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ssELiN,  avocat  en  parlement. 

Berthelot,  docleur  en  droit,  agrégé  de 
la  faculté  des  droits  de  Paris ,  fc  cenfeur 
royal. 

Bertholio  (l'abbé),  avocat  au  parlement 
de  Paris. 

Boucher  d'Argis  ,  avocat  au  parlement  de 
Paris,  &  Confeiller  au  confeil  fouverain 
de  Bouillon. 

Boucher  d'Argis  ,  confeiller  au  charelet  de 
Paris,  de  l'académie  royale  des  fciences, 
belles-lettres  ^c  arts  de  Rouen ,  &:c. 

BoYSsou  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 

BuGNiATRE  ,  avocat  en  parlement. 

Dareau  ,  avocat  en  parlement, de  lafociété 
littéraire  de  Clermont-Ferrand. 

De  Corail  de  Sainte- Foi  ,  avocat  au  par- 
lement de  Touloufe. 

De  la  Croix,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  Mirbeck  ,  avocat  aux  confeils ,  &  fecré- 
raire  du  Roi  ,  maifoa  &  couronne  de 

'   France. 

De  Polverel,  avocat  au  parlement  de 
Paris. 

De  RogÉville,  confeiller  au  parlement  de 
Nancy. 

Desessarts  ,  avocat  &memb££de  plufieurs 
académies. 

De  Vozei.le,  avocat  au  parlement  deParis. 

Du  Caurroi  de  la  Croix  ,  lieutenant- 
général  du  b:iilliage  d  Eu. 

El!e  de  Be  AUMOI4T ,  avocacau  parlementde 
Paris,  &  intendant  des  finances  de  Mgr 
Comte  d'Artois  ,  frère  du  roi. 

François  de  Neufchateju  ,  dodeur  en 
droit ,  procureur- général  du  roi ,  au  con- 
feil fouverain  du  Cap-François,  àc^  aca- 
démies de  Dijon  ,  Lyon  ,  AI.irfeille , 
Nancjr,  6:c. 


Garât  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Car R AN  deCoulon,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Gilbert  de  Marettf,  avocat  au  parlement 

de  Bretagne. 
GuENARD  deLisle,  confeiller  au  bailliage  & 

fiège  préfidial  de  Chaumont  en  Baffigny. 
Henrion  de  Pensey,  avocat  au  parlement 

de  Paris. 
Henrion  de  Saint  Amand  ,  avocat  aux 

confeils  du  roi. 
Henriquez,  avocat  &  procureur-fifcal  dd 

S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince  deCondé, 

à  Dun. 
Henry  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Lacretelle,  avocat  au  parlement  de  Paris, 
Laforet,  avocat  au  parlementde  Paris. 
Lambert  ,  avocat  &  fecrétaire  des  comman- 

démens  de  S.  A.  S.  monfeigneur  le  prince 

de  Condé. 
Lanjuinais,  avocat  &  doéleur  régent  en 

droit  des  ficultés  de  Rennes. 
Laubri,  (l'abbé)  avocat  au  parlement  de 

Paris. 
Lhuiliier  ,  avocat  en  parlement. 
Merlin,  avocat  au  parlement  de  Flandres^ 

&  fecrétaire  du  Roi,  maifon  &  couronne 

de  France. 
Minier  ,  ayocat  au  parlement  de  Paris. 
MoNTiGNY,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
MouROT,    avocat  &  profefleur   du  droit 

francois  ,  dans  l'univerfiré  de  Pau. 
PiALES  ,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Remy  (l'abbé), avocatau  parlementde  Paris. 
BouBAUD,  avocat  en  parlement. 
Sanson  Duperron  ,  avocat  aux  confeils 

du  Roi. 
Seur  ,  avocat  au  parlement  de  Bordeaux. 
Treiehard,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
Truchon,  avocat  au  parlement  de  Paris. 
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NAIDE.   NAISSANCE. 


AIDE.  On  appelle  ainfi  en  Poitou  un  tcrrcîn 
gras ,  humide  &  inculte ,  qu'on  trouve  fouvcnt  dans 
les  champs,  dont  il  retient  les  eaux.  Ce  mot  fe 
trouve  fréquemment  dans  les  titres  de  cette  province. 
Voyez  l'article  Noe. 

{Article  de  M.  Garran  de  Cou  ion ,  avocat  au 
farlement  ). 

NAISSANCE.  C'eft  le  moment  où  un  enfant  vient 
nu  monde. 

La  NaifTance  efl:  la  première  époque  de  la  vie  de 
l'homme  :  c'eft  d'elle  que  dépend  fon  exiftence  ci- 
vile. 

Dans  l'ordre  de  la  nature,  tous  les  hommes  naif- 
fcnt  égaux.  Les  différences  qui  peuvent  fe  rencontrer 
dans  leur  conformation  phyfiquc,  peuvent  feules  les 
diftinguer;  mais  dans  l'ordre  focial,  ils  nailTent  fou- 
inis  aux  lois  de  leur  patrie  :  de  là  vient  que  les  en- 
fans  naillent  Ubres  ou  cfclaves,  nobles  ou  roturiers, 
légitimes  ou  bâtards. 
'  Pans  l'ordre  de  U  nature,  les  eufans  naillçnt  feu- 


NAISSANCE. 

lemcnt  pour  leur  père  &  pour  leur  mère  ;  mais  dans 
Tordre  focial ,  ils  naiflcnt  encore  pour  la  république. 
Comme  c'eft  la  république  qui  donne  à  chaque  citoyea 
fon  état  civil,  il  ne  dépend  point  des  parens  d'en  priver 
leurs  enfans,  ni  même  de  le  changer.  C'eft  la  Naif- 
fance  qui  fixe  l'état  civil  des  enfans  ;  à  Rome  même 
où  l'autorité  paternelle  étoit  prefque  fans  bornes, 
puifque  les  pères  pouvoient  tuer  leurs  enfans',  il  leur 
étoit  défendu  de  les  priver  de  l'état  qu'ils  avoient  ac- 
quis parleur  naiffance,  &  de  les  rejeter  de  leur  fa-" 
mille ,  comme  étrangers. 

Le  principe  qui  met  les  pères  dans  l'impuiflance 
d'ôter  à  leurs  enfans  le  titre  de  leur  nailfance ,  prive 
également  les  enfans  du  droit  arbitraire  de  le  chan- 
ger. La  maxime  pater  eft  quem  nuptU  dcmonftrant , 
enchaîne  également  les  pères  &  les  enfans.  Les  un« 
comme  les  autres  font  obligés  de  fe  foumettre  à  l'em- 
pire de  cette  règle  générale  que  toutes  les  nations  po- 
licées ont  adoptée  •■,  ainfi ,  de  même  qu'un  père  eft 
force  de  rçf  onnoître  pour  fes  enfans  ceux  q«i  fojic 
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nés  de  Ton  époufe  légitime,  de  même  les  enfans  ne 
peuvenr  méconnoître  les  parens  qui  leur  ont  donné 
le  jour,  &  s'en  choifir  d'autres  fuivant  leur  caprice. 
Ces  vérités  dérivent  des  premiers  principes  de  la  So- 
ciabilité; &  il  n'exifte  point  de  nation  gouvernée  par 
des  lois  fages,  qui  ne  les  refpe<5le. 

Pour  établir  l'état  des  enfans  nés  ex  nuptîïs ,  il 
fuilit  donc  de  prouver  la  podlbilité  des  approches  du 
mari  &  de  la  femme;  &  cette  pofllbilité  fubfifte  aux 
yeux  des  lois ,  toutes  les  fois  qu'on  ne  démontre  pas 
k  contraire  par  une  impoflibilité  phyfique. 

De  ce  principe  il  réfulte  deux  conséquences  :  la  pre- 
mière, que  l'état  d'un  enfant  né  pendant  le  mariage 
ne  peut  être  contefté ,  fous  prétexte  que  la  mère  cft 
devenue  enceinte  dans  le  temps  que  le  mari  étoit  ab- 
fent,  à  moins  qu'il  ne  fiit  juflifié  qu'il  y  a  impoflibi- 
lité phyfique  que  le  mari  en  foit  le  pcrc. 

La  féconde ,  qu'un  enfant  né  penda,nt  le  mariage 
ne  peut  être  délavoué  ,  quelques  preuves  qu'on  rap- 
porte de  la  débauche  de  fa  mère ,  à  moins  que  l'on 
ne  prouve  qu'il  y  a  impoffibilicé  phyfique  que  le  mari 
de  la  mère  ait  eu  avec  clic  aucune  fréquentation 
ians  le  temps  que  cet  enfant  a  été  conçu. 

Mais  pour  qu'un  enfant  foit  légitime  ,  il  ne  (ufHt 
pas  qu'il  foit  né  d'une  mère  dent  le  mariage  foi:  légi- 
tïîiic  ;  il  faut  encore  qu'il  ait  été  conçu  pendant  le  ma- 
riage :  car  les  pofthumes  ne  font  réputés  légitimes  , 
ciue  lorfqu'ils  font  nés  dans  un  temps  qui  les  fait  pré- 
fumer par  la  loi  être  les  enfans  du  défunt. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  règle  ablolument  cer- 
taine fur  le  terme  de  la  Nailfance  des  enfans,  (  parce 
^u'on  n'eft  point  encore  parvenu  à  arracher  le  fccret 
de  la  nature  fur  les  naifianccs  tardives  ou  préma- 
turées), cependant ,  d'après  l'expérience,  on  a  fixé 
le  terme  ordinaire,  depuis  la  conception  jufqu'à  la 
Naiflance ,  à  neuf  mois.  Quant  aux  Naiflances  pré- 
piaturées,il  faut  qu'elles  arrivent  dans  le  fcptième 
mois  ;  &  à  l'égard  de  celles  qui  font  tardives,  elles 
ne  doivent  point  pafler  le  dixième  mois. 

Nous  avons  adopté,  en, cette  partie,  les  lois  ro- 
maines, qui  décident  que  l'enfant  né  dix  mois  après 
la  mort  du  mari  de  fa  mère,  n'eft  pas  légitime  (i). 

Cependant  on  trouve  dans  la  jurifprudcnce  fran- 
çoife  plufie.urs  arrêts  qui  ont  jugé  que  des  enfans  nés 
ians  l'onzième  mois  ,  &  même  au-delà ,  depuis  la 
Hiort  du  mari  de  leur  mère  ,  étoient  légitimes.  Mais 
«e  font  des  circonftanccs  particulières  qui  ont  déter- 
miné ces  arrêts.  Les  veuves,  dans  ces  efpèces,  avoient 
en  leur  faveur  les  préfompiions  les  plus  fortes  cTune 
conduite  irréprochable,  &  l'on  n'ofoit  pas  même  éle- 
ver le  moindre  doute  fur  leur  vertu.  Elles  n'avojent 
contre  elles  que  leur  groflefie  prolongée,  &  la  naif- 
fance  de  leurs  enfans  retardée.  Les  magiPaats  con- 
vaincus de  la  pureté  des  mœurs  de  ces  veuves,  ont 
cru  pouvoir,  fans  porter  atteinte  à  la  certitude  des 
principes  généraux,  s'en  écarter  dans  ces  efpèces  par- 


(i)  Ltg.  j  ,  para^.  ptHBit.f.  de  fuis  &  Ugicim,  ketrtdii. 
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ticnlières.  Ainfi,  malgré  ces  arrêts  rendus  Jans  déï 
circonftanees  fingulicres,  les  règles  générales  établies 
pour  les  Naifi*ances  tardives  &  prématurées,  n'en  fub- 
fiftent  pas  moins  dans  toute  leur  force ,  &  elles  for-> 
ment  le  droit  commun.  Il  doit  fervir  de  décifioa 
dans  toutes  les  queftions  qui  s'oiFrent  aux  tribunaux 
fur  cette  matière. 

Les  arrêts  les  plus  célèbres  qui  fe  font  écartés  du 
droit  commun  ,  &  qui  ont  jugé  que  des  enfans,  quoi- 
que nés  après  dix  mois ,  étoient  légitimes ,  font  du 
1  Août  1649,  &:  du  6  Septembre  1^55.  Ces  deux 
arrêts  font  rapportés  par  Dufrcfne.  On  trouve  l'ef- 
pèce  du  dernier,  avec  tous  fcs  détails,  dans  le  jour- 
nal des  audiences.  Bougier  &  Augeatd  citent  aufîî 
plufieurs  arrêts  quift  font  également  écartés  des  règles 
générales. 

Mais  ces  arrêts  ont  tous  été  rendus  fur  des  circonf^ 
tances  particulières;  ainfi  on  doit  les  regarder  comme 
des  décilions  ifoiées  qui  ne  peuvent  fervir  de  préjugés 
que  dans  des  affaires  femblabîes. 

Lorfque  la  Naiifance  des  pofthumes  n'eft  retardée 
que  de  quelques  jours  après  le  terme  fixé,  c'eft-à-dirc 
après  dix  mois ,  ou  loiique  celle  des  enfans  ne  pré-* 
cède  que  de  quelques  jours  l'époque  la  moins  longue^ 
c'eft-à-dire  avant  fept  mois,  les  cours  fe  déterminent» 
fi  lescîrconftances  font  favombles,  pour  la  légitimité.. 
Les  motifs  de  cette  jurifprudcnce  font  puifés  dans, 
l'équité  &  dans  la  raifon.  Il  feroit  en  effet  injufte,, 
dans  le  cas  d'une  naifiance  retardée  ou  avancée  de 
quelques  jours ,  de  faire  dépendre  la  ]<fgitimité  de 
principes  qui  pourroient ,  en  fixant  les  opérations  de 
la  nature,  fe  trouver  faux;  car  ,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  il  eft  impolfible  de  marquer  les  bornes  précifes 
où  la  nature  doit  s'arrêter,  &  rendre  raifon  de  fes 
opérations.  Des  caufes  cachées  peuvent  y  produire 
des  effets  fi  variés ,  qu'on  ne  peut  lui  fixer  des  limites 
imiTtuables. 

Mais  de  cette  exception  didée  par  l'équité ,  il  ne 
faut  pas  en  conclure  qu'on  peut  enfreindre  les  prin- 
cipes généraux  qui  font  admis  pour  que  l'époque  de 
la  Naifiance  afl'ure  la  légitimité  à  l'enfant  ;  au  con- 
traire, il  faut  regarder  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
des  efpèces  particulières  qui  puiflcnt  juftifier  l'excep- 
tion. 

Ainfi  il  eft  abfolument  néccfiairc  ,  pour  que  la: 
Naifiance  prouve  la  légitimité ,  que  fon  époque  quadre 
avec  celle  de  la  conception  ;  c'eft-à-dire  que  l'enfant-- 
ait  été  conçu  pendant  le  mariage ,  confiante  matrimo- 
nio^  Car  toutes  les  fois  que  la  Naifiance  ne  quadre; 
point  avec  l'époque  de  la  conception,  on  eft  admis 
a  prouver  que  l'enfant  n'eft  pas  né  ex  niiptiis.  * 

Ainh  l'enfant  qui  naît  d'une  veuve  dix  mois  après 
la  mort  de  Ion  mari  eft  répuhé  illégitime,  comme 
n'ayant  été  conçu  que  depuis  fa  mort. 

Quant  aux  enfans  qui  naificnt  dans  le  fcptième 
irrois,  depuis  le  jour  du  maiiage  ,  il  font  réputés  léo-i- 
times  (i);  le  mari  cft  obligé  de  les  reconnoître,  & 

(1)  Ou'a  nan  folin  naeus  cfi  ex  jujlis  nupdii ,  fid  etiaUP 
eoB-ceptui  CQnffaatt  matrimeaiu.. 
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ae  peut  être   admis   à  prouver  qu'il  n'cfl:  pas  lear 
père  (i). 

Il  réiulte  de  cette  dccifion,  que  l'enfant  né  avant  le 
fcptième  mois  ne  devroit  pas  être  réputé  légitime. 
Cependant,  fuivant  le  vœu  delà  mîiximt  pater  ejl  quem 
nuptis.  demonfirant ,  il  eft  prétumé  légitime.  Il  y  a 
feuiement  cetce  différence  entre  l'enfant  né  dans  le 
/eptième  mois,  &  celui  qui  eft  né  auparavant ,  que  le 
mari  ne  peut  être  reçu  à  attaquer  la  légitimité  de  l'enfant 
né  dans  le  premier  cas ,  &  qu'il  a  le  droit  de  prouver 
dans  le  fécond  cas ,  que  l'enfant  a  été  conçu  avant  fon 


mariage 


\ 


Mais  comme  la  caufe  de  la  légitimité  eft  la  plus 
favorable ,  il  faut  que  le  mari  rapporte  des  preuves 
bien  fortes ,  pour  détruire  la  préfomprion  de  fa  pa- 
ternité. L'allégation  que  l'enfant  n'a  pas  été  conçu 
pendant  le  mariage,  confiante  matrimûnio,  eft  infuf- 
nfantc.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  la  jurifprudcnce. 
On  trouve  en  effet  dans  le  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  i  Juillet  1666,  qui  a  admis  des  cnfans  à 
prouver  que  leur  mère  étoit  enceinte  au  temps  de  fon 
mariage,  &  à  détruire,  par  cette  preuve,  l'allégation 
de  leur  père,  qui  leur  conteftoit  la  légitimité,  fous 
prétexte  qu'ils  étoient  nés  avant  le  terme  fixé  par  les 
Jois. 

Mais  lorfque  le  mari  prouve  d'une  manière  évi- 
dente que  l'enfant  qui  eft  né  avant  fept  mois  ,  ne 
peut  pas  être  fon  fils,  les  cours  le  rejettent  du  fein 
de  fa  famille ,  &  le  déclarent  illégitime.  C'eft  ce  qui 
fut  jugé  par  un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Pa- 
ris, que  Barder  rapporte  tome  x,  livre  7,  chapitre 
51.  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  l'enfant  étoit 
né  dans  le  quatrième  mois,  après  la  célébration  du 
mariage. 

Pour  qu'un  enfant  foit  capable  d'hériter  ,  il  faut 
qu'il  naiffe  vivant  ;  car  lorfqu'il  naît  mon  ,  il  eft  ré- 
puté n'avoir  jamais  vécu. 

Quand  une  femme  donne  la  vie  à  un  être  qui  n'a 
pas  la  forme  humaine  ,  on  regarde  cet  être  comme 
un  monftre  qui  ne  peut  jouir  d'aucun  des  avantages 
accordés  parles  lois  à  l'efpèce  humaine.  Mais  comme 
ilcxiftcpeud'exemplesde  cesnaiffances  monftrueufes, 
&  que  fouvcnt  l'ignorance  a  mis  dans  la  claffe  des 
monftres  ,  des  écarts  ou  des  caprices  de  la  nature,  en 
ne  peut  être  trop  fur  fcs  gardes  &  fe  défier  des  fables 
que  la  crédulité  &  l'amour  du  merveilleux  fe  plaifent 
à  imaginer.  Ainfi  toutes  les  fois  qu'une  femme  donne 
le  jour  à  un  être  qui  ne  paroît  pas  appartenir  par  fa 
forme  extérieure,  à  l'efpèce  humaine,  &  que  cet 
être  eft  vivant ,  il  eft  effentiel  de  faire  conftater  fon 
état  par  les  gens  de  l'art.  Ces  précautions  font  inu- 
tiles quand  le  monftre  naît  mort,  parce  qu'il  ne  peut 


(1)  Incfl  ejiis  nadvhûtis  prtzfumpùo  juris  &  de  jure ,  contra 
quant  non  admittitiir prohat'w. 

Le  jutifconfulte  Paul,  fur  la  loi  li,  au  i\^e9it  de  flatu 
hominum ,  dit  ;  Scptimo  maifc  nafci  perfcclum  partant ,  i\im  rc- 
ccptum  cfl ,  propter  autoritatem  docîijjîmi  vtri  Hyppocratis  ;  & 
ideb  crtdendam  tfl  eum  ,  qm  ex  jujUs  ttupdii  /ipdmo  mcnfi 
motus  e/i ,  iujiumflium.  e£i. 
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tranfmettrc  aucun  droit  ;  mais  s'il  eft  né  vivant ,  ontie 
peut  prendre  trop  de  précautions  pour  afiurer  fon  état 
&  connoître  s'il  appartient  ou  n'appartient  pas  à  l'ef- 
pèce humaine. 

Comme  les  cnfans  qui  naiffcnt  vivans  peuvent 
tranfmettre  à  leurs  héritiers  les  droits  qu'ils  ont  ac- 
quis ,  on  a  fouvent  élevé  des  doutes,  &  des  difficultés 
fur  la  certitude  du  fait  qu'ils  font  nés  vivans. 

M.  le  Prêtre  rapporte  un  arrêt  du  1 1  Décembre 
1J94,  qui  a  jugé  qu'un  père  ne  peut  prétendre  que 
fon  fils  né  à  quatre  mois  &  demi,  ex  ftclo  matris 
utero ,  avoir  furvécu  à  fa  mère ,  parce  qu'il  ne  pou- 
voir vivre  à  cet  âge ,  quoiqu'il  eût  donné  quelques 
f-gnes  de  mouvement. 

Lorfqu'on  eft  incertain  fi  un  enfant  a  vécu  de- 
puis fa  Naiffancc,  on  fait  fur  le  champ  l'ouverture 
de  fon  cadavre  ,  &  l'on  met  auffi-tôt  fes  poumons 
dans  un  vafe  plein  d'eau.  Plufieurs  médecins  pré- 
tendent que  fi  les  poumons  furnagcnt  ,  c'eft  une 
preuve  que  l'enfant  a  refpiré ,  &  par  conféquent  vécu; 
mais  cette  expérience  n'a  pas  tous  les  caraÂèrcs  de  I* 
vérité  que  les  lois  exigent ,  pour  que  la  juftice  pniffc 
la  faire  fervir  de  bafe  certaine  à  fès  décifions. 

Quoiqu'un  enfant  naiffe  foiird  &  muer,  dans  fa 
démence  ou  la  folie  ,  ces  circonftances  ne  le  privent 
point  des  droits  qui  lui  auroient  appartenu  s'il  fîit  né 
plus  heureufement. 

Dans  plufieurs  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,' 
les  feigneurs  ont  un  droit  feigneurial,  auquel  laNaiP' 
fance  de  leurs  enfans  donne  ouverture.  Mais  comma 
cette  redevance  eft  contraire  au  droit  commun  &  à  la 
liberté  naturelle,  les  feigneurs  ne  peuvent  l'exiger  que 
lorfqu'ils  rapportent  des  titres  précis  &  en  bonne 
forme. 

Voye^  le  Brun  dans  fon  traité  des  fuccejjtons  }  te 
journal  des  audiences  ;  Bardet  ;  Ferriere  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  Paris  /  Dufrcfne  / 
Bouguier  f  Augeard ,  &c.  Voyez  aulïï  les   articles 

AvORTEMENT,  RaTARDS  ,  EnFAKS  ,  NOM  ,  GÉNÉA- 
LOGIE, LÉGITIMITÉ  ,  Grossesse,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Dessessarts  ,  avocat  , 
membre  de  plufeurs  académies  ). 

NAMPS.  Terme  ufité  principalement  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  où  il  fignifie  meubles  faifis.  Ce 
mot  vient  de  nantir ,  qui  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  veut  dire  faijîr  &  exécuter  des  meubles  ou 
autres  chofes  mobilières.  Namps  paroît  un  diminutif 
de  nantiffcment.  L'édit  de  François  I  de  15-40^  dif- 
tingue  deux  {ortes  de  Natnps  ou  meubles  ;  les  uns 
vifs„  ce  font  les  beftiaux  j  les  autres  mores  quicom- 
prenne'nt  tous  les  autres  meubles,  de  quelque  qualité 
&  valeur  qu'ils  (oient. 

Le  titre  4  delà  coutume  de  Normandie  eft  inrituîc 
de  délivrance  de  Namps.  Il  y  eft  ordonné  que  fi  le 
feis;neur  ayant  faifi  les  Namps  de  fon  vaflal  ,  eft  re- 
fufantde  les  délivrer  àcaurion  ou  piège  ,  le  fermier! rdi 
la  querelle  ,  c'eft-à-dire  ,  fe  fergcnt  ordinaire  de  l'ac- 
tion 5c  du  Iîe\i  où  la;  coiutttatîorï  efl  pcntiaEtc»  paus 
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les  délivrer  à  caution ,  &  aflîgner  les  parties  aux  pro- 
chains plaids  ou  affifes. 

Les  Namps  faifis  doivent  être  mis  en  garde  fur  le 
fîef  &  en  lieu  convenable  où  ils  n'empirent  point,  & 
où  celui  à  qui  ils  appartiennent  puiiTe  aller  une  fois 
k  jour  pour  leur  donner  à  manger;  ce  qui  s'entend  fi 
ce  font  des  Namps  vifs.  Les  feigneurs  doivent  avoir 
un  parc  pour  garder  les  Namps  vifs,  quand  il  s'agit 
des  droits  de  la  feigneurie. 

yoye:^  les  articles  6  j  6"  fuivans  de  la  coutume  de 
I^ormandie  ,   &  Us  commentateurs. 

NANTISSEMENT.  C'efl:  un  aâ:e  judiciaire  par 
lequel  on  prend  civilement  polfedlon  d'un  héritage  , 
pour  en  jouir  à  titre  de  propriété  ,  d'ufufruit ,  d'hy- 
pothèque. Sic.  c'efl;  l'enfcmble  ,  le  complément  & 
leréfultat  des  formalités  que  l'on  appelle  ,  tantôt  vefl: 
&  devefl: ,  tantôt  dclTaifine  &  faifine,  tantôt  deshé- 
ritance  &  adhéritance  ,  tantôt  mifc  de  fait ,  tantôt 
enfin  main  affile. 

Le  Nantificment  tire  fon  origine  du  droit  féodal. 
Les  feigneurs  ,  difcnt  les  feudilres ,  étoient  autrefois 
propriétaires  de  tous  les  héritages  fitués  dans  leurs 
territoires  refpeélifs  ;  dans  la  fuite,  ils  en  ont  inféo- 
dé ou  accenfé  une  partie  à  leurs  vafiaux  ;  mais  le  do- 
maine dirci£l  de  ces  fonds  demeurant  toujours  dans 
kurs  mains  ,  ceux-ci  n'ont  jamais  pu  &  ne  peuvent 
pas  encore  fe  dire  propriétaires  dans  toute  l'étendue  de 
ce  mot;  par  conféquent ,  a-t-on  ajouté  ,  il  ne  peut 
pas  être  en  leur  pouvoir  de  transférer  leurs  droits  à 
des  tiers  ,  fans  l'intervention  des  feigneurs  ;  &  les  do- 
cations  ,  ventes  ou  conftitutions  d'hypothèque  qu'ils 
'Çn  font ,  ne  font ,  pour  ainfi  dire ,  que  des  procura- 
tions ad  refignandam  ;  fem'blablcs  à  des  bénéficiers 
qui  ne  peuvent  pas  tranfporter  direélcment  leurs  pré- 
bendes à  ceux  qu'ils  jugent  à  propos  ,  mais  feulement 
ks  remettre  aux  collateurs  ,  pour  par  eux  les  confé- 
rer aux  perfonnes  qui  leur  font  indiquées  par  les  actes 
de  réfignation. 

Cette  manière  de  raifonner  a  été  long-temps  ad- 
«nife  dans  la  plus  grande  partie  de  la  France.  Le 
Nantifl'ement  étoit  ,  dans  prefque  toutes  nos  cou- 
tumes ,  une  voie  indifpenfable  pour  acquérir  des 
droits  réels  fur  les  biens  dont  on  étoit  acheteur  ,  do- 
nataire ,  preneur  d'hypothèque,  5cc.  mais  dans  la 
fuite,  l'ufage  en  a  été  reftreint  à  celles  de  Picardie  , 
du  Vermandois  &  des  Pays-Bas. 

On  a  été  plus  loin  fous  le  dernier  règne.  L'article 
3  5  de  l'édit  de  Louis  XV  ,  du  mois  de  Juin  1771  , 
abroge  -t  l'ufage  des  faifines  &  NantifTemens  pour 
•5  acquérir  hypothèque  &;  préférence,  dérogeant  à 
»)  cet  effet  à  toutes  coutumcs&ufagesàcecontrairesn. 
Et  par  une  déclaration  donnée  le  15  Juin  1771,  en 
interprétation  de  cet  article  ,  le  même  roi  dit«  avoir 
»>  entendu  que  les  formalités  de  faifîne  &:  mife  de 
»5  fait ,  deNantificment,  ne  feroient  point  néccffaires 
05  pour  acquérir  hypothèque  fur  les  immeubles  réels 
5»  &  fidifs  ».  En  conféquence  ,  fa  majeflié  ordonne 
qu'à  «  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de  cet 
?»  cdit  &  à  l'avenir  ,  l'hyporhcque  s'acquerra  dans 
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»  lefdites  coutumes ,  tant  par  adtes  paffés  pardevantf 
>•  notaires  ,  que  par  jugemens,  de  la  même  ma- 
"  nicre  ,  &:  ainfi  qu'il  fe  pratique  dans  les  autres 
»  coutumes  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  tout  ce  que  lef- 
"  dites  coutumes  de  faifine  &  de  Nantiffemenc  pour* 
»  roient  avoir  établi  au  contraire  ce. 

Ces  deux  lois  n'ont  abrogé  le  Nantificment  que 
par  rapport  aux  hypothèques ,  &  par  conféquent 
elles  l'ont  laiifé  fubfifler  pour  les  aétcs  d'aliénation. 
C'eft  la  remarque  de  M.  le  Camus  dfHoulouvc  fur  la 
coutume  du  Boullonnois.  L'édit  de  1771,  dit-il, 
«  n'a  pas  pour  objet  de  procurer  à  un  acquéreur  la 
"  faifine  que  la  coutume  exige  qu'il  prenne  des  fiéges 
"  royaux  ou  des  juges  du  feigneur  ,  pour  fe  rendre 
"  propriétaire  incommutabla  de  l'immeuble  qu'il  a 
3>  acquis  ,  &  prévenir  l'effet  de  toute  autre  aliénation 
"  au  profit  d'un  autre  acquéreur  enfaifiné  ou  nanti 
»  avant  lui.  Ainfi  le  nouvel  édit  ne  change  rien  aux 
5>  difpofitions  de  la  coutume  ,  relativement  à  un  ac- 
55  quéreur  qui  ne  peut  pofféder  réellement  &  irrévo- 
»  cablement  l'immeuble  par  lui  acquis,  qu'il  n'en  ait 
"  été  faifi  par  la  voie  de  la  faifine  &  mife  de  fait.  Par 
"  cette raifon,  depuis  l'édit,  tous  les  nouveaux  acqué- 
»  reurs d'immeubles  fitués  dans  cette  province,  n'ob- 
»  tiennent  des  lettres  de  ratification  pour  purger  tous 
"  droits  ,  privilèges  &  hypothèques  fur  les  biens  par 
»  eux  acquis  ,  qu'après  s'être  fait  nantir  &  réalifer 
»  fur  leurs  acquifitions  ,  conformément  aux  difpo- 
»  fitioHS  de  la  coutume  à  ce  fujet ,  que  l'édit  alaiffées 
5ï  dans  toute  leur  intéerité  ". 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  dans  les  Pays-bas  :  non 
feulement  les  formalités  du  Nantiifement  y  font  en 
vigueur  pour  les  aliénations  ,  mais  elles  y  fubfiftenc 
encore  pour  les  hypothèques  ,  parce  que  l'édit  &  la 
déclaration  cités  n'ont  été  enregiltrés  ni  au  parlement 
de  Flandres  ni  au  confeil  provincial  d'Artois. 

Nous  fommes entrés,  aux  mots  Ddvoirs  de  lot. 
Main  assise  ,  &  Mise  de  paît  ,  dans  le  détail  des 
formalités  qui  conftituent  le  Nantiffement  :  ainfi,  il 
ne  nous  reftc  plus  qu'à  expofer  les  effets  qui  en  rc- 
fultent;  &  pour  ne  pas  confondre  deux  objets  très- 
diftinéts  par  eux-mêmes ,  nous  parlerons  d'abord  du 
Nantiifement  en  matière  d'aliénation  de  propriété  ; 
nous  le  confidérerons  enfuite  fous  le  rapport  qu'il  % 
avec  les  conftitutions  de  charges  réelles. 

§,  l.  Effet  &  nécejftté  du  Nantiifement ,  pour  les  aSefi 
d'aliénation  totale  ou  d'expropriation. 

Ce  n'eft  point  par  de  fimples  contrats  ,  mais  par 
la  tradition,  que  l'on  transfère  la  propriété  des  chofes; 

Traditionibus dominiarerum  ,  non  nudis  pacîis 

transferuntur  ,  dit  la  loi  lo  (  de  pailis  ). 

La  tradition  des  chofes  mobilières  fe  fait  ordinai- 
rement de  la  main  à  la  main  ;  celle  des  immeubles, 
ne  peut  fe  faire  dans  les  pays  de  Nantificmcnt,  que 
par  des  devoirs  de  loi  ou  par  mife  de  fait;  &  tant 
qu'elle  n'cfl:  point  cffoétuée  ,  l'acquéreur  ne  peut  être 
confidcrc    comme   propriétaire  ,  tout  foa  dioit  cft 
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Wné  à  une  aâiion  perfonnellc  contre  celui  qui  a 
figné  le  contrat  d'aliénation  pafle  à  Ton  profit. 

Toutes  les  coutumes  de  Nantillcmcnt  n'ont  qu'une 
Voix  fur  ce  point. 

«  Perfonne  ne  pourra  vendre,  changer,  donner, 
•n  charc;cr,  bailler  à  rente,  ni  en  autre  manière  alié- 
•*  ner  ix-s  fiefs  ,  que  par  deshéritance  pardevant  les 
»  fcigneurs  ou  baillis  &  hommes  de  fiefs  dont  ils 
»>  feront  tenus  ".  (Hainaut,  chapitre  54,  article  i  ). 

«  Tous  biens  immeubles,  foient-ils  héritages  ou 
tn  rentes ,  ne  peuvent  valablement  être  aUénés  par 
M  contrat  pardevant  notaire  &L  témoins ,  ni  autre- 
«  ment  que  pardevant  juftice,  pour  donner  titre  & 
»  aélion  réelle  ".  (  Liège  ,  chapitre  6 ,  article  i  ). 

ce  Pour  acquérir  droit  réel  en  aucuns  héritages  , 
»»  foit  à  titre  de  don  ,  achat  ,  échange  ou  autre  alié- 
»>  nation,  il  eft  requis  à  faire  appréhenfion  de  fait.... 
»  en  évoquant  ceux  à  qui  fe  touche  par  defiairinc  & 
»>  faifine,  fauc  pardevant  des  hommes  &  en  la  cour 
»>  du  (cigneur  dont  tels  héritages  font  tenus  ,  ou  par 
»î  mile  de  fait  par  la  juftice  du  fcigneur  ou  autre  fou- 
«  verainc  Se  compétente,  tenue  &  décrétée  de  droit. 
M  Autrement  ,  fans  appréhenfion  par. . .  .  mife  de 
»  fait  ou  par  deffaifine  &;  faifinc  ,  nul  ne  peut  vala- 
»  biement.  .  .  tranCmcttre ,  ne  tranfportcr  héritages 
.»»  de  fon  chef  en  autre  perfonne  ".  (Artois,  article 

»  71- ) 

"  Une  perfonne  ayant  donné  ou  vendu  verbale- 
••  ment  Tes  maifons,  fiefs  ou  héritages,  cft  Se  demeure 
»  vraie  héritière  &  propriétaire  ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
a»  en  foit  deshéritée ,  ou  que  les  donataires  ou  ache- 
»  teurs  y  foient  tenus  &  décrétés  par  mife  de  fait  ou 
5>  autre  appréhenfion  judiciaire  ".  (  chàcellcnie  de 
Lille,  titre  10  ,  article  3.  ) 

ce  Pour  acquérir  droit  de  feigncuric  &  propriété 
«  en  aucun  héritage  ,  eft  requis  que  le  vendeur,  ou 
3»  procureur  pour  lui  fufîifamment  fondé  ,  fe  dévête 
»  es  mains  de  la  jufdce  foncière  fous  la^iuelle  eft 
»î  ledit  héritage  acquis  au  profit  de  l'acheteur,  & 
"  qu'iceîui  acheteur  en  foit  veftu  &  laifi  de  fait  :  & 
«  fe  fait  communément  ladite  vcfture  par  tradition 
»  d'un  petit  bâton  ou  bûchette  ».  (  Vermandois  , 
article  116.  ) 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  les  cou- 
tumes de  Cambrefis,  titre  5  ,  article  i  ;  d'Amiens  , 
article  1 37  jdeBoulonois,  article  1 1 5  ;  de  Ponthieu, 
article  1 1 1  ;  i&  Péronne  ,  article  164  ;  dfz  Rhcims  , 
article   ï6x;  deChauny,  article  31,   &i.c. 

Puifque  c'efi:  la  tradition  qui  fait  le  propriétaire  , 
&  que  le  Nantiifement  eft  la  feule  tradition  légale  qui 
foit  reconnue  dans  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  il  eft 
clair  que  de  deux  acheteurs  ou  donataires  d'un  même 
bien ,  celui  qui  eft  nanti  le  premier  doit  avoir  la  pré- 
férence Cm  l'autre ,  quoique  fon  contrat  foit  pofté- 
xieur  en  date  :  c'eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  1  <; ,  C. 
,  de  rei  vindicatione  ,  &  c'eft  ce  que  décident  formel- 
lement les  coutumes  de  Vermandois,  article  ii?; 
deChauni,  article  î3  ,  &  de  Rheims  ,  article  166. 
La  première  çft  ainfi  conçue  :  «  Ec  ne  fuflic  à  Tache- 
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«  teur  de  foi  mettre  &  immifccr  de  fon  autcriDé* 
3>  privée  en  l'hcritagc  par  lui  acquis  ;  de  forte  que  fi 
i->  le  vendeur  vendoit  de  rechef  ledit  héritage  à  autre 
3s  auparavant  le  veft  baillé  audit  premier  acheteur, 
35  en  ce  cas  ,  ledit  fécond  acheteur  fcroit  fait  fcigneur 
5j  de  la  chofe  à  lui  vendue. 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  porte  éga- 
lement ,  titre  10  ,  article  4  ,  qu'une  «  vente  ou  do- 
33  nation  réalifée  fait  à  préférer  à  autre  vendition  ou 
w  donation  précédente,  verbalement  faite  feulement". 

Cette  règle  admet  cependant  deux  exceptions-  La 
prem.icre  nous  cft  retracée  par  l'article  131  de  la  cou- 
tumede  Vermandois  :  «cToutefois  eft  à  entendre  qu'au 
"  refus  ou  délai  que  le  fei^neur  foncier  ou  fcs  officiers 
"  pourroient  faire  à  l'acheteur  de  le  veftir  ,  pour 
»  quelque  caufe  que  ce  fût ,  ne  lui  peut  préjudicicr 
«  contre  autre  fécond  acheteur  ,  qui  depuis  fe  feroit 
»  fait  veftir  par  ledit  fcigneur  ou  fes  officiers:  éc 
35  fufiît ,  en  ce  cas  ,  pour  exclure  ledit  fécond  ache- 
"  teur,  que  le  vendeur  fe  foit  premièrement  devcm 
M  au  profit  dudit  acheteur  ,  encore  qu'iceîui  ache- 
33  teur  n'ait  depuis  été  veftu  ,  au  moyen  du  refus  ou 
33  délai  defiufdit  33.  L'article  i  ^9  de  la  coutume  de 
33  Rhcims  contient  la  même  dirpoficicn ,  &  l'article 
170  ajoute  :«  Peut  ledit  premier  acheteur,  depuis 
33  l'an  &  jour  d'icelle  acquifition  ,  intenter  cas  de 
33  nouvelleté  contre  ledit  fccond  acheteur  qui  Icvou- 
33  droit  troubler  en  fa  pofl'cillon,  fous  ombre  qu'il 
33  eût  été  le  premier  veftu  &  enfaifiné  dudit  héritage 
3»  par  lui  acquis  33, 

La  féconde  exception  a  pour  objet  le  cas  où  le  fé- 
cond acheteur  qui  s'cft  fait  nantir  le  premier  étoit 
inftruit ,  foit  en  contraélant ,  foit  en  prenant  faifine , 
qu'il  exiftoit  déjà  un  contrat  de  vente  du  même  bien: 
comme  le  dol  ne  doit  jamais  tourner  à  l'avantage  de 
celui  qui  l'a  employé  ,  il  y  auroit  en  ce  cas  de  i'injuf- 
tice  a  préférer  le  fécond  acheteur  au  premier  ;  on  dok 
alors  accorder  à  celui-ci  une  action  révocatcire  pour 
faire  cafiîer  le  Nantifiement  de  l'autre  ,  à  peu  près 
comme  on  permet  à  un  fimpk  créancier  chirogra- 
phaire  ,  de  révoquer  par  l'aftion  pauliane  les  alienar- 
ticns  qui  ont  été  faites  en  fraude  de  fa  créance.  C'eft 
ce  que  penfc  M.  Defmafares  ,  procureur  général  du 
conleil  d'Artois,  dans  les  obtcrvations  manufcritc» 
qu'il  a  laiilees,  livre  3  ,  tit.  10;  &  on  le  juge  ainfi 
dans  toutes  les  coutumes. 

Le  Hainaut  même  ,  c'eft- à- dire,  la  province 
ou  l'on  s'attache  le  plus  rigoureufement  à  la  nécefîîté 
tît-'s  devoirs  de  loi  pour  transférer  ou  acquérir  le 
domaine  d'un  immeuble  ,  le  Hainaut  fuit  là-deiTus 
les  mêmes  principes  que  les  autres  pays  de  Nan- 
tifiement  ;  témoin  Cogniaux ,  avocat  au  confeil  lou- 
verain  de  Mons  ,  en  fa  pratique  du  retrait ,  page  97  : 
«  Si  le  même  fief,  dit-il ,  a  été  vendu  à  deuxdiverlé» 
'3  perfonnes,  &  que  le  fécond  acheteur  ait  fiî,  lors 
33  de  fon  contrat ,  que  la  vente  du  même  f[c£  étoic 
33  déjà  faite  à  un  autre,  quoique  ce  fécond  en  altéré 
»  le  premier  invefti. .  .  il  eft  certain  qu'en  ce  cas,  l'a. 
3'  féconde  vente  cft  nulle  ,  &  que  le  kccnd  achcRus' 
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»»  cft  tenu  de  remeccre  le  fief  acheté  au  premier.  Car 
••  ia  loi  15  (de  rei  vindicaùone)  n'a   lieu  qu'entre 

n  dis  acheteurs  de  bonne  foi Cette  queftion  s'é- 

»♦  tant  préfcntée  en  ce  confeil  en  l'an  1710  ,  au  pro- 
>>  ces  du  confeil'er  Boële  ,  demandeur  en  callation  de 
M  la  vente  de  la  terre  de  Courcellc,  elle  lui  fut  adjugée, 
»>  quoiqu'il  n'eut  pas  eu  les  vétures ,  mais  un  iîmple 
w  contrat  perfcnnel  ,  &  que  le  fécond  acheteur  en 
«  eûr  été  invefti  ■>'.  Nous  voyons  dans  un  recueil  ma- 
«  nufcrit ,  que  l'atrèt  dent  parle  ici  Cogniaux ,  eft 
à\iz6  Juin  1710,  &  qu'il  a  été  rendu  contre  le  prince 
de  Croy  ,  au  rapport  de  M.  Hanot  de  Fleuru. 

Ce  que  nous  difons  de  deux  acheteurs  ,  on  doit  le 
dircaulîîde  deux  locataires  dans  les  coutumes  ou  il  cft 
d'ulage  de  nantir  les  baux.  Voyez  l'article  Mise  de 
lAiT  ,  s-  dernier. 

La  rahbn  quix,  dans  la  thcfe  générale ,  fait  pré- 
férer un  fécond  acheteur  ou  locataire  qui  a  pris  Ui- 
fine  ,  à  un  premier  qui  s'eft  mis  feulement  en  polfcf- 
fiondefalt,  doit  auJll  nous  faire  décider  qu'un  bien 
vendu  ou  donné  ell  Gijet,  encre  les  mains  de  l'ache- 
teur ou  donataire  non  réalifé  ,  à  toutes  les  pourluites 
des  créanciers  même  chirographaires  du  vendeur  ou 
donateur.  Ecoutons  Maillart  fur  l'arcicle  71  de  la  cou- 
tume d'Artois:  et  Par  arrct  rendu  à  lagrand'chambre, 
"  au  rapport  de  M.  Kennequin  ,  le  premier  Juin 
»»  1701 ,  des  héritages  fitucs  à  Abbeville  Se  en  Fon- 
M  thieu  ,  ont  été  déclarés  aftedés  a  une  hypothèque 
«  créée  par  fcntcnce  confulaire  du  7  Octobre  162^7, 
»j  quoique  vendus  par  décret  des  le  5  Juin  1684  , 
»»  parce  que  l'adjudicataire  n'avoir  pas  pris  de  lailme 
■»  îiir  fon  adjudication  »j. 

Quoique  la  pofllirion  ,  prlfc  de  fair&:  aveclecon- 
fentemicnt  exprès  ou  tacite  de  celui  qui  vend  ou  donne, 
ne  puifl'e  pas  d'elle-même  aflurtr  une  propriété  in- 
commutable  à  l'acheteur  ou  donataire ,  fî  cependant 
elle  duroit  un  certain  temps,  tUeluppléeroit  au  Nan- 
tilTement,  &  en  produiroit  tous  les  effets.  C'efl  ce 
que  l'on  peut  inférer  de  la  loi  1  ,  C.  de  acquirendd 
J'ojfejfsonc.  Un  acheteur  étoit  depuis  long-temps  en 
pofTeflion  du  bien  qu'on  lui  avoit  vendu  ,  mais  il  ne 
rapportoit  pas  la  preuve  ,  que  la  tradition  lui  en  eût 
été  faite ,  &  l'on  prétendoit  en  conféqucnce  faire  dé- 
clarer fa poffelîlon  nulle  &  illégitime;  mais  l'empereur 
Alexandre  défendit  de  l'inquiéter,  parce  que  le  temps 
pendant  lequel  il  avoit  po/lédé  ,  dcvoit  faire  préfu- 
mer la  tradition.  Minus  injlrucius  ejl  qui  te  follici- 
tum  reddidit ,  quafi  in  vacuam  pojfejjionem  ejus  quod 
per  procuracorem  emijli ,  non  fic  inducius,  ciim  ipfe 
fvroponas  te  diîi  in  pojfejftone  ejus  fuijfe  &  omnia 
ut  dominum  gcffijfe. 

Quelques  interprètes  ont  explique  le  mot  diù  par 
dix  ans  ,  &  cinq  de  nos  coutumes  ont  adopté  leur 
opinion. 

«  Néanmoins  conftitution  de  rente  paffée  pardevant 
•  notaire  &  témoins  ,  ou  bien  fous  fîgnature  Si  fcel, 
»  oblige  le  conftituant ,  &  payes  de  dix  ans  enfuivics 
»3  ont  force  de  tranfport  aulTi  bien  contre  un  ticrs- 
»  acquéreur ,  après  les  dix  payes  accomplies ,  que 
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>»  contre  le  tranfporteur  »'.  (Liège,  chapitre  6,  ar- 
ticle 6.) 

«  Mais  fî  ledit  acheteur  avoit  joui  pailîblemenl 
"  par  dix  ans  entiers  de  l'héritage  par  lui  acquis  ,  il 
»>  en  efV  fait  vrai  feigneur  &  propriétaire  par  le  moyen 
"  d'icclle  acquifîtion&  joui/Tance,  &  cquipolle  telle 
"  jouilfance  de  dix  ans  à  tradition  &  vefture  ".  (  Ver- 
3»  mandois  ,  article  150).  Les  coutumes  de  Rheims, 
article  1^8;  de  Chauny,  article  5  j  ,  &  de  Pcronnc, 
article  165  ,  s'expliquent  de  même. 

Deghewiet  ptetend  que  la  difpofition  de  ces  cou- 
tumes doit  être  étendue  à  tous  les  pays  de  Nanti/îe- 
nient.  «  La  pollelTion  paifible  de  dix  ans,  dit-il,  vaut 
"  adhéritance ,  fuivant  l'arrêt  du  parlemcntde  Flandre 
»  rendu  le    ix   Oâobre  i^^9  «. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  M.  Desjaunaux,  avec 
toutes  les  circonftances  &  les  moyens  des  parties  ,& 
l'on  voit  clairement,  par  les  détails  dans  lefqucis  entre 
ce  magiftrat,  qu'il  n'a  rien  jugé  de  ce  que  lui  prête  De- 
ghewiet:  on  en  trouvera  ci-après  la  véritable  décilîon. 

H  feroit  plus  raifonnable  de  rcflreindrc  les  coutumes 
citées  dans  leurs  territoires  ,  &  de  dire  que  par-tout 
ailleurs  il  faut ,  pour  fupplécr  au  Nantiltlment ,  une 
polleflion  égale  à  celle  que  les  différentes  loix  muni- 
cipales exigent  pour  la  prefcrîption  des  immeubles. 
Ainfi,  dans  la  coutume  de  Hainauc  ,  on  ne  peut  pref- 
crirc  un  fief  que  par  le  laps  de  vingt-un  ans.  En 
conféquence  ,  Cogniaux  dit  en  fa  pratique  du  retrait, 
page  5»!  ,  qu'un  acheteur  non  enfaifiné  ne  peut  en 
cette  province ,  "  avoir  acquis  la  propriété  que  par 
3:>  le  terme  de  vingt-un  ans  ,  &  qu'il  n'y  a  que  cette 
"  prefcription  qui  équipolle  à  vcft  &  devcft  53.  J'ai 
toujours  vu  cette  doctrine  approuvée  par  les  plus 
habiles  confultans  du  parlement  de  Flandre  :  on  trou- 
vera ci-après  un  arrêt  de  cette:  cour  du  1 7  Décembre 
171 1  ,  qui  la  confirme  exprcffémcnt  ;  &  M.  StocJ:- 
mans  en  rapporte  un  du  confeil  fouverain  de  Brabant, 
du  mois  de  Juillet  i  ^44  ,  qui  a  jvç!:^é  dans  une  cou- 
tume où  l'on  ne  prefcrit  que  par  l'efpace  de  trente 
ans ,  qu'une  poffeffion  paifible  de  vingt-cinq  années 
confécutivcs  n'avoit  pas  rcalifé  un  contrat  d'achat. 

Quoique  l'acquéreur  qui  n'a  ni  pris  faifine  ,  ni  pof- 
fédé  pendant  le  temps  requis  pour  y  fuppléer,  ne  foie 
pas  réputé  propriétaire  du  bien  qu'il  poffède  de  fait , 
il  ne  laiiîe  pas  de  jouir  à  certains  égards  des  effets 
d'une  propriété  véritable ,  &  l'on  peut  dire  en  géné- 
ral que  fcs  droits  font  les  mêmes  dans  tous  les  objets 
où  il  n'y  a  pas  de  tiers  intércffés  ,  que  s'il  avoit  rem- 
pli les  formalités  du  Nantiffcment.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  la  note  de  Dumoulin  fur  l'article  1 1 9  de 
la  coutume  de  Vermandois. 

Ainfi,  point  de  doute  qu'un  tel  poffeffeur  ne  foit 
reccvable  à  fe  pourvoir  en   complainte  contre  ceujc 
qui  viennent  le  troubler.  L'article  16  j  de  la  coutume 
de  Rheims  en  contient  une  décifTion  exprcffe  :  «  Et 
j>  combien  que  ledit  premier  acquéreur  cdt  joui  par 
M  un,  deux,   trois,  quatre,  cinq,  £x ,   fept,   huit 
5j  &  neuf  ans  ,  fans  foi  faire  vêtir  dudit  héritage  par 
"  lui  acquis,  &  qu';7  peut  s'en  défendre  au  Fojfef- 
»»  foire  ,  néanmoins  au  pétitoire  fera  mal  fondé...... 

Tcllo 
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Telle  d\  aufli  la  difpofîrion  de  la  coutume  de  Vcr- 
mandois ,  art.   115»,  &  de  celle  de  Chauny  ,   art. 

34-  . 

D'après  le  même  principe,  il  eft  clair  que  le  bien 
dont  on  n'a  pas  pris  Taifine  ,  ne  lailfc  pas  de  tenir  na- 
ture d'immeuble  dans  la  perfonnc  de  celui  qui  l'a  ac- 
quis ,  &  d'être  réglé  comme  tel ,  foit  en  commu- 
nauté ,  foie  en  fucceïTîon. 

On  obfervera  peut-être  que  par  les  coutumes  de 
Berghe-Saint-'Winock  ,  rubrique  17  ,  article  9  ,  Se 
de  Gand,  rubrique  10,  article  14,  "  propriété  achc- 
3i  tée  ou  acquife  par  le  mari  ou  la  femme  avant  le 

"  mariage fi  tant  eft  que  l'acheteur  ou  l'ac- 

M  quércur  en  fût  enfaifiné  avant  le  mariage  ,  lui  ap- 
n  partiendra   &  fuivra  Ton  côté   &  ligne  ,    comme 

M  chofe  qui  lui  eft  propre Mais  s'il  n'étoit  point 

3>  enfaifiné  :  elle  fera  réputée  pour  conquêt  ». 

Mais  cette  difpofition  ne  peut  raifonnnablement 
s'entendre  que  du  cas  où  l'acheteur  n'a  pris  pollef- 
fion  de  l'héritage  ni  de  fait,  ni  par  NantilTement  : 
alors  ,  il  eft  vrai,  on  doit  confidérer  fort  action  pour 
fc  le  faire  livrer  comme  un  effet  mobilier  {i)  ,  &  eh 


(i)  On  oppofera  fans  douce  à  cftte  propofition,  que  les 
aûioiis  qui  tendent  à  avoir  un  immeuble  font  répurées  im- 
irobilières.  C'eft  en  effet  ce  qu'enleignent  une  foule  d'auceurs 
François,  Flamands,  Hollai>Joii  &;  A.iemands  ;  c'eit  même 
]a  difjoficion  textUf-lle  des  coutumes  de  Normandie-  article 
450,  &  de  Kerri ,  titre  4,  article  i;  on  peut  ajouter  qu'elle 
paroît  fondée  fur  plufieurs  textes  du  droit  romain  Id. 
apud  fe  quij'que  habcrc  vidctur  de  guo  habet  acïionem  ,  kaie- 
miis  enim  quod  pcti  potejl.  Ce  font  les  termes  de  ia  loi  I45  , 
D.  de  verborum  Jignijicatione.  La  loi  49  du  inènie  titre  ne 
paroît  pas  moins  pttcif-:  JEquè  bonis  adniimerabitiir  etiam 
Jl  quid  ejl  in  aclionibus ,  pstitiunibus ,  p€fJecutionibus  ;  nam 
fixe  omnia  in  bonis  effe  videntur.  La  même  dtciiion  eft  écrite 
dans  la  loi  64,  parag.  6,  D.foLito  matnmonio. 

Malgré  toutes  ces  autoiirés,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
rendre  juftice  à  Voet ,  qui,  ne  donnant  la  qualité  d'im- 
i-neubles  qu'aux  avions  rcelles,  range  dans  la  clall'c  des  efîets 
mobiliers  toutes  les  efpèces  d'adions  perfonnelle^,  foit 
qu'elles  aient  des  meubles  ou  des  fonds  pour  objet,  ta  rai- 
fon  qu'il  en  don'^'.- n'ell  cependant  pas  concluante;  c'eft, 
dir-il,  parce  que  ces  aélions  exiftent  dans  la  perfonne  du 
débiteur,  &  que  par  confiqucnt  elles  doivent  être  mobi- 
lières comme  lui.  On  fent  toute  la  foiblellé  de  cette  raifon  : 
une  rente  n'exille  que  dans  le  créancier  ;  &  quoique  celui- 
ci  puiile  à  chaque  inftant  palTet  d'un  endroit  à  un  autre  , 
on  ne  laide  pas  de  regarder  la  rente  comme  un  immeuble 
dans  les  coutumes  qui  n'ont  pas  de  difpolition  contraire. 
J'aimerois  mieux  dire  que  les  aftions  perfonnelles  dont  il 
s'agit  ici  ne  peuvent  erre  réputées  immobilières,  parce  qu'il 
arrive  très-fouvent  qu'elles  ne  rempliffent  pas  leur  objet.  Se 
qu'au  lieu  de  procurer;!  ceux  à  oui  elles  appartiennent  ia 
propriété  d'un  immeuble,  elles  ne  lui  procurent  qu'une 
foniine  d'argent;  car  il  eft  de  la  nature  de  toutes  les  obli- 
gations qui  confiftent  In  j'dcicndo  ,  de  fe  réfoudre  en  doni- 
jiiages-intérccs.  Quand  un  vendeur,  par  exemple,  s'obfline 
à  ne  point  livrer  le  bien  qu'il  a  vendu,  la  feule  rellource 
qui  refte  à  l'acheteur  eft  de  le  faire  condamnera  la  reltitu- 
lion  du  prix,  &  à  l'indemnifer  de  tout  ce  qu'il  foufFre  par 
J'inexécurion  de  l'a^e.  Au/îi  la  loi  204,  D.  de  régules  juris, 
oit-elle  en  parlant  d'une  acVion  petfonnelle  en  général  , 
mnvis  eft  aclionem  h.ahcre  quam  rem.  Les  lois  rappv;iftces  ci- 
delîus  ne  fignifient  rien  autre  chofe,  fi  ce  n'ell  que  l'on 
doit  faire  entrernos  dettes  aclives  dans  Je  calciil  de  notre 
foiwnç-f  mais  elles  ne  les  i«et;ejiç  pas  fur  k  même  ligne 
■Tome  XII. 
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cette  qualité,  fujet  à  entrer  en  communauté  ;  mais 
quand  il  en  a  pris  poficffion  de  fait ,  le  droit  qu'il  a 
acquis  par  ce  moyen  ne  peut  être  confidéré  que  comme 
un  immeuble.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
arrêts. 


que  les  chofes  mêmes  qui  en  font  lis  objets ,  &  elles  ne 
difent  pas  que  le  créancier  d'un  immeuble  doit  être  ccnlî- 
déré  comme  s'il  en  étoit  propriétaire:  il  y  a  loin,  en  elî'et, 
d'une  telle  créance  à  fon  exécution,  &:  les  lois  mettent  une 
grande  différence  entre  une  obligation  &  la  chofe  di'acquif;- 
tion  de  laquelle  elle  tend.  Un  teitateut  avoit  légué  toute  l'ar- 
genterie qui  lui  appattenoit  ;  le  légataire  prétendit  aufli  avoir 
celle  que  le  défunt  avoit  achetée,  mais  qui  ne  lui  avoit  pas 
été  livrée  ;  la  loi  }7 ,  D.  de  aura  ,  a  condamné  fi  prétention  : 
Argcnto  omni  legato  quod  fuum  effet,  fine  dubio  non  videtur 
juum  effe  quod  vindican  non  poffit.  La  loi  H  ^^  même  titre 
décide  précifément  la  même  chofe.  Mais  la  loi  I5  ,  parag.  4, 
D,  qui  J'atis  dare  coguntur,  paroît  encore  plus  formelle  ç 
elle  exempte  de  l'obfigation  de  donner  caution  de  dépens, 
tout  plaideur  qui  poffède  des  immeubles,  &  elle  y  affu- 
jeitit  celui  qui  n'a  qu'ime  aition  petfonnelle  pour  de- 
mander un  fonds  de  terre  ,  qui  fundi  perj'onahm  petitioncm 
habet.  On  ne  peut  fans  doute  pas  de  preuve  plus  claire 
qu'une  aûion  petfonnelle  n'eft  pas  de  Ja  njcme  jiature  que 
fon  objet. 

De  ce  principe  réfultent  plufieurs  conféquenccs.  Par 
exemple,  un  homme  achète  un  héritage  avant  defe  marier  ; 
mais  Ja  rradition  ne  lui  en  elt  faite  qu'après  fon  mariage  : 
cet  héritage  entre-t-il  en  communauté  ?  Sans  doute:  dans 
l'acquifition  d'unechofe,  il  ne  faut  pasconfidcrer  le  temps  du 
conttat ,  mais  celui  de  la  tradition.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la 
loi  4,  C.de  donationibus  ante  nuptias,  laquelle  déclare  nulle 
une  donation  faite  par  un  mari  à  fa  femme,  fur  le  fondrmenc 
qu'il  n'en  avoit  fait  la  délivrance  qu'après  la  btnédiétioil 
nuptiale  ,  quoique  i'afte  fût  antérieur  à  cette  cérémo- 
nie. Ainli.  dans  noire  efpèce,  on  ne  peut  pas  dite  que  le 
bien  ait  été  acquis  avant  le  mariage,  le  mari  n'avoir  â 
cette  époque  qu'une  aétion  pour  fe  le  faire  livrer  ,  &  cette 
aftion  étant  mobiliète ,  eft  nécefl'airement  «ntrée  en  com-- 
munauté.  ,  ,         ' 

En  vain  diroit-on  avec  Stockmans,  que  la  prife  de  poC- 
feflîon  a  un  effet  rétroaélif  au  contrat,  &  que  par  confé- 
quent  le  mari,  en  prenant  pofleflion  après  le  mariage  ,  eft 
ceufé  avoir  pofTédé  la  chofe  auparavant  :'le  principe  8t  la 
conf^qucnce  fnnr  également  faux;  &:  je  n'ai  befoin.,', f^ur 
détruite  l'un  &  l'autre ,  que  de  fe  loi  que  je  viens  de  citer. 

Au  refte,  je  fais  que  j'avance  ici  un  paradoxe,  ou  ,  fi  l'on 
veut,  une  propofiiion  trop  peu  développée  jufqu'à  prtfent  , 
mais  je  ne  prétends  pas  réformer  la  juriiprudence  ,  je  cherche, 
feulement  d  faite  (entit  la  vérité  à  ceux  qui  ont  des  yeux, 
pour  la  voir.  D'.iilleurs,  l'cpinion  que  je  fôutiens  n'eil  p^s 
univerfellement  reietée  ;  on  a  déjà  vu  que  les  coutumes  de 
Gand  &:  de  Berghes-Saint-W'inock  l'adoptent  formellement  , 
il  en  eft  de  méiiie  de  celle  .de  Cambrefis  ;  car  elle  déclare  :' 
titre  7  ,  article  8,  les  conjoints  u  coriimuns  du  jour  de  leur» 
>»  noces  en  tous  leurs  biens ,  meubles,  dettes,  noms  &  ac- 
1)  tions  perfonnelles ,  aâives  &:  pafftves  „ ,  Cet  article  ne  pcuc 
être  reftreint  aux  ailions  qui  ont  des  mcuiiles  pour  objet  ;  la 
difpofiiion  en  e(i  générale  ;  &  s'il  eft-  vrai  que  nous  ne  devons 
pas  diftinguer  quand  la  loi  ne  le  fait  pas,  il  ne  faut  en  ex- 
cepter aucune  efjicce  d'obligations  perfonnelles,  ni  par  con* 
féquent  celles  qui  terjdent  à  des  immeubles.  L'article  137 
delà  coutumed'Amiens  contient  virtuellement  la  même  dif- 
pofuion  ;  il  décide  que  la  tradition  de  fait  produit ,  par  rap-' 
porc  aux  contractans  &  à  leurs  héritiers,  lesmème.'  erîctsque 
le  Nantifîement  opère  à  l'égard  des  feigneuts,  des  créancieii 
Se  des  tiers-acquéreurs.  Or,  le  droit  de  l'acheteur  d'un  hé-' 
ritage  eft  confidéré,  avant  le  N.intilTenîent ,  comme  ut\ 
meuble  par  rapport  aux  feigneurs,  aux  créanciers  &:  aux  tiers- 
acijiiéreuts^  il- doiç  donc  êsie  tonfid'îré  de  mêmet£latiyeaiçr.jf' 
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Ecoutons  d'abord  Dufrefne  fur  l'article  137  de  la 
coutume  d'Amiens  :  "  Les  héritages  ou  rentes  acquifes 
3J  par  un  défunt  ,  ou  les  chofcs  qui  lui  font  advenues 
93  par  donation,  échange  ,  ou  autres  contrats  partes 
»'  pardevant  notaires  ,  font  réputés  immeubles  en  fa 
"  fucccflîon  ,  bien  que  lefdits  contrats  n'aient  été 
M  nant'S  &  réalifés.  .  .  félon  qu'il  a  étéjueé  en  cette 
»  coutume  ,  au  rapport  d;  M.  le  Preftre  ,  le  18  Dé- 
"  cembre  1604  ,  en  la  cinquième  chambre  des  en- 
y>  quùcs.  Le  même  avoir  été  auparavant  jueé  en  la 
ï5  coutume  de  Boullonnois ,  voifine  de  celle  d'Amiens, 
35  le  17  Mars  i<;oi,  au  rapport  de  M.  Pinon,  en 
»  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  y.  Le  premier 
de  ces  arrêts  fe  trouvc'auflî  dans  M.  le  Prcftie  ,  mais 
ce  magiftrat  ,  plus  digne  de  foi ,  fans  douie  que  Du- 
frefne ,  le  date  du  1$  Septembre,  au  lieu  du  18 
Décembre. 

M.  le  président  Dubois  d'Hermanvilîe  ,  page  1 10, 
nous  retrace  une  femblable  décifim  du  parlement 
à:  Flandre.  Il  s'agifloit  de  faveir  fi  dans  la  coutume 
dj  Cambrefis  :  qui  exclut  de  la  communauté  les  con- 
•quêts féodaux  ,  &  lesdonne  au  niari  fcul,  une  femme 
pouvoit,  après  la  dilFolution  du  mariage  ,  prétendre 
quelque  chofe  à  deux  fîefs  que  le  mari  avoit  achetés 
&  poflédés  de  fait,  mais  dont  il  n'avoit  pas  prisfai- 
£ne.  On  difoit  pour  elle  ,  que  le  mari  ce  n'avoit  )a- 
o5  mais  été  propriétaire  de  ces  deux  fiefs  ,  quoiqu'il 
X  les  eût  achetés  durant  fon  mariage  ,  par  deux  rai- 
3»  fons  :  la  première  ,  parce  qu'il  n'en  avoit  point 
9»  fait  deshériter  le  vendeur  ,  &  n'en  avoit  point  été 
a»  adhérité.  ...  La  féconde  ccnfiftoit  à  dire  ,  que 
o»  quoique  l'adhér'tance  fe  puiffe  prefcrire  ,  il  n'avoit 
»j  point  accompli  le  terme  de  la  prefcription  ,  qui  eft 
a»  de  vingt  ans  dans  cette  coutume  ,  pour  acquérir  , 
o»  par  ce  moyen  ,  droit  réel  dans  les  héritages  polTé- 
-0»  d^s  35.  On  concluoit  de  là  ,  que  la  veuve  «c  s'étant 
sa  immifcéc  dans  la  communauté,  elle  avoit  la  moi- 
«0  tié  des  aiflions  perfonnelles  ,  fuivant  l'article  8  du 
9»  titre  des  droits  concernant  gens  mariés  »,  rapporté 


à  l'Acquéreur  &■  à  Ces  hcritiefs,  avant  h  tradition  de  fait. 
<5uel  que  foii  à  cer  ég.ird  l'uHjge  du  bailliage  d'Amiens,  il  eft 
tferrain  que  tel  eft  l'elprit  de  la  coutume  >  &  que  tel  a  été  lin- 
aention  des  rc'dadeurs. 

Enfin,  le  fyftême  que  j'eiTibrafle  ici  a  été  confirmé  par 
un  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Bradai  t  ,  du  6  Avril 
1^50  ,  rapporté  dans  le  recueil  de  M.  Stockmans,  dtci- 
:£on  240. 

M.  de  Humayn,  page  iiS  ,  dit  que  le  z6  Juin  l^ir  ,  il  fut 
•yi  examiné  au  grai.d  cor.feil  de  Malincs ,  fi  l'adion  conipé- 
^  tente  adfeudum  ,  devoir  fuccéder  &  être  répartie  entre  co- 
ft  héritiers,  ou  appartenir  à  l'aîné  leulemenr  comme  le  fief 
ft  pr  pre.  [  e  ftcf  en  queftion  croit  en  la  cliatclleiiie  de  I  ille, 
9,  felfMi  la  coutume  de  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  d'un 
«I  fief  n'cft  tenu  à  la  tradiiion  .  mais  paife  en  rcfond.int  dom- 
M  mapes  &  iniétèis,  à  fuite  de  tradition.  11  fut  rtfolu  que 
■»>  laditeaélion  ne  devoir  fuccider  .i  l'aîné,  mais  feroit  te  partie 
w  entre  tous  les  cohéiiiiers  comme  perfonnelle  &  inobiliLre, 
yt  ayant  égard  à  fon  objet  ,.. 

M.  Cuvelier ,  pige  4^7  ,  rapporte  le  même  arrêr ,  &:  ajoure, 
que  •<  le  cas  femblable  a  encore  été  jugé  l'an  16I5,  poui  Je 
»  f  rocuieur  géucial,  coude  le  Hcux  de  £loi$  »• 
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ci-devant  en  note.  Nonobftant  ces  raifons  ,  la  cour," 
dit  M.  Dubois  d'Hermanvilîe  ,  "  fe  confoimant  au 
rctentum  qu'elle  «  avoit  fait  le  6  Juillet  1690  ,  a, 
"  par  fon  arrêt  du  14  Odiobre  1691  ,  adjugé  à Coup- 
»  pé  &  fa  femme  (  héritiers  du  mari  )  les  deux  fiefs 
»>  dont  il  étoit  queftion". 

L'arrêt  du  même  parlement  du  12  Otflobre  1^99, 
dont  on  a  déjà  parlé ,  d'après  Deghewiet  ,  eft  fondé 
fur  le  même  principe  que  ceux  que  l'on  vient  de  rap- 
porter. En  voici  l'efpèce  ,  telle  que  nous  la  préfente  , 
M.  Dcsjaunaux.  Un  particulier  avoit  difpofe  par  tes- 
tament, d'un  héritage  fitué  en  Hainaut ,  qu'il  avoit 
acquis  &  polledé  de  fait  jufqu'à  fa  mort  :  Ion  héri- 
tier prétendit  que  le  legs  étoit  nul  ,  parce  qu'ail  n'eft 
pas  permis  dans  cette  coutume,  de  difpofer  d'un 
immeuble  par  teftament.  Le  légataire  répondit,  ««que 
"  le  droit  acquis  par  le  teftament  fur  les  terres  en 
»  queftion,  ne  confiftoit,  faute  d'adhéritance  par 
»  luiprife,  qu'en  une  aftion,  pour  avoir  la  chofe 
»  achetée;  que  ce  droit  étoit  tout  mobilier,  &  par 
»  conféquent  que  la  difpofition  tcftamentaire  en 
»  étoit  valable  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  douter  qu'ur» 
"  aclieteur  d'un  fonds  ,  avant  d'en  prendre  adhéri- 
"  tance  pouvoit  le  donner  ,  vendre  &  en  difpofer 
»  fans  deshéritance  ;  qu'il  n'y  avoir  point  de  raifon 
"  de  l'empêcher  de  le  faire  par  teftament.  ».  Sur  ces 
raifons  ,  il  intervint ,  au  bailliage  feigneurial  de  Fé- 
rin  ,  fentence  qui  débouta  l'héritier;  mais  par Tarrêc 
cité  ,  rendu  après  partage  ,  cette  fentence  fut  infirmée» 
&  l'héritier  maintenu  dans  le  bien  litigieux. 

Cette  jurifprudence  s'eft  affermie  au  parlement  de 
Flandre  ,  par  un  autre  arrêt  du  9  Juin  1711.  Le  fieur 
Hardy  avoit  acheté  en  i€%^  ,  la  feigneurie  de  Ren- 
dis lituée  en  Hainaut,  &c  il  étoit  mort  en  1691, 
(ans  en  avoir  pns  adhéritance.  Sa  veuve  regardant 
cette  acquifition  comme  effet  de  la  communauté  mo- 
bilière qui  lui  étoit  dévolue  en  totalité  ,  s'y  étoit- 
fait  naiitir  par  devoirs  de  loi  du  3  Mars  1695;  ^ 
avoit  cnfuite  contra-£lé  un  fécond  mariage  avec  le 
licur  jïnfe!. 

Quelque  temps  après,  lefieurPotteî  &  fon  époufe, 
héritiers  légitimes  de  l'acquéreur,  donnèrent  requête 
à  la  cour  féodale  de  Leuze,  pour  le  faire  condamner 
à  leur  abandonner  ce  fief,  ce  qu'ils  obtinrent  par  fen- 
tence du  4  Décembre  1710.  Sur  l'appel  au  parlement* 
Anfel  &  fa  femme  offrirent  de  prouver  que  Tufagc 
de  toute  la  province  étoit  conforme  à  leur  prétentiont 
en  conféqucncc  ,  il  intervint,  le  i7Déccmbrc  171 1  , 
un  arrêt  conçu  en  ces  termes  "i  «  La  cour  admet  Icf- 
««  dits  Anfel  &  fa  femme  ,  à  prouver  par  turbes  » 
"  pièces,  titres  ouautrement  comme  il  appartiendra, 
»  que  ,  fuivant  l'ufage  reçu  en  Hainaut,  l'action  ré- 
"  f.iltante  du  contrat  d'achat  d'nn  fief  fitué  en  ladite 
53  province,  fans  avoir  été  fuivi  d'aucune  deshéri- 
"  tance  ni  adhéritance  ,  &  fans  que  ledit  fief  eût  été, 
»  pcffédé  par  l'acheteur  pendant  un  temps  fuffi-l'anc 
"  à  prefcription  ,  eft  réputée  mobilière  ,  fauf  la 
"  preuve  contraire  ;  pour  ce  fait  &  rapporté  à  la 
»  cour,  être  fait  droit  aux  parties,  fuivant  l'arrêté 
»  de  ce  joui  3»»  Cet  ariété  portoit,  t^u  au  cas  <^u'Aiii» 
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tt\  &  fa  femme  fiffent  la  preuve  à  laquelle  ils  ëtoîcnt 
admis  ,  la  fentcnce  feroic  infirmée  ,  &  les  héritiers 
déboutés  de  leur  demande  ;  &  que,  dans  le  cas  con- 
traire, l'appellation  fcroit  mife  au  néant.  «  En  con- 
3»  féquencc,  dit  M.  Desjaunaiix  ,  les  parties  firent 
ï5  entendre  chacune  trente  avocats  &c  praticiens  du 
33  Hainaut  en  trois  turbes ,  &  produifirent  de  part  Se 
M  d'autre  divers  préjuges  ,  tant  de  la  cour  de  Mons 
3>  que  du  ccnfeil  ordinaire  Se  du  louverain  chef-lieu; 
3>  de  tout  quoi,  il  rétultoit  que  cette  queftion  étoit 
»>  problématique,  &  s'étoit  jugée  différemni'jnt ,  & 
«  par  conféquent  que  l'ufage  n'étoit  pas  confiant  en 
M  Hainaut  ;  de  forte  que  la  cour  a  prononcé  con- 
*>  fermement  à  la  féconde  partie  de  l'arrêté  ci-dcflus'j. 

Le  confeil  fouverain  de  Mons  a  jugé  de  même 
peu  de  temps  après.  Jean  d'Hyoncq  avoit  pris  en  ar- 
xentement  perpétuel  un  moulin  fitiié  à  Thieulain  , 
chcf-lica  de  Valencicnncs.  Après  fa  mort  ,  Arnoud 
d'Hyoncq  ,  l'un  de  fcs  cnfans,  en  prit  adhcritance  , 
&  fît  exprimer  dans  l'embref ,  que  Ion  père  l'avcit 
pcflédé  de  fait  depuis  !a  pafî'aticn  du  contrat  jufqu'à 
fun  décès.  Comme  il  étoit  marié  à  cette  époque,  les 
héritiers  de  fa  femme  prétendirent  dans  la  fuite  ,  que 
ce  bien  étoit  un  conquét  de  communauté  ,  Stquc  par 
conféquent  ils  dévoient  en  avoir  la  moitié  ;  mais  ils 
furent  déboutés  par  arrècj^  mois  d'Odcbre  1711. 
On  leur  oppofoit  un  autr'ffrrcc  du  5  Février  i^yp  , 
par  lequel  il  avoit  été  jugé  entre  le  fieur  Deville  & 
la  dame  Rubertine  de  la  Glilleul  ,  qu'une  maiLon 
achetée  &  po/fédée  de  fait  pendant  un  premier  ma- 
riage ,  devoir  appartenir  aux  enfans  qui  en  ctoient 
nés ,  quoique  l'adhcritancc  n'en  eût  été  prife  qu'en 
fécondes  noces.  On  fait  que  les  chartrcs  générales  de 
Hainaut  affeélent  les  acquêts  faits  pendant  chaque 
mariage  ,   aux  enfans  qui  en  proviennent. 

Voici  l'efpècc  d'un  troifîème  arrêt  de  la  même  covir, 
qui  mérite  une  attention  particulière. Un  hom.mc  achète 
un  héritage ,  &  à  peine  en  a-t-il  pris  poffcdion ,  qu'un 
de  fes  créanciers  le  fait  fai/îr  par  main  mife.  (  Voyez 
ce  mot  ").  Quelques  jours  après ,  il  prend  adhéritance, 
&  alors  fe  préfente  un  autre  créancier  ,  qui  fait  ex- 
ploiter une  nouvelle  main-mife.  Queftion  de  favoir 
lequel  des  deux  faifîiTans  doit  être  préféré;  &  le  8  Juil- 
let 1 684  ,  arrêt  en  faveur  du  premier. 

Il  y  a  certaines  cfpcces  d'aétes  qui  réalifent  de  plein 
droit  &:  fans  le  fecours  du  Nanti/femcnt.  i  °.  Tels  font 
d'abord  tous  ceux  que  fait  un  fouverain  relativement 
aux  terres  qu'il  poflede  dans  fes  états.  C'eft  ce  que  penfe 
Neoftade  en  fon  recueil  d'arrêts  du  confeil  fouverain 
de  Hollande  ,  déciiîoniy  ;  &  c'ci^  ce  qu'a  jugé  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  du  1 8  Décembre 
1610,  rapporté  par  M.  Dulauri.  La  raifon  qu'en 
donne  ce  magiftrat ,  eft  "  que  telles  folcnnités  es 
«  contrats  du  prince  ne  font  requifes,  &:  que  faper- 
"  fonne  vaut  toute  folcnnité  «j, 

z".  Il  ne  faut  pas  non  plus  de  NantifTement  pour 
aliéner  des  immeubles  fîdifs  ,  tels  qu'une  rente  conf- 
tituée  ,  un  office  ,  &c.  «  Cette  manière  de  tradition 
»  (dit  Cogniaux  en  fa  pratique  du  retrait ,  page  1 1) 
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35  n'eft  introduite  que  pour  les  immeubles  réels  & 
"  efFeâ:ifs,  &.  nullement  pour  les  fiélifs". 

Ce  que  nous  difons  des  rentes  n'a  cependant  pas 
lieii  -en  Hainaut  à  l'égard  de  celles  qui  font  hypothé- 
quées ft!r  des  biens  fonds ,  parce  qu'elles  en  font  con- 
fidérécs  comme  des  parties  intégrantes  ,  Se  que  même 
elles  en  prennent  tellement  la  nature,  que  celles  dont 
l'hypothèque  eft  affife  fur  un  fief,  font  féodales  ,  & 
ainfi  des  autres  efpèces  de  biens  :  d'après  cela  on  ne 
doit  pas  trouver  furprenant  qu'elles  ne  puifient  pas 
être  aliénées  fans  deshéritance  &  adhéritance.  L'ar- 
ticle j7  de  la  coutume  du  chcf-licu  de  Valenciennes 
eft  formel  fur  ce  point.  «  La  femm.c  es  ventes  , 
"  charges  ,  rapports  8c  autres  aliénations  des  héri- 
35  tages  &  rentes  immoSilieres  procédant  de  fon 
»  lez  &  côte  ,  s'en  devra  déshériter ,  étant  auto- 
"  rifée  de  ce  faire  par  fon  mari  ". 

Mais  en  Hainaut ,  comme  ailleurs ,  lorfquc  les 
rentes  ne  font  immeubles  que  par  fiétion  ,  c'eft-à- 
dire ,  lorfqu'clles  ne  font  pas  hypothéquées  f  ir  di.'s 
héritages,  il  ne  faut  ni  deshéritance  pour  s'en  dé- 
pouiller, ni  adhéritance  pour  les  acquérir.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  quatre  arrêts  du  confeil  fouve- 
rain de  Mons,  que  nous  avons  extraits  du  recueil 
manufcrit  de  M.  Tahon.  Le  premier  eft  du  mois  de 
Janvier  1708;  il  s'agilToit  d'une  rente  conftitiiéc 
fur  une  communauté  par  remploi  des  deniers  qu'un 
mineur  avoit  tirés  de  la  vente  d'un  fonds.  Le  fécond 
eft  du  I  5  Janvier  1709  ;  il  étoit  queftion  d'une  rente 
fur  les  états  de  Hainaut,  ftipuléc  main-ferme  par 
l'aile  de  conftitution  ,  fuivant  la  faculté  qu'en  don- 
nent les  Chartres  générales.  Le  troifîème  eft  du  17  du 
même  mois;  il  a  été  rendu  dans  une  efpèce  femblabîc 
à  celle  du  précédent  :  la  rente  contcftée  étoit  due  par 
la  ville  de  Mons.  Le  quatrième  eft  du  7  Septembre 
fuivant  ;  il  a  été  donné  dans  l'alTcmblée  des  chambres, 
&  tous  les  juges,  en  le  rendant,  font  convenus,  d'ure 
voix  unannime  ,  qu'il  ne  faut  point  de  devoirs  de  loi 
pour  le  tranfport  ou  la  difpafition  des  rentes  ftipuléc  s 
main-fermes ,  foit  par  contrat  de  mariage  ,  foit  par 
ade  de  conftitution  fur  une  com.munauté ,  foit  par 
avis  de  père  &  de  mère  j  foit  enfin  par  teftament. 

;".  On  a  fait  voir  dans  une  note  au  mot  Décret, 
qu'il  y  a  quelque  coutumes  où  l'adjudicataire  p?r 
décret  n'a  pas  befoin  d'œuvres  de  lowour  acquér'r 
la  propriété  pleine  &  incom.mutable  ;  Kis  on  a  ajortc 
que  c'>:x.  ufage  devoit  être  reftrcint  aux  pays  où  il  eft 
en  vigueur  ,  &  que  le  droit  commun  des  provinces 
de  Nantiffement  n'attribue  pas  au  décret  la  vertu  de 
réalifcr  de  plein  droit.  On  peut  joindre  aux  autorités 
citées  à  l'appui  de  cette  propofition  ,  un  arrêt  du  pre- 
mier Juin  1701 ,  rendu  dans  la  coutume  dePonthieuj 
il  eft  rapporté  ci-devant ,  d'après  Maillart. 

4°.  On  demande  fi  la  faveur  des  contrats  de  ma- 
riage eft  affez  grande  pour  difpenfer  des  formalités 
du  Nantillement,  les  difpofîtions  d'immeubles  qui  fc 
font  par  ces  fortes  d'aétes.  Les  coutumes  n'ont  îà- 
deflus  rien  d'uniforme.  Celle  de  Bruxelles,  article 
i5 1  ,  porte  <^ue  "  les  contrats  de  mariaç:;e  faits  par- 
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3»  devant  les  échevins  de  la  ville,  pardevant  notaire 
"  &  témoins,  ou  fous  Cgnature  des  contraélans ,  &: 
•'  par  après  reconnus  pardevant  les  échevins  ou  no- 
33  taircs  &  témoins  ,  affectent  &  donnent  droit  réel 
M  au  regard  des  donations ,  tranfports ,  aflîgnations 
M  &  obligations  y  contenues ,  nonobftant  qu'iceux 
35  ne  font  reconnus  pardevant  cour  &  juges  com- 
33  pétens  ,  fauf  les  fiefs  &.  rentes  qui  ont  befoin 
33  d'oétroi  33. 

La  coutume  de  Tournai ,  titre  1 6 ,  article  i  , 
en  difpofe  de  même  :  «  Donations  de  mariage  faites 
"  d'aucuns  héritages  non  féodaux  à  l'homme  ou  à  la 
«  femme  en  traitant  icekii ,  adhcritent  le  donataire 
33  contrahant ,  f^is  qu'il  leur  foit  befoin  eux  faire 
3'  adhériter  autrement  d'iceux  héritages  donnés  3>. 

L'article  49  de  la  coutume  de  Namur  décide  pa- 
reillement, que  ce  convenances  de  mariage  dûment 
33  approuvées  &:  vérifiées ,  porteront  ave (tures,  ores 
33  qu'il  n'y  eût  relief,  pourvu  que  les  biens  ne  foient 
33  féodaux  33. 

On  trouve  la  même  difpofition  dans  la  coutume  de 
Berghes-Saint-Winock  ,  rubrique  16,  article  5  :  La 
33  donation  en  mariage  en  f^il  fine  ipfo  fûcïo  ,  fansde- 
33  voir  pour  cela  obferver  aucune  formalité  de  juftice, 
»3  en  quelque  manière  qu'elle  foit  faite  j  excepté  des 
33  fiefs  33.  • 

Celle  de  Bailleul,  rubrique  5,  article  i,  porte: 
«c  Tous  contrats  raifonnablcs  de  mariage  fortiront 
«3  leur  effet  &  enfaifmeront  défait,  après  la  confom- 
•3  mation  du  mariage  ,  foit  qu'ils  foient  paflés  en 
39  juftice  ou  non;  excepté  des  fiefs  iontla  Ca.ifnic  doit 
30  être  faite  pardevant  le  bailli  &;  les  hommes  de  la 
33   cour  compétente  33. 

Cette  jurifprudcnce  efl:  encore  adoptée  par  les 
coutumes  de  Gand  ,  d'Oudenarde,  de  Bruges,  du 
Franc  de  Bruges ,  du  pays  d'Aloft ,  de  Dermonde  , 
d'Alfenede,  de  Bouchante,  d'Ecloo,  de  Furnes,  de 
Poperingue  ,  du  pays  de  Waes,  Se  elle  forme  le  droit 
commun  de  la  Flandre  Flamande. 

Les  rédaéteurs  de  la  coutume  de  Rheims  ont  ac- 
cordé le  même  privilège  aux  contrats  de  mariage  ; 
ils  l'ont  même  porté  plus  loin  ,  en  ce  qu'ils  n'en  ont 
pas.  excepté  les  fiefs.  Voici  les  termes  de  l'article  1 5 
de  cette  loi  municipale  :  «Pour  acquérir  droit  depro- 
53  priéfé  es  chofes  données  ,  eft  requis  veft  Se  develf  , 
33  exceptéenc^iation  faite....  en  faveur  de  mariage  33. 
D'un  autrc^^té  ,  il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  ne 
mettent  à  l'égard  du  Nantiflement  aucune  différence 
entre  les  contrats  de  mariage  &  les  autres  aétes.  Telles 
font  les  Chartres  générales  de  Hainault ,  chapitre  15» , 
article  15  :  «la  dcvifc  en  traité  de  mariage,  que  la 
33  fille  aura  es  biens  immeubles  de  fes  père  &.  mère , 
33  égale  part  &  portion  à  fon  frère  ,  fera  valable  & 
33  exécutoire  en  aétion  perfonnelle ,  pour  avoir 
33  l'équivalent.  Voyez  le  mot  Confusion.  33. 

L'article  5 1  de  la  coutume  de  la  Gorgue  ,  porte 
que  ,  ce  avant  promeffe  ou  lien  de  mariage  ,  l'on  peut 
33  faire  tels  traités  que  l'on  veut  ;  bien  entendu  que 
33  pour  avoir  adhéritance  ou  autre  droit  réel ,  eft 
»♦  befoin  de  palTeï  iccux.  traites  devant  la  loi,  lefquçls 
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33  ainfi  pafTés  ,  donnent  réalités  en  tous  biens  alla 
33  fous  icelle  loi.  33 

La  ville  d'Ypres,  quoique  fîtuée  dans  la  Flandre 
Flamande ,  efl  régie  par  une  coutume  femblable. 
ce  Pour  faire  que  les  contrats  de  mariage  aient  l'effec 
33  de  faifîne ,  ou  pour  leur  faire  obtenir  quelque  droit 
33  réel ,  il  eft  nécefiaire  de  les  paffer  pardevant  cinq 
33  échevins.  33  Ce  font  les  termes  de  cette  coutume  , 
rubrique  7  ,  article  i. 

Mais  dans  les  coutumes  muettes  ,  quel  parti  doit- 
on  prendre  fur  la  queftion  propolée  ?  On  ne  faic 
aucune  difficulté  ,  dans  les  pays  bas,   d'affujettir  les 
contrats  de  mariage  à  la  nécefîîté  du  Nantiiremenc. 
Maillart  ,  fur  l'article  71   de  la  coutume  d'Artois, 
dit  que ,  ce  par  aéte  de  notoriété  ,  délivré  le  3  o  No- 
33  vcmbre    1697  ,   précédé  &  fuivi  de  ceux  de   la 
33  plupart    des    juridiétions    inférieures  ,   le    confeil 
33  d'Artois  a  attelle  que  les  donataires  en  avancement 
33  d'hoirie,  même  par  contrat  de  mariage  ,  n'acqué- 
33  roient  la  propriété  des  chofes  données  ,  que  par  le 
33  relief,  la  mife  de  fait  ou  la  main  alTife  ;  fans  quoi 
33  cette  propriété  reftoit  toujours  dans  le  donateur.  33 
On  juge  tout  autrement,   dans  les  coutumes  de 
Picardie.   Brodeau  ,  lettre  H,   §.  16  ,    rapporte  un 
arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  50  Oétobre  i  f  5<>, 
par  lequel  il  a  été  décidé  ,  en  confirmant  une  fentcncc 
du  gouverneur  de  PéroiH^,  Roye   &   Montdidier  » 
ce  qu'une  donation  faite  en  faveur  &  par  contrat  de 
33  mariage ,    par  une  mère  à  fon  fils  ,  faifilToit ,  Se 
33  étoit  un  contrat  tranflatifde  propriété,  bien  qu'il 
33  n'y  eut  eu  aucun  Nantiffement,  33 

Cet  auteur  ajoute  que  la  même  queftion  s'étane 
élevée  dans  la  coutume  de  BouUonnois ,  fut  appointée 
au  confeil  le  zo décembre  1^05  :««  Depuis,  continue- 
33  t-il  ,  il  y  a  eu  un  arrêt  à  informer  par  turbes  ,, 
33  donnée  en  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  en 
33  Juin  161 8,  en  exécution  duquel  les  turbes  ayanc 
33  été  faites,  eft  intervenu  arrêt  définitif  du  4  Mars 
33  I  6id. ,  donné  en  la  même  chambre ,  au  rapport  de 
33  M.  Savare,  par  lequel  la  couraiivfirmé  la  fentencc^ 
33  du  fénéchal  de  BouUonnois,  Se  en  émandant  , 
33  déclaré  la  terre  Se  feigneurie  de  Lonvilliers  , 
33  enfcmble  les  droits  d'engagement  du  domaine  de 
33  BouUonnois,  acquis  par  le  feu  fieur  du  Halde,. 
33  avoir  appartenu  à  Diane  de  Sachouette ,  dame  du- 
33  Flalde  ,  dès  le  jour  de  fon  contrat  de  mariage  Sc 
^  inUnuaticn  d'icelui  ,  fans  qu'il  lui  ait  été  befoin' 
33  d'autre  Nantifl'ement  ;  ordonné  ^ue  l'arrêt  feroic 
33  lu  au  fiège  de  BouUonnois  ,  l'audience  tenant.  3> 

Il  y  a  plus  de  difficulté  par  rapport  à  la  coutume  de 
Verm.andnis.  Quelques-uns  penfentquelle  n'exempte- 
du  Nantiffement  les  donations  en  faveur  du  mariage  , 
que  lorfqu'elles  portent  exprefiémcnt  la  claufe  d'a- 
vancement d'hoirie  ,  ou  qu'au  moins  elles  font  faites- 
à  l'héritierpréfomptifdes  héritages  qui  en  font  l'objet. 
C'cft  en  effet  ce  que  décide  clairement  l'anciennc- 
coutume  de  cette  province ,  partie  z.,  article  3  9  :  ce  En 
33  don  de  mariage  n'eft  befoin  avoir  vefture  ;  car. 
33  incontinent  le  mariage  confommé  ,  les  donataires, 
»t  font  réputés  veftue  des  héritages  à  eux  donné* ,.  6. 


NANTISSEMENT. 

»  ce  n'eft  ciuc  tels  dons  foicnt  faits  par  gens  étranT.ers  , 
«  defquels  les  donataires  ne  foienr  héritiers  préfomp- 
«  tifs  ,  auxquels  d.ns  faut  immiflîons  &  vefturcs , 
55  comme  en  dons  entre-vifs  ou  don  mutuel.  "  Cette 
difpofitlon  paroît  encore  confignée  dans  l'article  ^^ 
de  la  nouvelle  coutume  ;  voici  comme  il  efl:  conçu  ; 
ce  En  donation  faite  en  avancement  d'hoirie  ,  ou  en 
S3  faveur  de  mariage ,  par  celui  à  qui  o^t  doit  fuccé- 
"  dcr,  n'eft  requis  vcft,  ni  deveft  pour  en  être  faifi 
33  &  être  fait  feigneur  ;  ains  fuffit  en  avoir  pcfTefllon 
«  a(fluelle  ou  civile ,  par  rétention  d'ufufruit ,  précaire, 
*>  conftitut  ,  ou  autre  claufe  de  droit ,  tranflative  de 
»  poflcflTion.  33 

L'article  14  de  la  coutume  de  Ribemont  ,  locale 
de  celle  de  Vermandois ,  vient  à  l'appui  de  ces  deux 
textes  ;  les  termes  en  font  très-précis  :  "  Quand  un 
>3  fief  eft  donné  par  père ,  mère  ,  aieul  ou  aïeule ,  ou 
t3  autres  afcendans  ,  en  faveur  de  mariage  ou  avaii- 
33  cément  d'hoirie  ,  n'eft  di^i  au  feigneur  de  fief  que  le 

•»  droit  de  chambellage &  n'eft  requis  en  ce  cas 

»3  défaire  aucun  veft  ou  deveft.  33  L'article  ii  de  la 
coutume  de  Noyon  ,  &:  l'article  65-  de  celle  de  Ver- 
mandois ,  limitent  auflTi  en  donations  faites  par  ceux 
à  qui  l'on  doit  fuccédcr,  la  dirpcnfe  d'en  faire  la 
tradition  pour  en  faifir  les  donataires. 

On  ne  foupçonneroit  pas  ,  d'après  des  difpofitions 
aufll  claires ,  que  l'on  pût  élever  le  moindre  doute 
dans  le  Vermandois  fur  la  néceffité  du  Nantillement , 
par  rapport  à  une  donation  faite  en  faveur  de  mariage , 
a  une  perfonne  que  la  loi  n'appelle  pas  dircdement  à 
la  fuccelTîon  du  donateur  ;  on  oppofe  cependant  à 
cette  thèfe  des  objedions  allez  fpécieufes ,  &  toute 
la  difficulté  réfulte  des  diftérentes  manières  de  lire 
l'article  lyx  de  la  coutume  dont  il  s'agir. 

Suivant  l'édition  imprimée  par  Foigny  ,  &  que 
Buridan  a  fuivie  dans  fon  commentaire  ,  l'article  171 
ne  difpenfe  de  la  formalité  du  veft  &  du  deveft  que 
les  fiefs  donnés  en  faveur  des  mariages  en  avance- 
ment d'hoirie ,  par  ceux  auxquels  Us  donataires 
doivent  fuccéder.  Cette  leçon  rend  la  nouvelle 
coutume  conforme  à  l'ancienne  ;  elle  concilie  Tarticle 
171,  non  feulement  avec  l'article  ^^  ,  mais  encore 
avec  les  coutumes  de  Noyon  ,  de  Ribemont ,  de 
Châlons  ,  &  elle  s'accorde  ,  relativement  à  notre 
objet ,  avec  la  conjcéLure  de  la  Fond  ,  qui  croit 
que  les  rédaélcurs  ont  écrit ,  /es  fiefs  donnés  en 
mariage  ou  avancement  d'hoirie  ,  par  ceux  auxquels 
les  donataires  doivent  fuccéder. 

Mais ,  difcntMM.  Delavigne,  Duhamel,  Vifinier, 
d'Héricourt  &  Buyrettc  ,  dans  une  conftiltation  déli- 
bérée à  Paris  ,  le  11  Juillet  1718  :  «  C'eft  en  vain 
S3  qu'on  aurait  recours  à  l'édition  de  Foigny  &:  à  la 
»3  conjefture  de  la  Fond;  la  leçon  qu'on  doit  regarder 
«  comme  la  feule  véritable  ,  eft  celle  que  porte 
»>  l'original  dépofé  au  greffe  de  la  cour  par  les  com- 
as mifl'aircs  qui  avoient  aHîfté  à  la  réformation  de 
»>  cette  coutume  :  or,  la  leçon  de  cet  original,  auquel 
3»  la  plupart  des  éditions  font  conformes  ,  porte  en 
«  termes  exprès ,  réfervés  toutefois  les  fiefs  donnés 
m-  en  mariage  ,  ayanccmint  d'hoirie  j  ou  par  ceux 
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auxquels  les  donataires  doivent  fuccéder.  Cette 
leçon  ,  qui  eft  la  feule  véritable  ,  fuppofe  néccf- 
fairenicnt  que  les  rédaéleurs  de  la  coutume  de 
Vermandois  ont  dérogé  pnr  cette  difpofition  à 
l'ancienne  coutume ,  qui  exigeoit  la  formalité  de 
la  devefture  &  de  la  vefture  pour  les  donations  des 

fiefs  ,  comme  pour  celles  des  rotures 

33  Cette  manière  de  -lire  l'article  172  ,  ne  contient 
rien  d'abfurde  ;  car  quand  la  coutume  difpenfe  de 
la  formalité  du  deveft  les  donations  faites  en  avan- 
cernent  d'hoirie    ou    par  ceux  auxquels  on    doit 
fuccéder  i   elle  veut  dire  que  la  donation  faite  à 
celui  qui  doit  fuccéder  ,  eft  exempte  de  la  forma- 
lité de  la  devefture  &  de  la  vefture ,  foit  qu'il  foie 
dit  dans  l'aéle  que  la  donation  eft  faite  en  avance- 
ment d'hoirie,  foit  que  cette  conditionne  fc  trouve 
point  marquée  dans  la  donation  faite  par  une  per- 
fonne à  fon  héritier  préfomptif, 
33  L'article  1 4  de  la  coutume  locale  de  Ribemont  ,' 
dit  que  le  veft  &c  le  deveft  n'eft  point  requis  quand 
un  fief  eft  donné  par  un  afcendant  en  faveur  de 
mariage  ou   en   avancement   d'hoirie   :  mais  cet 
article  ne  porte  point  qu'il  n'y  a  que  cette  efpèce 
de  donation  qui  foit  exempte  du  veft  îi  du  dcyeft  j 
elle  s'en  rapporte  donc  la-deffus  à  la  courum.c 
générale  pour  les  autres  cas  à  l'égard  defquels  la 
vefture  eft  ou  n'eft  point  nécefiaire. 
33  Quant  à  l'article    5J,    qui   regarde  les  dona- 
tions des  rotures,  s'il  étoit  vrai  qu'on  ne  pijt  le 
concilier  avec  Tarticle  1 71 ,  il  faudroit  dire  que  les 
rédaéleurs  de  la  coutume  ,  par  une  bizarrerie  donc 
on   ne   pourroit   rendre   raifon  ,   auroicnt  voulu 
alfujettir  à  la  néceffité  du  veft  £:  du  deveft  les 
donations  de  roture  faites  par  contrat  de  mariage- 
à  d'autres  qu'aux  héritiers  du  donateur  :  mais  il  y 
a  une  manière  d'expliquer  l'article   ^^,  de  forte 
qu'il  ne  contredit  point  l'article  171.  Cet  article 
5 5"  dit,   à  la  vérité  ,  que  les  donations  en  faveur 
de  mariage  ,  faites  à  celui  qui  doit  fuccéder  ,  font 
exemptes  du  vcft  &:  du  deveft  ;  mais  l'article  ne- 
porte  point  que  les  autres  donations  faites  en  faveur 
de  mariage  ,  feront  fujettes  à  la  formalité  du- veft 
&;  du  deveft  5  l'article  rr'eft  pas  non  plus  conçu  par 
forme  de  négation  ;  ainfi  la  coutume  n'affujcttilTanc 
point  par  une  difpofition  expreffie  à  la  formalité  da 
veft  &  du  devePt  ,  les  donations  faites  par  contrar 
de  mariage  à  d'autres  pcrfonnes  qu'aux  héritiers' 
préfomptifs ,  on  peut  y  appliquer  le  principe  du 
droit  commun  ,  qui  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes 
qui  ne  portent  point  expreffi;ment  que  la  traditioir 
de  droit,  &  par  conféquent  le  veft  &  le  deveft, 
qui  n'eft  qu'une  tradition  fictive  ,  n'eft  point  nécef- 
faire  dans    les   donations   faites   par  contrat   dc- 
mariae;e. 

33  II  eft  vrai  que  fi  les  lois  étoicnt  rédigées  avec" 
exaditudc ,  l'exception  à  la  règle  générale  nc- 
devroit  pas  s'étendre  au-delà  du  cas  qui  eft  expref- 
fément  marqué  dans  l'exception  ;  mais  nos  cou- 
tumes n'ont  point  été  rédigées  avec  afl'ez  de  foin? 
&   d'attention ,    pour  qu'on    puific   toujoars-   w 
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•>  appliquer  ces  règles  d'une  logique  exa^Le.  Il  paroît 
mi  qu'il  y  a  dans  celle  du  Vermandois  en  particulier 
«  beaucoup  de  négligence  de  la  part  des  rédaûeurs; 
33  ce  qui  fait  qu'en  l'interprétant  on  eft  quelquefois 
33  obli<j;é  de  s'écarter  de  ces  règles  rigoureulcs  du 
33  raifonnement;  &  il  doit  être  pen'nis  de  s'en  écarter, 
M  quand  il  y  a  des  raifons  très -fortes  de  prendre  ce 
33  parti ,  comme  il  y  en  a  etFcciivemcnt  par  rapport  à 
3'  la  queftion  préfente.  33 

33   1°.  C'efl  un  principe  confiant  dans  le  Vcrman- 

3»  dois  ,  que   les  contrats  de  mariage  n'y  font  pas 

3»  moins  favorables  que  dans  les   autres  coutumes , 

33  tan:  pour  les  rotures  que  pour  les  fîefs  ;  que  les 

33  donations    faites   par   contrat  de    mariage    à   un 

33  étran7er  ,    comme  à  l'héritier   prétomptif  ,  font 

33  exemptes  de  la   tradition  de   droit ,  qui  eft  p!-!S 

33  ell^ntielle-  à  la  donation  que  la  tradition  fîÂive 

33  par  le  vcft  &  par  le  deveft,  &  qu'on  y  peut  faire 

»3  à  toute  pcrfonnc  ,  par  contrat  de  mariage  ,   une 

V  "donation  des   biens  préfens    &  à  venir  j   ce   qui 

33  fuppofe  que  cette  formalité  de  la  deveflure  &  de 

S3  la  vePcurc  ,  n'cft  point  néceilaire  pour  les  dona- 

33  tiens  des   rotures  faites  par  contrat  de  mariage  , 

33  puifqu'il  n'efl  pas  pofiî'ole  d'obfervcr  cette  forma- 

"  lité  dans  ces  cfpèces  de  donations. 

33  1°.  Cette  coutume  exempte  de  cette  formalité 
■33  les  donations  de  nefs  faites  par  contrat  de  mariage  , 
33  par  quelque  pcrfonne  que  ce  foit  :  par  quelle 
33  bizarrerie  y  allujettiroit-elle  les  donations  des 
33  rotures  faites  par  contrat  de  mariage  à  des  étran- 
•3  oers  ?  Pourquoi  la  noiivellc  coutume  auroit-elle 
•>  dérogé  à  l'ancienne  fur  ce  point  pour  les  fiefs,  fans 
33  y  déroger  pour  les  rotures  î 

33  5°.  La  coutume  de  Rheims ,  qui  eft  une  des 
«-'  coutumes  locales  du  Verm.andois  j  porte  en  général 
33  à  l'article  131:  Pour  acquérir  droit  de  propriété 
53  es  ckofes  données ,  efl  requis  vefi  &  deveft , 
'3  excepté  en  donation  faite  en  avancement  d'hoirie  , 

33    ou  EN  FAVEUR   DE  MARIAGE.  33 

Quelque  féduifantes  que  foient  ces  raifons  ,  il 
fcroit  difficile  de  les  adopter  par  rapport  aux  rotures , 
fi  l'article  55  de  la  coutume  de  Vermandois  ne  parloir 
que  de  cette  cfpèce  de  biens  y  mais ,  c'eft  ce  qui  a 
échappé  aux  jurifconfiiltes  que  nous  venons  de  citer  , 
la  difpoiition  de  cet  article  n'eft  pas  rcftreinte  aux 
rotures  ,  elle  cmbrafTe  même  les  fiefs  :  en  effet ,  il  efl 
placé  fous  U  titre  des  donations  entre  vifs ,  &c  il  n'eft 
que  le  développement  de  l'article  5 1  ,  qui  eft  le 
premier  de  ce  titre  5  or  voici  ce  que  porte  l'article  5  i  : 
«  Toute  perfonne  ufant  de  fes  droits ,  peut  vendre  , 
33  donner  ,  &  autrement  aliéner  ,  par  difpofition 
33  entre  vifs  ,  tous  fes  biens  meubles  ,  acquêts  Se 
33  conquêts  immeubles  ,  &  tous  fes  héritages  procé- 
33  dans   de  fon  naiflant  roturier  ou  féodal ,  pourvu 

33  qu'il  n'ait  cnfans 33  C'cft  à  ce  texte  que  fc 

réfère  l'article  55,6;,  par  une  conféquence  nécefiaire , 
il  doit  être  cntcvidu  des  fiefs  comme  des  rotures  ,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  qu'il  ne  contient  pas  un 
mot  dont  on  puiffo  induire  une  reftriftion  à  l'une  de 
CCS  deux  efpèccs  de  biens.  D'après  cela,  rien  de  plus 


NANTISSEMENT. 

aifé  que  de  le  concilier  avec  l'article  171.  Ce  font 
deux  textes  d'un  m  Jme  corps  de  lois ,  ils  font  occupés 
des  mêmes  objets  ,  ils  en  donnent  une  décifion  uni- 
forme ;  mais  l'un  étend  fes  vues  à  un  cas  que  l'autre 
paroît  avoir  omis.  Dira-t-on  que  le  fîience  de  celui- 
ci  doit  faire  regarder  comme  non  écrite  la  difpofition 
de  celui-là.  On  (*ent  combien  une  pareille  logique 
feroit  vicieufe  ;  il  faut  donc  fupplécr  à  l'omiflion  de 
l'article  55  par  la  prévoyance  de  l'article  ïjz,&i.  par 
conléqucnt  étendre  à  toutes  les  donations  en  faveur 
de  mariage,  la  difpenfe  des  formalités  du  Nantiile- 
ment,  établies  par  ces  deux  textes,  par  rapport  aux 
biens  fournis  à  la  coutume  de  Vermandois. 

4°.  On  vient  de  voir  que  les  donations  en  avan- 
cement d'hoirie  n'ont  pas  plus  befoin  duNantiiTcmcnc 
dans  cette  coutume  ,  que  celles  qui  font  faites  ca 
faveur  de  mariage;  &  l'on  fi;  rappelle  qu'il  en  eft  de 
même  dans  la  coutume  de  Rheims.  Cette  jurifpru- 
dencc  eft  particulière  au  Vermandois. 

5°.  Il  ne  faut  pas  de  Nantiffcmcnt  pour  transférer 
les  biens  d'un  défunt  à  fon  héritier  légitime  ,  parce 
que  la  loi  l'en  faifit  de  plein  droit.  La  coutume  de  la 
ville  &  du  chef-lieu  de  Valenciennes,  eft  peut-être 
la  feule  qui  en  difpofc  autrement  à  l'égard  des  fuc- 
celfions  collatérales.  Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article 
147:  «Pour  faire  appréhenfion  des  héritages  &  rentes 
33  fuccédés  en  ligne  coîlatéjale  ,  il  convient  en  faire 
33  appréhenfion  par  clain  en  dedans  l'an  enfuivant  le 
33  trépas  du  propriétaire  décédé.  33  L'article  151 
33  ajoute  :  tt  Quiconque  appréhendera  ,  de  fon  auto- 
33  rite  ,  les  biens  d'un  trépaflé  ,  fans  voie  de  juftice  , 
33  il  échet  en  l'amende  de  trente-trois  livres  blancs  , 
33  les  deux  parts  au  profit  du  roi ,  &  la  troificmc  au 
33  profit  de  la  ville ,  5c  envers  le  maïeur  en  neuf  livres 
33  tournois.  Mais  en  ligne  direéle  ,  on  les  peut 
33  appréhender  fans  voie  de  juftice.  33  Voyez  les  mots 
HÉRÉDITÉ  &  Maïeur. 

é'^.  Le  Nantiflement  eft  inutile  pour  les  partages 
entre  cohéritiers.  C'eft  ce  que  décide  la  coutume  de 
Cambrefis ,  titre  14  ,  article  i  :  «  Fartage  Si  divifion 
33  fe  peut  faire  entre  cohéritiers  des  héritages  ,  terres 
33  &  rentes  à  eux  échus  par  fuccefTion  ,  foit  pardcvant 
33  notaires  &c  témoins  ,  ou  autrement  dûment ,  fans 
33  qu'il  foit  requis  le  réalifer  par  oeuvres  de  la  loi 
33  pardevant  les  jufticesdes  lieux  où  lefdits  héritages  , 
33  terres  &  rentes  font  fitués  ,  &  par  tel  partage 
33  chacun  faifi  des  biens  &  héritages  à  lui  pour  fa 
33  part  alTignés.  33  Cette  difpofition  fe  trouve  encore 
dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille ,  titre  z  , 
article  59  ,  &  elle  eft  fondée  fur  une  raifon  qui  doit 
la  faire  admettre  par-tout. 

Le  partage  n'eft  pas  attributif,  mais  feulement 
déclaratif  des  droits  de  chacun  des  copartageans;  il 
ne  leur  donne  rien  de  nouveau  ,  il  ne  fait  que  déclarer 
les  portions  dont  ils  font  refpcdivcment  faifis  par  la 
loi  5  cnforte  que  chaque  héritier  eft  réputé  avoir  eu  , 
dès  le  moment  du  décès ,  ce  qui  eft  ton\bé  dans  fon 
lot ,  &  n'avoir  jamais  été  faifi  de  ce  qui  ne  lui  a  pas 
été  affigné. 

La  coutume  du  chef  lieu  de  Valenciennes  déroge 
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encore  fur  ce  poinc  au  droit  commun  :  «Les  partages 
»  &  divifions  de  biens  &  rentes  immeublières  ,  faits 
»  entre  cohéritiers  pour  engendrer  réalité  ,  devront 
»  être  reconnus  pardevant  deux  gens  de  loi  ,  dont 
95  lefdlts  biens  font  mouvans.  "  Ce  font  les  termes  de 

l'article  150- 

Mais  cette  difpofition  ne  s'étend  pas  aux  autres 
parties  du  Hainaut  :  nous  avons  fous  les  yeux  deux 
arrêts  du  ccnfeil  fouverain  de  Mons  ,  des  i }  Juillet 
3(575»  &  i6  Février  171 1  ,  par  lefquels  il  a  été  jugé 
qu'une  rente  conftituée  par  un  copartageant  pour  la 
inoins  value  de  la  part  de  l'autre  ,  étoit  immobilière  , 
quoiqu'elle  n'eût  point  été  nantie ,  &  que  le  Nantille- 
mcnt  foit  en  Hainaut  le  feiil  moyen  régulier  d'immo- 
bilifer  une  rente. 

On  a  vu  à  l'article  Légataire,  que,  fuivant  les 
lois  romaines  &c  nctre  droit  commun,  tout  légataire, 
quoique  tenu  de  demander  la  délivrance  de  fon  legs, 
quant  à  la  po  'ejpon  ,  ne  laide  pas  d'être  faii'î  ,  au 
moment  de  la  mo-t  du  défant ,  de  la  propriété  de  ce 

3ui  lui  a  été  légué.  Cette  (aifine  a-t-elle  lieu  de  plein 
roit  dans  les  pays  de  Nantillcment  ?  L'affirmative  ne 
paroît  point  fufceDtibîe  de  la-  moindre  difficulté. 
Qu'ont  fait  les  coutumes  en  introduifant  les  forma- 
lités du  veft  &  du  deveft  î  Elles  ont  fubftitué  une 
tradition  fymbolique  à  la  tradition  réelle  &c  de  fait , 
qui  étoit  en  ufage  dans  le  droit  romain  :  or,  dans  le 
droit  romain  ,  îa  propriété  des  cliofes  léguées  paifoit 
dire<flement  de  la  tcte  du  défunt  fur  celle  du  légataire  , 
jfans  le  fecours  de  la  tradition  réelle  Si  de  fait  ;  donc, 
dans  les  pays  de  Nantiflement,  elle  doit  pareillement 
fe  transférer  fans  le  fecours  de  la  tradition  fvmbolique  : 
nous  avons  dit  à  l'article  cité,  que  le  confeil  d'Artois 
l'a  ainfi  jugé  par  deux  fentenccs  qui  ont  été  confir- 
mées au  parlement  de  Paris  ,  le  11  Décembre  1701  , 
&  telle  cil:  la  difpofition  de  la  coutume  de  Rheims , 
article  171. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  ont  adopté 
une  jurifprudcnce  toute  différente;  celle  de  Gand, 
rubriqvie  i8  ,    article   4,   c{\  de  ce  nombre.  «Les 

95  légataires doivent  obtenir  leurs  dons  par 

S5  aélion  pcrfonnelle  ,  fans  qu'il  leur  appartienne 
»  aucune  adion  réelle.  »  On  fait  que  la  propriété  & 
l'aélion  réelle  font  deux  corrélatifs. 

La  coutume  de  Douai  ,  chapitre  z  ,  article  :;  , 
porte  :  «  Auparavant  qu'un  teifament  puilfe  foitir 
33  effet,  &  qu'autrui  en  puilfe  profiter,  ou  en  vertu 
»  d'icelui ,  acquérir  aucun  droit  es  biens  Se  héritages 
33  du  teifateur  ,  fitués  en  ladite  ville  &  échevinacre  de 
»  Douai ,  il  convient  Se  cil  néce/Iairement  requis , 
03  que  pardevant  échevins  tel  teltament  fnit  juré  , 
»  empris  &  promis  entretenir  par  les  exécuteurs  , 
K  veuves,  héritiers  ou  légataires  univerfelsdu  tcfta- 
35  teur.  55  II  eft  évident,  d'après  cette  difpofition, 
qu'un  légataire  n'a  dans  cette  coutume  la  propriété 
^e  la  chufe  à  lui  léguée  ,  qu'après  la  rcalifation  du 
teflamcnt  ;  car  le  Nanti fi'eracnt  s'opère  à  Douai  par 
la  feule  reconnoilfance  judiciaire  de  Tafte  que  l'on 
>cut  réalifer.  Voyez  les  ardclciD£V0ï»5  D£  iOJ  & 
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^f. 


Ainfi,  dans  ces  deux  coutumes,  le  légataire,  avant 
fa  mife  en  polTeffion ,  eft  au  niveau  de  l'acheteur  qui 
n'a  pas  encore  fait  nantir  fon  contrat  ;  il  n'a,  comma 
lui  ,  que  des  droits  perfonncls;  &  fi  l'héritier  aliène 
la  chofe  léguée  avant  la  délivrance  ,  ou  l'aéle  qui  en 
tient  lieu  ,  l'acquéreur  n'a  point  d'évidlion  à  craindre 
de  la  part  du  légataire. 

II  en  doit  être  de  même  dans  la  coutume  d'Artois; 
car  elle  déclare  ,  article  74  ,  «  que  les  teftamens 
55  n'engendrent  faifine  ouréalifation  fur  les  héritages 
55  du  tcftateur,  55  II  eft  vrai  que  l'arrêt  du  i  z  Dé- 
cembre 1701  en  a  jugé  autrement  ;  mais  il  eft  proba- 
ble que  les  biens  fur  lefqucls  il  a  prononcé  n'étoicnt 
pas  fitués  en  Artois  :  en  tout  cas  ,  non  exemplis  fed 
legibus  judicandum. 

La  coutume  de  Cambrefisva  plus  loin  ;  non  feule- 
ment elle  n'accorde  point  de  propriété  au  légataire 
avant  q-i'il  n'ait  pris  adhéritance  ,  mais  elle  ne  permet 
au  teftateur  de  difpofer  de  fes  immeubles ,  qu'après 
s'en  être  déshérité  judiciairement.  Voyez  l'article 
Rapport  a  loi. 

Jufqu'à  préfcnt  nous  n'avons  confidéré  leNantifie- 
ment  que  comme  un  moyen  de  réalifer  difFérens  aétes 
de  la  fociété  civile  ;  il  nous  refte  à  examiner  s'il  n'eft 
pas  quelquefois  néceffaire  pour  leur  validité  intrin- 
fi;quc. 

Quelques  coutumes  fcmblcnt  porter  îa  néce/firé 
du  Nantiffcment  jufqu'à  annuller  tous  les  aétes  qui 
n'en  reçoivent  pas  le  fceau.  Qu'y  a-t-il ,  par  exemple  , 
de  plus  pofitif  en  apparence  que  l'article  i  du  chapitre 
5)4  des  Chartres  générales  de  Hainaut  :  «  Perfonnc  ne 
55  pourra  vendre,  changer,  donner,  charger,  bailler 
55  a  rente  ,  ni  en  autre  -manière  aliéner  fes  fiefs  ,  que 

"  par  déjhéritance »  L'article  i  du  même 

titre  5  de  la  coutume  de  Cambrefis  ne  paroît  pas  moins 
formel  :  ce  Héritages  ,  tant  fiefs  que  main-fermes,  ne 
55  fè   peuvent    vaillablement    vendre  ,    échanger  , 

55  donner  ,   arrenrer  ,  charger finon  par  en 

55  faire  &  palTer  devoirs  de  la  loi  de  déshéritance  & 
35  deilaifine  ou  rapport  lolennel  pardevant  les  gens  dd» 
55  la  loi  des  lieux  &  fcigncuries  dont  ils  font  tenus 
5*  immédiatement (0  " 

Ce  feroit  cependant  une  erreur  de  prendre  ces  i\C~ 
pofitions  àlalettre.  LeNantifiement  n'eft  que  l'image 
&  le  fymboîe  de  la  tradition  réelle  &  de  fait  ;  il  ne 
peut  donc  être  néceffaire  à  la  validité  des  aétcs  » 
qu'autant  que  le  droit  commun  y  requiert  elfeutielle» 


fl)  Ces  termes  ne  font  qu'une  réptticion  afTez  foiblej'une 
chartre  de  l'empereur  Rodolphe,  du  mois  de  Juin  1284, 
(V.  S.  1,  portant  condamnation  de  l'ufage  intccduir  à  Cam- 
brai d'aliéner  fes  iaimeublcs  fjns  fe  concours  des  cchevint^ 
Nos  volantes  malitiis  talium  obviarc  &  jus  fuuvi  cuiaue  l'alvum 
fore  ,  d;claramuf  ,  fiatuimus  &  ordi.tamus ,  ut  vindidonts  » 
aVicnationes ,  ingreffus  &  exitus  domorum  &  heredltauim  prx~ 
dicîarum pcrdiciosfcabinos  nojlros  &  non  alio  modo  fuint ,  (y- 
qnbd  fecùs  hailenùs  facia  ,  vel  in  pojierùm  faciendx  noit 
valent ,  née  alieni  pcr  talcs  vendicionts  ,  alienationes  ,  in-^ 
grejfus  &  esims  ,  eaufa  five  jus  prajcriptionis ,,  aut  aliqiioê 
eommodum  acftiiaturt  SID  SSiO  IN^ZiZlS  iLMiZUi.  SLéfo- 
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ment  la  tradition  réelle  &  de  fait.  Or  ,  fuivant  le 
dernier  état  dss  lois  romaines  ,  cette  tradition  n'eft 
requifc  dans  aucun  ade ,  pas  même  dans  les  donations  : 
elle  en  forme  à  la  vérité  l'accomplilltment  &c  l'exé- 
cution ,  mais  fon  défaut  n'eft  jamais  une  nullité  ,  & 
n'empêche  pas  que  l'aéle  ne  produife  une  aélion 
perfonnclle  contre  celui  qui  l'a  ilgné  &  Tes  héritiers. 
Il  en  doit  donc  être  de  même  du  Nantilfement.  AufTi 
a-t-il  été  jucré  par  arrêt  du  15  Août  1743,  rapporté 
dans  lajurilprudcnce  civile  de  RouUcaudela  Combe, 
que  «  le  défaut  de  vefture  ,  en  Vcrmandois  &  autres 
3'  coiuumes  qui  exigent  le  vcft  &c  le  devcft  ,  ne  rend 
"  pas  nulle  &  fans  effet  une  vente  ■  fous  fi^nature 
»»  privée,  jj 

I!  y  a  cependant  plufieurs  coutumes ,  qui ,  faifant 
revivre  les  principes  de  l'ancien  droit  romain  fur  la 
neceffité  de  la  tradition  dans  les  donations  entre  vifs , 
exceptent  ces  acles  de  la  règle  que  nous  venons 
d'établir  ;  on  peut  même  dire  que  tel  eft  le  droit 
commun  de  tous  les  pays  de  Nanti/Tement.  Voyez 
l'article  Donation,  douzième  partie.  RouilVau  de  la 
Combe  rapporte  un  arrêt  du  ii  Juillet  1745  »  quia 
confirmé  ,  i'ur  les  conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury, 
une  fencence  du  châtelet  ,  paj.'  laquelle  on  "  avoit 
»•  déclaré  nulle  une  donation  de  biens  fitués  dans  les 
»  coutumes  de  Senlis  5c  Clermont  ,  faute  par  le 
V  donataire  d'avoir  pris  Nantiilement  ■&  fait  apprê- 
ts henfion  de  fait  du  vivant  du  donateur  ,  fuival^t 
»3  qu'il  eft  requis  par  lefdite^s  coutumes.  Ainfi  (  conclut 
95  l'aiiteur  cité  )  l'iniinuation  Jie  difpenfe  point  du 
•33  Nantiilement  dans  les  coutumes  qui  le  requic- 
35  rent.  j» 

Cn  a  dit  dans  l'article  Dokation  ,  que  le  défaut 
de  Nantiifement  ne  peut  être  couvert  dans  un  a(fle  de 
libéralité  par  une  claufe  de  rétention  d'ufufruit ,  de 
précaire  ou  de  conftitut  ,  &  que  cela  a  été  ainiî  jugé 
par  deux  arrêts,  l'un  du  iS  Novembre  1676,  rendu 
dans  la  coutume  de  Cambrefîs  ;  l'autre  du  1 1  Août 
j6S6  ,  intervenu  dans  celle  de  Vcrmandois.  Cette 
^éàfion  eft  incontcftable  ,  dès  que  l'on  fuppofe  l'ex- 
propriation du  donateur  clfentielle  à  la  validité  d'une 
donation  ;  car  îî  l'on  ne  peut  s'exproprier  dans  les 
pays  de  Nantiffemcnt  par  une  tradition  réelle  &  de 
fait ,  à  plus  forte  railon  ne  le  peut-on  pas  par  des 
claufes  de  précaire  ,  de  conftitut ,  de  rétention  d'ufu- 
fruit ,  qui  ,  n'étant  que  des  traditions  feintes  ,  ne 
peuvçnt  pas  avoir  plus  d'effet  que  la  chofc  dont  elles 
font  l'image,  m  imagine  vcritas  adumbretur ,  dit 
P^pinien  dans  la  loi  15  ,  D.  de  liberis  &  pofihumis. 
L'arrêt  du  18  Novembre  1676  a  donc  très-bien  jugé, 
puifquc  la  coutume  de  Cambrcfis  déclare  nulle  toute 
donation  qui  n'a  pas  été  fuivie  pendant  la  vie  du 
donateur  d'un  deffaifiifement  tranllatifde  la  propriété  ; 
jTiais  celui  du  1 5  Aoûc  i  ^S^  ne  paroît  pas  audî  exac^. 
A  la  vérité  ,  la  coutume  de  Vermandois  n'accorde 
cju'aux  formalités  du  Nantiffcmcnt  la  vertu  d'expro- 
prier le  donateur  ,  5i  de  rendre  le  donataire  feignèur 
é>'  maure  de  la  chofe  donnée  ;  mais  ne  femble-t-il 
pas  qu'elle  ne  regarde  ni  l'expropriation  de  l'un ,  ni 
l'cnfaifuiîment  de  l'autre ,  comniv  eirenticl  à  h  Villidicé 
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intrinfèque  de    l'aéte  ?  Voici  ,  cn  effet ,    ce  qu'elle 
porte,  articles  55  &  54. 

«  Don  lîmple  ne  failît  point  fans  tradition  réelle 
»  &  aéiuelle  ,  ou  claufe  tranflativc  de  po/Tefllon  , 
55  comme  conftitut ,  rétention  d'ufufruit  ,  précaire 
"  ou  autre  ;  &c  encore  ,  avant  que  le  donataire  fe 
»  puilîe  dire  feignèur  de  la  dw>fe  à  lui  d.mnée ,  eft 
"  requis  que  le  donateur  s'en  foit  deveftu  à  fon 
"  profit ,  &  qu'icelui  donataire  en  foit  vcftu  &  faifi  , 
"  ou  qu'il  cn  ait  joui'  par  dix  ans  entiers  ,  laquelle 
"  jouilîance  de  dix  ans  équipolle  à  vefture. 

"  Donner  &c  retenir  ne  vaut ,  Se  eft  requis  ,  à  ce 
'5  que  la  donation  foit  valable  ,  que  le  donateur  fe 
"  déiraifille  de  la  chofe  donnée  par  tradition  aéluelle  , 
"  ou  acle  équipoUent  à  icelle  ;  tans  laquelle  ne  fuffi- 
»  roit  le  dcveft  qu'il  cn  auroit  fait  au  profit  du  dona- 
35  taire  ,  Se  le  veft  pris  par  ledit  donataire.  ^ 

Ce  dernier  article  eft  on  ne  fauroit  plus  précis  : 
d'abord  il  n'exige  qu'une  chofe,  à  ce  que  la  dcnation 
Joie  valalile  j  favoir,  que  le  donateur  fe  aé/faijijfe  par 
tradition  actuelle  ou  acie  équipollcnt  a  icelle  ;  en 
lecond  lieu,  il  établit  très-clairemcntque  le  veft  &  le 
dcveft  ne  peuvent  pas  faire  valider  une  donation  qui 
n'a  été  ni  fuivie  d'une  tradition  de  fait,  ni  accompa- 
gnée d'une  claufe  qui  en  tienne  lieu.  De  là,  ce  femblc, 
on  peut  conclure  ,  avec  certitude  ,  que  les  formalités 
du  Nantiilement  font  indilïerentes  en  cette  matière. 

Les  articles  1 1 9  &  131  de  la  coutume  de  Rheims , 
fortifient  cette  conféquence  5  en  voici  les  paroles  : 

"  Donner  &  retenir  ne  v:x\it ,  qui  s'entend  quand 
"  le  donateur  ne  fe  deffaifit  naturellement ,  ou  civi- 
«  Icment  par  claufe  tranflativc  de  prfleffion ,  comme 
55  rétention  d'ufufruit,  conftitut,  précaire  ou  autre. 

53  Pour  acquérir  droit  de  propriété  es  chofes 
55  données  eft  requis  vcft  Se  devcft.  55 

Voi'.à  une  diftinction  bien  claire  des  formalités 
requiies  pour  la  validité  intrinfèque  de  la  donation, 
d'avec  celles  qui  peu\ent  feules  procurer  au  donataire 
une  vraie  propriété. 

La  coutume  de  Châlons  j  qui  eft  pareillement 
locale  du  Vermandois ,  en  difpofc  de  même  ,  article 
64  :  «  Donner  Se  retenir  ne  vaut ,  fi  le  donateur 
55  décède  poflcflcur  des  chofes  données  ,  fans  ch 
55  avoir  fait  délivrance  ou  afte  équipoUent  à  icelle , 
55  comme  par  rétention  d'ufufruit  ,  précaire  ou 
55  autrement.  55 

Enfin  l'ancienne  coutume  de  Vermandois  ,  partie 
X  ,  article  40,  n'exige  pour  la  validité  d'une  donation 
qu'un  dcflaifiilement  aéluel  &  de  fait  5  les  term>;s  cn 
font  remarquables  :  "  Donner  &  retenir  n'a  lieu  en 
35  ladite  prévôté  ,  en  telle  manière  que  lî  aucun 
35 ,  donne  pardon  entre  vifs  quelque  héritage ,  ufufruic 
53  ou  meuble  à  autrui,  &  néanmoins  il  ne  s'en  deil'a!  fit 
33  &  n'en  fair  aucune  tradition  aéluelleau  donataire, 
33  Si  en  jouit  comme  auparavant ,  fans  -t-tre  inquiété  » 
35  telle  donation  eft  réputée  ficlivc  Se  de  nulle  va- 
33  leur.  53 

Si  l'on  avoit  bien  pefé  tous  ces  textes  lors  de 
l'arrêt  du  i}  Août  16Z6 ,  6c  fi  les  défenfcurs  du 

donataire 
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,  «ionataire  en  avoient  tiré  tout  le  parti  qu'ils  pouvoîent , 
il  n'cft  point  douteux  que  la  donation  n'eût  été  con- 
firmée. 

Ce  n'efl:  cependant  pas  le  (eul  arrêt  qui  ait  annullé 
de  pareils  adcs  dans  la  coutume  de  Vermandois  ,  fur 
le  leul  défaut  de  vcft  &:  de  dcveft.  M.  l'Epine  de 
Grainville  nous  en  a  confervc  un  femblablc  du  50 
Août  1716  ;  mais,  à  en  juger  par  l'expofé  qu'en  fait 
ce  magiftrat ,  il  paroît  que  l'on  a  luppofé  le  Nantiile- 
ment  néceffaire  à  la  validité  de  la  donation  dont  il 
s'agifloit,  &  que  l'on  a  fait  confifter  tout  le  procès  à 
favoir  fi  le  veft  &c  le  dcveft  avoient  été  faits  en  bonne 
forme  ;  queftion  fur  laquelle  on  s'eft  déterminé  pour 
la  négative. 

Depuis,  le  texte  de  la  coutume  a  été  mieux  étudié, 
&deux  arrêts  ont  jugé  qu'une  donation  de  biens  fou- 
rnis à  fon  empire  ,  ou  fi  l'on  veut,  à  celui  de  la  cou- 
tume de  Noyon  qui  en  eft  locale,  &  qui  n'a  aucune 
d^ifpofition  fur  cette  matière  ,  n'eft  pas  annuUée  par  le 
défaut  de  faifine. 

Le  premier  de  ces  arrêts  eft  du  ij  Mai  1767  ,  en 
voici  l'efpèce.  Le  17  Janvier  1763  ,  le  fieur  Maloizcl 
gentilhomme  de  Picardie  fit  donation  entre-vifs  de  la 
tCTre  de  Génévry  à  la  dcmoifellc  Deftourncl ,  dame 
de  Flary.  L'aéle  portoit  :  «  lui  donne  ,  ce  acccptanr  , 
»»  pour  la  bonne  amitié  qu'il  lui  porte,  &  par  contrat 
«  entre-vifs,  la  terre  &  feigneuric  de  Génévry,  fans 
«  en  rien  retenir  ni  réferver,  fi  ce  n'eft  l'ufufruit 
y  pendant  fa  vie,  pour  en  jouir  par  lui,  à  titre  de 
«  conftitut  &  précaire j  &  en  outre,  moyennant  la 
"  fomme  de  40000  liv.  que  la  dcmoifellc  donataire 
*  s'oblige  de  payer  au  jour  de  fon  décès.  Se  fans  inté- 
«  rets  jufqu'alor'",  à  ceux  qui  fe  trouveront  être  les  hé- 
»>  ritiers  du  donaraire  ,  ou  à  leurs  repréfentans,  par 
>»  ordre  de  fuccedîon  ,  au  jour  dudit  décès  j  il  étoit 
»3  enfuite  ajouté  que  pour  l'exécution  pleine  &  en- 
m  tière  de  ladite  donation  ,1e  fieur  donataire  s'cft  dé- 
53  vêtu  &  dclTaifi  par  l'aéic  même  de  tous  les  biens 
s»  compris  en  icelle  ,  au  profit  de  ladite  demoifelle 

93  donataire veut  qu'elle  en  foit  faifie  &  vêtue 

»'  par  tous  feigneurs  &  juges  qu'il  appartiendra, 
»>  donnant  pour  cela  tout  pouvoir  au  porteur. 

Le  fieur  de  Maloizcl  étant  décédé  trois  fcmaincs 
après ,  (es  héritiers  maternels  attaquèrent  cette  do- 
nation ;  leurs  moyens  principaux  étoient  qu'elle  étoit 
le  fruit  de  l'empire  que  la  donataire  avoit  fur  l'efprit 
du  donateur;  qu'il  n'y  avoit  point  eu  de  faifinc  de  la 
part  de  celui-ci,  dans  un  pays  qui,  fuivant  eux  ,  la 
requéroit  expreflémcnt  ;  qu'enfin  il  n'y  avoit  eu  au- 
cune etpèce  de  tradition. 

La  donataire  répondoit  qu'elle  avoit  eu  une  dévê- 
ture  fuffifante  ;  elle  prétcndoit  la  trouver  dans  le  con- 
trat même  de  donation ,  //  eji  dévêtu  &  dejfaifi  a  fon 
profit  ;  que  quand  on  auroit  manqué  pour  elle  à 
quelque  chofe  dans  cette  formalité,  elle  n'étoit  point 
de  rigueur  ni  d'ufage;  &;  enfin  que  fi  elle  étoit  de  ri- 
gueur &  en  ufage ,  les  feuls  feigneurs  pourroient  en 
oppofcr  le  défaut ,  &  non  les  héritiers  qui  tenus  des 
faKs  &  promsfies  du  donateur  ,  feroicnt  toujours 
obligés  d'exécuter  la  donation  5  quant  à  l'empire  que 
Tome  XII, 
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les  héritiers  difoitnt  que  la  donataire  avoit  eu  fur 
refprit  du  donateur,  on  répondoit  que  la  donation 
étoit  l'ouvrage  d'une  volonté  libre  d'un  homme  qui 
jouifîoit  de  tout  fon  bon  fens ,  &  non  interdit. 

Par  fentcncc  du  bailliage  de  Noyon,  du  17  Mars 
1765,  la  donation  fut  déclarée  nulle,  fur  le  fon- 
dement que  le  donateur  ne  s'étoit  point  dévêtu ,  cC 
que  la  coutume  requéroit  expreflémcnt  cette  forma-" 
lité. 

Mais  fur  l'appel,  l'arrêt  cité  infirma  la  fentcncc, 
&  ordonna  l'exécution  de  la  donation. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  18  Août  17751 ,  au 
rapport  de  M.  Bourgevin  de  Saint-Morys.  Difons  un 
mot  du  fait. 

Le  fieur  Prévôt  &  fa  fcmm.e  firent  en  1774,  uiic 
donation  entre-vifs  au  fieur  Eoiftel,  leur  gendre  ,  &c 
à  fonépoufc,  leur  fille,  d'un  maifon  fituée  à  Noyon. 

Les  donataires  obtinrent  des  lettres  de  ratification 
peu  de  temps  après  la  donation.  Les  fieurs  Langlois 
auxquels  il  étoit  dû  par  les  donateurs  une  rente  conf- 
tituée  de  loo  livres,  furent  inftruits  par  l'affiche  pu- 
blique delà  donation  des  fieur  &  dame  Prévôt;  mais 
ils  négligèrent  de  former  oppofition  au  fccau  des 
lettres  de  ratification. 

Comme  le  fceau  ne  purge  pas  les  vices  des  a6lcs  , 
ils  prirent,  pour  couvrir  leur  défaut  d'oppofition  au 
fceau,  le  parti  d'attaquer  la  donation  même. 

Ils  prétendirent  donc  que  cette  donation  étoit  nulle., 
1°.  parce  qu'elle  étoit  fraudulcufc,  1".  parce  qu'elle 
n'avoir  pas  été  fuivie  de  veft  &  deveft. 

Ces  moyens  furent  accueillis  par  les  premiers  juges, 
qui,  parleur  fentcncc  du  z8  Juillet  1775  ,  ont  dé-r. 
claré  la  donation  faite  par  le  fieur  Prévôt  &  fa  fem-, 
me  au  profit  des  fieur  &  dame  Boiftel,  enfemble  tout- 
ce  qui  s'eft  enfuivi  fur  icelle,  collufoire,  nul  &  de 
nul  effet,  &  ont  dit  qu'en  conféquence  le  contrat 
des  fieurs  Langlois  dcmeureroit  hypotlcéqué  fur  la 
maifon  portée  en  la  denation. 

Les  fieurs  &  dame  Boiftel  ont  interjeté  appel  is 
cette  fentence.  Ils  ont  divifé  leur  défenfe  en  trois 
propofitions. 

Dans  la  première ,  ils  ont  foutenu  que  la  donation 
n'étoit  infectée  d'aucune  collufion,  ni  fraude. 

Dans  la  féconde,  ils  ont  fait  voir  que  foit  dans  la 
coutume  locale  de  Noyon ,  foit  dans  celle  générale 
du  Vcrmandoi-s ,  la  donation  des  immeubles  n'a. 
jamais  été  afiujettie  à  la  formalité  de  vcft  ou  dcveft. 
Dans  la  troifieme,  que  la  donation  étant  bonne  flc 
valable ,  les  lettres  de  ratification  dévoient  produire 
leur  effet ,  &  qu'en  conféquence  les  hypothèques  des 
fieurs  Langlois  dévoient  être  regardées  comme  payées.. 

Par  l'arrêt  cité ,  le  parlement  de  Paris  a  infirmé 
la  fentence  du  bailliage  de  Noyon ,  &  a  débouté  les 
fieurs  Lancrlois. 

§.  II.  Ejfets  du  Nanti jfemcnt  pour  les  acîes  qui  ne 
font  que  diminuer  ou  charger  la  propriété. 

On  diminue  la  propriété  par  une  inféodaticn  ,  ff^t 
un  accenfement ,  par  u»  bail  emphytéotique  ;  oj^  la 
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charge  par  une  fcrvitude  ,  ou  par  une  hypothèque. 
Voyons  quels  font ,  par  rapport  a  ces  différens  acies , 
ks  cftets  du  Nanciflement. 

Inféodât  ion  &  accenfemetit. 

Détacher  du  gros  d'un  fief  quelque  fonds  ou  droit 
réel,  &  le  concéder  à  titre  d'inféodation  ou  d'accen- 
fcmcnt ,  ce  n'eft  point  à  la  vérité  s'en  dépouiller 
totalement,  mais  c'cft  au  moins  en  abandonner  le 
domaine  utile  ,  &  Te  priver  des  plus  précieux  avan- 
tages de  la  propriété. 

D'après  cela  ,  il  eft  clair  que  Ci  l'on  s'attachoit 
rigourcufcment  aux  principes  du  Nantillement ,  il 
faudroit ,  pour  donner  à  une  opération  de  cette 
cfpèce  un  effet  allure  contre  des  tiers  ,  en  pafl'cr  les 
devoirs  de  loi  devant  les  oiîîciers  du  feir'neur  domi- 
nant. On  fent  en  effet  qu'il  en  doit  être  de  la  partie 
comme  du  tout ,  &  que  fi  l'on  ne  peut  pas  aliéner  le 
gros  d'un  fïcf  fans  deflaifinc  6c  faifîne ,  on  doit  être 
obligé  aux  mêmes  formalités  ,  lorfquc  l'on  veut  en 
aliéner  quelques  portions. 

II  y  a  cependant  des  coutumes  qui  en  difpofent 
autrement.  Les  chartres  générales  de  Hainaut , 
chapitre  4  ,  article  5 ,  diftinguent  clairement  l'alié- 
nation d'une  feigneurie ,  d'avec  ta  concefTion  en  fief 
d'une  partie  des  biens  qui  la  compofcnt  ;  elles  (ou- 
mettent  l'une  à  la  nécelïïté  du  Nanti/lemcnt ,  &  en 
^ilpenfcnt  l'autre;  voici  les  termes  de  czs  lois  :  «  Lef- 
»  dits  leigncurs  pairs  ne  pourront  aliéner  ,  charger  , 
»  ni  engager  leldites  terres  &  feigneuries  en  pairies, 
»  par  déshéritance  ,  fans  y  avoir  deux  pairs  préicns , 
«>  faifant  les  jiigemcns  des  folennités  rcquifes  &  en 
*>  tel  cas  pertinentes  3  fauf  que  fur  leur  fcel  &:  fcing 
»  manuel ,  ou  atteflâtion  de  deux  hommes  de  fiefs 
*>  de  nctredite  cour  (i),  ils  pourront  créer  hommes 
*>  de  fiefs  pour  tenir  cour  &  fîège  de  plaids.  ^ 

Les  coutumes  de  Vermandbis  &:  de  Rhcims  ont 
adopté  la  même  jurifprudence  ;  on  en  i-apportcra  les 
termes  dans  un  infiant. 

Celle  d'Artois  exige  à  la  vérité  que  le  Nantiffement 
intervienne  dans  les  inféodations  &  accenfcmens  , 
mai's  elle  laiffe  le  choix  de  le  prendre  du  feigneur 
dominant ,  ou  de  celui  qui  inféode  &  accenfe.^C'cft 
<e  que  porte  l'article  45  de  cette  coutume  :  «  Tous 
»  arrearcmens  baillés  par  aucuns  feigneurs  ,  de 
:»  partie  de  leurs  fiefs  ,  ne  font  tenus"  ni  réputés 
n  réaliles  pour  contraindre  les  acheteurs  d'icelles 
»  feigneuries  à  les  entretenir  ,  s'ils  ne  font  émanés  à 
«  connoiffance  ,  &  réalifés  pardevant  les  hommes 
»  defdits  feigneurs  ,  ou  pardevant  leur  fouverain  , 
o>  iceux  feigneurs  appelés.  » 

Maillart  fait  fur  ce  texte  plufieurs  obfervations 
importantes  :  «  Qui  dit  tout  (  ce  font  fes  termes  )  , 
M  n'excepte  rien;  les  inféodations ,  les  baux  à  cens  , 
>  à  rentes  feigneuriales  ,  ou  à  fimples  rentes  non 
S3  rachetables ,  font  compris  dans  cet  article  ,  &  il 


(1)  Voyez  l'arikle  Hommes  de  Fiiis  de  piumk. 
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"  en  réfulte  que  les  parties  démembrées  par  arrentc* 
"  ment  du  domaine  d'un  fief,  ne  font  pas  ccn(?es 
"  en  être  éclipfées,  même  à  l'égard  de  l'acheteur  de 
"  ce  fief,  que  les  droits  réels  n'en  aient  été  donnés' 
»  au  preneur  par  les  officiers  &  les  hommes  du  vaffal 
"  bailleur  qui  a  démembré  ,  ou  de  la  cour  qui  y  eft 
"  fupérieure,  parce  que  ,  jufqu'à  ce  temps  ,  le  droir 
»  du  preneur  eft  refté  en  pure  perfonnalité.  Or  ,  les 
"  droits  perfonnels  fuivent  la  perfonne  ,  non  pas  le 
33  fonds. 

n  Cette  réfolution  n'a  cependant  lieu  qu'au  cas 
"  que  ces  acheteurs  aient  acquis  le  droit  réel  fur  le 
»  fief  acheté  ;  car  ils  ne  Tavoient  pas  acquis  ,  foie 
»  par  le  rapport  d'héritage  ,  fôit  par  la  mife  de  fait , 
"  la  propriété  de  ce  ficf  vendu  reftcroit  dans  le 
"  vendeur  ;  ainfi  l'acheteur  ne  pourroit  pas  évincer 
"  le  preneur  à  rente 

"  L'on  croit  la  même  chofe  à  l'égard  des  cchan- 
"  gifles  ou  des  celfionnaircs  ,  puifqne  ce  font  des 
"  efpèces  d'acheteurs. 

M  Les  donataires  (  en  Artois  )  font  fujets  aux  dettes^ 
33  mêmes  perfonnelles ,  contradées  avant  leur  dona- 
"  tion;  ainfi  ils  font  obligés  d'entretenir  le  bail  ea 
"  fief  ou  àrente  non  réalifé,  fauf  leur  recours  contre 
»  le  donateur  s'il  y  échet.  » 

Bail  emphytéotique 

C'eft  en  quelque  forte  aliéner  «n  fonds  ,  que  de 
le  bailler  en  empnyréofc  ;  la  loi  7,  C.  de  rébus  alienis 
non  alieuiindis  ,  le  décide  exprelfément  ainfi  ;  &  de 
la  il  réfulte  que  le  preneur  ne  peut  s'afiurcr  la 
jouiffance  incoramutable  de  fon  bail,  qu'en  le  faifant 
nantir.  Tant  que  cette  formalité  n'eft  pas  remplie  , 
il  n'a  que  des  droits  perfonnels  contre  le  bailleur  &: 
fes  héritiers  ;  tout  fucccffeur  à  titre  fingulicr  peut 
l'évincer  5c  l'exclure  du  fonds.  C'eft  ce  qu'infmuent 
les  coutumes  de  Cambrefis ,  titre  1 6 ,  article  6  ,  &: 
de  Valenciennes  ,  article  i8  ,  en  déclarant  immeu- 
bles les  emphytéofes  réalifécs  par  devoirs  de  loi  ,  Se 
meubles  ,  celles  que  l'on  a  pas  revêtues  de  cette 
forme. 

Les  coutumes  de  Vermandois  ,  article  1 5 1  ,  &  de 
Rheims,  article  171  ,  en  difpofent  tout  autrement  j 
elles  attribuent  à  la  feule  délivrance  du  titre  confti- 
tutif  de  l'emphytéofe  ,  l'effet  de  réalifer  le  preneur. 
Voici  les  termes  de  la  première  :  «  Veft  ou  deveft 
"  n'eft  néce/faire  en  prife  d'héritage,  à  quelque  titre 

"  que  ce  foit ains  par  la  feule  tradition  des 

"  lettres  de  bail  d'héritages eft  acquis  le  droit 

"  de  propriété.  '3 

Au  refte  ,  dans  toutes  les  coutumes  ,  «  le  bien 
»  arrcnté  à  temps  repaflc  tellement  aux  propriétaires ,. 
3'  après  l'arrentcmcnt  fini ,  qu'il  ne  faut  aucun  devoir 
"  ni  œuvre  de  loi  ,  fuivant  une  fentence  rendue  au 
"  bailliage  de  Tournay  ,  entre  Arnould  Boula  & 
"  Nicolas  Pontus  ,  au  mois  de  Juillet  163 1.  «  Ainfi 
s'exprime  Dcghev/let  en  fes  iriftitutions  au  droit  bcl- 
giquc. 
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ConflhudoTt  de  fervitude. 

La  loi  -;  ,  C.  de  rehus  alienis  non  alienand'is  ,  que 
nous  avons  ài]ï  cité;,  met  pareillement  au  nombre 
des  a£les  d'aiicnatioii ,  ceux  par  lefqucis  on  charge 
fon  bien  d'un  ufufruit  ou  de  toute  autre  fervitude  : 
il  faut  donc ,  pour  donner  à  ces  a<fles  un  effet  réel , 
cme  le  Nantifîement  les  confirme  :  c'cft  l'opinion  de 
Voct  fur  le  di^cfte  ,  livre  8  ,  titre  4  ,  &  elle  eft  fans 
contredit  prétérable  à  celle  de  Grotius ,  cjui  regarde 
les  formalités  du  vcft  &  du  dcveft  comme  inutiles  en 
cette  matière  (i).  Elle  eft  d'ailleurs  autoriféc  par  les 
difpofitions  de  pluficurs  coutumes.  Quoi  de  plus 
général ,  par  exem.plc  ,  que  ces  termes  de  la  coutume 
<de  Cambrcfis  ,' titre  5,  article  i  :  Héritages  ne  fc 
peuvent  vendre  ,  échanger  ,  donner ,  arrenter  , 
CHARGER  ou  hypothéquer  y  ni  aucunement  alié- 
ner ,  flron  par  en  faire  &  p^jfer  devoir  de  la  loi  ? 
Les  Chartres  générales  du  Hainaut  portent ,  chapitre 
I  XI  ,  article  9  ,  qu'il  ejl  befoin  de  fairt  déshéritar.ce 
^  payer  droit  feigneurial  pour  empiéter  ou  engendrer 
droit  de  viage.  Ces  lois  n'exemptent  pas  même  le 
douaire  préfix  ,  lorfqu'il  conlifte  en  ufufruit  ,  de  la 
néccirité  du  Nantiilcment  ;  c'eft  ce  qui  réfulte  de 
diftércns  articles  du  chapitre  19.  On  a  traité  au  mot 
Confusion  ,  une  qucftion  intércilante  que  cette 
jurifprudcnce  a  fait  naître  en  Hainaut. 

Au  refte  ,  on  fcnt  que  le  Nantllfcmcnt  fe  fupplée  , 
par  rapport  aux  acflrs  dont  on  vient  de  parler  ,  dans 
les  niL'mcs  cas  &c  de  la  même  manière  que  par  rapport 
aux  aéles d'expropriation  totale;  ainfiilfar.t  appliquer 
aux  premiers  toutes  les  exceptions  qu'admet  la  né- 
celTité  du  Nantillcmcnt  à  l'égard  des  féconds. 

Hypothèque  dans   les   coutumes   de  Picardie   6'  de 
Kermandois. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  article , 
cjuc  Louis  XV  a  abrogé  l'ufage  du  Nantiffement  en 
matière  d'hypothèque  ,  &  que  cette  abrogation  a  eu 
tout  fon  effet  dans  les  coutumes  de  Picardie  &  de 
Vcrmandois  :  mais  comme  elle  n"a  point  lieu  pour 
les  aéies  pallés  avant  l'émanation  de  l'édit  du  mois  de 
juin  17'^  I  (i),  il  importe  encore  de  connoître  quelles 
ctoient ,   antérieurement  à  cette  époque ,  les  règles 


(l  )  Refponfa  jiirifconfuhorum  Hollandorum,  part.  3  ,  vol. 
»,  confu].  115, 

(i)  Veillons  néanmoins  que  ceux  dont  les  corîtrats  au- 
ronc  itt  nantis  &:  enùilîiics  avanc  la  pti!i!ic.irion  de  norre 
préfent  édic,  foieni  coiifetvcs  d.ins  les  droits  8c  préfcrenccj 
à  eux  acquis  par  ledit  Nantiffement*  Article  i6  de  l'tdit 
dei77i. 

Ordonnons  qu'à  compter  du  jour  de  l'enregiflrenient  dndit 
cdit,  &  à  l'avenir,  l'hypoilicque  s'acquière  dans  lefdites 
coutumes,  tant  par  acte  paflo  pardevant  notaires  que  par 
jugement,  de  la  même  manière,  &  ainfi  qu'il  fe  pratique 
dans  les  autres  coutumes  &  pays  de  notre  domination.  Dc- 
«Jaratioailu  ij   Juin  J77Z. 
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obfervées  dans  ces  coutumes ,  par  rapport  à  l'objec 
dont  il  s'agit. 

Le  principe  général  étoit  que  l'hypothèque  con- 
ventionnelle ne  pouvoit  s'acquérir  par  une  autre  voie 
que  celle  du  NantilTement  ;  mais  que  cette  voie  étoit 
inutile  dans  tous  les  cas  où  le  droit  commun  de  la 
France  n'exige  pas  d'adc  notarial  pour  produire  hy- 
pothèque. 

•  Ainfi  l'article  5  5  de  l'ordonnance  de  Moulins  , 
ayant  ftatué  que  tous  les  jugcmens  emporterDJeiit 
hypothèque  fur  les  biens  des  condamnés ,  du  jour  de 
la  prononciation  ,  le  parlement  de  Paris  ne  faifoit  pas 
difficulté  d'appliquer  cette  difpofition  aux  pays  de 
Nantiffement  ,  comme  aux  autres  provinces  de  Ion 
reffort.  Ricard,  fur  l'article  137  de  la  coutume 
d'Amiens ,  en  rapporte  trois  arrêts  des  lo  Mai  1 606 y 
8  Janvier  1607  ,  &c  19  Juillet  1625.  Ce  dernier  a  écé 
rendu  en  forme  de  règlement  ,  &  il  a  ordonné  que 
ce  les  condaminations  prononcées  par  fentenccs  & 
"  jugemcns  ,  auroient  hypothèque  ,  fuivant  l'ordon- 
"  nimcc ,  es  fénéchaulTées  de  Ponthieu  &  Boulonnois , 
"  &  au  bailliage  d'Amiens  ,  fans  qu'il  fût  befoin  de 
"  Nantiffement  ;  &  néanmoins  que  les  jugemcns 
"  volontaires  n'auroient  aucune  hypothèque  que  du 
"  jour  qu'ils  auroient  écé  mis  &  reçus  aux  grcfts 
'5  des  lieux  où  ils  auroient  été  donnés.  "  La  même 
chofe  a  été  jugée  pour  les  coutumes  de  Senlis  &  de 
Valois  ,  par  deux  arrêts  cirés  dans  Brodeau  ,  l'un 
fans  date  ,  l'autre  du  7  Septembre  KÎ44. 

Les  coutumes  de  Vcrmandois  &  de  Rheims  adoptent 
expreflément  cette  juriiprudcnce  ,  mais  elles  la  modi- 
fient par  rapport  à  la  date  de  l'hypothèque  qu'elles 
font  réfulter  des  jugemcns  ;  voici  les  termes  dont  fe 
fcrt  la  première  ,  article  115  :  «^  Sentences  de  juges 
»  emportent  hypothèque  du  jour  de  l'exécution 
"  d'i celles  y  &:  où  il  y  auroit  appel  ,  ladite  hvpo- 
»  thèque  aura  lieu  du  jour  que  celui  qui  aura  obtenu 
»  ladite  fentence  fe  fera  mis  en  devoir  de  la  faire 
35  exécuter  ,  fi  puis  après  ladite  fentence  eft  confîr- 
53  mée.  M  L'article  180  de  la  coutume  de  Rheims 
porte  également,  que  ce  fentence  du  juge  n'emporte 
"  hypothèque  ,  finon  du  jour  qu'elle  fera  nantie  ou 
33  exécutée.  ■>^ 

On  a  demandé  Ç\  ces  difpofitions  avoient  été 
abrogées  ,  quant  à  la  date  de  l'hypothèque  ,  par 
l'ordonnance  de  Moulins.  De  la  Fond,  l'un  des  com- 
mentateurs de  la  coutume  de  Vcrmandois,  a  foutenu 
la  négative  ,  &  l'on  a  prétendu  que  fonepinion  avoir 
été  fuivie  par  un.arrêt  du  9  Juin  1617,  rapporté  dans 
les  notes  de  Brodeau  fur  M.  Louct  \  mais  Brodeau 
ne  cite  cet  arrêt  que  d'après  un  fimple  oui-dire  ,  &  il 
en  rapporte  trois  autres  des  zi  Février  i(îii  ,  ij 
Décembre  1613  ,  &  7  Septembre  164.7,  qui  ont 
jugé  le  contraire  :  il  ajoute,  que  le  fentiment  de  la 
Fond  ce  ert  directement  contraire  à  l'ordonnance  de 
»  Moulins ,  poftérieure  à  la  réformaticn  des  coutumes 
33  de  Vcrm.andois  &:  de  Rheims,  èfquelles  parcarc 
33  elle  doit  avoir  lieu  &  y  être  obfervée  ,  ci^n-L^  ç 
33  clic  l'eîï  en  toutes  les  autres  couturrcs.  Et  de  fjt , 
33  par  une  fentence  de  règlemeot  du  fiègc  prélldiai  ce 

C  i 
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33  Laon,  du  4  JuiUcc  1(^45  ,  il  a  ccé  ordonné  qu'à 
«  l'avenir  les  fcntenccs  volontaires  ne  donneront 
3>  hypothèque  que  du  jour  qu'elles  feront  homo- 
«  loguces  &  puoliccs  en  jugement;  ce  qui  préluppofe 
33  l'hypothèque  pour  les  fcntences  contradictoires  ou 
3"  données  par  défaut  ,  dûment  fignifiécs  ,  fans  qu'il 
33  foit  befoin  d'exécution  réelle ,  ni  d'un  fimple 
33  commandement  recordé.  J'en  ai  vu  deux  aéles  de 
33  notoriété ,  l'un  des  officiers  du  bailliage  de  Ver.- 
33  mandois  ,  à  Laon  du  1  Décembre  i  (144  ,  l'autre 
33  de  ceux  du  bailliage  de  Soiflons  ,  du  19  Décembre 

33      1648.    3J 

L'introdudion  de  l'hypothèque  judiciaire  dans  les 
coutumes  dont  on  vient  de  parler ,  avoir  fait  imaginer 
un  moyen  d'acquérir  hypothèque  en  vertu  des  contrats 
KOtariés  ,  fans  recourir  au  Nantillcment.  On  inféroit 
dans  ces  aéles  une  claufc  qui  autorifoit  le  créancier 
à  fe  pourvoir  en  juftice  contre  le  débiteur  ,  &  à 
faire  rendre  unefcntcnce  qui  le  condamnât  à  exécuter, 
faire  valoir  &  garantir  fon  obligation  ;  c'cft  ce  qu'on 
appeloit  prendre  une  fentence  d'hypothèque. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  1 1  Août  1774  ,  rapporté 
dans  la  colfcétion  de  jurifprudencc  ,  qu'une  telle 
fentence  prife  au  baiUiage  d'Amiens  ,  emportoit 
hypothèque  fur  les  biens  que  le  débiteur  poiTédoit 
'dans  la  coutume  de  Ribemont. 

La  raifon  qui  avoit  fait  admettre  l'hypothèque 
judiciaire  dans  les  coutumes  dont  il  s'agit ,  y  fit  aulfi 
adopter  l'hypothèque  tacite  ou  légale.  Un  arrêt  du 
7  Septembre  léoi  ,  rapporté  par  M.  Louet  ,  juge 
ce  quo  la  fille  avoit  fon  hypothèque  fur  les  biens  de 
33  fon  père  pour  fes  conventions  matrimoniales , 
33  encore  qu'elle  n'eût  pris  Nantiflement  en  la  cou- 
33  tume  d'Amiens.  33  Brodeau  ajoute ,  que  par  arrêt 
du  15  Janvier  ii^io  ,  il  a  été  jugé  dans  la  coutume 
de  Senlis  ,  ce  que  l'enfaifinement  ou  inféodation  n'eft 
33  requis  pour  le  douaire  &  autres  conventions  ma- 
»3  trimoniales  ;  33  &  qu'un  arrêt  en  forme  de  règle- 
ment ,  du  19  Juillet  1^51  ,  a  ordonné  "  que  les 
33  hypothèques  tacites  ,  introduites  pour  les  contrats 
33  de  mariage  &  les  tutelles  ,  auront  lieu  es  féné- 
33  chauffées  de  Ponthieu  &  Boullonnois.  3)  Dcnizart 
dit  que  cette  maxime  a  été  atteftée  ,  relativement 
aux  contrats  de  mariage  ,  «  par  des  aftes  de  notoriété 
33  donnés  à  Péronne  le  14  Juillet  1740,  à  Roye  le  z  lî 
33  Septembre  fuivant ,  à  Noyon  le  16  Février  1758, 
3»  &  à  Abbeville  le  7  Juin   1691.  33 

Le  bailliage  de  Montdidier  n*a  jamais  reconnu  la 
néccflîté  du  Nantiflcment  en  matière  d'hypothèque, 
même  conventionnelle  ;  c'eft  ce  qu'il  a  déclaré  par 
a(^e  de  notoriété  du  8  Mars  1675  ,  &  c'eft  ce  que 
juftifie  l'article  158  de  la  coutume  de  Péronne  :  ce  En 
33  la  prévôté  de  Montdidier,  hypothèque  fe  conftitue 
33  par  obligation  paflec  pardcvant  notaire  fous  fcel 
33  royal.  » 

Hypothèque  dans  les  coutumes  des  Pays-Bas. 

Les  coutumes  de  Flandres  ,  d'Artois  ,  de  Hainaut, 
de  CambrçÉs ,  de  Liège ,  de  Naraur ,  du  Luxembourg , 
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de  Brabant  Se  de  Holknde,  s'accordent  uniforme-' 
ment  à  refufer  toute  efpece  d'hypothèque  aux  contrats 
quelconques,  à  moins  qu'ils  ne  (oient  nantis  fuivant 
les  formalités  prefcrltes  par  chacune  de  ces  lois.  Mais 
peut-on  conclure  de  là  qu'elles  rejettent  également 
l'hypothèque  judiciaire  &  l'hypothèque  tacite  01» 
légale  'i  C'eit  ce  qui  nous  refte  a  examiner. 

Le  droit  romain  ,  qui  fiiit  loi  dans  la  plus  grands 
partie  des  Bays-Bas  ,  au  défaut  des  coutumes  ,  ne 
donne  point  aux  jugemens  la  vertu  de  produire  hypo- 
tîièque  fur  les  biens  des  condamnés  ;  &  les  ordon- 
nances françoifes  qui  la  leur  ont  attribuée  ,  n'ont 
jamais  été  reçues  dans  ces  provinces  ;  ainfi  l'on  peut 
dire  en  général  que  l'hypothèque  judiciaire  y  cft 
inconnue.  • 

La  coutume  d'Artois  contient  là-defTus  une  difpo* 
fition  cxpreffe  :  "  Sentences  ,  premeffcs ,  teflamens  , 
33  Se  généralement  toutes  obligations  perfonnelles 
33  n'engendrent  faifînc  ,  hypothèque  ou  réalifation 
33  fur  les  héritages  du  condamné  ,  prometteur  , 
33  teftateur  ou  obligé.  33  Ce  font  les  termes  de  l'art. 
74.  On  ne  doit  donc  pas  ,  dit  Maillart ,  «  avoir 
•3  égard  à  un  arrêt  du  15  Décembre  1641  ,  rendu  à 
33  l'audience  de  la  grand'chambre  ,  qui  a  déclare  des 
33  héritages  fitués  à  Sarton  en  Artois  ,  lujets  à  l'hypo- 
33  thèque  d'authenticité  ,  réfultante  d'un  jugement 
33  rendu  au  bailliage  d'Amiens  le  premier  Décembre 
33  1639.  33  Un  pareil  arrêt  n'a  pu  être  que  l'effet 
d'un  défaut  d'attention  au  texte  de  la  coutume  ;  auflî 
n'a-t-il  pas  fait  loi:  il  y  en  a  un  autre  du  19  Août 
165)8  ,  qui  «  a  déclaré  (  c'eft  encore  d'après  Maillart 
33  que  nous  parlons  )  qu'une  fentence  rendue  au 
33  bailliage  d'Amiens  n'avoir  pas  produit  hypothèque 
33  fur  des  biens  fitués  à  Auxi-Château  Artois.  33 

C'eft  d'après  ce  principe  que  Louis  XIV  a  abrogé 
dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandres  ,  l'édit  du 
mois  de  Décembre  1684,  touchant  la  reconnoiffance 
des  billets  fous  fcing  privé  ;  la  déclaration  qu'il  a 
donnée  à  ce  fujet  eft  du  14  Mai  1685  ;  en  voici  le 
préambule  :  "  Ayant  confidération  fur  les  très- 
33  humbles  remontrances  qui  nous  ont  été  faites  par 
33  nos  amés  &:  féaux  les  gens  tcnans  notre  confeil 
33  fupéricur  de  Tournai ,  fur  ce  qui  eft  porté  par 
33  notrcdit  édit,  &  particulièrement  fur  l'article  9, 
33  portant  que ,  lorfquc  le  demandeur  aura  obtenu 
3»  une  fentence  ou  ordonnance  du  juge ,  par  laquelle 
33  il  aura  été  ordonné  que  la  promeffe  ou  billet  dont 
33  eft  queftion  feront  tenus  pour  reconnus ,  le  créan- 
33  cier  aura  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  débiteur 
33  du  jour  dudit  jugement,  s'il  obtient  condamnation 
33  à  fon  profit  du  contenu  dans  lefdits  billets  ou  pro^ 
33  méfies,  d'autant  que  cette  difpofition  fe  trouve 
33  non-feulement  contraire  aux  ordonnances  &  ufages 
33  des  lieux  qui  compofent  le  rcfibrt  de  notredit  con- 
33  feil,où  le  créancier  ne  peut  acquérir  d'hypothèque., 
33  ni  aucun  droit  réel  fur  les  biens  de  fon  débiteur, 
33  que  par  les  œuvres  de  loi  réglées  par  les  placards 
33  ou  coutumes  des  lieux;  mais  encore  qu'elle  prive 
33  le  public  d'un  avantage  confidérable  qu'il  tiroir  de 
33  l'obrervayon  des  anciennes  ordonnances ,  fuivaM 
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ft  krquelles  les  fentences ,  jugemens  &  contrats  ne 
«  donnant  aucune  hypothèque  ,  s'ils  ne  font  léahfés 
"  &:  reconnus  pardcvant  les  baillis,  hommes  deiîcfs 
53  ou  autres  otSciers  des  lieux  oii  font  lefdits  fiefs  & 
«  héritages  ainfi  hypothéqués  ,  les  peuples  defdits 
»>  pays  pouvoicnt  avec  sûreté  le  confier ,  pour  la  va- 
»  lidité  de  leurs  prêts ,  fur  les  regiftres  que  lefdits 
3j  oificicrs  tiennent  des  rentes ,  charges  ou  dettes  qui 
"  font  affedées  fur  les  héritages  fitués  dans  leur  ref- 
M  fort;  &c  comme  nous  n'avons  rien  tant  à  coeur  que 
5j  ce  qui  peut  contribuer  à  entretenir  le  commerce 
»  J)armi  les  peuples dudit pays,  &c.  ". 

Les  fentences  des  maïeur  &  cchevins  de  Lille  font 
exceptées  de  cette  règle  ;  c'eft  ce  qui  réfultc  de  la 
coutume  de  cette  ville ,  titre  8  ,  article  i  ^  :  «  Une  fen 
M  tence  définitive  ou  interlocutoire  crée  &  engendre 
"  hypothèque  fur  les  biens  du  condamné  ,  dès  l'inf- 
55  tant  qu'elle  efl:  rendue,  quand  ores  il  en  feroit  ap- 
55  pelé  55.  II  en  eft  à  peu  près  de  même  des  fentences 
qui  interviennent  dans  les  différcns  ficges  de  la  Châ- 
tellcnic  de  Lille,  tels  que  la  gouvernance,  le  bail- 
liage, &  les  juftices  feigncuriales.  Voici  les  termes 
de  l'article  4  du  titre  ii  de  la  coutume  de  cette  pro- 
vince :  «  Appellation  émifc  de  fentences  définitives 
"  ou  interlocutoires  ,  commiffions  exécutoires ,  ou 
55  autres  exploits  de  juftice,  créent  hypothèque  fur 
55  les  biens  &:  héritages  de  l'appelant,  pour  les  fom- 
5»  mes  &  parties  mentionnées  èfdites  fentences,  com- 
55  mi(rions&;  exploits  ,  ores  que  Icfditcs  commilllons 
55  foient  fufpendues  par  appellations  55. 

Ces  difpofîtions  ont  donné  lieu  à  trois  queftions  ; 
la  première  a  été  de  favoir  fi  l'hypothèque  judiciaire 
ne  frappe  que  fur  les  immeubles  du  condamné  ,  ou  fi 
les  meubles  en  font  également  affedés ,  tant  qu'ils 
demeurent  en  fa  poire/îlon.  Le  parlement  de  Flandres 
a  adopté  ce  dernier  parti,  par  arrêt  du  14  Février 
169^  ,  confirmatif  d'une  fcntcnce  des  éclievins  de 
Lille,  du  xo  Oélobre  1696.  On  a  vu  à  l'article  Mise 
DE  FAIT  ,  que  les  meubles  font  fulccptibles  d'hypo- 
thèque dans  les  deux  coutumes  dont  il  s'agit. 

La  féconde  queftion  a  été  de  favoir  fi  les  condam- 
nations volontaires  produifoient  hypothèque  comme 
les  condamnations  forcées  ;  ou ,  en  d'autres  termes , 
s'il  étoit  permis  dans  ces  deux  coutumes  de  prendre 
des  fentences  d'hypothèques,  comme  dans  celles  de 
Picardie.  L'affirmative  a  été  prononcée  par  arrêt  du 
31  Juillet  1700  ,  confirmatif  d'une  fentence  des  éche- 
vins  de  Lille  du  i8  Septembre  1695).  Ces  deux  déci- 
fions  font  confignéesdans  le  recueil  deM.  lepréfidcnt 
Desjaunaux. 

La  troifième  queftion  ctoit ,  «  Ci  la  coutume  de  la 
M  Salle  de  Lille,  portant  qu'appellation  émifc  de  fen- 
"  tence  définitive  ou  interlocutoire  engendre  liypo- 
55  thèque  furies  biens  del'appelafntja  lieu  non-fcuic- 
55  ment  en  aétions  purement  perfonnclles ,  mais  au/Iî 
55  en  celles  intentées  par  faifies  des  biens  55.  M.  le 
premier  préfident  de  Blye,  dont  nous  empruntons  ici 
les  termes,  dit  que  l'affirmative  a  été  prononcée  par 
arrêt ,  «  en  confirmant  la  reacencc  de  la  gouvernance 
>♦  de  Lille  w. 
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Toutes  ces  règles  s'appliquent  auïïî  aux  fentences 
de  la  chambre  confulaire  de  Lille  3  témoin  l'article 
1 8  de  redit  de  création  de  ce  fiège ,  du  mois  de  Fé- 
vrier 171 5:  «<;  "Voulons  que  les  jugemens  par  eux 
55  rendus ,  remportent  une  hypothèque  fur  les  biens 
55  des  débiteurs  condamnés  par  lefdits  jugemens,  en 
55  la  manière  qu'elle  eft  acquife  par  les  fentences ,  or- 
35  donnances  &  jugemens  émanés  des  jurididious  or- 
55  dinaircs55. 

Les  hypothèques  tacites  ou  légales  font-elles  en- 
core en  ufage  dans  les  pays-bas?  Rien  de  plus  finipl» 
en  apparence  que  cette  queftion  ;  elle  ne  laifTc  cepen- 
dant pas  de  foulfriti-  bien  des  difficultés. 

Pour  l'affirmative,  on  cite  M.  PoIIct,qui  s'exprime, 
ainfi  d'après  Anfclmo  :  «L'hypothèque  tacite  du  droit 
55  romain  n'eft  point  abrogée  dans  les  coutumes  qui 
55  ne  l'excluent  pas  nommément.  Les  ordonnances  des 
55  princes  de  ces  pays,  pour  la  néceffité  des  devoirs 
55  de  loi  dans  la  conftitution  de  l'hypothèque  ne  re- 
55  gardent  que  l'hypothèque  conventionnelle  5..  Cette 
aflcrtion  paroît  d'autant  plus  cxaéle  ,  que  l'on  a  tou- 
jours penfé,  nonobftant  les  ordonnances  dont  parle 
M.  PoUct,  que  l'on  pouvoir,  en  certaines  coutumes, 
acquérir  hypothèque  par  les  voies  dcfai/ic ,  de  C/ai.r^ 
de  plainte  a  loi  ,  <Sv. 

On  appuie  ces  raifons  d'un  grand  nombre  d'arrêts, 
M.  Pollet  en  rapporte  trois  du  parlement  de  Flandres  : 
qui  ont  admis  l'hypothèque  légale  du  mineur  fur  les 
biens  de  fon  tuteur.  Ils  ont  été  rendus  dans  la  cou- 
tume de  Tournai  ,  les  12  Mars  1^95  ,  iS  Juillet 
\6^6 ,  &  17  Oélobre  1707.  M.  Desjaunaux  nous  en 
fournit  un  quatrième  du  zi  Mai  170^,  qui  a  juge  , 
dans  la  même  coutume ,  pour  l'hypothèque  tacite  des 
entrepreneurs  &  ouvriers  employés  à  b.îtir  ou  réparei- 
une  maifon;  le  grand  confcil  de  Malincs  en  a  décide 
de  même  par  arrêt  du  1 5  Décembre  r  tf  i  ;  ,  rendu  dan? 
la  coutume  de  Namur,  &  rapporté  dans  le  recueil  de 
M.  Cuvelier.  Un  autre  arrêt  de  ce  tribunal  du  17 
Avril  1^18  ,  a  jugé  «  qu'hypothèque  a  lieu  fur  les 
55  biens  du  mari,  pour  remploi  de  ceux  de  la  femme 
55  aliénés  pendant  la  conjondion  55  j  c'eft  encore  M, 
Cuvelier  qui  le  rapporte.  Ce  Magiftrat  nous  en  a  con- 
fcrvé  un  de  l'année  i^io,  par  lequel  «la  dame  de 
55  Mansfeld  a  été  préférée  fur  un  décret ,  pour  ref- 
55  titutionde  fadot,  contre  les  créanciers  de  feu  le 
55  Comte  de  Mansfeld ,  fon  mari  ;  à  elFct  d'être  mife 
55  en  ordre  après  les  hypothécaires  antéricurs55.  De- 
ghewict  attefte  pareillement  que  la  Hollande  a  con- 
fervé  les  hypothèques  tacites  du  droit  écrit,  &  il  rap- 
porte deux  arrêts  de  1580  &  1581,  par  lefquels  on 
l'a  ainfi  jugé. 

D'un  autre  côté,  on  dit  que  l'article  14  de 
l'édit  perpétuel  de  161 1  ,  abroge  formcllcmenr  coûtes 
les  hypothèques  tacites  ,  hors  celle  du  prince  \  voici 
en  eiFct  comme  il  eft  conçu  :  Combien  que  nul  droic 
55  réel  es  biens  immeubles,  foit  en  tout  par  vente  ou 
55  donation  ,  ou  en  partie  par  /hypothèque ,  fc  peut 
55  acquérir  fincn  par  les  ap»vres  de  la  loi  à  ce  ftatuées 
"  par  ks  fUcvds  de?  i^rinccs  nos  prédcceficurs,  p^j- 
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9i  la  coutume  des  lieux toutefois  n'entendons 

i>  par  ce  être  dérogé  au  bénéfice  de  l'hypothèque  lé- 
»»  fraie  &  préférence  compétent  par  dilpofition  de 
s:  droit  à  nous  Se  à  notre  fifc  ,  fur  les  biens  des  re- 
M  ceveurs  de  nos  domaines  Se  revenus  53. 

«  Cet  édit  efl:  clair,  dit  M.  l'avocat  gér.éral  ^5;"ai- 
35  mel  du  Farc  ,  il  rétcrve  feulement  l'hypothèque 
5î  tacite  du  fifc  ,  par  où  le  prince  a  abrogé  toutes  les 
3j  autres  hypothèques  tacites ,  attendu  que  £x:epcio 
>:  dcbet  ejfe  de  régula  ;  &:  celle  du  fifc  ne  feroit  plus 
5'  une  exception  de  la  règle  il  les  autres  étoient  con- 
»>  fcrvées  en  même-temps. 

La  coutume  de  la  Chàtellenie  de  Lille  adopte  cx- 
preflement  cette  dodrine  ;  voici  ce  qu'elle  porte  ; 
titre  11  ,  article  3  :  «Parla  coutume  générale  ne 
55  font  aucunes  hypothèques  tacites,  fauf  le  privilège 
33  du  prince  »'. 

Telle  cffc  auiïi  la  jurifprudence  de  prefquc  tous 
les  tribunaux  des  Pays-Bas.  Le  confcil  fouverain  de 
Brabanc  a  jugé  par  arrêt  du  premier  Mars  i6<;6  , 
qu'une  l^ypothèqueacquifc  par  œuvres  de  loi,  devoi: 
6;re  préférée  à  celle  que  précendoit  un  mineur  tur  les 
biens  de  fon  tuteur  ,  quoique  l'une  lut  poftérieurc  au 
temps  auquel  ciit  dû  commencer  l'autre  lî  elle  eiit 
exiiié. 

tt  M.  de  riincs ,  en  fon  commentaire  manuf- 
53  crit  fur  la  coutume  de  Tournai,  tient  aufli  que 
33  l'ijypothèque  tacite  du  droit  Romain  eft  abrogée 
33  dans  ce  pays  par  l'article  14  de  l'édlt  perpétuel , 
33  &  il  en  cite  une  fentence  des  maïeur  &  échevins 
33  de  Tournai ,  due  Août  167(333.  Ainiî  s'exprime 
M.  Follet ,  partie  1  ,  arrêt  f  9. 

M.  Desjaunaux  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  ,  du  17  Mars  1701  ,  par  lequel  il  a  été  jugé 
qu'un  mineur  ,  dans  le  diftridl  du  bailliage  de  Tour- 
nai n'a  pas  droit  d'hypothèque  tacite  fur  les  biens  de 
fon  tuteur  pour  fureté  de  fes  deniers  pupillaires. 

Cogniaux,  en  fa  pratique  du  retrait,  page  185  , 
dit ,  "  que  ni  le  traité  de  mariage ,  ni  les  obligations 
33  générales  ou  fpéciales ,  ou  autres  contrats  perfon- 
33  nels,  quelque  folenncllement  qu'ils  foicnt  pafies, 
33  ni  les  fentevTies  ou  arrêts  des  juges  fouvcrains  ou 
J3  autres  ;  ne  produifent  pas  en  Hainaut  d'hypothèque 
33  niexpreffe,  ni  tacite  ,  privilégiée  ni  autres,  non 
33  pas  même  pour  les  biens  dotaux,  ni  pour  au- 
33  cuncs  autres  caufes ,  quelque  favorables  qu'elles 
33  foient  ,  les  loix  romaines  qui  établiflent  fem- 
35  blables  hypothèques  privilégiées  n'ayant  jamais 
■35  été  admifes,  ni  d'ufage  en  Hainaut ,  non  pas  même 
33  celles  qui  donnent  privilège  au  vendeur  fur  lés 
33  fonds  vendus  ,  hiutc  de  payement  du  prix  de  la 
33  vente  ,   &  femblables  33. 

Maillart  ,  fur  le  titre  1  de  la  coutume  d'Artois , 
remarque  que  l'on  ne  reconnoît  dans  cette  province 
ï>  aucunes  hypoilièques  tacites  ,  ni  par  dot  ,  ni  pour 
w  donation  en  fave^-r  de  mariage  ,  ni  pour  cor- 
«  vtntion  matrimoniale  .  rj  pour  douaire  préfix , 
M  ni  pour  relrqiiat  de  compte  de  tutelles  *'"'  '^'*^        ' 


NANTISSEMENT. 

33  On  prétend,  continue-t-il,  qu'un  arrêt  du  4  Sep-» 

M  tcmbre  1684 a  colloque  une  fille  du  jour 

33  de  la  fentence  du  fénéchal  de  Ponthieu  ,  qui  avoit 

33  nommé  fon  pcre  tuteur,  fur  le  prix  de  la  terre  de 

33  Caveron  ,  bailliage  d'Hefdin,  pour  le  reliquat  dvi 

33  compte  de  la  tutelle  ;  mais  cela  réllfle  à  l'article  74 

33  de  la  coutum.e  d'Artois  33. 

Maillart  ajoute  :   «  Une  fentence  du    i  (3    Juillet 

33  1697,    rendue  au  confeil  d'Artois,  a  débouté  un 

33  enfant  de  l'hypothèque   tacite  &  légale  qu'il  pré- 

33  terdoit  fur  une  maifcn  fife  à  Arras,  faific  réelle- 

33  ment  fur  fa  mcre  &  fur  fon  vitric.  Cet  enfant  fon- 

33  djit  cette  hypothèque  tacite  fur  le   contrat  du  le- 

33  cond  mariage  de  fa  mcre.  .  .,  A  la  vérité  ,   cette 

33  fentence  a  été  infirmée  par  arrêt  du  13  Août  1704; 
mais    ce  ne   fut  que  fur  la  déclaration  faite  par  le 

33  pourfuivant  qu'il  avoit  été  payé Le  confeil 

ce  d'Artois  s'cll:  encore  déclaré  centre  l'hypothèque 

33  tacite  ,  le  z8  Jriillet  1702.  ,  dans  une  fentence  qui 

33  contient  une  efpèce  de  notoriété  33. 

Une  fentence  du  même  tribunal  du  i  ;  Mai  1748, 
renferme  un  nouveau  témoignage  de  fa  jurifprudence 
fur  cette  matière  ;  elle  ordonne  rcnrcgiftrement  de 
l'ordonnance  des  fubftitutions  du  mois  d'Août  1747. 
ce  fans  que  dudit  enregiftrement  on  puiife  induire 
33  qu'il  y  ait  hypothèque  dans  la  province  pour  la 
33  dctdes  femmes  Se  pour  le  douaire  prénx  33.  CVoyez 
l'addition  à  l'article  Douaire  ). 

Les  articles  de  l'ordonnance  de  1747  ,  qui  font  la 
matière  de  cette  modification  ,  ont  donné  lieu  à  des 
remontrances  de  la  part  du  parlement  de  Flandres  ;  & 
le  roi  a  rendu  en  conféqucnce  une  déclaration  du 
Il  Juillet  1749  ,  dans  le  préambule  de  laquelle  en 
remarque  ces  paroles  :  «  Les  oflîciers  de  notre  cour 
33  de  parlement  de  Flandres  nous  ont  repréfenté ,  que , 
33  quelqueutilesqueloient  cesdiflérentes  difpofiticns, 
33  ils  efpéroient  de  notre  bonté  que  nous  voudrions 
33  bien  les  concilier  avec  les  loix  &  les  ufages  ob- 

33  (crvé-s  dans  les  pays  de  ion  relTort que 

33  dans  ces  pays  on  ne  connoît  point  d'hypotlièqi>e 
33  légale  ou  tacite  ,  &  qu'on  ne  peut  en  acquérir  au- 
33  cune  que  par  les  voies  &  les  formes  qui  y  font  rc- 
33  quifcs  33. 

L'article  9  de  cette  déclaration  porte  :  «  Défirant 
33  expliquer  plus  particulièrement  nos  intentions  fur 
33  ce  qui  concerne  l'hypothèque  ou  recours  fubfidiaire 
33  des  femmes  des  c;revés  de  fubftitution,  &  celle  du 
33  fubftitué,  fvir  les  biens  de  celui  qui  en  étoit  chargé, 
33  voulons  que  par  notrcdite  cour  de  parlement ,  il 
33  foit  remis  incelTamment  entre  les  mains  de  notre 
33  très-cjier  &  féal  chancelier  de  France  ,  tels  mémoires 
33  &  obfervations  qu'elle  eilimcra  convenables  fur  la 
33  manière  d'acquérir  &  de  réalifer  les  hypothèques , 
33  fuivant  les  coutumes  &  ufages  defdits  pays,  pour  , 
33  fur  le  compte  qui  nous  en  fera  par  lui  rendu  ,  y 
33  être  par  nous  pourvu  ainfi  qu'il  appartiendra  33. 

Cette  difpoiîtion  n'a  point  été  exécutée  ;  mais  on 
affure  que  le  parlement  de  Flandres  a  arrêté  ,  qu'en 
attendant  une  déclaration  précife  de  la  voïoiitc  du  roi 
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fur  ce  point ,  on  rcgardcroit  comme  non  avenus  les 
articles  de  l'ordonnance  de  1747  ,  dans  lefquels  ileft 
ijucftion  d'hypothèque  tacite. 

On  ne  peut  fe  cacher  que  toutes  ces  autorit<?s  pré- 
valent à  celles  qui  ctaycnt  l'opinion  contraire.  L'ar- 
ticle 14  de  redit  perpétuel  fuiïiroit  fcul  pour  les  faire 
adopter. 

Cependant  comme  cet  article  ne  parle  des  hypo- 
thèques tacites  que  par  énonciation  ,  il  forme  plutôt 
une  preuve  de  Tufagc,  qu'une  loi  proprement  dite  5 
&  par  conféquent  il  ne  doit  pas  empêcher  que  l'on 
n'admette  encore  ces  fortes  d'hypothèques  dans  les 
endroits  où  elles  fe  font  confervécs.  Aullî  remarquons- 
nous  que  l'arrêt  da  17  îvlars  1701  ,  cité  plus  liaut , 
'  a  été  précédé  d'un  appointement  à  faire  preuve  de 
l'ufage  obfcrvédans  le  reflort  du  bailliage  de  Tournai 
fur  l'hypothèque  tacite  prétendue  par  un  mineur  fur 
les  biens  de  fon  tuteur.  Cette  obfervation  fert  à  con- 
cilier ,  avec  les  autorités  que  nous  venons  de  rap- 
porter ,  les  arrêts  de  1580,  1581  ,  1610  ,  1618, 
1615  ,  1695  ,  1696  ,  1706  &  1707  ,  par  lelqucls 
on  a  vu  ci-devant  que  l'hypothèque  tacite  a  été  ad- 
mife  dans  certaines  coutumes  des  Pays-Bas;  &  il  efk 
toujours  vrai  de  dire  qu'en  général  le  droit  commun 
de  ces  provinces  ne  reconnoît  d'autres  hypothèques 
^ue   celles   qui  font  conftituées  par  devoirs  de  loi. 

Cette  règle  admet  quelques  exceptions  :  1°.  les 
rentes  ou  fmiples  promcHes  ftipulées  par  des  aéles 
de  partage  entre  cohéritiers ,  aficélcnt  de  plein  droit 
les  biens  des  copartageans  ;  M.  Cuvclier  en  rapporte 
deux  arrêts  du  grand  confeil  de  Malines  ,  l'un  du 
mois  d'avril  1598  ,  l'autre  fans  date  (i).  Deghewict 
en  cite  deux  femblables  rendus  au  parlement  de 
Flandres  les  10 Septembre  i6j^  Se  1699.  M.Winantz 
nous  en  retrace  un  autre  du  confeil  fouverain  de 
Brabant ,  en  date  du  7  Septembre....  Voyez  ,  ci-de- 
vant ,  §.  I  ,  n".  7. 

1°.  Les  partages  que  font  les  pères  8c  mères  entre 
leurs  enfans  ,  opèrent  autant  d'effet  réel  que  s'ils 
étoient  faits  après  leur  mort  par  leurs  enfans  mêmes. 
Philippe-Louis  d'Alface ,  comte  de  Boffu  &  prince  de 
Chimay  ,  avoir  affigné  plufieurs  terres  à  fon  fils  aîné, 
moyennant  de  payer  a  chacun  de  fes  frères  Ç>  fœurs  la 
fomme  de  60^)  florins  par  an,  en  forme  de  rente  par- 
tagere.  L'aîné  ayant  vendu  ces  terres  aux  nommés 
Ifcrtcvens ,  Slevens  &  conforts  ,  Thomas-Pliilippc 
d'Alface,  comte  de  Bollu  ,  l'un  des  puînés',  forma 
contre  cu.x  une  dem.ande  en  déclaration  d'hypothè- 
que ;  &  ,  «  par  arrêt  du  zz  Juin  1705)  ,  le  grand 
«  confeil  de  Malines  lui  adjugea  fcs  conclufions  avec 
»>  dépens ,  fur  ce  qu'on  entendit  que  rentes  parta- 


(i)  Voici  les  termes  de  ce  magiftrat:  ♦'  Partage  fait  entre 
y,  enfans  par  lequel  l'aîné  eft  chargé  de  cjuelque  rente  vers 
«  l'un  i.ti  puînés,  engendre  réalité  fans  autre  (blemnité  • 
11  ainfi  jugé  au  mois  d'avril  155}*,  entre  les  iieurs  Marhys  , 
»>  d'une  part,  &  Nicolas  de  ITaîenier,  fieur  de  Mctroy  , 
V  d'autre  part.  Ce  qu'auflî  a  été  Jugé  fur  la  coutume  d'Ar- 
»>  tûis ,  pour  les  fieurs  de  Noyelles  », 
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53  gères ,  telles  que  celles  en  queftion  ,  réalifcnt  ipfo 
■>3  Jailo;  dont  lefdits  Ifertcvens  ,  Slevcns  £c  conforts 
M  ayant  intenté  la  révilion  ,  ledit  arrêt  a  été  con- 
"  firme  le  14  de  Mai  1710".  (M.  Dulauri,  arrêt 
57.  )  Les  Chartres  générales  de  Hainaut  font  con- 
formes à  cette  décifion  5  c'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article 
r  du  chapitre  94  :  ce  Pcrfonnc  ne  pourra.  .  .  charger 
"  fes  fiefs  que  par  deshéritance....  fauf  par  avis  de 
33  père  &  de  mère  33. 

5°.  On  a  déjà  vu  que  l'article  14  de  l'édit  perpé- 
tuel de  161 1  ,  établit  en  faveur  du  roi  une  hypo- 
thèque tacite  ce  &  préférence  fur  les  biens  des  rcce- 
33  veurs  de  fes  domaines  &c  revenus  ;  à  tous  aunes 
33  créditeurs  dont  les  dettes  feroient  contractées  de- 
33  puis  la  date  de  la  preftation  de  leur  ferment  ;  de 
33  laquelle  préférence ,  (  difent  les  archiducs  )  nous 
33  entendons  ufcr  contre  tous  lefdits  receveurs  en 
33  quelque  province  qu'ils  exercent  le  fait  de  leur 
33  charge 33. 

La  cour  fouveraîne  de  Mons  a  fait  des  remon- 
trances contre  cette  difpofition  ,  fous  prétexte  que  la. 
jurifprudence  du  Hainaut  n'admet  aucune  hypothèque 
tacite;  mais  un  refcrit  du  10  Septembre  ï6ii,  lui 
a  ordonné  de  s'y  conformer  ;  il  efi:  rapporté  par  An- 
felmo  ,  en  (on  commentaire  fur  l'édit  perpétuel. 

Le  parlement  de  Flandre  a  jugé  par  arrêt  du  1 5  Jan- 
vier lôpé ,  inféré  dans  le  recueil  des  M.  Dcsjaimaux 
que  «  l'hypodhèque  accordée  par  le  roi  à  fes  fermiers 
33  &  fous-fermiers  fur  les  biens  de  leurs  débiteurs  , 
33  ne  préjudicie  point  aux  prétentions  immédiates  du 
33  roi;  &  que  les  fous-fermiers,  en  donnant  leurs 
33  fous-fermes  en  arrière  bail  ,  courre  la  défenfe  de 
33  déclaration  du  11  Juillet  1691  ,  fe  privent  de  Thy- 
33  pothèque  que  les  ordonnances  leur  donnent  fur  les 
33  biens  de  leurs  débiteurs  3î. 

On  a  agité  au  confeil  fouverain  de  Brabant  la 
qucftion  de  favoir  R  le  roi  a  une  hypothèque  tacite 
contre  tous  ceux  qui  contraâent  avec  lui  ;  la  raifoa 
de  douter  étoit ,  que  Tarticle  14  de  Tédit  perpétuel 
de  161 1  ne  lui  réferve  ce  privilège  que  par  rapport 
aux  receveurs  de  fes  domaines  &  revenus  ;  la  raifoa 
de  décider  a  été,  que  les  loix  civiles  accordent  au 
prince  une  hypothèque  légale  fur  tous  les  biens  de 
fes  débiteurs  quelconques  (i),  &  que  les  archiducs, 
ne  les  ayant  pas  abrogées  expreflément  ,  on  ne  doit 
pas  prélumer  qu'ils  aient  eu  l'intention  de  le  faire. 

En  conféquencc,  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  mois 
de  Juillet  1^44,  que  le  receveur  des  domaines  8c 
bois  de  Bruxelles  avoir  hypothèque  fur  les  biens  d'une 
perfonne  qui  s'ctoit  rendue  adjudicataire  d'une  partie 
des  bois  de  fon  département. 

4".  Maillarr  dit  que  «  les  états  d'Artois  ont  attefté 
«  par  certificat  du  50  Janvier  1708  ,  qu'ils  avoienc 
33  hypothèque  tacite  furies  biensde  leurs  fermiers, 
33  receveurs,  colleéleurs,  &  des  cautions.  Ce  privi- 
=3  lège  a  été  accordé  à  la  ville  d'Arras  ,  par  placard 


(})  L.  I ,  in  qttihus  caujis  pig^mtt  Uiùî  coatrahatur.  L.i^ 
C.  deprivilegiiijifci. 
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5>  du  16  Août  1616  ,  confirme  par  la  réponfe  du  roi 
"  au  caliier  de  la  ville  d'Arras,  daté  du  z8  Aou: 
»»   1740. 

M.  Dubois  d'Hcrmanville  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  du  i  5  Février  1670 ,  par  lequel 
il  a  été  jugé,  eu  égard  u  un  d:.cUn  uja^^c  èiaoLÏ  aans 
la  châtdlenie  de  Lil/e,  que  les  communautés  d'ha- 
bitans  ont  en  cette  province  une  hypothèque  tacite 
fur  les  biens  de  leurs  coUcéleurs  (i). 

5°.  Un  arrêt  du  10  Juin  1690  ,  rapporté  par  le 
même  magifrrat,  a  décidé  que  «  le  vendeur  d'un 
3>  fonds ,  à  la  charge  de  payer  une  rente  à  fou  acquit 
"  par  l'acheteur  ,  acquiert  par  cette  ftipulation  une 
»>  hypothèque  légale  ".  Mais  cette  décifion  n'eft  pas 
générale  ;  les  biens  qui  eu  étoient  l  objet  écoient  (1- 
tués  dans  la  coutume  de  Furnes ,  &  cette  loi  porte, 
titre  17  ,  article  7  ,  que  "  les  vendeurs  des  fonds  d'hé- 
«  ritages  ou  des  maifons  trouvant  avant  tout  le  paye- 
oj  ment  ,  lefdites  maifons  ou  les  héritages  vendus 
*■>  encore  une  fois  ou  cnçracés  ,  le  refte  du  prix  non 
"  encore  pave  pourra  être  recouvre  par  les  premiers 
5J  vendeurs  furies  mêmes  fonds  d'héritages  oumai- 
33  fons  ,  par  préférence  &  tacite  hypothèque  aux 
"  xçnres  &  aux  charges  nanties  &  hypothéquées  dclTus 
»3  depuis   la  première  vente  35. 

L'ufage  a  étendu  la  difpofition  de  cette  coutume 
a  la  province  d'Artois  :  «  L'Artois,  dit  Maillart,  re- 
3*  connoît  le  privilège  du  vendeur,  il  eft  nommé  hy- 
s>  pothèque  vifcéraîe  &  légale  ,  à  caufe  que  l'ache- 
3>  tcur  ne  poHede  le  fonds  acheté  qu'à  condition 
=5  d'en  payer  le  prix  û^.  On  a  fait  voir  ci-deifus  que 
le  Flainaut  a  fur  ce  point  une  jurifprudence  toute 
différente. 

6°.  L'hypothèque  tacite  des  mineurs  fur  les  biens 
de  leurs  tuteurs ,  eft  reconnue  expreflément  par  plu- 
fîeurs  coutumes  de  la  Flandre  flamande,  citées  par 
■Vandcnhane  en  fa  table  générale  ,  au  mot  mineur;  Se 
tel  cfl  le  droit  commun  de  cette  province.  Mais  il 
faut  que  cette  hypothèque  foit  exercée  dans  les  cinq 
ans  de  la  majorité  du  mineur  à  qui  elle  appartient  , 
autrement  elle  s'anéantit,  fuivant  deux  placards  des 
19  Juillet  1669  &  4  Septembre  169}  ,  &  comme  l'a 
jugé  une  fentence  du  1 3  Mars  1 7 1  o  ,  rapportée  par 
Deghev/îet.  Une  autre  particularité  remarquable  dans 
cette  hypothèque  ,  eft  qu'elle  n'a  pas  lieu  fur  les  fiefs  : 
c'clT:  du  moins  ce  que  penfe  de  Clerck  en  fon  com- 
mentaire fur  le  traité  des  fiefs  du  préfident  Wielant, 
titre  151  ,  obfervation  i  ,  n.  5. 

On  a  prouvé  dans  le  paragraphe  précédent ,  que  la 
poffelTîon  paifible  d'un  bien  dont  on  a  négligé  de 
prendre  faifine  ,  fjffit ,  lorfqu'clle  a  duré  tout  le 
temps  de  la  prefcription  coutumière,  pour  fuppléer 
aux  formalités  du  NantilTement ,  &  affurer  à  l'acqué- 
reur une  propriété  incommutabic.  Peut-on  dire,  par 
la  même  raifon,  que  le  créancier  qui  a  joui  paifible- 
ment  d'une  rente  affignéc  par  un  fimple  contrat  per- 


(z)  On  juge  de  même  en  Hollande  1  fuivant  Voet.  Ad 
1D,lib.  10  ,  tu.  ï  ,  /z.  •;. 
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fonnel  fur  un  immeuble ,  a  acquis  par  fa  jouiflancc 
une  hypothèque  réelle  fur  ce  bien  ?  La  coutume  de 
Liège  adopte  l'affirmative  ,  comme  on  l'a  vu  à  l'en- 
droit dont  nous  venons  de  parler  j  mais  cette  dilpo- 
fition  lui  eft  abfolumcnt  particulière  ;  &  nous  lifons. 
dans  le  recueil  du  comte  de  W'inantz  ,  que  le  confeil 
fouvcraln  de  Bruxelles  a  penfé  tout  autrement  en  _ 
Mai  1705.  On  fcnt  la  raifon  de  cette  d'ffirence  entre 
l'acquéreur  &:  le  créancier:  l'un  poflède  le  fends  qu'il, 
a  acheté  ou  qui  lui  a  été  donné  ,  &  conféquemment 
il  peut  en  acquérir  la  propriété  par  prefcription  :  l'autre 
n'exerce  aucun  droit  fur  le  bien  afteélé  par  contrat 
à  fa  rente,  c'cft  du  débiteur  même  qu'il  reçoit  fcs 
arrérages  ;  &  il  n'a  contre  lui  qu'une  aétion  perfon- 
nelle  en  cas  de  retard  ou  de  refus  de  payement  ;  il 
n'eft  donc  paspoffible  qu'il  acquière  une  hypothèque 
par  prefcription  ,  car  on  ne  prefcrit  jamais  ce  qu'on 
ne  pollède  pas. 

Koyc:^  ,  avec  les  auteurs  6'  les  coutumes  cités  dans 
cet  article  ,  Buridan  fur  les  coutumes  de  Vermandois 
&  de  Rhcims  j  le  Roi  de  Lo'^em'jrune  fur  cel'e  de 
Boullonois  y  la  collecîion  de  jurifprudence  de  Dcn,- 
:^art  ;  le  traite  de  Frédéric  Afanae  y  &  les  mots  , 
Déshéritancf  ,  Devoirs  de  loi  ,  Ensaisine- 
MENT  ,  Mise  de  fait  ,  Main  assise.  Rapport  a 
LOI  ,  Acheteur  ,  Hypothèque  ,  Collocatiôn,  , 
Plainte  a  loi  ,  &c. 

{  Article  de  M.  MsniiK  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

NANTISSEMENT.  Voyez  Gage. 
NATURALISATION.  C'eft  l'aéte  par   lequel  un 
étranger  obtient  les  mêmes  droits  &  privilèges  que 
s'il  étoit  né  dans  le  royaume. 

On  naturalife  un  étranger  par  des  lettres  qu'on 
lui  accorde  en  grande  chancellerie  ;  ce  qu'on  nomme 
ktires  de  Naturalité.  Voyez  Lettres  de  Natura- 
lité. 

NAUFRAGE.  C'cft  le  bris  ,  la  rupture,  le  fracaf- 
fcin.ent  &  la  perte 'd'un  vailTeau  qui  donne  contre  des 
rochers,  ou  qui  coule  à  fond,  ou  enfin  qui  périt  par, 
quelqu'autre  accident.  Cela  provient  fort  fouvcnt  des 
tempêtes  ;  mais  l'impéritie  des  pilotes  y  a  auffi  beau- 
coup de  part  ;  car  on  rcconncît  qu'à  mefure  que  la 
navigation  s'eft  perfeétionnée  ,  les  Naufrages  font 
devenus  plus  rares. 

Il  s'étoit  établi  anciennement  fur  toutes  les  côtes 
de  la  mer  un  droit  barbare  qu'on  appcUoit  droit  de 
Naufrage  ,  en  vertu  duquel  on  s'emparoit  des  effets 
de  ceux  qui  avoient  le  malheur  de  faire  Naufrage  fur 
des  côtes  étrangères.  On  penfoit  qu'on  ne  devoir  ni 
juftice  ni  pitié  à  ceux  avec  lefquels  on  n'étoit  uni  par 
aucune  communication  de  droit  civil.  Quelques-uns, 
tels  que  Seldenus,  ont  prétendu  que  cet  abominable' 
droit  avolt  été  introduit  par  les  Rhodiens.  Il  eft  conf- 
tant  qu'il  fut  pratiqué  par  les  Romains ,  qui  ne  re- 
connurent que  fort  tard  que  les  effets  naufragés  ne 
dévoient  appartenir  niaufifc,  ni  au  premier  occupant, 
&  qu'ils  dévoient  au  contraire  être  reftitués  à  celui 
qui  cil  avoir  la  propriété  avant  le  Niiufragc. 

Les 
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Les  premiers    cm|->ereurs  qui  paroilTcnt  avoir  re- 
noncé au  droit  de  Naufrage  qu'excrçoic  le  fifc,  font 
Adrien  &  Antonin.  Mais  !c<;  loix  qu'ils  firent  fur  cette 
n-vatièrc  furent  né'];ligées  par  rlufieiirs  de  leurs  fuccef- 
fcurs ,   qui  fongèrenr  moins  a  faire  régner  la  juftice  , 
qu'à  étendre  les  droits  du  fifc  ;  en  forte  que ,  dans 
la  décadence  de  l'empire,  les  bonnes  loix  demeurant 
fans  vigueur,  le  défordre,  par  rapport  aux  Naufrages, 
ne  put  que  continuer.  Les  peuples  croyoient  ne  s'ap- 
proprier que  les  droits  du  fifc ,  trop  foible  alors  pour 
les  conferver,  &  ils  n'cnvifageoicntpasl'injuftice  dont 
ils  fe  rendolent  coupables  envers  les  malheureux  nau- 
fragés. Ainfi  la  coutume  de  piller  les  effets  naufragés 
fut  une  cfpèce  de  mal  épidémique  qui   s'étendit  de 
toute    part.    En  France  ,    les   feigneurs  voifins    des 
côtes  de  la  mer,  après  avoir  participé,  comme  parti- 
Oiliers  ,  a-u  pillage  des  efFetts  naufragés  ,  fe  firent  peu 
à  peu  de  ce  pillage  un  droit  exclufif  &  comme  atta- 
ché à  leurs  feigneurics. 

Nos  rois ,  trop  peu  puifTans  alors  pour  faire  ref- 
pedcr  leur  autorité  ,  auroient  en  vain  entrepris  de 
réprimer  ce  brigandage.  AulTi  voit-on  que  Saint 
Louis ,  au  lieu  de  punir  le  duc  de  Bretagne  ,  qui 
excrçoit  à  la  rigueur  le  droit  de  Naufrage,  traita 
avec  lui  en  1 1?  i  ,  pour  l'engagera  renoncer  à  ce  droit; 
•8i  cette  renonciation  n'eut  lieu  qu'à  condition  que 
les  navigateurs  prendroient  de  ce  duc  des  brefs  ou 
bricux,  appelés  les  uns  de  fauver&i  les  autres  de  con- 
duiu  ou  de  viciuailles. 

Vers  ce  temps-là  parurent  les  fameux  jugemens 
d'Oléron  ;  ce  font  des  réglcmcns  qui  eurent  unique- 
ment pour  objet  la  navigation  des  côtes  de  Guiewne, 
de  Poitou  &  de  Normandie;  mais  ils  parurent  fi  ju- 
dicieux ,  qu'on  les  adopta  partout.  Ils  ordonnèrent , 
entre  autres  cliofes,  qu'on  fourniroit  les  fccours  con- 
venables à  ceux  qui  auroient  le  malheur  de  faire  Nau- 
frage ,  qu'on  leur  laifl'eroit  tous  leurs  effets  fans   en 
retenir  aucun  ,  &  qu'on  n'exigeroit  d'eux  autre  chofe 
que  les  frais  de  fauvemcnt  ,  tels  qu'ils  feroient  réglés 
par  juflice;  le  tout  ,  fous  peine  contre  les  tranfgref- 
fcurs  d'être  excommuniés  de  l' calife  ,  &  d'être  punis 
comme  larrons. 

Dans  le  traité  de  paix  &  de  commerce  conclu  entre 
Henri  VII  &  Philippe,  archiduc  d'Autriche,  duc  de 
Bourgogne ,  &c.  le  14  Février  1495  ,  il  fut  ftipulé  , 
qu'en  cas  de  Naufrage  les  débris  &  les  effets  ne  fe- 
roient point  fujets  à  confifcation  ,  quoiqu'il  ne  fût 
échappé  perfonne  du  Naufrage  ,  mais  qu'ils  feroient 
fauves  &  recueillis  par  les  foins  des  officiers  des  par- 
ties contraétantes,  &  mis  fous  bonne  garde  pendant 
un  an  &  jour,  pour  être  rendus  à  ceux  qui ,  dans  cet 
efpace  de  temps,  juftifieroient  leur  droit  de  propriété 
fur  ces  effets. 

Cette  règle  fut  adoptée  par  François  I  dans  fon  or- 
donnance du  mois  de  Février  i  ^43  ,  qui  eft  la  pre- 
mière que  nous  ayons  fur  la  matière  dont  il  s'agit  :  il 
ordonna  d'ailleurs  qu'à  défaut  de  réclamation  dans  l'an 
&:  jour,  un  tiers  des  effets  qui  auroient  été  tirés  de  la 
taer  appartiendroità  ceux  qui  les  auroient  fauves ,  un 
Tome  XII. 
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tiers  à  l'amiral,  &  l'autre  tiers  au  roi  ou  aux  feigneurs 
auxquels  il  auroit  cédé  foi.  droit. 

Le  parlement ,  en  enregiftrant  cette  loi ,  limita  a 
deux  mois  le  temps  de  la  réclamation  ,  &  cette  d;f- 
pofition  toute  injufte  qu'elle  étoit ,  fut  confirmée  par 
l'ordonnance  du  mois  de  Mars  i  584;  mais  elle  a  dans 
la  fuite  été  réformée  par  l'ordonnance  de  1619,  & 
par  celle  du  mois  d'Août  168 1. 

Par  l'article  premier  du  titre  9  du  livre  4  de  cette 
dernière  loi ,  le  légiflateur  déclare  qu'il  met  fous  f.-v 
protcdion  &  fauve-garde ,  les  vailfeaux  ,  leurs  équi- 
pages &  chargemens  qui  auront  été  jetés  par  la  tem- 
pête fur  les  cotes  du  royaume  ,  ou  autrement  y  au- 
ront échoué ,  &  en  général  tout  ce  qui  fera  échappé 
du  Naufrage. 

L'article  1  enjoint  aux  fujets  du  roi  de  faire  leur 
poffible  pour  fecourir  les  perfonnes  qu'ils  voient  en 
danger  de  faire  Naufrage.  La  même  loi  veut  que  ceux 
qui  "attentent  à  la  vie  &  aux  biens  de  ces  perlbnnes  , 
foient  punis  de  mort ,  fans  qu'il  puifTe  leur  être  accordé 
aucune  grâce. 

Pour  rendre  uniforme  la  manière  de  procéder  ei^ 
cas  de  Naufrage,  le  roi  adonné,  le  10  Janvier  1770, 
une  déclaration  qui  contient  les  difpoficicns  fui- 
vantes. 

»  Article  I.  Les   feigneurs  &  habitans  des  pa- 
"  roifPes  voifines  de  la   mer  ,  incontinent  après  les 
"  Naufrages  &   échouemens  ,  en  avertiront  ou  fe- 
"  ront  avertir  les  officiers  de  l'amirauté  dans  le  dé- 
n  troit  de  laquelle  lefdites  paroifles  fe  trouveront  af- 
M  fifes.  Voulons  qu'il  foit  payé ,  par  privilège  Si.  pré- 
v>  férence ,  fur  les  premiers  deniers  de  la  vente  des 
33  effets   fauves ,  à  celui   qui    le   premier  aura  don- 
3>  né  avis  du  Naufrage  &  échouement  au  fiége  de 
33  l'amirauté ,  trois  livres  par  lieue ,   l'allée  &  le  re- 
33  tour  compris,   à   partir  du  lieu  du   Naufrage   & 
33  échouement,  jufqu'à  celui   de  la  réfidence  dudic 
33  fié2;e ,  &  qu'il  en  foit  fait  mention  dans  le  procès 
33  verbal  qui  fera  dredé  par  lefdits  officiers  à  leur  ar- 
03  rivée,  ainfi  que  de  l'heure  à  laquelle  ils  auront  été 
33  avertis  13. 

33  II.  Lefdits  officiers  de  l'amirauté  feront  tenus  de 
15  faire  avertir  les  officiers  des  claiTes  ,  le  tréforier 
>3  des  invalides,  &  le  receveur  de  l'amirauté,  des 
33  bris  ,  Naufrages  &  échouemens  arrivés  fur  les  côtes 
33  de  leur  reffort ,  avant  de  s'y  tranfporter  ,  afin 
•>■>  qu'ils  en  puifTent  prendre  connoillance. 

'3  III.  Lefdits  feigneurs,   leurs  officiers,  les  curés 
33  ou  les  fyndics  defditcs  paroifles  ,  feront  tenus,  eo- 
33  attciidant  l'arrivée  des  officiers  de  l'amirauté ,  de 
33  faire  travailler  au  fauvetagc  des  effets  provcnars 
33  du  Naufrage  &  échouement ,  d'en  empêcher  le  pil{- 
33  lage,  Se  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  fera  le  plus  ur- 
33  gcnt  ;  comme  auffi  d'en  informer  les  officiers  de 
33  l'amirauté ,  dès  qu'ils  feront  arrivés ,  pour  en  être 
33  par  eux  fait  mention  dans  leur  fufdit  procès  verbal. 
33  Faifons  défenfcs  cxprefTes  à  tous  autres  habitans 
33  d'y  travailler  hors  la  prélence  defdits  feigneurs  , 
33  leurs  officiers,  curés  ou  fvudics,  &c  s'ils  n'y  font 
33  par  eux  appel <  s,  à  peine  de  telle  amende  qu'il  ^- 
*"  D 
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»  partiendra,  même,  s'il  y  échet ,  d'être  pourfuivis 
33  excraordinairemcnt  ". 

»  IV.  En  cas  qu'il  ne  fe  préfcntc  aucun  commif- 
"  fionnaire  ayant  charge  Se  pouvoir,  ou  toute  autre 
=5  perfonne  qui  offre  d'avancer  gratuitement  les  frais 
"  des  ouvriers  pour  le  fauvetage  du  vaiffeau,  effets 
»  &  marchandifes,lcs  officiers  de  l'amirauté  nomme- 
"  ront  d'office  un  commiiTIonnairc ,  qu'ils  choifiront 
"  parmi  les  négocians,  à  l'effet  de  fe  tranfponcr  au 
"  lieu  de  l'échouement,  pour  y  faire  l'avance  defdits 
"  frais ,  pour  lacjuelle  il  lui  fera  alloué ,  pour  droit 
-'  decommiffion,  demi  pour  cent  par  mois  des  fcm- 
33  mes  qu'il  aura  avancées ,  non  compris  fa  vacation  , 
--3  pour  laquelle  il  ne  pourra  lui  être  taxé  plus  de  fix 
53  livres  par  cliaque  journée.  Voulons  qu'il  foit  payé 
33  du  tout,  par  privilège  «Se  préférence,  fur  les  prc- 
33  miers  deniers  qui  proviendront  de  la  vente  des  effets 
33  fauves  35. 

«  5 .  Auffi-tôt  que  les  officiers  de  l'amirauté  auront 
33  connoiffance  du  nom  du  navire  ,  de  la  nation ,  du 
3'  capitaine  ,  du  lieu  du  départ ,  d°  celui  de  fa  defli- 
33  nation  ,  &  en  gros  de  fon  chargement ,  ils  feront 
"  tenus  de  le  fiiire  afficher  au  lieu  le  plus  apparent 
33  de  l'échouement ,  ainfi  qu'à  la  porte  de  l'auditoire 
»  de  l'amirauté. 

«  6,  Les  voituricrs,  charretiers  &  mariniers  feront 
33  tenus  de  fe  tranfportcr  avec  chevaux ,  harnois  &: 
33  bateaux,  au  lieu  du  Naufrage  &  échouement,  à  la 
33  première  fommation  qui  leur  en  fera  faite  de  la 
33  part  des  fcigneurs ,  officiei-s ,  cures  ,  fyndics ,  ou 
3>  officiers  de  l'amirauté  ,  à  peine  de  cinquante  livres 
33  d'amende  contre  chacun  des  rcfufans  ,  même  fous 
33  plus  grande  peine  ,  s'il  y  échet  ;  &  fera  l'ordon- 
33  nance  portant  condamnation  à  l'amende  ou  autre 
33  peine  ,  affichée  aux  frais  des  contrevcnans  (i). 

te  7.  Il  fera  nommé  d'office  ,  par  les  officiers  de 
30  l'amirauté  ,  un  gardien  bon  &  folvable  des  effets 
33  &:  raarchandifes  fauves  du  Naufrage  &  échoue- 
33  ment. 

"  8.  Faifons  très-expi-effes  inhibitions  &  défcnfes 
33  à  tous  les  officiers  des  amirautés  de  faire  dépofer 
33  dans  les  magafms  appartenans  à  aucuns  d'eux  ,  ou 
30  dépendans  des  maifcns  où  ils  habitent ,  les  effets 
33  &  marchandiles ,  agrès  &  apparaux  fauves  des  bris , 
3)  Naufrages  oC  échouemens ,  à  peine  d'interdiction  , 
■a  même ,  en  cas  de  récidive  ,  de  telle  autre  peine  qu'il 
33  appartiendra. 

et  9.  Les  travailleurs  feront  employés  par  marée  ou 
n  journée ,  &  il  fera  tenu  un  rôle  par  les  officiers  de 
03  l^amirauté.  L'appel  fera  fait  en  leur  préfence  an 
35  commencements:  à  la  fin  de  chaque  journée,  fans 
33  qu'aucun  autre  puifle,  après  Tàrrivée  des  officiers. 


(1)  Il  ell  défendu  par  l'article  ^  du  titra  9  du  livre  4 
de  rordonnaiicc  de  lîSl,  aux  pjrticuliers  employés  au  fau- 
vînenc,  &.' â  tous  autres,  déporter  dant  leurs  niaifons  ou 
ailleurs  qu'aux  lieux  ir.diquts ,  aucun  des  effets  naufrngi-s  , 
à  peine  de  leilitntion  du  quadruple  fie  de  punition  corpo- 
relle. Il  ert  aulTi  d.ffndu,  fous  les  même';  peines,  de  rompre 
les  coffres ,  ouvrir  les  ballots,  &  coupet  les  cgtdages  OU  mâ- 
tures fiUivct  du  Naufrage^ 


N  A  U  F  R  A  G  E. 

»3  s'immifcer  au  travail  que  ceux  qui  auront  ct^  paî 
3>  eux  choifis,  à  peine  du  fouet;  &  fera  ledit  rôle 
33  tenu  conformément  au  modèle ,  attaché  fous  le 
33  contrcfccl  des  préfcntes  (i). 

«   10.  Il  fera  pareillement  tenu  par  les  mêmes  offi- 


f  l)  /'j'Ci  ce  mui'iU  : 
J  OWK^ L  det  yurrtrrr  &•  l'attvr'crr  emphyei  fur  Id  cote  jtu' drchdrgrmfnt  O'  irait ^ 
I  on  (it-'t  m/trihuiid'i/et  du  naf'i'e  y  C^'  f*om  An  ndvire  )  ^  tiifemhle  a»  /.tuyfmevt  Je 
/tf  .igrèf  ^  af-p.f  jthy  y  tehcuc  fnr  la  chr  ,  Cle  rem  de  U  tcigjj  le  ("ii  dxle  du  jaur 
de  ftch^uemr.nj,  ViûaiH  de  flfea  du  di'fartj,  ÀVec  un  lidi^c-ncnt  Je  C ^**-*li'^  *^'* 
rhd'^cmnnj  drymé  piur  (^litu  delà  di-^'m^tirn  ). 

An'nÉe.  Gu'/w'crç  empJoycs  j  I,i  ni^ri'c ,  rant  au  cîcch,ir- 

gem?iir  des  nuircÎKindifes,  qii'A  dt>;i ter  le  navire. 
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i»  clers  ,  un  état  des  voitures  qui  auront  été  faites 
-M  pour  porter  les  effets  fauves  dans  les  magalins,  & 
«  il  fera  délivré  au  voiturier  ,  en  partant  du  îicu  du 
»3  Naufrage  ,  deu.v  états  de  fa  charge,  qu'il  remettra 
«>  au  gardien  ,  lequel  en  gardera  un  ,  8c  rendra  l'autre 
35  au  voiturier ,  après  avoir  mis  au  pied  d'icclui  un 
»>  reçu  dcfdits  effets. 

ce  II.  Après  le  tranfport  fait  au  magafin  des  mar- 
s»  chandifes  fauvées ,  les  officiers  de  l'amirauté  pro- 
sj  céderont  à  leur  reconnoi/lance  ,  defcription  &:  vé- 
»»  rifîcation  ,  par  quantité ,  qualité  ,  poids  ,  mefure  , 
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55  marque,  &  numéros,  &  ce  ,!  tant  fur  les  procès- 
55  verbaux  faits  au  lieu  de  réchouemcnt,  .que  fur  les 
53  billets  laiifés  au  gardien  ,  &  fur  le  contrôle  qui  en 
55  aura  été  drelfé  par  ledit  gardien  ;  après  quoi  les 
55  falaircs  des  ouvriers  feront  arrêtés  iur  le  vu  des 
95  états  de  leur  travail ,  &  des  états  quittancés  dudlt 
»  gardien. 

ce  II.  Les  procès-verbaux  de  reconnoiffance  dc<: 
5»  effets  fauves  feront  faits  en  préfence  du  maître ,  fi 
55  aucun  ya,  finon  du  plus  apparent  de  l'équipage,  ou 
55  lui  dûment  appelé,  &  fi^nés  de  lui  Se  du  gardien  , 
55  lequel  s'en  chargera  au  pied  du  procès-verbal  ;  & 
53  pourra  ledit  maître ,  ou  le  plus  apparent  de  l'équi- 
35  page  ,  aPiiftcr  à  toutes  les  autres  opérations  des 
33  officiers  de  l'amirauté. 

33  13.  S'il  ne  fc  préfente  point  de  réclamateur  dans 
53  les  trois  mois  après  que  les  effets  auront  été  fauves 
33  il  fera  procédé  ,  par  les  officiers ,  à  la  vente  de 
3»  quelques  marchandil'es  des  plus  périfl'ablcs ,  à  l'effet 
53  de  fatisfaire  au  payement  des  falaires  des  ouvriers , 
33  &  feulement  jufqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'il 
35   faudra  de  deniers  pour  payer  Icfdits  falaires. 

14.  En  cas  que  le  navire  ait  été  jugé  ,  fur  l'avis  de 
>3  trois  conftruélcurs  à  ce  commis  -,  être  hors  d'état 
33  d'être  rétabli  ,  les  officiers  de  l'amirauté  pourront 
35  ordonner  que  la  coque  dudit  navire  fera  vendue  j, 
35  même  fans  attendre  le  délai  de  trois  mois  porté  par 
35  l'article  précédent. 

"  ly.  Laiilons  à  la  prudence  dcfdits  officiers  de 
35  faire  Se  ordonner  ,  fuivant  l'e.-igcr.ce  des  cas ,  ce 


ynitttret  tmpUyiet  à  tranfptrter  let  marcoandifts   du  lien  du   dépyz   d^nr   lè^ 
m.l~dSiis  de  l'dmrauî  i(    lieux  OÙ    l'OiU   liiués    les    nicigalUlS  )  j 
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Trdii/pnrder  igtj,'(r  afi'xrMix  ^  fdit  let,  ..  .  diiàil  moV. 

Traiiçois [  ^  |  ?  (Voitures  de  cables. 

I-Ouis M    ''    ^'"'^"'^5  d'haubans  &  autres  covdiges. 


Ga^dct  dt  l amiraitl-   emfiUyts  ^  veilUr ,  tdr^t  de  jour  r.;r  dt  Hw'r  ,   J  /.*   rm, 
ftiVAtlan  des  mAnljA'idiJel  Oejjttt  ttH  navire  J>cnujnt    ledit  échai^enietit. 

iouri. 
Nicolas.  .  .brigadier,      du  (2)  îufqti'au  {2;",(de  t;l  mois)'?:  21 

li.;ptj(le.  .  .ibus-brigad.  du  (i)  iufqii'au  (-.0) i^ 

Antoine.  .  .pardc  ,  du  (,2)  iuiqu'au  (12)   ......       t, 

Henri  .  ,•.;«'»»>,  du  (2)  jiirou'ju  {:m) v^ 

Pierie.,.. i^.m,  du  (2)jurq«'av,(2j)  .    .        .    .^.,4 
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NAUFRAGE. 


*>  qui  leur  paroîtra  néccflaire  ,  ou  même  utile  pour 
»  îa  confcrvation  du  navire  naufragé  &  échoué. 

ce  1 6.  Dans  tous  les  cas  où  le  miniftère  des  experts 
•9>  fera  jugé  néctfTaire,  ils  feront  nommés  d'office  par 
S3  les  officiers  de  l'amirauté,  &  il  fera  par  eux  fait  droit 
M  fur  toutes  les  réquifitions  que  les  parties  intéref- 
3'  fées  auront  pu  faire  avant  ou  après  le  rapport  def- 
»  dits  experts. 

«  17.  Si  ,  lors  ou  depuis  l'éclioucment  ,  les  pro- 
"  priétaires  ou  les  commiffionnaircs  auxquels  les 
^5  matchandifes  auront  été  adrcflees  par  les  connoil- 
3'  femens,  fe  préfentent  pour  y  mettre  ordre  pareux- 
>?  mêmes,  les  officiers  de  l'amirauté  feront  tenus  de 
«  fe  retirer,  &  de  leur  lailTer  la  liberté  d'y  pourvoir. 

«  18.  Et  où  il  ne  feroit  réclamé  par  lefdits  pro- 
."  priétaires  ou  commiffionnaires,  qu'une  partie  des 
^5  marchandifes ,  les  officiers  de  l'amirauté  feront 
?3  toujours  travailler  indiftinélemcnt  au  fauvcment  de 
»>  toutes  les  marchandifes  du  vaiifeau,.  fans  que  \tC- 
ï3  dits  propriétaires  ou  commiffionnaires  pui/1'ent 
"  s'immifcLT  au  fauvement  des  marchandifes  par  eux 
«  réclamées ,  fauf  à  eux  à  en  demander  &  faire  pro- 
oi  nonccrlarcmifc,  &  à  pourvoir  au  cranfportd'icelles, 
M  lorfqu'elles  auront  été  mifes  hors  du  vaifleau  & 
•M  fur  les  grèves. 

«  19.  Lefdits  propriétaires  ,  commiffionnaires,  ou 
35  porteurs  de  connoiflcmens,  ne  feront  tenus,  audit 
35  cas  ,  que  de  payer  leur  contingent  des  frais  de 
w)  fauvcment ,  vacations  &  honoraires  des  officiers 
»  de  l'amirauté  ,  relatifs  audi:  (auvcraent. 

«c  lo  En  cas  que  la  réclamation  n'ait  été  faite,  ou 
*)  que  la  remifè  des  effets  n'ait  été  ordonnée  qu'après 
«  le  tranfport  des  marchandifes  au  magafin,  les  ré- 
09  clamateurs  ne  contribueront  aux  frais  &  vacations 
M  dûs  avant  leur  réclamation ,  que  par  proportion  à 
M  la  valeur  des  marchandifes  réclamées  ,  laquelle 
»  fera  réglée  par  les  officiers  de  l'amirauté  ,  eu  égard 
»  au  total  des  marchandifes  fauvées  ;  &  fera  tenu 
w  chaque  réclamateur  de  donner  bonne  &c  fuffifante 
"  caution  de  parfournir  auxdits  frais,  laquelle  fera 
»  reçue  par  lefdits  officiers  ,  en  la  forme  ordinaire. 

«  II.  La  rcmif'e  des  marchandifes  ,  dont  la  récla- 
»  mation  aura  été  jugée  valable,  fera  ordonnée  par 
«  les  officiers  de  l'amirauté, fur  la  requête  du  réclama- 
»  tèur,  &  les  concluions  de  notre  procureur  audit 
55  fiège  ;  Se  fur  le  vu  de  l'ordonnance ,  qui  fera  re- 
»  mite  au  gardien  dcfdits  tfîets  pour  fadécharge  ,  il 
»  fera  tenu  d'en  faire  fur  le  champ  la  délivrance  au 
»  réclamateur  fans  aucuns  frais. 

35  11.  Les  effets  vendus  feront  pareillement  livrés, 
S5  fans  frais ,  aux  adjudicataires ,  fur  la  feule  remife 
«  qui  Kù  fera  faite  de  l'extrait  en  forme  du  procès- 
>5  verbal  de  vente. 

ce'  15.  Les  officiers  des  amirautés  ne  pourront  affif- 
»5  ter  à  la  délivrance  &  livraifon  des  effets  réclamés 
95  eu  adjugés  ,  ni  drefler  des  procès-verbaux  de  ré- 
»  ccnfement  ou  récolement  d'iceux,  fi  ce  n'efl  feu- 
»5  Icment  qu'ils  en  eu/fent  été  expreffément  requis  par 
)*»  lefdits  réclamateurs  ou  adjudicataires. 

m  14,  Si  les  effets  &  marchandifes  échoués  ne  font 
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n  point  réclamés  dans  l'an  &  jour,  les  frais  de  )\iCr 
55  tice  ne  pourront  être  prétendus  avant  l'expiration 
55  de  ce  délai  ;  mais  ils  feront  prélevés  fur  Iss  deniers 
55  de  la  vente  qui  fera  faite  defdits  marchandifes  & 
55  effets  par  les  officiers  de  l'amirauré,  les  officiers 
55  des  claffes,  le  tréforier  des  invalides,  &  le  rece- 
55  veur  de  l'amiral  „  préfens  ou  dûment  appelés  i  & 
«  le  furplus  du  produit  de  ladite  vente  fera  remis , 
55  moitié  au  receveur  de  l'amiral  ,  moitié  au  tréfo- 
55  rier  des  invalides. 

«  15.  Les  officiers  des  claffes,  le  tréforier  des  in- 
55  valides ,  &  le  receveur  des  droits  de  l'amiral ,  pren- 
55  dront  connoiffance  dcfdits  effets  fauves  ;  ils  s'infor- 
55  meront  exaélemcnt  s'ils  ont  été  réclamés  dans  l'an 
55  &  jour  ,  &:  fi  la  délivrance  en  a  été  faite  au  técla- 
55  mateur;  à  l'effet  de  quoi  les  officiers  de  l'amirauté 
55  feront  tenus  de  donner  ,  fans  frais  ,  aux  officiers 
55  des  claffes  &  au  receveur  de  l'amiral  ,  la  commu- 
55  nicatioD  des  procès- verbaux,  aélcs  &  jugemens 
»  rendus  au  fujet  dcfdits  réclamateurs. 

55  16.  Seront  tenus  les  officiers  des  claffes  d'envoyer 
55  au  commencement  de  chaque  année  ,  aufccrétairc 
55  d'état  ayant  le  département  de  la  marine  ,  un  état 
55  certifié  d'eux  du  produit  defdits  effets  fauves  ,  des 
n  échouemens,  bris  &  Naufrages,  qui  n'auront  pas 
55  été  réclamés  dans  l'an  &  jour  ;  lequel  état  fera 
55  auffii  envoyé  à  l'amiral  par  le  receveur  de  fes  droits. 

55  17.  N'entendons  néanmoins  préjudicier  aux  droits 
55  des  fcigneurs  bien  &  légitimement  établis,  &  vou- 
55  Ions  au  furplus  que  le  titre  <?  du  livre  4  de  l'or- 
55  donnance  du  mois  d'août  1681  ,  foit  exécuté  ,  en 
55  tout  ce  qui  ne  fera  pas  contraire  aux  difpofîtions 
55  des  préfentes.  Si  donnons  en  mandement,  &c  55. 

Dans  le  cas  de  pillage  des  effets  naufrages ,  les  offi- 
ciers de  l'amiiauLé  doivent  procéder  par  vpie  d'infor- 
mation, &  faire  le  procès  aux  coupables,  à  peine 
d'interdidion  de  leurs  charges ,  &  de  répondre  en 
leurs  noms  des  pertes  &  dommages  envers  les  inté- 
reflés.  C'eft  une  difpofition  de  l'amcle  6  du  titre  9  d\f 
livre  4  de  l'ordonnance  de  1681. 

L'article  16  défend  aux  mêmes  officiers  de  fe  rendre,, 
direélement  ou  indireélcmcnt ,  adjudicataires  d'effets, 
naufragés,  à  peine  de  reflitution  du  quadruple  &  de 
privation  de  leurs  charges. 

Il  efl  enjoint  par  l'article  19  à  tous  ceux  qui  tirent 
du  fond  de  la  mer  ou  trouvent  f"iir  les  flots  des  effets 
provenans  de  jet,  bris  ou  Naufrage,  de  les  mettre 
en  fureté ,  &  d'en  faire,  14  heures  au  plus  tard  après 
leur  arrivée ,  leur  déclaration  aux  officiers  de  l'ami- 
rauté dans  le  diftriét  de  laquelle  ils  auront  abordé,  à 
peine  d'être  punis  comme  receleurs. 

L'article  fuivant  enjoint  fous  les  mêmes  peines  à 
ceux  qui  trouvent  fur  les  grèves  &  rivages  de  la  met 
quelques  effets  échoués  ou  jetés  par  les  flots  ,  de  faire 
une  fcmblablc  déclaration  dans  pareil  temps,  foit  que 
les  effets  foicnt  du  crû  de  la  mer ,  ou  qu'ils  procèdent 
de  bris  ,  Naufrages  &  échouemens. 

Ces  décifions  font  fondées  fur  ce  que  les  effets  dont 
il  s'agit  peuvent  éti-e  réclamés  par  les  propriétaires 
dans  le  cemps  prefcrit ,  &  q^u'à  défaut  de  réclama.- 
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tion  ,  ils  font  dévolus  au  fouverain  à  qui  appartient 
le  domaine  de  la  mer  ,  faufle  droit  de  celui  qui  les  a 
fauves  :  mais  celui-ci  ne  peut  non  feulement  pas  re- 
tenir le  furplus  fans  fc  rendre  coupable  de  vol ,  il 
doit  encore  recevoir  fa  part  des  mains  de  la  jufticc  , 
foit  pour  prévenir  les  fraudes,  foit  pour  le  maintien 
du  bon  ordre,  qui  ne  permet  pas  qu'on  fefaflc  juftice 
à  foi-mcme  &  par  voie  de  fait. 

Il  y  a  une  forte  de  Naufrage  qui  a  paru  mériterque 
le  délai  de  la  réclamation  fût  abrégé ,  &  cela  dans  la 
vue  d'exciter ,  foit  les  parties  intcreilées,  foit,  à  leur 
défaut,  les  autres  particuliers,  à  ne  rien  négliger  pour 
relever  &  fauver  les  navires  &  les  effets  fubmergés.  Ce 
cas  fe  rencontre  lorfqu'un  Naufrage  cft  arrivé  en 
pleine  mer  ou  a  la  portée  des  côtes ,  fans  qu'il  en  rejie 
aucun  vejlige  permanent  fur  la  furface  des  eaux. 

Voici  ce  qu'a  prefcrit  à  cet  égard  une  déclaration 
Ju  roi  du  I  y  Juin  1735. 

«  Article  z.  Ordonnons  que  pour  ce  qui  concerne 
»  les  Naufrages  qui  font  arrivés  &  arriveront  en 
3J  pleine  mer  ,  ou  à  la  portée  des  coiçs  ,  fans  qu'il 
3*  en  refte  aucun  vertige  permanent  fur  la  furface  des 
?>  eaux  ,  les  propriétaires  ou  intéretlés  aux  bâtimens 
95  &  marchandifes  de  leur  chargement  ainfi  naufra- 
»  gés,  ou  leurs  commiffionnaires,  feront  tenus  de 
«»  faire  dans  deux  mois  ,  à  compter  du  jour  de  la 
»>  nouvelle  du  Naufrage ,  leur  déclaration  au  greffe 
»  de  l'amirauté  du  reifort  où  ledit  Naufrage  fera 
3>  arrivé  ,  qu'ils  entendent  entreprendre  le  relève- 
33  ment  du  fond  de  la  mer,  &  le  fauvcment  des  bâ- 
»s  timens ,  marchandifes  &  effets  fubmergés ,  &  d'y 
31  faire  travailler  dans  le  cours  de  (w  mois  ,  à  comp- 
3»  ter  du  jour  de  la  première  nouvelle  du  Naufrage  , 
3>  fmon ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  de  fix 
»3  mois  ci-delfus  prefcrit,  lefdits propriétaires  &  inté- 
»  reliés  demeurent  déchus  de  tout  droit  de  réclamation 

«  5.  Voulons  qu'après  lefHits  délais  expirés,  il  foit 
»  loilible  à  ceux  de  nos  fujets  auxquels  nous  e;i 
3>  accorderons  la  pcrmiffion  par  des  brevets  qui  fe- 
s>  ront  expédies  par  le  fccrétaire  d'état  ayant  le  dc- 
3j  partcment  de  la  marine  ,  &  enregiftrés  au  greffe 
3j  de  l'amirauté  du  reifort,  de  faire  conrtruire  les 
33  vaKfcaux  &  machines  qu'ils  jugeront  à  propos ,  à 
33  l'effet  d'entreprendre  le  relèvement  &  fauvcment 
33  defdits  bâtim.ens ,  marchandifes  &  effets  naufrn2,és 
»  lefquels  bâtimens,  marchandifes  &  effets  ainfi  tirés 
33  du  fond  de  la  mer  ,  &  fauves  ,  leur  appartiendront 
33  en  toute  propriété  ,  à  l'exception  toutefois  d'un 
33  dixième  pour  nous,  Si  de  pareil  dixième  pour  l'ami- 
3j  rai  ,  qui  feront  prélevés  fur  le  total  de  ce  qui  fera 
«3  fauve  ,  nous  rélervant  néanmoins  la  liberté  de  gra- 
»3  tifier  lefdits  entrepreneurs,  de  partie  ou  du  total  de 
33  notre  dixième  ,  félon  les  circonftances  du  fauve- 
33  ment ,  par  des  brevets  qui  feront  pareillement  cx- 
3j  pédiés  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  départe- 
33  ment  de  la  marine  ,  &  enregiftrés  au  greffe  de  l'a- 
s»  mirante  ,  fans  aucune  autre  formalité. 

4.  «  Ordonnons  qu'il  fera  établi  fur  les  bâtimens 
••  deftinés  auxdites  entreprifes,  un  écrivain  qui  fera 
*»  tenu  de  faire  un  inventaire  exaéïSc  fidèle  deichofts- 
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«  qui  feront  fauvées  &  tirées  du  fond  de  la  mer,  le- 
33  quel  inventaire  fera  fîgné  ,  tant  par  le  capitaine  ou 
33  maître  &  autres  principaux  officiers  ,  que  par  ledit 
33  écrivain  ,  dont  fera  remis  un  double  au  greffe  de 
33  l'amirauté ,  pour  ,fur  ledit  inventaire,  ainfî  que  far 
33  les  rapports  &  vérifications  qui  feront  faits  au  rc- 
33  tour  ,  être  procédé  par  les  officiers  de  l'amirauté  à 
33  la  vente  &  aux  liquidations  defdits  effets  ,  en  la  for- 
33  me  prcfcritepar  les  ordonnances  de  léSi  &;  1684. 

ce  5.  Voulons  qu'en  cas  de  conteftation  entre  k$ 
33  propriétaires  &  intércffés  ,  tant  aux  bâtimens  Sc 
33  machines  deftinés  auxdites  entreprifes  ,  que  fur  le 
33  partage  du  produit  des  effets  tirés  du  fond  de  la 
33  mer&  fauves,  enfcmble  fur  la  liquidation d'iceux, 
33  circonftances  Si  dépendances ,  elles  foient  jugées 
33  par  les  ofHciers  de  l'amirauté  dans  le  reffort  de  la- 
33  quelle  l'armement  aura  été  fait,  &  que  les  fcn- 
33  tenccs  qui  feront  par  eux  rendues  fcîicnt  exécutées 
33  par  provifîon,  nonobftant  les  appellations  qui  en 
33  pourront  être  intejetées,  &  que  les  appclans  feront 
33  tenus  de  mettre  en  état  d'être  jugées  dans  l'année, 
33  fînon  ,  &  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps  &L 
33  icelui  paflé  ,  lefdites  fentenccs  forciront  leur  pleia 
33  &  entier  effet  33. 

L'article  }o  du  titre  9  du  livre  4  de  l'ordonnance 
de  léSi  ,  défend  aux  fcigneurs  particuliers  &  aur 
officiers  de  guerre  ou  de  juftice,  de  prendre  aucune 
connoiflance  des  bris  &  échouemens ,  &  de  s'en  at- 
tribuer aucun  droit  à  caufe  de  leurs  terres,  offices  ou 
commillions,  &  d'y  troubler  les  officiers  de  l'ami- 
rauté, à  peine  de  privation  de  leurs  lîefs ,  offices  & 
emplois  ;  &  à  tous  foldats  &  cavaliers,  de  courir  aux 
Naufrages ,  à  peine  de  ta  vie. 

Les  gouverneurs  des  places  &  les  commandans  des 
garnifons  des  villes  &.  lieux  maritimes,  font  néan- 
moins tenus  de  donner  main-forte  ,  lorfqu'ils  en  font 
requis ,  aux  officiers  de  l'amirauté  &  aux  intéreffés 
dans  les  Naufrages ,  &  d'envoyer  pour  cet  effet  des 
officiers  &  des  foldats  ,  dont  ces  gouverneurs  &  com- 
mandans font  obligés  de  répondre.  C'eftce  qui  réfulte 
de  l'article  5 1. 

Voyezau  furplus  les  articlesÉcHODEMENT, Prise, 
Varech  ,  Ptlote,  Capitaine,  &c. 

NAVI'GATION.  Voyage  fur  mer  ou  Turles  grandos 
rivières. 

On  fait  que  les  premiers  voyages  par  mcrfe  firent 
à  vue  de  rcnc  ,  en  rangeant  toujours  la  côte.  Pline 
décrit  de  havre  en  havre  toutes  les  ftations  que  fit 
Alexandre  le  Grand  depuis  les  embouchures  du  Tibre 
&  de  l'Euphrate  dans  le  fcîn  Perfîque  ,  jufque  dans 
l'Inde.  La  Navigation  s'étant  enfuite  perfeéîionnéc  , 
les  marchands  trouvèrent  un  chemin  plus  court.  Ils 
allèrent  droit  du  cap  Fartague  à  Anor,  ou  au  royaume 
de  Calicut.  Pour  avoir  une  idée  de  ces  fortes  de  Na- 
vigations ,  voici  comme  ce  fameux  hiftorien  napura- 
ralifte  décrit  le  chemin  que  les  Romains  tcnoientLi» 
allant  aux  Indes,  Ils  fe  rendoient  tous  à  Héliopolig.» 
d'où  ils  alloient  par  bateaux  fïir  le  Nil  jufqu'à  Copte 
ou  Cana,  en  fe  fcrvant  des  vents  Etéficns.,  A  Coptv: 
ils  dcbarquoicnt  &  fc  tranlportoienc  par  cerra  fut  àc<, 
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chameaux  jufqu'à  Bérénice ,  ville  fituée  au  bord  de 
la  mer  Rouge.  Arrivés  en  cet  endroit ,  ils  fe  met- 
toicnt  en  mer  au  milieu  de  l'ctc  ,  pour  profiter  d'un 
vent  qui  les  poulToit  dans  trente  jours  à  Ocelis,  havre 
d'Arabie ,  ou  à  Canan.  Enfin  d'Ocelis  ils  arrivoient, 
à  la  faveur  d'un  vent  d'oueft  ,  en  quarante  jours  ,  à 
Muluis  ou  à  Anor  ,  qui  cft  le  premier  havre  de  l'Inde. 
Ilparoît  par-là  que  l'art  de  la  Navigation  confiftoit 
alors  dans  la  counoilîance  des  côtes ,  des  vents  Se  des 
marées.  Comme  cette  connoiflance  étoit  encore  très- 
étendue  ,  en  la  confidérant  en  général,  il  y  avoitdans 
chaque  havre  des  pilotes ,  dont  l'étude  fe  bornoit  à 
•lavoir  l'état  d'un  havre  ,  &;  les  vents  qui  y  régnoicnt, 
pour  aller  de  celui-ci  à  un  autre;  de  force  qu'on  clian- 
geoit  de  pilotes  à  tous  les  havres. 

Scrabon  qui  nous  apprend  ces  particularités  dans  le 
deuxième  livre  de  fa  géographie ,  dit  dans  le  dix- 
feptièmc  ,  que  tous  ces  navigateurs  ne  marchoicnt 
que  de  jour ,  &  que  les  Sidoniens  font  les  premiers  qui 
ont  commencé  à  voguer  de  nuit. 

Les  mémoires  manquent  quand  on  veut  fuivre  les 
progrès  de  la  Navigation  ,    &  on  ignore  abfolument 
comment  d'une  Navigation  bornée  àcôEoyer  les  mers, 
on  eft  parvenu  à  les  traverfer.  Ce  qu'il  y  a  de  certain, 
ç'eft  que  les  anciens  faitoient   par  mer  des  voyages 
preft^u'auffi  longs  que  ceux  que  nous  fai(ons.\préfent. 
On   ne   çclfe  néanmoins   de    demander  par  quel 
moyen  ils    pouvoieiit  parvenir  à  faire   des  voyages 
de  long  cours ,  fans  la  connoilTance  de  la  bouHolc  ,  Se 
étant  dépourvus  d'inftrumcns  pour  obferver  les  aftres; 
car  la  boulîole  n'a  été  inventée  qu'en   1300  ;  Se  le 
plus  ancien  inftrument,  qui  eft  l'arbalète,  &  dont  ils 
âuroicnt  pu  faire  ufage  ,  eft  très-défcéî:ueux.  Il  paroît 
ou  que  les  hiftoriens   ne  nous  ont  pas  tout  dit,   ou 
qu'ils  ont  trop  dit  ,  ou  que  les  anciens  n'ont  pu  tenir 
la  mer,  comme  on  nous  l'allure  ,  qu'en  bravant  fans 
cefle  les  périls  les  plus  imr.iinens  Se  les  horreurs  de  la 
mort  la  plus  prochaine.  Quand  on  hafarde  tout ,  on 
peut  faire  de  grandes  chofes ,  &  les  anciens  étoient 
fort  hafardeux.  On  nous  a  bien  appris  les  voyages 
qu'ils  onr  faits  ;   mais   on  n'a  point  parlé  de  leurs 
perces.,  de  Ic.Uf  s  naufrages ,  &  de  leurs  mauvais  fuccès. 
Pour  un  homme  qui  a  échappé ,  combien  ont  dû  périr  r 
Ce,  qui  donne.lieu  à  cette  conjcélure,c'eft  que  nous  fa- 
vons  quelle  étoit  la  forme  des  vaillcaux  des  anciens, & 
ce  qu'on  pouvoir  faire  fur  mer  avec  de  pareils  bâtimens. 
Quoi  qu'il  en  foit ,  la  chute  de  l'empire  Romain  , 
entraîna  après  elle ,  non-feulement  la  perte  des  fciences 
&  des  arts ,  mais  encore  celle  de  la  Navigation.  Les 
barbares  qui  ravagèrent  E.ome  ,   fe  contentèrent  de 
jouir  des  dépouilles  de  ceux  qui  les  avoient  précédés. 
Mais  les  plus  braves  &;  les  plus  cenfés  d'entre  ces 
barbares,  ne  furent  pas  plutôt  établis  dans  les  pro- 
vinces   qu'ils   avoient    conquifcs  ,   les  uns   dans  les 
Gaules ,  comme  les  Francs  ;  les  autres  en  Efpagne  , 
comme  les  Goths;   les  autres  en  Italie  ,  comme  les 
Lombards ,    qu'ils  comprirent  bientôt  tous  les  avan- 
tages de  la  Navigation  :  ils  furent  y  employer  habi- 
lement les  peuples  qu'ils  avoient  vaincus,  &  ce  fut 
jiycc  tûuç  ^i:  fyccçs  ,  qu'en  peu  de  temps  ils  furent 
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en  état  de  leur  donner  eux-mêmes  des  leçons,  &  <î* 
leur  faire  conaoîtreles  nouveaux  avantages  qui  pour- 
roienr  leur  en  revenir. 

C'eft,  par  exemple,  aux  Lombards  qu'on  attribue 
l'établifîement  des  banques  ,  des  teneurs  de  livres  , 
des  changes ,  &:c. 

On  ignore  quel  peuple  de  l'Europe  a  commence 
le  premier  à  faire  le  commerce  &  la  Navigation  après 
rétabliifement  de  ces  nouveaux  maîtres.  Quelques- 
uns  croient  que  ce  font  les  Francs  ;  mais  les  Italiens 
paroilîent  avoir  des  titres  plus  authentiques  ,  &  (ont 
ordinairement  regardés  comme  les  reftaurateurs  de  cet 
art  ,  aullî  bien  que  de  tous  les  beaux  arts  qui  avoient 
été  bannis  de  leur  pays  après  la  divifioH  de  l'empire 
Romain. 

C'elt  donc  aux  Italiens ,  &  particulièrement  aux 
Vénitiens  &;  aux  Génois  ,  que  l'on  doit  le  rétabUife- 
ment  de  la  Navigation  ;  Se  c'eft  en  partie  à  la  lîtua- 
tion  avantageufc  de  leur  pays  pour  le  commerce,  que 
ces  peuples  doivent  cette  gloire. 

Dans  le  fond  de  la  mer  Adriatique  étoient  un 
grand  nombre  d'iles  féparées  les  unes  des  autres  par 
des  canaux  fores  étroits ,  mais  fort  à  couvert  d'infulte, 
&  prefque  inaccellibles  :  elles  n'étoient  habitées  que 
par  des  pêcheurs  qui  fe  foutenoient  par  le  trafic  du 
poilîon.  Se  du  fel  qu'on  trouve  dans  quelques-unes 
de  ces  îles.  C'eft-là  que  les  Vénitiens  ,  qui  habitoient 
les  côtes  d'Italie  fur  la  mer  Adriatique ,  fe  retirèrent; 
quand  Attila  ,  roi  des  Gochs ,  Se  après  lui  Alaric  ,  roi 
des  Huns  ,  vinrent  ravager  l'Italie. 

Ces  nouveaux  infulaires  ,  ne  croyant  pas  qu'ils 
dullent  établir  dans  cet  endroit  leur  réfidence  pour 
,  toujours,  ne  longèrent  point  à  compoler  un  corps 
politique;  mais  chacune  des  71  îles  qui  compofoienc 
ce  petit  Archipel ,  fut  long-temps  foumife  à  différens 
maîtres,  Se  fit  une  république  à  part.  Quand  leur 
comaierce  fut  devenir  allez  conkdérable  pour  donner 
de  la  jaloufie  à  leurs  voiiîns  ,  ils  commencèrent  à 
penfer  qu'il  leur  étoit  avantageux  de  s'unir  en  un 
mérne  corps.  Cette  union  ,  qui  commença  vers  le 
iixieme  fiècle  ,  Se  qui  ne  fut  achevée  que  dans  le 
huitième,  fut  l'orig-ine  de  la  grandeur  de  Venife. 

Depuis  cette  union  ,  leurs  marcnahds  commencè- 
rent à  envoyer  des  flottes  dans  toutes  les  parties  de  la 
Méditerranée  ,  Se  fur  les  côtes  d'Egypte  ,  particuliè- 
rement au  Caire ,  b.ati  par  les  Sarafins  fur  le  bord 
oriental  du  Nil  :  là  ils  trafiquoient  leurs  marchandifes 
pour  des  épices  Se  d'autres  produétioi.s  des  Indes. 

Ces  peuples  continuèrent  aufiî  à  faire  fleurir  leur 
commerce  Se  leur  navigation ,  &  à  s'agrandir  dans  le 
continent  par  des  conquêtes  ,  jufqu'à  la  fameufe 
ligue  de  Cambray  en  1508,  dans  laquelle  pluficurs 
princes  jaloux  confpirèrent  leur  ruine.  Le  meilleur 
moyen  d'y  parvenir  étoit  de  ruiner  leur  commerce 
dans  les  Indes  orientales.  Les  Portugais  s'emparèrent 
d'une  partie  ,  Se  les  François  du  refte. 

Gènes  qui  s'étoit  appliquée  à  faire  fleurir  la  Navi-^ 
gation  dans  le  même  temps  à  peu  près   que  Venife, 
fut'lon2,-temps  pour  elle  une  dangcreufe  rivale  ,   lui- 
[    difputa  l'çmpirc  de  la  mer,   &  partage?  avec  elle- 
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le  commerce.  La  jaloufie  commença  peu  à  peu  à  s'en 
mclcr,  &  enfin  lesdcux  républiquescn  vinrenc  à  une 
rupture  ouverte.  Leur  guerre  dura  trois  fiècles  ,  fans 
que  la  turériorité  de  l'une  des  nations  fur  l'autre  fut 
décidée.  Enfin  la  funefte  bataille  de  Chioza  mit  fin  à 
cette  loncTuc  guerre.  Les  Génois  ,  qui  jufqu'alors 
avoient  prefquc  toujours  eu  l'avantage ,  le  perdirent 
entièrement  dans  cette  journée  ;  &  les  Vénitiens  au 
contraire,  dont  les  affaires  étoicntprefque  totalement 
délefrérces,  les  virent  relevées  au-delà  de  leurs  efpé- 
rances  dans  cette  bataille  ,  qui  leur  allura  l'empire 
de  la  mer  &  la  fupériorité  dans  le  commerce. 

Dans  le  même  temps  qu'on  retrouvoit  au  midi  de 
l'Europe  l'art  de  naviguer  ,  il  fe  formoit  dans  le 
nord  une  fociécé  de  marchands  ,  qui  non  Iculement 
portèrent  le  commerce  à  toute  la  perfedion  dont  il 
étoit  fufceptible  ,  jufqu'à  la  découverte  des  Indes 
orientales  Se  occidentales,  mais  formèrent  un  nouveau 
code  de  loix  pour  y  établir  de  certaines  règles  ;  code 
dont  on  fait  ufage  encore  aujourd'hui ,  fous  le  nom 
d'us  Se  coutunies  de  la  mer. 

Cette  fociété  eft  la  fameufe  ligue  des  villes  Anféa- 
tiques  ,  qu'on  croit  communément  avoir  commencé  à 
fç  former  vers  l'an  1 164. 

Quoique  les  François  n'aient  pas  été  les  derniers 
à  fe  diftinguer  dans  l'art  de  naviguer ,  il  cft  néanmoins 
vrai  de  dire  qu'avant  Henri  IV  il  ne  s'eft  guère  fait 
d'armemens  par  mer ,  que  quand  des  circonftances 
particulières  l'ont  exigé.  Mais  auffi-tôt  que  ce  grand 
prince  fe  vit  poflcifeur  paifible  du  trône  qu'il  avoir 
conquis,  il  penfa  férieufement  à  faire  fleurir  la  Navi- 
gation &  le  commerce  dans  le  royaume.  Dans  cette 
vue ,  il  favorifa  l'établilTement  de  plufieurs  compa- 
gnies de  négocians  ,  auxquelles  il  accorda  des  privi- 
lèges capables  de  les  dédommager  des  avances  extraor- 
dinaires qu'elles  avoient  à  faire  pour  le  (uccès  des 
divers  objets  qu'elles  devoicnc  embrallcr  ,  tant  aux 
Indes  qu'en  Amérique. 

Sous  Louis  XIII,  parut  l'ordonnance  de  i6zç)  , 
dont  plufieurs  articles  eurent  pour  objet  de  perfec- 
tionner laNavigation:  mais  on  fait  que  cette  fameufe 
loi  tomba. avec  le  crédit  du  chancelier  qui  l'avoir 
dre/lçe. 

Enfin  ,  Louis  XIV  acheva  ce  que  fes  prédéccffeurs 
avoient  commencé.  Il  voulut  par  l'article  premier  du 
titre  8  du  livre  premier  de  l'ordonnance  de  la  marine, 
du  mois  d'Août  léSi  ,  que  dans  les  villes  maritimes 
les  plus  confidérables  du  royaume  ,  il  y  eût  des 
profefleurs  d'hydrographie  pour  enfeigner  publique- 
ment la  Navigation. 

Depuis  cette  époque  ,  les  écoles  d'hydrographie 
ont  toujours  été  régulièrement  entretenues  ,  non- 
feulement  dans  les  ports  de  marine  royale  ,  mais 
encore  dans  ceux  de  commerce. 

Suivant  l'article  i  ,  les  profefleurs  d'hydrographie 
doivent  enfeigner  le  deffein  à  leurs  écoliers ,  pour  les 
rendre  capables  de  figurer  les  ports  ,  côces  ,  monta- 
gnes ,  arbres ,  tours  6"  autres  chofes  ,  fervant  de 
marques  aux  havres  6'  rades ,  5c  de  faire  les  cartes 
des  terres  qu'ils  découvrent. 


NAVIGATION.-      41 

Ils  doivent  tenir,  quatre  jours  au  moins  de  chaque 
fcmaine  ,  leurs  écoles  ouvertes ,  &  y  avoir  des  cartes , 
routiers  ,  globes  ,  fpheres  ,  boi/Jfo/es  ,  arbalètes  ., 
ûftrolabes  ,  &  les  autres  inftrumens  &  livres  néccf- 
faires  à  leur  art.  C'eft  ce  que  prefcrit  l'arrlclc  y.     ■ 

L'article  4  veut  que  les  direéleurs  des  hôpitaux 
des  villes  où  il  y  a  école  d'hydrographie  ,  y  envoient 
étudier  annuellement  deux  ou  trois  des  enfans  qui 
s'y  trouvent  renfermés  ,  &:  qu'ils.lcur  foiitnifîcnt  les 
livres  &  inftrumens  nécellaires  .pour  apprendre  la 
Navigation.  .   •  ■ 

Mais  on  obfcrvcra  fur  cet  article,  qu'ilnc  s'eft 
plus  obfcrvé  à  la  rigueur  ,  depuis  qu'il  y  a.  eu  dans 
la  marine  plus  de  pilotes  qu'il  n'en  fallait  pour- la 
Navigation.  On  a  penfé  qu'il  convenoii:  mieux  que 
ceux  qui  apprenoient  le  pilotage  ,  fuflent  des  enfans 
des  gens  dt^  mer  ,  que  des  fujets  tirés  des  hôpitaux  : 
d'où  l'on  a  conclu  ,  ci  n'en  obligeant  les  direéleurs  à 
fe  conformer  aux  difpofitions  de  la  loi  dont  il  s'agit, 
ce  feroit  les  inquiéter  pour  une  chofe.  qui  n'étoitplus 
néceflaire  au  bien  de  l'état  Se  à  l'avantage  de.  la 
Navigation.  ■  .     '       .■ 

Par  ces  confidérations  ,  les  dircé^eurs  des  hôpitaux 
ne  peuvent  plus  être  forcés  d'envoyer  chaque  annte 
aux  écoles  d'hydrographie,  deux  ou  trois  jeunes  gens 
de  leurs  hôpitaux  ;  mais  ils  ont  le  droit  d'y  en  envoyer 
ce  nombre. 

Il  eft  ordonné  ,  par  l'article  f  ,  aux  profefleurs 
d'hydrographie ,  d'examiner  avec  foin  les  journaux 
de  Navigation  dépofés  au  greffe  de  l'amirauté  du 
lieu  de  leur  établiflcmcnt  ,  &  de  les  corriger  en 
préfence  des  pilotes  qui  peuvent  avoir  erré  dans  leur 
route.  Et  fuivant  l'article  6 ,  ils  ne  peuvent  retenir 
plus  d'un  mois  ces  journaux ,  que  les  greffiers  doivent 
leur  communiquer  fans  frais  ,  à  peine  d'interdiétion. 

Les  profelleurs  d'hydrographie  font ,  tandis  qu'ils 
enfeigncnt  l'art  de  la  Navigation  ,  exempts  de  guet 
Si.  garde  ,  tutelle  &  curatelle  ,  Se  de  toute  autre 
charge  publique  :  mais  il  leur  eft  défendu  de  s'ab- 
fenter  du  lieu  où  ils  font  établis  ,  fans  un  congé  de 
l'amiral  &  des  maires  &  échevins  qui  les  gagent ,  à 
peine  de  privation  de  leurs  appointcmens.  C'eft  ce 
qui  réfulte  des  articles  7  £<:   S. 

Le  roi  s'étant  faitrepréienter  les  anciens  rcglemens 
concernant  la  Navigation  des  vaiffeaux  des  puiifances 
neutres  pendant  la  guerre  ,  &  fa  majefté  voulant 
conferver  les  droits  de  ces  puilTances  &  les  intérêts 
de  leurs  fujets,  fans  néanmoins  autorifer  l'abus  qu'on 
pourroit  faire  de  leur  pavillon  ,  a  fait ,  le  16  Juillet 
1778  ,  un  nouveau  règlement  qui  contient  les  difpo- 
fitions fuivantes  : 

«  Article  premier.  Fait  défcnfes  fa  majcfté  à  tous 
»  armareurs  ,  d'arrêter  &  de  conduire  dans  les  ports 
"  du  royaume  les  navires  des  puiflances  neutres  , 
"  quand  mê«ie  ils  fortiroient  des  ports  ennemis  ,  oh 
»  qu'ils  y  {croient  deftinés  5  à  l'exception  toutefois 
"  de  ceux  qui  porteroient  des  fccours  à  des  places 
n  bloquées  ,  invefl:ies  ou  a/Tiégées.  A  l'égard  àt& 
*'  navires  des  états  neutres  ,  qui  feroient  chargés  de 
»  marchandifes  de  contrebande  deftinces  il  l'ennemi  j> 


-t        NAVIGATION. 

»"  ils  pourront  être  arrêtes  ,  &  lefdices  marchandifcs 
"  feront  faifies  &  ccnfifqiiécs  5  mais  les  bâtimcn;  & 
»  le  lurplus  de  leur  careaifon  feront  relâclié";  ,  à 
»=  moins  c]uc  lefdites  marchandifcs  de  contrebande 
"  ne  ccmpofcnt  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  cliar- 
»  clément  ;  auquel  cas  ,  les  navires  te  la  cargaifon 
*>  feront  coniîfqués  en  entier.  Se  réfervant  au  furplus, 
»  fa  majefté  ,  de  rcvociuer  la  liberté  portée  au 
"  prêtent  article  ,  ii  les  puiiTanccs  ennemies  n'ac- 
"  cordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  fix  mois , 
"  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcnt 
"  règlement. 

»  Art.  II.  Les  maîtres  des  batimens neutres,  feront 
"  tenus  de  juftifiçr  fur  mer  de  leur  propriété  neutre  , 
"  par  les  palTcports  ,  connoiflemens  ,  faélurcs  & 
5i  autres  pièces  de  bord  ;  l'une  dcfquelles  au  moins 
»•>  conftatcra  la  propriété  neutre  ,  ou  en  contiendra 
>'  une  énonciation  précife  :  &c  quant  aux  chartcs- 
»  parties  Se  autres  pièces  qui  ne  fcroient  pas  fïgnées , 
*'  veut  fa  majefté  qu'elles  foient  regardées  comme 
»  nulles  &  de  nul  effet. 

«  .Art.  III.  Tous  vailfeaux  pris,  de  quelque  nation 
•-•'  qu'ils  foient  ,  neutre  ou  alliée  ,  defqucls  il  fera 
"  conftatc  qu'il  y  a  eu  des  papiers  jetés  à  la  mer,  ou 
"  autrement  fupprimés  ou  diftraits  ,  feront  déclares 
^'  de  benne  prifc  avec  leurs  cargaifons,  fur  la  feule 
51  preuve  des  p.ipicrs  jetés  à  la  mer,  &  fans  qu'il  foit 
^  befoin  d'examiner  quels  étoicnt  ces  papiers  ,  par 
>»  qui  ils  ont  été  jetés  ,  Se  s'il  en  ell  refté  fuffîlam- 
"  ment  à  bord  pour  juftifier  que  le  navire  &  fcn 
»  charj^ement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés. 

M  Art.  IV.  Un  pafle-port  ou  congé  ne  pourra  fervir 
»»  que  pour  un  feul  vovagc  ,  Se  fera  réputé  nul  ,  s'il 
»  eft  prouvé  que  le  b.îtiment  pour  lequel  il  auroit  été 
'ï  expédié  n'écoit,  au  moment  de  l'expédition,  dans 
>^  aucun  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordé. 

"  Art.  V.  On  n'aura  aucun  égard  aux  pafl'c-ports 
»'  des  puilfances  neutres  ,  lortque  ceux  qui  les  auront 
»  obtenus  fe  trouveront  y  avoir  contrevenu  ,  ou 
«  lorfquc  les  pafle-ports  exprimeront  un  nom  de 
>j  bâtiment  différent  de  renonciation  qui  en  fera  faite 
"  dans  les  autres  pièces  de  bord  ,  à  moins  que  les 
"  preuves  dn  changement  de  nom  ,  avec  l'identité 
»»  du  bâtiment ,  ne  fafient  partie  de  ces  mêmes  pièces , 
»5  &  qu'elles  aient  été  reçues  par  des  officiers  publics 
"  du  lieu  du  départ  ,  &i  enregiftrées  pardevant  le 
"  principal  officier  public  du  lieu. 

»  Art.  VI.  On  n'aura  pareillement  égard  aux  paffc- 
«  ports  accordés  parles  puiffances  neutres  ou  alliées, 
*>  tant  aux  propriétaires,  qu'aux  maîtres  des  batimens, 
"  fujets  des  états  ennemis  de  fa  majefté  ,  s'ils  n'ont 
«  été  naturalifés,  ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domi- 
31  cilc  dans  les  états  defdites  puinances  trois  mois 
»  avant  le  premier  Septembre  de  la  préfente  année  ; 
"  &  ne  pourront  Icfdits  propriétaire^Sc  maîtres  de 
"  batimens  ,  fujets  des  états  ennemis  ,  qui  auront 
"  obtenu  lefdites  lettres  de  naturalité  ,  jouir  de  leur 
35  effet ,  h  ,  depuis -qu'elles  ont  été  obtenues  ,  ils 
»'  font  retournés  dans  les  états  ennemis  de  fa  majefté , 
y>  pour  y  continuer  leur  commerce. 
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"  A.rt.  VIÎ.  Les  batimens  de  fabrique  ennemie,  oit 
"  qui  auront  eu  un  propriétaire  ennemi,  ne  pourront 
"  être  réputés  neutres  ou  alliés  ,  s'il  n'eft  trouvé  i 
"   bord  quelques  pièces  authentiques  paflécs  devant 
"  des  officiers  publics  qui  puilTent  en  adurer  la  date  , 
'5  &  qui  juftifient  que  la  vente  ou  ccffion  en   a  été 
"  faite  à  quelqu'un  des  fujets  des  puiffances  alliés  ou 
"  neutres,  avant  le  commencement  des  hoftilités  , 
"  Se  C\  ledit  aéletranflatif  de  propriété  de  l'ennemi  au 
»  fujet  neutre  ou  allié  ,   n'a  été  diiment  enrcgiftrc 
"  pardevant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ ,  & 
»'  figné  du  propriétaire  ou  du  pcrteurde  fes  pouvoirs. 
«  Arr.  8.  A  l'égard  des  bâtimens<le  fabrique  cnne- 
"  mie  ,  qui  auront  été  pris  par  les  vaifleanx  de   fa 
>'  majefté  ,     ceux   de  fes  alliés    ou   de    fcs   fujets  , 
"  pendant  la  guerre ,  &  qui  auront  enfuite  été  ven- 
"  dus   aux  fujets  des  états  alliés  ou  neutres,   ils  ne 
»  pourront  être  réputés  de  bonne  prifc ,  s'il  fc  trouve 
"  a  bord  des  aéles  en  bonne  forme  ,  pafTés  pardevant 
"  officiers  publics  à  ce  prcpofés ,  juftificatifs,  tant  de 
»  la  prife  que  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en  au- 
»  roit  été  faite  enfuite  aux  fujets  defdits  états  alliés  ou 
"  neutres  ,  foit  en  France  ,    foit  dans  les  ports  des 
"  états  alliés  ;  faute  defquellcs  pièces  juftificatives  , 
"  tant  de  la  prifc  que  de  la  vente,  lefdits  batimens 
»  feront  de  bonne  prife. 

«  Art.  9.  Seront  de  bonne  prife  tous  batimens 
»'  étrangers  fur  lefquels  il  y  aura  un  fubrecargue 
"  marchand  ,  commis  ou  officier-major  d'un  pays 
>'  ennemi  de  fa  majefté ,  ou  dont  l'équipage  fera  com- 
"  polé  au-delà  du  tiers  des  matelots,  fujets  des  états 
s»  ennemis  de  fa  majefté,  ou  qui  n'auront  pas  à  bord 
'î  le  rôle  d'équipage  arrêté  par  les  cfficierspublicsdes 
"  lieux  neutres  d'où  les  batimens  feront  partis. 

»  Art.  10.  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  la 
"  difpofition  du  précédent  article  les  navires  dent  les 
"  capitaines  ou  les  maîtres  juftifiercnt  par  aéîes  trou- 
"  vés  abord,  qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  les 
"  officiers-majors  ou  matelots  dans  les  ports  où  ils 
"  auront  relâché  ,  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre 
»>  qui  feront  morts  dans  le  cours  du  voyage. 

»  Art.  XI.  Veut  fa  majefté,  que  dans  aucun  cas 
»  les  pièces  qui  pourroient  être  rapportées  après  la 
»  prife  des  batimens  ne  puiffent  faire  aucune  foi  ,  ni 
55  être  d'aucune  utilité  ,  tant  aux  propriétaires  defdits 
"  batimens,  qu'à  ceux  des  marchandifcs  qui  pour- 
»  roient  y  avoir  été  chargées  :  voulant  fa  majefté 
»  qu'en  toutes  occafions  l'on  n'ait  égard  qu'aux  feules 
»  pièces  trouvés  à  bord. 

:>'  Art.  XII.  Tous  navires  des  puiffances  neutres, 
53  fortis  des  ports  du  royaume  ,  qui  n'auront  à  bord 
«  d'autres  denrées  &  marchandifcs  que  celles  qui  y 
5>  auront  été  chargées  ,  &  qui  fe  trouveront  munis 
»  de  congés  de  l'amiral  de  France,  ne  pourront  être 
5î  arrêtés  par  les  armateurs  françois,  ni  ramenés  par 
3>  eux  dans  les  ports  du  royaume,  fous  quelque  pré- 
55  texte  que  ce  puiffe  être. 

«  Art.  XIII.  En  cas  de  contravention  de  la  part  des 
»5  armateurs  françois  aux  difpofîtions  du  préfcnt  ré- 
»  glcment ,  il  fera  fait  main-levée  des  batimens  &  des 

marchandifcs 
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u»  marchandifcs  qui  compofcnt  leur  chawement ,  au- 
«  très  toutefois  que  celles  fujetccs  à  conntcation  ,  & 
«  lefdits  armateurs  rcront  condamnés  en  tels  dom- 
*>  mages  &.  intérêts  qu'il  af>partiendra. 

«  Art.  XIV.  Ordonne  la  majefté  que  les  difpofi- 
'•>  tions  du  préfent  règlement  auront  lieu  pour  les  na- 
«  vires  qui  auroient  cclioué  fur  les  côtes  dépendantes 
•il  de  Tes  polîeflions. 

«  Art.  XV.  Veut  au  furplus,  fa  majefté,  que  les 
■>  dïfpolîtions  du  titre  des  prifes  de  l'ordonnance 
»  de  la  marine,  du  mois  d'Août  1681  ,  foient  cxé- 
35  cutées  félon  leur  forme  Se  teneur ,  en  tout  ce  à  quoi 
»5  il  n'aura  pas  été  dérogé  parle  préfent  règlement, 
»}  lequel  fera  lu,  publié  &  cnregiftré  dans  tous  les 
'j  fiéges  des  amirautés  :  mande  &  ordonne  fa  majefté 
»5  à  M.  le  duc  de  Pcnthièvre ,  amiral  de  France  ,  de 
«  tenir  la  main  à  fon  entière  obfervation  ':>. 

Toutes  les  aélions  concernant  les  entreprifes  ou 
prétentions  fur  les  rivières  navigables  &.  flottables , 
tant  pour  raison  de  la  Navigation  &  flottage ,  que  des 
droits  de  pafTage ,  pontonnage  &;  autres,  foit  en  ef- 
pcces  ou  en  deniers ,  conduite ,  rupture  &  loyers  de 
flettts  ,  bacs  ou  bateaux  ,  épaves  fur  l'eau ,  conftruc- 
tions  &  déni'jl'.tions  d'éclufes,  gords  ,  pêcheries  Se 
jnoulins  ,  &  cénéralemcnt  tout  ce  qui  peut  préjudi- 
cier  à  la  Navigation  ,  charroi  &  flottage  des  bois  du 
roi ,  font  de  la  compétence  des  officiers  des  eaux  Se 
forêts,  fans  préjudice  néanmoins  de  la  juridièlion  des 
prévôts  des  marcliauds  es  villes  où  ils  font  en  polfef- 
Jion  de  connoître  de  tout ,  ou  de  partie  de  ces  matières^ 
&  de  celles  des  turcies  &  levées ,  ou  autres  qui  pour- 
roient  avoir  titre  Se  po/fe/Tion  pour  en  connoître. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  5  du  titre  pre- 
mier de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'Août  166^. 

L'article  6  du  titre  4  de  la  même  ordonnance  en- 
joint aux  maîtres  particuliers  de  faire,  de  fîx  mois  en 
lîx  mois ,  une  vilite  générale  fur  toutes  les  rivières 
navigables  &  flottables  de  leur  département. 

L'article  15  du  titre  j  enjoint  aux  grands  maîtres 
de  vifiter  les  rivières  navigables  &  flottables  qui  font 
partie  du  domaine ,  enfemble  les  routes  ,  pêcheries  & 
moulins  ,  pour  connoître  s'il  y  a  des  cntrcprifes  & 
ufurpations  qui  puilTent  empêcher  la  Navigation  ou 
le  flottage  ,  &  y  pourvoir  inceflammcnt ,  en  faifant 
rendre  le  cours  des  rivières  libre  &  fans  empêche- 
ment. 

L'article  45  du  titre  17  fixe  le  chômage  de  cha- 
que moulin  fur  rivière  navigable  &  flottable ,  à  qua- 
rante fous  par  vingt-quatre  heures  ;  fait  défenfcs  à 
tous  meuniers  ,  propriétaires  ou  autres  ,  d'en  exiger 
«davantage  ,  &  de  retarder  en  aucune  manière  la  Na- 
vigation ou  flottage  ,  à  peine  de  mille  liv.  d'amende, 
outre  les  dommages  Se  intérêts  ,  frais  Se  dépens,  qui 
doivent  être  réglés  par  les  officiers  des  maîtrifes ,  fans 
aucune  modération. 

L'article  46  porte  que  s'il  arrive  quelque  dilTércnd 

pour  les   droits  de  chômage  des  moulins  &  falaires 

des  maîtres  des  ponts  &  gardes  des  pertuis,  Sec.  fur 

ks  rivières  navigables  6c^  flottables,  ils  feront  réglés 
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pax  le  grand  maître  ou  les  officiers  de  la  maîtrifc  en 
fon  abfcnce  ,  &  que  tout  ce  qui  fera  par  eux  c-r- 
donné  ,  fera  exécuté  par  provifion,  fans  préjudice  de 
l'appel. 

Le  roi  ayant  été  informe  que  la  plus  grande  partie 
des  obftacles  qui  troubloicnt  la  Navigation  fur  la 
rivière  de  Marne  8e  fur  les  autres  rivières  Se  canaux 
navigables  du  royaume,  provcnoient  des  entreprifcs 
illégitimes  formées  par  les  riverains  8c  les  navigateurs. 
Se  c5c  l'inexécution  des  ordonnances  concernant  cette 
partie  ;  fa  majefté  a  rendu  le  14  Juin  1777  ,  en  foa 
confeil,  un  arrêt  dont  l'objet  acte  non-feulement  de 
réprimer  les  abus  que  la  tolérance  &  l'impunité  n'a- 
voient  fait  qu'accroître  Se  multiplier  ,  mais  encore 
d'expliquer  fes  intentions  fur  la  protedion  qu'elle 
veut  accorder  au-èommerce&  à  l'exploitation  des  voi- 
tures publiques  dont  elle  a  autorifc  l'étabUirement 
fur  les  rivières  &  canaux  navigables  (i). 


(  I )  f^oici  cet  arrêt  : 

Article  1.  Les  ordonnances  rendues  fur  le  fait  de  la 
navigation  ,  notamment  celles  des  eaux&  toicts  de  i66()  ,  Sc 
du  bureau  de  la  ville  de  Paris  de  1671 ,  Sc  tous  autres  rcgle- 
mens  fur  cette  partie,  feront  exécutes  félon  leur  forme  &C 
teneur  :  fa  majellé  fait  en  conf^ijueiice  dcfenles  .1  toutes  peti- 
fonnes,  de  quelcjue  qualité  &:  condition  cju'elles  foient. 
de  faire  aucuns  moulins,  pertuis,  vannes,  cclufts  ,  ar- 
ches, boucliis,  gors  ou  pêcheries  ,  ni  autres  conihudions 
ou  autres  eivpcchement  quelconques,  fur  ou  au  long  des  ri- 
vières &  canaux  navigables,  à  peine  de  mille  Jiv,  d'amend* 
&  de  démolition  defdiis  ouvrages;  &  où  il  fe  trouveroit  fur 
la  rivière  de  Marne  &  aucres  rivières,  aucuns  defdi;s  ouvrages; 
nuilibli's  à  )a  navigition  ,  ordonne  fa  maiellé  aux  proprié- 
taites  de  les  enlever  &:  de  hs  détruire  dans  le  aé  ai  de  deux 
mois ,  du  jour  de  la  fignificatioii  du  piéfent  arict ,  qui  leur 
fera  faite  i  cet  efl'et;  fauf  auxJits  propriétaires  qui  auroient 
fait  lefdirs  étabJillemens  en  vertu  de  titres  ou  conce/ïîons  va-r 
labiés  &.'  légitimes,  prévus  pat  l'ordonnance  de  1665  ,  i  re~ 
mettre  d.ins  Icfdics  deux  mois  pour  tout  délai  ,  es  mains  du 
fieur  contrôleur-général  des  finances,  les  titres  &  rcnfeigne- 
mens  relatifs  à  leur  jouiflànce  >  pour  fur  Icvud'iceux,  &  lo 
rapporr  qui  en  fera  fait  i  fa  majefté  ,  être  par  elle  ftatué 
ce  qu  il  appartiendra  ,  Ce  pourvu  à  leur  indeninité  s'il  jr 
échoit. 

II.  Enjoint  fa  majefté  à  tous  propriétaires  riverains  de  li- 
vrer vingt-quatre  pieds  de  largeur  pour  ie  hallage  des  ba- 
teaux &:  traits  des  chevaux  ,  le  long  des  bords  de  ladite  ri- 
vière de  Maine  &  autres  Neuves  &  rivière»  navigables  >  ainfi 
que  fur  les  ides  où  il  en  fcroit  befoin  ,  fans  pouvoir  plantée 
arbres  ni  haie,  tirer  foflé  ni  clôture  plus  prés  defdits  bord» 
que  de  trente  pieds;  &:  où  il  fc  trouveroit  aucuns  bâiimens, 
arbres,  haies  ,  clôiures  ou  folK-s  dans  ladite  largeur  pref- 
crire  pour  les  chemins  de  hallages,  d"un  ou  d'autre  bord, 
ordonne  fa  majefté  que  lefdiis  bâtimens,  arbres,  haies  ôc 
clôtures  feront  abattus  ,  démolis  &  enlevés,  &  les  foflés  com- 
blés par  les  propriétaires  ,  dans  le  terme  d'un  mois  ,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  préfent  arrêt,  à  feinc  par  lefditt 
riverains  de  demeurer  garans  &  rcfponfibles  des  évèneiiicng 
&:  retards  ,  de  tiuq  cens  livres  d'amende  ,  Se  d'étie  con- 
traints .1  leurs  dépens  auxdites  démolirions  Autorife  fa  ma- 
jefté tous  voirai i'.rs  pir  eauSc  mariniers  fréquentaaskfditet 
rivières  ,  ledit  délai  expiré,  d'abattre  &c  enlever  lefdits  obf- 
tacles, fur  la  periniffion  dt's  juges  qui  en  doivent  connoîttc 
auxquels  lefdits  voiiuiicrs  Se  marjniers  feront  tenus  dedi- 
noncet  les  ouvrages  nuifibles  â  la  navigation  ;  Se  pour  dé- 
dommager lefdi:s  voituriers  &  mariniers  de  leurs  peines  ôc 
de  leurs  dcpenfes ,  les  objets  qu'ils  auront  démolis  ou  abbat- 
tus  leur  appartiendronc,  pour  en  difpofetcomaïc  boa  leijr 
fe'inble(4. 
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Par  un  autre  arrêt  rendu  au  Confeil  le  13  Juillet 
1785 ,  le  roi  a  fait  un  règlement  général  concernant 
la  Navigation  de  la  Loire  &  des  rivières  y  affluentes. 

Parle  titre  premier ,  fa  majefté  divife  le  cours  de 


III.  Ordonne  pareillement  fa  majefté  à  tous  riverains  , 
mariniers  ou  autres,  de  faire  enlever  les  pierres,  terres, 
bois ,  pieux  ,  débris  de  bateaux  &c  autres  empêchemens  étant 
de  leur  fait  ou  à  leur  charj;e  dans  le  lit  defdites  rivières  ou 
fur  leurs  bords  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  con- 
fîfcation  defdiis  matériaux  &  débris  ,  &:  d'être  en  outre  con- 
traints au  payement  des  ouvriers  qui  feront  employés  aux- 
dits  cnlèvemens  Se  nétoyemens  ,  lefquels  après  ledit  délai 
pafle ,  pourront  être  fai;s  en  vertu  du  ptéfent  arrêt  par  tous 
voituriers  par  eau  &  mariniers. 

IV.  Défend  fa  majefté  fous  les  mêmes  peines  à  tous  rive- 
rains &  autres,  de  jeter  dans  le  lit  defdites  rivières  &  canaux, 
ni  fur  leurs  bords,  aucuns  immondices  ,  pierres  ,  graviers , 
bois  ,  paille  ou  fumiers,  ni  rien  quipuille  en  embarraller  & 
attérir  le  lit ,  ni  d'en  aftoiblir  &:  changer  le  cours  par  aucunes 
iranchées  ou  autrement ,  ainfi  que  d'y  planter  aucuns  pieux, 
mettre  rouir  des  chanvres  ,  comme  auilî  d'y  tiret  aucunes 
pierres,  terres,  fables  &  autres  matériaux,  plus  près  des 
bords  que  de  fix  toifes. 

Enjoint  fa  ma)efté  à  tous  propriétaires  &  fermiers  des 
bacs  'tablis  fur  lefdices  rivières,  de  rendre  les  abords  ôc 
ch.iuftces  defdits  bacs  faciles  5c  praticables  pour  1«  naviga- 
tion 6c  les  pafTagers,  d'cntrerenir  leurs  bacs  &c  jiacelles  en 
bon  état,  de  les  pourvoir  de  gens  habiles  à  la  manœuvre  , 
&:  d'avoir  toujours  un  tarif  de  leurs  droits  afHché  fur  une 
plaque  expoféc  à  la  vue  du  public,  &  où  le  fervice  defdits 
bacs  fe  fetoit  à  cotde  tendue  ,  fa  maiefté  entend  que  ceux 
«|oi  les  exploitent  livrent  le  pafQige  aux  coches  ,  diligences 
&  bateaux  ,  fans  leut  faite  éprouver  le  moindre  tesard  ou 
«napêchemens  ,  à  peine  d'en  demeurer  gacans  &:  tef- 
ponfables. 

VI.  Veut  fa  Majefté  que  le  fermier  du  canal  de  Cornil- 
lerv-lès  Meaux  foit  tenu,  aulli-tôt  que  la  hauteur  des  eaux 
f«ra  fuffifaiument  diminuée  ,  d«  faire  curer  le  fas  &:  les  foflés 
dudit  canal  à  profondeui  fuflifante  v  &  d'achever  toutes  les 
réparations  dont  il  eft  tenu  par  fon  bail  ,  à  peine  de  de- 
meurer garant  &  refponfable  dJes  accidens  &  des  retards  que 
Jes  dégradations  Se  attériffeniens  dudir  canal  pcurroient  oc- 
çafionner.  Enrend  pareillement  fa  majefté  ,  que  ledit  fermier, 
les  receveurs  ou  prépofcs  ,  faflent  la  manœuvre  du  paflage 
ies  bateaux  dans  leiit  canal  ,  de  manière  qu'il  fait  fait  al- 
ternativement une  chambr;e  dts  bateaux  d'aval  &  de  ceux 
i'amont,  fuLvant  la  difpofî'ion  de  l'cclufe  &  l'ordre  d'arri- 
vée defdits  bateaux  ,  fur  lefquels  il  fera  donné  toute  préfé- 
rence aux  coches  &  diligences:  fait  en  conféyuence  fi  ma- 
jefté très-expreires  défenfes  à  tous  voiruriers  pa.t  eau  &:  con- 
duâeurs  de  brefles  &  bateaux  ,  de  faire  entrer  leurs  bateaux 
ou  breflrs,  ni  les  garer  ou  fermer  dans  les  folles  dudit  ca- 
sai deCornillon, ainfi  quedeles  y  emboucher,  quelorfque 
Jeur  tour  fera  venu  pour  palier  dans  l'écliife,  &pcur  vui- 
der  de  fuite  &  fur  le  chan  p  les  foflés  dudit  canal ,  fans  pou- 
voir s'y  arrêter,  à  peine  de  trois  cens  hvrej  d'amende  ,  dont 
Jes  maîtres  feronr  civilement  refponfabies ,  ôc  de  punition 
corp-irelle  contre  les  prépofcs  &:  marinierss. 

VII.  Sa  Majefté  enjoint  à  rous  maîtres  &:  chableurs  de 
ponts ,  pertiiis  &.'  éclufes  ,  leurs  aides  &:  prépofés,  d'être 
munis  de  rrus  les  équipages  &  agrès  nécellaires  pour  f.iire 
leur  ferviîe  en  perfonnes,  fans  rifqufs  ni  retards,  de  paf- 
Zifr  les  bateaux  fuivant  l'ordre  de  leur  arrivée,  &  les  coches 
Se  diligences  par  préférence  à  tous  auues. 

VIII.  Fait  fa  majefté  très-exprefles  inhibitions  8c  défenfes 
à  tous  voiruriers  par  eau  ,  marùiicrs,  meuniers  &  compa- 
gnons de  rivière  ,  de  troubler  &  retarder  le  fervice  defdits 
coches  &:  diligences,   d'embarrafîer  les  abords  des  poznSc 

5 ares  qui  leur  font  affecftés,  de  laiffer  vaguer  les  fous  pentes 
,  e  leurs  traits  de  bateaux ,  de  gaier  leurrdiu  bateaux  du 
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la  Loire  &  des  rivières  y  affluentes  ço  cinq  départe*^ 
mens  qu'elle  fpccifie. 

Le  titre  II  contient  les  difpofitions  fuivantcs  :; 

Article  premier.  «  Les  fieurs  intendans  & 
»  commiifaires  départis  dans  les  généralités  de  Mou-- 
»  lins ,  Riom  ,  Bourges  ,  Orléans  &c  Tours ,  con- 
»  noîtront  feuls  &  privativement  à  tous  autre  juges, 
»  des  régicmcns  généraux  &c  particuliers  concernant 


côté  du  hallage,  &  avec  les  mâts  ,  fourchettes  ou  gouver» 
naux  dreflés,  de  monter  ou  defcendi-  lefdits  bateaux  & 
trains  couplés  en  double  dans  les  ponts ,  pertuis  ,  goulettes 
&:  autres  paifages  étroits,  ni  de  les  y  emboucher  avant  ^u« 
d'avoir  été  reconnoîtie  s'il  n'y  a  point  de  coches  ou  autres 
bateaux  préfentés  pour  y  pifl'ec  ,  ainfi  que  de  fermer  leurf- 
dits  bateaux  i  l'entrée  ou  dans  lefdits  paflages  étroits  ,  dt 
manière  à  intercepter  ou  gêner  la  na-vigation  ,  à  peine  Je  de* 
menrer  refponfabies  de  toutes  pertes  ,  dépens  dommages  Ce 
têtards,  même  de  punition  corporelle  ,  û  le  cas  y  échoit. 

IX.  Défend  rrès-exprefTément  fa  majefté  aux  propiiétaires 
ou  meuniers  d'exiger  ou  recevoir  des  mariniers  ou  mar- 
chands qui  auront  c.iufé  le  chômage  des  moulins,  autres  & 
pliîsfo.ts  droits  que  ceux  fixés  par  les  ordonnances,  &  de 
retarder  en  aucune  facjon  la  navigation  &  le  flottage  :  leur 
ordonne  fa  majefté  de  tenir  les  paftages  de  leurs  peituis  &r 
bouchis  ouverts  en  rout  temps,  quand  il  y  aura  deiix  pieds 
d'eau  en  rivière,  &  lorfque  les  eaux  étant  plus  balles,  lef- 
dits partages  feront  bouchés,  de  les  ouvrir  toutes  les  fois 
qu'ils  en  feront  requis;  Çc  les  laiffer  ouverts  pendant  ur 
teETips  fuffifant  pour  que  les  bateaux  ou  trains  de  bois  puif- 
fent  profiter  du  Hot,  pour  arriver  à  un  autre  bouchis,  fans 
pouvoir  pour  ce  exiger  aucuns  deniers  ou  marchandifes  « 
à  peine  de  mille  livres  d'amende  ,  même  de  punition  exem- 
plaire. 

Sa  majefté  défend  à  tous  foldars,  cavaliers  &:  dragons  de 
fes  troupes  ,  &  autres  de  Cti  fujets  de  caufer  aucun  trouble 
ni  fcandale  dans  les  coches  Se  diligences,  d'y  enrrer  fans 
payer  le  prix  fixé  par  le  tarif  defdites  voitures  ,  &  enjoint  à 
tous  voyageurs  de  s'y  comporter  avec  décence  &  tr.înquil- 
lité  ,  &C  à  tous  pilotes,  mariniers  5:  autres  employés  fut 
lefdits  coches  &  diligences  d'obiérver  la  difcipline  &c  l'exac- 
titude dans  le  fervice  &c  la  fubordination  envers  leurs  fu- 
périeurs,  à  peine  de  punition  exemplaire.  Autorife  fa  ma- 
jeflé  les  contre- maîtres  commis  à  la  conduite  defditscoches 
&  diligences,  lefquels  feront  tenus  de  prêter  fermenr  en 
juftice,  à  l'effet  de  pouvoir  drefier  des  procès-verbaux  des 
contraventions;  pour  lefdiis  procès-verbaux  être  remis  aux 
officiers  ou  jufticiers  royaux  fur  les  lieux  ,  afin  d'y  être 
pourvu  fomfnairement. 

XI.  S'a  majefté  déclare  tous  Ifs  ponts,  chauftées ,  pertuis, 
digues,  hollandages,  pieux,  balifes  &:  autres  ouvrages  pu- 
blics qui  font  ou  feront  par  la  fuire  conftruits  pour  la  su— 
reté&  facilité  de  la  Navigation  &:  du  hallage,  fur  fie  le  long^. 
des  rivières  Se  canaux  navigables  ou  flottables,  faire  partie 
des  ouvrages  royaux,  &  les  prend  en  conftquence  feus  ia 
proteaion  &  fauve-garde  royale  :  Enjoint  fa  majefté  aux 
maires,  fyndics  &  autres  officiers  municipaux  des  commu- 
nautés riveraines  ,  de  veiller  &  empêcher  que  lefdits  ou- 
vrages ne  foient  dtgradés,  détruits  ni  enlevés  &  ordonne 
que  tous  ceux  qui  feroient  eu  occafioneroienr  lefdites  di.-- 
gradations  ou  deftruiftions  ,  feront  pourfiiivis  exraordinai- 
remenr,  condamnés  en  une  amende  arbitraire,  &  tenus  de 
réparer  les  choCîs  endommagées. 

XII.  Enjoint  fi  majefté,  tant  au  fieur  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins  delà  villede  l'aris,  qu'aaxfieuts  inten- 
dans  Se  commiflaires  dcparris  pour  l'exécution  des  oïdret 
de  fa  majefté  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume-;, 
de  tenir  chacun  en  droit  foi  la  maki  à  l'exécition  du  pré- 
fent arrêt  ,  fur  lequel  ,  (i  beloin  e.ft>  loutci  icttlCî.  néieîr 
faites /eronc  expsjiécs. 
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«ï  tcs-ouvra;>cS  des  turcics  &  levée?;,  enfemble  de  la 
»»  police  pour  la  liberté  de  la  navigation  &  du  floc- 
»f  tai^e,  &  le  nettoiement' de  la  Loire  &  rivières  y 
"  a4laenccs,  de  même  que  des  afîluentcs  d'icelies 
"^  d:ins  les  limites  délignées  en  l'article  premier  du 
»»■  titre- prertticr,  favoir  :  l'intendant  de  Moulins  dans 
"  le  premier  département;  l'intendant  de  Riom  dans 
M  Jciecond;  l'intendant  de  Bourf^esdans  le  troificme; 
j>  l'intendant  d'Orléans  dans  le  quatrième,  &  l'in- 
35  tendant  de Toursdans  le  cinquième.  Les  deux  bords 
■3  defditcs  rivières  dépendront  du  même  département, 
»*  quoique  l'un  de  ces  bords,  même  tous  les  deux, 
w  foient  fitués  dans  une  autre  généralité. 

II.  "  Il  fera  fait  tous  les  ans  ,  en  faifon  convenable , 
»>  comme  par  le  palIe ,  une  vifite  çénérale  de  la  Loire 
»»  &  des  rivières  y  affluentes,  par  le  premier  ingé- 
»'  nieur  des  turcies  &  levées ,  accompagné  des  ingé- 
»  nieurs,  infpecteurs  &  fous-mgénieurs  dans  chaque 
»  département. 

"  Il  fera  fait  une  .antre  vifite  par  chacun  des  deux 
M  ingénieurs,  dans  l'étendue  de  leur  département, 
sj  fur  toutes  lefdites  rivières,  en  forte  que  m;-me  les 
»  affluentes  ou  affluentes  d'icelies  foient  toutes  vifi- 
»3  tées  par  eux  dans  le  cours  de  trois  années. 

"  Quant  aux  infpecteurs  ou  fous -ingénieurs,  ils 
rt  feront  tenus  de  parcourir  tous  les  ans,  toutes  les 
«  rivières  de  leur  département. 

"  Ojtrc  ces  diftérentes  vifîtes  qui  auront  lieu , 
M  même  fur  les  rivières  &  ruilfeaux  qui  ne  font  que 
»3  flotirabies ,  lendits  ingénieurs  fe  tranfporteront  fur 
M  lefdites  rivières  toutes  les  fois  que  le  bien  du  fer- 
s»  vice  l'exigera. 

»  Il  fera  dreffc  des  procès-verbaux  par  forme  de 
»  journal,  de  chacune  defditesvifitcs,  Icfquels  feront 
M  remis  aux  fieursintendans  &commiflaires départis, 
»'  pour  être  par  eux  adreflés  au  confcil  avec  leurs  ob- 
»  fervations. 

III.  »  L'ingénieur  de  chaque  département  drcficra, 
»»  tous  les  ans,  un  état  du  balifage  qui  devra  être 
»  fait  dans  chaque  rivière,  &  le  remettra  au  commis 
■»  du  canton,  lequel  frétera  des  bateaux  pontés,  &: 
»3  rallemblera  un  nombre  fufïifant  de  mariniers  &  de 
»  manœuvres,  enfemble  toutes  les  machines  &  ou- 
»  tils  qui  feront  jugés  nécell'aires  par  l'ingénieur. 

5>  Ledit  commis  commandera  l'équipage,  qu'il  ne 
»  pourra  pas  quitter  ;  il  fera  fonder  les  rivières  pied 
«  a  pied  dans  toute  leur  largeur,  fuivant  l'indication 
»  de  l'ingénieur;  &  lorfqu'il  trouvera  des  pieux, 
»  arbres ,  pierres ,  bateaux  naufragés ,  marchandifes , 
»  fonds  ,  pièges  &  autres  empèchemens  quelconques , 
»»  il  y  fera  faire  le  travail  ncceflairc  à  la  fureté  de  la 
»»  Navigation  &  à  la  confcrvation  des  ouvrages  des 
M  turcies  &  levées. 

IV.  "  Tous  les  objets  ainfi  enlevés,  feront  tranf- 
»■>  portes  dans  des  lieux  où  les  grandes  eaux  ne  pour- 
»  ront  atteindre  ,  &  vendus  au  profit  de  fa  majefté , 
«  fur  les  ordres  du  ficur  intendant  &  commiflaire 
»  départi  ;  fi  cependant  il  fe  trouvoit  parmi  lefdits 
M  objets  des  marchandifes  ou  effets,  les  négocians , 
*>  mariniers'  &  autres,  feront  admis'  comiAC  parie 
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s*  pafle,  a.  les  réclamer,  en  produifant  les  lettres  de 
«  voitures,  en  bonne  forme ,  ou  autres  preuves  de 
"  propriété  ;  auquel  cas  lefdits  réclamans  feront 
»  obligés,  avant  la  délivrance  de  leurs  effets,  de 
"  payer  ce  qu'il  en  aura  ccùté  pour  les  tirer  de  l'eau 
»  &  les  tranfporter  en  lieu  de  firreté  :  ledit  rembour- 
»»  femcnt  fera  fait  es  mains  du  commis  des  turcies  & 
»  levées,  qui  en  donnera  fon  reçu  &  le  portera  en 
"  recette  fur  fon  journal. 

■V.  5J  Pendant  la  durée  du  balifage ,  lefdits  commis 
«  tiendront  des  livres  en  bonne  forme ,  qui  feront 
îî  paraphés  par  les  ingénieurs  de  chaque  département , 
«  &  fur  lefquels  feront  infcrits  de  fuite,  &  jour  par 
»  jour,  les  noms,  furnoms  des  ouvriers,  &;  autres 
5>  parties  prenantes  ;  enfemble  les  lieux  où  les  travaux 
■1  auront  été  faits,  leur  nature  &  les  dépcnfes  qu'ils 
"  auront  occafionnées,  afin  de  pouvoir  répéter  contre 
5>  les  villes ,  paroiflcs ,  communautés  ou  particuliers  , 
>j  ce  qu'il  échéra  de  mettre  à  leur  charge,  en  vertu 
«  du  préfent  arrêt,  &  de  l'ordonnance  du  fieur  inten- 
33  dant  Se  ccmmiflaire  départi. 

VI.  >3  En  cas  d'abfence  de  l'ingénieur  des  turcies  & 
33  levées,  ou  autre  légitime  empêchement,  les  com- 
33  mis  employés  dans  fon  département,  &  qui  auront 
33  prêté  ferment  pardevant  le  fieur  intendant  &  com- 
33  miflaire  départi,  feront  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il 
33  ne  (bit  rien  fait  de  contraire  à  la  police  defditcs 
33  rivières,  &  aux  ouvrages  en  dépcndans,  exécutés 
33  ou  entretenus  aux  frais  de  fa  majefté.  Lefdits  com- 
3»  mis  feront  tenus  de  dreflcr  des  procès-verbaux  des 
M  contraventions  ,  pour  ,  iceux  vifés  par  les  ingé- 
33  nieurs ,  être  remis  aux  fieurs  intendans  &  commif-  ' 
33  faites  départis ,  &  par  eux  ftatué  ce  qu'au  cas  ap- 
•3  partiendra. 

VII.  .'  Les  maires,  échevins,  confuls,  jurats  8c 
33  fyndics  des  villes  &  paroifTes  voifines  de  la  Loire  & 
33  rivières  y  affluentes ,  feront  tenus  de  donner  main- 
33  forte ,  fecours  &  afflftance  airx  ingénieurs ,  entre- 
33  preneurs  &  commis  des  turcics  &  levées,  de  même  ' 
33  qu'aux  équipages  du  balifage  des  rivières  ,  lorfqu'ils 
33  en  feront  par  eux  requis  pour  le  bien  du  fervice  ,  à 
33  peine ,  contre  chaque  rcfufant ,  de  cent  livres 
33  d'amende. 

Vni.  '^Enjoint  fa  majefté  à  tous  riverains,  meuniers, 
33  forgerons,  pêcheurs,  mariniers  &  autres,  de  faire 
33  enlever  6c  tranfporter  dans  des  leux  où  les  grandes 
33  eaux  lie  puiflent  atteindre,  Se  dans  le  déiai  de  trois 
»3  mois ,  à  compter  de  la  publication  du  préfent  arrêt, 
33  les  pieux,  débris  de  bateaux,  terres,  pierres,  bois 
33  &  autres  cmpêchcmens ,  étant  de  leur  fait  ou  à  leur 
33  charge,  qui  fe  trouveront  dans  le  lit  de  la  Loire  3C 
33  autres  rivières  y  affluentes,  à  peine  de  cent  livres 
33  d'amende ,  confifcation  defdits  matériaux  &  débris , 
33  &  d'être  en  outre  contraints  au  payement  des  ou- 
33  vricrs  qui  feront  employés  par  les  ingénieurs ,  en- 
33  trepreneurs  &  commis  auxdits  enlevemens  &  net- 
33  toyemens. 

IX.  3>  Défend  fa  majefté ,  fous  les  mêmes  peines ,  à 
53  tous  riverains  Sz  autres,  de  rien  jeter  dans  le  lit  dcf- 
33  dites  rhivres  &  ruiffcaux,  qur  puifTe  les  encombrer  j 
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M  d'en  dctoarner  ni  afFoiblir  le  co'urs ,  par  des  tran- 

M  chécs  ou  autrement  5  d'y  mettre  rouir  du  chanvre  , 

=5  ni  d'enlever  aucunes  pierres  provenant  des  ouvrages 

«'  des  turcics  &  levées,  en  quelqu'endroit  qu'elles  fe 

'5  trouvent.  Défenfes  font  éc;alcment  faites,  de  dépo- 

"  fer  des  matériaux,  déblais  Se  immondices  fur  les 

•j  bords  &  chantiers  defdites  rivières  &  ruilfeaux ,  fi 

"  ce  n'eft  à  trente  pieds  au-delà  defdits  bords.  Défend 

M  également  fa  majefté   d'entrepofer  aucune  mar- 

35  cnandifes  fur  lefdits  bords  &.  chantiers. 

X.  ce  Ordonne  fa  majefté  que  toutes  les  îles,  îlots, 
M  chantiers ,  grèves ,  plages ,  accolins  &c  autres  places 
35  qui  font  actuellement  plantés  fur  les  bords  &  dans 
35  le  lit  de  la  rivière  de  Loire  &  autres  y  afflucntes, 
M  feront  incciTammcnt  vilîtés  par  les  ingénieurs  des 
33  tardes  &  levées,  à  l'effet  de  drefl'er  des  procès- 
33  verbaux  de  celles  defdites  plantations,  qui  pour- 

_35  ront  être  confcrvécs  en  tout  ou  en  partie  ;  enfenible 
»  de  celles  qui  fe  trouvci-ont  être  nuifiblcs  à  la  Navi- 
33  gation ,  aux  ouvrages  des  turcies  &  levées ,  ou  aux 
93  territoires  oppofés ,  pour,  lefdits  proces-verbaux 
33  remis  aux  fienrs  intcndans,  être  par  eux  ordonne 
33  ce  qM'il  appartiendra. 

XI.  :>3  Dans  le  cas  où  il  deviendroit  indifpenfable 
33  de  détruire  &  arracher  lefdites  plantations  en  tout 
»3  ou  en  partie  ,  les  propriétaires  y  feront  contraints , 
33  &  ce  dans  le  délai  de  deux  mois  ,  à  compter  du  jour 

30  de  l'ordre  qui  leur  en  aura  été  donné,  à  peine  de 
33  trois  cens  livres  d'amende ,  Si  d'être  en  outre  con- 
33  damnés  au  paycm.ent  des  ouvriers  employés  à  dé- 
33  truire  lefdites  plantations,  fuivant  l'état  certifié 
•3  véritable,  qui  en  fera  remis  au  fieur  intendant  &: 
33  commifiaire  départi,  par  les  ingénieurs  des  turcies 
33  &  levées. 

XII.  33  Les  propriétaires  qui  auront  fait  lefdites 
M  plantations ,  fans  y  avoir  été  autorifés  par  ordon- 
33  nances  defdits  fieurs  intendans  Se  commlifaircs  dé- 
33  partis ,  ne  pourront  réclamer  aucune  indemnité  ; 
33  à  l'égard  de  ceux  qui  juftifieront  fuffifamment  de 
33  permilTions  de  planter  par  eux  obtenues ,  avant  les 
3»  circonftances  qui  en  rendront  la  deftruélion  nécef- 
3>  faire,  ils  remettront  leurs  titres  &  mémoires  aux 
33  fieurs  intcndans ,  pour,  fur  les  procès-verbaux  d'ef- 
33  timation  des  ingénieurs,  y  être  par  eux  pourvu. 

XIII.  33  Quant  aux  îles,  îlots,  chantiers,  grèves, 
39  plages,  accolins  &  autres  places  qui  ne  (c  trouve- 
33  roient  point  plantés  au  moment  de  la  publication 
33  du  préfent  règlement  ,  il  ne  pourra  y  être  fait 
33  aucune  plantation,  qu'après  y  avoir  été  autorifés 
3«  par  les  iîeurs  intcndans  &;  commillaires  départis,, 

31  fur  l'avis  des  ingénieurs  des  turcies  &  levées  :  8c 
3»  dans  le  cas  où  il  en  feroit  fait  fans  autcrifation, 
33  feront  lefdites  plantations  arrachées  de  l'ordre  def- 
33  dits  fieurs  intendans  Se  commiflaires  départis ,  fur 
3»  le  rapport  defdits  ino-cnieurs ,  aux  frais  des  pro- 
33  priétaircs,  Icfqucls  feront  en  outre  condaninés  en 
33  deux  cens  livres  d'amende. 

XIV.  M  Ne  pourront  aucuns  dos  propriétaires  d'i'cs, 
33  îlots,  grèves,  accolins  &  emplacemenSjS'oppofer, 
»  mênxi;  fous  prétexte  de  la  mifc  en  pOiTefllon  par  le 
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3»  co-mmiflaire  départi,  à  ce  qu'il  foit  pratiqué  dey 
33  chemins  à  travers  lefdites  poflefllons  pour  la  com- 
33  modité  Se  fervice  public  des  rivières  &c  du  corn- 
33  merce  ;  leldits  chemins  auront  au  moins  dix-huit 
33  pieds  de  largeur  Franche ,  &  devront  être  tracés  fur 
33  l'indication  des  ingénieurs  &  ordonnances  des 
33  fieurs  commiflaires  départis. 

XV.  33  Fait  défenfes  fa  majefté  à  toutes  perfonnes 
33  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient,  de 
33  planter  des  arbres  ou  arbuftes,  labourer,  creufer 
33  puits,  caves,  fofles,  ou  faire  toutes  autres  excava- 
33  tions  de  terreins  plus  près  de  dix  roifes  du  pied  du 
33  glacis  des  levées,  Se  ce  feulement  du  côté  de  la 
33  campagne.  Ordonne  la  majefté  que  ceux  qui  vou- 
33  dront  élever  des  maifons ,  écuries  ,  granges  ou 
33  autres  bàtimcns,  ne  pourront  le  faire  que  fous  la 
33  condition  exprcfle  que  les  fondations  n'auront  qu'un 
33  pied  ou  dix-huit  pouces  de  profondeur,  que  les 
33  façades  feront  éloignées  d'une  toife  du  pied  defdits 
"  glacis.  Se  que  les  efpaces  entre  ces  façades  Se  le 
33  dcfius  ou  aire  defdites  levées  feront  remplis  de 
33  terre  d'un  parfait  niveau.  Veut  au  furplus  fa  majefté 
33  qu'aucuns  defdits  ouvrages  ne  pui/lcnt  être  entre- 
33  pris  qu'en  vertu  d'ordonnances  des  fieurs  intendans 
33  Se  commiflaires  départis,  rendues  fur  l'avis  des  in- 
"  génieurs  des  turcies  Se  levées ,  à  peine  de  cinq  cens 
33  livres  d'amende.  Se  de  démolition  defdites  conf- 
33  truélions. 

XVI.  33  Fait  fa  majefté  défenfes  à  toutes  perfonnes, 
»  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elles  foient, 
33  même  aux  propriétaires  des  terreins  ci-deflus  dé- 
33  nommés,  de  faire  pâturer  aucuns  chevaux  ,  bœufs , 
33  vaches,  chèvres,  mourons,  porcs  Se  autres  bef- 
33  tiaux,  fur  le  couronnement  Se  talus  des  banquettes 
33  Se  levées ,  non  plus  que  dans  les  faufl'aies  ou  chan- 
'3  tiers  étant  au  pied  d'icelles.  Se  ce  à  peine  de  vingt 
33  livres  d'amende  pour  chaque  bête ,  Se  de  tous  de- 
33  pens,  dommages  Se  intérêts  ;  pour  le  payement  def- 
33  quels  lefdits  beftiaux  feront  faifis  Se  même  vendus, 
33  s'il  y  échet.  Permet  à  toutes  perfonnes  de  tuer  les 
33  porcs  qui  y  feront  trouvés  paiflans ,  Se  de  prendre 
33  ou  tuer  les  lapins,  blaireaux,  renards  Se  loutres 
^3  qui  fe  logent  auxdites  levées.  Se  que  fa  majefté 
33  veut  au  furplus  être  inceflfamraent  détruits  à  la  dili- 
33  gcncc  des  ingénieurs,  entrepreneurs  Se  commis  des 
33  turcies  Se  levées. 

XVII.  33  Les  propriétaires  des  moulins,  forges,. 
33  fourneaux,  digues,  paifllères.  Se  nafles  conftruits. 
30  fur  la  Loire  Se  fur  les  rivières  y  afflucntes ,  feront 
33  tenus  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  fe  forme,  àladiftance 
33  de  cinquante  toifes  au-dcflùs  Se  au-deflous  de  leurs 
33  ctabliflèmens  ,  aucun  banc  de  fable  ou  gravier 
33  dans  le  courant  defdites  rivières,  qui  puifle  nuire 
33  à  la  liberté  du  paflage  des  bateaux  ,  à  peine  de 
33  cinquante  livres  d'amende  Se  de  tous  dépens,  doni- 
33  mages  Se  intérêts. 

XVIII.  33  Fait  fa  majefté  défenfes  de  fermer  Se  rem- 
33  plir  de  fable  les  routes,  vulgairement  appelées  ckc 
33  valis ,  qu'on  eft  obligé  de  faire  dans  les  rivières. 
33  lorfqu'clles  font  trop  baflcs,  pour  le  paflage  des 
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I»  bateaux;  comme  aulTi  d'arracher,  ou  changer  les 
w  g;uidcs  eu  hxr  '-S  ,  qui  indiquent  le  meilleur  cours 
o5  d'eau  pour  'a  Navigation,  à  peine  de  cinquante 
M  livres  d'am.nde  ". 

TITRE     III. 

Article  premier.  «Fait  défenres  famajefté,  à 
M  toute  G  pci-onnes  de  quelque  qualité  &  condition 
»  on'ellcs  (oient,  de  faire,  fansfapermilTion,  aucuns 
«  moulins ,  forges ,  fourneaux  ,  digues  ,  bouchis , 
»  gords  ou  pêcheries,  ni  autres  confl:ru(5lions  ou 
«  crablillcmens  quelconques,  fur  &  aux  bords  de  la 
»  Loire,  &c  des  rivières  y  affluentes,  fous  les  peines 
»  portées  par  les  ordonnances  &  régleniens. 

II.  "Tous  propriétaires  ou  polleifeurs  de  moulins , 
»»  forges  ou  fourneaux  ,  pertuis ,  vannes ,  cclufes ,  bou- 
«  chis,  gords  ou  pêcheries ,  digues,  péages,  bacs  ou 
«  autres  établiilemens  Se  droits  quelconques,  dans 
M  toute  l'étendue  du  cours  de  la  rivière  de  Loire  & 
»  de-  rivières  y  affluentes ,  feront  tenus  de  rapporter , 
«  dans  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
>3  tion  du  préfent  arrêt,  leurs  titres  de  propriété  &: 
»  de  no/fc/lion,  pardevant  le  fieur  intendant  &  com- 
«  miflaire  départi  dans  le  département  duquel  ils 
«  feront  fîtués ,  lequel  après  avoir  fait  rcconnoître 
«  par  l'ingénieur  des  turcies  &  levées,  fi  leldits  éta- 
»  blillcmens  font  nuifibles  ou  non  a.  la  Navigation , 
*>  les  adreffera,  avec  fon  avis,  au  fieur  contrôleur 
»  général  des  finances ,  à  l'effet  d'être  ftatué  par  fa 
«  majefté  ,  en  fon  confeil ,  fur  l'avis  des  fieurs  com- 
35  miffaires  établis  pour  la  vérification  des  droits  de 
»>  péages,  ainfi  qu'il  appartiendra;  dérogeant  à  cet 
33  effet  fa  majefté  à  l'arrêt  du  confcil  du  5  Août  1777 
»3  &  à  celui  du  5  Mai  1785  ,  en  ce  qu'ils  auroient 
33  ordonné  que  lefdits  titres  feroient  produits  au 
33  greffe  de  la  commilfion  des  péages. 

m.  35  II  ne  fera  accordé  de  permiffions  pour  des 
33  établilTemcns  ou  conflruélions  défignés  en  l'article 
33  précédent ,  que  par  des  arrêts  du  confeil  rendus  fur 
33  l'avis  du  fieur  intendant  &  commiflaire  départi , 
33  après  qu'il  aura  fait  conftater,  par  les  ingénieurs 
33  des  turcies  &:  levées,  quelesétabliffemcns  propofés 
»3  ne  peuvent  nuire  au  plan  général  qui  aura  été  arrêté 
»  pour  la  Navigation  Se  le  flottage ,  ni  aux  difpofi- 
33  tions  du  préfent  arrêt. 

IV.  33  Ceux  defdits  moulins,  pertuis,  vannes, 
33  éclufes  ,  arches  ,  bouchis ,  gords  ou  pêcheries , 
33  digues  vC  autres  corftruélions  Se  établiilemens 
33  quelconques,  qui  feront  jugés  nuifibles  à  la  Navi- 
33  gation  ,  flcttiee  &  aux  ouvrages  des  turcies  Se 
'33  levées,  feront  détruits,  Se  tous  les  débris  enlevés 
3>  par  les  propriétaires ,  dans  le  délai  de  trois  mois ,  à 
33  compter  du  jour  de  la  fignificaticn  de  l'arrêt  du 
33  C(:riieil  qui  l'aura  ainfi  ordonné ,  fauf  à  être  pourvu 
33  à  l'indemnité  defdits  propriétaires ,  s'il  y  a  lieu ,  fur 
33  les  titres  qu'ils  auront  produits. 

V.  33  II  ne  pourra  itre  établi  de  moulins ,  de  quel- 
»  que  efpcce  qu'ils  foicnt ,  q^u'à  cinq^  cens  toifcs  au- 
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deffus  ou  au-deffous  des  ponts  conflruits  fur  la 
rivière  de  Loire  Se  les  rivières  y  affluentes.  . 

VI.  33  Défend  fa  majefté  à  tous  propriétaires ,  meu- 
niers, maîtres  de  forges,  leurs  fcrvitcurs  &  tous 
autres,  de  barrer,  en  tout  ou  en  partie,  la  rivière 
de  Loire  Se  les  rivières  affluentes,  avec  pieux, 
piquets,  pierres,  terres,  fables,  fafcines  ,  roulis  ob 
autrement,  fous  peine  d'être  lefdits  obftacles  dé- 
truits Se  enlevés,  à  la  diligence  des  ingénieurs, 
commis  des  turcies  Se  levées  Se  balifcurs'  defdites 
rivières.  Se  de  cinq  cens  livres  d'amende  contre 
lefdits  contrevcnans  ,  Icfquels  demeureront  en 
outre  refponlable  des  avaries  qui  pourrcient  arriver 
aux  bateaux  &  marchandifes,  par  l'effet  des  fufdits 
cmpêchcmens. 

VII.  35  Fait  fa  majefté  trcs-exprcffes  inhibitions  Sc 
défenfcs  à  tous  bateliers,  radeliers,  «îeûniers  8e 
autres  ,  de  placer  des  ancres  ou  piquets  fur  les 
levées,  leurs  talus  ou  glacis,  ou  de  fc  fervir  des 
arbres  qui  font  fur  les  chantiers,  pour  amarrer 
leurs  bateaux  ou  radeaux  avec  des  cordages  ou 
chaînes  de  fer,  fauf  .1  eux  à  jeter  l'ancre  au  fond 
de  la  rivière,  en  évitant  toutefois  d'empêcher  en 
aucune  manière  le  courant  le  plus  fréquenté  pour  la 
Navigation ,  le  tout  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende ,  Se  de  confifcation  des  bateaux ,  moulins 
Se  radeaux. 

VIIJ.  33  Fait  fa  majefté  également  défcnfes  aux  pro- 
priétaires Se  meuniers,  de  placerles  moulins  flot- 
tans  ou  à  nefs  au  droit  fil  Se  plus  profond  de  l'eau , 
à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ,  de  confifca- 
tion  defdits  moulins ,  &  de  châtiment  exemplaire 
contre  les  mtiàniers  ayant  la  conduite  defdits  mou- 
lins. Veut  fa  majefté  qu'au  cas  qu'il  y  ait  quelques 
moulins  à  nefs  dont  les  propriétaires  n'auroientpas 
l'ordonnance  d'emplacement  prefcrite  par  les  régle- 
mens,  ils  aient  à  en  prendre  une  dans  deux  mois, 
après  la  publication  du  préfent  règlement,  qui  les 
autorife  à  les  établir  dans  l'emplacement  qui  leur 
aura  été  marqué  ;  fincn  Se  faute  par  lefdits  pro- 
priétaires de  prendre  ladite  ordonnance  du  fieur  in- 
tendant, Se  ledit  délai  paffé,  lefdit  moulins  feront 
détachés  Se  déchirés,  pour  les  débris  en  être  portes 
fur  le  rivage  où  les  grandes  eaux  ne  pourront  at- 
teindre ,  &  ce  à  la  diligence  des  ingénieurs  Se  com- 
mis des  turcies  &  levées,  après  y  avoir  été  auto- 
rifés  par  le  fieur  intendant  Se  commiffaire  départi. 

IX.  33  Lorfque  les  moulins  à  nefs  auront  été  placés , 
les  propriétaires  Se  meuniers  ne  pourront  les  chan- 
ger d'emplacement ,  qu'en  vertu  d'ordonnances  des 
fieurs  intcndans,  rendues  fur  l'indication  des  ingé- 
nieurs des  turcies  Se  levées.  Se  ce,  fous  les  mêmes 
peines  que  ci-defius;  &  de  tous  dépens,  dommages 
&:  intérêts  envers  les  marchands  Se  bateliers,  en  cas 
d'échoucmcnt  ou  d'autres  avaries  occafionnées  par 
lefdits  moulins. 

X.  33  Les  propriétaires  des  moulins  à  nefs  feront 
tenus  de  remettre  &  de  laiffer  es  mains  des  meu- 
niers les  ordonnances  d'emplacement,  dent  une 
copie  fera  affichée  à  la  porte  du  lïioulin ,  afiu  que 
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«5  les  ingénieurs  &  commi?  des  turcics  Se  levées  ,  fai- 
x>  (ant  leurs  viiîtes,  piiillcnr  reconnaître  s'ils  onc  été 
»  changés.  Défcnlts  font  faites  auxdits  meuniers  & 
.w  leurs  valets  de  fervir  auxdits  moulins  fans  être  (ai- 
»:  fis  dii  ladite  ordonnance,  à  peine  contre  les  pro- 
M  priétiires  de  cinq  cens  livres  d'amende,  domma-^cs 
»  &  intérêts  ,  pour  perte  ou  retardement  des  bateaux 
«  &  marchandifes  5  &  contre  1:5  fermiers,  meuniers 
»5  &:  leurs  valets,  de  punition  corporelle. 

XI.  "  Ordonne  fa  majefté  à  tous  propriétaires,  de 
^î  quelqua  qualité  &  condition  qu'ils  foient  ,  &  à 
»>  touçss  communautés  laïques  ou  eccléfiaftiqucs , 
w.qai  auront  titres  fuffiCaas  pour  avoir  moulins, 
V.  forges  ,  fourneaux  ,  autres  ufînes  Se  pèclicries , 
»j  d'entretenir  en  bon  état  les  digues ,  chaulfécs , 
»>.épa,uchoirs  &  les  psiTelis  ou  pcrtuis  qui  fervent  ou 
33. doi vejit  fetvir  au, paflage, des  bateaux,,  radeaux  Se 
».  bois  mis  à  flot. 

XII-  ai  Les  pareils  feront  mis ,  fî  fait  n'a  été ,  dans 

«  les  emplaccmens  les  plus    convenables  ,  relative- 

M  m-nt  au  caurs  de  ''eau.  Se  les  plus  à  proximité  des 

M.uiîacs,  afin  que  le  fervice  en  foit  plus  prompt  & 

»■>  ,.plas  fàr  ;  leurs  bajoycrs,  qui  devront  avoir  chacun 

"  trente-lix  piîds  de  longueur,  laifiersntentr'eiwX  un 

!iï  palfage  de  vingt-quatre  pieds  de  larecur  franche  ; 

»  leurs   fet'ils,  tant  fupérieurs  qu'inférieurs,  feront 

•>î  fixés  folidemi-nt  à  quatre  pieds  au-de(lous  des  plus 

*>  baltes  cau-x.  Les  propriétaires  feront  faire  Si  entrc- 

»  tiendront,  lî  le  local  l'exige,  un  canal,  à  partir  de 

«  l'extrémité   inférieure  dcfdits   bajoycrs  jufqu'à  la 

«  rencoiirre  du  grand  lit  de  la  rivière,  lequel  canal 

v,aura  vingt -quatre  pieds  de  largeur.  Se  au  moins 

»>  trois  pieds  de  profondeur;   le  tout  mefuré  de  la 

»  ligne  des  baffes  eaux.    Ordonne  pareillement  fa 

»3. majefté  auxdits  propriétaires  de  moulins,  forges, 

ï>  fourneaux  Se  autres  ufînes,  où  il  n'exiftera  pas  de 

M.pafTelis  ou  pertuis,  d'en  faire  conftruirc  à  travers 

»  .les  digues  ou  chaullées,  &  d'ouvrir  des  canaux  au- 

«.deiîous,  comme  il  eft  dit  ci-dellus. 

XIII.  "  Dès  que  les  conduélcurs  de  bateaux,  ra- 
»  deaux  &  de  bois  mis  à  flot,  fe  préfenteront  pour 
w.pafTer,  les  perfonnes  chargées  de  la  conduite  def- 
»  dites  ufînes,  &  leurs  prépofés  ou  ferviteurs,  dé- 
-M  boucheront  Icfdits  pafîelis  ou  pertuis. 

XIV.  "  Dans  la  vifite  générale  ordonnée  par  l'ar- 
»5  ticle  II  du  titre  II,  les  ingénieurs  des  turcies  & 
-^3  levéis,  examineront  les  digues  ou  chauffées,  les 
53  pafTelis  ou  pertuis  ,  &  les  canaux  étant  en  fuite  ,  Se 
33  drefferont  des  procès- verbaux  des  réparations  & 
VI  nouvelles  confirui^ions  à  faire  pour  favorifer  la 
53  Navigation;  Icrquelks  réparations  &  conftruftions 
»3  feront  faites  par  les  propriétaires,  ou  à  leurs  frais, 
»3  fuivant  les  devis  qui  en  auront  été  drelfés  par  Icf- 
53  dits  ingénieurs,  &  fur  les  ordonnances  du  fîeur 
33  intendant  &  commillair:  départi. 

XV.  33  Les  propriétaires  des  moulins,  forges,  four- 
33  neaux,  autres  ufmes  Se  pkhcries,  feront  tenus, 
33  conformément  aux  anciens  réglemens,  de  fournir, 
33  pofer  Se  entretenir  des  tours,  trépoirs,  cabefi:ans 
ï>  .ou  galeries ,  pour  mouccr  &  defccndre  les  bateaux 
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•1  &  radeaux,  au  moyen  de  cables  de  cent  brafTeS 
'3  de  longueur,  £c  de  groffeur  fuffifante,  par -tout 
33  où  il  en  fera  ainfi  ordonne  par  le  commilVaire  de- 
"  parti. 

33  Chaque  moulin,  forge,  fourneau,  autre  uîîne 
33  ou  pkherie,  fera  pourvu  du  nombre  d'hommes 
33  convenable  pour  la  remonte  &  defcente  defdits 
33  bateaux  6:  radeaux,  aufTi-tôt  qu'ils  feront  arrivés 
33  aux  paiTelis  ou  pertuis  defdits  écabliffemens  ;  faute 
33  de  tout  quoi.  Se  en  cas  de- retard,  feront  Icfdits 
33  propriétaires  tjnus  des  dommages  &  intérêts  envers 
33  les  marchands  &  maîtres  des  bateaux  ou  radeaux  , 
33  Se  mL-me  demeureront  refponCibles  de  la  perte  des 
33  bateaux,  radeaux  &  marchandifes,  naufrage  arri- 
va vant  faute  de  bon  travail. 

XVI.  33  Tous  propriétaires  qui  auront  juftifîé  par 
33  des  titres  en  bonne  forme,  du  droit  d'établir  des 
33  pêcheries ,  feront  tenus  de  laifler  ,  à  travers  les 
33  digues  ou  chauflées,  une  ouverture  de  trente -fîx 
33  pieds  de  largeur  au  droit  fil  &  plus  profond  de 
33  l'eau,  pour  le  libre  paHage  des  bateaux,  radeaux 
33  &  bois  mis  à  flot.  Défenfes  leur  font  faites,  ainfi 
33  qu'aux  mjunicrs ,  pêcheurs  Se  autres,  de  planter 
33  des  piquets,  jeter  des  pierres,  pofer  des  fafcines, . 
33  placer  des  bois  en  faillie,  ni  rien  faire  qui  puiffe 
'3  gêner  ladite  ouverture;  de  même  que  d'y  tendre 
33  des  fîlets,  nalles  ou  autres  pièges  quelconques  qu'a 
>3  nuit  clofe,  &  à  la  charge  de  les  retirer  à  la  pointe 
33  du  jour  ;  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  ■ 
33  contre  les  propriétaires  ou  fermiers ,  &  de  peine 
33  corporelle  contre  les  meuniers,  pêcheurs  Se  leurs 
53  valets.  Pourront  au  furplus  les  mariniers,  balifeurs 
33  &  autres  fréqucntans  lefditcs  rivières,  lever  & 
'3  couper  les  fîlcLs  Se  autres  pièges  qui  fc  trouveront 
33  tendus  lorfqu'ils  fe  préfenteront  pour  paffer  par 
33  ladite  ouverture,  depuis  le  lever  jufqu'au  coucher 
»  du  foteil. 

XVII.  33  Les  meuniers,  maîtres  de  forges  ,  leurs 
33  valets  &  autres,  feront  tenus  de  laifTer  couler  l'eau 
33  en  telle  quantité  que  la  Navigation  des  bateaux , 
'3  radeaux  &:  bcis  mis  à  flot  puiffe  être  facilement 
»3  faite  d'un  paffelis  ou  pertuis  à  l'autre.  Fait  fa  ma- 
33  jefté  très-exprcffcs  défenfes  aux  meuniers,  leurs 
33  valets  Se  tous  autres  ,  d'exiger  aucuns  deniers , 
33  marchandifes  ou  denrées  des  marchands,  mariniers 
'3  ou  pallagers,  pour  ouvrir  lefdits  paffelis  ou  pcr-» 
33  tuis  ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  Se  de  pu- 
33  nition  corporelle. 

XVIII.  33  Excepte  néanmoins  fa  majefté  de  la  dif^ 
>3  pofîtion  du  précédent  article,  les  feigneurs,  com- 
»3  munautés  ou  particuliers  autorifés  à  percevoir  des 
33  droits  par  titres  valables  Se  dûment  vérifiés  en  la 
33  forme  prefcrite  par  l'article  II  ci-deifus;  auque,l 
33  cas  leurs  meuniers  ou. fermiers  pourront  continuer 
33  à  percevoir  lefdits  droits  ,  fans  pouvoir  les  aug- 
33  m:nter,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  Se  de 
33  trois  cens  livres  d'amende. 

XIX.  33  Les  propriétaires  des  fofl'és  &  pêcheries 
33  ficués  le  long  de  la  Loire,  rivières  Se  ruiffcaux  y 
33  afflaens,  feront  tenus  d'y  mettre  des  planches  ou 
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*  petits  bateaux  folidement  &  commodément  établi?, 
»  &  de  manière  qu'il  n'en  refaite  aucuns  empcclic- 
s>  mens  ni  retards  aux  haleius  ;  &  faute  par  lefdits 
»  propriétaires  de  faire  ce  qui  leur  eft  enjoint,  veut 
«  fa  majefté  qu'il  y  foit  pourvu  à  leurs  frais  &  dé- 
w  pens,  à  la  diligence  des  ingénieurs  ou  commis  de» 
«  turcies  &  levées. 

XX.  "  Enjoint  fa  majefké  à  tous  propriétaire;,  rive- 
»>  rains  de  la  Loire  &  rivières  afflucntes ,  qui  font  ou 
»  feront  rendues  navigables  ou  flottables ,  de  fournir 
»>  en  tout  temps  l'emplacement  pour  le  hallage  des 
33  bateaux  &  le  palTage  des  voitures  ,  de  vingt-quatre 
»  pieds  de  largeur ,  à  compter  du  bord  fupérieur  des 
»  berges.  Seront  lefdits  chemins  tracés  fuivant  qu'il 
-»  conviendra,  par  les  ingénieurs  des  turcies  &  le- 
»  vées ,  &  ce  à  travers  toutes  forces  de  terreins  indif- 
»  tinclement. 

XXI.  »  Veut  fa  majefté  que  lefdits  propriétaires  & 
»5  les  communautés  laïques  ou  ecclcfiaftiques ,  aient 
»'  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
S3  du  préfent  arrêt,  pour  ouvrir  à  leurs  frais  &  dé- 
«  pens  ,  &  rendre  libres  lefdits  chemins  fur  la  lar- 
S5  gcur  ci-dclTus  fixée  ,  en  déracinant  &  enlevant  ".es 
35  arbres,  bois,  buiffons,  haies  &  autres  empêche- 
S5  mens,  &  en  comblant  les  trous j  paflc  lequel  temps 
«  fa  majefté  autorife  les  ingénieurs  &  commis  des 
9>  turcies  &  levées ,  les  balifeurs  &  mariniers ,  à  faire 
»  enlever  tous  les  obftacles  qui  fe  trouveront  fur 
*>  ladite  largeur  de  vingt-quatre  pieds. 

XXII.  »  Les  bois,  pierres  &  autres  matériaux  qui 
9»  en  proviendront  ,  feront  vendus  au  profit  de  ia 
»  majefté,  lorfque  la  dépenfe  de  main-d'œuvre  &  de 
ttj  tranfport  en  aura  été  faite  à  fcs  frais  j  &  au  profit 
■at  des  mariniers  lorfque  ce  fera  par  eux  ou  à  leurs 
9»  frais  que  lefdits  ouvrages  auront  été  faits.  Défend 
»  fa  majefté  à  tous  propriétaires  d'apporter  aucuns 
»j  troubles  ou  empêchemens  quelconques  à  l'cxécu- 
K.  tion  defdits  travaux,  à  peine  de  cinq  cens  livres 
30  d'amende,  &  même  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
»j  rement  s'il  y  échet. 

XXIII.  "  Les  chemins  de  hallage,  fixés  à  vingt- 
•»  quatre  pieds  par  l'article  précédent ,  feront  réduits 
J3  à  quatorze  le  long  des  murs  de  clôture  ;  mais  fi  par 
»  la  fuite  lefdits  murs,  enfemble  les  maifons  des 
«  villes,  bourgs  &  villages  fur  les  bords  defditcs 
*>  rivières,  venoicnt  à  être  démolis  &  reconftruîts, 
»  alors  il  fera  donné  vingt-quatre  pieds  au  chemin 
K>  de  hallage.  Enjoint  fa  majefté  aux  propriétaires, 
»'  &  aux  entrepreneurs  &  ouvriers ,  de  fe  conformer, 
M  lors  des  reconftrudions ,  à  ce  qui  eft  prefcrit  par 
»5  le  préfent  article,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'à- 
35  mende  &  démolition  des  ouvrages,  contre  chaque 
"  propriétaire ,  &  de  prifon  contre  les  entrepreneurs 
M  &  ouvriers. 

XXIV.  "  Veut  fa  majefté  que  déformais  les  pro- 
*>  priétaires  des  péages  valablement  établis  &.  confir- 
M  mes ,  tant  fur  la  Loire  que  fur  les  rivières  y  af- 
ï»  fluentes,  foient  difpcnfés  de  faire  exécuter  les  tra- 
M  vaux  du  balifage  dans  le  lit  de(dites  rivières ,  en 
•»  payant  par  eu»  anaucUcmenc  une  coutiil/utioa  ca 
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»  argent,  telle  qu'elle  fera  arrêtée  par  le  confeil  de 
33  fa  majefté,  après  que  le  fieur  intendant  &  commif- 
"  faire  départi  aura  fait  conftater  par  les  ingénieurs 
35  des  turcies  oc  levées ,  l'étendue  de  rivière  comprife 
33  dans  chaque  péage,  fon  étataéluel,  &  la  nature 
33  des  travaux  dont  le  fcigneur  péager  eft  chargé. 

XXV.  33  Tous  propriétaires  de  péages  feront  tenos 
"  de  faire  afficher ,  fur  un  poteau  qui  fera  planté  à 
33  cet  effet  en  lieu  éminent ,  au  port  où  lefdits 
'3  droits  s'exigent,  copie  entière  du  tarif,  contenant 
33  la  qualité  du  droit  fwr  chaque  efpèce  de  marchan- 
33  difes ,  à  peine  de  privation  defdits  droits  de  péages. 

XXVI.  33  Les  propriétaires  des  péages  tiendront  fur 
33  les  lieux  mêmes,  des  gens  capables,  âgés  au  moins 
33  de  vingt-cinq  ans,  fâchant  lire  &  écrire,  pour  faire 
33  la  levée  defdits  péages,  &  donner  les  quittances 
33  en  détail  de  ce  qu'ils  auront  pris  fur  chaque  nature 
33  de  marchandifes. 

XXVII.  33  En  cas  que  les  péagers  fe  trouvent  ab- 
3ï  fens ,  négligens  ou  refufans  de  prendre  leurs  droits, 
33  pourront  les  mariniers  &  bateliers,  pafier  outre, 
33  après  néanmoins  avoir  crié  trois  fois;  &  à  la  charge 
33  de  payer  au  retour,  fi  mieux  ils  n'aiment  configner 
33  le  droit  en  préfence  de  deux  témoins, 

XXVIII.  33  Fait  défenfcs  fâ  majefté  aux  péagers  , 
30  d'arrêter  les  mariniers  &  leurs  bateaux,  fous  pré- 
33  texte  de  vérifier  leurs  marchandifes,  (ùr  la  quantité 
33  &:  qualité  delquelles  lefclits  mariniers  ou  les  mar- 
33  chands  feront  crus  à  leur  ferment  &  déclaration ,  x 
33  peine  contre  les  propriétaires  de  péages ,  de  cinq 
33  cens  livres  d'amende  Se  de  déchéance  de  leurs  droits, 
33  &  contre  les  fermiers  &  commis ,  de  punition  exem- 
33  plaire,  fauf  à  eux  à  fuivrc  les  bateaux  jufqu'au  lieu 
33  de  leur  plus  prochaine  ftation  ;  &  dans  le  cas  où 
33  lefdits  marchands,  mariniers,  patrons  &  bateliers 
33  fcroient  trouvés  en  fraude ,  ils  feront  condamnés 
33  fblidairement,  outre  ledit  droit  de  péage,  en  mille 
33  livres  d'amende  au  profit  du  péager ,  Se  aux  dé-» 
33  pens. 

XXIX.  33  0rdonne  fa  majefté,  que  toutes  barrières, 
33  digues,  chaînes  Se  autres  empêchemens  aux  ponts, 
33  partages  des  éclufcs  &  pertuis  pour  la  perception 
33  des  péages,  foient  ôtés  un  mois  après  la  publi- 
33  cation  du  préfent  arrêt ,  à  peine  de  cinquante  livres 
33  d-amcntîe. 

XXX.  33  Enjoint  fa  majefté,  à  tous  propriétaîreg 
33  &  fermiers  de  bacs  établis  fur  la  Loire  5c  rivières  y 
33  afflucntes ,  de  rendre  les  abords  &  chaufices  icC- 
33  dits  bacs ,  faciles  &  praticables  ;  d'entretenir  lefdits 
33  bacs  &  les  nacelles  en  bon  état  ;  de  les  pourvoira 
33  de  gens  habiles  à  fa  manœuvre ,  &  d''avoir  toujours 
33  un  petit  bateau  qui  voguera  en  même  temps  &  à 
33  côté  des  fuQits  bacs,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
33  de  befoin  j  & ,  où  le  fer\'ice  fe  fercit  à  eorde  ten- 
33  duc,  veut  fa  majefté  que  ceux  qui  conduiront  les 
33  bacs,  livrent  le  pacage  aux  bateaux  &  radeaux, 
33  fans  leur  faire  e'^prouvcr  le  moindre  retard ,  ci|ipc- 
33  chcmcns  ou  avaries,  à  peine  de  ciiK]  cens  livjjcj; 
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s»  du  mal  &  perte  qui  pourroient  autrement  en  ar- 
M  river 

XXXI.  "  OrJonne  fa  majcftc  aux  ingénieurs,  en- 
»  trcprcneurs  &  commis  des  turcies  &  levées ,  lors 
»  de  leurs  tournées ,  de  vifiter  l'état  defdits  bacs , 
95  leurs  aç;rès,  &  de  s'alîurer  de  la  manière  dont  fe 
9J  fait  le  lervice;  C<.  en  cas  de  négligence  ou  d'abus, 
»j  ils  en  dreiferont  des  procès-verbaux,  &  les  remet- 
»>  tront  aux  ficurs  intendans  &  commllfaires  départis 
»  de  chaque  département ,  pour  être  par  eux  ordonné 
»  ce  qu'il  appartiendra  ". 

TITRE     IV. 

Article  premier.  «Veut  famajefté  que  les 
*<  entrepreneurs  des  turcies  &  levées,  aient,  à  prix 
«  égal,  la  préférence  fur  tous  autres,  de  quelque 
î'  qualité  &  condition  qu'ils  foient,  pour  les  maté- 
as  riaux  qui  fe  trouveront  propres  aux  ouvrages  por- 
53  tés  dans  leurs  baux ,  foit  pierre  ,  bois  ou  autres ,  &: 
»  ce  fur  les  certificats  de  l'ingénieur,  vifés  du  fieur 
3>  intendant  Se  commi/laire  départi ,  lefquels  confta- 
'3  teront  leur  qualité  d'entrepreneurs  des  turcies  & 
«  levées,  la  nature  &.  la  quantité  des  matériaux,  & 
o->  la  nécclfité  de  les  employer  auxdits  ouvrages. 

II.  33  Lefdits  entrepreneurs  pourront  prendre  la 
*»  pierre,  le  grès,  le  fable  &  autres  matériaux  pour 
«  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils  feront  adjudica- 
»3  taires,  dans  tous  les  lieux  non  fermés  de  murs  qui 
M  leur  feront  indiqués  par  les  devis  &  adjudications 
«  defdits  ouvrages.  Fait  fa  majefté  défenfes  à  tous 
«  feigneurs  &:  propriétaires  des  lieux  non  clos  de 
33  murs,  de  leur  apporter  aucuns  troubles  ou  cmpê- 
•a3  chemens ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiTe  être , 
»3  à  peine  de  toutes  pertes  ,  dépens ,  dommages  &c 
33  intérêts,  &  de  telles  autres  condamnations  qu'il 
•33  appartiendra;  fans  que  lefdits  feigneurs  &  pro- 
33  priétaires  puiifent  fe  pourvoir  pour  leur  dédomma- 
33  gement  ailleurs  que  pardevant  le  fieur  intendant 
,»3  &  commi/faire  départi. 

III.  33  Lefdits  feigneurs  &  propriétaires  feront  dé- 
33  dommages  de  tout  le  préjudice  qu'ils  auront  pu 
3-3  fouftrir ,  tant  par  la  fouille  c>:  l'extraclion  defdits 
33  matériaux ,  que  par  les  dégâts  auxquels  l'cnlève- 
-33  ment  aura  pu  donner  lieu.  Sera  payé  ledit  dédom- 
33  magement  auxdits  propriétaires  par  les  entrepre- 
B3  ncurs,  fur  l'ordonnance  du  commilfaire  départi, 
33  après  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par  l'ingénieur 
3>  qui  aura  dreifé  le  devis  des  ouvrages  ;  &  en  cas  que 
»»  lefdits  propriétaires  ne  foudroient  pas  s'en  rappor- 
33  ter  à  ladite  eftimation,  il  fera  ordonné  un  rapport 
33  de  trois  experts  nommés  d'office  par  le  fieur  Incen- 
33  dant  iv  commiffaire  départi ,  duquel  rapport  lefdits 
»  propriétaires  feront  tenus  d'avancer  les  frais.  Veut 
33  fa  majefté  que  les  entrepreneurs  rejettent  .en  outre 
»3  à  leurs  frais  &  dépens ,  dans  les  fouilles  &  ouver- 
?3  tures  qu'ils  auront  faites,  les  terres  &  les  décombres 
33  qui  en  feront  provenus, 

IV.  33  Les  bois ,  pierres ,  grès ,  fables  ,  fers  Se  autres 
t>  matériaux  que  \u  entrepreneurs  des  turcies  &  le- 
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33  vécs  feront  tranlporter  pour  l'exécution  de  letji^ 
33  ouvrages,  même  leurs  outils  &  équipages,  kr'  ne 
33  exempts  de  tous  droits  de  traite,  entrée  &  lortie, 
33  m.^me  de  ceux  dépendons  des  fermes  des  aides, 
33  domaines,  barrages,  droits  d'oélrois,  péages,  pcn- 
33  tonnages,  &  de  tous  autres  généralement  quel- 
33  conques  appartenans  à  fa  majefté ,  aliénés ,  enga- 
33  gés  ou  concédés,  foit  aux  villes  &  communautés, 
33  foit  aux  particuliers,  à  quelque  titre  que  ce  fcit, 
33  conformément  à  la  déclaration  du  17  Septembre 
33  1691,  aux  arrêts  du  confeil  des  1  Juin  &  4  Août 
33  1705,  7  Septembre  1755,  &  autres  fubféquens , 
33  en  rapportant,  par  lefdits  entrepreneurs,  cerrilïcat 
33  de  la  deftination  defdits  matériaux,  par  l'ingé- 
33  nieur ,  vifé  du  fieur  intendant  &  commiflaire  dé- 
33  parti. 

V.  33  Déclare  fa  majefté,  tous  ponts,  chau/îces, 
33  pertuis ,  diçrues  ,  hoUandagcs  ,  pieux,  balifes  & 
»3  autres  ouvrages  publics ,  qui  font ,  ou  feront  par 
33  la  fuite  conftruits  pour  la  fureté  &  facilité  de  la 
33  Navigation  &  du  hallage,  fur  &  le  long  de  la 
33  rivière  de  Loire  &:  rivières  y  affluentcs ,  faire  partie 
33  des  ouvrages  royaux,  &:  les  prend  en  cv^nféquence 
33  fous  fa  proteéllon  &  fauve-garde  royale.  Enjoint 
33  fa  majefté  aux  maires,  échevins,  conluls,  jurats 
33  &  fyndics  des  villes  &  communautés  voifines  deCi 
33  dites  rivières,  de  veiller  à  ce  que  leldits  ouvrages 
33  ne  foient  dégradés  ,  détruits  ni  enlevés;  ordonne 
33  que  tous  ceux  qui  feroient  ou  occafionneroient 
33  lefdites  dégradations  ou  dcftruclions,  feront  pour- 
33  fiiivis  cxtraordinairement  ,  condamnés  en  telle 
33  amende  qu'il  appartiendra,  &  tenus  de  réparer 
33  les  dommages. 

VI.  33  Entend  fa  majefté  comprendre  dans  les  dif- 
33  portions  du  préfent  arrêt,  non-feulement  la  Loire 
33  Se  les  principales  rivières  a.'îlucntcs,  mais  encore 
33  les  rivières  &  ruiileaux  aJîluens  de  ces  dernières, 
33  dans  toute  l'étendue  de  leur  cours ,  qui  pourra 
33  iiîtérelfer  le  bien  du  flottage  Se  de  la  Naviga- 
33  tien. 

Vil.  33  Seront  au  furplus  les  arrêts  Se  déclarations 
33  des  II  Janvier  Se  4  Juin  1668,  14  Avril  1703  , 
33  1 5  Juin  1 7 1 5  ,  10  Février  1711,  10  Mars  1759, 
33  7  Septembre  1755,  11  Février  I7<î3,  19  Août  Se 
33  1 5  Novembre  1 764 ,  &  Décembre  1772-,  Se  autres 
33  arrêts  &  déclarations  fervant  de  règlement  pour  les 
33  turcies  3i  levées,  &  la  Navigation  de  la  Loire  & 
33  des  rivières  affluentes ,  comme  aufli  tous  autres 
33  réglemens  concernant  la  Navigation  des  rivières 
33  du  royaume,  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur, 
33  en  tout  ce  à  quoi  il  n'cft  pas  dérogé  par  le  préfent 
33  arrêt. 

VIII.  33  Enjoint  fa  Majefté  auxdits  ficurs  intendans 
33  Se  commirtaires  départis  dans  les  généralités  de 
33  Riom ,  Moulins,  Bourges,  Orléans  &  Tours, 
33  chacun  dans  le  département  qui  lui  eft  attribué  par 
33  le  préfent  arrêt ,  de  faire  exécuter  les  difpofitions  y 
33  contenues;  cnfemblc  celles  des  réglemens  géné- 
33  raux  Se  particuliers  ,  concernant  la  liberté  &  la 
33  fureté  de  la  Navigation)  de  réprimer  les  contra- 

«  ventions 
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*>  -vcntions  auxdits  réglemcns ,  à  l'effet  de  quoi  ils 
^  connoîtront  tant  des  conteftacions  qui  pounoicnt 
:.^  en  être  la  fuite,  que  de  celles  qui  pourroient  s'clc- 
33  vei-  au  tujet  des  travaux  qui  tcronc  ordonnés,  en 
»  fuite  du  préfent  arrêt ,  circonftances  &  dépen- 
»  dances,  leur  attribuant  &  confu-mant  à  cet  eftet 
»  toute  cour  &  juridiction  ;  &c  feront  les  ordonnances 
»  rendues  par  lefditsfîeurs  intendans  Si  commiflaires 
«  départis ,  exécutées  provifoirement  &:  nonobftant 
»j  oppofîrion  on  appellation  quelconque,  dont  fi 
53  aucunes  interviennent,  fa  majefté  fe  réfcrve  la 
3»  connoiffancc  &  à  fon  confeil ,  icelle  interdifant  à 
«  toutes  fes  cours  &  autres  juges.  Et  fera  le  préfent 
«  arrêt ,  imprimé ,  publié  &:  affiché  par-tout  où  il 
33  appartiendra. 

33  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &c.  33. 

Voyei  les  lois  citées  ,  &  les  articles  Naufrage  , 
Prise,  Rivière,  Canal,   &c. 

NAVIRE.  Voyez  Vaisseau, 

NHŒSSITÉ  JURÉE.  Terme  employé  dans  les 
coutumes  de  la  Flandres  flamande ,  d'Artc-îs ,  de  Boul- 
lonnois ,  de  Montreuil  &  de  Ponthieu  ;  il  défigne  la 
feule  voie  que  l'on  a  régulièrement  dans  ces  provinces 
pour  faire  de  certains  immeubles  une  aliénation  va- 
lable. 

Dans  la  Flandres  flamande  ,  les  fiefs  font  les  feuls 
biens  dont  l'aliénation  ne  peut  fc  faire  (ans  NéceiTité 
jurée  y  encore  faut-il  pour  cela  qu'ils  aient  fait  fouclie 
dans  les  auteurs  de  celui  qui  veut  les  mettre  hoi"S  de 
fa  main  j  c'eft  du  moins  ce  que  portent  la  plupart 
des  coutumes  de  cette  province. 

«  Pour  ce  qui  concerne  les  fiefs  de  fouche,  il  n'en 

»3   pourra  être  difpofé  en  tout  ou  en  partie  ,  que 

33  par  Nécellîté  jurée  ».  (  Berghes-Saint-Winock ,  ru- 
brique 1  6  ,  article  3  ). 

«  Perfonne  ne  pourra  vendre  ni  engager  par  des 
13  rentes ,  nuls  fiefs  de  patrimoine ,  fi  ce  n'eft  ...pour 
33  néceffité  dûment  apparue  à  la  cour  par  le  ferment 
30  du  vendeur  ou  de  celui  qui  l'engage  ou  autrement, 
33  au  contentement  des  hommes  de  fiefs  de  ladite 
33  cour  33.  (  Coutume  de  la  cour  féodale  de  Berghc- 
Saint-Winock  ,  rubrique  6  ,  article  i  ). 

«  Le  vaffal  peut  vendre  ou  charger  fon  fief  de 
33  louche.  . .  .  pourvu  qu'il  déclare  qu'il  fait  la  /ente 
•3  ou  l'engagement  par  néccflîté  ,  &  non  pour  frau- 
33  der  fon  héritier  par  ce  moyen  ,  en  revêtant  fa  dé- 
33  datation  de  fon  ferment  pardevant  les  hommes  de 
33  fiefs....  De  fiefs  nouvellement  acquis,  un  chacun 
«3  en  peut  difpofer  par  vente  ,  engagement  ou  autre- 
33  ment. . . .  fans  être  obligé  de  jurer  que  c'eil:  par 
33  néceffité  33.  (  Cour  féodale  de  Bruges  ,  rubrique  7, 
articles  3  &c  4. 

On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  les  cou- 
tumes de  la  cour  féodale  de  Furnes ,  titre  7 ,  ar- 
ticle X ,  Si  titre  8  ,  article  i  ;  de  Bailleul  ,  rubrique 
15  ,  article  i;  d'Ypres  ,  chapitre  114,  article  i  ; 
de  la  cour  féodale  de  Courtrai ,  rubrique  4 ,  article 
I  ;  d'Aloft,  rubrique  zx  ,  article  x;  de  Ninove ,  ru- 
brique 3  ,  article  11  ;  deCaflél,   article  30. 

La  coutume  du  bailliage  de  Saint-Omer ,  article 
Tome  XII, 
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XX,  reftreint  pareillement  aux  propres  roturiers  l.i 
prohibition  d'aliéner  fans  Néceffité  jurée;  mais  celle 
d'Artois,  dont  elle  efl:  locale,  porte,  article  7^,  que 
l'on  ne  peut  difpofer  d'aucun  propre ,  foit  féodal  ou 
roturier ,  fi  ce  n'eft  par  Néeejfité  jurée  par  le  vendeur» 
&  prouvée  fuffifamment  par  deux  témoins  dignes  de 
crédence.  L'article  1x4  de  la  coutume  de  BouUonois, 
l'article  90  de  celle  de  Montreuil  ,  &  l'article  19  de 
celle  de  Ponthieu  ,  renferment  la  même  difpofition. 

Il  eft  cependant  permis  dans  ces  quatre  coutumes 
de  difpofer  fans  Néceflîté  jurée,  d'un  quint  des  fiefs 
patrimoniaux  ,  &  même ,  dans  les  trois  dernières  » 
d'un  quint  des  propres  roturiers. 

ce  II  feroit  à  défirer ,  dit  M.  le  Camus  d'Houlouve 
33  fur  la  coutume  de  BouUonnois,  que  ces  forma- 
33  lités  ,  contraires  au  droit  commun ,  fuffent  abro- 
33  gées  dans  les  coutumes  où  elles  fubfiftent  3j.  Ce 
vœu  eft  d'autant  plus  digne  de  l'attention  du  légifla- 
teur,  que  la  Nécejfité  jurée  ne  cenfifle  fouvent  que 
dans  une  vainc  formule,  &  n'eft  jamais  qu'une  fourcc 
de  procès;  mais  en  attendant  qu'une  nouvelle  loi  en 
ait  fait  cefler  l'ufage,  examinons  les  règles  auxquelles 
il  eft  maintenant  affujetti. 

Cette  matière  embrafle  plufieurs  objets  :  i  ".  Quellec 
font  les  efpèces  d'aliénations  qui  ne  peuvent  fe  faire, 
fans  Néceillté  jurée. 

x*.  De  quelle  nature  doit  être  la  néceflîté  de  celui 
qui  aliène  pour  légitimer  l'aliénation? 

3".  Comment  fe  fait  la  preuve  de  cette  néceflîté  ? 

4°.  Peut-on  être  reçu  à  prouver  que  cette  nécelTitc 
n'exiftoit  pas  lors  de  l'affirmation  qui  en  a  été  faite  ? 

j'.  Quel  eft  l'effet  des  aliénations  faites  fans  Né- 
ceffité  jurée  ? 

6".  Par  quels  moyens  peut-on  fuppléer  à  la  voie  de 
Néceffité  jurée  t 

§.  I.  Quelles  font  les  efpeces  d'aliénations  qui  ne 
peuvent  fe  faire  fans  Néceffité  jurée  ? 


La  prohibition  d'aliéner  fans  Néceffité  jurée  eft  par 
elle-même  très-étendue  :  on  peut  en  juger  par  loi  7  „ 
C-  de  rébus  alienis  non  alienandis.  «  Lorfqu'unc  loi 
33  (  porte  ce  texte  )  interdit  l'aliénation  ,  fa  défenfe 
33  ne  comprend  pas  feulement  l'expropriation  entière  , 
33  elle  s'étend  jufqu'à  la  conftitution  d.'ufufruit ,  de 
33  fcrvitude  réelle  ,  d'hypothèque  ou  d'emphyteufe33. 

Les  difpofitions  des  coutumes  dont  il  slaçit,  font 
affcz  conformes  à  cette  règle  générale  ;  toutes  celles 
de  laFlandres  flamande  que  nous  avons  citées  ,  décla- 
rent que  Tonne  peut  ni  aliéner,  ni  engager,  ni  charger 
les  biens  dont  elles  parlent ,  fans  employer  la  voie  de 
Néceffité  jurée.  Un  arrêt  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines  ,  du  24  Avril  1575  ,  a  annullé  une  hypothèque 
que  l'on  n'avoir  pas  revêtue  de  cette  formalité  :  M. 
Cuvelierquile  rapporte  , page  i8x  ,  ajoute, page  184, 
qu'il  «  eft:  tenu  pour  notoire  entre  les  praticiens  Se 
33  coutumiers  ,  que  la  coutume  générale  de  Flandreç 
33  fe  requiert  en  aliénation  ou  charge  des  fiefs ,  encore 
33  que  telle  charge  ne  fût  que  temporaire  33. 

La  coutume  de  Poxithieu  porte  également ,  ce  qu'on. 
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»  ne  peut  charger  ,  vendre  ni  hypothéquer  fon  héri- 
"  tage  à  lui  venu  de  fes  prédéccfleurs ,  fi  ce  n'eft  par 

"  NécefTitc  jurée  ".Cette  difpofition  ,    aullî 

générale  qu'elle  peut  l'être,  a  fervi  de  motif  à  un  ar- 
rêt aflez  récent  que  M.  le  Camus  d'Houlouve  nous  re- 
trace en  CCS  termes  : 

te  Le  ficur  de  Galonné ,  maréchal  des  logis  des 
»5  moufquetaires  du  roi ,  pofledoit ,  entre  autres  biens , 
"  la  terre  &  feigncurie  de  Coquerelle  ,  (îtuée  dans  la 
"  coutume  de  Ponthieu  ;  c'étoit  un  ancien  propre 
«  dans  faperfonne.Il  avoir  contracté  nombre  de  dettes, 
"  foit  fous  fignature  privée ,  foit  par  obligations  par- 
»5  devant  notaires ,  qui  avoient  été  fuivies  de  fentence 
35  ou  autres  jugcmens  de  condamnation  j  mais  toutes 
«  ces  dettes  avoient  été  contraélées  fans  le  confente- 
»  ment  de  fon  héritier  apparent ,  &  fans  Nécefllté  ju- 
»>  rée  &  fufSfamment  prouvée.  Ses  créanciers ,  faute 
33  de  payement ,  avoient  fait  faifir  tous  fes  biens ,  & 
•3  entre  autres  la  terre  &  feigneurie  de  Coquerelle.  Le 
53  fieur  de  Calonne  ,  marquis  de  Lignieres-Chatelin , 
S3  fils  &  héritier  apparent  du  fieur  de  Calonne  ,  forma 
33  oppofition  au  décret  de  la  terre  de  Coquerelle  ,  & 
j3  demanda  la  diftraclion  de  la  laiiîe-réclle  des  quatre 
«  quints  de  cette  terre,  comme  lui  étant  légalement 
»  fubftitués  par  la  coutume  ,  attendu  que  les  obliga- 
33  tions  de  fon  père  avoient  été  faites  fans  le  confen- 
33  ment  de  lui  héritier  apparent,  ou  n'avoient  été  ac- 
33  compagnécs  d'aucune  NéceiTité  jurée  &  prouvée. 
»3  Cette  oppofition  à  fin  de  diflraire  ,  a  fait  la  matière 
33  d'une  inllance  en  la  grand'chambre  de  la  cour  ;  & 
33  par  arrêt  du  9  Août  1766 ,  au  rapport  de  M.  Bcze 
33  de  Lys  ,  la  cour  a  prononcé  la  diiiraélion  de  la  fai- 
33  fic-réelle  des  quatre  quints  de  la  terre  &  feigneurie 
»  de  Coquerelle ,  comme  n'ayant  pu  être  vendus , 
33  chargés  &  hypothéqués  que  conformément  à  l'ar- 
>3  ticle  19  de  la  coutume  de  Ponthieu  33. 

On  a  douté  fî  cette  jurifprudence  devoir  avoir  lieu 
en  Artois  ;  la  difficulté  réfultoit  des  différentes  ma- 
nières d'entendre  les  articles  y  6  Si  189  de  la  coutume 
de  cette  province.  Le  premier  de  ces  textes  eft  ainfi 
conçu  :  «  Pour  vendre  6"  charger  ncmmément  ,  ou 
33  aliéner  fon  héritage  patrimonial  ,  il  eft  requis. .  , . 
33  que  telle  vente  ,  charge  ou  aliénation  foit  faite  par 
33  Néceffité  jurée  33.  Le  fécond  porte:  «  Si  l'héritier 
33  n'appréhende  qu'héritages  patrimoniaux  ,  combien 
33  qu'il  foit  tenu  aux  créanciers ,  en  foi  portant  tel, 
33  de  payer,  entretenir  &  accomplir  les  dettes  ,  con- 
33  trats  &  obligations  du  trépafle  dûment  contractées, 
33  en  ayant  fon  recouvrier  contre  l'héritier  mobi- 
33  lier. ...  33. 

Les  mots  charger  nommément  ,  ne  défignent-ils 
dans  l'article  j6  que  les  charges  purement  réelles , 
celles  que  les  fervitudcs  ,  les  rentes  irrédimiblcs,  ou 
doit-on  aulll  les  entendre  des  hypothèques  conftituées 
pour  aifurance  de  rentes  rachctables  ou  d'autres  dettes 
perronnelles  ?  Première  difficulté. 

Les  mots  dûment  contrariées ,  employés  dans  l'ar- 
ticle 189,  fignifient-i!s  que  l'héritier  des  propres  n'eft 
çenu  des  dettes  du  défunt  ,  qu'autant  qu'il  les  a  con- 
trariées par  Nécellîcé  iuréc,  ou  ne  dui:-on  y  atu- 
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cher  d'autre  fignification  que  celle  de  dettes  légitimée 
&  conformes  anx  principes  du  droit  commun  ?  Se- 
conde difficulté. 

Le  premier  membre  de  chacune  de  ces  deux  quef- 
tions  fut  adopté  par  un  arrêt  du  4  Août  1694,  renda 
en  la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  entre  l'héri^ 
tière  aux  propres  de  la  famille  de  Fruge,  &  les  créan- 
ciers de  fes  auteurs.  Cet  arrêt,  dit  Maillart ,  «  a  dé- 
33  cidé  que  l'adverbe  nommément  vouloir  dire  vala- 
33  blement ,  &  en  conféquencc  ,  a  déchargé  cette  hé- 
33  ritiere  patrimoniale  des  conftituticns  de  rente  & 
33  des  obligations  paflées  par  fes  auteurs ,  comme  de 
33  dettes  non  dûment  contraétées ,  faute  d'y  avoir  ob- 
33  fervé  l'une  des  trois  voies  prefcrites  par  la  coutume 
33  d'Artois  ,  articles  76  ,   81  &  189  33. 

Mais  cet  arrêt  n'a  point  fait  loij  il  avoit  été  pré- 
cédé d'un  autre  du  ï8  Février  1690,  qui  condam- 
noit  ce  un  gentilhomme  ,  en  qualité  d'héritier  patri- 
33  monial  ,  à  payer  les  dettes  du  défunt ,  contrac- 
33  tées  fous  l'obligation  générale  de  tous  biens  33. 
Depuis ,  il  en  eft  intervenu  un  du  premier  Août  lyoz^ 
confirmatif  d'une  fentence  rendue  au  confcil  d'Artois 
le  15  Septembre  16^6,  qui  "  a  déclaré  fujette  aux 
33  dettes  l'héritière  patrimoniale  des  feules  propres 
33  d'Artois  3>, 

Maillart,  de  qui  nous  tenons  ces  arrêts  ,  nous  ap- 
prend encore,  que  «  les  1 5  Odobre  1644  &  1 5  Mai 
33  1 67  ?  ,  le  confeil  d'Artois  a  délivré  des  aéles  de  no* 
33  toriété  de  la  reftriétion  des  termes  de  cet  article  , 
33  chargé  nommément ,  au  feul  affignat  fpécial. 

M.  des  Mafures  ,  procureur  général  du  conferl 
d'Artois ,  dit  en  Ces  obfervations  manufcrites  que 
l'ufage  n'applique  cette  difpofition  qu'aux  charges  non 
rachetables  ,  &  que  les  rapports  d'héritages  ne  font 
pas  défendus  ,  quoiqu'il  en  réfulte  des  hypothèques 
fpécialcs,  &  conféquemment  des  charges  nommées. 
C'eft  ce  qui  a  été  ,  dit-il  ,  jugé  au  confeil  d'Artois  en 
1657,  contre  l'héritier  patrimonial  du  baron  de 
Courieres. 

Enfin,  une  déclaration  du  14  Mars  1711,  enrc- 
giftrée  au  parlement  de  Paris  le  1 7  Avril  tuivant ,  a 
mis  à  cette  jurifprudence  le  fccau  de  l'autorité  légifla- 
tive,  en  ordonnant"  que  les  fentences ,  promefles, 
33  rentes  conftituées  à  prix  d'argent ,  &  toutes  autres 
33  obligations  perfonnelles  qui  ont  été  ci-devant  paf- 
33  fées,  &  qui  le  feront  à  l'avenir,  hypothéquées  ou 
33  non ,  auropt  leur  entière  exécution  contre  les  hé- 
33  ritiers  des  biens  pa'trimoniaux  fitués  en  ladite  pro- 
33  vince  d'Artois,  encore  que  l'une  des  trois  voies 
33  marquées  par  l'article  76  de  ladite  coutume  ,  n'y 
33  ait  été  &  n'y  foit  obfervée  ,  lequel  article  76  con- 
33  tinuera  d'être  exécuté  pour  les  ventes  ,  charges 
33  réelles  &:  autres  aliénations  des  héritages  patri- 
33  moniaux  (i)  33. 


(  1  )  Les  motifs  de  cette  déclaration  &  de  la  jurifprudence 
qu'elle  confirme  ,  font  expofés  avec  beaucoup  de  clarté  dans  le 
préambule. 

Louis,  parlaprace  de  dieu,  &:c.  Nous  legarJons  commr 
uu  des  jrincipaux  de  nos  devoirs  de  maincenit  la  juftics  » 
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Cette  interprétation  doit  être  étendue  à  la  coutume 
de  Boultonnois,  qui  s'exprime  fur  ce  point  de  la  même 
manière  que  celle  d'Artois;  en  voici  les  termes  ,  ar- 
ticles 115  Si.  114  :  «Si  aucun,  au  nom  Se  titre  d'iié- 


•d'aiïurer  la  tranquillicé  des  familles  par  l'obfervation  des 
loix  ;  Se  c'eil  dans  cecte  vue  que  notre  procureur  en  notre 
confeil  provincial  d'Artois,  nous  ayaiic  fait  reprélenter  que 
depuii  quelques  années,  il  s'ell  mû  plufieurs  difticukés  fur 
l'exciutioii  des  articles  74,  75  fie  76  de  la  coutume  géné- 
raK-  dudit  pays  ,    nous  avons  jugé  â  jiiopos   de  les  faire 
celler  entièrement  ,  en  di  t-niiinant  le  vttitable  fens  de  ces 
articles,  couforniément  â  l'efprit  j;éncral  de  la  coutume  & 
à  l'ufage  pratiqué  de  tout  temps  en  Artois.  Suivant  l'atticle 
74,  les  lentences,  les  promctles,   Ôc  gé.  étalement  toutes 
les    ol  ligations    perConnelles    n'engen.ireiit  aucune   liypo- 
thèque  lur  les  héntag'es  du  condamné»  prometteur  ou  obli- 
gé, l-'anitlc     5  requiert,   pour  va  ableuiïnc  charger  ou  hy- 
pothéquer liériiag  s ,  r  ihfervation  de  l'une  des  trois  voies 
qui  y    (ont  prelcriti-s  ,    favoir ,   la  mife  de  faic,  le  rapport 
d'héritage,  ou  la  main   alfile.  Et  l'article  76  ,    porte,    que 
pour  vendre  ,  charger  r-omnié  ■.  eut  ou  aliéner  fon  héritage 
patrimonial,  il  eit   requis  d'ohCerver   l'une  des  trois  voies 
pour  ce    introduites;    fa^oir,   le  confenrt-ment    de   l'héri- 
liet  apparent  ,  le  remploi  des  deniers   de  la  vente  en   hé- 
ritagfî  ,!e  même  valeur  ,  &c  lortifla'  t  la  cote  Se  ligne  comme 
l'h  ritage  ve^du,    ou   la    Séceffité  jurée  par  le  vendeur,  & 
pri'iivvi'  l'iilSfamnent   par  d  ux  léioins.  11  eit  évident  que 
îa  difpolii'Oii  de  l'article  y6   regarde  leulement  les  aliéiia- 
tioiiS  du  pjtiiiuuine  ,  au   nombre  delquelles  font  les  rentes 
perpétuelles  non   rachetai  les  ,  Se   les  aurres  chiiges    réelles 
qui  aliènent  l'hériiage  lulquà  concurrence:  l'expreflion  de 
charger  nummcmcnt  de  cet  article  ,  elt  différente  de  celle  de 
charger  nu  hypoch  quer  de  l'article  7?  ,   laquelle  ne  lignifie 
que  la  fimple  hypothèque  tou.ours  fpéciaie  en   Arrois  ,  où 
elle    peut  s'acquérir  fur    les    héritages  patrimoniaux   pour 
toutes  créances  ?c  oMigacions  pcifoiinelles ,    par   l'une  des 
trois  voies  duJit  artick-  7^     feulcnienc  ,  fans  qu'il  foit  né- 
cefTaire  d'ol-fervet    conjointement  l'une  des  trois  voies  de 
l'article  76.    L'hyp   thèque  n'eft  point  une  aliénation,    & 
n'a  d'autre  effet  que  celui  d'aflurcr  L-  créancier  &  lui  donner 
la  préférence  fur  les  créanciers  pollcrieurs  en  hypothèque  , 
ou  les  (impies  chirograrhaire>. ,    nais  fans  lui  transférer  au- 
cune  (>roprié;é  des  bie   s  hypothéqués  ,    &  f.m-.  rien  ajouter 
aux  obligations  perfonnellts    dont    les    rentes    racheta,  les 
font   partie.   Se  qui  ne  conffiiuent  que   des   droits   mobi- 
liers en  Artois,    fuivant  l'article  140.   Il  eft  évident  pareil- 
lement  que  l'héritier  patrimonial  en  Artois  ell  renu  indif- 
tindemeiit   du  payement  de  toutes  les  obligations  perfon- 
nelles  du   défunt  ,   &  qu'il  ne  peut  le  difpemer  de  les  ac- 
quitter fous  prétexte  que  l'article  189  ne  le  foumet  qu'au 
payement  des   de; tes    dûment  contrariées  ,  Se    le  décharge 
d'enrretenir  Se  garantir  la  vente  Se  chatge  de  l'héiitage  pa- 
trimonial faite   par  le  défunt  fa'S  l'obfervance  de  l'une  des 
trois  voies ,   coinme  dettes  non  dûment  contradées.  L'ex- 
preflion  de  vznte  Se  charge,  contenue  audit  article,    ne  fe 
pouvant  entendre    que  de   la  charge  réelle  ou  aliénation 
de  l'héritage,  &  nor>  de  la  charge  de  la  (Impie  hypothèque; 
en   forte  que  l'ufage  de  condamner  les  héritiers    patrimo- 
niaux au  payement  des  obligations  perlbnnelles  du  défunt, 
foit  qu'elles   foient  hypothéquées   ou   qu'elles  ne  le  foient 
point,  fauf  leur  recours  contre   les  héritiers  mobiliers,    & 
ceux  des  autres  biens  difporeibles ,  eft  non  feulement  immé- 
morial avant  les  différentes  rédactions  Se  reformations  de 
la  coutume  générale  d' Arrois  ,    mais  encore    conforme  à 
J'cfprit  &  aux  textes  de  la  coutume  ,  articles  77  ,  m  ,  1 1 1 , 
II}  ,   114,    115  ,    / 1)4,  185  ,    lZ6   &  I  87  ,   &   confirmé 
par  un  grand  nombre    de  jugemens  &  arrêts.  Nous  avons 
d'ailleurs  été  infoimés   qu'il  s'ell  créé    pour  des   femmes 
très-conlidérables  de  dettes  de  cette  nature,  qui  n'ont  ja- 
iuais  tic  conteftées ,  fi  ce  n'«(l  depuis  quel c^ucs  années,  Se. 
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>j  fiticr  ,  relève  les  acquêts  d'un  trépalTé ,  TortifTcnt 
5>  iccux  acquêts  audit  héricier  ,  condition  &  nature 
33  d'héritages  patrimoniaux  ,  en  telle  manière  qu'il 
35  ne  les  peut  vendre  ,  donner  ,  tranfporter,  charger 

w  aliéner.  ......    fi  ce  n'efl par  Néccflitc 

33  jurée.  ...  33. 

Le  mot  charger ,  fuppofé  qu'il  ne  faille  pas  lirC 
change,-,  ne  peut  s'entendre  que  de  charges  pinimcnc 
réelles,  puilque  l'article  iiz  alTujcttit  l'héririer  des 
propres  au  payement  de  toutes  les  dettes  du  défunt  , 
fauf  fon  recours  contre  les  héritiers  mobiliers  ou  lé- 
gataircs  Univerfels. 

Nous  difons  ,  fuppofé  qu'il  ne  faille  pas  lire  chan- 
ger ;  car  la  plupart  des  éditions  de  la  coutume  de  Boul- 
lonnois  fubftituent  ce  mot  à  charger  ;  &.  fi  l'on  adopte 
cette  manière  de  lire, il  en  réfulteune  difficulté  que  le 
Roy  de  Lozcmbrune  explique  en  ces  termes  :   «  La 
33  coutume  femble  vouloir  par  fon  texte  allujettir  les 
33  échanges  des  propres  aux  mêmes  fornialitcs  que  le 
33  don  &  la  vente  d'iceux  ;  cependant  c'eft  ce  que  l'on 
33  a  de  la  peine  à  croire ,  à  moins  qu'il  n'apparoiflc 
33  de  quelque  fraude  dans  l'échange  ,  parce  que  Té- 
33  change  ne  change  point  la  narure  &  la  qualité  dc 
33  propre  ;  &  ,  fuivant  la  difpofition  des  coutumes  du 
33  royaume  ,   l'héritage  pris  en  échange  eft  propre  , 
33  comme  étoit  celui  qui  eft  échangé  ;  c'eft  pour  cela 
33  qu'il  eft  iujet  à  retrait ,  &  il  ne  faut  pas  s'étonner 
33  fi  quelques-uns  ont  prétendu  que  c'étoit  par  erreur 
33  que  le  mot  de  changer  avoit  été  mis  au  Heu  de 
33  celui  de  charger  ;  &  ce  qui  peut  fervir  à  confirmer 
33  cette  erreur ,  c'eft  que  la  cour  a  jugé  ,  par  arrêt 
33  du  1  Septembre  1657,  qu'un  échange  fait  entre 
33  François  de  Vicquet  Se  Jean  de  Lepaulc  ,  étoit  bon, 
33  quoic|ue  l'on  n'eût  pas  obfervé  les  formalités  preC- 
33  crites  par  la  coutume  ;  &  en  effet  dans  l'article  1 14, 
33  où  il  eft  parlé  des  formalités,  l'on  n'y  repète  point 
33  le  mot  de  changer ,  quoique  l'on  répète  nommé- 


que  les  conf;quences  de  Cette  nouveauté  font  d'autant  plut 
d.ngereufes,  que  prefque  toutes  les  familles  de  l'Arrois  y 
font  iitéreflées.  Se  qu'elle  tend  à  détruire  la  bonne  foi  du 
commerce  &  des  contrats.  De  pareilles  confidérations  avoient 
déjà  porté  le  feu  roi,  de  gloieufe   mén.oite,   notre   trcs- 
honoré  feipneur  &  bifjt'eul  ,  à  ordonner  par  fa  déclararion 
du  19  Avril  1695  ,   l'exécution  des  contrats  de  rentes  conf« 
tituées  &:  des    obligations   palTées  auparavant ,    ou  qui    le 
feroient  à    l'avenir   fans    l'obfervation  de   l'une  des    trois 
voies  de   l'article  76.    Mais  notre   procureur    en   notredit 
confeil    provincial   d'Artois  nous  a  aufli  remontré  que   la 
même  déclaration  portant  par  une  claufe  précédente  ,    que 
ces  obligations  poutroient  être   faites  avec  hypothèque  de 
rous  les  biens  du  débiteur,  cette  claufe  eft  diredement  con- 
traire aux  articles  74  Se  75   de  la  coutume  ,  Se  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'introduire  en  Artois  un  nouveau  genre  d'hypo- 
thèque;   que,   par  une  autre  claufe,    la  même  déclaration 
e:tcepte  les  contrats  &  obligations  qui  emporteroient  une 
entière  aliénation  du  patrimoine  ,  ce  qui  augmenteroit  le 
nombre  des   procès   au    lieu  de  les  prévenir  ;  que   ces  in- 
convéniens  ont  empéc  é   d'en  pourfuivre  la  publication  & 
enregillrement ,  en  forte  qu'elle  eft  demeurée  conmienotv 
avenue.  A   quoi  étant  néceflairc  de  pourvoir   en  donnant 
une  explication  linple  &:  fans  équivoque  au   texte  de  la 
coutume,  fans  y  déroger  ni  rien  changer  à  l'ufage  qui  ea 
eft  le  plus  fidèle  iflttrjJtêtej  SâToit  faifons ,  &c. 

Fi 
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»  ment  ceux  de  donner  &i  de  vendre  :  &:  l'échange  fe 
3J  trouvant  fait  avec  égalité ,  l'on  ne  voit  pas  pour- 
»  quoi  l'héritier  pourroit  s'en  plaindre  ni  y  donner  at- 
«  teinte  ,  fous  prétexte  du  défaut  des  formaUtcs  prcf- 
»  crites  pour  l'aliénation  des  propres  ^^. 

A  cette  exception  fondée  fur  l'cfprit  de  la  coutume , 
il  faut  en  ajouter  une  autre  tirée  de  Ton  texte  même. 
L'article  ii6  porte,  que  chacun  peut  bailler  a  rente 
fes  héritages  féodaux  &  cottiers  fans  fraude  ,  à  tel 
qu  il  lui  plaît ,  fans  employer  aucune  des  folennités 
qu'exige  l'article  114.  Richebourg  nous  a  laiflé  fur 
cette  difpofition  une  note  qui  mérite  quelque  atten- 
tion :  ce  II  femble  que  cet  article  ne  fe  doive  en- 
S3  tendre  que  des  rentes  n©n  rachetables ,  &  qu'un 
93  bail  à  rente  rachetable  étant  une  vraie  vente,  les 
33  folennités  de  l'article  1 14  y  doivent  être  obfervées; 
93  &  néanmoins  cet  article  ne  difl:ingue  point  ,  £c  cft 
33  une  exception  de  l'article  11433.  Il  eft  très-permis 
de  douter  de  l'exacflitade  de  cette  dodrine  ;  la  rai- 
fon  pour  laquelle  la  coutume  excepte  l'arrentement 
de  la  prohibition  d'aliéner,  eft  parce  qu'une  rente  fon- 
cière repréfentant  toujours  le  fonds,  &  en  tenant 
lieu  ,  la  condition  de  l'héritier  patrimonial  eft  cen- 
fée  la  même  que  h  le  bien  fe  trouvoit  en  nature  dans 
la  fuccefTion.  Or  ,  cette  railbn  nepeut  pas  s'appliquer 
au  bail  à  rente  rachetable;  il  faut  donc  dire  avec  M.  le 
Camus  d'Houlouve  ,  que  le  bail  dont  il  s'agit  dans 
l'article  i  lé  ce  ne  peut  être  fait  qu'à  rente  non  rache- 
o3  table ,  &  qu'autrement  ce  fcroit  une  aliénation  de 
03  propres  prohibée  par  cette  coutume  33. 

Le  même  article  n'exempte  l'ade  dont  nous  par- 
lons des  formalités  de  la  Néceffité  jurée ,  que  lorfqu'il 
K^  îa.\i  fans  fraude  ;  ainlî  l'exception  introduite  par 
ce  texte  doit  ccflcr  dans  tous  les  cas  où  le  bail  à  rente 
ne  peut  être  confîdéré  que  comme  une  vente  ou  une 
donation  déguifée,  c'eft-à-dirc ,  i^.  quandilyades 
deniers  fournis  de  la  part  du  preneur  ;  i°.  quand 
il  y  a  une  rente  conftituée  par  le  bailleur  au  profit  du 
preneur ,  pour  faire  la  compenfation  de  la  rente  fon- 
cière ;  5°.  quand  la  rente  foncière  eft  fixée  à  un  taux 
fi  bas  ,  qu'elle  n'a  aucune  proportion  avec  la  valeur 
ou  produit  de  l'héritage. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  coutume  de 
Boullonnois  reçoit  une  application  direéle  &  entière  à 
celle  de  Montreuil,  excepté  qu'elle  n'autorife  le  bail 
à  rente  fans  Néceifité  jurée  ,  que  par  rapport  aux  fiefs; 
du  rcfte  ,  elle  exige  que  le  bail  foit  fait  àjufierente& 
prix,  &  autant  qu'ilvauc  fans  fraude  &fans  en  pren- 
dre quelqu  argent  ou  autre  chofe.  Ce  font  les  termes  de 
l'article  9  3  de  cette  coutume. 

Le  partage  entre  cohéritiers  eft  une  efpcce  d'iilié- 
pation  ;  mais  comme  cette  aliénation  eft  toujours 
forcée ,  &  que  par  conféqucnt  elle  porte  avec  elle- 
même  la  preuve  de  fa  néceirité  ,  on  ne  feroit  pas  re- 
ccvable  à  fe  prévaloir  ,  pour  la  faire  déclarer  nulle  , 
du  défaut  de  Neceffité  jurée }  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  , 
dit  Maillart ,  ce  le  ii  Juin  1705  ,  par  arrêt  rendu  an 
33  rapport  de  M.  Petit ,  à  la  quatrième  ,  en  infirmant 
S3  la  fcntcncc  du  confcil  provincial  d'Artois  ,  du  10 
y>  Mai  lyoz  33.  Le  même  auteur  nous  apprend  qu'un 
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arrêt  du  17  Août  1737,  rendtKen  la  grand'chamBre- 
au  rapport  de  M.  d'Averdoin  ,  ce  a  débouté  une  héri- 
33  tière  immobilière  des  propres  du  Boullonnois,  de 
33  la  nullité  qu'elle  oppofoit  à  une  tranfaftion  faite 
33  entre  le  père  &  le  fils  majeur  ,  le  5  Décembre  17^4, 
33  par  laquelle  le  fils  avoir  cédé  &  vendu  à  fon  père 
33  fes  portions  propres  qu'il  avoir  dans  des  héritages 
33  fitués  à  Boulos;ne-fur-mer,  moyennant  une  rente 
33  de  94  livres ,  rachetables  de  1899  livres..  Cette  dé- 
cifion  a  été  motivée  ,  fuivant  Maillart ,  parle  principe 
que  ce  le  premier  aéle  paflé  entre  cohéritiers  eft  ua 
33  partage  ,  de  quelque  nom  qu'il  foit  qualifié  33. 

Tout  père  eft  naturellement  oblige  de  doter  fa 
fille  :  il  peut  donc  le  faire  ,  même  avec  des  propres , 
fans  prêter  le  ferment  de  nécefTité  ;  c'eft  du  moins 
ce  qui  a  été  jugé  ,  s'il  en  faut  croire  Maillart  , 
ce  par  arrêt  du  6  Mars  1704,  rendu  au  rapport  de 
33  M.  le  Feron ,  à  la  première  3).  La  coutume  de 
Labourt  vient  naturellement  à  l'appui  de  cet  arrêt  ;■ 
elle  porte  ,  titre  5  ,  article  i  ,  ce  que  l'on  ne  peut 
33  vendre  ,  hypothéquer  ,  eu  autrement  aliéner  les 
33  biens  pagoaux  ou  avitins  ,  ii  ce  n'eft  pour  affi' 
33  Jignation  de  mariage  ou  urgente  néceffité  33. 

Nous  avons  établi  à  l'article  Institution 
CONTRACTUELLE  ,  quc  la  défcnfc  d'aliéner 
fans  Néceflité  jurée  ,  n'empêche  pas  d'inftituei: 
par  contrat  de  mariage  une  perfonne  qui  n'a  pas 
la  qualité  d'héritière  préfcmptive.  La  raifon  de 
cette  jurifprudence  eft  ,  comme  nous  l'avons  dit  ^ 
que  la  néceffité  du  mariage  doit  néceffirer  l'accom- 
pli/fement  des  conventions   matrimoniales^ 

Ce  principe  a  été  confacré  par  plufieurs  jugemens 
rendus  dans  la  coutume  d'Artois.  Une  fentence  du 
confeil  de  cette  province,  du  1 1  mai  1690,  a  or- 
donné l'exécution  d'un  contrat  de  mariage  ,  por- 
tant que  le  lun'ivant  des  deux  conjoints  jouiroit 
ce  de  tous  les  biens  de  la  communauté  ,  auffi  bien 
33  que  des  immeubles  qu'auroit  délaifles  le  premier 
33  mourant  ,  pour  ,  après  le  décès  du  dernier  mou- 
33  rant,  les  héritiers  refpecT:ifs  des  parties,  partager 
33  les  biens  de  communauté ,  aw^  ^ze/i  que  les  biens 
33  patrimoniaux  33. 

Une  autre  fentence  du  même  tribunal ,  du  lo  fé- 
vrier 1710  ,  a  condamné  îrançois-Denis  ,  héritier 
de  Jean  fon  frère  ,  à  laiiler  jouir  Florence  Herman  , 
veuve  du  dernier  ,  de  l'ufufruit  de  fes  propres  , 
conformément   à  fon  contrat  de  mariage. 

Un  arrêt  du  30  Juillet  1701 ,  rendu  entre  le  fieur 
de  Bcrfagues  &  le  fieur  le  Maire  de  Bclquin ,  a  dé- 
claré valable  &  exécutoite  une  claufe  d'un  contrat 
de  mariage,  par  laquelle  la  femme  affuroit  au  ma- 
ri, en  cas  qu'il  lui  (urvecût,  l'ufufruit  de  fes  biens 
maternels  ,  &  la  fomme  de  6000  liv.  pour  une  fois  , 
à  prendre  fur  ces  mêmes   biens. 

Un  autre  arrêt  du  30  Mai  1741  ,  rendu  au  rap- 
port de  M.  Severt ,  entre  le  fieur  Bailly  ,  avocat  aa 
confeil  provincial  d'Artois  ,  d'une  part ,  &  le  S'  Roa- 
get,  fon  époufc  &  contorts  ,  héritiers  patrimoniaux 
de  Jeanne-Bonne-Brigitte  Cuudron  ,  femme  de  leur 
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kdverfaire ,  d'autre  ,  «  déclare  le  contrat  de  mariage 
»  dudit  Bailly  exécutoire  contre  lefdits  Rouget  & 
0.  conforts  :  en  conféquence ,  fait  défenfes  auxdits 
y>  Rouget  &  conforts  de  troubler  ledit  Bailly  dans 
»>  la  propriété  &  joiiiiTance  des  biens  délaiffés  par 
<»  ladite  Caudron  fa  femme  ;  permet  audit  Bailly 
»>  de  faire  décréter  fa  mife  de  fait ,  pour  être  réa- 
OT  lifé  dans  les  biens  à  lui  donnés  par  ledit  contrat 
«  de  mariage  ;  condamne  lefdits  Rouget  &  conforts 
»  en  l'amende  de  i  z  livres  ,  &  en  tous  les  dépens 
»  des  caufes  d'appel  &  demandes  ». 

Le  parlement  de  Paris  a  encore  jugé  la  même 
cliofc  par  arrêt  du  7  Août  1749  ,  connu  en  Artois 
fous   le   nom  d'arrêt  de  Nempont. 

Il  paroît,  s'il  en  faut  croire  M.  Cuvelier  ,  que 
Ton  juge  tout  autrement  au  grand  confeil  de  Ma- 
lines ,  par  rapport  aux  coutumes  de  la  Flandres  fla- 
mande, ce  II  eft  confiant  ,  dit  ce  magiftrat  ,  que 
la  prohibition  d'aliéner  fans  Néccflité  jurée  a 
lieu  pour  douaire  conventionnel  égalé  à  rente  via- 
gère; Se  fur  différend  mû  en  t-lle  matière,  il  a 
cté  rendu  plufieurs  fentences  au  confeil  provincial 
»  dudit  pays,  maisaulîicn  cette  cour,  comme  entre 
•>  melfire  d'Hervin ,  comte  de  Boffu  ,  &  meflîre 
93  René  de  Bruges,  le  ii  oélobre  1555  ,  en  con- 
a»  formation  de  celle  de  Flandres  du  dernier  Avril 
33  1551.  Le  même  fe  trouve  auffi  avoir  été  jugé  en 
w  l'audience  de  Louis  de  Maie  ,  comte  de  Flandres , 
»  duc  de  Brabant  ,  tenue  par  les  gens  de  fon  con- 
«0  fcil  ,  le  zo  Mars   1371  ^>. 

§.  II.   De  quelle    nature  doit    être    la   nécejfttê  de 
celui  qui    aliène  pour  légitimer  l' aliénation  ? 

De  Clerck  ,  fur  le  traité  des  fîefs  du  préfldent 
■V^'ielant  ,  prétend  que  la  Néceflîté  dont  il  eft  quef- 
tion  dans  les  coutumes  de  Flandres ,  doit  être  ur- 
gente ,  imo  flrangulans.  Il  fe  fonde  fur  la  loi  i  , 
C.  de  prœdiis  decurionum  ,  qui,  défendant  aux  dé- 
curions d'aliéner  leurs  immeubles  fans  Néceflité  , 
marque  cxprelTément  que  cette  NécelTité  doit  avoir 
le  caractère  dont  parle  cet  a\iteur  (i)  ;  mais  ce 
fyftême  eft  généralement  rejeté.  M.  Dulaury  dit 
^ue  le  grajid  confeil  de  Malines  a  tenu  ,  lors  d'un 
arrêt  de  1616  ,  que  nous  rapporterons  ci-après, 
«  que  la  Néceflité  requife  pour  vendre  un  lîef  en 
33  Flandres  ne  doit  être  précife  &  étranglante ,  étant 
»  telle  Néceffité  toute  autre  chofe  que  la  pauvreté, 
»  &  doit  être  prife  pour  un  befoin  évident  de  fub- 
33  venir  aux  affaires  dérangées  du  vendeur  ;  en  forte 
33  que  la  vente  ne  fe  fafle  pas  afin  de  fruftrer  l'hé- 
33  riticr  féodal ,  ni  de  gaieté  de  cœur  ,  mais  pour 
=3  caufe  urgente ,   laquelle   obligeroit  tout  père  de 


(I)  Si  quis  decurionum  vel  ruflica  (-rxilia  ,  vel  urbana 
venditor  necellitate  coaftiis  addicit,  interpellée  judicem  coni- 
peteiuein  ,  omnefqiie  caufas  lîgillatiin  quihus  Ih'.-ingiilatur 
«xpcnjt,  &:  ita  demùm  dillrahend.e  poflirllîonis  faculçaieiu 
^cdpiat ,  ftaligiiationk  necelTuaiciu  ^tobayerit.- 
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3»  famille  d'avoir  recours  à  iccUe  ,  pour  maintenir 
33  fon  état  &  fon  Jionncur  33. 

Cette  doélrine ,  dit  Deghewiet ,  eft  afTez  con" 
forme  à  la  coutume  de  la  cour  féodale  de  Warneton  , 
fuivant  laquelle  on  peut  vendre  fes  fiefs  par  Né" 
cejftté ,  pour  mieux  faire  que  laijfer. 

Maillarr  établit  la  même  chofe  par  rapport  à  la 
coutume  d'Artois  :  «  La  néccffité  dont  parle  notre 
33  coutume  ne  doit  pas  être  phyfîque  ;  il  fufîîc 
33  qu'elle  foit  morale  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'une  perfonne 
3>  ait  befoin  en  effet  d'emprunter  ou  de  vendre 
33  pour  mettre  fes  affaires  dans  un  meilleur  cr- 
33  drc  »'. 

C'eft  auflî  ce  qu'enfeigne  M.  le  Camus  d'Hou- 
louvc  ,  fur  la  coutume  de  Boullonois  :  «  La  Nécef- 
33  lîté  exigée  par  la  coutume  ,  dit-il  ,  n'ell:  point 
3»  une  NécciTité  phyfîque  ,  dont  l'exiftence  &  l'évi- 
•3  dence  foient  tellement  reconnues ,  qu'il  ne  foit 
33  pas  poflîble  de  la  révoquer  en  doute.  Si  cette  Né- 
33  ccfTité  étoit  de  pareille  nature  ,  le  ferment  du 
33  vendeiu-  &  l'atteflation  des  témoins  feroient  de 
33  toute  inutilité;  la  coutume  fe  contente  d'une  nc- 
33  celVité  morale,  dont  le  vendeur  eft  le  feul  juge» 
33  &  qu'avec  lui  des  témoins  atteftent  ne  renfermer 
33  aucune  fraude  aux  difpofitions  de  la  loi.  Ainfî  , 
33  dans  cette  coutume  ,  la  Néceflité  de  vendre  fes 
33  propres  ne  réfulte  pas  toujours  de  la  néccfTité  de 
33  payer  fes  dettes,  &  ,  en  vendant  foi-même,  d'évi- 
33  ter  des  ventes  judiciaires  ,  qui  confomment  fou- 
33  vent  les  biens  en  frais  ,  fans  que  les  dettes  foient 
33  payées  ;  ce  qui  formeroit  une  NécefTité  phyfîque  : 
33  cette  néceflîté  réfulte  fouvenr  de  la  raifon ,  de  la 
33  convenance  ou  de  la  bienféance;  ce  qui  forme  au- 
33  tant  de  Néceflîtés  morales ,  quand  elles  font  vraies, 
33  &  qu'on  ne  s'en  fcrt  pas  pour  couvrir ,  cacher  ou 
33  diflimuler  des  intentions  d'agir ,  de  dénaturer  ou 
33  de  difpofcr  en  fraude  de  la  prohibition  de  la  loi  33, 
Voyez  ci-après  ,  §.  4. 

§.  III.  Comment  fe  fait  la  preuve  de  la  Néccjftté  re- 
quife en  matière  d'aliénation  ? 

Cela  dépend  de  la  manière  dont  chaque  coutume 
s'explique.  Si  elle  veut  abfolumcnt  que  la  néceflîté 
foit  conftatée  par  le  ferment  du  vendeur,  il  faut  exé- 
cuter fa  difpofîtion  à  la  lettre  ;  c'eft  ce  que  remar- 
quent MM.  le  Camus  d'Houlouve  &:  Maillart,  rela- 
tivement aux  coutumes  de  BouUonnois  &  d'Artois  r 
33  Si  un  héritage ,  dit  le'  premier ,  a  été  vendu  fans 
33  Néceflîté  jurée,  on  préfume  juftement  que  le  vcn- 
33  deur  n'a  eu  aucune  néceffité  de  vendre  33, 

33  Lorfque  le  contrat,  dit  le  fécond  ,  ne  contient 
33  pas  l'affirmation  du  befoin ,  ni  l'cxpreHlon  de  la 
33  Néccffité  ,  on  doit  préfiimer  que  le  contraétant 
33  n'avoit  pas  befoin  de  vendre,  parce  que,  lorfque 
33  nous  ne  faifons  pas  les  déclarations  qui  ne  dépcn- 
33  dent-  que  de  nous ,  nou5  fommes  cenfés  n'être  pas 
33  aux  termes  de  ces  déclarations  33,. 

Cette  obfcnation  s'ap-pHqne  auiTî  atix coutumes  dé 
routhk.u  &  de  Montre uil,  donc  l'es  ardclcs  z^  Si 
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50  veulent  refpedivemcnt  cjue  la  Néceffité  en  vertu 
de  laquelle  ils  permettent  d'a'.'én.r,  foit  jurée. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  ne  prefcrivent  pas  cette 
forme,  M.  Dulaiiry  uaticnt  qu'elle  n'y  eft  pas  de 
rigucr  ,  &  qu'il  ne  faut ,  pour  y  faire  valoir  les  alié- 
nati^^ns  ,  que  «la  vérité  d'une  récciïité  cfFe<flive  ,  dont 
35  la  preuve  peut  être  fate  par  toutes  les  voies  per- 
»5  miles  de  dri't ,  &  non  ftulcment  par  ferment  qui 
S3  fert  plutôt  de  pi  cuve  fubildiaire  que  d'ordinaire  .  . . 
35  érant  d'ailleur^:  contre  la  difpolîtion  du  droit  écrit 
«  d'obliger  à  ferment  celui  qui  peut  prouver  ,  fui- 
=5  vant  les  interprètes  ad  l.  ^  ,  C.  de  rtbus  cedhis^^'. 

Il  y  a  même  des  coutumes  qui  permettent  expref- 
fément  au  vendeur  de  faire  preuve  de  fa  Néceffité  par 
toute  autre  voie  que  le  ferment.  Telle  eft  celle  de  la 
cour  féodale  de  Bcrglie-Saint-Winock  :  «  Perfonne 
55  ne  pourra  vendre  ni  engager  par  des  rentes  nuls 
35  fîefs  de  patrimoine ,  fi  ce  n'eft  pour  NécelTité  dù- 
M  ment  apparue  à  la  cour  par  le  ferment  du  ven- 
o5  dcur  ou  de  celui  qui  engage ,  ou  autrement  , 
35  au  contentement  des  liommes  de  fiefs  de  ladite 
35  cour  53. 

Celle  de  Bailleul  en  difpofe  de  même  :  55  L'on  ne 
»5  peut  vendre  ni  charger  aucuns  fiefs  patrimoniaux 

»5  que pour  Néceificé  dont   les  hommes  de 

ï5  fiefs  foient  fuffifamment  informés  par  fern:ent  ou 
35  autrement  55, 

Celle  de  la  cour  féodale  de  Courtrai  porte  égale- 
ment ce  que  perfonne  ne  peut  aliéner  ni  engager  fon 
35  fief  ou  fes  fiefs  qui  ont  fait  fouche,  fi  ce  n'eft. . . 
35  par  Nécefiité  dûment  prouvée  &  notifiée  aux  hom- 
35  mes  de  fiefs,  ou  du  moins  affirmée  par  le  ferment 
35  du  vendeur  ou  de  celui  qui  engage  53.  Les  cou- 
tumes de  Caflcl  &:  de  Ninove  s'expliquent  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes.  Celle  d'Ypres  demande  feu- 
mcnt  qu'il  y  ait  «  preuve  de  la  NécelTué  dûment  ap- 
35  parue  à  la  cour''. 

Le  ferment  de  nécelTité  peut-il  être  prf'té,  ou  les 
preuves  qui  en  tiennent  lieu  dans  les  cinq  coutumes 
citées,  peuvent-elles  être  fcurnies  après  que  l'aliéna- 
tion eft  confommée  \  M.  Dulaury  foutient  l'alTir- 
jnacive;  &  il  femble,  à  l'entendre,  que  le  grand  con- 
feil  de  Malines  l'ait  ainfi  juçré  par  on  arrêt  de  i6i(î, 
qui  fer?,  rapporté  ci-après.  Ma'S  les  biens  dont  il  ctoit 
«jucftion  dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  étcient  régis  par 
l'ancienne  coutume  d'Aloft,  qui ,  parlant  de  Néceflîté 
fan5  prefcrire  aucune  forme  pour  en  faire  la  preuve  , 
paroiiloit  ne  défirer,  pour  la  validité  de  l'aliénation  , 
que  la  certitude  des  bcfoins  du  vendeur,  de  quelque 
manière  qu'elle  fut  acquife.  On  peut  donc  afiurer  que 
cet  arrêt  laiile  notre  queftion  entière. 

Maillarrla  décide  tout  autrement  que  M.  Dulaury. 
35  Si  après  le  contrat  parfait,  dit-il,  l'acquéreur  fai- 

35  foit  affirmer  le  vendeur  fur  fon  befoin cela 

55  ne  vaudroit  rien,  parce  que  le  défaut  d'affirmation 
35  &  de  preuve  de  la  Néccffité  du  vendeur ,  trouvé 
3»  dans  le  contrat,  produit  une  action  en  nullité  aux 
53  héritiers,  laquelle  ne  leur  peut  pas  être  ôtée  fans 
es  leur  propre  fait  :  c'eft  ici  le  cas  de  la  règle,  ce  qui 
f>  ejl  une  fois  vicieux,   l'ejl  toujours.  Les   termes 
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5>  qu'elle  foit  faite,  iont  ufe  l'article  76  de  la  COU'* 
55  tume  d'Artois,  Se  qui  dcfignent  un  temps  pré'cnt  , 
55  confirment  ce  fentiment;  la  preuve  de  la  Nécefllté 
55  doit  donc  être  dans  l'aûe  même  53. 

Mais  n'y  a-t-i!  pas  trop  de  fubtilitc  dans  cette  opi- 
nion? Et  ne  feroit-il  pas  plus  raifonnable  &  plus  jaftc 
dédire,  avec  M.  Dulaury,  que  «les  coutumes,  par 
55  leur  difpofition,  ne  buttent  à  autre  fin ,  Cm:in  que 
55  la  vente  ne  fe  fafle  pas  en  fraudj  de  rhciitier5j, 
&  que  par  conféquent  on  remplit  auffi-bicn  leurs  vues 
par  un  lerment  prêté  après,  qu'avant  l'aiiénation?  Dé- 
veloppons cette  idée. 

Il  y  a,  dit  Boullenois  (i)  >  "  des  ai^tes  qui ,  à  dé- 
55  faut  de  certaines  chofes,  font  nuls,  mais  dont  la 
55  nullité  peut  celler  ;  &  d'autres,  qui  font  nuls ,  d'une 
55  nullité  irrévocable  ,  félon  que  ces  chofes  appar- 
55  tiennent  à  la  forme  intérieure  ou  extérieure  53 

Ainii  l'aliénation  que  fait  un  tuteur  du  bien  de  fon 
pupile,  fans  décret  d'autorifation  judiciaire,  eft  nulle 
dans  fon  principe;  mais  elle  peut  être  validée  dans  la 
(uite,  (oit  par  un  décret  donné  poftéricurement ,  foiç 
par  le  laps  d'un  certain  temps  après  la  majorité,  parce 
que  la  folemnité  du  décret  appartient,  non  à  la  fubf- 
tance,  ou,  comme  dit  Boullenois,  à  la  forme  inté- 
rieure de  l'aliénation,  mais  à  la  confervation  des  in- 
térêts du  pupille  ,  &  conféquemmcnt  à  la  forme  exté- 
rieure. Parla  raifon  contraire,  l'obligation  faite  par 
une  femme,  fans  l'autorifation  de  fon  mari,  ne  peut 
pas  être  validée  par  une  autorifation  fubféquente  : 
on  fent  en  effet  que  cette  formalité  ne  tend  qu'-a  ti- 
rer la  femme  de  fon  incapacité  d'état;  ce  qui  la  rend 
néceflairement  intérieure,  fubftantielle,  &  ,  pour 
aiifi  dire,  vifcérale.  Voyez,  l'article  Autorisa- 
tion. 

Cela  pofé,  il  ne  rcfte  plus  qu'à  examiner  fi  le  fer- 
ment de  Néceffité  doit  être  confidéré  dans  l'aliéna- 
tion d'un  propre,  comme  une  forme  intérieure,  ou 
comme  une  folemnité  extérieure.  Au  premier  cas  ,  il 
faut  qu'il  intervienne  dans  l'aéle  même  d'aliénation  ; 
dans  le  fécond ,  rien  n'empêche  qu'il  ne  foit  prêté 
après. 

Que  ce  ferment  foir  une  formalité  purement  ex- 
térieure ,  c'eft  une  vérité  qui  porte  fa  preuve  avec 
elle-même.  Il  n'eft  pas  requis  pour  donner  à  l'acle  fa 
forme  fubftantielle  &  conftitutive,  mais  feulement 
pour  raffurer  l'héritier  patrimonial  contre  les  fraudes 
dont  il  pourroit  être  la  viélime  :  on  peut  le  comparer 
au  décret  de  juftice  qui  intervient  dans  l'aliénation 
d'un  fonds  pupillaire;  ce  décret  ne  donne  pas  à  la 
vente  fa  perfcétion  intrinsèque;  il  ne  fait  qu'en  conf- 
rater  la  NécefTité  &  garantir  le  mineur  de  toutes  fur- 
prifcs;  &  comme  il  n'empêche  pas  que  l'aliénation 
ne  foit  attaquée,  fi  dans  la  fuite  on  vient  à  découvrir 
qu'elle  préjudicie  notablement  aux  intérêts  du  mi- 
neur ;  de  même  auflî  le  ferment  dont  nous  parlons  ne 
forme,  ainfi  qu'on  le  verra  ci-après,  aucune  fin  de 
non-recevoir  contre  les    revendications  de   l'héritier 


(i)  Tiai:é  des  ftatuts  réels  S:  perfonneh»  t.  i ,  pag.  ^ct. 
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patrimonial  ,  quand  on  rapporte  des  preuves  écrites 
de  la  fraude  &;  des  manœuvre?  employées  contre  lui. 
Il  y  a  donc  une  analogie  parfaire  entre  le  décret  re- 
quis en  matièr.-  d'aliénation  de  bien  pupillaire  ,  &  le 
lerment  que  prefcrivent  quelc.ues  coutumes,  relati- 
vement à  la  dirpofîtion  de  certains  immeubles  ;  & 
puifque  l'un  peut  erre  donné  après  coup,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  il  n'en  feroit  pas  de  même  de  l'autre. 

^'ailleurs,  &  c'efl:  la  principale  raifoïi  de  M.  Du- 
laury,  on  prouvera  dans  le  §.  7  de  cet  article, 
que  le  confentemcnt  de  l'héritier  patrimonial  à  l'alié- 
nation ,  fupplcc  au  défaut  de  Néceffité  jurée  ,  ou  , 
comme  s'exprime  le  magiftrat  cité,  «  que  le  confcn- 
"  tement  de  l'héritier  &  la  néceffité  fort  deux  moyens 
«  égalés  par  les  coutumes.  Par  conféquent ,  (  pou- 
5'  vons-nous  dire  avec  lui  ),  tout  de  même  que  le 
»>  confentement  de  l'héritier  peut  être  donné  après 
"  la  vente,  ainfi  le  ferment  fe  peut  ia\xç.expoftfa£io... 
»'  n'y  ayant  pas  de  raifon  pour  laquelle  il  auroit 
"  moins  de  privilège  que  le  conlentement  de  l'héri- 
«  tier  :  Ea  qu&funt  ejufdem  naturA ,  eodem  jure  re- 
35  guntur^^. 

Faut-il  que  le  ferment  de  Néceffité  foit  prêté  de- . 
vant  les  juges  fonciers  qui  préfidcnt  au  nantifTernent 
de  la  vente,  ou  fuffit-il  qu'il  le  foit  entre  les  mains 
des  notaires  qui  reçoivent  le  contrat  1  Le  premier 
parti  eft  adopté  par  quelques  coutumes  de  Flandres , 
&  furtout  par  celle  de  la  cour  féodale  de  Bruges  : 
voici  comme  elle  s'exprime ,  rubrique  7 ,  article  3  : 
3>  Le  vaflal  peut  vendre  ou  charger  fon  fief  de  fbu- 
"  che,  pourvu  qu'il  déclare  qu'il  fait  la  vente,  ou 
S3  l'engagement  par  nécefllté,  &  non  pour  frauder 
33  fon  héritier  par  ce  moyen  ,  en  revêtant  fa  déclara- 
»  tion  de  fon  ferment  pardevant  les  hommes  de 
53  fiefs  ".  La  coutume  de  la  cour  féodale  de  Fumes  , 
titre  7,  article  5  ,  ©biige  également  le  revendeur  d'af- 
«  firmer  fommairement  en  la  cour  fa  Néceillté  "^ 
C'cft  dans  le  même  fens  que  l'on  doit  interpréter  les 
coutumes  de  CalTe! ,  de  la  châtellenie  dTpres ,  de 
Ninove,  de  la  cour  féodale  de  Courtrai,  de  Baillcul, 
&  de  la  cour  féodale  de  Berghes;  puifqu'elles  exigent 
qu'il  apparoijje  aux  hommes  de  fiefs  de  la  Nécejfné 
du  vendeur  ^  par  fon  affirmation  ou  autrement.  Si 
c'efb  aux  juges  que  doit  être  fournie  la  preuve  de 
la  néceffité,  il  eft  clair  que  c'eft  devant  eux  qu'elle 
doit  être  faites  autrement  ce  ne  feroit  pas  cette 
preuve  ,  mais  l'atteftation  du  notaire,  portant  qu'elle 
a  été  remplie  lors  du  contrat ,  qui  leur  feroit  con- 
noître  les  befoins  du  vendeur  ;  &  cette  atreftation , 
quoique  mife  fous  leurs  yeux,  ne  fatisferoit  pas  au 
vœu  de  la  coutume,  parce  que  quand  une  loi  re- 
quiert une  preuve  quelconque  ,  on  ne  remplit  pas  fa 
difpofiticn ,  en  rapportant  un  aâe  dans  lequel  il  eft 
énoncé  que  cette  preuve  a  été  faite:  la  loi  dernière  , 
D.  de  probatioml)  : .  ,  &:  la  novelle  1 151 ,  chapitre  3  , 
le  décident  expn'ilément  ainfî. 

En  Artois,  tn  Boullonnois  &  en  Ponthieu,  le  ler- 
ment de  NécclTlté  fe  prête  toujours^  devant  les  no- 
taires qui  interviennent  au  contrat,  &  l'on  peut  en 
ufcr-  de  même  dans  les  endroits  de  la  Haudl'ÇS  Fla- 
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mande  où  il  n'y  a  point  de  coutume  contraire.  C'eft 
un  des  points  jugés  par  les  arrêts  rapportés  ci-après  , 
qui  ont  confirmé  l'aliénation  faite  par  Henri  IV  de 
la  bar-nnie  de  Rhodes  ,  dans  l'ancienne  coutume 
d'i'loft.  On  obicéloit,  de  la  part  de  Louis  XIII,  que 
le  fermant  de  Nécclfité  n'avcit  point  été  prêté  devant 
les  hommes  de  fiefs  de  la  cour  féodale  d'où  relevoit 
cette  terre:  mais,  dit  M.  Dulaury,  ce  on  n'eut  au- 
'3  cun  égard  pour  cette  objeélion  ,  vu  que  le  fer- 
"  ment  ne  fe  fait  pas  pour  obtenir  du  feigneur  la 
"  licence  de  vendre  le  nef  5  car  le  confentemcnt  ou 
"  congé  du  feigneur  n'eft  pas  requis  par  les  cou- 
"  tûmes;  de  forte  qu'il  n'eft  pas  befoin  quTl  foit 
"  fait  précifément  en  fa  cour,  mais  il  fe  peut  faire 
55  là  où  le  vendeur  le  trouve  à  propos ,  confidéré 
"  qu'il  eft  requis  uniquement  pour  rcfpeél  de  l'héri- 
"  tier  apparent ,  &  qu'il  eft  admis  même  après  la 
»  déshéritante  ou  adhéritance  ^k 

Ce  ferment  peut-être  prêté  par  procureur  ,  même 
dans  les  coutumes  qui  établiflent  les  juges  du  feigneur 
dominant,  miniftresexclufifs  de  fapreftation.  Ccque 
porte  à  ce  fjjet  l'article  3  du  titre  7  de  la  coutume  de 
la  cour  féodale  de  Bruges,  mérite  une  attention  parti- 
culière :  ce  En  revêtant  fa  déclaration  de  fon  ferment 
•"S  pardevant  les  hommes  de  fiefs ,  en  perfonne  ,  ou 
"  par  procureur  ayant  une  procuration  fpéciale  à  cet 
»  effet,  contenant  l'adc  de  la  preftation  dudit  fer- 
»  ment  fait  premièrement  pardevant  la  loi  " ,  c'eft- 
à-dire ,  devant  les  juges  domiciliaires  du  vendeur, 

La  forme  dans  laquelle  cet  article  ordonne  de  paf- 
fer  ces  fortes  de  procurations ,  revient  à  ce  que  pref- 
crit  le  ftyle  du  parlement  de  Flandres,  chapitre  i  , 
article  3 1 ,  relativement  aux  Compellations  (i) 
ou  interrogatoires  fur  faits  &  articles  :  La  partie  af- 
fignée  ,  porte  ce  texte ,  et  pourra  envoiyer  procurariorï 
3j  fpéciale  à  ces  fins,  contenant  le  {erment  par  elle 
"  prêté  pardevant  le  juge  de  fa  demeure,  &  le  pou- 
"  voir  de  le  réitérer  &  jurer  en  fon  ame  fur  lefdits 
T)  faits  ", 

Les  coutumes  n'ont  rien  réglé  fur  la  manière  donr 
le  vendeur  ou  fon  fondé  de  pouvoir  doit  prêter  le  fer- 
ment de  néceffité  ;  celle  de  la  cour  féodale  de  Furnes 
veut  feulement ,  titre  7 ,  article  4,  ce  qu'il  foit  fait 
n  de  telle  forte  que  le  vendeur  déclare  n'avoir  point 
»  d'autre  bien  ,  foit  meuble  ou  immeuble ,  ou  fief 
33  d'acquêt ,  pour  furvenir  à  la  néceffité  ". 

M.  le  Camus  d'Houlouve  dit  ce  qu'on  eft  alfez  danj 
M  l'ufage  en  Boullonnois ,  dans  les  contrats  de  vente 
"  par  Néceffité  jurée  ,  d'en  exprimer  la  caufe,  en  fai- 
53  fant  dire  au  vendeur  que  c'eft  pour  payer  fes  dettes^ 
"  ou  fubvenir  à  fes  affaires ,  ou  faire  fon  profit  meil- 
»  leur.  Mais  (ajoute  cet  auteur)  pareille  dcclarariou 
"  de  fa  part  n'eft  pas  indifpenfable;  il  lui  fuifird'al- 
"  léguer  la  néceffité  où  il  eft  de  vendre,  Se  de  l'atf'it- 
"  mer  ,  fans  être  oblieé  d'en  exprimer  la  caufe,  fur 
»  laquelle  la  coutume  s'en  rapporte  a  lui-même  &  à" 
"  fa  bonne  foi  m. 


(i)  Voyez  cç  hi(îî« 
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La  vente  que  fit  Henri  IV  de  la  baionnic  de  Rho- 
des ,  donna  lieu  à  une  queftion  intérelTante  fur  cette 
matière.  Ce  monarque  s'étoit  exprimé  en  ces  termes 
dans  un  aûe  de  ratification  du  9  Juillet  1 601  :  «  La- 
sj  quelle  vente  a  été  faite  par  notre  extrême  nccelTîtc 
«  que  nous  jurons  en  foi  de  roi  &  de  prince  ,  n'ayant 
3'  autre  plus  prompt  moyen  de  recevoir  argent  pour 
33*fatifaire  à  aucunes  de  nos  dettes  plus  urgentes  & 
"  prelfées  ».  On  prétendit  dans  la  fuite  que  ces  pa- 
roles ne  renfermoient  pas  une  vraie  preftation  de  fer- 
ment ,  &  queparconféquent  la  vente  ctoit  nulle  ;  mais 
ce  moyen  ne  fut  pas  accueilli,  ce  On  confidéra  beau- 
"  coup  ,  dit  M.  Dulaury,  la  qualité  de  fa  majeftétrès- 
3>  chrétieiyie ,  vu  que,  pour  l'excellence  &  refpeft 
s»  qu'on  doit  aux  princes ,  leur  affirmation  vaut  fer- 
ai ment.  ...  5c  quoique  ledit  roi  ne  foit  en  ce  pays 
"  que  vailal  par  rapport  à  la  baronnic  en  queftion  , 
"  c'eft  toujours  une  chofe  aflurce  que  le  ferment  étant 
3'  perfonncl ,  la  di2;nité  royale  de  fa  p'crfonne  l'acconi- 
"  pagne  par-tout ,  en  forte  qu'il  ne  doit -jurer  qu'en 
9'  roi ,  &  non  in  forma  commun!.  53, 

M.  Cuvclicr  rapporte  un  autre  arrêt  qui  prononce 
fur  une  queftion  femblable ,  mais  dans  des  circonf- 
tances  différentes.  Il  s'aî^iffoit  de  favoir  fi  l'on  devoit 
regarder  comme  un  ferment  la  déclaration  faite  par 
Louis  de  Cleves ,  comte  d' Auxerre ,  qu'il  hypothéquoit 
la  terre  de  PonJrouwarr,  pour  une  rente  annuelle  de 
500  livres /loifr /c  mieux  ,  afin  d' éviter Jon  plus  grand 
dommage  &  s'aider  des  deniers  capitaux  en  fes  ur- 
gentes néceJfités.'Lz%hh\ùzi%àx\  créancier foutcnoient 
«  que  telle  déclaration  &  afiertion  devoit  fuffire, 
35  dans  un  prince  auquel  la  diftraélion  de  fes  meubles 
«  &  de  fa  vaillellc  ne  fcroit  décente ,  ni  auili  autre 
30  précife  affirmation  de  pauvreté  ".  Les  officiers  de  la 
cour  féodale  de  Furnes  jugèrent,  nonobftant  cette 
prétention,  que  l'hypothèque  étoit  nulle  ,  faute  de 
fa  déclaration  ;  c'cft  ce  qui  rcfulte  d'une  fentence  ar- 
bitrale de  quatre  confeillers  du  grand  confeil  de  Ma- 
lines ,  rendue  le  13  Mai  léiy.  Se  «  par  laquelle  fut 
53  décide  ,  fuivant  M.  Dulaury  ,  que  les  comtelles  de 
3j  Lallaing  &  de  Berlaymont  feroient  leur  affirmation 
35  en  leurs  confciences  &  fur  leur  parole  de  coniteffes, 
35  fi  elles  ne  favoient  renfeigner  d'autres  meubles  de 
35  la  maifon  mortuaire  du  comte  de  Hoofgraeten ,  que 
35  ceux  déjà  indiqués ,  &  qu'elles  n'étoient  pas  obli- 
33  gécs  de  faire  le  ferment  in  forma  juris  ". 

Dans  les  coutumes  d'Artois ,  de  Montreuil ,  de  Pon- 
tliicu&  de  BouUonnois,  il  ne  fuffit  pas  que  le  vendeur 
affirme  par  ferment  la  néceffité  qui  le  force  d'aliéner  , 
il  faut  encore  que  fon  affirmation  foit  certifiée  par 
deux  témoins  dignes  de  foi. 

ce  Les  dépofitions  de  deux  témoins ,  dit  Maillart , 
55  font  preuve  fuffifantc  de  la  néceffité  du  vendeur  , 
35  lorfqu'clles  portent  que  les  témoins  ont  bonne  con- 
35  noifiance  des  aftaircs  du  vendeur,  faiw  s'expliquer 
35  davantage ,  parce  qu'il  n'eft  pas  raifonnable  de 
35  faire  le  détail  des  affaires  d'une  famille ,  ni  d'en 
35  établir  les  bcfoins  par  le  menu  5^. 

Les  quatre  coutumes  dont  il  s'agit  n'obligent  point 
cxprcirémcnc  ks  témoins  de  prcter  ferment  furlacon-    1 
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lîoiiTancc  qu'ils  ont  de  la  néceffité  du  vendeur  j  &  leS 
notaires  delà  fénéchaulVée  de  Ponthieu.ont  donné  ,  le 
i  Août  il%\,  un  acte  de  notoriété,  portant  qu'il  n'eft 
point   d'utage  en  leur  pays  de  les  faire  jurer.    Cet 

ufafre  nous  paroît  légitime  :  à  quoi  bon  ,  dans  une 

■^  ir     ■  ^r  ■  c  r    ' 

matière  auiIi  ngoureule  ,   exiger  une   rormalitc  que 

les  coutumes  n'ont  pas  prefcrite?  C'cft  bien  allez  d'e- 
xécuter à  la  lettre  toutes  les  règles  qu'elles  ont  éta- 
blies. D'ailleurs  ,  en  difant  que  la  néceffité  doit  être 
jurée  par  le  vendeur,  6'  prouvée  par  deux  témoins  , 
elles  font  entendre  clairement ,  que  le  vendeur  feuleft 
tenu  de  prcter  ferment  ,  autrement  elles  n'auroient 
employé  que  les  mots  ,  jurée  par  le  vendeur  6*  par 
deux  témoins.  Il  eft  vrai  qu'un  arrêt  rendu  le  3  lep- 
tembre  1734  en  la  première  chambre  des  enquêtes, 
au  rapport  de  M.  Thomé ,  a  déclaré  nulle  ,  jufqu'à 
concurrence  des  quatre  quints,  une  vente  de  propres 
fitués  en  Ponthieu  ,  que  l'on  attaquoit  par  le  défaut 
de  ferment  de  la  part  des  témoins  3  mais  il  y  a  appa- 
rence ,  comme  le  remarque  Denifart  en  rapportant 
cet  arrêt,  que  la  cour  ne  s'eft  point  tant  déterminée 
par  ce  moyen,  que  par  certaines  circonjlances  qui f ai' 
foierît  pré  fumer  une  fraude  d  la  loi. 

Duchefne  fur  la  coutume  de  Ponthieu  ,  &  M.  le 
Camus  d'HouIouve  ku-  celle  de  BouUonnois,  déci- 
dent que  les  témoins  requis  pour  la  validité  de  l'acfte, 
lorfqu'il  n'eft  reçu  que  par  un  notaire,  peuvent  aulTi 
être  témoins  de  la  Néceffité  du  vendeur;  &  en  effet 
il  n'y  a  ,  ni  raifon,  ni  loi  qui  établiffe  la  moindre  in- 
compatibilité entre  l'une  &  l'autre  fonélion. 

Quoique  les  coutumes  dont  il  s'agit  exigent  que 
les  témoins  foient  dignes  de  foi,  tout  ce  qui  réfulte 
de  là,  c'cft  quel"on.ne  peut  pas,  en  cette  ma- 
tière, admettre  pour  témoins  des  perfonnes  incapables 
de  dépofer  en  jufticc  ;  du  refte,  on  regarde  comme 
valables  les  aliénations  dont  la  Néceffité  eft  certifiée 
par  des  parens  &:  alliés ,  ou  même  par  des  ferviteurs 
&  domeftiques  des  vendeurs.  Maillart  rapporte  un 
arrêt  du  13  Mars  173 1  ,  «  rendu  au  rapport  de 
55  M.  Palu,àla  grand'chambre  ,  confirmatif  de  la 
35  fentence  du  fénéchal  de  Ponthieu,  qui  rejette  le 
35  reproche  oppofé  à  un  témoin  ,  qu'il  étoit  beau- 
33  frère  du  vendeur,  à  caufe  de  fa  féconde  femme 53. 

Le  même  auteur  fait  mention  d'un  contrat  paflé 
à  Arras ,  le  i  5  Avril  1547,  "  où  la  Néceffité  de 
55  vendre  étoit  affirmée  par  l'oncle  maternel  du  ven- 
35  deur  de  la  feigneurie  du  Vert-Bois-lez-Montreuil, 
55  fituée  en   BouUonnois  53. 

M.  le  Camus  d'HouIouve  parle ,  d'après  Du- 
chefne,  ce  d'une  enquête  par  turbes  de  if;o6,  dont 
55  il  réfultoit  que  la  Néceffité  jurée  étoit  fiiffifam- 
53  ment  atteftée  par  deux  domeftiques ,  l'un  page 
5»  éc  l'autre  cuifinier  du  vendeur  ;  &  en  cftct  (  ajoutc- 
35  t-il),  des  parens  &  des  domeftiques  ,  quand 
55  ils  fonr  irréprochables  ,  peuvent  connoître  mieux 
55  que  perfonne ,  les  affaires  de  leur  parent  ou  de 
55  Icu":  maître,  &  attefter  la  Néceffité  qui  le  déter- 
35  mine  à  faire  une  aliénation  53. 

Brodeau  ,  fur  Tarticle  19  de  la  coutume  de  Pon- 
thieu ,  dit  pareillement  y  que  «  la  Néceffité  de  ven- 
dre 
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»î  âxt  efl  fuffilamment  &  valablement  prouvée  par 
N  deux  témoins,  bien  que  domeftiqucs ,  comme  par 
"  exemple,  par  le  maître  d'hôtel,  le  fccrétaire  du 
«  vendeur  ,  lefquels  favent  mieux  les  affaires  de  la 
33  maifon  qu'aucun  autre  ,  encore  que  régulièrement 
«3  la  dcpofition  deîfcrviteurs  domeftiqucs  Toit  rejetée. 
o'  Ji-igé  in  terminis  hujus  confuetudinis  ,  après 
o3  enquêtes  par  turbes,  par  arrêt  donné  en  la  cham- 
"  bre  de  l'édit,  le  .  .  .  Avril  nîoi ,  au  rapport  de 
o5  M.  le  Grand  ,  touchant  la  vente  des  quatre  quints 
o3  en  la  moitié  de  la  terre  de  Novion  ". 

■§.  IV.  Le  fermtnt  de  Nécejjîté  prêté  par  le  vendeur 
au  moment  de  t aliénation  ,  exclut-il  toute  preuve 
contraire  ? 

La  négative  ne  paroît ,  au  premier  abord  ,  fuf- 
ccptiblc  d'aucune  diiïîcuké.  Il  lemble  que  la  cou- 
tume ,  en  exigeant  le  ferment  d'un  homme  qui 
■aliène  ou  qui  charge  fon  bien  ,  fuppofe  nécciraire- 
ment  que  cet  acte  religieux  n'a  point  le  menfonge 
pour  bafe.  Ne  feroit-il  pas  abfurde  en  effet  qu'une 
loi  Ce  jouât  ainiî  de  ce  que  la  religion  a  de  plus 
refpedable,  Se  qu'un  homme  ,  difpofé  à  franchir 
■toutes  les  barrières  de  la  vertu  ,  eût  les  mains  libres 
pour  aliéner  &  charger  fcs  propres  ,  tandis  qu'un 
autre ,  dont  la  confcience  n'envifageroit  le  crime 
qu'avec  horreur  ,  fe  verroit  toujours  enchaîné  dans 
les  liens  d'une  impuiifance  légale  î  Non  ;  les  cou- 
■cumcs  de  Flandres,  d'Artois  &  de  Picardie,  ne  peu- 
vent pas  favorifer  de  pareils  abus ,  &:  ils  ne  fau- 
roient  être  autorifés  que  daiis  les  fociétés  de  bri- 
gands. Toutes  les  loixne  nous  difent-elles  pas  que 
le  ferment  ,  pour  être  valable ,  doit  avoir  la  vérité 
pour  compagne  :  juramento  très  adfmt  comités  ,  Ve- 
ritas ,  juftitia  y  judicium  ,  &  que  jamais  il  ne  peut 
(ervir  d'appui  à  une  injufticc  :  juramentum  non  dé- 
bet ejfe  vinculum  iniquitatis.  "Tous  les  auteurs  ne 
■décident-ils  pas  d'une  voix  unanime  ,  que  le  ferment 
déféré  par  la  loi  n'exclut  jamais  la  preuve  contraire  ? 
Statutum  difponens  quod  Jletur  juramento  alicujus  , 
femper  intelligitur  ,  ni/i  contrarium  probetur ,  dit 
Alexandre,  toirc  6,  confeil  i6  ;  &c  Tiraqucau  ,  en 
fon  traité  du  retrait,  §.  4,  glofe  i  ,  établit  avec 
une  foule  de  docteurs  qu'il  cite  ,  que  ubicumque 
legis  vel  ftatuti  difpofnione  dcfertur  juramentum  , 
potefl  nihi'ominiis  probari  contrarium  ,  etfi  Icx  vel 
fiatutum  diceret  fiari  juramento. 

D'un  autre  côté  ,  quels  inconvénicns  ne  produi- 
roit  pas  la  faculté  d'arguer  de  faux  un  ferment  de 
Néceiïïté  ?  ce  Si  cette  preuve  étoit  pcrmife,  dit  M. 
«  Dulaury,  on  ne  pourroit  aifémcnt  trouver  des 
"  acheteurs;  car  ceux-ci  ,  qui  fe  confient  ordinai- 
35  rcment  au  ferment  du  vendeur  ,  &  ne  peuvent 
"  favoir  le  fond  de  fes  affaires  ,  fcroient  déçus 
3>  continuellement  fub  juris  autoritate.  Au  refte  , 
«  il  y  a  une  grande  différence  à  faire  entre  les 
«  autres  folennités  &  celle-ci  ;  car  aux  autres ,  l'a- 
«  cheteur  peut  veiller  à  ce  qu'elles  y  interviennent  5 
»  mais  il  lui  eft  impoffible  de  favoir  fi  le  ferment 
Tome  XII, 
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tu  du  vendeur  eft  vrai  ou  faux  ,  puifque  ce  n'cH: 
"  pas  à  l'acheteur  de  fe  mêler  curieufement  des 
n  biens  que  le  vendeur  poflede  ".  Les  coutumes  de 
Mons  &  de  Valcnciennes  nous  offrent  un  exemple 
frappant  de  la  force  du  ferment  en  ces  fortes  de 
matières.  Suivant  ces  loix  ,  un  mari  ne  peut  alié- 
ner le  bien  de  fa  femme  ,  même  avec  fon  confen- 
tement ,  qu'en  jurant  qu'il  ne  poflède  lui-même  ni 
héritages  ni  rentes  immobilières  dans  leurs  territoires 
refpcdifs;  &  cette  affirmation  eft  fi  puiffante  ,  que 
quand  même  elle  feroit  faufle  ,  l'aftc  qui  en. 
eft  revêtu  n'en  fubfifteroit  pas  moins.  Voyez 
l'article  Conditionner  un   héritage. 

Ces  motifs  ont  été  fentis  de  tout  temps  par  les 
tribunaux  des  coutumes  de  Nécelfité  jurée.  Le  18 
Août  15^5  ,  le  6  Mars  1^71  ,  le  lo  Septembre 
léij  ,  &  le  é  Septembre  1614  le  confeil  provincial 
53  de  Gand  a  jugé  ,  ce  qu'il  fuifit  pour  la  validité 
»  d'une  aliénation  d'un  fief  en  Flandres  ,  que  la 
"  Nécelfité  foit  jurée  ,  fans  qu'on  doive  entrer  en 
"  la  difcuflion  fi  le  ferment  eft  véritable  ou  point  ", 
Ce  font  les   termes    de  M.   Dulaury. 

Ce  magiftrat  &  M.  Cuvclier  nous  retracent  un 
arrêt  du  grand  confeil  de  Malines  ,  qui  a  jugé  la 
même  chofe  dans  les  circonftances  les  plus  remar  > 
quables.  Le  8  Février  1601  ,  le  roi  Henri  IV  avois 
vendu  à  Sinion  Rodriguez  de  Vega ,  la  baronnie  de 
Rhodes,  fituée  dans  la  coutume  d'Aloft;  la  vente 
avoit  été  fuivie  d'un  aélc  par  lequel  ce  monarque 
avoir  juré  en  f&i  de  roi  &  de  prince ,  qu'il  la  fai- 
foit  pour  fon  extrême  NéceJJité.  Après  fa  mort  , 
Louis  XIII  Rt  donner  requête  au  grand  confeil  de 
Malines  ,  pour  la  revendication  de  cette  terre.  Se  , 
entr'autres  moyens  ,  offrit  de  prouver  que  fon  père 
n' avoit  pas  été  dc*ms  le  befoin  ;  mais  fa  demande 
fut  rejetée  par  arrêt  du  13   Juin   161.6. 

Les  conquête-s  de  Louis  XIV  ayant  fait  paffer 
momentanément  la  baronnie .  de  Rhodes  fous  la 
domination  françoife,  le  procureur  général  d'une 
commifTion  particulière  fit  renaître  la  conteftatioa 
jugée  par  cet  arrêt ,  Se  demanda  pareillement  de 
faire  preuve  que  le  roi  Henri  IV  n'avoir  point  été 
dans  la  ncceffitc  de  vendre  fes  biens  ;  mais  par  ar- 
rêt du  confeil  du  1 6  Février  16514,  les  fuccelfeurs 
de  Rodiiguès  de  Vega  furent  maintenus  dans  la 
pofl'eflîon  Se  propriété  de  la  terre  acquife  par  leur 
auteur. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  eft  con- 
forme à  celle  des  tribunaux  flamands.  L'arrêt  le 
plus  ancien  que  l'on  en  connoilfe  eft  rapporté  en 
ces  termes  par  Brodeau  ,  fur  l'article  1 14  de  la  cou- 
tume de  Boullonnois  :  «  La  fraude  ne  peut  fe  vé- 
»  rificr  ....  par  témoins  qui  ne  peuvent  pas  dé- 
3>  pofer  contre  le  contrat ,  quand  même  les  deux 
"  témoins  qui  ont  dépofé  en  icelui  la  Néceflité  , 
»  dépoferoient  du  contraire.  Jugé  en  cette  coutume 
5»  par  arrêt  infirraatif  de  la  fentence  du  fénéchal  de 
»  Boullonnois ,  donné  en  la  chambre  de  l'édit  le  15 
53  Mai  I  ^40 ,  conformément  aux  concluiions  de 
»  M.  l'avoca:  général  Talon  »>. 
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Le  fccond  arrêt  cft  du  lo  Mai  1738.  La  comtcfTe 
«de  Boufics  ,  0(flog(lnaire  &  moribonde  ,  a  vendu 
au  marquis  d'Aouft ,  fon  légataire  unlverfel  ,  pour 
cent  mille  livres  de  propres  iitués  en  Artois  ,  & 
cela  par  Néceflîcé  jurée  &  affirmée  de  deux  témoins. 
Elle  eft  morte  peu  de  temps  après  le  contrat.  Comme 
le  prix  de  la  vente  fe  trouvoit  tout  entier  dans  la 
fuccefllon  ,  la  dame  de  Mouchy,  héritière  patrimo- 
niale ,  s'eft  préfentée  pour  le  revendiquer  ;  elle  a 
foutenu  que  la  vente  avoit  été  faite  fans  aucune  ef- 
pèce  de  bcfoin  ;  que  la  comtclTc  de  Boufies  jouifl'oit, 
au  moment  de  fa  mort ,  de  plus  de  quinze  mille 
livres  de  rente  ,  &  n'avoit  pas  pour  zooo  livres 
de  dettes  ;  que  d'ailleurs  l'exiftence  du  prix  dans 
les  coffres  de  la  défunte  formoit  une  preuve  invin- 
cible, qu'elle  n'avoit  aliéné  fes  propres  que  pour 
■enrichir  un  légataire  univerfcl  des  dépouilles  de  l'hé- 
ritier du  fang.  Le  marquis  d'Aouft  a  répondu  que 
la  coutume  n'exige  pas  d'autre  preuve  de  la  Nécef- 
fité  du  vendeur  que  fon  ferment  ,  appuyé  de  la 
tléclaration  de  deux  témoins  ;  que  par  conféquent 
on  doit  s'en  tenir  là  ,  plutôt  que  de  réputer  un 
vendeur  parjure,  pour  fatisfairc  l'avidité  de  fon  hé- 
ritier. Par  l'arrêt  cité  ,  rendu  en  la  féconde  chambre 
des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  la  Michodicre, 
la  cour  a  infirmé  la  fentence  du  confeil  d'Artois  , 
du  1 4  Juin  1755,  ^  3  débouté  la  dame  de  Mouchy 
àc  ia.  demande. 

Le  troifième  arrêt  a  été  rendu  en  la  grand'cham- 
bre,  au  rapport  de  M.  Se  vert ,  le  20  Août  1749. 
Magdcleinc  le  Grand  avoit  fait  fon  teftamcnt  le  i  j 
Odlobre  1744,  S:  avoit  nommé  pour  fa  légataire 
univertelle  la  demoifelle  Fontaine  fa  nièce  ,  avec  la- 
tjuelle  elle  avoit  prefque  toujours  demeuré.  Le  16 
>Jovembrc  i"'47,  elle  lui  vendit*ccnt  trente  jour- 
naux de  biens  propres  qu'elle  avoit  en  Ponthicu  , 
pour  le  prix  de  quinze  mille  livres.  Le  contrat  por- 
toit  quittance  de  dix  mille  livres ,  &  quoique  la 
•vendereffe  fût  morte  quatre  jours  après  l'avoir  fi- 
gné  ,  îl  ne  fe  trouvoit  que  la  moitié  de  cette  fomme 
dans  fa  facceffion.  La  fœur  aînée  de  la  demoifelle 
le  Grand  demanda  que  cette  vente  fût  déclarée  nulle , 
comme  fimuléc  ,  ne  renfermant  au  vrai  qu'une  do- 
nation in  extremis  ,  Se  faite  fans  néceffité ,  ce  qu'elle 
offrit  de  prouver  5  mais  l'arrêt  ordonna  l'exécution 
de  l'aéte. 

Le  quatrième  arrêt  eft  du  17  Août  1759.  Fran- 
çois Spiridion  de  Louvencourt  avoit ,  par  fon  tefta- 
mcnt du  1  Septembre  1730  ,  légué  à  Jacques  de 
Louvencourt ,  fon  neveu  ,  tout  ce  qu'il  poUédoit  de 
biens  libres  dans  la  coutume  de  Ponthieu;  &  depuis, 
le  19  Mars  173 1,  il  lui  avoit  fait  donation  entre 
vifs  ,  avec  réfcrve  d'ufufruit  ,  de  la  portion  de  fa 
terre  d'Inval,  qui  étoit  régie  par  la  coutume  d'A- 
miens. Le  2.2  Janvier  1732,  il  vendit  à  Anne  Ro- 
manct  ,  mère  de  Jacques  de  Louvencourt,  par  Né- 
ceflîté  jurée  &  certifiée  de  deux  témoins  ,  la  nue 
propriété  de  la  portion  de  la  mêm.e  terre  qui  étoit 
/  fîtuéc  en  Ponthieu  ,  pour  le  prix  de  douze  mille 
livresc  II  mourut  le  z  Odobrc   1740.    Trois  mois 
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après,  Anne  Romanct  maria  Jacques  de  Louven- 
court, &  lui  fit  donation  de  la  partie  du  fiefd'In» 
val  ,  qu'elle  avoit  acquife  par  le  contrat  dont  on 
vient  de  parler.  Le  8  Avril  1745  ,  Jeanne-Henriette- 
Agathe  de  Louvencourt,  époufe  du  iieur  de  Bouil" 
lancourt,  fœur  du  défunt,  &  fon  unique  héritière 
pour  les  propres  de  Ponthieu  ,  Et  exploiter  une  mife 
de  fait  fur  cette  même  partie,  pour  en  faire  décla- 
rer la  vente  nulle  ;  elle  foutint  que  l'aéle  du  ir 
Jaiivier  1732  n'étoit  qu'irne  libéralité  défendue  par 
la  coutume  ,  &  déguifée  fous  le  nom  de  vente;  que 
le  tcftament  de  1730,  la  donation  de  173 1,  &  le 
contrat  de  mariage  de  1741  prouvoient  que  la  dame 
de  Louvencourt  n'étoit  qu'une  perfonne  interpoféc 
pour  faire  pafler  à  fon  fîls  la  totalité  des  biens  qui 
n'avoient  pu  lui  être  légués  3  que  cette  preuve  étoit 
d'autant  plus  claire  ,  que ,  dans  les  matières  fufcep- 
tiblcs  de  fraude  ,  la  proximité  des  aftes  &  leur  mul- 
tiplicité en  faifoient  préfumer  juridiquement  le  con- 
cert frauduleux  ;  que  d'ailleurs  il  n'y  avoit  dans 
l'état  des  affaires  du  fieur  de  Louvencourt  rien  qui 
l'obligeât  à  vendre  fon  patrimoine;  qu'il  avoit  fait 
un  faux  ferment ,  &  qu'ainfi  la  vente  étoit  deftituée 
de  la  caufe  qui  pouvoit  feule  la  rendre  légitime  aux 
termes  de  la  coutume.  Ces  moyens  furent  adoptés 
par  les  ofïïciers  de  la  fénéchauifée  de  Ponthieu  ; 
mais  fur  l'appel  arrêt  eft  intervenu  en  la  féconde 
chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.delaGuil- 
laumie  ,  par  lequel  la  fentence  a  été  infirmée  , 
&  la  dame  de  Bouillaircourr  déboutée  de  fa  mife 
de  fait. 

Il  y  a  un  cinquième  arrêt  du  ii  Août  17(51  ,  rendu 
en  la  grand'chambre  ,  au  rappott  de  M.  l'abbé 
Terray;  il  eft  cité  par  M.  le  Camus  d'Houlouvc 
fur  la  coutume  de  BouUonnois  ,  tome  2  ,  page 
278. 

Le  parlement  de  Flandres  en  a  rendu  un  femblabîe 
le  14  Février  1775,  au  rapport  de  M.  Malotau, 
En  1769,  la  veuve  Boniface  vendit,  par  Néceffité 
jurée ,  une  certaine  quantité  de  propres  féodaux 
qu'elle  poffédoit  en  Artois.  Après  fa  mort  ,  fes  ar- 
rière-pctits-cnfans  demandèrent  leur  légitime  à  titre  de 
reprélentansdcleurgrand'mère,  fa  fille  aînée.  Comme 
cette  portion  devoit  être  d'un  dixième  dans  les  meubles 
&  les  rotures  ,  Se  de  quatre  dixièmes  dans  les  fiefs, 
on  a  demandé  fi ,  pour  en  déterminer  la  quotité  , 
il  fàlloit  confidércr  les  fiefs  vendus  comme  exiftans 
encore  dans  la  fucceffion  ,  ou  s'il  ne  falloir  faire 
attention  qu'au  prix  que  la  défuntje  avoit  tiré  de  la 
vente  de  ces  biens.  On  convenoit  que  la  veuve 
Boniface  n'avoit  pas  été  dans  la  Néccffité  de  vendre  : 
il  ne  s'agiflbit  donc  que  de  favoir  fi  la  vente  , 
revêtue  du  prétexte  de  Néceffité  jurée  ,  devoit 
être  res;ardéc  comme  non  avenue  par  rapport  à  la 
fixation  de  la  légitime.  Les  îégitimaires  difbicnt 
qu'elle  avoit  été  faite  en  fraude  du  droit  d'aîneffe 
qui  appartenoit  à  leur  aïeule  ;  que  ,  fiiivant  l'article 
Î4  de  l'ordonnance  de  173 1  ,  la  légitiine  doit  être 
formée  ,  eu  égard  aux  biens  compris  dans  les  do- 
nations que  le  défuac  a  faites  de  la  même  aianicre 
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tjue  s'il  les  avoic  laifles  dans  fa  fucccfTion;  que  par 
copfcquent  le  prix  de  la  vente  des  propres  féodaux 
dsvojt  être  diftrait  de  la  fuccellîon  mobilière  ,  de 
même  que  Ton  diftrait  de  la  communauté  conju- 
gale le  prix  des  propres  aliénés,  pour  éviter  «ii 
avancare  indirecl  à  celui  âçs  conjoints  qui  iiirvit 
l'autre.  Ils  ajoutoient  ,  que  fi  la  jurifprudence  auto- 
rife  un  propriétaire  à  qui  la  loi  ne  donne  que  des 
collatéraux  pour  héritiers  ,  à  convertir  fes  biens 
propres  en  deniers  par  le  moyen  d'une  vente  dont 
la  néccirité  cft  le  prétexte  ,  il  n'en  doit  pas  être 
de  mtme  d'un  père  à  l'égard  de  fes  enfans  ,  parce 
que  ceux-ci  ont  droit  à  une  légitime ,  &  que  le  taux 
de  cette  portion  eft  déterminé  par  la  nature  des 
biens  qu'il  polfédoit  de  Ton  vivant. 

La  dcmoifelle  Bonifacc  ,  héritière  ,  a  oppofé  à 
ces  moyens  ntne  défenfe  très-adroite.  La  défunte, 
difoit-elle  ,  a  vendu  par  Nécellîté  ;  elle  l'a  juré  : 
fon  affirmation  doit  fermer  la  bouche  à  fes  fucccf- 
feurs.  Ce  n'étoit  pas ,  il  eft  vrai  ,  une  Néceffité  de 
misère,  mais  fimplcment  de  convenance,  telle  que 
la  loi  l'exige,  5c  ,  comme  dit  la  coutume  dcWar- 
ncton  ,  pour  mieux  faire  que  laijfer.  On  auroit 
peine  à  fe  perluader  que  des  pères  ou  des  mères ,  qui 
s'apperçoivcnt  que  la  nature  de  leurs  biens  mettra 
une  trop  grande  différence  entre  leurs  enfans  dans 
le  partage  qu'en  feront  ceux-ci ,  ne  puilent  point 
y  remédier  par  la  vente  de  quelques-uns  de  leurs 
fiefs.  Il  femble  au  contraire  que  le  fentimcnt  natu- 
rel y  porte ,  &  ce  fentiment  n'eft  contredit  par  au- 
cune loi.  En  vain  prétendrez-vous  que  j'ai  vendu 
en  fraude  du  droit  d'aîneffe  ou  de  la  légitime  ;  non, 
pourquoi  me  prêter  des  vues  odicufcs  î  Je  n'ai  envi- 
lagé  que  le  bien  général  de  ma  famille ,  &  j'ai  em- 
ployé ,  pour  rendre  tous  mes  enfans  égaux ,  une  voie 
que  la  coutume  n'a  pas  trouvé  à  propos  de  m'in- 
terdire.  On  ne  doit  pas  comparer  cette  attention 
fage  Si  prévoyante  d'un  père  de  famille  à  la  ma- 
nœuvre intérelîée  de  deux  conjoints  qui  cherchent 
a  dénaturer  leurs  biens,  pour  s'en  faire  des  avan- 
tages. Ces  époux  ne  peuvent  avoir  qu'un  but ,  ce- 
lui de  frauder  la  loi ,  &  ce  but  cft  rcpréhenfîble. 
Les  pères  &  les  mères  font  toujours  cenfés  n'agir  que 
par  un  dchr  naturel  de  pourvoir  également  aux 
bcfoins  &  au  bonheur  de  leurs  enfans.  Les  conjoints 
font  liés  par  des  défenfes  exprefTcs,de  s'avantager 
diredlement  ou  indircélemcnt  :  s'ils  font  des  efforts 
pour  éluder  ces  fages  difpofitions,  eft-il  {urprenant 
que  la  loi  venge  fon  autorité  méprifée  ,  en  détrui- 
lant  leur  ouvrage  î  Mais  il  n'y  a  point  de  loi  qui 
défende  aux  pércs  ni  aux  mères  de  fe  fervir  des  voies 
gén.'ralement  autorifécs  ,  pour  régler  la  fortune  de 
leurs  enfans,  félon  leur  prudence. 

Par  l'arrêt  cité,  le  parlement  de  Flandres  a  adjugé 
aux  légitimaires  un  dixième  du  prix  des  propres 
féodaux  vendus  par  la  veuve  Boniface ,  &  confé- 
quemment  a  décide  que  la  vente  par  Néceffité  jurée 
ne  peut  pas  plus  être  impugnée  en  ligne  direde 
qu'en  collatérale. 

Il  ne  faut  pas  cependant  iaférer  de  tous  ces  ar- 
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rets ,  que  l'on  ne  puilTe  jamais  réclamer  contre 
une  vente  revêtue  du  ferment  de  Néceffité.  Nous 
l'avons  déjà  dit  ;  la  principale  raifon  qui  fait  rejeter 
ces  fortes  de  réclamations  ,  eft  qiït  les  acheteurs  ne 
font  pas  obligés  de  connoître  l'état  des  affaires  de 
ceux  qui  vendent  j  que  par  conféquent  ils  doivent 
s'en  rapporter  au  ferment  de  Néceffité  ,  &  qu'ainfi 
on  ne  pourroit  admettre  la  preuve  de  la  faulleté  Je 
ce  ferment ,  fans  porter  les  plus  grandes  atteintes 
à  la  fureté  du  commerce  j  mais  cette  raifon  peut- 
elle  empêcher  que  l'héritier  des  propres  ne  foit  écouté, 
lorsqu'il  fait  voir ,  foit  par  le  coï-.trat  même  ,  foit 
par  des  preuves  écrites  ou  des  indices  indubitables , 
que  le  vendeur  n'a  eu  d'autre  motif  que  de  difpofct 
en  fraude  de  la  coutume^  Quel  ménagement  peut 
mériter  l'acquéreur  dans  le  premier  cas  ,  lui  qui  a  été 
le  témoin  &  le  complice  de  la  manœuvre  du  ven- 
deur? Et  fi  ,  dans  le  fécond  cas  ,  il  eft  jufte  de  le 
maintenir  dans  fon  acquifîtion  ,  lorfque  fa  mauvaifa 
foi  n'cft  pas  prouvée  ,  ne  doit-on  pas  au  moins  accor- 
der à  l'héritier  patrimonial  une  aélion  pour  répéter 
à  l'héritier  rhobiiier  ou  au  légataire  univerfcl ,  Iç 
prix  des  propres  que  le  défunt  n'a  aliénés  que  pour 
groffir  la  malle  de  fes  biens  difponibles  ;  Il  eft  vrai 
que  parmi  les  arrêts  dont  nous  venons  de  rendre 
compte,  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  ont  jugé 
que  la  vente  eft  inattaquable  dans  ce  cas  ,  comme 
dans  tout  autre  ;  mais  ,  on  ne  craint  pas  de  le  dire  , 
ces  arrêts  ont  été  trop  loin ,  &:  il  y  en  a  plufieurs 
autres  qui  ont   adopté  une  décifion  toute  différente. 

Un  homme  vend  un  propre  dont  il  tiroit  un  re- 
venu réglé ,  &  au  lieu  d'en  recevoir  le  prix  comp- 
tant ,  il  le  laijfc  à  rente  à  l'acheteur.  Dans  cette 
efpècc  ,  l'aélc  porte  avec  lui  la  preuve  de  la  faulleté 
du  ferment  de  Néccffiité ,  &  la  vente  doit  être  déclarée 
nulle  ,  comme  elle  l'a  été  cffeélivcment  par  arrêt 
du  grand  confeil  de  Malines  de  l'année  1617,  uti 
arrejlo  parlamenti  Mcchlinienjîs  faBum  fuit  anno 
161J  ,  in  eo  qui  fuh  annuo  rcditu  &  non  promptâ 
pecuniâfeudum  vendiderat.  Ainfi  s'exprime  Chriftin, 
tome  I  ,  décifion  184. 

«  Encore  que  par  les  coutumes  de  Fland'ies  la 
3j  pauvreté  jurée  puiile  fuffire  pour  aliéner  des  fiefs , 
53  néanmoins  le  ferment  prêté  à  cet  égard  n'exclut 
"  pas  les  apparens  hoirs  féodaux  de  débattre  l'alié- 
3'  nation  de  nullité,  fi ,  par  indices  &z  conjeélures  mcC- 
"  fautes ,  ils  peuvent  montrer  que  l'aliénation  feroit 
"  faite  en  fraude  delà  fucccffion  apparente  :  ainfi  jugé 
"  en  la  caufe  de  la  veuve  Nicolas  Défenfans  ,  contre 
"  Charles  &  Marie  de  Buignies  ,  le  i  o  Septembre 
"  1 670  ".  (  Arrêts  du  parlement  de  Flandres ,  re- 
cueillis par  M.  le  premier  préfident  de  Blye,  n"".  1). 

Cette  jurifprudence  n'eft:  point  particulière  aux  tri- 
bunaux des  Pays-Bas  ;  le  parlement  de  Paris  l'a  con- 
firmée par  quatre  arrêts  folemnels.  Le  i  5  Août  168&-, 
le  (leur  Mercier,  dont  tous  les  biens  ctoient  foumis 
à  la  coutume  de  Ponthieu ,  vend  fes  propres  par  Né- 
ceffiité  jurée  à  la  mère  de  fa  préfomptive  héritière  d.  s 
meubles  &:  acquêts,  moyennant  une  femme  iz  fis 
mille  livres  payable  un  an  après.  Le  zo  du  même 

G  a 


r(i        NÉCESSITÉ  JURÉE. 

mois ,  il  lègue  tous  fes  meubles  à  fon  héritière  mobi- 
lière, &  par  là  lui  aiTure  le  prix  de  fes  propres.  Après 
fa  mort,  l'héritier  patrimonial  demande  la  nullité  de 
la  vente,  &  le  i^  Janvier  i6ç)i ,  arrêt  en  la  j^rand'- 
chambre  qui  la  déclare  nulle,  fur  les  concluhons  de 
M.  l'avocat  général  de  Lamoignon.  "La proximité  de 
"  la  vente  &  du  tcftamcnt,  dit  M.  le  Camus  d'Hou- 
"  louve ,  les  difpofitions  faites  au  profit  de  la  mère  & 
35  de  la  fille,  que  les  lois  réputent  une  feule  &  même 
»  perfonne,  étoicntdes  préfomptionsy'wm  6'  de  jure 
M  de  la  fraude  ;  le  délai  d'un  an  pour  payer  le  prix 
»»  des  propres ,  prouvoit  le  défaut  de  NéceJllté  de 
»>  vendre  ;  Se  ce  prix  qui  tomboit  dans  le  legs  univer- 
«  fel ,  ne  permettoît  point  de  douter  que  la  vente 
»•  fut  autre  chofe  qu'une  donation  déguifée  ". 

Le  comte  de  Belleforière  poflédoit  en  Artois  la 
Jerre  de  ce  nom,  avec  plufieurs  fiefs  qui  en  dépcndoient, 
&c  ces   biens  lui  étoient  propres.   Il  ne  pouvoit  aux 
e:rmes  delà  coutume,  endifpofcrquejufqu'à  concur- 
rence d'un  quint;   les  quatre  autres  quints  dévoient 
appartenir,  après  fa  mort,  à  la  comteffe  de  Morvil- 
liers ,  fa  nièce.  Cependant  il  forma  le  projet  de  faire 
paiïcr  le  tout  à  la  dame  de  Sainte-Aldegonde  &à  la  de- 
jnoitelle  de  Louvignies,   qui  étoient  également  fes 
nièces ,  mais  non  £ès  héritières  préfomptives.  Dans 
•ette  vue ,  il  fit  d'abord  un  teftamcnt  par  lequel  il 
leur  légua  le  quint  que  la  coutume  laifToit  à  fa  difpo- 
iîtion;  enfuice  il  vendit  parNéceffité  jurée  les  quatre 
autres  quints  au  fieur  &  dame  de  Sainte-Aldcgonde  , 
pour  le  prix  de   izccoo   livres.   Le   contrat  portoit 
cjuittance  de  14710  livres.  Une  partie  du  furplus  étoit 
«demeurée  confufc  dans  la  perfonne  du  vendeur  pour 
i'ufufruit  qu'il   s'étoit  réfervé  ,    &:  l'autre  avoit  été 
laiflee  aux  acheteurs  pour  l'acquit  des  charges.  On 
reconnut    bientôt  que  le  quint  non   vendu  devenoit 
pour  le  comte  de  Belleforière,  un  tout,  dont  la  dif- 
pofîtion  qu'il  en  avoit  faite  par  fon  teftament  feroit 
^éduélible  au  quint;  en  conféquence,  on  fit  former  , 
(contre   lui  ,  par  les   fieur  &  dame   de  Sainte-Alde- 
gonde ,  une  demande  en  licitation ,  &  fur  cette  inf- 
tance,  le  comte  de  Belleforière  lui  vendit  par  Nécef- 
ïïié  jurée,  &  par  foi-me  de  licitation,  le  quint  de  la 
terre  &  de  fes  dépendances,  moyennant  trente  mille 
livres,  dont  3  570  livres  demeurèrent  confufes  en  fa 
perfonne, à  canfe  de  l'ufufruit  par  lui  retenu,  &  pour 
le  furplus,  il  fut  conftituée  à  fon  profit  une  rente  de 
jofo  livres  au  denier  ving-cinq.  Le  comte  de  Belle- 
fjrière  avoit  déclaré  dans  la  première  vente,  qu'il  en- 
t:ndoic  que  fon  teftament  fût  exécuté  ;  après  la  fé- 
conde, il  fit  un  codicile ,  par  lequel  il  nomma  la 
dame  de  Sainte-Aldcgonde  &  la  demoifcile  de  Louvi- 
gnies fes  légataires  univerfelles.  Cette  difpofition  hur 
procuroit,  comme  on  le  voit,  la  rente  de  1050  livres 
qui  formoit  le  rcftant  du  prix  des  biens  vendus.  Après 
la  mort  du  comte  de  Belleforière ,  la  comtefie  de  Mor- 
villiers,  à  qui  il  n'avoit  laiffé  qu'une  tapiffcric  &  une 
fomme  de  5000  livres,  a  demandé  la  nullité  de  tous 
ces  aftes;  &  par  arrêt  du  17  Juin  17^8,  rendu  en 
la  troifième  chambre  des   enquêtes ,   au  rapport  de 
J^I,  le  Gars  de  Frcmainv ille ,  la  couï^  en  coufiimant 
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une  fentence  du  confeil  d'Artois ,  a  tout  déclaré  nuï 
&  de  nul  effet,  faufau  fieur  &  dame  de  Sainte-Alde- 
gonde à  fe  faire  reflituer  les  14710  livres,  en  affir- 
mant les  avoir  payées.  On  s'eft  pourvu  au  confeil 
contre  cet  arrêt;  mais  la  requête  a  été  rejetéc.  «Ces 
"  ventes,  dit  M.  le  Camus  d'Houlouve ,  n'ont  été 
03  déclarées  nulles,  que  parce  que  la  cour  a  reconnu 
55  que  c'étoient  des  donations  déguifécs  &  faites  en 
53  fraude  des  difpofitions  de  la  coutume  d'Artois;  & 
"  fi  le  teftament  &  le  codicjle  ont  eu  le  même  fort , 
33  c'eft  que  l'enfcmblc  de  tous  les  aétes  prouvoit 
"  que  ceu.^-ci  n'étoient  que  l'ouvrage  de  la  fuggef- 
»  tion  53. 

Le  fieur  Villecot  de  Bcaucorroy  pofiedoit  dans  la 
coutume  de  Boullonnois  des  propres  paternels  &c  ma* 
ternels,  &  n'avoit  point  d'enfans.  Le  zi  Avril  174^, 
il  fit  une  donation  entre-vifs  de  tous  fes  propres  pa- 
ternels &  de  tous  fes  acquêts  au  fieur  Villecot  de  Rin- 
xen ,  fon  coufin-germain  Se  fon  plus  proche  héritier 
paternel,  avec  réfeive  d'ufufruit,  &  fubftitution  au 
profit  des  enfans  du  donataire.  Le  3  o  du  même  mois 
il  lui  vendit,  par  NéceiTité  jurée  tous  fes  propres  ma- 
ternels, pour  le  prix  de  30000  livres  payable  au  far 
&  à  mefure  qu'il  en  auroii  befoln ,  &  néanmoins  fanî 
aucun  intérêt ,  attendu  qu'il  s'étoit  réfervé  l'ufufruit  ; 
le  14  Novembre  fuivant,  il  lui  donna  quittance  de 
cette  fomme.  Après  fa  mort ,  les  héritiers  maternels 
fe  font  pourvus  en  la  fénéchaufiee  de  Boulogne,  pour 
faire  déclarer  cette  vente  nulle  &  frauduleufe  ,  &  elle 
a  été  déclarée  telle  par  fentence  du  x  AoCu:  1756,  coi> 
firméc  en  la  grand'chambre,  le  18  Août  1758,  au 
rapport  de  M.  l'abbé  Terray.  «La  proximité  de  la 
"  donation  &  de  la  vente  faites  aux  mêmes  per- 
"  fonncs,  &c  le  défaut  de  NécefTité  aéluelle  dans  le 
»  contrat  de  vente  dont  le  prix  ne  devoir  être  payé 
»  qu'au  fur  &  à  mefure  que  le  vendeur  en  auroit 
"  befoin ,  ont  été  une  preuve  fuffifante  de  la  fraude 
"  de  cesades,  qui  ne  tendoient  qu'à  éluder  la  dif- 
"  pofition  de  la  coutume  du  Boullonnois  ,  &  dont  il 
"  ne  pouvoit  réfulter  qu'une  donation  déguifée  fous 
»  le  titre  de  vente 33.  Ce  font  les  termes  de  M.  le  Ca- 
mus d'Houlouve, 

M.  Roufiet  de  Bourct,  fur  la  coumme  d  Artois  , 
tome  1,  pag.  101,  dit  qu'un  ce  arrêt  tout  récent, 
»  rendu  en  la  troifième  chambre  des  enquêtes,  za 
»  rapport  de  I4.  le  Fcvre  d'Amécourt,  le  17  Juillet 
»  de  l'année  1770,  a  déclaré  nulles  deux  ventes  faites 
»  le  même  jour,  avec  expreffion  de  Néceflité  jurée  , 
»  &  fuffifamment  atteftée ,  de  biens  propres  fitués 
33  en  Artois,  l'une  au  profit  de  la  légataire  univcr- 
33  telle  de  la  vendcrefie,  l'autre  au  profit  du  frère  de 
33  cette  légataire  33, 

Le  même  auteur  rapporte  une  fentence  du  confeil 
d'Artois,  du  4  Mai  i-j6-]  ,  qui  déclare  nulle  «  une- 
33  vente  faite  le  4  Novembre  1760  ,  de  différcntos 
33  pièces  déterres  patrimoniales,  par  la  voie  de  fa 
33  Néceffité  jurée,  au  profit  du  nommé  Dcreux  t<  fa 
-3  femnie.  Les  premiers  juges  avoient  ordonné  l'exc^ 
33  cution  du  contrat  de  vente ,  malgré  les  prcfomp- 
"  tions  les  plus  violenter  ^  dcml-prcuve  par  écrit  quu 
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9t  le  prix  n'avoit  point  été  payé  ,  que  l'aéle'  étoit 
»  une  donation  dcguifée  fous  la  forme  d'une  vente , 
»  Se  malgré  l'aveu  du  nommé  Dcrcux  ,  dans  fes 
»  réponfes  à  un  interrogatoire  ,  ciu'il  lui  rcftoit  à 
«  payer  une  partie  du  prix  ,  tandis  que  le  contrat 
«  annonçoit  que  le  prix  avoir  été  payé  comp- 
«  tant,  fans  qu'il  apparût  d'aucune  contre -lettre. 
•5  Mais  le  confeil  d'Artois,  fans  s'arrêter  à  l'écorce 
a»  de  l'adle,  &c  conformément  anx  faines  maximes, 
»«  a  déclaré  le  contrat  nul ,  frauduleux  &c  (îmulé  «. 

Enfin,  par  arrêt  du   15  Décembre   1778  (i),  le 
parlement  de  Paris  a  déclaré  nulle,  pour  les  quatre 


Voici  Vcfpcce  dans  laquelle  l'arrêt  cité  cfi  intervenu  : 

La  demoifelle  Hérault  j'eft  trouvée,  après  la  mort  de /on 
J)cre  &  de  fa  mère,  propiictaice  d'immeubles  valant  plus  de 
400000  livres,  &  (ituées  en  partie  dans  la  coutume  du 
Ponthieu  :  elle  a  fucccflîvenienc  vendu  tous  hs  ptoptes  ; 
elle  venoit  de  vendre  la  terre  de  Crevecœur  fituée  en  Nor- 
mandie, moyennant  une  fomme  de  i>JSà'oo  Jiv.  Elleavoit 
«n  outre  recueilli  un  mobilier  de  plus  de  25000  livres 
d'argjnt  comptant.  Penlîonnaire  au  couvent  des  carmé- 
lites d'Amiens  ,  où  el!e  le  difpoi'oit  à  faire  profeirion  ,  la 
demoifellc  Hérault  portoit  déj.i  l'habit  du  couvent  ,  &  les 
carmélites  s'étoient  chargées  de  I.i  nourrir  tant  en  fanté, 
qu'en  rnabdie  ,  moyennant  une  donation  de  16000  livres 
«Qu'elle  leur  avoit  faite  fous  cette  condition  :  c'eft  en  cet 
état  qu'elle  pafTaune  procuration  générale,  à  l'effet  de  vendre 
lous  fes  immeubles,  tant  fiefs  que  rotures  régis  par  les  cou- 
tumes de  Ponthieu  &  d'Abbeville,  moyennant  tels  prix, 
(harpes  &  conditions  loifihles  au  procureur  conjlitué ,  fous  la 
formalité  de  ferment  de  néccjjîté  jiirc'e  par  elle  à  l'injîant  de  la 
procuration,  &  certifie  par  deux  témoins,  le  lîeur  Guignatd 
prêtre,  vicaire  de  la  paroilTe  de  Saint-Jacques  d'Amiens, 
&  Je  fîeurXrane!,  marchand  de  la  même  ville.  La  procu- 
ration palTée  au  couvent  dos  carmélites  ,  efl  du  j  Août 
I7<f7- 

Cet  aâe  fu:  fuivi  de  la  vente  de  tous  les  immeubles  que 
la  demoifelle  Hérault  poflédoit  eu  Ponthieu ,  &  le  prix  qui 
en  provint  monta  à  la  fomme  de  1585  iij  liv.  On  n'a  pu 
avoir  aucune  connoiflance  de  l'emploi  de  cette  fomme  ,  non 
plus  que  de  celles  dont  on  a  patlé  ,  ni  de  I2000  livres  pro- 
venant de  la  vente  faite  au  ficur  Poilly,  de  la  moitié  de  la 
«erre  de  Lamonville. 

Toutes  ces  ventes  confommées,  la  demoifelle  Hérault  a 
difpofé  du  prix  qu'elle  en  avoit  touché,  &  a  fait  enfuiic 
profeUîon  au  couvent  des  Carmélites  d'Amiens. 

Alors,  c'eft-àdiie  au  mois  de  Février  I775,  le  fieur  de 
la  Rochette,  fon  coufm-germain  maternel,  dépouillé  par 
toiires  ces  ventes  des  propres  de  fa  ligne,  a  fait  affigner  les 
acquéreurs,  lingulicremcnt  le  fieur  Poilly,  qui  avoit  acl-keié 
Ja  moitié  de  la  terre  de  Lamonville,  endélillemcnt  des  quatre 
tjuints  des  propres  de  fon  acquifition  ,  fur  le  prétei:te  de  dé- 
faut évident  de  NécelTîtt  rcquife  par  la  coutume  pour  la  va- 
lidité des  ventes  des  itumeubles.. 

L'affaire  a  été  appointée  devant  les  premiers  juges. 

Sur  l'appel  en  la  cour,  on  a  fait  dépendre  le  jugement  de 
îa  iulte  interprération  des  termes  de  la  coutume  &c  de  la 
pofition  où  fe  trouvoit  la  demoifelle  Hérault,  au  moment 
«le  la  vente  de  ftrs  immeubles. 

L'hctitier  de  cette  d^nnoifelle  a  établi  trois  propofitions 
dans  fa  caufe. 

la  première,  quela  formalité  du  ferment  ne  rend  pas  les 
•ventes  inattaquables,  &:  qu'elles  peuvent  être  annullées, 
lorfque  lafaulTeté  du  ferment  &:,  le  défaut  de  nécelfité  fonc 
/«ffifamment  prouvés  ;  :.''.  Que  dans  le  fait ,  lei  ventes  con- 
Xbmmées  par  la  deiiioifi.-lle  Hérault ,  l'ont  été  fans  aucune 
efpèce  de  Néce/îîté,  uniquement  en  fraude  de  l'héritier,  &; 
és  Ja  coutume,  j.?,  Qa'«a  confidcxanj  iaè:iie  k.  in^ls:  kx.~ 
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quints,  la  vente  faite  le  18  Oclobre  1767,  par  la  de- 
moifelle Hérault,  de  la  moitié  de  la  terre  de  Lamon- 
ville, fife  en  Ponthieu,  au  lîeur  Poilly,  comme  faite 
fans  nécclTité  réelle  6c  en  fraude  de  la  coutume,  no- 
nobftant  le  ferment  de  Nécellité  prêté  par  la  vcndc- 
refle  &  deux  témoins  ;  a  condamné  les  héritiers  de 
l'acquéreur  à  la  rcftitution  des  fruits  perçus,  à  com- 
pter du  jour  de  la  profeilîcn  rcligieule  de  la  demoi- 
felle Hérault  aux  Carmélites  d'Amiens  &z  au%  dé- 
pens. 

Que  conclure  de  ces  dilférens  arrêts,  dont  les  uns 
ont  confirmé,  &  les  autres  ànnullé  des  ventes  faites 
par  Nécefiité  jurée?  Une  chofc  bien  fimplc,  c'eft  que 
la  validité  ou  nullité  de  ces  ventes,  dépend  du  genre 
des  preuves  que  l'on  oppofê  au  ferment  des  vendeurs. 
"  Quand  aucun  écrit  ne  prouve  la  fraude,  dit  M.  le 
33  Camus  d'Houlouve  ,  aucune  préfomption  ne  peut 
53  la  faire  fuppofer.  Quand  au  contraire  ou  voir  une 
»  fuite  d'aélcs  prochains  qui  emportent  ce  qu'on  ap- 
"  pelle  en  droit  préfomption  y«;/j  &  de  Jure  ;  ou 
55  quand  le  contrat  de  vente  qui  eft  motivé  ci'unc  Né- 
33  celïïté ,  ne  contient  pas  la  preuve  d'une  néceiïîté 
33  aéluelle,  par  un  payement  réel  &i  elîcétif,  ou  ne 
33  fait  mention  que  d'une  Néccfllté  future  ,  comme 
33  dans  le  contrat  de  vente  faite  par  le  fieur  de  Bcau- 
33  corroy,  alors  la  vente  fe  n-ouve  faite  fans  Néccf^ 
33  fité  ,  &:  en  fraude  de  la  prohibition  delà  coutimie  ; 
33  c'eft  pourquoi  elle  ne  peut  fubfifter  33. 

§.  Y.    Effets  des  aUénations  faites  fans  Nécefptè 
jurée. 

On  a  déjà  remarqué  par  les  derniers  arrêts  rap- 
portés dans  le  paragraphe  précédent ,  que  les  aliéna- 
tions de  propres  font  toujours  nulles,  lorfqu'clles 
n'ont  pas  pour  fondement  la  NéceJ/iré  qui  peut  feule 
les  aiitcrifer  aux  yeux  de  la  coutume.  C'eft  ce  qui  a 
encore  été  jugé  par  deux  arrêts  des  10  Aoirt  &  4  Sep- 
tembre 171 3.  Le  premier,  dit  Maillarr,  «déboute 
33  un  particulier  de  la  mife  de  fait  qu'il  avoit  fait 
33  exploiter  fur  deux  melures  de  prés,  fi.tuécs  en  l'a 
33  régale  de  Térouanne ,  vendues  par  un  contrat  qui 
33  ne  contenoir  pas  de  ferment  de  Néce/lîté  33. 

Mais  par  qui  cette  nullité  peut^elle  être  allé^^^uée? 
Peut-elle  l'être  par  le  vendeur  lui-même?  Pcu^-elle 
l'être  par  l'héritier  préfomptif  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 
ceïïîonî  Peut-elle  l'être  enfin  par  l'héritier  qui  a  ap- 
préhendé des  biens  libres?  Ce  font  trois  queftions  qui 
méritent  d'être  difcutées. 

1°.  Quelques  auteurs  ont  penfé  que  les  ventes  de 
propres,  deftituaes  du  ferment  de  nécc/îité  ,  pou- 
voient  être  annullées  à  la  demande  de-ccux  mêmes 
qui  les  avoient  faites  ',  8c,  ce  qu'il  y  a  d'étonnant , 
kur  opinion  a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  parlement 

ment,  comme  fimple  formalité  ,  elle  n'avoit  pas  été  r«m- 
plie  dans  la  vente  dont  il  s'agit ,  puifqu'il  n'a  été  prêté  quG- 
dans  une  procuration  antérieure  de  heaucouri  à  ces  ventes  » 
■  &:  que  dcs-lors  il.  ne  pouvoit  conftatet  l'uat  de  b'éofîTité  /» 
injlzit.ti  de  ia  ventB')  «pc  ia  coutume  exigée  impérieijfemejiîi^ 
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de  Paris  :  voici  comme  s'explique  Brodeau  fur  l'article 
19  de  la  coutume  de  Poncliieu.  «Les  concracs  efq'.icis 
33  la  folennité  prcfcrite  par  cet  article ,  favoir ,  la 
33  Néccflîcé  jurée,  n'ell:  obrervcc,  font  nuls  &  inva- 
33  lides,  non-fcukment  à  l'égard  de  l'héritier,  mais 
33  même  du  vendeur  ,  qui  eft  recevable  de  venir 
33  contre  fon  fait  Se  d'oppofcr  la  nullité  de  la  cou- 
33  tume ,  fans  que  l'acheteur  puilfe  prétendre  contre 
33  lui  aucuns  dépens  ,  dommages  &c  intérêts ,  parce 
»»  que  le  contrat  eft  fait  vêtante  &  prohibente  Uge 
»  munlcipali ,  &  comme  tel  eft  nul  de  plein  droit , 
30  &  ne  peut  donner  ouverture  a  aucune  acîtion,  cette 
»  folemiité  étant  cllentielle  intrinféque ,  comme  il  a 
33  été  jugé  en  confirmant  la  fentcnce  du  bailli  d'A- 
33  miens,  du  8  Février  i^ii,  par  arrêt  4^i  lundi  y 
ta  Janvier  161  y-)  Se  telle  eft  la  commune  ufance  du 
3o  pays ,  confirmée  par  plufieurs  fcntenccs  du  féné- 
»3  chai  de  Ponthicu  33. 

Il  n'eft  pas  à  craindre  que  de  femblables  décifions 
foient  jamais  éri'jécs  en  jurifprudence.  Tout  le  monde 
fait  qu'il  y  adeux  fortes  de  nullité,  l'une  abfoluCjl'autre 
rcfpeétive  ;  &  que  fi  la  première  peut  être  alléguée  par 
toutes  fortes  de  perfonnes  indiftincftement ,  la  féconde 
au  contraire  ne  profite  qu'à  ceux  en  faveur  dcfquels 
elle  a  été  prononcée.  Or,  il  eft  certain  que  la  nullité 
des  aliénations  de  propres  Riites  fans  Néceflîté  jurée, 
n'eft  point  abfolue ,  mais  feulement  refpcélivc.   Ce 
ne  font  point  des  confidérations  de  bien  public  qui 
ron:  fait   adopter    par   les   coutumes   de   Flandres , 
d'Artois,  de   Montreuil,  de  BouUonnois  &  de  Pon- 
thiea-,  l'intérêt  des  héritiers  du  fang  en  a  été  le  feul 
motif,  & ,  par  une  conféquence  nécelTaire ,  les  héri- 
tiers font  les  feuls  qui  puifTcnt  s'en  prévaloir  ;  tous 
autre  eft  non  recevable  à  l'alléguer.  C'eft  ce  qu'en- 
fcignent  Maillart  &    M.   le  Camus  d'Fioulouvc,  &: 
c'cft  ce  qu'on  juge  conftamment  aujourd'hui  dans  les 
coutumes  citées.    Brunel  rapporte  une  fentence   du 
confeil  d'Artois,  du  m  mai  1707,  par  laquelle  il  a 
été  décidé  que  le  défaut  de  Nécefilté  jurée  dans  une 
vente  de  propres,  «  ne  pouvoit  être  allégué  par  un 
33  étranger  ou  tiers-acquéreur  intéreffé  à  faire  annul- 
33  1er  la  vente,  n'y  ayant,  dit  cet  auteur,  que  les 
3»  héritiers  des  propres ,  en  faveur  defquels  feuls  la 
33  coutume  a  introduit  cette  formalité,  qui  foient 
33  en  droit  d'excipcr  du  défaut  d'icelle  33. 

i°.  L'héritier  préfomptif  qui  a  renoncé  à  la  fuc- 
ccdlon  du  vendeur,  peut-il  revendiquer  les  propres 
aliénés  fans  Néceflîté  jurée?  La  négative  ne  peutfouf- 
frir  aucun  doute.  Les  coutumes  n'ont  interdit  cette 
aliénation  qu'en  faveur  des  héritiers  du  fang  ;  il  faut 
donc  être  héritier  pour  en  demander  la  nullité  ,  & 
certainement  on  ne  peut  pas  être  confidéré  comme 
tel,  quand  on  a  renoncé.  C'eft  principalement  fur 
ce  mot'f  qu'cft  fondé  un  arrêt  de  la  grand'chambre, 
du  14  Janvier  1777  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Pon- 
thicu, fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Joly 
deFleury,  plaidans  MxM.  Target,  Marmontant,  du 
Vergier  oc  Martineau  :  cet  arrêt  déclare  le  marquis 
de  \>(^'argemont ,  qui  avoit  renoncé  à  la  fuccefhon  de 
fon  père,  non-reccvablc  dans  fa  réclamation  contre 
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une  vente  que  celui-ci  avoit  faite  par  Néceflîté  jurée 
de  trois  terres  qui  lui  étoient  propres. 

3°.  Mais  la  qualité  d'héritier  ne  forme-t-cllc  pas 
une  fin  de  ncn-recevoir  contre  la  revendication  que 
l'on  voudroit  faire  d'un  bien  aliéné  fans  Néceflité?  Il 
faut  diftirguer  fi  cette  qualité  eft  bornée  aux  propres 
dont  l'aliénation  eft  interdite,  ou  fi  elle  comprend 
aufli  les  meubles ,  acquêts  &  autres  biens  difponibles. 

Au  premier  cas,  point  de  doute  que  l'héritier  ne 
foit  recevable  à  réclamer  j  en  vain  lui  oppoferoit-on 
la  maxime ,  quem  de  eviclione  tenet  acilo ,  eumdem 
agentcm  repellit  exceptio,  parce  que  les  héritiers  des 
biens  Ifbres  font,  à  proprement  parler,  les  feuls  garans 
des  aliénations  illégitimes  que  le  défunt  peut  avoir 
faites.  D'ailleius,  il  eft  de  principe  qu'un  héritier 
n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  aéles  dont  l'objet  eft 
de  lui  enlever  le  bénéfice  d'une  loi,  lorfqu'il  ne  lui  a 
pas  été  polTible  de  jouir  de  ce  bénéfice  fans  fe  déclarer 
héritier  (  i  ). 

Mais  ,  au  moins ,  n'cft-il  pas  obligé  de  reftitueir 
aux  acquéreurs  le  prix  que  le  défunt  a  tiré  de  fes 
aliénations  î  Denizart  regarde  la  négative  comme  in- 
contcftable ,  &  ne  donne  aux  acquéreurs  qu'un  recours 
contre  les  héritiers  des  meubles  Se  acquêts  :  mais  cette 
opinion  ne  peut  être  admife  que  dans  les  coutumes 
qui  n'accordent  point  aux  créanciers  d'un  défunt  une 
action  direde  contre  les  héritiers  patrimoniaux;  elle 
eft  abfolument  fauflc  par  rapport  à  celles  d'Artois, 
de  BouUonnois  &  de  Montreuil.  "L'acquéreur,  die 
33  M.  le  Camus  d'HouIouve ,  ne  peut  être  obligé  de 
33  fe  dcfiftcr  du  bien  ,  qu'il  n'ait  été  rembourfé  des 
33  fommcs  par  lui  payées  ;  &:  la  coutume  aflLijctriflanc 
33  tout  héritier  des  propres  à  payer  les  dettes  du  dé- 
33  funt,  fauf  fon  recours  centre  les  héritiers  mobi- 
33  licrs  ou  le  légataire  univerfcl,  cet  héritier  des 
33  propres  ne  peut  rentrer  dans  ceux  qui  ont  été  mal 
33  aliénés ,  ians  rcftituer  le  prix  qui  en  a  été  payé  33. 

La  coutume  d'Artois  paroît  cependant  contraire  à 
ce  que  nous  avançons  :  elle  déclare,  article  189, 
qu'encore  que  l'héritier  patrimonial  foit  tenu  de  payer 
les  dettes  du  défunt,  fauf  fon  recours  contre  l'héritier 
mobilier,  «  néanmoins,  en  appréhendant  feulem.cnt 
33  les  héritages  patrimoniaux,  il  n'eft  tenu  d'entrcte- 
33  tenir  Si.  garantir  la  vente  &  charge  de  l'héritage 
33  patrimonial  que  le  trépaifé  auroit  vendu  ou  chargé , 
33  fans  l'obfervance  de  l'une  des  trois  voies,  comme 
33  dette  non  dûment  contractée  33. 

Maillart  conclut  de  cette  difpofition,  que  l'héritier 
des  propres  peut  faire  déclarer  l'aliénation  nulle ,  Sc 
rentrer  dans  le  bien ,  fans  reftituer  le  prix  de  la  vente. 
Mais  c'eft  une  erreur  échappée  à  ce  jurifconfulte, 
«  La  vente,  dit  Brunel,  doit  être  anéantie  faute  de 
33  formalité;  mais  le  prix  n'en  eft  pas  moins  légitime- 
33  ment  dû  à  l'acquéreur  :  perfonne  n'a  jamais  douté 
33  que  tel  acquéreur  n'ait  une  action  contre  l'héritier 
33  des  biens  libres  de  fon  vendeur,  non -feulement 


(i)  Voyez  Stockmans,  dccifion  ;8. 
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Il  pour  la  reftirution  du  prix,  mais  pour  tous  les  dc- 
•5  pens,  dommages  &  incérêts  qui  peuvent  rcfulter 
M  de  réviâiion,  parce  qu'en  cette  qualité  il  eft  garant 
3»  de  la  vente,  ainfî  que  le  leroit  également  l'héritier 
D  patrimonial,  comme  étant  auiïi  tenu  des  dettes, 
»  fi,  par  l'article  189  ,  il  n'étoit  exprefTément  dé- 
»  charge  d'entretenir  &  garantir  femblable  vente  ou 
•o  charqe;  de  manière  que  tout  l'efret  de  cet  article 
33  doit  le  réduire  à  décharger  feulement  l'héritier  pa- 
M  trimonial  des  domma2;es  &:  intérêts  réUiltans  de 
»  l'évidion ,  parce  qu'il  n'ell:  pas  obligé  d'entretenir 
S3  la  vente,  quant  à  l'aliénation  en  elle-même  :  mais 
35  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  qu'il  doive  être  déchargé  d'en 
3>  reftituer  le  prix,  vu  qu'au  contraire  il  en  eft  tenu 
30  comme  d'une  dette  du  défunt,  s'il  ne  fe  rencontre 
33  aucun  héritier  des  biens  libres  pour  lui  prêter  l'effet 
*>  du  recours  qu'il  a  droit  d'exercer  contre  lui  o,. 
L'auteur  ajoute  qu'il  ne  fait  qu'adopter  le  fentimenc 
fuivi  au  confeil  d'Artois  ;  ce  qu'il  juftifie  par  quatre 
fcntences  de  ce  tribunal;  la  première,  confirmative 
d'un  jugement  du  bailliage  de  Lens,  du  14  Janvier 
1600;  les  trois  autres,  des  ii  Octobre  1670,  iz 
Février  1681 ,  &  15  Mai  1701.  «Ces  jugemens,  con- 
33  tinue-t-il ,  paroiifent  dans  les  règles  ;  car  il  eft  de 
33  maxime  conftante  entre  les  docteurs,  que  quand 
••  un  contrat  porte  fans  garantie  ,  cela  s'entend  feu- 
33  lement  pour  s'exempter  des  dommages  &  intérêts , 
33  mais  que  cela  n'empêche  point  qu'on  ne  foit  tenu 
•»  de  la  rellitution  du  prix  ". 

La  déclaration  du  14  Mars  1711 ,  rapportée  ci- 
devant  §.  L ,  ne  lailîe  aucune  efpèce  de  doute  fur  la 
juftelîc  de  cette  opinion;  c'efl  une  vérité  que  Maillart 
lui-même  a  été  forcé  de  reconnoître  dans  la  féconde 
édition  de  fon  commentaire. 

L'héritier  patrimonial  qui,  au  lieu  de  fe  bornera 
cette  qualité ,  a  pris  part  aux  biens  libres  du  défunt , 
ne  peut  pas  réclamer  contre  les  aliénations  faites  fans 
Néceflîté  jurée.  On  vient  de  voir  que  l'article  i  89  de 
la  coutume  d'Artois  ne  lui  accorde  ce  droit  qu'fn 
cppréhendant  feulement  les  héritages  patrimoniaux  ; 
Se  telle  eft  la  jurifprudence  conftante  des  arrêts. 
Maillart  en  rapporte  un  du  4  Juin  1699  ,  confirmatif 
d'une  fcntcnce  du  conleil  d'Artois  du  7  Septembre 
1691,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  ccl'hcritier  des 
33  propres  d'Artois  qui  s'eft  mis  en  polfefllon  des 
30  propres  ou  des  acquêts  fitués  dans  des  coutumes 
33  qui  ne  déchargent  pas  des  faits  du  défunt  l'héritier 
33  d'-"S  propres,  eft  obligé  d'entretenir  la  vente,  l'a- 
33  liénation  ou  la  charge  nominale  du  propre  fitué  en 
33  Artois  ,  parce  que  les  biens  fitués  dans  les  cou- 
33  tumcs  qui  permettent  l'aliénation  de  propres  fans 
"  formalité,  font  de  libre  difpofition  entre-vifs,  & 
33  comme  tels ,  ils  Ibumettent  celui  qui  les  prend  à 
33  titre. fuccefllf,  à  l'exécution  des  contrats  du  dé- 
30  funt  33.  M.  Cuvclier  nous  aconfcrvé  deux  arrêts  du 
grand  confeil  de  Malines,  des  17  Odlobre  15S1  ,  & 
14  Décembre  1634,  qui  déclarent  non-recevables  à 
impugncr  des  ventes  de  fiefs  fitués  en  Flandres,  des 
héritiers  qui  avoient  appréhendé  les  rotures  difpo- 
niblcs  des  vcndeais.  Le  parlement  dé  Flacdrcia  jugé 
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la  même  chofe  par  arrêt  du  1  j  Juillet  16^} ,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M.  Pollct. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  en  Flandres 
qui  en  difpofcnt  autrement;  telle  eft  celle  de  la  cour 
féodale  de  Bruges,  titre  7,  article  i. 

§.  VL  Par  quels  moyens  peut-on  fuppléer  a  La  voie 
de  NéceJJtté  jurée  ? 

Ces  moyens  fc  réduifent  à  deux  ;  favoir,  le  confen- 
tcment  de  l'héritier  préfomptif ,  &  le  remploi. 

Toutes  les  coutumes  dont  nous  avons  parlé  dans 
cet  article ,  mettent  le  contentement  de  l'héritier  pré- 
fomptif fur  la  même  ligne  queda Néceflîté  jurée  :  elles 
attribuent  à  l'im  comme  à  l'autre  la  v-crtu  de  faire  va- 
loir les  aliénations  qu'elles  défendent  en  général. 

De  là  naiifent  quelques  queftions  intércflantes. 
I  ".  Ce  confcntement  doit-il  être  exprès ,  &:  faut-il  qu'il 
intervienne  dans  l'aéle  même  d'aliénation  ?  La  néga- 
tive eft  incontcftable.  Tous  les  auteurs  nous  cnfeignent 
que  le  confcntement  peut  être  donné  tacitement  £c 
après  coup ,  lorfqu'il  n'eft  pas  requis  par  forme  d'au- 
torifation  ,  mais  à  caufe  de  l'intérêt  qu'a  dans  la 
cholè  celui  qui  le  donne.  Or,  on  ne  dira  pas  qu'urx 
majeur ,  capable  par  état  de  difpofcr  de  toute  fa  for- 
tune, aitbefoin,  pour  aliéner  fes  propres,  d'y  être 
habilité  par  l'autorifation  de  fon  héritier  préfomptif, 
puifque  la  défenfe  que  lui  fait  la  coutume  de  toucher 
a  ces  biens ,  n'altère  point  fa  capacité  d'état ,  & 
n'empêche  pas  que  l'aliénation  qu'il  en  fait  ne  foit 
valable  &  exécutoire  ,  non -feulement  contre  lui- 
même,  mais  encore  contre  l'héritier  de  fes  meubles 
&  acquêts.  C'eft  donc  uniquement  pour  l'intérêt  de 
l'héritier  patrimonial,  &  parce  qu'il  lui  eft  permis  de 
renoncer  à  une  prohibition  établie  en  fa  faveur,  que 
la  coutume  permet  d'aliéner  avec  fon  ccnfentement, 
fans  employer  la  voie  de  Néceffité  jurée;  &,  par  une 
confcquence  néceifaire ,  ce  ccnfentement  n'en  eft  pas 
moins  valable ,  lorfqu'il  eft  tacite  ou  donné  après 
coup,  que  s'il  intervcnoit  exprcflement  dans  l'acle 
même.  «  Ainfi ,  dir  Maillart ,  un  arrêt  rendu  à  la  qua- 
33  trièmc  le  17  Juin  1695 ,  au  rapport  de  M.  Morel, 
33  a  jugé  en  Artois,  que  la  donation  folidaire  de  cinq 
33  cens  livres  de  rente,  rachetabîe  de  huit  mille 
33  livres,  faite  par  deux  fœurs  à  leur  coufine  pater- 
33  nelle,  en  faveur  de  fon  mariage,  devoir  fubfiftcr  ; 
33  parce  que  ces  deux  fœurs  étant  iiéritieres  apparentes 
33  l'une  de  l'autre ,  elles  étoient  cenfées  avoir  confenti 
33  à  la  donation  l'une  de  l'autre  33. 

Mais  pour  établir  un  confcntement  tacite ,  iî  faut 
que  l'aéte  dont  on  prétend  le  faire  rcfulter,  ait  un 
rapport  direct  &  intime  avec  l'approbation  de  la 
vente.- Ainfi  la  feule  préfence  de  l'héritier  préfomptif 
à  l'aliénation,  &  fon  filcnce,  ne  font  pas  préfiamer 
fon  confentemcnt,  parce  que  fon  droit  étant  en  fuf- 
pens  pendant  la  vie  du  vendeur,  &  n'étant  pas  maître 
d'empêcher  l'aliénation,  il  ne  peut  pas  être  cti^îé,  e» 
fe  taifànt,  renoncer  à  un  droit  dont  l'exercice  crt  dif- 
féré j  c'elt  ici  le  cas  de  dite ,  avec  la  loi  14  D?^  ^ê  re» 
gulisjunsy  ^itr  tasti notî  utiquî fcuutur^ 
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■  Quelques-uns  prennent  pour  confcntemsnt  tacite, 
le  défaut  d'un  hcriticr  apparent  d'accepter  l'offre  que 
lui  fait  le  proprictaire  de  lui  vendre  le'  bien  dont  il 
projette  l'aliénationj  c'eft  même  ce  que  décide  cxprel- 
fémcnt  la  coutume  de  la  cour  féodale  de  Courtrai , 
rubrique  4,  article  i.  Voici  les  termes  dont  e!!e  fe 
Tcrr  :  ce  pcrlonne  ne  peut  aliéner  ni  engager  ton  fief 
M  ou  Tes  fiefs  qui  ont  fait  fouche  ,  fi  ce  n'efr  du  ccn- 
95  fcntcmcnt  du  notoirement  apparent  héritier  plus 
"  âgé,  ou  par  néccffité  dûment  prouvée  Se  notifiée 
M  aux  hommes  de  fief,  ou  du  moins  par  le  ferment 
»  du  vendeur  ou  de  celui  qui  enïTaq;e  5  ou  encore  fi  ce 
»>  n'ctoit  que  le  fief  étant  vendu,  il  en  fut  fait  trois 
M  publications  à  l'églife  ,  de  quinze  jours  en  quinze 
"  jours,  &  que,  pendant  ce  temps,  les  publications 
B3  fulîent  déclarées  à  l'héritier  plus  âgé,  parlant  à  fa 
»5  perfonne  ou  à  fon  domicile.  Se  qu'il  ne  cornpariit 
93  pas  &  ne  s'oppofàt  point,  mais  qu'il  en  £iit  débautc , 
«  ceux  hors  du  pays,  &  les  mineurs  demeurans  en 
»»  leur  entier  53. 

On  a  prétendu  que  cette  difpofition  devoit  former 
un  droit  commun,  &  cela,  d'après  la  loi  m,  §.  3  , 
D.  de  verborum  ohligationibas ^  fuivant  laquelle,  fi 
celui  à  qui  il  eft  défendu  de  vendre  un  fonds  hors  de 
fa  faniille  ,  dénonce  la  vente  à  tous  ceux  qui  la  com- 
polcnt ,  &  qu'aucun  d'eux  ne  veuille  acheter ,  il  lui 
cft  loifible  de  vendre  à  un  étranger.  Mais  ce  texte  ne 
fuppofe  pas  l'exiflence  d'un  fidéicommis  légal ,  d'oii 
naît,  pour  le  poflefieur,  l'obligation  de  tranfmettre 
le  fonds  ,  à  fa  mort,  à  celui  qui  fera  le  plus  habile  à 
lui  fuccéder;  &,  dans  ce  cas,  le  refus  d'acheter  ne 
peut  raifonnablement  être  pris  pour  un  confentement 
a  ia  vente,  parce  qu'ayant  le  choix  de  recevoir  le  bien 
dci  mains  de  la  loi ,  ou  de  l'acquérir  à  titre  d'achat, 
on  peut  opter  entre  ces  deux  partis ,  fans  que  la  répu- 
diation de  l'un  puifie  préjudicier  à  l'autre.  Ainfi ,  le 
fils  qui  rcfufe  d'être  inftitué  héritier,  dans  l'efpérance 
d'avoir  la  fuccefilon  ah  inteftat,  n'eft  pas  cenle,  par 
ce  ref.is,  renoncer  à  fon  droit;  cela  rcfultc  de  la  loi 
I  ^  ,  Y),  de  inofficiojo  teftamento. 

Quelques  coucjmes  de  Flandres,  telles  que  Bruges 
&  Furnes,  ont  prévenu  les  difficultés  que  fait  fouvent 
naître  la  quclHon  de  favoir  fi  tel  ou  tel  aâ:e  forme 
un  confintement  tacite,  en  décidant  qu'une  aliéna- 
tion faite  tans  Néceflîté  jurée  ne  peut  être  validée  que 
par  le  confentement  exprès  &  formel  de  l'héritier 
préfomptif ,  déclaré  par  fa  propre  bouche ,  ou  par 
celle  de  fon  procureur,  devant  les  hommes  de  fief 
qui  préfident  aux  devoirs  de  loi  requis  pour  l'aliéna- 
tion. 

Au  refte ,  pour  que  ce  confentement,  quel  qu'il 
foit,  mette  pour  toujours  l'acquéreur  en  fureté,  il 
fa'it  qu'il  intervienne  du  vivant  de  celui  qui  a  aliéné; 
car  du  moment  que  le  vendeur  rend  le  dernier  foupir, 
fon  héritier  devient  propriétaire  ,  &  alors  fon  confen- 
tement exprès  ou  tacite  ne  peut  plus  rien  opérer  ,  s'il 
n'cftaccompagnéou  fuivide  celui  defon  propre  héritier 
préfomptif.  C'eft  ce  qu'explique  fort  bien  Maillart  : 
K  Le  confentement,  dit-il,  doit  être  prêté  par  l'héri- 
îi  tier  dursQt  le  temps  qu'il  cil  héritier  j  car  dès-là 
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33  qu'il  eft  devenu  propriétaire ,  le  confentement  qu'il 
33  prête  à  l'aliénation  ou  à  la  charge  nominale  faite 
33  par  Ion  auteur,  n'eft  plus  le  contentement  de  l'hc- 
33  ritier,  mais  du  propriétaire;  au  moyen  de  quoi  il 
33  ne  peut  pas  valoir  fans  le  contentement  &  au  pré- 

33  jud'xe  de  l'IîÉritier  apparent  de  cet  héritier 

33  En  ce  cas,  l'adion  qui  réfulte  de  la  ratification 
33  (donnée  après  le  décès  du  vendeur),  fera  bonne 
33  pour  obliger  l'héritier  à  garantir,  parce  qu'il  ne 
33  peut  pas  venir  contre  fon  propre  fait,  mais  elle  ne 
33  pafiera  pas  contre  fon  héritier  patrimonial,  parce 
33  qu'il  n'y  aura  pas  confenti  35.  ^ 

Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Cuvelicr 
un  arrêt  du  grand  confeil  de  Malines ,  qui  confirme 
'cette  doctrine  de  la  manière  la  plus  précife.  François 
de  Cleves,  duc  de  Nivernois  ,  demandoit  la  nullité 
d'une  rente  que  Louis  de  Cleves ,  comte  d'Auxerre  , 
avoir  conftituée,  fans  Néce/fité  jurée,  fur  la  terre  de 
Pondrouv/arî  dans  la  coutume  de  la  cour  féodale  de 
Furnes.  On  lui  oppofoit  deux  moyens;  l'un,  que  le 
contrat  de  conftitutionrcnfermoit  uneclaufe  équipol- 
lente  à  un  ferment  de  nécefiité  ;  l'autre ,  que  par  l'appré- 
henfion  des  biens  libres  du  comte  d'Auxerre,  il  s'étoic 
rendu  non-recevable  à  impugncr  l'hypothèque  donc 
fon  auteur  avoir  chargé  fa  terre.  Le  confeil  provin- 
cial de  Gand  avoir  admis  le  premier  de  ces  moyens. 
Se  confirmé  l'hypothèque  ;  mais  ,  par  arrêt  du  14 
Avril  I  J7  5 ,  le  grand  confeil  de  Malines  a  mis  l'ap- 
pellation &  ce  au  néant,  émendant ,  a  déclaré  la 
terre  de  Pondrouwart  libre  de  la  charge  dont  il  s'agif- 
foit ,  &  néanmoins  a  condamné  le  duc  de  Nivernois  à 
rcconnoître  la  rente,  &  à  l'hypothéquer  fur  des  biens 
fuiHfans. 

i°.  Qui  entend -on  en  cette  matière  par  héritier 
préfomptif?  Eft-ce  celui  qui  fe  trouve  le  plus  habile 
a  luccédcr  lors  de  l'aliénation ,  ou  ne  faut-il  déter- 
miner cette  qualité  que  par  le  temps  de  la  mort  du 
vendeur?  Ce  dernier  parti  femble  d'abord  le  plus 
juridique  :  on  ne  peut  pas  être  héritier  d'un  homme 
vivant,  viventis  non  eft  heredltas ;  c'eft  donc  au 
temps  de  la  mort  du  vendeur  qu'il  faut  faire  atten- 
tion, pour  favoir  fi  celui  qui  a  confenti  à  l'aliénation 
cft  fon  héritier,  &  par  conféquent,  lorfque  le  con- 
fentement a  été  donné  par  une  perfonne  en  qui  cette 
qualité  ne  fe  trouve  pas  à  cette  époque ,  on  doit 
le  regarder  comme  caduc  ,  &  déclarer  l'aliénation 
nulle. 

Mais  cette  folution  eft  plus  fpécieufc  que  folide. 
Les  coutumes  dont  il  s'agit  permettent  à  aliéner  avec 
le  confentement  de  l'héritier  apparent  :  or,  il  eft 
fenfibie  que  ces  mots  aliéner  &  apparent  fe  réfèrent 
l'un  à  l'autre;  il  faut  donc  déterminer  le  fens  du 
fécond ,  par  le  temps  où  fe  fait  l'opération  défignée 
par  le  premier.  Entendre  ces  coutumes  autrement, 
c'eft  non-feulement  en  violer  la  lettre ,  puifqu'en  fe 
fervant  des  termes  AeV/V/er  ûppareraf  ,  elles  annoncent, 
de  la  manière  la  moins  équivoque,  qu'elles  ne  de- 
mandent pas  le  confentement  d'un  véritable  héritier, 
mais  encore  aller  direûcment  contre  leur  efprit  ^ 
leurs   vues ,    puifque   cette    interprétation   rcndroit 

prefquc 
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^efque  toujouis  illufoire  la  faculté  qu'elles  accordent 
d'aliéner  avec  le  confentemen:  de  l'hcritier  prcfomp- 
tif.  Auffi  Maillart  cxpliquc-t-il  le  mot  apparent^  par 
«  celui  à  qui,  de  droit,  l'héritage  feroit  déféré,  fi 
«B  dans  le  moment  du  contrat  le  propriétaire  décé- 
•5  doit ,  quand  même  cet  héritier  qui  feroit  lors  appâ- 
ts rent,  ne  le  feroit  plus  au  moment  du  décès  da 
»  l'aliénant  ».  M.  le  Camus  d'Houlouve  enfeigne  la 
même  chofe;  &  l'on  trouve  dans  les  inftitutions  au 
droit  Belgique  de  Deghewiet,  «un  arrêt  rendu  au 
55  parlement  de  Flandres  en  1691  ,  qui  a  jugé  que  le 
»j  confentcment  de  l'héritier,  lors  de  la  difpofition, 
«  fuffit  ".  Telle  eft  auflî  la  décifion  exprelTe  des 
coutumes  de  Berghes- Saint -Winock,  rubrique  lé, 
article  1;  de  Bruges,  cour  féodale,  rubrique  7,  ar- 
as tlcle  i;  de  CalTel,  article  30;  d'Ypres,  chapitre 
ii4  ,  article  1;  de  Bailleul,  rubrique  15,  article  i. 

M.  le  Camus  d'Houlouve  va  plus  loin  5  il  loutient 
tju'il  faut  tellement  s'attacher  à  la  qualité  d'héritier 
apparent  à  l'époque  dont  il  eft  queftion,  que  «  fî  le 
«  confentemcnt  étoit  prêté  par  celui  qui  n'étant  pas 
»3  héritier  apparent  au  jour  de  la  difpofition  ,  le  feroit 
n  devenu  depuis,  Se  même  fe  trouvcroit  l'héritier  ef- 
«  fcélif  du  difpofant  au  jour  de  fon  décès,  cet  évé- 
»5  ncment  ne  pourroit  faire  valider  la  difpofition,  ni 
»  produire  aucune  fin  de  non-rccevoir  contre  cet 
«  héritier  fur  fa  demande  en  nullité  d'un  pareil  aéle, 
M  parce  que  l'aliénation  eft  nulle,  &  d'une  nullité 
»  abfolue  ,  puifqu'elle  eft  prononcée  par  la  coutume, 
«  &  d'une  nullité  non  réparée,  puifque  celui  qui  a 
v>  donné  un  confentemcnt  dans  le  temps  où  il  n'avoit 
»  pas  de  qualité  à  cet  effet ,  ne  l'a  pas  renouvelé  dans 
»  le  temps  où  cette  qualité  lui  étoit  furvenue  ".  Mais 
cette  opinion  eft  contraire  aux  vrais  principes.  Celui 
qui  a  vendu  comme  propriétaire  un  bien  qui  ne  lui 
appartenoit  pas,  n'eft  pas  recevable  à  le  revendiquer 
après  l'avoir  acquis  légitimement  ••,  c'eft  la  décifion 
«xprelfc  de  la  loi  4 ,  §.  31,  D.  de  doli  mali  &  metûs 
ixceptionc ^  pourquoi  donc  celui  qui  a  confenti  à  une 
aliénation  ,  comme  héritier  apparent  ,  fans  l'être  , 
pourroit-il  révoquer  fon  confentcment ,  lorfqu'il  eft 
devenu  tel  ?  Il  eft  impoflïble  d'afligner  une  raifon  fuf- 
fi tante  de  la  différence  que  l'auteur  cité  fuppofe  entre 
ces  deux  hypothèfes;  Se  c'eft  en  les  alTunilant  l'une  à 
l'autre,  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  16 
Janvier  1704,  rapporté  par  M.  le  préfident  Dcsjau- 
naux,  a  jugé,  «que  le  confentcment  qu'une  per- 
w  fonne  donne  à  fon  parent  pour  qu'il  puific  aliéner 
3j  les  fiefs  qu'il  a  en  Flandres,  quoique  lors  du  con- 
»  fentemcnt  elle  ne  En  pas  le  plus  proche  héritier 
»  féodal  ,  fuiîit  pour  faire  valoir  la  difpofition  qui 
»  s'en  fait  dans  un  temps  où  elle  eft  devenue  le  plus 
"  proche  héritier  ■>\ 

Nous  avons  dit  que  le  fécond  moyen  de  fuppléer  à 
la  voie  de  Néce/îîté  jurée  ,  eft  le  remploi  du  prix  de 
l'héritage  qu'on  aliène,  en  un  autre  héritage  de  la 
même  nature.  C'eft  en  effet  ce  que  décident  les  cou- 
tumes d'Artois,  article  y 6;  d'Ypres,  chapitre  114, 
article  i  ,  &  de  Bailleul,  rubrique  i  5  ,  article  i. 

.Voyez  Maillart,  Brunel  &  Roujfel  de  Bouret,fur 
Tome  XII, 
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la  coutume  d'Artois  ,  Defma^ures  &  Hébert,  en 
leurs  obfervations  manufcrices  fur  la  même  coutume  , 
le  Roi  de  Loiembrane  &  le  Camus  d'Houlouve ,  fur 
celle  de  Boullonnois  ;  Vandenkane ,  fur  celles  de  la. 
Flandres  Flamande  ;  les  inftitutions  au  droit  bel- 
gique  de  Deghewiet  ;  le  traité  des  fiefs  du  préfdcnt 
iFielant,  avec  les  notes  de  Declerck  ;  le  tribonianus 
belgicus  i'Anfelmoj  lis  arrêts  de  MM.  de  Blye , 
Desjaunaux ,  Follet,  Dulaury ,  Cuvelier ,  &c.  Voycx 
auifi  les   articles  Subrogation,   Remploi, 

RÉSERVES    COUTUMIÈRES,   LOER  ,    QuiNT  ,   DÉVO- 
LUTION   COUTUMIÈRE  ,  &C. 

(  Article  de  M.  Me rl  i k ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

NÉGOCIANT.    Voyci  Marchand. 

NÈGRES.  On  appelle  ainfi  des  peuples  qui  ha- 
bitent différentes  contrées  de  la  terre,  &  qui  font 
tout  noirs. 

Les  Européens  font  un  commerce  de  Nègres  qu'il* 
tirent  de  Guinée  &  des  autres  côtes  de  l'Afrique ,  pout 
foutenir  les  colonies  qu'ils  ont  établies  dans  plufieurs 
endroits  de  TAmérique,  &  dans  les  îles  Antilies.  On 
tâche  de  juftifier  ce  que  ce  commerce  a  d'odieux  8c 
de  contraire  au  droit  naturel ,  en  difant  que  ces  ef- 
claves  trouvent  ordinairement  le  falut  de  leur  amc 
dans  la  perte  de  leur  liberté  ;  que  rinil:ruéf:ion  chré- 
tienne qu'on  leur  donne ,  jointe  au  befoin  indifpen- 
fable  qu'on  a  d'eux  pour  la  culture  des  fucrcs ,  des  ta- 
bacs, des  indigos,  &c.  adouciffent  ce  qui  paroît  d'in- 
humain dans  un  commerce  où  des  hommes  en  achètent 
&  vendent  d'autres,  comme  on  feroit  des  beftiaux 
pour  la  culture  des  terres. 

Le  commerce  des  Nègres  eft  fait  par  toutes  les  na- 
tions qui  ont  des  établiffemens  dans  les  indes  occi- 
dentales, &L  particulièrement  parles  François,  les 
Anglois,  les  Portugais,  les  Hollandois,  les  Suédois 
&  les  Danois. 

Les  Nègres  font  la  principale  richeffe  des  habitans 
des  îles.  Comme  ils  multiplient  beaucoup  dans  les 
pays  chauds,  leurs  maîtres,  pour  peu  qu'ils  les  trai- 
tent avec  douceur  ,  voyent  croître  infenfiblcment 
cette  famille  ,  chez  laquelle l'efclavage  eft  héréditaire. 

Leur  naturel  exige  qu'on  n'ait  pas  pour  eux  trop 
de  févérité  5  car  Ci  un  châtiment  modéré  les  rend 
fouples  &  les  anime  au  travail ,  une  rigueur  exce/Tivc 
les  rebute  &  les  porte  à  fe  jeter  parmi  les  Nègres  ma- 
tons ou  fauvages ,  qui  ha'bitent  des  endroits  inacce^ 
fibles  dans  ces  îles ,  où  ils  préfèrent  la  vie  la  plu» 
miférable  à  l'efclavaiie. 

Voyez  au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  des  Nègres 
ou  noirs,  à  l'article  Esclavage,  &  ajoutez  que, 
par  une  ordonnance  du  13  Février  1778 ,  le  roi  a  fait 
défenfe  aux  maîtres  &  capitaines  de  navire  qni  au- 
roient  à  leur  bord  des  noirs ,  mulâtres ,  ou  autres  gens 
de  couleur  de  l'un  &c  l'autre  fexe ,  de  les  laifler  dé- 
barquer avant  d'avoir  fait  leur  rapport  aux  greffes  des 
amirautés ,  avant  que  les  officiers  de  ces  fièges  ne  fc 
fuffent  tranfportés  à  bord  des  navires,  pour  y  vérifier 
le  nombre  de  ces  noirs ,  Se  les  faire  transférer  au  dé- 
pôt, à  peine,  coatre  les  maîtres  ou  capitaines  de 
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navires,  de  500  livres  d'amende,  &  d'écre  interdits 
pendant  trois  mois  d;:  leurs  fondions.  La  même  pu- 
nition doit  avoir  lien  contre  les  capitaines  ou  maîtres 
qui  recèlent  des  noirs  fur  leur  bord. 

Le  roi  a  rendu  en  Ton  confeil ,  le  y  Avril  1778  , 
un  arrêt  par  lequel  il  a  fait  défenfe  à  tous  fes  fujcts 
blancs ,  de  l'un  ou  de  l'autre  fexc  ,  de  contrader  ma- 
riage avec  les  noirs  ,  mulâtres  ou  autres  gens  de  cou- 
leur, qui  croient  en  France  avant  la  déclaration  du  9 
Août  ijjj-fSi  à  tous  les  notaires  de  pafler  aucun  con- 
trat de  mariage  entre  eux ,  avant  qu'il  ait  été  pourvu 
par  une  loi  particulière  fur  l'état  de  ces  fortes  de  gens. 

Par  un  autre  arrêt  du  2  3  Mars  1783,  le  roi  en  fon 
confeil ,  a  ordonne  que  tous  les  noirs ,  mulâtres  ,  ou 
autres  gens  de  couleur  qui  arriveroientdans  Paris,  fe- 
roient  tenus  de  fe  préfcnter  au  greffe  de  l'amirauté 
dans  la  quinzaine,  a  l'efl-etde  s'y  faire  délivrer  un  cer- 
tificat contenant  leur  nom  ,  âge  ,  {îgnalcmcnt ,  pro- 
fe/Tion  ,  le  nom  de  leur  maître  ,  quand  ils  fcroient 
en  fervice  ,  avec  la  date  de  la  déclaration  de 
leur  perfonne  faite  au  greffe  des  amirautés  :  ceux 
qui  Cent  trouvés  fans  être  munis  de  ce  certificat, 
doivent  ,  fuivant  le  même  arrêt  ,  être  arrêtés  & 
conduits  dans  les  ports  les  plus  prochains  ,  &  réu- 
nis dans  les  dépôts  qui  y  font  établis,  pour  être  cn- 
fuite  renvoyés  aux  colonies. 

yoye^  a'diUeurs  l'article  Domestique. 

NÉRETS.  Voyez  l'article  Noire. 

NETTOYEMENT.  C'eft  l'action  de  rendre  pro- 
pre ,   d'ôtcr  les  ordures. 

La  police  djit  être  attentive  à  entretenir  la  pro- 
preté dans  une  ville.  Il  convient  pour  cet  effet  d'avoir 
des  entrepreneurs ,  &  de  les  alfujetclr  par  leur  bail  à 
faire  enlever  journellement  les  immondices  par  un 
nombre  fuffifans  de  voituriers.  Voyez  ce  qu'on  a  dit 
là-deflus  aux  articles  Boues  et  Lanternes  ,  Rue  , 
Police  ,  &c. 

Un  arrêt  du  confeil  du  14  Avril  177  5 ,  attribucaux 
intendans  &  conimi/faires  départis,  la  connoiffance 
de  tout  ce  qui  iniérelfc  leÎMettoyement  des  rivières  de 
Loire  &  d'Allier  &  autres  y  affluantes.  Voye:^  Navi- 
6AT10N. 

NEVEU.  Terme  relatif  j  fils  du  frère  ou  de  la 
fœur. 

Les  neveux  &  nièces  font  parens  de  leurs  oncles 
&  tantes  au  troifièmc  degré  ,  félon  le  droit  civil ,  & 
au  deuxième  félon  le  droit  canon.  L'oncle  &  la  nièce, 
la  tante  &  le  Nevea ,  ne  peuvent  fe  marier  fans  dif- 
penfe  ,  laquelle  s'accorde  m  "me  difficilement. 

Suivant  le  droit  Romain,  les  Neveux,  enflms  Aqs 
frères  germains,  concourent  dans  la  fucceffion  avec 
leurs  oncles ,  frèivs  germains  du  défunt  ;  ils  excluent 
m -me  leurs  oncles  qui  font  feulement  confanguins  6u 
utérins. 

Dans  la  coutume  de  Paris  &  beaucoup  d'autres  fem- 
blables ,  l'oncle  &  le  Neveu  d'un  défunt  (ucccdent 
«également ,   comme  étant  en  m-^me  degré. 

On  appelle  Neveu  à  la  mode  de  Breicgne  ,  le  fils 
du  coufin-gcrma'n  ou  d-  la  coufiue-gerniiiine.  J.tpc- 
tit-Neveu ,  le  âls  du  Neveu, 
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NEUFME.  Droit  fingulier  que  les  curés  perçoivent 
dans  certains  endroits  furies  biens  de  leurs  paroilfiens 
décédés ,  pour  leur  doijner  la  fépulture  eccléfîaftique  } 
c'eft   pourquoi  ce  droit  eft  aufll  appelé  mortwûge. 

Ce  droit  tire  fon  origine  de  ce  qu'anciennement  on 
regardoit  comme  un  crime  de  ne  pas  donner  par  tef- 
tamcnt,  au  moins  la  neuvième  partie  de  fon  bien  a 
l'églife. 

C'eft  principalement  en  Bretagne  que  ce  droit  efl: 
connu.  M.  Hévin  prétend  que  ce  droit  fut  établi  pour 
procurer  aux  reûeurs  des  paroiffes  un  dédommage- 
ment de  la  perte  de  leurs  dixmcs  ufurpécs  par  la  no- 
blcflc,  ou  de  leur  procurer  leur  fubfiftance  néccffaire  ; 
de  forte  que  ce  motif  ceffant,  foit  par  la  reftitution 
des  dixmesj  foit  par  la  jouiffance  de  la  portion  con- 
grue, le  droit  de  Neufme,  fuivant  cet  auteur  ,  a  dii 
s'éteindre. 

Au  commencement  ccdroits'apeloitf/er/a^f,  parce 
qu'il  confîftoit  dans  le  tiers  des  meubles  de  celui  qui 
étoit  décédé  fans  rien  léguer  à  l'églife. 

On  regardoit  ce  droit  comme  fi  odieux,  qu'en 
1115,  Pierre  duc  de  Bretagne,  fit  de  fortes  remon- 
trances à  ce  fujet  ;  il  y  joignit  même  les  reproches  ,  & 
l'on  en  vint  à  la  fédition. 

En  1185,  le  duc  Jean  II ,  fon  fils ,  rcfufa  avec  vi- 
gueur la  confirmation  de  ce  droit,  qui  étoit  pourfuivie 
par  les  eccléilaftiques. 

Arcus  II ,  fon  fils  ,  confentit  que  l'affaire  fut  re- 
mife  à  l'arbitrage  de  Clément  V,  qui  fiégeoit  à 
Avignon.  Ce  pape  donna  fenrence  en  1309,  qui 
eft  contenue  dans  une  bulle  appelée  la  Clémentine.  Il 
réduifit  le  tierfage  au  neuvième,  appelé  Neufme.  Ce 
droit  fut  même  confervé  fur  les  fculs  roturiers  » 
parce  que  les  eccléfiaftiques,  pour  gagner  plus  aifé- 
ment  les  députés  de  la  noblefle ,  auxquels  on  avoit 
confié  la  défenfe  de  la  caufc,  confentirent  que  les 
nobles  en  fuffent  décharcrés. 

En  13  50,  Philippe  de  Çugnieres  fit  des  remon- 
trances à  ce  fujet  au  roi  Philippe  de  Valois. 

Cependant  lesrcdeurs  de  Bretagne  fe  font  mainte- 
nus en  poffeffion  de  ce  droit  fur  les  roturiers  dans  la 
plupart  des  villes  de  cette  province. 

Mais  par  arrêt  du  parlement  de  Rennes,  du  17 
Mars  1535),  le  droit  de  Neufme  fut  réduit  à  la  neu- 
vième partie  du  tiers  des  meubles  de  la  communauté 
du  décédé ,  les  obfèques ,  funérailles  &  tiers  des  dettes 
préalablement  payés. 

Ceux  dont  les  meubles  valent  moins  de  40  livres, 
ne  doivent  point  de  Neufme. 

Ce  droit  n'eftautorifé  que  pour  tenir  lieu  des  dixmes, 
tellement  que  les  rcéteurs  ou  vicaires  perpétuels  qui 
j  luillènt  des  dixmes  ,  ou  qui  ont  la  portion  con- 
grue ,  ne  peuveut  exieer  ce  droit  de  Neufme  ou  mor- 
tuage  ,  ainfi  qu'il  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  parlement  de  Bretagne,  du  13  Décembre 

Un  autre  arrêt  rendu  par  le  m'me  parlement ,  le 
ly  Mars  1667  ,  a  infirmé  une  fentcnce  du  préfîdial 
de  Quimper ,  portant  pcrmifTion  d'informer  que  1er 
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Jcf unt  avoit  plus  de  meubles  que  n'en  contenoîc  Ton 
rnventairc. 

NISI.  Cette  conjonAion  latine  ,  dont  tout  le 
monde  connoît  la  fîgnification  originaire ,  a  été  par- 
ticulièrement adoptée  dans  la  jurifprudencefrançoife, 
&  canonique,  pour  dcligner  une  efpèce  d'excommu- 
nication, qui  n'exigeoit  point  les  monitions  ordi- 
naires ,  &  même  une  forte  d'obligation  qui  foumet- 
toit  l'obligé  à  cette  excommunication,  s'il  nefatisfai- 
foit  pas  à  l'obligation  dans  le  temps  prcfcrit. 

Comme  de  Lauriere  dans  fon  glolfaire ,  &  tous  nos 
dicftionnaires  de  droit  François  ou  canonique  ,  ne 
parlent  pas  de  ce  mot  &c  des  obligations  trop  fameufcs 
autrefois,  qui  en  ont  tiré  leur  nom  ,  il  cft  à  propos 
d'entrer  dans  quelques  détails  fur  cette  matière ,  dont 
il  rertc  encore  des  traces  dans  nos  coutumes. 

A  peine  le  clergé  fut-il  devenu  riche  Se  puiilant  par 
la  dévotion  des  empereurs  ,  qu'il  abufa  des  armes  fpi- 
rituellcs  de  l'excommunication,  au  point  de  les  obli- 
ger à  en  reftreindre  l'exercice  par  les  loix  civiles.  Ce 
fut  l'objet  du  chapitre  1 1  de  la  novelle  115  de  Jufti- 
nien,  qui  fe  relient  peut-être  elle-même  de  l'abus 
qu'elle  a  voulu  réprimer  (i). 

Quoique  le  concile  de  Paris  de  819,  eût  confirmé 
les  diipofîtions  de  la  novelle  115  ,  les  eccléfiafbiques 
de  France  ne  furent  pas  moins  fe  prévaloir  de  la  jufte 
frayeur  qu'in'pirolt  la  pcnféedela  vengeance  divine, 
pour  confcrver  &  augmenter  leurs  richeiles,  &  fur- 
tout  pour  accroître  leur  juridiélion. 

De  là  tant  d'efpèces  de  fermens  accompagnés  des 
jmprécationslcsplus  terribles,  &  faits  fur  les  reliques 
les  plus  refpedécs ,  pour  des  conventions  dont  l'objet 
ctoit  pur^^mcnt  temporel ,  afin  d'attribuer  aux  juges 
cccléliaftiques  la  connoiflance  des  contraventions  qui 
y  étoicnt  faites ,  fous  prétexte  du  péché  que  l'on  com- 
mcttoitparla  violation  de  ces  fermens. 

L'ufage  fréquent  en  rendit  bientôt  la  violation 
familière  chez  des  hommes  barbares,  qu'on  dirigeoit 
plus  furcment  en  effrayant  leur  imagination  ,  qu'en 
rappelant  à  leur  efprit  les  vérités  fimples  de  la  mo- 
rale. Alors  on  fubftitua  à  la  frayeur  de  la  vengeance 
divine  ,  dont  l'effet  paroiffoit  trop  éloigné  ,  l'effroi 
qu'infpiroient  les  foudres  eccléfiaftiques ,  dont  les  effets 
fe  faifoient  reffentir  plus  promptcment,  &  dont  on 
accompagna  la  fulmination ,  vers  le  neuvième  fiècle, 
de  l'appareil  le  plus  propre  à  infpirer  de  la  terreur. 

Pour  donner  encore  plus  de  force  à   ces  armes  re- 


(1)  Cette  loi  cjl  ainjt  cor  rue  : 

Onmihus  autem  epil'copis  &  presbytéiis  interdicimus  fegre- 
^rire  aliqiiem  à  ficrâ  coimniinione  ,  antcquàm  cauja  monjirc- 
tur,  proptcr  quam  Jancla:  regulce.  hoc  fien  jubent.  Si  quis  au- 
tem, pix^er  hoc,  à  fiiidâ  coiiimiinione  qiiemqueni  ffgie- 
giventî  ille  quidem,  qui  injulK-  ;i  conimLinione  fcgregatus 
ei\,  folutiis  excommunicationeà  majore  facerdote/fanaam 
niercatur  communicationem.  Qid  verb  allquan  à  fanciâ  com- 
rtunione  figrceare  prafumpferit ,  modis  omnibus  à  fjcerdote 
fub  quo  cowftitutus  eft,  fiparctrr  à  communiom  ,  qiinnto 
reinpore  ille  peifpexerit,  ut  quod  injuilc  fecic,  iuliè  fub- 
Itiaeac, 
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doutables ,  dit  l'illuftre  jurifconfulte  qui  a  donné 
rhiftoire  deNaples(i),  «  on  fut  perfuader  aux 
j>  peuples,  qu'on  ne  pouvoir  manquer  d'être  damne 
M  par  l'effet  des  cenfures  eccléfiaftiques  ,  de  quelque 
33  manière  qu'elles  fuffent  lancées  ,  bien  plus  que 
33  par  l'effet  du  péché.  Afin  de  les  rendre  de  plus  en 
«  plus  formidables  ,  on  s'efforça  d'introduire  cette 
"  nouvelle  doûrinc  ,  que  les  excommuniés  n'étoient 
«  pas  feulement  indignes  des  biens  fpirituels ,  que 
"  l'excommunication  dcvoit  faire  perdre,  fuivantfoti 
33  véritable  objet ,  mais  encore*  qu'elle  rendoit  in' 
33  famés  ,  odieux  &  abominables,  ceux  qui  l'avoienc 
33  éprouvée  ;  qu'on  les  devoir  fuir  comme  des  pef- 
33  tiférés  ;  en  un  mot  ,  qu'elle  leur  faifoit  perdre 
*»  tout  caradlère  d'humanité,  en  les  privant  de  l'u- 
33  fage  de  la  vie  civile,  &  en  interdifant  toute  ef- 
33  pèce  de  commerce  avec  eux.  Plufieurs  décrétales 
3»  ftatuèrent  en  conféquencc  ,  que  les  excommuniés 
33  ne  pouvoient  tefter  ,  contradler  ,  former  d'aélioa 
33  en  juftice  ,  exercer  des  offices ^dans  l'état,  6c 
33  mille  autres  chofes  femblables  3», 

D'après  cela  ,  continue  Giannone  ,  «  on  ne  fau- 
33  roit  croire  combien  les  cenfures  eccléfiaftiques 
03  infpiroient  alors  de  terreur  &  d'effroi  ,  non  pas 
3»  feulement  à  la  populace  ,  mais  encore  aux  gens  les 
33  plus  diftingués  ,  &  aux  princes  mêmes.  C'étoit 
33  vraiment  une  chofe  furprenante  ,  que  des  capitaines 
33  &  des  foldats  ,  qui  écoient  d'ailleurs  les  plus 
33  fcélérats  de  tous  les  hommes,  &  qui  ne  fe  fai- 
33  foient  aucun  fcrupulc  d'offcnfer  dieu  en  ufurpant 
33  le  bien  d'afitrui  ,  gardaflcnt  révérencicufemcnt  cc- 
33  lui  de  l'églife  ,  auquel  ils  n'ofoient  toucher  pac 
33  la  crainte  de  l'excommunication  33, 

Ce  remède  fi  violent  fut  bientôt  appliqué  aux 
cas  les  plus  ordinaires.  Sous  prétexte  que  c'étoit  un 
péché  de  ne  pas  remplir  fes  obligations  ,  &  de  ne  pas 
payer  fes  dettes  ,  les  créanciers  s'adreilèrent  aux 
tribunaux  eccléfiaftiques  ,  pour  y  faire  prononcer 
des  cenfures  contre  leurs  débiteurs  :  mais  comme  , 
fuivant  les  canons  mêmes  ,  l'excommunication  pro- 
noncée par  le  juge  eccléfiaftique  n'étoit  valide  &  ré- 
gulière ,  qu'autant  qu'elle  étoit  faite  en  connoiffance 
de  caufe  &:  après  des  monitions  préalables  ,  à  la  dif- 
férence de  l'excommunication  qui  avoit  lieu  de  plein 
droit ,  (  ipfo  facio)  ;  il  falloit  ,  avant  d'excommu- 
nier les  débiteurs ,  prendre  connoiffance  du  fond  de 
la  demande  ,  entendre  le  défendeur,  ou  le  confti- 
tuer  en  contumace. 

Ces  longueurs ,  que  la  multiplicité  des  appels  & 
des  formes  de  la  procédure  eccléfiaftique  faifoit  du- 
rer des  années  entières  ;  l'obligation  dans  laquelle 
les  plus  circonfpects  des  miniftres  eccléfiaftiques 
croyoient  être  de  ne  décerner  l'excommunication 
qu'après  que  le  créancier  avoit  prouvé  &  reconnu 
qu'il  ne  pouvoir  obtenir  fon  payement,  par  les  exé- 
cutions ,  les  faifies  réelles ,  &(.  les  autres  contraintes 
du  droit  civil  j  enfin  les  dilpenfes  que  l'on  obtenoit 


(i)  Iftçiia  civile  de  Napoli ,  libro  10,  pr. 
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du  pape  ,  fouvent  avant  la  prononciation  des  cen- 
fures  canoniques,  rendirent  cette  efpèce  de  contrainte 
très-incommode.  Pour  couper  court  à  toutes  ces  dif- 
ficultés ,  &  afTurer l'effet  de  l'excommunication  con- 
tre ceux  qui  contrevenoient  à  leurs  obligations  ,  les 
canoniftes  inventèrent  la  fameufeclaufe  dn  Nijî ,  par 
laquelle  on  convenoitde  faire  fulminer  d'avance  par 
le  fupérieur  eccléliaftrque ,  contre  celui  qui  violcroit 
fes  engagcmens  ,  une  excommunication  actuelle  , 
fans  qu'il  fur  befoin  de  monitions  ou  de  jugement 
ultérieur.  La  formule  de  l'excommunication  ,  que 
îes  fimples  curés  ,  &  à  plus  forte  raifon  ,  les  mi- 
niftres  fupérieurs  pouvoient  prononcer  ,  étoit  ain(î 
conçue  en  latin  :  Excommunicamus  ex  nunc  pro  ut 
ax  tune  ,  6"  ex  tune  pro  ut  ex  nunc ,  Niji  convenra, 
aUa  ,  conclufa ,  &  capitulata  reaiiter  &  de  faéio 
adimpleantur. 

Voilà  l'origine  des  obligations  en  Ni/îouic  ^ifi\ 
tqu'on  appcloit  auïïîyj'^n'^irav/r,  parce  que  l'excom- 
munication majeure  étoit  encourue  de  plein  droit  à 
la  fimple  fignification  qui  en  étoit  faite  avec  com- 
jnandement  ,  de  la  même  manière  que  les  aftes 
pardevant  notaires  emportent  exécution  parce.  Ces 
obligations  écoient  regardées ,  dans  notre  ancien 
droit  ,   comme  les  plus  fùres  de  toutes. 

Le  chapitre  155  des  anciennes  coutumes  de  Bour- 
ses &  pays  de  Berry  ,  qui  paroiflent  être  rédigées 
<}ans  le  quatorzième  (îècle  ,  le  prouve  feul.  ce  ]<Jota  , 
TO  y  cft-il  dit,  que  fi  aulcuns  veulent  faire  obliger 
33  aultres  à  eulx  ,  pour  debtes  de  meubles  ,  il  le 
»3  pcult  faire  en  plufieurs  manières.  Premièrement 
ta  en  lettres  exécutoires  fous  fcel  royal  &  en  N///  ,• 
3j  &  fi  les  parties  font  de  la  ville  ,  l'on  les  doibt 
*)  faire  obliger  en  Nifi ,  &  confentir  que  ils  veu- 
33  lent  eftre  excommuniés  par  uns;  des  curés  de 
00  Bourges  ou  d'ailleurs,  là  où  fe  paffe  l'obligation, 
ao  afin  que  l'en  les  puifie  faire  excommunier,  fans 
»  perdre  fon  obligation.  Qui  ne  veult  oblVger  ea 
M  NiJi,  en  doit  faire  obliger  le  corps,  qui  peut;  & 
30  qui  ne  peut ,  Pen  doit  faire  obliger  biehs,  meubles 
35  &  immeubles,  &  faire  confentir  que  les  héritaiges 
33  foient  vendus  comme  biens  meubles,  aux  nuits  & 
33  jours  que  biens  meubles  fe  font  accoutumés  à 
3»  vendre  ,  &  renoncer  aux  foires  de  Brie  &  de  Cham- 
93  paigne  ''. 

Il  n'cft  pas  étonnant  qu'une  pareille  cbli^ation  fut 
préférée  à  toutes  les  autres ,  &  même  à  celles  qui  cm- 
jportoient  la  contrainte  par  corps,  d'après  les  effets 
terribles,  même  au  civil ,  qu'ion  attr'buoitanx  exccni- 
municatii-ns,  fuivant  ce  vers  fi  connu,  qui  indiquoit 
tout  ce  qu'on  devoit  refufer  aux  excommuniée. 

Os  ,  orare ,  vale ,  communia  ,  menfa  negatur, 

în  France  même  ,  fuivant  Bouteiller,  crnCiller  an 
pari  ment  ,   fous   Charles  VI,   les  cxccmmuniés  ne 

fio  v  itnt  fa'n.  de  demande  en  cour  laye.  la  maj.flc 
c'vvrriine  ne  garantifioit  pas  n^n  plus  nos  rois  de 
CCS  effets  ^  redoutés.  L'exemple  du  roi  Robert  eft 
afTez  connu». 
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Au/T!  n'étoient-ce  pas  feulement  les  particuliers 
auxquels  on  demandoit  des  obligations  en  Nifi;  les 
rois  les  faifoient  inférer  dans  les  traités  dont  ils  crair- 
gnoicnt  le  plus  l'inexécution.  C'eft  ainfi  que  Louis  XI 
par  un  traité  fameux  de  l'an  1475  ,  s'engagea  à  payée 
au  roi  d'Angleterre  Edouard  IV,.  une  fomme  an- 
nuelle de  y  G  mille  écus  d'or,  dans  les  termes  fuivans:. 
Obiigamus  nos  fub  panis  apojîolic^  caméra  y  &  per 
obligationem  de  Ni  st.  Ce  traité  fe  trouve  dans 
Rymer  ,  tome  15,  pag.  J45.  La  colkclion  de  cec- 
antcur  en  préfente  d'autres  femblablcs.dcs  rois  Louis 
XII  &  François  premier. 

Cette  célérité  redoutable  de  l'excommunication  ,' 
à  laquelle  on  fe  foumettoit  par  l'obligation  en  Nijt  , 
en  conftituoit  furtout  le  caraélère  propre.  On  don- 
na en  conféquence  cette  dénomination  à  toutes  les 
excommunications  qui  avoient  lieu  par  le  feul  fait. 
C'eft  ainfi  fans  doute  qu'il  faut  entendre  le  mot  NijI 
dans  le  canon  9  du  concile  tenu  à  Rouen  en  1074  ,  oiï 
Ducange  a  cru  qu'il  ne  figninoit  rien.  Ce  canon  eft 
ainfi  conçu  :  Hos  vero  qui  facros  ordines  reliquerunt, 
plaçait  fanRc  fynodo  ,  iV///  anathemati^ari . 

Quoi  qu'il  en  foir,  les  abus  multipliés  qu'on  fai- 
foit  des  obligations  en  ^'ifi ,  en  l'employant  dans  les 
affaires  du  commerce  le  plus  ordinaire ,  dévoient 
ouvrir  tôr  ou  tard  les  yeux  aux  hommes.  Ce  n'a  été 
néanmoins  que  peu  à  peu  &  après  trois  fiècles  d« 
combat ,  que  les  patlemens  font  parvenus  a  détruire 
le  mal  jufqu'à  fa  racine.  L'illuftre  &  malheureux, 
dcfcnfeur  des  droits  du  royaume,  Pierre  de  Cu- 
gniercs,  foutint  le  premier,  dans  le  onzième  de  fes 
fameux  articles  de  nos  libertés,  l'irrégularité  des  obli- 
gations V£  Nisi ,  per  quai  quis  excommunicatur  in- 
continenti ,  fi  non  folvat  certd  die ,  licet  nequeat 
folvere  die  illâ. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Grenoble ,  du  i  5  Dé- 
cembre 1461  ,  rapporté  par  Chorier  fur  Guypape  , 
article  5  ,  défendit,  dans  le  fiècle  fuivant  ,  de  fc  fcr- 
vir  des  relents  que  les  créanciers  avoient  coutume 
d^obtenirpour  contraindre  leurs  débiteurs  par  excom- 
munication. 

L'iifage  de  ccsrenfures  eccléfiaftiques  durabien  plus 
long-temps  au  parlement  de  Paris.  On  fe  contenta 
d'abord  d'ex'ger  que  l'excommunication  ne  pût  être 
lancée  centre  le  débiteur,  foit  laïque,  foit  eccléfiai^ 
tique  ,  fans  en  avoir  obtenu  la  permiflion  du  juge 
laïque,  qui  ne  l'acccrdoit  qu'après  avoir  oui  le  dé- 
biteur, &  d'fcuffirn  préalablement  faite  de  fe» 
meubles;  autrement  il  y  avoit  abus.  Papon,  qui  cite 
des  arr  ts  confirmes  des  18  Mai  15 19  ,  7  Mai 
ifiR,  îQ  Mai  1510,  (<  Février  1534,  &  5.  Mai 
1557,  au  liv.  18,.  tit.  «7  de  fm  notaire,  obfervc 
qu'à  l'égpfd  dfs  laïques,  la difciifllcn  devoit  être  en- 
tière, mais  qu'à  l'égard  des  clercs,  elle  étoit  plus 
légère.. 

Si  le  clerc  déc'aroit  qu'il  avoit  des  immeubles  ,  I« 
juge  lui  p"uvoit  dcnner  un  dc'ai  pour  payer,  après 
lequel  il  permettoit  aux  créancitrs  dx  (e  pourvoir  par 
,    cenfures  ccdcfiafti<iues ,  fans  difcucer  les  meubks» 
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t'cft  la  (îécirion  d'un  arrêr  du  6  Juillet  1545,  cité 
aufli  par  Papon. 

Peu  de  temps  après,  on  n'admit  plus  l'cxcommu- 
tication  pour  detres  que  concre  les  clercs  qui  avoient 
été  condamnés  par  un  jugement  eccléfiaftiquc ,  & 
feulement  lorfqu'il  paroifToit  qu'ils  ne  rcfufoient  de 
payer  que  par  mauvaife  volonté  :  car,  ^'ils  prou- 
voient  qu'ils  écoient  dans  l'impuiflancede  payer,  l'ap- 
t)el  comme  d'abus  qu'ils  auroien:  interjeté  de  l'ex- 
communication, auroit  été  favorablement  reçu.  Tel 
cft  l'avis  de  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  canonique  , 
tom.  I,  p.  795  de  Chopin,  craicé  de  la  police  ecclé- 
Jiajiique ,  liv.  1 ,  tit.  j ,  n°.  3  ,  Se  de  Carondas  en  fes 
annotations  fur  lafomme  rurale ,  liv.  z  ,  titre  1 1.  Ces 
auteurs  citent  un  arrêt  du  mois  de  Janvier  15(^9, 
qui ,  fur  l'appel  comme  d'abus  de  l'excommunication 
lancée  par  l'official  de  Noyon ,  contre  un  prêtre  qui 
ctoit  dans  l'impolTibilité  de  fatisfaire  Cc$  créanciers , 
iuc^ea  qu'il  avoit  été  mal.  nullement  ^  abufivement 
prononce  6'  exécute.  Carondas  prétend  même  qu  il 
auroit  fallu  préalablement  faifir  les  immeubles  du 
débiteur  ,  indépendamment  de  la  difcufllon  de  fes 
meubles. 

L'article  6  de  l'ancienne  coutume  de  Bretaane,  ré- 
éigée  en  1 5  3  9  ,  le  décidoit  ainfi  de  la  manière  la  plus 
cxpreffe  ,  au  moins  en  faveur  des  féculiers. 

L'ardonnance  donnée  par  François  premier  à  Vil- 
Icrs-Cottcrcts,  dans  la  même  année,  défendoit  ex- 
pre/Iémcnt  par  l'article  i,  «  à  tous  juges  eccléfiaf- 
S5  tiques  de  ne  bailler,  ne  délivrer  aucunes  citations 
»>  verbalement  ou  par  écrit,  pour  faire  citer  les  fujcts 
•1  laïques  ,  cfditcs  matières  àts  aélions  pures  per- 
>5  fonnelles  ,  fur  peine  aufll  d'amende  arbitraire  ". 

D'Areentré  conclut  de  là,  que  les  obligations  de 
Ni/i  Cont  abolies  par  certe  loi,  du  moins  quant  aux 
laïques ,  &  qu'ils  peuvent  en  tout  cas  éviter  la  peine 
de  l'excommunication  par  la  cefîîon  de  leurs  biens , 
&  les  eccléfiafiiques  par  Tabandon  de  leurs  bénéfices. 

Cela  fut  encore  mieux  indiqué  dans  la  fuite  par 
l'article  1 8  de  l'ordonnance  d'Orléans  de  i  fe»o  ,  qui 
défend  d'ufer  de  cenfurcs  eccléfiafiiques  j  jinon  pour 
crime  &  ,'candal  public.  Le  clergé  réclama  beaucoup 
contre  cette  difpofition  &  pluùeurs  autres  de  l'or- 
donnance d'Orléans  j  il  obtint  même  ,  le  1 6  Avril 
I  yyi  ,  des  lettres  patcntcsyà/  ces  doléances  ,  plaintes 
&  remontrances,  dont  l'article  18  cfl:  ainfi  conçu: 
»  Et  pour  faire  ceflcr  toute  difficulté  en  l'article  r8 
»  de  nos  ordonnances  fa-tes  à  Orléans,  l'an  1^60  , 
S'  avons  ordonné  que  les  prélats,  pafleurs  &  curés 
M  pourront  ufer  des  moniticns  &  cenfures  eccléfiaf- 
»  tiques,  es  cas  qu'il  leur  ell  permis  par  les  faines 
»>  décrets  &  conciles  >i.  Mais  on  voit  dans  Néron  que 
cet  articfe  ne  fut  vérifié  qu'à  la  charge  «que  les  tc- 
3»  cléfiafliques  (mcme)  ne  poiirroient  être  excom- 
x>  munies  pour  argent  par  eux  du,  faiif  à  kurs  créan- 
»  cicrs  a  procéder  p?.r  voie  d'exécution  fur  les  biens 
93  meubles,  ainfi  qu'ils  verrcient  être  à  faire  ».  Le 
parlement  ord'rnnadeplus,  que  remontrances fêroient 
faites  fur  glulîeuis  autxcs  articles,  de  ces  lettres  gcc- 
ïcnt£5-^ 
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Il  eft  vrai  que  !e  clergé  obtint  encore ,  le  1 3  No- 
vembre 1571,  une  déclaration  qui  ordonnoit  que  , 
fans  s'arrêter  aux  difficultés  quelconques  que  le  ^sn- 
Izmtntpourroit  faire  pour  le  regard  defdits  articles  , 
il  eût,  en  levant  &  ôtant  fes  modifications  fur  iceux, 
à  procéder  à  la  vérification  du  réfidu  defdits  articles. 
Cette  déclaration  fut  même  cnregiftrée  purement  & 
Amplement  le  it  Décembre  fuivant.  Mais  le  parle- 
ment de  Paris  n'en  a  pas  moins  tenu  pour  règle  que 
les  excommunications  ne  pouvoient  avoir  lieu  pour 
dettes. 

Ce  principe  étoit  en  effet  conforme  aux  lois  ccclé- 
fiaftiques,  auxquelles  renvoyoit  l'article  18  des  lettres 
patentes  de  i5"7i,  dont  la  déclaration  de  1571  or- 
donnoit l'exécution  pure  &  fimple. 

Les  deux  derniers  conciles  de  Latran ,  &  le  premier 
concile  de  Lyon  avoient  renouvelé  la  décifion  de  la 
novellc  IZ3,  &  du  concile  de  Paris  de  Szji;  &  le 
concile  Je  Trente,  feff.  t§  ,  cap.  i  1 1  ,  de  reforma^ 
tione  ,  ordonna  depuis  de  ne  faire  ufage  de  l'excom- 
munication qu'avec  beaucoup  de  circonfpeéïion,  It'rf- 
que  la  qualité  du  délit  l'exigeoit,  &  après  deux  mc- 
nitions.  Frérot  dans  fon  commentaire  fi.ir  le  codo 
Hem'ijoùrexcommiinicacion  pourdcrrescftprofcrirc, 
même  à  l'égard  des  ecc'éfiaftiques,  obferve  qu'elle  eft 
exprciTémcnt  défendue  par  le  concile  d'Orléans,  cha- 
pitre 5.  Auffi  un  arrêt  du  10  Juillet  1574,  cité  par 
Papon,  jugea-t-il  ,  conformément  à  un  précédent  ar- 
rêt du  II  Décembre  1569  ,.  qu'il  y  avoit  abus  dans 
une  excommunication  prononcée  faute  de  payement 
de  dépens. 

n  eft  vrai  qu'on  a  douté  encore ,  durant  quelque 
temps,  fi  l'excommunication  ne  pouvoir  pas  avoir 
lieu  pour  dettes,  du  moins  contre  les  prêtres,  lors, 
furtout,  qu'ils  s'y  étoient  fournis  par  l'obligation  en 
Nif.  Chenu  ,  quefticn  iz,  cent,  z,  &  Dufail,  livre 
I  ,  chapitre  59  ,  difent  qu'elle  étoit  reçue  dans  ce  cas 
au  parlement  de  TcHiloufe.  L'article  35'  des  célèbres 
libertés  de  l'cglife  gallicane  ,  dit  feulement ,«  c]uc 
35  monitoires  ou  excommunications,  avec  clan fe  fa- 
»  tisfacloire,  qu'on  appcloit  anciennemenrc'f  AT,'?, 

"    ou  fl'd,nifîccvit ,    COMPRENANT   LIS  L^IQUISf,  & 

»  dont   l'abfolution  eft  îéCçryéc  fuperiori ,  ufque  ad 
"  fatisfaElïonem  ,  ou  qui  font  pour  chofes  immeu^ 

"  blés font  cenfées  abufives  ". 

L'article  6  de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  ,' 
réfcumée  en  1  j8 1  ,  fuivant  l'avis  d'Argentré,  dit  avlTi 
que  «  les  gens  d'égliit  peuvent  procéder  par  fcmonccs 
"  &  monitions,  mais  ne  pourront  procéder  par  cen- 
33  fures  &  excommunications  contre  aucun  detteur 
33  féculier,  par  faute  de  payer  fa  dette  33  Mais  les 
ecclé/îaftiqucs  jouiilént  aujourd'hui  des  mêmes  li- 
bertés à  cet  égard  que  les  laïques.  Un  arrêt  da  rf 
Avril  ï6oz,  rendii  au  parlement  da  Paris,  &  rap- 
porrc  par  Bouchel  dans  fa  bibliothèque  canonique  , 
tome  I ,  page  ^ç)6  ,  déclara  abufive  une  feiitence  d'un' 
officiai  ,  qui  avoit  déclaré  un  prêtre  ,  fufpcns  àr 
divi'nis ,  pour  n'avoir  pas  payé  dans  le  temps  porté 
par  un  précécbnt  jugemenr»;  une:  femme  duc  à;  net 
autre-  £rctre«. 
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Un  dernier  arrêt  du  parlement  de  Touloule  a  jugé 
le  j  Mai  1^71,  qu'il  y  avoir  abus  dans  une  ordon- 
nance du  métropolitain  de  cette  ville,  qui  avoir  con- 
damné un  prêtre  à  payer  une  fomme  de  quatorze 
cens  livres,  à  peine  d'excommunication  (Albert,  ver- 
^oEvcque,  article  i  ). 

Il  paroît  que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Bre- 
tagne ne  diiFcre  point  à  cet  égard  de  celle  desautres  cours 
fouveraincs.  Dufail,  livre  i ,  chapitres59  &  108,  rap- 
porte trois  arrêts  de  ce  parlement ,  antérieurs  à  la  réfor- 
mation  de  158?,  qui  déclarent  abufives  des  excom- 
munications prononcées ,  faute  de  payement ,  contre 
des  prêtres.  Ces  arrêts  font  des  11  Février  i5  5'4  ,  4 
Septembre  1579  &  5  Septembre  1570.  Dans  refpcce 
du  fécond,  le  doyen  de  Nantes  avoit  obtenu  à  Rome, 
contre  un  chanoine  de  Lyon,  un  jugement  qui  l'ex- 
communioit,  faute  de  payer  les  arrérages  d'une  pen- 
fion  conftituée  fur  un  bénéfice  ;  défendoit  à  quarante 
de  fes  amis  de  converfcr  avec  lui ,  fous  les  mêmes 
peines,  &  mandoit  au  roi  &  aux  princes  ,  autoritate 
apofiolicâ  ,  ut  per  captioacm  perfons,  ac  bonorum  dif- 
tract'ionem  in  hune  injurgant.  L'arrêt  qui  déclare 
l'excommunication  abufive ,  ordonne  que  dans  trois 
mois,  le  doyen  apportera  abfolution  de  Rome,  fui- 
peine  de  faille  de  fon  temporel  &  autres  peines,  & 
cependant  que  le  chanoine  pourra  prendre  abfolution 
ad  cautelam  de  lîévêquc  de  Nantes  ,  ou  de  fon  vi- 
caire ;  condamne  le  doyen  aux  dépens  de  la  caufe 
d'appel, 

A  plus  forte  raifpn  eût-on  décidé  la  même  chofe  , 
/î  la  quefi:ion  le  Rit  préfcntée  depuis  que  la  chambre 
eccléfiafticiue  des  états  de  161 4  défendit  d'oélroyer  des 
monitions  ou  excommunications ,  finon  en  matière 
grave  &  de  conféquence.  L'application  de  cenlures 
cccléfaftiques  aux  affaires  purement  civiles,  eft  trop 
évidemment  abufîve.  C'efl:  la  décifion  d'un  magiftrat 
également  vertueux  &  éclairé  du  parlement  de  Bre- 
tagne. «C'eft  un  péché,  dit-il,  que  de  manquer  à 
35  payer  fes  dettes,  &  de  contrevenir  à  toutes  nos 
»ï  lois  ,  de  forte  que  fi  un  péché  fimple  étoit  une  ma- 
33  tièrc  fufïlfante  ,  ou  pourroit  excommunier  bien 
33  des  gens.  Il  arriveroir  par  là  des  maux  fans  fin  ; 
»>  car  ces  dettes,  ou  la  juftice  des  lois,  ou  la  con- 
n:>  travcntion  qu'on  y  fait ,  font  fouvcnt  incertaines 
"  ou  contellées,  &  l'églife  connoîtroit  de  toutes  fotres 
«  d'affaires  ». 

»  Nous  regardons  ,  ajoute-t-il ,  les  excommunica- 
>î  tions  comme  des  procédures  Se  des  fentences  des 
sj  officialités,  fufceptibles  d'erreur  &  d'appel.  Saint 
«  Chryfoftôme  &  Saint  Epiphane  fe  font  excommu- 
33  niés  fur  le  fujcr  des  opinions  d'Origène,  fans  perdre 
33  leur  fainteté ,  parcs  que  cela  n'cft  que  d'une  dif- 
«  cipline  extérieure  33. 

V'oye'i  les  autorités  citées ,  &  les  articles  Cen- 
sures, Excommunication,  Monitoire,  &c. 

{Article  de  M.  G.^RR.^N  de  Coulon  ^  avocat 
eu  parlement). 

NITRIÈRE.  Lien  où  fe  trouve  le  nitre. 

Le  roi  s'ctant  fait  rendre  compte  de  l'état  des  Ni- 
tfièrcs  ^itiiîcielies ,  formées  dans  le  royaume  depuis 


NITRIÈRE. 

I  1 774 ,  il  a  reconnu  que  l'art  de  la  nitrification  n'étoit 
pas  encore  fufflfammenr  perfcétionné ,  pour  qu'oa 
put  abolir  la  fouille  dans  les  maifons  ;  mais  en  laif- 
Tant  fubfiffcr  cette  charge ,  fa  majcfté  s'cl\  propofée 
de  l'adoucir,  &  de  donner  aux  communautés  les 
moyens  de  s'en  rédimcr  pour  toujours  ;  en  cenfé- 
quence ,  elle  a  rendu  ,  en  fon  confeil ,  le  8  AoiÀc 
1777  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fui-, 
vantes  : 

Article  I.  «  A  commencer  du  premier  Janvier  pro-' 
33  chain,  les  falpêti-icrs  ne  pourront  faire  la  recherche 
33  des  terres  falpctrées  dans  les  caves  &  celliers  ,  en 
33  aucun  temps  de  l'année ,  ni  dans  les  lieux  d'habi- 
33  tation  perfonnelle. 

II.  "Fait  fa  majeftétrês-expreffes  inhibitions  &dé- 
33  fcnfcs  aux  falpêtriers  d'exiger,  après  le  premier 
33  Janvier  prochain ,  des  communautés  ou  particu- 
33  licrs,  aucunes  fournitures  de  bois  ,  ni  aucunes  voi- 
33  tures ,  gratuitement ,  ou  à  un  prix  inférieur  à  celui 
33  courant,  à  peine  de  cent  livres  d'amende:  vent  fa 
33  majcfté  qu'ils  fe  fourniffent  des  bois  néceffaires  à 
33  leur  travail,  dans  les  ventes  &  adjudications,  dans 
33  lefquellcs  il  ne  pourra  leur  être  refufé  audit  prix 
33  courant ,  &  en  payant  comptant. 

III.  33  Toute  communauté  qui  voudra  faire,  pour 
33  une  fois  feulement,  conftruire  une  feule  Nitrière 
33  artificielle ,  &  y  faire  tranfporter  à  fes  frais  les 
33  terres  falpêtrées  des  maifons,  granges,  écuries, 
33  bergeries,  jouira  à  toujours  de  l'exemption  de  la 
33  fouille  &  des  charges  qui  en  font  la  fuite,  pourvu 
33  que  la  Nitrière  qu'elle  formera  foit  proportionnée 
33  à  la  récolte  de  falpêtre  qui  fe  faifoit  dans  cette 
33  communauté,  &  qu'elle  foit  conftruite  fuivant  une 
33  méthode  approuvée  par  les  régiffeurs  :  pourront 
33  plufieurs  communautés  fe  réunir  pour  former  une 
33  Nitrière  dans  les  mêmes  proportions  j  autorife  à  cç^t 
33  effet  fa  majefté  les  fieurs  intendans  Se  commiffaires 
"  départis  dans  les  provinces,  de  recevoir  les  foumif- 
33  fions  defdltes  communautés ,  dont  ils  auront  foin 
33  de  rendre  compte  au  fieur  diredcur  général  des 
33  finances,  à  l'effet  d'être  ordonné  parla  majefté 
33  ce  qu'elle  jugera  convenable  pour  l'exécution  de 
33  ces  loumiffions. 

IV.  33  Seront  également  exemptes  de  la  fouille  & 
33  de  toutes  fournitures  aux  falpêtriers,  les  commu- 
33  nautés  Se  maifons  religieufcs  qui  auront  établi  des 
33  Nitrièrcs  artificielles,  produifant  au  moins  mille 
3'  livres  de  falpêtre  par  an  ;  Se  fa  majefté  exhorte  lef- 
"  dites  maifons  Se  communautés  religieufes  à  lui 
33  donner ,  ainfi  qu'à  tes  peuples ,  par  l'établiffement 
33  des  Nitrières,  un  nouveau  témoignage  de  leur  zèle 
33  Se  de  leur  amour  pour  le  bien  de  l'état. 

V.  33  Les  falpêtriers  continueront  à  prendre,  comme 
33  ci-devant,  fans  rien  payer ,  les  pierres  ,  terres ,  plâ- 
33  tras  Se  matériaux  falpêtrés,  provenans  des  démoli- 
33  tions;  Se  jouiront  auffi  de  cet  avantage,  en  con- 
33  currence  avec  les  falpêtriers,  ceux  qui  feront  au- 
33  torifés  à  établir  des  Nitrières  artificielles  :  défend 
33  fa  majefté  aux  propriétaires  de  maifons  ou  empla- 
3»  cemsns ,  aux  entrepreneurs  de  bâtimens ,  maîtres 
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2»  maçons,  &  aux  officiers  de  la  voicrie,  de  faire  ou 
»'  laiiler  faire  aucune  démolition,  fans  en  donner 
»5  avis  aux  falpêtriers  ou  exploitateurs  des  Nitriércs 
S5  établies  dans  le  lieu  ou  dans  rarrondiflemcnt ,  5c 
>>  ce  fous  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  chaque 
»'  contravention. 

VI.  "  Les  falpr triers  ©u  exploitateurs  de  Nitrières 
«  artificielles  feront  tenus  de  porter  leur  falpctre  brut 
«  au  magafin  de  la  régie  le  plus  voifm  de  leurs  attc- 
w  liers,  qui  leur  fera  indiqué,  toutes  les  quinzaines, 
35  ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois ,  à  mcfure  de 
«  la  fabrication  ,  fans  que  les  uns  ni  les  autres  en 
>5  puiflcrt  difpofer  ou  vendre,  ni  raffiner  en  quelque 
M  façon  &  fous  tel  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de 
»  confifcation,  de  trois  cens  livres  d'amende,  &  de 
»  révocation  ou  de  fuppreffion  de  Nitrières. 

Vil.  »  Le  fel  marin  provenant  des  attelicrs  à  fal- 
y  pètte,  fera  remis  à  l'adjudicataire  des  fermes  géné- 
»  raies  dans  le  lieu  où  le  falpctre  fera  livré,  lequel 
"  en  payera  le  prix,  fuivant  les  difpofitions  de  l'arrêt 
»  du  confeil  du  4  Mars  1771 ,  dans  la*Touraine  &  à 
»  Paris;  fe  réfervant  fa  majeflé  de  ftatuer  fur  le  prix 
»j  des  fels  dans  les  autres  provinces. 

VIII.  "  A  ccmmencer  au  premier  Janvier  pro- 
5>  chain  ,  le  falprtre  brut  provenant  de  la  fouille 
3»  fera  payé  huit  fous  la  livre  dans  toutes  les  pro- 
»  vinces  du  royaume  ;  le  falpêtre  provenant  des  dé- 
3»  molitions,  fans  faire  ufage  du  droit  de  fouille, 
y>  fera  payé  neuf  fous  la  livre;  le  falpêtre  provenant 
3>  des  Nitrières  conftruîtes  &  formées  par  des  par- 
»  ticuliers  ou  communautés  &  à  leur  dépens,  fera 
3»  payé  à  raifon  de  dix  fous  la  livre;  le  tout  à  con- 
3»  dition  qu'ils  fourniront  les  quatre  au  cent  gratis, 
»  fuivant  Tufage,  &  que  le  falpêtre  de  la  fou. Ile  ôc 
»  des  démolitions  n'éprouvera  pas  au  raffinage ,  en 
»  trois  cuites,  plus  de  trente  pour  cent  de  déchet, 
»  &  celui  des  Nitrières  artificielles  plus  de  vingt-cinq 
»  pour  cent  :  fe  réfervant  fa  majefté  d,-  faire  diftri- 
»  buer  par  fes  régiffcurs  des  poudres  ,  d'après  les 
»  ordres  qu'ils  en  recevront  du  fieur  direéleur  céné- 
»  rai  des  finances ,  des  gratifications  particulières  aux 
»  falpêtriers  &  fournilîeurs,  relativement  à  la  quan- 
35  tité  &  à  la  bonne  qualité  de  leurs  fournitures,  à 
M  la  fin  de  chaque  année. 

IX.  »  Les  falpêtriers  pourvus  de  commifTons  de 
*>  fa  majeflé,  continueront  de  jou'r  des  piivilèges 
S5  &  exemptions  qui  leur  ont  été  accordés  par  les  rois 
s»  fes  prédéccHeurs,  &  notamment  par  l'arrêt  du  13 
T>  Février  1748,  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  & 
»  teneur. 

X.  "  Les  particuliers  autorifcs  par  les  régiffeurs 
35  des  poudres  à  rétabliflemcnt  des  Nitrières  artifi- 
3'  cicUcs,  ne  pourront  être  augmentés  à  la  taille, 
3>  capitaticn,  ni  affujettis  aux  vingtièmes  d'induflrie 
35  pour  l'expleitation  des  Nitrières  :  jouiront  Icfdits 
35  particuliers  de  l'cxLmption  pcrfonnelle  de  la  milice 
»  &  du  logement  en  nature  de  gens  de  guerre  dans 
33  leurs  atteliers,  pourvu  toutefois  qu'ils  juftifient 
35  chaque  année  aux  habitans,  par  un  certificat  en 
a>  bonne  forme  du  commlû'mc  des  poudres ,  6c  vifé 
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»  par  le  ficur  intendant,  qu'ils  ont  fourni  récllemenî: 
M  pendant  l'année  mille  livres  de  falpêtre  brut  dans 
"  les  magafins  de  fa  màjcflé. 

XI.  "  Enjoint  en  conféquence  fa  majefcé  aux  ficurs 
35  intcndans  &  commiflaires  départis  pour  l'exécution 
33  de  fes  ordres  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du 
33  préfent  arrêt;  leur  attribuant  à  cet  effet  la  connoif- 
33  lance  de  toutes  les  conteflations  qui  poiîrroicn" 
33  furvcnir  à  l'occafion  d'icelui,  circonfianccs  6c  dé- 
«  pcndances,  l'intcrdifant  à  toutes  fes  cours  &  autres 
33  juges.  Veut  fa  majefié  que  lefdits  fieurs  intendans 
33  envoient  au  f^ur  dircôcur  général  des  finances, 
»  tous  les  fix  mois ,  l'état  des  nouveaux  établiffcmens 
33  qui  auront  été  formés  dars  leurs  généralités,  avec 
33  leurs  obfcrvations  fur  tout  ce  qui  pourra  leur  pa- 
33  roître  intércfiant  pour  améliorer  le  (crvice  des 
»3  poudres  &  falpctre  qui  fe  fait  aujourd'hui  pour  le 
33  compte  de  fa  majeflé.  Signé  Saint-Germain  >3. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le 
J.4  Janvier  1778,  fa  majeflé  ayant  jugé  qu'il  étoir 
de  fa  bonté  d'ajouter  de  nouvelles  facilités  à  celles 
qu'elle  avoit  données  aux  communautés  par  les  articles 
5  &  4  de  l'arrêt  qu'on  vient  de  rapporter,  en  même 
temps  qu'il  étoit  de  fa  prudence  de  (outenir  le  travail 
des  falpêtriers,  a  ordonné  ce  qui  fuit: 

Article  I.  «  Les  communautés  laïques ,  Ctcw^ 
33  lières  &  religieufes,  qui  formeront  des  Nitrières  à 
33  leurs  frais,  conformément  à  l'article  ?  de  l'arrêt  du 
33  confeil  du  8  Août  dernier,  &  qui  les  feront  cxploi- 
3J  ter  à  leurs  frais,  recevront  le  prix  du  falpctre  qui 
33  en  proviendra,  à  raifon  de  dix  fous  la  livre,  à  la 
30  déduélicn  des  quatre  au  cent ,  pourvu  que  leur 
»  falpêtre  ne  déchoie  pas  de  plus  de  virgt-dnq  pour 
33  cent  aux  raffinages  en  trois  cuites,  &  dles  jouiront 
33  à  perpétuité  de  l'exemption  de  la  fouille,  qui  ne 
3-.  pourra  plus  y  être  faite  que  de  gré  à  gré  &  par  con-_ 
33  vcntion  volontaire  entre  le  faipêtrVcr  Se  les  par- 
33  ticuliers. 

II.  33  L'exemption  de  la  fouille  n'aura  lieu,  pour 
3»  les  communautés  qui  auront  conftruit  des  Ni- 
33  trières,  qu'après  que  ces  établiflemers  auront  été' 
33  reçus  &  approuvés  par  un  infpcéïeur  des  poudres, 
•»  qui  drcflera  procès-verbal  de  leur  réception ,  avec 
33  telle  autre  perfonne  que  le  ficur  intendant  de  la 
33  province  aura  nommée  pour  y  affilier,  &  du  jour 
33  feulement  où  fe  fera  la  première  livraifon  du  fal- 
33  pêtre  provenant  des  terres  de  laNitrière;  les  procès- 
33  verbaux  de  réception  &  defcripticn  des  Nitrières 
33  feront  fait";  triples  ;  l'un  fera  dépofé  au  fecrétariar 
33  de  l'intendance,  l'autre  au  dépôt  de  la  régie  âes 
33  poudres ,  &  le  troifième  dans  le  coffre  des  archives. 
33  de  la  communauté. 

III.  «  Les  communautés  qui,  après  avoir  conflruîr 
33  &  garni  des  Nitrières  à  leurs  frais ,  les  remettront: 
33  à  fa  majeflé,  pour  les  faire  exploiter  fous  fes  odre& 
33  par  les  régiffeurs  des  poudres ,  recevront  un  foa 
33  par  livre  du  falpêtre  qui  en  proviendra,  aux  con- 
33  dirions  &  dédudions  ci-dclTiis ,  &  le  dcccm-^te  de 
33  ce  fou  leur  fcrg  fait  à  la  fm  de  cLac^uc  année  j  ce* 
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M  communautés  jouiront  également  de  l'exemption 
55  de  la  fouille. 

IV.  ce  Les  communautés  laïques  qui  ne  voudront 
9j  ou  ne  pourroïit  faire  toute  la  dépcnfe  de  la  conf- 
»5  truClicn  des  Nitrières  ,  pourront  s'arranger  avec 
«  un  ou  plufieurs  particuliers  qui  formeront  ces  cra- 
»5  blifTcmens,  dans  lefquels  les  communautés  tranf- 
»'  porteront  feulement  les  terres  &  matières  falpê- 
«  trées;  &  au  moyen  de  cette  contribution  à  la  for- 
55  mation  des  Nitrières  ,  fa  majefté  veut  Bien  leur 
55 'accorder  l'exemption  de  la  fouille;  mais  elles  ne 
55  recevi-ont  lien  fur  le  prix  du  falpétre  qui  en  pro- 
55  viendra. 

V.  5D  Les  particuliers  qui  s'arrangeront  avec  les 
»3  communautés  pour  la  conftruction  des  Nitrières, 
35  aux  conditions  portées  en  l'article  précédent ,  recc- 
55  vront  neuf  fous  de  la  livre  du  falpétre  qu'ils  four- 
55  niront  dans  les  magafîns  de  fa  majefté,  aux  mêmes 
»5  conditions  Se  déduélions  que  deflus. 

VL  53  Les  Nitrières  feront  conftruites ,  autant  qu'il 
»5  fera  poflible,  fur  des  terreins  appartenans  aux  com- 
>5  munautés  d'habitans ,  afin  de  prévenir  les  difficultés 
»5  que  pourroicnt  élever  les  propriétaires  des  terreins , 
55  dans  le  caç  où,  par  la  négligence  ou  l'impofiîbilité 
»5  de  ceux  qui  fe  feront  chargés  pour  les  commu- 
as nautés  de  fuivre  l'exploitation  de  ces  Nitrières ,  ou 
55  des  héritiers  de  ces  entrepreneurs,  fa  majefté  feroit 
55  obligée  de  s'en  remettre  en  polTeffion,  pour  qu'un 
•5  fervice  auffi  efîenticl  ne  foit  point  interrompu  ;  mais 
»5  fi,  à  défaut  de  terreins  communaux,  la  conftruc- 
55  tien  des  Nitrières  avoir  été  faite  fur  des  terreins 
»»  appartenans  à  des  particuliers,  la  valeur  en  fera 
55  renibourfée  à  ceux-ci  par  les  communautés,  fur 
»»  l'eftimation  qui  eu  fera  fiite  par  experts  nommés 
»  par  elles,  parles  propriétaires  &  par  les  régiiîeurs, 
»5  &:  au  cas  de  difficulté ,  par  des  experts  nommés 
•5  d'office  pour  fa  majefté  par  les  fieurs  intendans;  à 
•5  l'égard  de  la  valeur  des  bâtimens  conftruits  aux 
•»  frais  des  particuliers,  elle  leur  fera  rembourfée  par 
»  (a  majefté,  d'après  l'eftimation  faite  également  par 
•0  experts  convenus  ou  nommés  d'office. 

VU.  55  Les  communautés  d'habitans  qui  fe  feront 
»5  arrangées  avec  des  particuliers  ,  ne  jouiront  de 
5»  l'exemption  de  la  fouille  qu'après  la  réception  des 
»  Nitrières  &  la  première  livraifon  de  falpétre,  fui- 
55  vaut  l'article  t.  ci-dcfl'us. 

Vin.  53  Les  communautés  laïques  &eccléfiaftiques 
35  qui  ne  conftruiront  point  de  Nitrières  à  leurs  frais, 
»3  ou  qui  n'en  fourniront  point  à  la  régie,  ou  enfin 
35  qui  ne  s'arrangeront  point  avec  des  entrepreneurs 
:»  pour  en  former,  continueront  d'être  affujctties  au 
5»  droit  de  fouille,  fuivant  les  réglemens;  duquel 
»>  droit  feront  cependant  exceptés,  conformément  à 
>•  l'arrêt  du  8  Aoi'it  dernier ,  les  caves ,  celliers  à  vin , 
»»  &  le  lieu  d'habitation  pcrfonncUe  feulement. 

IX.  5j  Pour  prévenir  toutes  les  difficultés  que  les 
»»  falpêtriersdc  fa  majefté  pourroient  rencontrer  dans 
55  leur  travail ,  encore  indifpenfable  à  l'état ,  veut  Se 
»»  entend  fa  majefté  que  les  communautés  dans  kf- 
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quelles  ils  fe  préfentcront  avec  leur  commiflîon  S 
l'ordre  du  fieur  intendant  de  la  province ,  pour- 
voient à  l'approvifionncment  du  bois  nécelTaire  a 
leurs  cuites ,  foit  par  des  réfervcs  fur  les  bois  com- 
munaux ,  foit  par  des  demandes  dans  les  forets  de 
fa  majefté  ,  foit  par  des  achats  dans  les  coupes 
ouvertes  ;  cju'elles  leur  fpurninènt  des  logemcns 
convenables  à  leur  profeffion ,  &  toutes  les  voi- 
tures dont  ils  auront  befoin  pour  le  tranfport  des 
uftcnf  les  des  atteliers,  &  pour  celui  du  falpétre  au 
magafin  le  plus  prochain;  mais  le  tout  en  payant 
comptant  &  au  prix  courant  de  chaque  lieu  ;  l'in- 
tention de  fa  majefté  étant  que  les  communautés 
n'éprouvent  à  l'avenir  aucune  perte  fur  ces  diffe- 
rens  objets  ,  &  qu'il  ne  rcfte  à  leur  charge  que 
l'embarras  de  la  fouille,  qu'elle  fe  propofe  même 
de  fupprimcr  auffi-tôt  qu'elle  le  pourra ,  fans  ex- 
pofer  le  fervice  public. 

X.  53  Défend  fa  majefté  aux  communautés  de  refu-' 
fer  au  falpctrier  porteur  de  commiffion  &  d'ordre  , 
ainfi  qu'il  eft  dit  ci-delfus ,  les  bois ,  logemens  &c 
voitures  néce/Taires ,  en  payant  comptant  le  prix 
courant  de  ces  fournitures  ,  fous  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  le  refus  qui  fera  conftaté  par 
le  premier  huiffier  ou  fergent  fur  ce  requis;  ladite 
amende  applicable  pour  moitié  au  dédommagement 
du  falpêtrier,  &  pour  l'autre  moitié  applicable  au 
profit  de  l'hôpital  le  plus  proche  de  la  commu- 
nauté. 

XI.  53  Les  chaudières,  uftenfiles,  outils,  chevaux 
&c  autres  inftrumens  nécefi'aires  à  l'exploitation  des 
Nitrières  &  atteliers ,  ne  pourront  être  faifis  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  excepté  par  ceux  qui 
les  auront  vendus,  &  qui  n'en  feroient  pas  payés; 
voulant  fa  majefté  que  les  difpofitions  des  anciens 
réglemcns  foicnt  exécutés,  à  cet  égard,  fuivant  leur 
forme  Se  teneur. 

XII.  53  Défend  très-exprefiement  fa  majefté,  tant 
aux  conamunauté";  qui  exploiteront  par  elles-mêmes, 
qu'aux  particuliers  qui  formeront  des  Nitrières ,  & 
aux  falpêtriers,  de  vendre  ,  détourner ,  répandre  de 
quelque  manière  que  ce  foit,  ou  de  raffiner  aucune 
partie  de  falpétre  ;  veut  &  entend  que  tout  celui 
qui  fe  fera  foit  porté  dans  les  magafins  de  fa  ma- 
jefté, de  mois  en  mois,  fous  peine  de  trois  cens 
livres  d'amende  contre  les  communautés  ,  parti- 
culiers &  falpêtriers,  pour  chaque  contravention, 
applicable  à  l'exploitation  de  la  régie  des  poudres. 
Se  encore  de  privation  de  l'exemption  de  la  fouille 
contre  les  communautés ,  d'expulfion  des  Nitrières 
contre  les  particuliers,  &  de  révocation  &  cmpri- 
fonnement  contre  les  falpêtriers  en  cas  de  réci- 
dive. 

XIII.  53  Enjoint  fa  Majefté  aux  fieurs  intendans  & 
commifiaircs  départis  dans  les  provinces ,  de  tenir 
la  main  à  l'exécution  du  prêtent  arrêt;  leur  con-' 
filmant  à  cet  effet  la  connoifiance  de  tout  ce  qui 
concerne  les  poudres  &  falpêtres,  ainfi  qu'elle  leur 
a  été  attribuée  par  l'arrêt  du  8  Août  dernier,  !c 
par  les  oidouaances,  dcclaratious  6c  les  réglemens 
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«  rendus  fur  cette  partie  de  fon  fervice.  Fait  au  confeil 
«  d'état  du  roi,  fa  majefté  y  étant,  tenu  à  Verfa'lles 
"  le  vingt-quatre  Janvier  mil  fept  cent  foixante-Jix- 
»•  huit.  Signé  le  prince  de  Montbarrey  ». 

NOBLESSE.  On  définit  la  NobleHe  une  quai  ce 
que  la  puiflance  fouveraine  imprime  à  des  partiel  licrs 
pour  les  placer,  eux  &  leurs  defcendans,  au-dc/Tus 
des  autres  citoyens. 

Trois  attributs  forment  l'effence  de  la  Nobleffe, 
de  cette  Nobleffe  réelle,  parfaite,  univerfcUe,  feule, 
unique  &  commune  à  tous  les  nobles.  Ces  attributs 
font  l'univerfalité  des  prérogatives ,  l'inhérence  à  la 
perfonne,  indépendamment  du  domicile  &  de  la  pro- 
Feifion  ;  la  tranfmifllon  aux  defcendans  à  perpétuité. 
Si  l'un  de  ces  trois  caraétères  manque ,  point  de  No- 
blelîe. 

On  fait  dériver  le  mot  noble  du  latin  nofcere,  con- 
noître,  d'où  fe  forme  nofcibUis  ;  ou  de  notas ,  nota- 
hilis ,  recommandable,  qui  eft  connu ,  fans  doute  en 
bonne  part ,  &  dont  la  renommée  a  la  vertu  pour 
fondement. 

C'eft  d'après  cette  étymologie que  Cicéron,  parlant 
de  la  NoblclTe,  dit  dans  fes  épitres,  nihil  aliud  efi 
quant  cognka  virtus. 

Nobiles  ,  dit  Tiraqueau,  à  nofcendo  dlcuntur. 

Voffius  penfe  de  même  :  nobilis  quaji  notas  y  &  à 
nominis  ceiebritate  aicius. 

Ce  qui  concerne  les  nobles ,  les  caraétères  auxquels 
on  doit  les  reconnoître,  leurrang,  leurs  préroe;atives, 
les  privilèges  dont  ils  jouifTent,  les  manières  dont  la 
Noblefle  peut  s'acquérir  &  fe  perdre ,  tout  cela  forme 
une  des  plus  vaftes  parties  de  la  jurifprudence.  Il  en 
eft  peu  d'un  ufage  plus  univerfel.  En  effet,  elle  inté- 
refle  tous  les  citoyens;  les  nobles,  parce  qu'il  faut 
qu'ils  connoiflcnt  leurs -droits  ;  les  roturiers,  parce 
que,  dtins  notre  heureufe  conftitution,  tous  les  ci- 
toyens peuvent  prétendre  à  la  Noblefle. 

Voici  l'ordre  que  nous  nous  propofons  de  fuivre 
dans  la  difcuiïion  de  cette  importante  matière. 

§.  I.  De  l'origine  de  la  Noblefle. 

§.  II.  Tous  les  nobles  tiennent  leurs  prérogatives 
du  roi;  il  n'y  a  de  différence  entre  eux  que  celle  de 
l'ancienneté  de  leur  origine. 

§.   m.  Des  différentes  forces  de  Noble/Te. 

§.   IV.   De  la  Nobleffe  de  race. 

§.  V.   De  la  Noblefle  par  lettres. 

§.  VI.  De  la  Noblefle  par  charges ,  états  &  of- 
fices. 

§.  VII.  Anobiiffement  par  les  fiefs  de  dignité. 

§.   VIII.  De  la  Nobleffe  par  les  mères. 

§.  IX.  Les  bâtards  des  gentilshommes  avoués  , 
légitimés  &  vivant  noblement,  font -ils  nobles? 

§.  X.  De  la  prétendue  Nobleffe  des  citoyens  im- 
j?iatriculés  de  Perpignan. 

§.  XL  De  la  Nobleffe  de  Jeanne  d'Aq  ou  d'Arc, 
pucelle  d'Orléans. 

§.  XII.  Les  enfans  d'un  évêque  font-ils  nobles  ? 

§.  XIII.  De  la  Noblefle  de  Lorraine  &  du  Bar- 
rois. 

§.  XIV.  De  la  Nobleffe  du  Languedoc. 
Tome  XII, 
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i  XV.  De  la  Nobleffe  de  Bretagne. 

§.  XVI.  La  Nobleffe  peut-elle  s'acquérir  par  pref- 
cription? 

§,  XVII.  Des  pcrfonnes  inhabiles  à  recevoir  la 
Nobleffe. 

§.  XVIII.  Celui  auquel  le  roi  donne  la  qualifica- 
tion de  noble,  eft-il  par  cela  feul  anobli? 

§.  XIX.  De  cette  manière  de  parler,  rto^/«  <:or«/«tf 
le  roi. 

§.  XX.  De  la  Nobleffe  étrangère. 

§.  XXI.  Des  prérogatives  attachées  à  la  Nobleffe  : 
premièrement,  des  qualifications  qui  diftinguent  les 
différentes  claffes  des  nobles. 

§.  XXII.  Du  rang  &  de  la  préféancc  des  nobles. 

%.  XXIII.  Du  port  d'armes  &  des  armoirias. 

§.  XXIV.  Droits  utiles  attachés  à  la  Nobleffe. 

§.  XXV.  Prérogatives  des  nobles  dans  les  tribu- 
naux. 

§.  XXVI.  Prérogatives  des  nobles  relativement 
aux  peines  afBidives. 

§.  XXVII.  Des  preuves  de  la  Nobleffe. 

§.   XXVIII.  Des  ades  de  dérogeancc. 

§.  XXIX.  La  Nobleffe  eft-elle  éteinte  par  la  dé- 
rogeancc du  père  &  de  l'aïeul  ? 

§.  XXX.  Des  lettres  de  réhabilitation. 

§.  XXXI.  De  la  Nobleffe  des  femmes, 

§.  XXXII.  De  la  femme  noble  qui  époufc  un 
roturier. 

§.  XXXIII.  Des  différentes  recherches  des  ufu* 
pateurs  de  la  Nobleffe. 

§.  L  De  l'origine  de  la  Noblejfe. 

Tous  les  hommes  naiffent  égaux.  D'où  proviennent 
donc  ces  diftinélions  de  Nobleffe  &  de  roture?  C'eft 
ce  que  nous  allons  d'abord  examiner. 

Notre  projet  n'eft  pas  de  remonter  à  la  Nobleffe 
des  anciens  peuples.  Ce  qui  nous  concerne  en  parti- 
culier offre  un  champ  affcz  vafte  à  nos  recherches. 
Voyons  donc  de  quelle  manière  la  Nobleffe  s'eft  éta- 
blie chez  nos  aïeux. 

Tout  ce  que  l'on  a  dit  fur  cet  objet  fe  réduit  à  deui 
fyftêmes  principaux.  Le  comte  de  Boulainvillicrs  &  le 
préfîdent  de  Montefquieu  ,  d'une  part;  de  l'autre, 
l'abbé  Dubos  &  l'abbé  de  Mably  font  à  la  tète  des 
deux  partis. 

Le  premier  de  ces  deux  fyftêmes  eft  tel  que  dé- 
voient le  concevoir  des  hommes  de  grande  naiffancc 
Se  d'une  imagination  très-vive. 

Il  confiftc  a  donner  à  la  Nobleffe  une  origine  auffi 
ancienne  que  la  réunion  des  hommes  en  fociété.  Dans 
ce  fyftême,  foutcnu  de  preuves  fort  vraifemblables^ 
bien  avant  le  paffage  du  Rhin  &  la  conquêtes  des 
Gaules ,  il  exiftoic  chez  les  Francs ,  des  familles  nobles 
qu'on  doit  regarder  comme  la  fige  des  grandes  mai* 
fons  aujourd'hui  exiftantcs. 

Suivant  l'abbé  Dubos  &  l'abbé  de  Mably ,  il  pou- 
voir bien  y  avoir  chez  les  Francs  des  hommes  que  la 
valeur  &:  la  vertu  élevoient  au-deflus  de  leurs  égaux; 
mais  la  Nobleffe  tranlmilfibk  kur  étoit  inconnue» 

I 


66 


NOBLESSE. 


Ce  fut  la  perpétuité  dss  fiefs  qui  fit  naître  C€  nouvel 
ordre  de  citoyens  ,  &  donna  l'idée  d'attacher  au 
hafard  de  la  naiilancc  lelles  ou  telles  prérogatives. 
L'abbé  Dubos  &  l'abbé  de  Mably  font,  comme 
BOUS  venons  de  le  dire,  les  auteurs  de  cette  opinion. 
Voici  les  preuves  qu'ils  en  donnent;  nous  les  puifons 
dans  les  obfcrvations  fur  l'iiiftoire  de  France,  parce 
qu'elles  y  font  beaucoup  mieux  préfentées  que  dans 
l'hiftoire  de  l'établiffement  de  la  monarchie  fran- 
Çoife. 

Tant  que  les  bénéfices  ne  furent  pas  héréditaires , 
les  diftindions  accordées  aux  leudes  ne  furent  que 
perfonnclles.  Leur  Noblelfe,  qui  ne  fe  tranfmcttoit 
pas  par  le  fang,  laifloit  leurs  enfans  dans  la  clafle 
commune  des  citoyens ,  jufqu'à  ce  qu'ils  prètafTent  le 
ferment  de  fidélité  encre  les  mains  du  prince.  Les 
citoyens,  en  un  mot,  formoient  deux  clalTes  diffé- 
rentes; mais  les  familles  étoient  toujours  du  même 
-ordre. 

Quand,  au  contraire,  les  bénéfices  changèrent  de 
nature,  en  devenant  héréditaires,  les  fils  d'un  béné- 
ficier, par  le  droit  même  de  leur  naiflance,  qui  les 
appcloit  à  la  fucceffion  de  leur  père,  fe  trouvèrent 
eux-mcmes/bz/j  /a  trufte  ou  la  foi  du  rci ,  Se  furent 
d'avance  fcs  obligés  ou  Tes  protégés ,  la  nai/Tancc  lôur 
donnant  une  prérogative  qu'on  n'acquéroit  aupara- 
vant que  par  la  prcftation  du  ferment  de  fidélité ,  on 
s'accoutuma  à  penfer  qu'ils  naiflbient  leudes.  La  va- 
nité, toujours  adroite  à  profiter  de  fes  avantagés,  eft 
encore  plus  attentive  à  les  étendre  fur  le  plus  léger 
prétexte.  Ces  leudes  d'une  nouvelle  efpèce  fe  crurent 
fupérieurs  aux  autres,  &  on  commença  à  prendre  de 
la  Noblefle  l'idée  que  nous  en  avons  aujourif  hui  :  les 
familles  bénéficiaires  ,  qu'on  me  permette  cette  ex- 
pre/Tion,  formèrent  une  cla/Te  féparée,  non  feulement 
de  celles  qui  n'avoient  pas  prêté  le  ferment  de  fidélité 
au  prince ,  mais  des  familles  dont  le  chef  avoit  été 
fait  leude  fuivant  l'ufage  ancien. 

On  ne  balancera  point,  continue  M.  l'abbé  de 
Mably ,  à  regarder  ce  que  je  dis  ici  de  l'origine  de  la 
NoblclTe  chez  les  François,  comme  une  vérité  incon- 
teftable ,  fi  on  remarque  que  la  preftation  du  ferment 
de  fidélité ,  qu'on  exigea  dans  la  fuite  indifféremment 
de  tout  le  monde,  &  qui  ne  fut  qu'un  gage  de  l'obéif- 
fance,  ne  valut  prefqi:e  dès-lors  aucune  difiindion, 
ou  du  moins  ne  donna  pas  une  certaine  prérogative 
de  dignité  &  de  prééminence ,  dont  les  feules  familles 
bénéficiaires  jouiffoicnt.  Cette  prérogative  eft  réelle, 
puifque  les  familles  diftinguées  par  leurs  illuftrations  , 
leurs  alliances  &  leurs  richcfles,  mais  qui,  dans  le 
moment  de  la  révolution,  ne  fc  trouvèrent  pourvues 
d'aucun  bénéfice,  fe  crurent  dégradées,  &  cherchèrent, 
par  d'autres  voies  que  la  preftation  du  ferment  de  fidé- 
lité, à  réparer  le  tort  que  l'hérédité  des  bénéfices 
leur  avoit  fait.  De  quoi  fe  feroient- elles  plaintes,  fi 
elles  n'avoient  pas  vu  que  les  familles  bénéficiaires 
formoient  dans  l'état  un  ordre  diftingué  àz  citoyens , 
&  que  la  loi,  la  coutume  ou  le  préjugé  leur  accor- 
«oit  quelque  droit  ou  quelque  honneur  particulier? 
Leur  jaloufie  fut  eitrêmcj  &,pom  fatisfuire  leur 
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orgueil  alarmé ,  il  fallut  avoir  recours  à  nne  des  plas 
étranges  bifarrcries  dont  parle  notre  hiftoire;  ce  fut, 
ainfi  que  nous  l'apprend  Marcuifc,  de  changer  fes 
propres,  ou,  comme  on  paricit  alors,  fon  a/leu  en 
bénéfice;  c'cft-à-dire,  que  le  propriétaire  d'une  terre 
la  donnoit  au  prince,  qui ,  après  l'avoir  reçue  en  don, 
la  rendoit  au  donateur  en  bénéfice.  Cette  mode  de 
faire  changer  de  nature  à  fcs  biens ,  auroit  été  la 
manie  la  plus  extravagante ,  fi  les  béréficiers  n'avoient 
communiqué  une  prérogative  particulière  aux  familles 
qui  les  poflédjient. 

C'eût  été  rendre  fa  fortune  incertaine,  &  s'cxpofcr 
à  perdre  une  partie  de  fon  patrimoine  m 'me,  fi  quel- 
que événement  imprévu  rendoit  au  prince  fes  anciens 
droits  fur  les  bénéficiers. 

Soit  que  l'abaiflcment  de  la  puifiance  royale,  d'oO 
les  bénéficiers  tiroient  leur  origine,  les  dégradât  &  les 
avilît,  foit  que  les  efprits  s'accoutumaflcnt  peu  à  peu 
à  ne  regarder  dans  les  bénéfices  que  tes  droits  feigneu- 
riaux  qui  donnoient  une  autorité  réelle,  il  arriva,  par 
une  féconde  révolution  ,  que  toutes  les  feigneuries 
indiftinélement  communiquèrent  à  leurs  pontfieurs 
les  privilèges,  les  droits  &  la  dignité  qui  n'avoient 
d'abord  appartenu  qu'aux  feuls  bénéfices.  En  effet-, 
on  négligea  fur  la  fin  de  la  première  race  de  conferver 
les  titres  primordiaux  de  fes  poflcffions.  Etoient-elles 
dans  leur  origine  un  bénéfice  ou  un  alleu?  Cette  qucf- 
tion  devint  inutile.  Sans  doute  que  la  poflcffion  d'un 
bénéfice  ne  conféra  plus  aucune  prérogative  particu- 
lière; elle  fut  m^me  fi  peu  un  titre  de  Noblefle  quand 
les  feigneuries  formèrent,  fous  les  fucceffeurs  de  Clo- 
taire  II ,  l'ufage  général  du  royaume ,  que  les  feigneurs 
employèrent  au  contraire  toutes  fortcs^d'artificcs  pour 
dénaturer  ces  pofrelTions  &  perfuader  qu'elles  étoient 
des  propres. 

Dès  qu'il  y  eut  dans  l'état ,  des  citoyens  qui  pofle- 
doient  des  privilèges  particuliers ,  &  ne  les  tenoient 
que  de  leur  feule  naiflance,  ils  durent  méprifer  ceux 
qui  ne  furent  plus  leurs  égaux,  fe  réunir,  ne  former 
qu'un  corps ,  Se  avoir  des  intérêts  également  féparés 
de  ceux  du  prince  &  du  peuple. 

A  la  qualité  de  juges ,  les  feigneurs  joignirent  celle 
de  capitaine  des  hommes  de  leurs  terres,  ou  plutôt 
ils  ae  (épatèrent  point  des  fondions  qui  jufquc-là 
avoient  toujours  été  unies  dans  le  prince ,  les  ducs  , 
les  comtes  &  les  autres  magiftrats  publics  de  la  nation  , 
&  qui,  pendant  plufieun  fiècles  encore,  ne  formèrent 
qu'un  feul  £c  même  emploi.  Ainfi  la  Noblefle  éga- 
lement redoutable  au  peuple  par  fon  droit  de  juftice, 
&  au  prince  par  la  milice  qu'elle  ccmmandoit,  s'étoit 
rendue  maîtrefle  des  loix ,  Se  tenoir  entre  fes  mains 
toutes  les  forces  de  l'état.  Il  n'en  falloit  pas  davantage 
pour  ruiner  l'autorité  royale,  &  ôter  aux  N5érovin- 
giens  toute  efpérance  de  la  relever.  Les  feigneurs  atï- 
roient  de  même  affermi  leur  empire  fur  le  peuple  ,  û 
par  modération  ils  lui  avoient  appris  à  le  regarder 
comme  légitime;  mais  ils  ne  favoicnt  pas  que  rien 
n'cft  ftable  fans  le  fecours  des  lois.  S'étant  élevés  en 
les  violant ,  ils  continuèrent  à  n'avoir  d'autre  règle 
que  leur  avarice ,  l«ur  orgueil  &  j.eur  emportement 
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M.  le  préfident  de  Montefquicu  combat  ce  fyftêmc , 
&  écablit  le  ficn  avec  toute  la  pompe  de  1  éloquence, 
toute  rérudition  d'un  véritable  favant,  &  toute  la 
cFialeur  d'un  homme  de  génie,  animé  par  un  grand 
intérêt.  C'eft  l'abbé  Dubos  feul  qu'il  attaque  ,  parce 
qu'alors  l'excellent  ouvrage  de  l'abbé  de  Mably 
n'avoit  pas  encore  paru. 

C'eût  été  l'un  des  plus  beaux  fpeftacles  que  l'efprit 
humain  puifTe  offrir,  de  voir  aux  prifes,  fur  un  objet 
de  cette  importance,  te  préfident  de  Montefquicu  & 
l'abbé  de  Mably,  deux  hommes  du  jugement  le  plus 
exquis,  &  peut-être  les  plus  inftruits  des  antiquités 
de  notre  hiftoire. 

M.  l'abbé  Dubos,  dit  M.  de  Montefquicu,  efprit 
des  lois,  liv.  30,  chap.  15,  foutient  que  dans  les 
premiers  temps  de  notre  monarchie  il  n'y  avoit  qu'un 
leul  ordre  de  citoyens  parmi  les  Francs.  Cette  préten- 
tion injurieufe  au  fang  de  nos  premières  familles,  ne 
le  feroit  pas  moins  aux  trois  grandes  maifons  qui  ont 
fucceflivement  re^né  fur  nous.  L'oricine  de  leur  ":ran- 
deur  n'iroit  donc  point  £e  perdre  dans  la  nuit 
des  temps  :  l'hiftoire  tclaireroit  des  /îècles  où  elles 
auroicnt  été  des  familles  communes;  &  pour  que 
Chilpéric,  Pépin  &  Hugues  Capet  fufl'ent  gentils- 
hommes ,  il  faudroit  aller  chercher  leur  origine  parmi 
les  Romains  ou  les  Saxons,  c'eft-à-dire,  parmi  les 
nations  fubjuguécs. 

M.  l'abbé  Dabos  fonde  fon  opinion  fur  la  loi  fa- 
lique.  Il  eft  clair,  dit-il,  par  cette  loi,  qu'il  n'y  avoit 
point  deux  ordres  de  citoyens  chez  les  Francs.  Elle 
donnoit  deux  cens  fous  de  compofition  pour  la  mort 
de  quelque  Franc  que  ce  fù:  :  mais  elle  diftinguoit 
chez  les  Romains  le  convive  du  roi,  pour  la  mort 
duquel  elle  donnoit  trois  cens  fous  de  compofition, 
du  Romain  pofleffcur  à  qui  elle  en  donnoit  cent,  & 
du  Romain  tributaire  à  qui  elle  n'en  donnoit  que 
<]uarancc-cinq.  Et  comme  la  différence  des  compofl- 
tions  faifoit  la  diftindtion  principale ,  il  conclut ,  que 
chez  les  Francs  il  n'y  avoit  ^u'un  ordre  de  citoyens, 
&  qu'il  y  en  avoir  trois  chez  les  Romains. 

Il  efl  furprenant  que  fon  erreur  même  ne  lui  ait 
pas  fait  découvrir  fon  erreur.  En  effet,  il  eût  été  bien 
extraordinaire  que  les  nobles  Romains,  qui  vivoieut 
fous  la  domination  des  Francs ,  y  euffent  eu  une  com- 
pofition plus  grande ,  &  y  euffent  été  des  perfonnages 
plus  importans  que  les  plus  illuftres  des  Francs  &  leurs 
plus  grands  capitaines.  Quelle  apparence  que  le  peuple 
vainqueur  eût,  eu  fi  peu  de  refpeâ:  pour  lui-même,  & 
qu'il  en  eût  autant  pour  le  peuple  vaincu;  De  plus, 
M.  l'abbé  Dubos  cite  les  lois  des  autres  nations  bar- 
bares, qui  prouvent  qu'il  y  avoit  parmi  euxMivers 
ordres  de  citoyens.  Il  feroit  bien  extraordinaire  que 
cette  règle  générale  eût  précifémcnt  manqué  chez  les 
Francs;  cela  auroit  dû  lui  faire  pcnfer  qu'il  entcndoit 
mat,  8c  qu'il  appliquoit  mal  les  textes  de  la  loi  fa- 
lique  ;  ce  qui  lui  eft  effcdivemcnt  arrivé. 

(3n  trouve ,  en  ouvrant  cette  loi ,  que  la  compofi- 
tion pour  la  mort  d'un  autrufilon,  c'cft-à-dirc,  d'un 
fi.dcUc  ou  vaffal  du  roi,  éroir  de  f\x  cens  fous,  &  que 
c.clic  pour  la  tnoit  d'un  Romain  convive  ii  roi, 
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n'étoit  que  de  trois  cens.  On  y  trouve  que  la  compo- 
fition pour  la  mort  d'un  fimple  Franc,  étoit  de  deux 
cens  fous,  &  que  celle  pour  la  mort  d'un  Romain 
d'une  condition  ordinaire,  n'écoit  que  de  cent.  On 
payoit  encore  pour  la  mort  d'un  Romain  tributaire  , 
cfpèce  de  ferf  ou  d'affranchi ,  une  compofition  de 
quarante  cinq  fous;  mais  je  n'en  parlerai  point,  noa 
plus  que  de  celle  pour  la  mort  du  ferf  Franc ,  ou  de 
l'affranchi  Franc  ;  il  n'eft  point  ici  queflion  de  ce  tioi- 
fième  ordre  de  perfonnes. 

Que  fait  M.  l'abbé  Dubos  î  il  paffe  fous  filence  le 
premier  ordre  des  perfonnes  chez  les  Francs ,  c'eft-à- 
dire,  l'article  qui  concerne  les  autruftions;  &  cnfiiitc 
comparant  le  Franc  ordinaire  pour  la  mort  duquel  on 
payoit  deux  cens  fous  de  compofition ,  avec  ceux  qu'il 
appelle  des  trois  ordres  chez  les  Romains ,  &  pour  la 
mort  defquels  on  payoit  des  compofitions  différentes  ; 
il  trouve  qu'il  n'y  avoit  qu'un  feul  ordre  de  citoyens 
chez  les  Francs,  &  qu'il  y  en  avoit  trois  chez  les 
Romains. 

Comme,  félon  lui ,  il  n'y  avoit  qu'un  fcuI  ordre  de 
perfonnes  chez  les  Francs ,  il  eût  été  bon  qu'il  n'y  en 
eût  eu  qu'un  auffi  chez  les  Bourguignons,  parce  que 
leur  royaume  forma  une  des  principales  pièces  de 
notre  monarchie.  Mais  il  y  a  dans  leurs  codes  trois 
fortes  de  compofitions  ;  l'une  pour  le  noble  Bour- 
guignon ou  Romain;  l'autre  pour  le  Bourguignon  ou 
Romain  d'une  condition  médiocre;  la  troifième  pour 
ceux  qui  étoient  d'une  condition  inférieure  dans  les 
deux  nations.  M.  l'abbé  Dubos  n'a  point  cité  cette 
loi. 

Il  eft  fingulier  dé  voir  comment  il  échappe  aux 
pafTages  qui  le  prelfent  de  toutes  parts.  Lui  parle-t-on 
des  grands,  des  feigneurs,  des  nobles?  Ce  font,  dit- 
il  ,  de  fimples  diftinétions ,  &  non  pas  des  diftinélions 
d'ordre  :  ce  font  des  chofes  de  courtoifie,  &  non  pas 
des  prérogatives  de  la  loi  :  ou  bien,  dit-il,  les  gens 
dont  on.parle^étoient  du  confeit  du  roi;  ils  pouvoient 
même  être  des  Romains  :  mais  il  n'y  avoit  toujours 
qu'un  feul  ordre  de  citoyens  chez  les  Francs. 

D'un  autre  côté ,  s'il  eft  parlé  de  quelques  Francs 
d'un  rang  inférieur,  ce  font  des  ferfs,  &  c'eft  de  cette 
manière  qu'il  interprète  le  décret  de  Childebert.  Il  eft 
néceffaire  que  je  m'arrête  fur  ce  décret.  M.  l'abbé 
Dubos  l'a  rendu  fameux,  parce  qu'il  s'en  eft  fcrvi 
pour  prouver  deux  chofes;  l'une  que  toutes  les  com- 
pofitions que  l'on  trouve  dans  les  lois  barbares  , 
n'étoient  que  des  intérêts  civils ,  ajoutés  aux  peines 
corporelles;  ce  qui  rcnvertc  de  fond  en  comble  tous 
les  anciens  monumens  :  l'autre  que  tous  les  hommes 
libres  étoient  jugés  direéVement  &  immédiattemert 
par  le  roi;  ce  qui  eft  contredit  par  une  infinité  de 
'  paifagcs  &  d'autorités  qui  nous  fonrconnoître  l'ordre 
judiciaire  de  ces  temps-là. 

Il  eft  dit  dans  ce  décret,  fait  dans  une  affemblée 
de  la  nation  ,  que  fi  le  juge  trouve  un  voleur  fameux  , 
il  le  fera  lier  pour  être  envoyé  devant  le  roi ,  fi  c'eft 
un  Franc  {^Francus  )  ;  mais  fi  c'eft  une  pcrfonne  plus 
foible  {dehilior perfona),  il  fera  pendu  fur  le  lieu. 
Selon  M.  l'abbc  Dubos ,  Francus  eft  uii  homme  libre, 
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tienlior  perfona  ert:  un  Tei-f.  J'ignorerai ,  pour  un  mo- 
ment, ce  que  peut  fignifier  ici  le  mot  Francus ,  &  je 
commencerai  par  examiner  ce  qu'on  peut  entendre 
par  ces  mets,  une perfonm  foible.  Je  dis  que,  dans 
quelque  langue  que  ce  foit ,  tout  comparatif  fuppofe 
rccf^liairement  trois  termes ,  le  plus  grand,  le  moindre, 
&  le  plus  petit.  5.'il  n'étoit  ici  queftion  que  des  hommes 
libres  &  des  ferfs,  on  auroit  dit  un  fer f,  &  non  pas 
un  homme  d'une  moindre  puljfance.  Ainfi ,  dehiitor 
perfcna  ne  fignifîe  pas  là  un  ferf ,  mais  une  pcrfonnc 
au-deflous  de  laquelle  doit  être  le  fcrf.  Cela  fuppofe , 
Francus  ne  fignifiera  pas  un  homme  libre ,  mais  un 
homme  puifTant;  &  Francus  eft  pris  ici  dans  cette 
acception ,  parce  que  parmi  le-;  Francs ,  croient  tou- 
jours ceux  qui  avoient  dans  l'état  une  plus  grande 
pui/fance ,  &  qu'il  étoit  plus  difficile  au  juge  ou  au 
comte  de  corriger.  Cette  explication  s'accorde  avec 
un  grand  nombre  de  capitulaires  qui  donnent  les  cas 
dans  lefquels  les  criminels  pouvoient  être  renvoyés 
devant  le  roi ,  &  ceux  où  ils  ne  le  pouvoient  pas. 

On  trouve  dans  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire  , 
écrite  par  Tegan,  que  les  évêques  furent  les  princi- 
paux auteurs  de  l'humiliat'on  de  cet  empereur ,  fur- 
tout  ceux  qui  avoient  été  ferfs,  &  ceux  qui  étoicnt 
nés  parmi  les  barbares.  Tégan  apoflrophe  ainfi  He~ 
bon,  que  ce  prince  avoir  tiré  de  la  fervitude  ,  &  avoir 
fait  archevêque  de  Rlieims  :  «  Quelle  récompcnfe 
"  l'empereur  a-t-il  reçu  de  tant  de  bienfaits  ?  Il  t'a 
"  fait  libre  ,  &  non  pas  noble^  après  t'avok  donné 
«  la  liberté  «. 

Cedifcours  ,  qui  prouve  fiformcllementdeux  ordres 
de  citoyens,  n'cmbarrafle  point  M.  l'abbé  Dubos.  Il 
répond  ainfi  :  ce  Ce  pafTage  ne  veut  point  dire  que 
"  Louis  le  Débonnaire  n'eût  pas  pu  faire  entrer  He- 
5>  bon  dans  l'ordre  des  nobles.  Hebon  ,  comme  ar- 
»5  chevêque  de  Rheims ,  eût  été  du  premier  ordre  , 
«  fupérieur  à  celui  de  la  Noblcfle".  Je  lai/le  au  lec- 
teur à  décider  fi  ce  paffagc  ne  le  veut  point  dire;  je 
lui  îaifTe  à  juger  s'il  eft  ici  queftion  d'une  prcféance 
da  clergé  fur  la  Noblcflc.  ce  Ce  palTage  prouve  feu- 
M  lement ,  continue  M.  l'abbé  Dubos ,  que  les  ci- 
M  toyens  nés  libres  étoicnt  qualifiés  de  nobles  hom- 
33  mes:  dans  l'ufage  du  monde,  noble  homme,  & 
"  homme  né  libre ,  ont  fignifié  la  même  chofe  53. 

Qaoil  fur  ce  que,  dans  nos  temps  modernes, 
quelques  bourgeois  ont  pris  la  qualité  de  nobles  hom- 
mes, un  pallage  de  la  vie  de  Louis  le  Débonnaire 
s'appliquera  à  ces  fortes  de  gens  l  ce  Peut-être  auiïî , 
"  ajoute-t-il  encore,  c^xi  Hebon  n'avoir  point  été  ef- 
=3  clave  dans  la  nation  des  Francs,  mais  dans  la  na- 
"  tion  Saxone ,  ou  dans  une  autre  nation  germanique , 
3'  où  les  citoyens  étoientdivifés  en  plufieurs  ordres^'. 
Donc,  à  caufe  àvL  peut-être  de  M.  l'abbé  Dubos  ,  il 
n'y  aura  point  eu  de  Nobleffe  dans  la  nation  des 
Francs  j  mais  on  n'a  jamais  plus  mal  appliqué  un 
Yeutêtre. 

On  vient  de  voir  que  Tégan  diftingnc  les  évêques 
qui  avoient  été  oppofcs  à  Louis  Débonnaire  :  donc 
lus  uns  avoient  été  ferfs ,  &  les  autres  étoient  d'une 
iiation  barbare.  Hebçn  étoit  des  premiers,  Si  non 
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pas  des  féconds.  D'ailleurs  je  ne  fais  comment  on 
peut  dire  qu'un  ferf  tel  qu  Hebon  auroir  été  Saxon  ou 
Germain  ;  un  ferf  n'a  point  de  famille ,  ni  pay  con- 
-fcquent  de  nation.  Louis  Débonnaire  affranchit  He- 
bon ;  &  comme  les  ferfs  affranchis  prenoient  la  loi 
de  leur  maître ,  Hebon  devint  Franc ,  &c  non  pas  Saxon 
ou  Germain. 

S'il  nous  étoit  permis  de  hafardcr  notre  opinion 
fur  un  point  qui  a  divifé  des  hommes  d'un  mérite 
aufiî  éminent,  nous  dirions  que  le  fyftême  de  l'abbé 
de  Mably  nous  paroît  devoir  mériter  la  préférence. 

la  difficulté  ne  confiftc  pas  à  favoir  fi,,  avant  fa 
perpétuité  des  fiefs,  il  exiftoit  chez  les  Francs,  des 
nommes  élevés  au-defius  de  leurs  concitoyens.  If  y 
en  avoir  fans  doute.  A  cet  égard  ,  tout  le  monde  eft 
d'accord.  Il  s'agit  uniquement  de  déterminer  fi  ces 
diflindions  étoienr  héréditaires,  fi  le  père  tranfmet- 
toit  à  fon  fils  fon  rang  &  fes  prérogatives. 

Pour  établir  qu'avant  le  pafiage  du  Rhin  il  exif- 
toit chez  les  Francs  une  Noblefle  héréditaire,  M.  de 
Montefiu'eu  s'appuie  fur  cette  loi  falique,  tivre  44, 
§.  4  ,  qui  donne  fix  cens  fous  poiu'  la  mort  d'un  au- 
truftion,  c'cll-à-d're,  d'un  fidèle  ou  vafial  du  roi ,  qui 
in  trufie  dominicâ  eji.  Trois  cens  fous  pour  la  mort 
d'uB  Romain  également  convive  du  roi.  Deux  cens 
fous  pour  la  mort  d'un  fimple  Franc ,  &  cent  fous 
pour  la  mort  d'un  Romain  d'une  condition  ordi- 
naire. 

Comme  le  taux  de  la  compofition  étoit,  dans  le 
fyftême  des  lois  germaniques,  la  mefure  de  la  con- 
fidération ,  il  réfulte  de  ce  texte  ,  dit  M.  de  Mcntef- 
quieu,  qu'il  exiftoit  chez  les  Francs  plufieurs  ordres 
de  perfonnes.  Cela  cft  vrai.  Mais  cette  diftindion 
étoit-elle  héréditaire  ?  Le  fils  de  l'autruflicn  avoit-il, 
par  le  feul  privilège  de  fa  naifiance,  la  compofition 
de  fix  cens  fous?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  de  prouver;  & 
c'eft  ce  que  la  loi  citée  n'établit  en  aucune  manière. 

M.  de  Montefquieu  s'efl  bien  appcrcu  de  l'infuf- 
filince  de  cette  preuve;  auffi  prétcnd-il  que  la  qua- 
lité d'autruftion  étoit  héréditaire  ;  que  ce  n'étoit  pas 
la  pofieffiond'un  bénéfice  qui  la  conféroit,  mais  qu'elle 
fe  tranfmettoit  par  la  naifiance.  «  Les  autruftions 
»  ou  fidèles  n'étoient  pas  tels ,  parce  qu'ils  avoient 
35  un  fief;  mais  on  leur  donnoit  un  fief,  parce  qu'ils 
"  étoient  autruftions  ou  fidèles.  On  fe  refi'ouvient  de 
3'  ce  que  j'ai  dit  dans  le  premier  chapitre  de  ce  livre  j 
53  Ils  n'avoient  pas  pour  lors,  comme  ils  eurent  dans 
33  la  fuite,  le  même  fief;  mais  s'ils  n'avoient  pas 
=3  celui-là ,  ils  en  avoient  un  autre ,  parce  que  les  fiefs 
33  fe  donnoient  à  la  naiffance  ,  &  parce  qu'ils  fe  don- 
33  noient  fouvcnt  dans  les  affemblées  de  la  nation  , 
33  &  enfin  parce  que,  comm.e  il  étoit  de  l'intérêt  des 
33  nobles  d'en  avoir ,  il  étoit  auïïî  de  l'intérêt  du  roi 
33  de  leur  en  donner  33. 

C'eft  dans  ce  pafiage  que  réfiJe  tout  le  fyftême  de 
M.  de  Montefquieu;  il  porte,  comme  l'on  voit,  fiir 
ce  point  central ,  que  la  qualité  d'autruftion  étoit  hé- 
réditaire, &  fur  cette  autre  affertion  que  l'on  trouve 
dans  h  chapitre  13  du  livre  3 1 ,  qu'avant  le  tègne  ^c 
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Charlemagnc  les  autruftions  étoient  feuls  capables  de 
poiicder  des  fiefs. 

Quant  à  la  première  de  ces  deux  propofitions,  que 
la  qualité  d'autruftion  ctoit  héréditaire,  elle  nous  pa- 
roît  coutL-edite  par  la  formule  1 8  du  livre  i  de  Mar- 
culfc. 

On  voit  par  cette  formule,  que  le  roi  créoit  les 
autruftions  5  cette  prérogative  ne  fe  tranfmettoit  donc 
pas  avec  le  fang.  Voici  la  formule  : 

Quia  ille  fidelis ,  deo  {'ropitto ,  nofter ,  venhns  ibi, 
in  palatio  ncjiro  ,  cum  arimonîâ  fuâ,  in  manu  noftrâ 
trujlcm  & fide'hatetn  nob'is  vifus  efi  ccnjurajfe.  Prop- 
tereaper prsifcns  preceptum  decernimus  ac  jubemus  ut 
ddnceps  memoratus  ille  ,  in  numéro  autruftionum 
compL  et  r. 

Rien  dans  cet  aâ:e  n'indique  une  prérogative  héré- 
ditaire; c'eft  au  contraire  la  volonté  du  prince  qui 
fait  tout;  c'ell:  lui  qui  dit,  qui  prononce  qu'un  tel 
Partira  de  la  clafle  des  Hniples  citoyens,  pour  être 
déformais  compté  dans  lenombredesautruftions.  En- 
core une  fois,  l'autruftion  devoir  donc  fa  prérogative, 
non  à  fa  nailTance ,  mais  au  choix  du  prince. 

Le  ferment  de  fidélité  que  le  nouvel  autruftion  étoit 
obligé  de  faire  au  prince ,  e(l  encore  une  très-bonne 
preuve  de  cette  vérité.  En  effet ,  la  NoblefTe  d'ori- 
gine eft  indépendante  de  toute  efpècc  de  formalités. 

Quant  à  cette  autre  aflèrtion  de  M.  de  Montef- 
quleu ,  que  ce  ne  fut  que  dans  l'intervalle  qui  s'é- 
coula depuis  le  Piaitéd'Andcly  jufqu'au  règne  de  Char- 
lemagne,que  les  hommes  libres  furent  admis  à  prêter 
le  ferment  d'autruftion,  à  pofleder  des  bénéfices,  elle 
eft  contredite  par  cette  remarque  fort  fimple  :  c'eft 
que  le  nombre  des  leudes  augmenta  confiJérablcment 
immédiatement  après  la  conquête.  Cependant  le 
nombre  de  ces  prétendues  familles  nobles  n'étoit  pas 
augmenté;  il  falloit  donc  que  la  création  des  leudes  , 
l'admiffion  au  ferment  de  fidélité,  &  à  la  participa- 
tion des  bénéfices ,  dépendit  de  la  volonté  du  prince. 

M.  de  Montefquicu  s'appuie  fur  le  fiîcnce  du  traité 
d'Andely  ,  qui  ne  dit  point  que  les  horr.mes  libres 
p?uvoient  fe  recommander  pour  un  fief.  Maisfice  droit 
n'étoit  pas  contefté,  fi  perfonne  n'en  doutoit,  pour- 
quoi en  auroit-i!  été  Hiit  mention  dans  ce  traité?  il 
n'étoit  pas  queftion  à  Andtly  de  ceux  auxquels  le 
prince pourroit  donncrdcs  bénéfices ,  mais  uniquement 
d'empêcher  qu'il  n'en  dépouillât  ceux  qui  en  étoient 
pourvus. 

La  loi  des  ripuaircs  nous  fournit  encore  une  très- 
bonne  preuve  du  fait ,  que  la  qualité  de  leude  ou 
d'autruftion  n'étoit  pas  concentrée  dans  certaines  fa- 
milles; que  le  privilège  de  prêr^rr  au  prince  un  fer- 
ment particulier  n'était  pas  cxclufivemcnt  attaché  à 
«n  certain  ordre  de  citoyens.  Cette  loi  porte  :  Si  quis 
judiccm  f.Jcalem  quem  comitem  vacant  interfccerit , 
ico  foiidis  mulcletur.  Quod  Je  puer  régis  vel  ex  ta- 
bulario  ad  eum  gradum  afcenderit ,  îoo  folidis. 

On  fait  que  k  mot  tahularius  oéfignoit  un  ferf 
affranchi  dans  l'églife.  Or,  puifqu'un  affranchi  pou- 
voir être  leude  Si  comte,  &  en  étoit  quitte  pour  avoir 
une  compolîtion  moins  f«rtc,  comment  pourrait-on 
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douter  qu'un  homme  né  libre,  ne  fût  admis  à  prêter 
le  ferment  de  fidélité?. 

Le  fyftême  de  M.  de  Montefquicu  une  fois  écarté  , 
il  n'y  a  pasàhéfiter  fur  celui  de  l'abbé  de  Mably;oii 
ne  peut  rien  de  plus  raifonnable  ,  de  plus  concordant 
avec  les  monumenshiftoriques. 

Un  fait  dont  il  eft  impoffible  de  conteftcr  la  certi- 
tude, c'eft  qu'après  le  traité  d'Andely,  &  furtout  après 
celui  de  Paris  de  l'an  615,  l'ufage  s'établit  de  con- 
vertir fcs  aïeux  en  bénéfices. 

Cependant ,  après  les  révolutions  que  les  bénéfices 
avoicHt  éprouvées  ,  les  propriétés  allodiales  étoient 
infiniment  plus  fùres,  &  conféquemmenc  plus  pré- 
cieufes.  Puifque  l'on  changcoit  fon  aleu  en  bénéfice , 
il  falloit  donc  que  le  bénéfice  conférât  quelque  pri- 
vilège confidérable:  &  quel  autre  privilège  pouvoit-ce 
être  que  celui  de  conférer  une  diftindion  particulière 
aux  familles  bénéficiaires? 

^.  II.  Tous  les  nobles  tiennent  leur  prérogative  du 
roi  ;  il  n'y  a  de  différence  entre  eux  que  celle  de 
l'ancienneté  de  leur  origine. 

Il  réfulte  du  paragraphe  précédent,  que  les  familles 
nobles  doivent  originairement  cette  diftinétion  à  la 
poffeflîon  des  fiefs  &  à  l'exercice  des  grands  emplois. 
Si  cela  eft  ,  comment  pourra-ton  raifonnablement 
douter  que  la  Nobleffe  n'ait  pris  fa  fourcc  dans  la 
volonté  des  rois? 

En  effet  ,  fi  le  commandement  dans  les  armées 
donnoit  un  droit  de  préférence  à  la  conceiïîon  des 
terres  conquifes,  c'étoit  le  roi  qui  donnoit  ces  com- 
mandcmens  à  ceux  qui  s'étoient  dévoués  à  fon  fervice; 
&  le  partage  dans  les  terres  étoit  la  récompcnfe  de 
CCS  fidèles.  A  plus  forte  raifon  devoit-on  au  roi  la  dif- 
tinâiion  qui  réfultoit  des  honneurs  de  la  cour ,  des 
grands  emplois,  6c  du  pouvoir  déjuger. 

Cette  prérogative  de  l'autorité  royale  une  fois  re- 
connue, la  tranfmiffion ,  par  la  naifiance,  de  cette 
diftinftion  que  l'on  nomme  Nobleffe  ,  ou  fa  commu- 
p.ication  par  lettres  d'anoblifiement ,  ou  par  l'exercice 
de  certaines  charges,  n'en  laiffc  d'autre  entre  hi  nobles 
que  celle  de  l'ancienneté  de  leur  origine. 

La  communication  de  Nobleffe  par  la  naiffance 
ne  pourroit  dater  que  de  l'hérédité  des  bénéfices  con- 
vertis en  fiefs,  fauf  à  juftifier  delà  defcendancc  de 
ces  propriétaires.  Mais  comment  prouver  cette  def- 
cendancc? d'ailleurs  piefque  toutes  ces  anciennes  fa- 
milles périrent  à  la  bataille  de  Fontenay  ,  donnée  en 
841,  entre  les  enfans  de  Louis  le  Débonnaire.  II 
fallut  les  remplacer  par  les  fimples  poffeffeurs  d'al- 
leux, foit  Francs,  foit  Gauloi^,  foit  Romains.  Le 
traité  de  Merfencn  847,  leur  permit  de  changer  leurs 
alleux  en  bénéfices,  &  de  fe  choifir  un  feifrneur  entre 
ces  princes,  ou  entre  les  fidèles  de  ces  princes. 

Ces  propriétaires  avoient  déjà  été  autorifés  à  fe 
recommander  pour  des  bénéfices.  Ce  changement  fut 
une  fuite  des  circonftances  ,  qui  mettoient  les 
rois  dans  la  néceffité  d'acquérir  de  nouveaux  fidèles 
pour  repouffcr  les  ennemis  de  l'état. 
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Ce  traité  ie.  Merfen  cft  l'époque  de  la  multiplica- 
tion de  la  NoblcfTe  ,  comme  celui  de  61  5  eft  celle  de 
fon  établiiremcut.  On  peut  dite  qu'en  847  tous  ceux 
qui  voulurent  être  nobles  le  furent. 

Voilà  donc  l'époque  des  anoblifTcmens  déterminée. 
Cependant  un  règlement  moderne  pour  l'ordre  de 
faim  Lazare,  porte,  ârr.  5  :  «  On  ne  pourra  faire  pro- 

35  felTion  dans  lefdits  ordres qu'après  avoir  jufti- 

3j  fié de   huit  dégrés  de  Noblcfle  paternelle, 

«  non  ccimpris  le  récipiendaire ,  fans  anoblijfement 
M.  connu  ». 

Qu'a-t-on  voulu  dire  par  ces  mots,  y  fans  anoblijfe- 
ment  connu.  ?  Dès  qu'il  n'y  a  aucune  famille  qui  ne 
tienne  fa  Noblcfle  de  la  volonté  du  prince ,  il  n'y  a 
point  de  noble  qui  n'ait  été  anobli.  Qu'importe  que 
cet  aoobliflcment  foit  connu  ,  ou  que  le  temps  en 
ait  dérobé  la  connoiffance ,  pourvu  que  les  degrés  né- 
ceflalres  foicnt  remplis  &  prouvés. 

A-t-on  voulu  dire  qu'il  falloir  quel'afpirantdefcen- 
dît  de  ces  anciennes  familles  féodales  qui  doivent  leur 
Noblcfle,  non  à  des  lettres  d'anobliffement ,  mais  à 
la  pofleffion  des  fiefs  î 

D'abord,  quelle  différence  peut-il  y  avoir  entre  la 
Noble/Te  féodale  &  la  Noblcfle  par  lettres?  Dans  les 
deux  cas ,  n'eft-ce  pas  la  volonté  du  prince  qui  agit 
&  qui  agit  feule  ?  Celui  qui  cft  anobli  par  un  fief,  &: 
celui  qui\ft  anobli  par  lettres,  ne  font-ils  pas  l'un  &: 
l'autre  également  anoblis  t 

En  fécond  lieu ,  comment  prover  fa  defcendance 
d'ancêtres  aufTi  reculés,  après  l'ignorance  qui  règnoit 
dans  le  dixième  fiècle,  ignorance  telle,  qu'à  peine  les 
rois ,  les  princes ,  les  plus  grands  feigncurs  favoient 
lire  ;  que  les  propriétés  n'etoient  connues  que  par 
la  po/TenTion  ,  faute  de  titres  par  écrit  ;  que  la 
célébration  des  mariages  n'exiftoit  que  dans  la  mé- 
moire des  affiftans  ?  Après  les  batailles  de  Crécy ,  de 
Maupcrtuis,d'Azincour,dc  Vcrncuil,  dcftruftives  de 
la  NoblelTc  feudataire  :  après  la  facilité  de  changer  de 
nom  &  d'armes,  à  volonté  ,  jufquau  fcizicme  fiècle, 
temps  où  cet  abus  était  devenu  fi  général ,  qu'il  fallut 
^  une  loi  pour  le  reprimer:  après  la  négligence  dans  les 
fignatnres,  les  parties  prenant  prelque  toujours  le 
nom  de  leurs  feigneuries ,  préférablement  à  leur  nom 
de  famille;  abus '^tellement  répandu,  que  les  états  gé- 
néraux ,  aflcmblés  à  Paris  en  1 6 1 4  &:  1 6 1 5  ,  en  de- 
mandèrent la  réforme  :  après  que,  dans  les  onzième 
&.  douzième  fiècles  ,  les  notaires  n'écrivoient  le  plus 
fouvent  que  la  première  lettre  du  nom  des  parties , 
f:  que  ceux  écrits  en  entier  étoient  divcrfement  énon- 
cés :  après  que,  jufquevers  le  dix-feptième  fiècle,  on 
ne  dcfîgnoit  communément  les  ferqnjes  dans  les  aéles 
que  par  kur  nom  de  baptême  ;  enfin  après  Taccord 
imanime  des  Kiftoricns ,  que  des  alliances  ont  été  très- 
fouvent  l'occafion  de  prendre  le  nom  de  mères  plus 
nobles,  ou  ceux  des  familles  plus  confidérables  dans 
Icfquelles  on  entroit. 

Que  doit-on  donc  entendre  par  ces  termes ,  fans 
anoilifement  connu  ?  C'cft  ,  comme  le  remarque 
l'auteur  anonyme  d'un  écrit  récent,  qu'il  ne  faut  pas 
c:mpcer  dans  le  nombre  des  géuérations  requifes , 
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l'afcendant  anobli.  Cet  afccndant  a  bien  été  le  prin- 
cipe de  fa  famille  ;  mais  la  Noblcfle  n'a  été  inhé- 
rente &  tranimiffible  ,  que  dans  fes  defccndans  ;  &: 
l'on  ne  compte  dans  les  preuves  que  la  pofTeffion  d'une 
Nobleffe  inhérente. 

Si  l'on  avoit  entendu  rejeter  la  pofTefîîon  de  No- 
blclTe  fondée  fur  un  principe  connu,  il  auroit  fallu 
ne  pas  limiter  à  l'an  1400  les  preuves  requifes  pour  les 
honneurs  de  la  cour;  il  auroit  fallu  exiger  plus  de 
neuf  générations  pour  l'ordre  de  faint-Lazare.  Dans 
ces  deux  cas ,  la  ponèfrion  de  la  Noblcfle  devroit  re- 
monter au  moins  au  commencement  du  quatorzième 
fiècle  ;  l'époque  généralement  avouée  des  prcmnrs 
anobliflemens  ;  parce  qu'il  n'cft  pas  poflible  de  dif- 
tinguer  les  nobles  d'origine  ,  d'avec  les  dcfcendans 
de  ceux  qui  ont  été  anoblis  à  ces  différentes  époques , 
ces  derniers  pouvant  ne  pas  faire  connoître  le  principe 
de  leur  NoblclTe. 

Non  feulement  toutes  les  familles  nobles  tiennent 
cette  diftinélion  de  la  bienfaifunce  du  roi,  mais  le 
roi  feul  peut  anoblir.  Cela  cft  fi  vrai,  qu'en  1519  , 
René,  bâtard  de  Savoie  ,  chambellan  ,  grand  maître 
de  Jfrance,  iénéchal&  gouverneur  pour  le  roi  en  Pro- 
vence ,  ayant  donné  des  lettres  de  NoblcfTe  à  un  par- 
ticulier de  la  ville  d'Aix,  les  conimiflaires  pour  la  re- 
cherche des  faux  nobles  n'eurent  aucun  égard  à  cet 
anobliffemcnt.  M.  le  Bret,  dans  fon  traité  de  la  fou- 
vcraineté ,  liv.  i,  chap.  10,  rapporte  qu'en  ii6o  , 
par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  il  fut  fait  défenfes 
au  comte  de  Flandres  de  donner  des  anobliffemcns.  En 
1 169  ,  un  comte  de  Nevers  fut  condamné  à  l'amende 
envers  le  roi ,  pour  avoir  anobli  deux  de  fes  fujets  , 
qui  furent  pareillement  condamnés  à  looo  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  accepte  ces  anobliflemens. 

§.  III.  Des  différentes  fortes  de  Noblejfe. 

Pafquicr,  dans  fes  recherches,  divifc  les  nobles 
en  deux  cla'fles  :  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  d!a- 
noblincment;&  ceux  qui  fondent  leur  NoblefTe  fur 
l'ancienneté  de  leur  race  ,  &  qui  juftifient  que  leurs 
ancêtres  ont  toujours  vécu  noblement ,  fans  avoir 
mais  été  cotiteS  à  la  taille  ,  ni  fait  aucun  aéle  de 
dérogeance. 

Loifcau,  dans  fon  traité  des  ordres,  diftingue  la 
Noblcfle  en  trois  lignages.  Il  appelle  le  premier  ,  li- 
gnée royale ,  compofée  de  princes.  Le  deuxième  com- 
prend les  gentilshommes.  Le  troifième  les  anoblis. 

Du  Haillon  divife  laNoblcfle  en  originelle,  qui  cft 
tirée  des  ancêtres,  &  en  accidentelle,  qui  prend  fa 
fourcc  dans  les  offices. 

Henncquin  dit  dans  fon  guidon  des  finances ,  qu'il 
y  a  trois  fortes  de  NoblefTe.  La  première,  de  ceux 
qui  font  ifius  de  noble  lignée ,  dont  les  auteurs  ont 
toujours  vécu  noblement,  fans  avoir  jamais  été  im- 
pofés  aux  fubfidcs.  La  féconde ,  qu'il  nomme  acci- 
dentelle, &qui  fe  tire  des  ofïlces.  La  troifième,  lorf- 
que  le  roi,  par  grâce  fpéciale ,  veut  qu'un  roturier 
foit  réputé  noble,  pour  jouir  de  pareils  &  fcmblables 
privilèges  c](uejes  nobles  de^race. 
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M.Hay  du  Châtclet,  en  fes  maximes  politiques , 
remarque  pareillement  trois  fortes  de  NoblefTe.  La 
^frcm'cvcf^^/trî^jdontiafourceeft  cachée  dans  l'obf- 
'cur'ré  d'une  1-  pçue  A''re  de  ficelés.  Les  deux  autres 
qui  fe  t"rent  des  lettres  ou  chartres,  &  des  charges 
ou  cffices;  ce  qui  forme  des  anoblilTemens  acci- 
dentels. 

Voilà  ce  qu'en  lit  dans  les  auteurs  François.  A 
l'égard  des  étrangers  ,  fuivant  Jérôme  de  Blanca  ,  la 
Nobleile  d'Arragon  ert:  divifée  en  trois  ordres.  Le 
premier ,  compofc  des  principaux  barons  ,  appelés 
ricos  hombres ,  qui  pofledent  les  grands  fiefs.  Le  fé- 
cond, des  cavahros.  Et  le  troifième ,  des  i/î/ùw^ o/zj , 
qui  font  les  damoifeaux  ou  écuyers. 

Un  auteur  Anglois  ,  Nicolas  Upton  ,  ne  reconnoît 
que  deux  fortes  de  Noblcfie  ,  l'une  militaire;  l'autre 
littéraire ,  qui  vient  des  fciences  &  de  la  robe  ,  dignicas 
vel  exarmata  five  militaris  ,  vel  togata  Jîve  littera- 
ria.  .  . . .  Una  quâ.  arte  fine  armis  ,  altéra  qutt  arte 
fine  luuris  conciliatur. 

Thomas  Miles  ,  autre  auteur  Anglois ,  réduit  la 
Nobtcflc  à  deux  fortes ,  l'une  native  ou  de  race  j  l'autre 
civile ,  qui  procède  des  charges  ou  offices. 

Suivant  M.  du  May,  la  Noblefie  d'Allemagne  eft 
de  deux  fortes  ;  l'une  immédiate ,  ne  reconnoîffanc 
que  l'empereur  ;  l'autre  fous  la  juridiftion  d'un  autre 
prince  ,  &  qui  reconnoît  l'empereur  uniquement 
comme  chef  de  l'Empire. 

Albert,  &  Ifabelle  d'Autriche,  ducs  de  Brabant  & 
comtes  de  Flandres ,  dans  une  ordonnance  pour  fes 
Pays-Bas ,  du  1 4  Décembre  161^,  partagent  la  No- 
blefl'e  en  quatre  clafles  ;  la  première  eil:  l'ancienne  ; 
la  deuxième  ,  de  ceux  qui  ont  la  poffeifion  &  les  dé- 
grés ,  pour  être  réputés  nobles  ;  la  troifième ,  de  ceux 
dont  les  auteurs  ont  obtenu  des  lettres  d'anoblilTc- 
ment  ;  la  quatrième ,  de  ceux  qui  tirent  leur  Noblefl'c 
des  charges  de  leur  père  ou  aïeuls. 

Il  réfulte  de  ces  autorités ,  que ,  fuivant  l'opinion 
Ja  plus  commune,  la  NobîefTe  eft:  de  trois  fortes  :  la 
noble/Te  de  race  ,  la  Noblelfe  par  lettres,  &  la  No- 
blefle  par  charges ,  états  ou  offices. 

§.  IV.  De  la  Noblejfe  de  race. 

On  appelle  Noble/Te  de  race,  celle  qui  eft  parve- 
nue à  un  certain  nombre  de  générations.  L'opinioii 
la  plus  commune  eft:  qu'il  faut  que  cette  Noble/le  re- 
monte à  quatre  générations  ,  c'eft-à-dire  au  bifaïeul  ; 
c'tft  le  fcns  de  ce  paflage  de  Plutarque  :  Nobilitatem 
eam  tueor ,  eam  orno ,  quA  virtus  diàtur  generis  ^  qu& 
a  majoribus  •velutijer  gradus  ad  nos  delata  ,  &  avos 
&  proavos  In  memoriam  revocat. 

Celui  qui  eft:  anobli  acquiert  la  noblefie  &  non  la 
race  ,  nobilitatem  confequitur,  dit  Linneus  ^fednon 
genus. 

Bartole  définiflant  la  NoblelTc  nailTante  ,  dit  que 
c'cft  une  grâce   conférée  par  le  prince  qui  élève" 
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celui  qui  en  eft  l'objet  au-delTus  des  honnêtes  plé- 
béiens ;  mais  que  comme  une  hirondelle  ne  fait  pas 
le  printemps  ,  de  même  que  cette  Noblefl'e  naillante 
n'eft  pas  parfaite;  &  ne  le  devient  qu'à  la  quatrième 
génération.  Q^uia  hirundo  non  facit  ver,  ita  de  no- 
biii génère ,  noiî  perfidtur  ,  ufque  ad  quartum  gradum. 

François  l'Alouette  ,  dans  Ton  hiftoire  de  Couci  , 
parle  de  la  Noblelfe  de  race  en  ces  termes  -.  «  Quant 
*■>  à  ceux  que  nous  mettons  dans  la  troilième  condi- 
35  tion  des  nobles  de  nativité  ,  il  faut  confidérer  deux 
»  chofes  en  eux  ;  l'une  dont  il  fe  faut  donner  foigneu- 
>•  fement  garde ,  que  leur  bifaïeul ,  auquel  ccmmencc 
"  le  premier  dcg-é  &  fouche  de  cette  NoblclTc,  ait 
"  vécu  en  la  façon  &  vacation  des  nobles ,  &  que  fon 
M  fils  l'ait  aulTi  fuivi  en  la  même  vacation,  &  pa- 
rt reillemcnt  fon  petit-fils,  qui  faitle  troifième  degré; 
»  &  que  l'es  enfans  du  petit-fils,  qui  fait  le  quatrième 

"  degré,  ayent  été  de  pareille  condition 

»  car  combien  que  l'exercice  de  vertu  ait  commencé 
"  au  premier,  fuivi  au  fécond  &  au  troifième ,  toute- 
.  35  fois  elle  n'a  pu  produire  &  montrer  fon  effet  qu'au 
M  quatrième,  étant  la  loi  Se  la  volonté  du  prince,  qui 
"  eft  le  chef&:  le  loleil  des  nobles;  lequel,  pour  don- 
»  ner  plus  de  luftre  &  d'efficace  à  cette  NoblcfTe ,  a 
J5  voulu  mettre  cet  ordre  ,  qu'elle  fût  feulement  con- 
"  çue  en  trois  premiers  degrés  &  engendrée  au  qua- 
"  trième.  L'arbre  ne  porte  fruit  fi  tôt  qu'il  eft  planté; 
»3  l'homme  n'eft  pas  fait  fi-tôt  qu'il  eft  né  3  la  lune 
»  n'eft  pas  parfaite  dès  fon  croifiant  ". 

La  Roque  penfe  de  même,  que  l'on  ne  peut  prendre 
la  qualité  de  noble  de  race  qu'à  la  quatrième  géné- 
ration. «Le  noble  de  race,  dit  cet  auteur,  eft  donc 
35  celui  qui  a  déjà  atteint  trois  degrés  de  Noblelfe  au- 
"  deffus  de  lui,  &  qui  eft  en  état,  s'il  a  de  la  No- 
»  blefle  maternelle,  défaire  voir  huit  quartiers,  tant 
33  du  côté  paternel  que  du  maternel  ;  mais  encore 
33  qu'il  puifle  remonter  au-dciTus  de  cette  noblefl'e  , 
33  il  n'eft  pas  gentilhomme  de  nom  ^  d'armes  , 
33  comme  plufieurs  fe  l'imaginent  par  erreur;  parce 
33  qu'il  n'y  a  que  la  longueur  des  fiècks ,  la  première 
»i  introduélion  des  noms  &C  des  armes ,  &:  l'ancienne 
33  inveftiture  héréditaire  des  fiefs  ,  qui  donne  cette 
33  prérogative  33. 

Cette  opinion  eft  conforme  aux  îettes  patentes  â.^ 
Henri  III,  du  5  Mai  1^85  ,  dcfquclles  il  réfulte  que 
la  Noblelfe  de  race  eft  celle  qui  commence  au  bi- 
faïeul. 

Suivant  d'autres  lettres  patentes ,  du  i  z  Septembre 
1645  ,  celui  qui  a  quatre  générations  paternelles  peut 
non  feulement  fc  dire  noble  de  race;  mais  (gentil- 
homme de  nom  &  d'armes.  Louis  XIV  créa  par  ces 
lettres  un  généalogifte  :  «Pour  empêcher  qu'il  n'y  eût 
33  plus  aucun  abus  dans  la  réception  des  écuyers  &  des 
33  pages  ,  que  le  fervice  &  l'honneur  de  la  maifon 
33  royale  obligent  d'entretenir,  &  pour  connoître  par- 
33  ce  moyen,  tous  ceux  qui  fe  préfentcroient  pour  y 
33  entrer;  afin  que,  joignant  le  bonheur  de  lanai/Tance 
33  à  celui  d'être  utile  a  l'état,  perforne  ne  pût  être 
M  admis,  qui,  fuivant  l'intention  des  rois  prédcceflcurs. 
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3»  ne  fut  gentilhomme  de  nom  &  d'armes  ,  au  moins 
31  de  quatre  générations  »'. 

Suivant  Bacquct,  celui  qui  fe  prétend  noble  de  race 
a  cinq  manières  de  le  juftifier.  Premièrement,  fi  les 
aïeuls  ont  été  réputés  nobles ,  ou ,  en  cas  de  déro- 

f;eance ,  les  degrés  au-dcfliis ,  &  s'ils  ont  porté  la  qua- 
ité  de  nobles  ,  d'écuyers  ou  de  chevaliers  :  fecondc- 
ment ,  s'ils  ont  vécu  noblement  :  troifièmement,  fi  le 
père  &  l'aïeul  ont  porté  les  armes ,  ou  bien  ont 
exercé  des  offices  dont  les  nobles  font  pour  l'ordinaire 
pourvus  :  quatrièmement ,  fi  fcs  auteurs  ont  pofiedé 
des  châteaux,  des  juftices  &  des  fiefs;  &  cinquième- 
ment, s'ils  ont  porté  des  armoiries  qui  foient  peintes 
aux  églifes  &  fépultures.  On  ajoute ,  s'ils  ont  obtenu 
plufieurs  fcmences,  déclarations  de  Nobleïl'e,  don- 
nées fur  des  titres  ,  ou  fur  la  dépofition  de  témoins  ir- 
prochables ,  &  avec  connoiflance  de  caufe. 

%.  V.  Delà  Noblejfe  par  lettres. 

Les  croifades  ayant  enlevé  à  la  France  la  majeure 
Se  la  plus  précieufe  partie  de  fa  Noble/Te,  nos  rois  fc 
déterminèrent  enfin  à  ufcr  du  pouvoir  qui  appartient 
clTentielIemcnt  à  tous  les  fouverains  de  donner  des 
lettres  d'anobliflcment.  Nous  difons  que  ce  pouvoir 
appartient  efl'entiellement  à  tous  les  rois ,  parce  que 
les  hommes  font  comme  la  monnoie  ,  les  princes  font 
les  maîtres  de  leur  imprimer  telle  valeur  intrinfèque 
qu'ils  jugent  à  propos. 

5'  Le  roi,  ditLoifeau,  traité  des  ordres,  chapitre 
•5  4 ,  eft  le  diftributeur  ordonné  de  dieu ,  de  l'hon- 
35  neur  folidc  de  ce  monde ,  fuivant  ce  partage  d'Efter, 
M  honorabitur  quem  voluerit  rex  honorari ,  Se  le  dire 
»  de  Pline ,  en  fon  panégyrique ,  Cefar  nobiles  ejficit 
»  &  confervat ,  &  ces  anoblilTemens  purgent  le  fang 
•0  &  la  poftérité  de  l'anobli  de  toute  tache  de  rc- 
«  ture  ». 

La  Roque,  traité  de  laNobleffe,  chapitre  ii  ,  par- 
lant de  cette  Noblefi'e,  s'exprime  en  ces  termes: 
ce  Elle  eft  glorieufe  ,  puifqu'elle  rend  témoignage 
«  d'une  excellence  particulière  ,  &  qu'il  eft  plus 
33  louable  de  commencer  à  donner  de  l'éclat  &  du 
»>  luftre  à  fes  defcendans ,  que  de  les  obfcurcir  en  dé- 
«  générant  de  leur  vertu.  C'eft  un  foiblc  avantage 
s»  que  de  participer  feulement  à  la  gloire  de  nos  de- 
9»  vanciers  ;  ce  qu'ils  ont  fait  ne  doit  pas  être  compté 
M  pour  notre  bien  ». 

Ce  paffage  n'eft  que  le  développement  de  ces  vers 
d'Ovide  : 

i',t  genui  &  proavos,  &  qux  non  feclmus  ipfi 
Vix  ea  nofira  voco  ..... 

On  rettouve  la  même  manière  d'cnvifager  la 
Nobleffe  par  lettres  dans  le  préambule  d'un  édit  de 
Louis  XIV,  du  mois  de  Mars  i6()6 ,  conçu  en  ces 
termes  :  ce  fi  la  noble  extraction  &  l'antiquité  de  la 
5»  race,  qui  donnent  tant  de  diftinélion  parmi  les 
33  hommes ,  n'eft  que  le  préfent  d'une  fortune  aveugle , 
93  le  titre  de  la  fource  de  la  Nobleffe  eft  un  prcfenc 
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33  du  prince  qui  fait  récompenfer  avec  choix  les  fcr- 
33  vices  importaiis  que  les  fujets  rendent  à  leur  patrie, 
33  Ces  fervices ,  fi  dignes  de  la  reconnoilTance  des  fou- 
»  verains,  ne  fe  rendent  pas  toujours  les  armes  à  la 
33  main  :  le  zèle  fe  fignale  de  plus  d'une  manière ,  & 
3»  il  eft  des  occafions  oii,  en  facrifiant  fon  bien  pour 
33  l'entretien  des  troupes  qui  défendent  l'état,  on 
33  mérite  en  quelque  forte  la  même  récompenfc  que 
33  ceux  mêmes  qui  prodiguent  leur  fang  pour  le  dé- 
33  fendre  33. 

Ceux  qui  ont  fait  des  recherches  fur  la  Noblc/Tc 
par  lettres,  la  font  remonter  jufqu'au  roi  Robert, 
iurnommé  le  Dévot.  M.  d'Hozier  ,  qui  eft  de  ce 
nombre  ,  rapporte  dans  l'hiftoire  d'Amonzé  une 
chartre  datée  du  14  Juin  1008,  qui  déclare  nobles  & 
nobles  de  race,  Denis  &  Louis  Jacquot,  originaires 
de  Bourgogne  ;  mais  cette  chartre  eft  fufpeéte. 

Il  exifte  au  tréfor  des  chartres  un  diplôme  par  le- 
quel il  paroît  que  Philippe  I  anoblit  Eudes  le  Maire , 
en  reconnoifiance  de  ce  qu'il  avoir  exécuté  pour  lui 
le  vœu  qu'il  avoir  fait  d'aller  à  Jérufalcm.  Cette 
chartre  eft  datée  de  l'an  1051  y  j  elle  eft  encore  fort 
fufpcéle. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  prouvé,  c'eft  que  les  ano- 
blilTemens par  lettres  ont  commencé  fous  le  règne  de 
Philippe  le  Hardi,  qui  donna  efFedivcment  des  lettres 
de  Noblcfle  à  Raoul  l'orfèvre. 

Cet  exemple  ne  tarda  pas  à  être  fuivi.  Philippe 
le  Bel  anoblit,  en  1 18  5 ,  Gilles  de  la  Cour,  en  réconi- 
penfe  des  fervices  qu'il  avoir  rendus  à  Pierre  de  France, 
comte  d'Alençon,  oncle  du  roi.  Czs  lettres  portent, 
qu'il  pourra  prétendre  à  la  dignité  de  chevalier  ,  encore 
qu'on  lui  pût  objcéier  qu'il  n'étoit  point  de  noble  race 
du  côté  paternel  ni  du  coté  maternel.  Enfin  ces  lettres, 
comme  toutes  celles  que  l'on  a  données  depuis,  ajou- 
tent que  l'anobli  jouira  de  tous  les  droits,  honneurs, 
privilèges  &  prérogatives  des  anciens  nobles.  Volen- 
tes  quod  iffe  Egidius  ex  nunc  ac  ejus  pojferitas  , 
fiatu  y  priviicgiis ,  juribus  &  libertatibus  gaudeant , 
quibus  ex  utroque  parente  fiobiles  confueverunt  gau- 
dere. 

C'eft  au  commencem_ent  du  quatorzième  Cède 
que  les  lettres  d'anoblillement  devinrent  communes. 
Dans  les  mois  de  Juin  &  d'Oélobre  de  l'année  1310, 
Philippe  le  Bel  anoblit  Jacques  Jean,  natif  de  Cahots^ 
&  Jean  Marc,  dofteur  es  lois  de  Montpellier.  Les 
lettres  de  ce  dernier  portent  :  Ejus  meritis  exigenti- 
bus  ,  concedimus  ut  ipfç  non  objlante  quod  nobilis 
non  exijîat ,  militari  cingulo  quoties  illi  placuerit 
valeatinjigniri;  ^  adomnes  aSîus  nobiles  admittatur; 
quodque  ipfe  &  ipfius  pofleritas  plena  nobilibus  &• 
perpétua  gavdeant  libcrtate. 

Philippe  V  fuivit  l'exemple  de  fon  prédécefieur.  En 
13 19  êc  1310,  il  donna  des  lettres  de  Noblefle  à 
Jean  de  Cadomo ,  à  Jean  Audry ,  bourgeois  de  Paris , 
fondateur  de  l'hôpital  des  Audriettes ,  &  à  Jean  de 
Beaucaire. 

Ce  fut  fur  tout  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois 
que  les  lettres  de  Noblefic  fe  multiplièrent. 

Au  mois  4c  Mars  i  j  yo,  le  roi  Jeau  anoblie  Guil- 
laume. 
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ïanntc  de  Dormans,  originaire  de  Champagne,  alors 
fon  avocat  au  parlement  de  Paris ,  &  depuis  chance- 
lier de  France.  On  remarque  dans  les  lettres  qui  lui 
furent  données ,  reddica  fine  financiâ.  Ces  mots 
exigent  quelques  développemens. 

Il  eft  dii  au  roi  une  finance  pour  toutes  les  lettres 
d'anobll/rcmcnt  qu'il  donne.  Écoutons  Bacquet,  du 
droit  d'anoblilTement ,  chapitre  xi.  «Quant  a  la 
«  finance  due  au  roi  à  caufc  des  anoblillemens  im- 
«  pétrés  de  fa  majefté ,  il  efl;  incertain  quelle  fomme 
o»  doit  être  payée,  d'autant  qu'elle  doit  être  arbitrée 
»j  par  MM.  du  confcil  privé,  ou  bien  par  MM.  des 
«  comptes,  félon  les  facultés  de  celui  qui  veut  être 
«  anobli ,  &  le  nombre  des  enfans  qu'il  a  ;  car  s'il 
*»  n'a  point  d'enfans ,  ou  n'en  a  qu'un  ou' deux,  il 
«5  doit  moins  payer  que  celui  qui  en  a  un  plus  grand 
33  nombre  53. 

Ces  mots  tranfcrits  plus  haut,  reddita  Jtne  finan- 
ciâ, prouvent  que  dès -lors  tous  les  anobliffcmens 
par  lettres  emportoient  l'obligation  de  payer  une 
finance;  qu'il  falloir  une  difpofition  exprellc  dans 
les  lettres  pour  en  affranchir  l'anobli. 

Jean  de  Rheims  paya  trente  écus  d'or,  le  5 1  Oc- 
tobre M  54,  pour  ton  anobliflement. 

En  1355,  Jean  de  Cours  fut,  à  raifon  de  la 
même  grâce,  taxé  à  quatre-vingt  écus  d'or. 

Tels  furent  les  premiers  anoblilfcmens.  La  lifte  de 
ceux  qui  ont  fuivi  feroit  des  volumes.  Nous  nous 
contenterons  d'indiquer  les  différentes  fortes  de  lettres 
de  Noblefle. 

Il  y  a  des  anobliffcmens  par  édits  généraux,  fuivis 
d'un  titre  particulier  &  de  lettres  patentes  quidéfignent 
la  pcrfonne  anoblie. 

Charles  IX  créa  douze  nobles  par  édit  de  l'an  i  5  <Î4 , 
&  trente  par  un  autre  édit  de  1568. 
■  Il  y  a  beaucoup  de  lettres  fans  finances  :  "  alors, 
M  dit  la  Roque,  il  faut  des  lettres  de  julTion  pour  la 
«  chambre  des  comptes,  afin  de  faire  vérifier  l'ano- 
«  blifTcmcnt;  car  la  finance  eft  due  au  roi  à  caufe  de 
"  la  grâce  qu'il  fait  ". 

Guillaume  Cathalon  fut  anobli  fans  finance,  par 
lettres  du  i  o  Juin  1338. 

Il  y  a  des  anoblillemens  avec  charge  d'indemnité, 
&  d'autres  fans  indemnité,  tels  que  ceux  de  l'édit  de 
1 660 ,  portant  création  de  deux  nobles  par  généra- 
lité, avec  difpenfe  de  payer  l'indemnité  au  roi. 

On  voit  des  lettres  de  NoblefTe  données  à  la  charge 
de  payer  une  indemnité  à  la  communauté  dont  l'ano- 
bli pattafreoit  précédemment  les  charges  roturières. 
Julien  Dufay,  bourgeois  de  Falaife ,  fut  anobli  par 
lettres  données  à  Saint-Germain  l'an  15943  elles 
furent  vérifiées  en  i(îii,  à  la  charge  de  payer  cent 
écus  pour  l'indemnité  due  au  roi,  &  dix  livres  cle 
rente  pour  celle  des  habitans  de  Falaife. 

On  a  vu  des  lettres  expédiées  le  nom  en  blanc , 
que  les  acquéreurs  rempliffcient  du  nom  qu'ils  ju- 
geoicnt  à  propos. 

On  a  donné  £:  l'on  donne  encore  quelquefois  des 
lettres  de  Nobîeiîe  en  forme  de  reftitution  de  dérc- 
geancc.  On  en  voit  un  exemple  dans  des  lettres  de 
Tome  XII. 
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1594,  données  par  Henri  l'V  à  Nicolas  Thomas, 
avocat  général  au  parlement  de  Rouen,  Se  a  Jean 
Thomas ,  procureur  des  états  de  Normandie.  Elles 
les  dilpenfent  de  repréfenter  leurs  titres,  fans  avoir 
égard  a  la  dérogeance  commite  par  Jean  Thomas, 
leur  bifaïeul  ;  ces  lettres  furent  fuivies  d'un  arrêt  de  la 
cour  des  Aides,  de  l'an  1598,  pour  l'anobliflcment, 
en  tant  que  de  befoin  ,  de  tous  ceux  de  cette  fa- 
mille. 

On  voit  des  lettres  de  NoblefTe  pour  le  mari  &  pour 
la  femme  ,  d'autres  où  les  enfans  font  nommés , 
d'autres  pour  le  beau-père  &  pour  le  gendre  conjoin- 
tement. 

Ainfi,  le  15  Mai  1557,  Jean  Baillet  &  Jeanne  le 
Coq,  fon  époufe,  obtinrent  des  lettres  de  Nobleffe 
de  Charles,  régent  du  royaume. 

Ainfi,  par  lettres  du  mois  de  Mars  1404,  Jean 
Fagot ,  clerc  du  roi  &  receveur  à  Troyes ,  fut  anobli 
avec  Catherine  fa  femme,  &  Jean  leur  fils. 

Ainfi,  Guillaume  Ballan  &i  Jean  Bernard,  fon 
gendre,  furent  anoblis  en  Janvier  1447. 

Il  y  a  des  lettres  de  NoblefTe  pour  les  mâles  feule- 
ment; il  y  en  a  pour  des  prêtres  comme  pour  des 
laïques.  Michel  Peillart,  piètre,  &:  Michel  Peillart, 
fon  neveu;  Jean  Bourel ,  prêtre,  &  Nicolas  Bourel, 
fon  frère,  furent  anoblis  par  lettres  des  années  1372. 
&  15^1.  Des  filles  ont  été  anoblies  ;  on  a  accordé  la 
même  grâce  à  des  veuves  &  à  leurs  enfans.  Bçatrix, 
fille  d'Etienne  Marcel,  fut  anoblie  en  Mai  1371. 
Précédemment,  en  1564,  Jeanne,  veuve  de  Jean  de 
Vailly,  avoir  obtenu  des  lettres  de  NoblefTe  pour 
elle  Se  fes  enfans.  Il  y  en  a  plulieurs  exemples. 

Dans  certaines  lettres ,  le  père  &  le  fils  font  ano- 
blis conjointement  :  Pierre  Chopin,  licencié  en  droit 
canon  &  civil,  &  Jean  Chopin,  fon  fils ,  furent  ano- 
blis par  lettres  du  mois  de  Novembre  14.^6, 

Il  y  a  des  exemples  de  femmes  mariées  anoblies  de 
leur  chef  avec  leurs  enfans  nés  Se  à  naître.  En  1 3  éi  , 
le  roi  Jean  étant  à  Royal-Lieu ,  près  Compiegne  ,  fit 
expédier  une  chartre,  par  laquelle  il  anoblit  Jeanne 
de  Clamecy,  femme  d'André  de  Mcutier,  avec  toute 
fapoftérité&:  lignée  procréée  &  à  procréer,  fuppléant 
à  tout  défaut  de  folennlté,  en  confidération  des  fer- 
vices  que  les  amis  de  Jeanne  avoient  rendus  à  la  per- 
fonnc  du  prince.  Rutione  non  nullorum.  amicorum 
carnalium  dicid,  Jowins..  Ce  font  les  termes  de  U 
chartre. 

La  Roque  rapporte  des  exemples  de  lettres  de  Nc- 
blefle  données  a  d'anciens  nobles. 

Quelquefois  les  lettres  de  NoblefTe  ne  font  que 
pour  le  père  &  tels  ou  tels  de  fes  enfans,  les  autres 
exceptés.  En  1597,  André  Porée,  avocat,  qui  avoit 
trois  fils,  fut  anobli  avec  deux  de  fes  enfans. 

Dans  certaines  lettres,  outre  la  NcblcfTe,  le  roi 
accorde  à  l'anobli  la  faculté  de  changer  de  nom.  Des 
lettres  de  NoblefTe  données  à  Jean  Chevalier  en  1 5;;7, 
lui  permettent  de  changer  le  nom  de  Chevalier  ch 
celui  de  Grimouard. 

Lorfque  Tanobli  eft  ilTu  d'une  mère  noble,  il  clt 
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d'ufagc  de  l'exprimer  dans  les  lettres.  De  noblUbus 
ex  unâ  parte  onus  parentibus. 

On  a  vu  des  ferfs  anoblis.  Les  lettres  contiennent 
tout  à  la  fois  manumiflîon  &  anGblifTement;  il  faut 
que  la  manumiflîon  précède.  Robert  Magnier,  & 
Jeaii  de  Nefne  furent  affranchis  &  anoblis  par  lettres 
des  années  1 3  5  4  &  1 404. 

On  appelle  lettres  de  Nobleffe  à  deux  vifages, 
celles  que  l'on  obtient  pour  fe  prévaloir  d'une  Noble/Te 
que  l'on  n'a  point,  ou  qiie  l'on  ne  fauroit  prouver, 
ou  pour  s'infinuer  dans  une  famille  éteinte  dont  on 
repréfente  l'anoblifl'ement.  Cela  fe  fait,  quand  on 
allègue  que  l'on  a  perdu  fes  titres,  &  que  l'on  eft 
dans  l'imponiblité  de  les  recouvrer  i  &  crainte  de  ne 
pouvoir  jouir  de  cette  Noblefle,  au  lieu  de  fe  faii-e 
maintenir  purement  Si  fimplemcnt,  on  (e  fait  anoblir 
en  tant  que  de  befoin  ;  ce  qui  eft  très-fufped  „  à  moins 

Î|ue  la  preuve  des  faits  articulés  ne  foit  légalement 
aite.  Aulfi  arrivc-t-il  fouvent  que  les  cours,  lors  de 
la  vérification ,  obligent  l'impétrant  d'opter  l'une  de 
ces  deux  claufes. 

Jean  Duloir,  fieur  de  Martinville,  obtint  du  roi 
Henri  IV  une  chartre  à  deux  vifages,  par  laquelle  il 
fut  maintenu  dans  la  pofTeffion  d'une  NoblefTe  an- 
cienne, fur  le  motif  que  fa  maifon  avoit  été  facca- 
gée.  Cette  chartre ,  donnée  à  Paris  au  mois  de  No- 
vembre 1597,  fut  enregiftréc  à  la  chambre  des 
Comptes  le  10  Mars  i  598  ,  &  à  la  cour  des  aides  de 
Normandie  le  x6  Février  1605  ,  pour  jouir  du  privi- 
lège de  NoblefTe  comme  de  nouvelle  conccflîon. 

On  a  vu  des  plébéiens  ufurper  la  Noblefle ,  au 
Bioyen  de  l'anobliffement  d'un  collatéral,  portant  le 
jnêmc  nom  de  baptême  que  l'un  de  leurs  aïeux;  c'cft 
pourquoi  on  doit  avoir  l'attention  d'exprimer  le 
»om  de  la  mère  dans  les  lettres  de  Noblefle. 

Il  y  a  des  lettres  de  confirmation  de  la  Nobleflt 
d'un  père  &  d'une  mère  obtenues  par  leurs  enfans-; 
d'autres  pouf  expliquer  &  faire  connoîtrc  qu'on  eft 
iifu  d'une  ancienne  Noblefle;  d'autres  qui  ne  doivent 
avoir  leur  accomphfl'cment  qu'après  une  informa- 
lion. 

Des  étrangers  ont  été  maintenus  dansleur  Noblefle, 
en  fe  faifant  naturalifer.  Jules  Poccolo ,  gentilhomme 
Napolitain  ,  fut  naturalifé  &  déclaré  noble  par  lettres 
du  mois  d'Avril  i6ij. 

Il  y  en  a  qui  n'ont  d'autres  titres  de  Noblefle  que 
des  chartres  contrefaites  par  un  nommé  Leftrilie,  qui 
fut  puni  par  juftice;  ce  qui  juftifie  la  précaution  de 
certains  généalogiftes  d'exiger  la  repréfentation  des 
originaux. 

D'autres  jouiflent  de  la  Noblefle  ,  ftir  la  foi  de 
fentences  &  arrêts  falfifiés  &  amplifiés,  la  minute 
étant  bien  différente  de  la  greffe  qu'ils  repréfentcnt. 

Par  édît  du  mois  de  Janvier  1568,  Charles  IX 
créa  douze  perfonnes  nobles  dans  chaque  ville  &  bail- 
liage du  royaume,  pour  jouir  du  privilège  de  la 
Nobleffe,  en  payant  la  finance  fixée  par  cet  édit. 

Henri  III  ordonna  de  femblables  anobliffemcns 
par  édit  du  mois  de  Juin  1571$,  dans  les  généralités 
pe  Paris  j.  Rouui  &  Caec  i  &  pr  lui  autre  cdit  donac    I 
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à  Poitiers ,  au  mois  de  Septembre  1577,  pour  la  pro- 
vince de  Bretagne. 

Par  t-dit  du  mois  de  Mai  1^9]  ,  Henri  IV  anoblit 
vingt-quatre  perfonnes  dans  l'étendue  du  rcffort  du 
parlement  de  Paris  ;  mais,  pat  un  autre  édit  du  mois  de 
Janvier  1598,  il  révoqua  tous  les  anobliffemens 
accordés,  vingt  années  auparavant ,  à  prix  d'argent  ; 
les  befoins  de  l'état  l'obligèrent  cnfuice  à  les  rétablir,, 
par  édit  du  mois  de  Mars  1606. 

Louis  XIII  révoqua,  par  l'article  premier  de  l'édit 
du  mois  de  Janvier  1^34,  tous  les  anobliflemcns 
accordés,  vingt  années  auparavant,  moyennant  fir 
nance  ou  autrement,  excepté  les  douze  anoblis  par 
édit  du  mois  de  Mai  i6i8  ,  en  faveur  des  aflbciés  da 
la  compagnie  de  la  nouvelle  France  -,  &  par  l'article  4» 
il.  ordonna  qu'à  l'avenir  il  ne  feroit.  expédié  aucunes 
lettres  d'anobliffement ,  finon  pour  grandes  &  im-- 
portantes  confidérations;  que  lefdits  anobliffemens 
feroient  regiftrés  en  cours  fouveraines,  &  que  les 
procureurs  généraux  de  fa  majeftc  en  icelles  kroiens 
ouïs  ,  &  les  habitans  &  procurcui-s  fyndics  des  pa- 
roiffes  de  la  demeure  des  anoblis,  indemnifés.  La 
cour  des  aides  de  Paris,  en  vérifiant  l'édit,  en  ref- 
treignit  l'effet  aux  anoblis ,  moyennant  finance  feu-r 
lementjâ:  à  l'égard  des  anoblis  de  la  compagnie  de 
la  nouvelle  France  ,  elle  ordonna  qu'il  en  feroit  dér 
libéré  ,  St  cependant  qu'ils  ne  jouiroient  d'aucuri 
privilège. 

Par  "édit  du  mois  de  Novembre  1658,  le  mêms 
prince,  en  faveur  de  la  naiffance  du  dauphin  (depuis 
Louis  XIV),  accorda  la  Nobleffe,  moyennant  fi- 
nance ,  à  différentes  perfonnes  ,  dans  chacune  des 
généralités  du  royaume,  &  à  leur  poftérité  &  lignée, 
tant  mâlos  que  femelles ,  nés  &  à  naître  :  mais ,  par 
édit  donné  à  Saint -Germain  au  mois  de  Novembre 
1640,  il  révoqua  tous  les  anobliffemens  accordés, 
moyennant  finance  ou  autrement ,  depuis  trcnts 
années  ;  cette  révocation  fut  confirmée  par  une  décla- 
ration du  16  Avril  1^43. 

Louis  XIV,  par  édit  du  mois  de  Mai  i<?43  ,  tn 
faveur  de  fon  heureux  avènement  à  la  couronne, 
anoblit  deux  perfonnes  dans  chaque  généralité  À\i 
royaume  ;  &  par  édit  donné  à  Fontainebleau  ,  au 
mois  d'Oélobre  i<î45,il  créa  cinquante  nobles  es 
villes  franches  de  la  province  de  Normandie  ;  il  con- 
firma, par  déclaration  du  50  Décembre  16^6,  les 
anobliffemens  accordés  depuis  1606,  à  la  chajge  de 
payer  par  chacun  des  anoblis  une  fomme  de  quinze 
cens  livres;  il  accorda  même,  par  édit  du  mois  de 
Janvier  i(î^o,  en  faveur  de  la  paix  conclue  le  7  No- 
vembre précédent ,  la  Nobleffe  à  deux  perfonnes  de 
chaque  généralité,  moyennant  finance. 

Mais ,  par  deux  édits  des  mois  d'Août  &  Septembre, 
i^(?4,  le  roi  révoqua  tous  les  anobliflcraens  accor- 
dés trente  années  auparavant,  fe  réfervant  toutefois, 
fa  majefté  de  confirmer  ceux  qui  avoient  obtenu  le, 
titre  de  Nobleffe  pour  fervices  fignalés,  rendus  dans 
les  armées  &  autres  emplois  importans  ;  &  ,  par  deux 
arrêts  du  confcil  du  13  Janvier  1667,  il  fut- dit  que 
l'intention  du  roi  étoic  que  la  rdvocatioo  tut  Ueu  de- 
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fmls  le  premier  Janvier  1^14,  pour  la  province  de 
Normandie  ,  &  depuis  le  premier  Janvier  1 6 1 1 ,  pour 
Ics'  autres  provinces  du  royaume ,  &  que  tous  les 
nobles  par  lettres,  depuis  ces  époques  juGjuaux 
cdits  de  1 66^ ,  fcroient  impofcs  à  la  taille ,  à  l'ex- 
■oepticn  néanmoins  de  ceux  qui  ,  fur  des  cxpofés  vé- 
ritables, auroicnr  obtenu  des  lettres  de  confirmation 
dûment  enregifcrées  depuis  1664. 

Le  même  monarque,  à  Toccafion  de  la  guerre 
contre  la  litmc  a  Ausbourg,  &  de  celle  qui  eut  lieu 
au  fujetde  la  fuccefîlon  d'Efpagne  ,  fît,  à  commencer 
<îe  1689  ,  plufieurs  nobles,  moyennant  finance,  &c  il 
révoqua  cette  Noblc/Te  après  la  paix. 

Il  fut  ordonné,  par  une  déclaration  du  17  Janvier 
169  6,en  interprétant  l'édit  du  mois  de  Décembre  1691, 
concernant  la  confirmation  des  lettres  de.  NoblelTe, 
que  ceux  qui  avoient  pris  des  lettres  de  réhabilitation 
pour  maintenue  dans  leur  ancienne  Noblcfle ,  &  pour 
anoblilTement  en  tant  que  de  befoin,  fcroient  tenus 
«Je  payer  les  fommes  contenues  aux  rôles  qui  leroient 
arrêtés  au  confeil ,  pour  être  confirmés  dans  leur  an- 
cienne Nobleffe  ;  que  ceux  qui  avoient  obtenu  le  réta- 
blilîcment  de  leur  Nobleffe,  révoquce  par  les  édits 
<îe    1664,  payeroient,  pour   y  être   confirmés,  les 
fommes  auxquelles  ils  fcroient  taxés,  &  que  ceux  qui 
avoient  obtenu  des  lettres  de  Noblelle  depuis  1664, 
}ouiroicnt,  eux  &  leurs  enfiius  nés   &  à   naître  en 
légitime  mariage,   du  bénéfice  defdites  lettres,   en 
payant  pareillement  une  finance ,  au  moyen  de  quoi 
cette   finance    leur    tenant  lieu  d'augmentation    de 
fcrvices  ,  ils  fcroient  difpenfcs  d'établir  les  preuves 
des  fervices  prétextés  dans  leurs  lettres  de  Noblefle, 
&  il  leur  fuffiroit  de  rapporter  ces  lettres  dûment  en- 
regillrées,  avec  les  quittances  de  finance  pour  cette 
confirmation.    Enfin    le  roi    révoqua  toutes   lettres 
d'anobli fiement  dont  les  impétrans  ou  leurs  CucccC- 
fcursn'auroient  payé  aucune  financepour  la  confirma- 
tion d'icclles. 

Par  édit  du  mois  de  Mars  ié$S,  le  roî  ordonna  l'ano- 
bliffcment  de  cinqccnsperfonnes  dans  le  royaume,  qui 
feroient  choifies  parmi  ceux  qui  fc  fcroient  le  plus  dif- 
tingués  par  leurs  mérite,  vertus  &  bonnes  qualités,  à 
chacun  defquels  il  feroient  expédié  des  lettres  particu- 
lières de  NoblefTc ,  lefquelles  feroient  enregiftrées  dans 
les  cours  de  parlement,  chambres  des  comptes ,  cours 
des  a^des  &  bureaux  des  finances ,  même  aux  greffes 
des  baill'ages,  fénéchauflees  &  éledions  du  domicile 
des  impétrans.  La  finance  en  fut  fixée  à  fix  nulle 
livres  par  arrêt  du  5  Avril  16^6. 

Il  fut  ordonné  un  femblable  anobliflement  de  deux 
cens  perfonnes  dans  le  royaume,  par  édit  du  mois 
d'Août  1702.,  &  la  finance  fut  pareillement  fixée  à 
fix  mille  livres  par  arrêt  du  zi  Juin  de  la  même 
année. 

Par  édit  du  mois  d'Oétobre  1704,  il  fut  fupprîraé 
cent  lettres  de  Nobleffe,  des  deux  cens  créées  en  1701, 
&  ordonné  que  ceux  qui  avoient  obtenu  des  lettres  en 
vertu  des  édits  de  1696  &  1701,  feroient  tenus  de 
jpayer  une  fomme  de  uois  mille  livres  d'aagmcntttion 
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de  finance,  pour  raifon  de  laquelle  il  leur  feroit  fait 
une  rente. 

Et  par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre  1711  , 
il  fut  créé  cent  nouvelles  lettres  de  NoblcfTe  dans  le 
royaume. 

Si  l'on  n'a  parlé  ci-deffus  que  des  anobliflemens  par 
lettres  ,  ce  n'eft  pas  qu'ils  n'aient  également  été 
admis,  fous  le  tègne  de  Louis  XIV,  par  des  charges 
&  offices.  Il  faut  obferver ,  qu'anciennement  les 
charges  8c  offices  ,  même  les  plus  diftingucs  2i  les 
plus  éminens ,  ne  conféroicnt  pas  la  Noblcfie  comme  , 
aujourd'hui.  Le  cardinal  Pierre  de  la  Forefb,  chan- 
celier de  France  fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois,' 
ctoit  né  roturier ,  Se  il  fut  anobli  au  mois  d'Octobre 
I  j  J4,  par  le  roi  Jean,  qui  fcella  lui-m^me  fes  lettres, 
en  fe  fervant  du  petit  fceaii  qui  étoit  à  la  garde  de 
fon  épée ,  parce  que  le  chancelier  avoit  le  grand  fceau. 
Ces  lettres  font  rapportées  par  Dachêne,  dans  les 
preuves  de  l'hilloirc  des  cardirai'x  François  j  ce  n'eft 
que  par  une  fuite  de  la  vénalité  des  charges  qu'on  y  a 
joint  différens  privilèges. 

Apres  la  paix,  Louis  XIV  voulant  rem.édier  aux 
différens  abus  introduits  pendant  laguerrs,  fupprima 
un  grand  nombre  des  ofîiciers  des  chancelleries,  & 
révoqua  tous  leurs  privilèges  &  exemptions,  par  édit 
du  mois  de  Juin  1 7 1 5 . 

Il  donna  enfuite  l'édit  du  mois  d'Août  171  5,  par 
l'article  premier  duquel  fa  majefté  révoqua  ,  éteignit 
&  fupprima  tous  les  anobliffemens  accordés,  depuis 
le  premier  Janvier   16S9  ,  par  lettres,  moyennant 
finance,  en  conféquence  des  édits  de  165)6,  1701  & 
1711  ,  ou  autrement,  &  ordonna  que  tous  les  par- 
ticuliers anoblis   depuis  ledit  jour  premier  Janvier 
1689,  cnfemble  leurs  enfans  &  defcendans ,  même 
les  enfans  Se  defcendans  de  ceux  dcfdits  anoblis  décé- 
dés, fcroient  impofés  à  la  taille  &  autres  impofitions 
&  charges  publiques,  à  compter  du  premier  Odobre 
171  j,  a  la  réferve  de  ceux  que  fa  majefté  jugcroit  à 
propos  d^exceptcr,  en  ccnfidération  de  fcrvices  im- 
portans  rendus  à  l'état.  Article  1 5  la  NoblcfTe  au  pre- 
mier degré,  accordée  en  conféquence  de  l'édit  du 
mois  d'Oélobre  1704,  aux  officiers  des  cours  &  com- 
pagnies fupérieures  ,  &  bureaux  des   finances  ,  fut 
pareillement  révoquée ,  &  Icfdits  officiers ,  leurs  en- 
fans &  defcendans ,  remis  au  même  état  qu'ils  étoient 
auparavant,  à  l'exception  des  officiers  du  parlement» 
de  la  chambre  des  comptes ,  &  de  la  cour  des  Aides 
de  Paris ,  &  des  officiers  Se  fecrécaires  des  chancelleries. 
Article  3  j  fa  majefté  révoqua  la  Nobleffe  au  premier 
degré,  accordée  aux  officiers  du  bureau  des  finances 
de  Paris,  par  édit  du  moisd'Avtil  1705.  Article  43  les 
officiers  des  cours  &  compagnies  fupérieures,  &  bu- 
reaux des  finances,  ont  été  maintenus  dans  la  Nobleffe 
graduelle, 8c  dans  les  autres  honneurs,  prérogatives  8c 
privilèges  attribués  à  leurs  charges  ,  Si  dont  ils  jouif- 
foient  avant  1689.  Article  5;  fa  majefté  révoqua  auflî 
non-feulement  la  Nobleffe  au  premier  degré,  accordée 
en    1706  aux  échevins  de  Paris,  8c  celle  qui  avoit  été 
attribuée  à  différens  officiers,  tant  militaires  que  deju- 
dicaturc,  police  &  finance,  foit  que  cesoffices  cufltaî 
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cté  créés  avant  ou  depuis  1689,  mais  encore  la 
Noblc/Te  graduelle  accordée  depuis  le  même  temps 
moyennant  finance  ,  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  fût,  tant  aux  corps  &  compagnies,  qu'a  quelques 
officiers  feulement  qui  n'en  jouiiToient  pas  avant 
1689  ,  voulant  que  tous  ces  officiers  ,  enfemble 
leurs  enfans  &  defcendans  fuflent  remis  Si  rétablis 
au  lîicme  état  où  ils  étoient  avant  la  conceffion 
de  ce  privilège.  Par  l'article  G  ,  la  révocation  fut 
également  prononcée  de  tous  les  privilèges  &  exemp- 
tions de  taille  &  autres  charges  publiques,  accordés 
moyennant  finance,  ou  attribués  à  tous  les  offices, 
tant  militaires  que  de  judicature,  police  &  finance, 
créés  depuis  le  premier  Janvier  1689  ,  dont  la  pre- 
mière finance  ne  fe  trouveroit  pas  cfe  la  fomme  de  d'x 
mille  livres.  Enfin,  par  l'ardcle  17,  il  fut  ordonne 
que  dans  le  premier  chapitre  des  rôles  de  tailles,  fe- 
roicnt  compris  tous  les  anoblis  par  lettres  depuis  le 
premier  Janvier  1689  ,  foit  que  ces  lettres  leur  eufl'cnt 
été  accordées  par  forme  d'anobiiflement,  ou  feule- 
ment de  confirmation  &  réhabilitation ,  enfemble 
tous  les  officiers  fupprimés,  &  ceux  dont  les  privi- 
lèges &  exemptions  étoient  révoqués  par  cet  édit. 

De  ces  différcns  régkmcns,  il  réfulte  que  les  def- 
cendans des  anoblis  par  lettres  depuis  1614,  en  Nor- 
mandie, &  depuis  161 1,  dans  les  autres  provinces, 
jufqu'à  \66^,  ne  peuvent  prétendre  aucun  des  pri- 
vilèges de  laNoblcfle;  que  ceux  qui  ont  été  anoblis 
depuis  1664  jufqu'à  1689,  par  des  lettres  dûment 
enregiflirées,  &  qui  ont  payé  les  finances  ordonnées 
pour  y  être  confirmés,  jouifl'ent  de  laNobleffe,  & 
que  tous  anoblis  depuis  1689  jufqu'à  171 5,  font 
rentrés  dans  le  même  état  où  ils  étoient  aupajavant, 
à  moins  qu'ils  n'aient  été  exceptés  par  .des  lettres  par- 
ticulières obtenues  en  conformité  de  la  réferve  faite 
par  l'article  premier  de  l'édit  de  1715'. 

'  Il  faut  encore  obferver  que  tous  les  anoblis  pen- 
dant le  règne  de  Louis  XIV,  c'ell- à-dire,  depuis 
164?  jufqu'à  1715,  ont  du  y  être  confirmés,  &  payer 
le  droit  de  confirmation  à  l'avènement  du  roi  régnant. 
Voyez  les  arrêts  de  171},  17^0  &  1751,  rapportés 
dans  le  dictionnaire  du  domaine ,  -verb.  confirma- 
is ati  on. 

Sur  la  forme  8t  la  nécefTité  de  l'enresiftrement  des 
1-ettres  de  Niblefle,  on  ne  peut  rien  faire  de  mieux 
que  de  s'en  rapporter  à  Bacquet  j  nous  allons  tranf- 
crire  ce  qu'il  dit  à  cet  égard. 

'3  Encore  que  le  roturier  ait  obtenu  lettres  d'ano- 
blifiement  du  roi  en  formes  authentiques  ;  fcellées  du 
grand  fccl,  toutefois  il  ne  peut  prendre  qualité  de 
noble,  ni  jouir  des  honneurs,  privilèges,  franchifes 
&  prérogatives  de  Noblefle  ,  s'il  ne  fait  vérifier  fes 
lettres  d'anobliilement  par  MM.  des  comptes,  afiit 
de  taxer  la  finance  qui  eft  due  au  roi,  à  caufe  des 
franchifes ,  immunités  &  exemptions  oéïroyées  par 
les  lettres  d'anoblifTemcnt,  par  le  moyen  desquelles- 
les  droits  du  roî,  tant  domaniaux  que  d'aides,  font 
diminués,  comme  nous  dirons  ci-après..  Bacquet,  du 
droit d' anobliffement ,  chapitre  1  ". 
,  »  Et  kfiits  lieurs  des  comptes,  à  la  vérification  de 
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telles  lettres  ,  ont  accoutumé  mettre  ce  qui  fuît  t- 
expédiées  &  enregiftrées  à  la  chambre  des  comptes 
du  roi  notre  fire  ,  aux  regiftres  des  chartrcs  de  ce 
temps,  moyennant  cent  écusfous  (  ou  autre  femme),- 
payés  par  l'impétrant,  qui  ont  été  convertis  en  au- 
mône. Fait  au  bureau  de  l'ordonnance  de  MM.  les 
&c.  ". 

"  Auffiefl:  nécelfaire  que  telles  lettres  foient  enre- 
giftrées  par  MM.  de  la  cour  des  aides,  lefquels  con- 
noificnt  fouverainement  des  tailles,  taillons,  aides, 
fubfides,  gabelles,  huitièmes,  douzièmes, vingtièmes,, 
munitions,  &  généralement  de  toutes  impofitions, 
dL'fquellcs  les  roturiers  qui  ont  obtenu  l.trres  d'ano- 
bliflement  du  roi,  font  affranchis  &  exemptés  ". 

"  Et  MM.  de  la  cour  des  aides  ont  accoutume 
ordonner  que  les  lettres  d'anobli/Iement  feront  en- 
regiftrées  pour  du  contenu  en  icelles,  jouir  par  l'im- 
pétrant, fa  poftérité  &  lignée  née  &  à  naître,  comme 
ont  accoutumé  jouir  &  jouiflcnt  les  autres  nobles  de 
ce  royaume  ". 

■"  Ordinairement ,  MM.  des  comptes  ou  bien  MM. 
de  la  cour  des  aides  ,  avant  de  procéder  à  la  véri- 
fication des  lettres  d'anobliflement,  ord;  nncnt  qu'on! 
informera  des  biens  &  facultés  de  celui  qui  lésa  impé- 
trées,  &  à  quelle  fomme  il  étoitaffis  à  la  grande  taille, 
&  apix-s  l'information  rapportée,  vérifient  les  lettres 
d'anoblifiement ,  pour  du  contenu  d'icelles  jouir  par 
l'impétrant ,  fa  poftérité  &  lignée  née  &  à  naitre  en 
loyal  mariage  ,  comme  ont  accoutumé  jouir  &  jouif- 
fent  les  autres  nobles  de  ce  royaume ,  &  taxent  la  fi- 
nance qu'il  fera  tenu  payer  au  roi.  Et  outre  quelque- 
fois ordonnent  que  l'impétrant  fera  tenu  de  payer, 
chacun  an,  la  fomme  de  dix  livres  tournois  de  rente 
aux  marguilliers  &  colleéteurs  de  la  paroilfe  en  laquelle 
il  eft  demeurant  ,  &  fes  biens  affis ,  rachctables  au 
dernier  vingt  pour  la  femme  de  deux  cents  livres  tour- 
nois. Et  avenant  le  rachat  de  cette  rente  ,  les  marguil- 
liers feront  tenus  remployer  les  deniers  d'icekii  en 
autre  rente  qui  fuccédrra  au  lieu  de  la  taille  que 
l'impétrant  &  feS  enfans  eufTent  pu  porter ,  ôc  de 
ce  avertiront  le  procureur  du  roi  en  rélefi;ion  5  cela 
s'obferve  principalement  en  Normandie  «. 

On  élève  plufieurs  queftions ,  relativement  aux 
lettres  de  Noblelfe*,  nous  y  reviendrons  après  avoir  vu 
ce  qui  concerne  les  charges,cffices  &  états  qui  donnent 
la  NcbleiTe. 

§.  VI.  De  la  Nobîejfe  par  charges  y  états  &  offices. 

Les  offices,  relativement  à  la  Nobleffc  ,  n'ont  paS 
tous,  à  beaucoup  près  ,  la  m°me  efficacité  ;  les  uns 
la  confèrent  non-feulement  au  pourvu ,  mais  à  fa  pof* 
tcrité  ;  les  autres  ne  donnent  que  de  fîmples  privilèges 
&  exemptions  y  d'autres  enfin  lont  abfolument  nuls  à 
cet  égard. 

Les  grands  offices  donnent  une  Nrbleffe  parfaite  ; 
c'eft-à-dire,  qu'ils  anobliilent  la  poftérité  du  pourvu; 
Ces  grands  offices  font  ceux  de  chancelier  de  France, 
de  garde  des  fceaux  ,  de  lecrétaires  d'état ,  de  confeil* 
krs  d'état,  de  prcfidcns  des  cours  fouverainesi  les- 
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Les  ifticvsde  ctnfcilkrs  de  cour  fouveraine ,  en 
çénéra!  ,  ne  confèrerc  la  Noblelle  tranTmilTible  qu'à 
la  tïoifi..me  génération;  mais  le  pourvu eft  pcrfonncl- 
lem.nc  uoMc 

Par  un  privilège  particulier  au  parlement ,  à  la 
chambre  des  comptes  &  à  la  cour  des  aides  de  Paris  , 
les  magiflrats  de  ces  trois  cours  jouiflent  de  la  No- 
blefle  'graduelle  &  tranfmilTible.  Cette  prérogative 
leur  eft  conférée  par  l'article  i  de  l'édit  de  171  5. 

La  vertu  militaire  n'eft  pas  la  feule  qui  foit  utile  au 
public  :  la  paix  a  fes  héros  aufllbien  que  la  guerre  ;  8c 
la  fociété  ne  doit  pas  moins  à  la  fcience  qui.fait  régner 
la  jufticc  ,  qu'à  la  valeur  qui  défend  l'état. 

Comme  le  rci  eft  réputé  toujours  préfcnt  dans  fes 
cours  fouveraines,  il  eft  vrai  de  dire  que  les  officiers 
qu'il  y  établit  font  fes  affefleurs,  ou  pour  lui  donner 
ccnfeil ,  ou  pour  juger  en  fa  place  &  à  fon  acquit  les 
différends  qui  divifent  les  fujcts.  Et  comme  laNobleffe 
eft  une  partie  eflenticlle  de  la  royauté,  ne  feroit-ce 
pas  une  difparate  choquante,  de  voir  un  chefaufîl 
noble  &  des  membres  roturiers  ? 

Il  n'y  a  pas  de  difficulté  fur  ces  deiyt  points,  que 
les  offices  de  c  nfeillers  de  cour  fouveraine  donnent 
au  pourvu  une  Nublefle  pçrQ>nnelIe  ;  que  lorfque  le 
père  &  l'aïeul  font  décédés  dans  l'exercice  de  pareils 
offices ,  ou  le«"  ont  pollédés  pendant  vingt  ans  ,  le 
petit  fils  a  la  noble/Te  tranfmiffible.  Mais  on  demande 
n  celui  qui  réfigne  fon  office  continue  de  jouir  des  pri- 
vilèges de  laNoblelTeî 

Loifeau  ,  des  offices  ,  liv.  i  ,  ch.  9  ,  n.  ^  3  ,  qui 
traite  cette  queftion  avec  fon  érudition  ordinaire  , 
après  avcir  cité  beaucoup  d'autorités  de  part  &;  d'autre 
fe  détermine  prui-raftrmativc;  voici  fes  motifs:  Parce 
»  que  la  NblefTe  n'eft  pas  comme  un  fimple  privi- 
M  lège  inhér  nt  &  attaché  inféparablement  à  l'office  ; 
"  mais  c'cft  un  vrai  ordre  Se  qualité  abfrlue  ,  qui , 
»  bien  qu'elle  procède  &  foit  conférée  par  l'cffice, 
3»  toutefois  elle  s'attache  direélemcnt  à  la  perfinne 
»  de  l'cfficier.qui  aété  trouve  digne  de  tenir  un  office 
»  arobîidant,  auquel  par  corféqt^ent  il  forme  Si  'm- 
»  prime  déformais  !''  rdrc  &  condition  de  NoblcfTe  , 
qui  eft  un  earaélax  inféparable  &  ineffaçable  ;  les. 
ordres  font  dignités  permanentes  &  attaciiées  à  la 
vie  d  s  'hommes  qui  en  fi'nt  honorés,  s'ils  ne  font 
perdus  par  forfaitures,  étant  d'ai'leurs  vrai  de  dire 
»  que  la  Noblè/îe  ,  comme  tout  autre  ordre,  eft  une 
»  qualité  abfolue ,  qui  ne  peut  être  à  temps  ni  fous 
»  condition. 

^  Il  réfulteroit  de  ces  motifs ,  qui  paroifTent  puifés 
âans  la  nature  des  chofjs  qu'un  confeillerde  cour  fr  u- 
veraine  qui  a  refigné  ff  n  office  avant  les  vingt  années 
^'exercice,  doit  conserver  les  privilèges  dclaNobkfIc 
fehdant  le  reftede  fes  jours. 

Cependant  Li^ifeau  convient  qiîc  lors  de  la  c  nfcc- 
éîon  dir  règlement  des  tailles  pour  le  Dauphirc  ,  «  on 
»  s'avifa  de  prendre  une  voie  mitoyenne  ,  à  favoîr  , 
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33  que  ceux  qui  avoient  exercé  vingt  ans  dcmeureroient 
33  nobles  ,  &  les  autres  non  33. 

Mais  cet  auteur  défapprouve  cette  voie  mitoyenne^ 
33  Ce  n'eft  pas,  dit-il,  là  longueur  de  l'exercice  qui- 
33  allure  la  NcblefTe  à  l'cfficicr,  mais  c'eft  le  mérite 
33  de  l'officier  qui  aété  une  fois  trouvé  capable  de 
•3  feoir  fur  fleurs  de  lys,  &  qui  de  fait  a  l'honneur  d'e- 
33  xercer  au  nom  du  roi  &  avec  lui  ,  ou  fous  lui ,  fa. 
33  jufticc  fouveraine  ,  comme  fon  afTefleur  ;  ce  qui, 
33  honore  &  élève  tellement  fa  perfonoe  ,  que  défor- 
33  mais  il  n  eft  raifonnable  qu'elle  rentre  au  rang  du 
33  même  peuple,  &  foit  aflujettie  aux  fubfides  5c 
33  charges  de  roturiers  3-.  Et  di  fait ,  leroit-ce pas  une. 
hontea'impojer  aux  tailles  u.,  confeiller  de  la  cour  qui 
aurait   réjignc  fon  office  ?  . 

On  a  douté  fi  les  greffiers  en  chef  des  compagnies 
fouveraines  jouifl'oient  de  la  NcblefTe,  parce  qu'il?  " 
n'ont  point  de  juridiction  ,  &  qu'ils  font  plutôt  enga- 
giftes  qu'officiers  ,  tous  les  greffes  étant  domaniaux  > 
cependant  on  a  jugé  qu'il  n'y,  a  pas ,  à  cet  égard  ,  de 
différence  entre  eux  &  les  confelUers.  S'ils  ne  con-^ 
courent  pas  à  la  formation  des  oracles  de  la  jufticc  ^j 
ils  en  font  les  fidèles  dcpofîtaires. 

Quoiqu'il  y  ait  plufieurs  moyen s^  çTtt  la  Koquc  , 
traité  de  laNobleffe,  ch.  41  ,  pour  parvenir  à- la  No- 
bleffe ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  eii  a  point  de  fi  ccnGdé- 
rable  que  celui  des  charges  de  fecrérairc  du  roi ,  mai- 
fon  Se  couronne  de  France.  Ceux  qui  en  (ont  pourvus,, 
reçoivent ,  par  la  puiifance  fouveraine  de  nos  rois ,  le 
caraélère  d'une  Nobleffe  de  race ,  Se  ,  par  un  privilège 
qui  leur  eft  particulier,  ils  jouiffent  des  mêmes  hon- 
neurs &  des  mêmes  prérogatives  que  les  nobles  qui  ont 
paflé  le  quatrième  degré.     .  .    ,,  ^  '    .  ' 

Dès  le  règne  de  faint  Louis  ,  Tes  fccré.taîres  du  roi 
jouiffoient  des  plus  grands  privilèges.  Louis  Kl  les  con- 
firma par  lettres-patentes  du  mois  de  Novembre  144.1, 
Ces  lettres  portent,  qu'ils  ne  font-point  obligés  de 
prendre  des  lettres  de  confirmation  aux  changement 
de  règne;  elles  leur  accordent,  par  un  privilège  fpév 
cial ,  le  pouvoir  de  réfigner  leu,rs  offices  au  profit  de 
leurs  fils,  ou  en  faveur  du  mariage  de  leurs  filles.,' 
fans  que  pour  cela  ils  ceffentde  jouir  ,da  privilège  atta- 
ché a  l'état  de  fecrétaire.  -> 

Des  lettres-patentes  données  par  Charles  VIII  ea' 
Février  1484  ,  déclarent  les  fecrétaires  du  roi  nobles, 
eux  &  leur  poftérité  mâle  &  femelle  5  &.  les  rendent: 
égaux  en  Nobleffe  aux  barons,  &  habiles  à  être  faits 
chevaliers.  Cingulo  militi&  equeftriqat  ordine  valeant^ 
decorari  Ac  aemiim  ad  omnes  Ù  fngulos  acias  ho-^ 
nires  &  officia  dignitatis ,  pcrfonatus  ,  bénéficia  pra- 
moveri  perindc  ac  fi  eorum  Noùilitas  alx  aatiquo  d' 
u  tro  (]i.  artam  procederet  generationem. 

Ils  étoient  les  dépofitaires  &  les  gardiens  des  plus. 
fecrètcs  délibérations  du  confeil.  On  les  appeloit  clercs, 
du  fecret  ,du  temps  de  Philippe  le  Bel.  C'eft  fous  Phi- 
lippe le  Long  qu'on  leur  a  donné  le  nom  de  fecré- 
taires. Ils  fignolent  &  expédioient  toutes  les  lettres 
clofes  &pat'ntes,  toutes  les  dépêches  &  expéditions, 
&c.  ;  les  rendions  des  clercs  notaires  leur  étoient  auiïE 
permifes  quand  ils  jugeolent  à  propos  de  les  exeïC'îi^ 
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mais  celles  de  fecrétaires  n'étoicnc  pas  pcrmifes  aux 
notaires. 

Le  livre  17  des  chartrcs  commençant  en  avril  1^5  î> 
îc  finifTanc  en  Décembre  1559,  conùcnt  que  Ricliard 
Turpin,  fieur  d'Aiïîgny  ,  &  Guillaume  Turpin  ,  ficur 
^e  la  Vernade  ,  fecrétaires  du  roi  Henri  II ,  curent 
des  lettres  de  fa  majeftc,  données  à  Paris  en  Février 
1 J56  ,  &  cnrcgiftrées  à  la  chambre  de  comptes  ,  le 
X9  Mars,  qui  leur  donnoientla  faculté  de  fe démettre 
de  leurs  charges,  &  de  jouir  du  titre  de  Noblclk. 

Par  un  édit  du  mois  d'Avril  1^71  ,  le  roi  rédulfit 
fes  fecrétaires  à  deux  cens  quarante,  pour  ne  compo- 
fer  à  l'avenir  qu'un  même  corps  ,  fans  diftincT:ion,  & 
avec  confirmation  de  tous  leurs  privilèges  ;  cet  édit 
ajoute,  que  les  greffiers  des  cours  ne  pourront  figner 
aucun  arrêt ,  s'ils  ne  font  pourvus  de  l'un  de  ces 
offices  de  fecrétaires.  Cet  édit  fut  emegiftré  au  parle- 
ment ,  à  la  chambre  des  comptes ,  &:  à  la  cour  des 
aides  le  7  Dé^cernbre,  Se  au  grand  coufeil  le  11  Fé- 
vrier 167^. 

Malgré  la  prccifîon  de  ces  édits ,  la  Noblefîe  des  fe- 
crétaires du  roi  3  été  plus  d'une  fois  attaquée  ;  mais 
elle  a  toujours  triomphé.  On  a  même  vu  des  fils  de 
fecrétaires ,  doutant  en  quelque  forte  de  leur  état ,  de- 
mander S:  obtenir  des  lettres  de  Noblelfe. 

Les  fecrétaires  du  roi  fe  plaignirent  que  de  pareilles 
lettres  leur  portoient  préjudice.  Ces  plaintes  furent  ac- 
cueillies j  & ,  par  une  déclaration  donnée  à  Blois  le 
19  Mars  1577,  Henri  III  confirme  les  privilèges  ac- 
cordés aux  notaires  Ù  fecrétaires  de  la  maijon  &  cou- 
ronne de  France  ,  qu'il  confidere  avec  leur  pojl enté  , 
par  privilège  exprès  ,  nobles  comme  s'ils  étaient  ijfus 
d'ancienne  race  ;  que  néanmoins  aucuns  d'iceux  & 
autres  ijfus  d'eux ,  mettant  en  doute  leur  privilège  , 
avaient  obtenu  particulièrement  des   lettres  d'ano- 
hlijfement ,    moyennant    quelque  finance   qu'ils  lui 
avaient  fOur  cet  e^et payée  ,•  &  entre  autres ,   maître 
aicolas  Rome  y  jon.  confeillei  6"  maître  des  requêtes 
crdinanre  defon  hôtel  ^  lequel  encore  qu'il  fût  ijju  de 
maître  Nicolas  Rome ,  notaire  &fec,  étaire  de  la  mai- 
fon  &  couronne  de  France  qu'il  avait  exercé  vingt 
ans  (/  plus  jufqu'aujour  de  fan  décès  ;  ne  pouvant 
à  cette  occafian  avoir  meilleur  ni  plus  valable  titre  de 
fa  Noblejfe  que  les prtvLéges  ,  toutefois  Nicolas  Ra- 
mé f  on  fils  aine ,  au  mépris  d'iceux  ,  &  fans  confidé- 
rer  que  toutes  autres  provisions  ne  lui  étaient  pas  né- 
cejfaires  ,  aurait  obtenu  des  lettres  part' cu.lieres  d'a- 
nablijfement  pour  lui ,  pour  fa  poftérité  &   lignée  , 
comme  fi  feu  fan  père  n'eût  pas  acquis  le  degré  de  Na- 
bUffe. 

On  ne  peut  fe  prétendre  anobli  en  vertu  d'une 
charae  de  fecrétaire  du  roi ,  fans  avoir  obtenu  des 
lettres  d  aonneur  après  un  exercice  au  moms  de  vmgt 
ans ,  &  fans  avoir  fatisfait  à  toutes  les  conditions  aux- 
quelles cette  Noblcfleeft  attachée. 

Sur  les  privilèges  des  tréforicrs  de  France  ,  il  faut 
voir  les  lettres-patentes  de  Charles  VII ,  du  11  Aoiit 
1445,  d:  Louis  XII,  du  lo  Oélobre  1500;  l'édit 
de  Henri  II,  contenant  l'augmentation  du  pouvoir  des 
tréforicrs  d;  F/ancc ,  cnregiftré  au  parlcmcût  le  1 1  No- 
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vembre  i  jj"!  ;  l'cdit  portant  réunion  des  tréforicrs  gé- 
néraux des  finances ,  enregiftrc  au  parlement  le  17  Jan- 
vier 1 57!i  i  les  lettres-patentes  du  mois  d'Avril  1 5  19  , 
&c. 

Outre  les  O/Eces  anobli/Tans ,  il  en  ert;  d'autresqui, 
fans  conférer  la  Noblefîe,  donnent  néanmoins  au  titu- 
tulaire  prefque  tous  les  privilèges  des  nobles.  M.  le 
Bret,  dans  le  fcptième  de  fes  plaidoyers,  appelle  ces 
franchites  une  attni-NabteJft.. 

»  Il  faut  hardiment ,  dit  Loifeau  ,  des  offices ,  liv. 
"  I ,  cil.  4^,  remarquer  en  cette  matière  une  différence 
"  fort  importante  entre  les  nobles  &  les  fimplcs  pri- 
31  vilégiés5  que  les  nobles,  foit  de  race,  foit  de  con- 
33  ceilion ,  foit  à  caufe  de  leurs  offices ,  ne  doivenc 
"  jouir  de  l'exemption  des  tailles,  fmon  pendant  qu'ils 
"  vivent  noblement,  ain/î  qu'il  eft exprès  contenu  en 
53  ces  commiflluns  ,  &  non  pas  quand  ils  font  mar- 
35  chandites  ou  exercent  arts  mécaniques.  Mais  les 
33  fîmples  privilégiés  pourvus  d'offices  auxquels  le  tra- 
33  fîc  de  marchandil'cs n'cft  d'ailleurs  interdit ,  comme, 
33  par  exemple,  les  menus  officiers  de  la  maifon  du 
33  roi ,  auxquels  l'exemption  eft  donnée  ,  non  tant 
33  pour  honneur  que  pour  fupplément  de  gages  &  pour 
33  aider  à  leur  entretien ,  peuvent,  fans  perdre  leur 
33  privilège ,  faire  trafic  de  marchandifes  ,  &.  exercer 
33  en  leur  maifon  &  hors  de  la  cour  3^. 

M.  le  Bret,  dans  fcn  vmgt-unième  plaidoyer,  dit 
que  ce  point  a  été  juge  plufieurs  fois  à  la  cour  des   • 
aides. 

Loifeau  remarque  une  féconde  diiférence  encore 
plus  notable  entre  les  offices  anobliffans,  &  ceux  qui 
ne  donnent  que  de  fimples  privilèges  ;  c'efl:  que  les  pre- 
miers impriment  à  la  perfonne  du  noble  un  ordre  per- 
manent &  indélébile.  Au  conrraire,  les  privilèges  ne 
s'a:tachcnt  pas  direélcment  a  lapcrfonne  de  l'officier  î 
il  n'en  jouit  qu'à  caafc  de  l'office ,  &  qu'autant  qu'il  le 
poflèdc.  Lorfqu'il  réfigne,  ces  privilèges  paflent  à fon 
fucceffeur  ;  il  ne  peut  plus  s'en  prévaloir ,  à  moins  qu'il 
n'ait  des  lettres  d'honneur  ou  de  vétérance  qui  le  lui 
permettent  expreflément. 

A  l'égard  des  veuves  des  privilégiés  ,  Bacquet 
élève  la  qucftion  de  favoir  fi  elles  font  exemptes 
de  la  taille;  voici  comme  il  la  refout,  ch.  19.  Les 
veuves  ,  dit-il  ,  ne  jouiifcnt  point  de  l'exemption 
de  la  taille  ,  parce  que  la  caufe  du  privilège ,  &  la 
raifon  de  l'exemption  oélroyée  à  leurs  maris  qui 
étoient  employés  au  fervicc  du  public  ,  lorfqu'ils 
exerçoient  leurs  états ,  celTe  en  la  perfonne  des  veuves; 
auffi  par  la  raifon  que  tons  les  privilèges  font  de  droit 
étroit,  contraires  à  la  difpofition  du  droit  commun  , 
&  ne  peuvent  conféquemment  être  étendus  d'une  per- 
fonne à  l'autre  ;  enfin ,  par  cet  autre  motif,  qu'en 
France  toute  perfonne  eft  fujette  à  la  taille  ,  fîclle  n'elt 
noble  ou  privilégiée.  Or,  la  veuve  d'un  privilégie  n'eft 
pas  privilégiée.  «  Par-tout  eft  befoin  que  privilèges 
33  d'exemption  de  payer  tailles ,  obtenus  par  les  maris, 
33  foit  faite  exprefle  mention  de  leurs  veuves ,  que 
33  pendant  leur  viduité  elles  ne  feront  point  fujettes  i' 
33  la  contribution  des  tailles ,  &  que  les  privilèges 
33  foicnt  vérifiés  en  la  cour  des  aides  >•. 
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loîCeau,  des  offices,  liv.  i ,  ch.  p,  après  aToîrdif- 
cutcla  même  queftion,  ajoute,  qiie  la  chofe  eft  bien 
différente  à  l'égard  des  veuves  de  ceux  qui  pofledoient 
des  offices  anobliffans.  «  La  veuve  d'un  officier  anobli 
«  par  Ton  office,  dit  ce  jurifconfulte,  demeure  indif- 
•5  tinélemcnt  noble  ;  parce  qu'ayant  été  faite  même 
M  chair  avec  Ton  mari,  elle  retient  après  la  mort 
M  d'icelui  la  Nobleffe  qu'il  lui  avoit  communiquée, 
Bî  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fuivi  la  condition  d'un  autre 
«  mari. 

Voilà  ce  qui  concerne  les  offices  &  états  civils,  paf- 
fons  aux  militaires. 

Par  édit  donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  No- 
vembre 1 7  j  o ,  le  roi  a  établi  &  créé  une  Nobleffe  mi- 
litaire, qui  peut  s'acquérir  de  droit  par  les  armes ,  fans 
lettres  particulières  d'anobliffement  :  voici  les  difpo- 
lîtions  de  cet  édit. 

«  Article  I.  Aucun  de  nos  fujets,  fcrvant  dans  nos 
»  troupes  en  qualité  d'officier,  ne  pourra  être  impofé 
•»  à  la  taille  pendant  qu'il  confervera  cette  qualité. 

"  II.  En  vertu  de  notre  préfent  édit,  &  du  jour  de 
»•  fa  publication,  tous  officiers  généraux,  non  nobles, 
»»  aéluellement  à  notre  fervicc ,  feront  &  demeure- 
s»  ront  anoblis  avec  toute  leur  poftcrité  née  &  à  naître 
»  en  légitime  mariage. 

"  III.  Voulons  qu'à  l'avenir  le  grade  d'officier  gé- 
•»  néral  confère  la  Nobleffe  de  droit  à  ceux  qui  ypar- 
••  viendront ,  &  à  toute  leur  poftérité  légitime  ,  lors 
*>  née  &  à  naître  ;  Se  jouiront  nofdits  officiers  géné- 
»»  rauxdetouslcs  droits  de  la  Nobleffe ,  à  compter  du 
»j  jour  &  date  de  leurs  lettres  &  brevets. 

»j  IV.  Tout  officier  non  noble,  d'une  grade  infé- 
»>  rieur  à  celui  de  maréchal  de  camp  ,  qui  aura  été  par 
•'  nous  créé  chevalier  de  l'ordre  royal  &  militaire  dé 
»>  faint  Louis ,  &  qui  fe  retirera  après  trente  ans  de 
»»  fervices  non  interrompus ,  dont  il  en  aura  paffé 
»'  vingt  avec  la  commiffion  de  capitaine,  jouira  ,  fa 
•0  vie  durant ,  de  l'exemption  de  la  taille. 

«t  L'officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de  la  taille, 
»  en  exécution  de  l'article  précédent,  s'il  veut  jouir 
»>  de  la  même  exemption  en  quittant  notre  (ervice  , 
33  fera  obligé  de  remplir  auparavant  toutes  les  con- 
*»  diti'ons  prefcritcs  par  l'article  IV. 

"  VI.  lîéduifons  les  vingt  années  de  commiffion 
»  de  capitaine,  exigées  par  les  articles  ci-dcifus,  à 
»  dix-huit  ans  pour  ceux  qui  auront  eu  la  commil- 
9»  fion  de  lieutenant  colonel ,  à  feizc  pour  ceux  qui 
»  auront  eu  celle  de  cc4onel,  &  à  quatorze  pour  ceux 
*>  qui  auront  eu  le  grade  de  brigardier. 

y  VII.  Pour  que  les  officiers  non  nobles,  qui  au- 
«  ront  accompli  leur  temps  de  fei-vice  ,  puiffent  juf- 
•»  tifier  qu'ils  ont  acquis  l'exemption  de  la  taille  ac- 
»  cordée  par  les  articles  4  &  5  ,  voulons  que  le  fe- 
»  crétalrc  d'état  chargé  du  département  de  la  guerre , 
*>  leur  donne  un  certificat  (i),  portant  qu'ils  nous  ont 


(i)  Ab  lieu   de  certificat,  il  Ivm  des  lettres  fcellées  du 
grand  fteau,  Voyei  l'a£{idç  j  dî  la  déclaiation  du  zi  Jan- 
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»3  fervi  le  temps  prefcrit  par  les  articles  4  &  y  ,  en  tel 
»  corps  &  dans  tel  grade. 

»  VIII.  Les  officiers  devenus  capitaines  &  cheva- 
3  liers  de  l'ordre  de  faint  Louis  ,   que  leurs  bleffures 
3  mettront  hors  d'état  de  nous  continuer  leurs  fer- 
vices  ,   demeureront  difpenfés  de  droit  du  temps 
qui  en  reftera  lors  à  courir  i  voulons ,  en  ce  cas  , 
•■>  que  le  certificat  mentionné  en  l'article  précédent 
fpécifie  la  qualité  des  blcffures  defdits  officiers, 
les  occafions  de  guerre  dans  lefquelles  ils  les  onc 
reçues ,  &  la  néceffité  dans  laquelle  ils  fc  trouvent 
»  de  fe  retirer. 

33  IX.  Ceux  qui  mourront  à  notre  fcrvice  après 
>3  être  parvenus  au  grade  de  capitaine  ,  mais  lans 
33  avoir  rempli  Jes  autres  conditions  impofées  par  les 
»3  articles  4  &  6,  feront  cenfés  les  avoir  accomplies; 
33  &  s'ils  laill'ent  des  fils  légitimes  qui  foicnt  à  nottre: 
>3  fei-vice  ou  qui  s'y  deftinent,  il  leur  fera  donné  par 
»  le  fecrétaire  d'état  chai-gé  du  département  de  la 
>:  guerre,  un  certificat,  portant  que  leur  père  nous 
»3  fervoit  au  jour  de  fa  mort  dans  tel  corps  &  dans 
33  tel  grade. 

«c  X.  Tout  officier  né  en  légitime  mariage  ,  dorvc 

33  le  père  &  l'aieul  auront  acquis  l'exemption  de  la 

33  taille,  en  exécution  des  articles  ci-delfus,  fera  noble 

33  de  droit ,  après  toutefois  qu'il  aura  été  par  nous  créé 

n  chevalier  de  l'ordre  de  faint  Louis ,  qu'il  nous  aura 

»  fervi  le  temps  prefcrit  par  les  articles  4  &  (î,  ou  qu'il 

»»  aura  profité  de  la  difpenfe  accordée  par  l'article  8. 

33  Voulons  ,  pour  le  mettre  en  état  de  jullifier  de  fes 

»  fervices  perfonnels,  qu'il  lui  foit  délivré  un  certi* 

33  ficat  tel  qu'il  eft  ordonné  par  les  articles  7  &  8  , 

33  feloa  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quelqu'un  des  cas 

»3  prévus  par  ces  articles ,  6c  qu'en  conféquence  il 

33  jouifle  de  tous  les  droits  de  la  Nobleffe,  du  jouç 

3»  daté  dans  ledit  certificat. 

ce  XI.  La  Noblefle  acquifc  en  vertu  de  l'article  pré- 

>3  cèdent ,   palTera  de  droit  aux  enfans  légitimes  de 

33  ceux  qui  y  feront  parvenus,  même  à  ceux  qui  fe- 

33  ront  nés  avant  que  leurs  pères  fbient  devenus  nobles; 

33  &  fi  l'officier  qui  remplit  ce  troifième  degré  meure 

33  dans  le  cas  prévu  par  l'article  9  ,  il  aura  acquis  la 

33  NoblefTe.  Voulons,  pour  en  affurerla  preuve,  qu'if 

33  foit  délivré  à  fes  enfans  légitimes  un  certificat  tel 

33  qu'ail  eft  mentionné  audit  article  5>. 

«  XII.  Dans  tous  les  cas  où  nos  officiers  feront  oB- 

3»  liges  de  faire  les  preuves  de  la  Noblefle  acquits  en- 

33  vertu  de  notre  préfent  édit ,  outre  les  aéles  de  célc- 

33  bratlon  &  contrats  de  mariage ,  extraits  baptiftaires 

33  &  moituaires ,  &  autres  titres  néceffaires  pour  é'ta- 

30  blir  une  filiation  légitime ,  ils  feront  tenus  de  repré- 

33  fenter  les  commifTions  des  grades  des  officiers  qui 

33  auront  rempli  les  trois  degrés  ci-defifus  établis ,  lears 

39  provifions  de  chevaiiets  de  l'ordre  de  faint  Louis  ,, 

33  &  les  certificats  à  eux  délivrés  en  exécution- des  ar- 

3»  ticles  7,.  S,  9,  10&:  II,  félon  que  Icfditsofficicrjr 

33  auront  rempli  les  conditions,  auxquelles  nous  avon»; 

3*  attaché;  L'exemption  ic  !a-.  tailLe  &  1-i  Noblefîe  „ 

se.  Qu,£çk),n  q^u'ilî  auront  été  difpenfé& dcfditcs  eo<idi<f 


So 
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»>  tions  par  bleflures  ou  par  mort ,  conformément  aux 
53  difpofùiens  du  préfcnt  édit. 

XIII.  ce  Les  officiers  non  nobles  ,  aduellement  à 
95  "notre  fervice,  jouiront  du  bénéfice  de  notre  prêtent 
"  édit,  àmefureque  le  tempsdc  leurs  fervices,  prcfcrit 
«  par  les  articles  4  ,  6&8,  [lia  accompli ,  quand 
"  même  ce  temps  auroit  commencé  à  courir  avant  la 
»  publication  de  notre  édit. 

XIV.  ce  N'entendons  néanmoins  ,  par  l'article  pré- 
as  cèdent,  accorder  auxdits  officiers  d'autre  avantage 
«  rétroailif,  que  le  droit  de  remplir  le  premier  degré. 
M  Détendons  à  nos  cours  &  à  toutes  jurididions  qui 
3>  ont  droit  d'en  connoître,  de  les  admettre  à  la 
"  preuve  des  fervices  de  leurs  pères  &  aïeuls,  retirés 
"  ou  morts  à  notre  fervice  avant  la  publication  de 
"  notre  préfent  édit". 

XV.  ce  Pourront  nofdits  officiers  dépofer  pour  mi- 
"  nutes  chez  tels  notaires  royaux  qu'ils  ju2;eront  à 
"  propos  (i"),  les  lettres,  brevets  &  commiffions  de 
"  leurs  grades,  ainfi  que  les  certificats  de  nos  fe- 
»  crétaires  d'état  chargés  du  département  de  la  guerre 
»»  dont  leur  fera  délivré  des  expéditions,  qui  leur  fer- 
0»  viront  ce  que  de  raifon.  Si  donnons  en  mande- 
9»  ment,  &c.  ". 

Par  une  déclaration  du  roi  du  21  Janvier  ryfi  , 
fa  majefté,  en  interprétant  l'édit  du  mois  de  No- 
vembre 1750,  a  ordonné,  1°.  que  ceux  qui  feroient 
aftaellement  au  fervice,  &  qui  n'auroient  point  encore 
rempli  les  conditions  prefcrites  par  l'édit  pour  acqué- 
rir l'exemption  de  taille  ,  n'auroient  pas  le  droit  qu'ont 
les  nobles,  ni  même  les  privilégiés  ,  de  faire  valoir 
aucune  charrue.  1°.  Que  ceux  qui  auroient  rempli  les 
conditions  portées  par  l'édit,  pour  acquérir  l'exemption 
de  la  taille,  foit  qu'ils  fuflent  encore  au  fervice,  foit 
qu'ils  s'en  fuffent  retirés ,  pourroient  faire  valoir  deux 
charrues  feulement.  3".  Qu'au  lieu  des  certilîcats  de 
fervice  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  7  de  l'édit,  & 
dans  les  articles  fuivans ,  il  feroit  délivré  à  ceux  des  offi- 
ciers qui  auroient  accompli  leurremps,  ouqui  feroient 
dans  quelqu'un  des  autres  cas  prévus  par  lefdits  articles, 
des  lettres  fcellées  du  grand  fceau,  fous  le  titre  de  lettres 
d'approbation  de  fervice  ,  lefquellcs  contiendroient 
les  mêmes  atteftations  que  dévoient  porter  lefdits  cer- 
tificats ;  Se  ne  feroient  lefditcs  lettres  fujettes  à  aucun 
corcgiftrcment.  4°.  Qu'à  l'avenir,  il  ne  feroit  expédié 
aux  officiers  aucun  brever,  commifficn  &  lettres,  même 
les  lettres  d'approbation  de  (ervices  mentionnées  en 
l'article  précédent,  que  les  noms   de  baptême,  ks 


(i  )  Voyez  l'article  <,  de  la  déclaration  du  11  Fanvier  17^2, 
Jour  le  lieu  du  d  pot  des  brevets  .  conimillîons,  &  autres 
titres  des  grade';  des  officiers  militaires  II  faut  auifi  obfervcr 
que  fuivanc  l'arrcc  d'fnregiilcementà  la  chamKre  de'  cnnu'tes 
de  Paris,  du  4  Février  17^1,  &:  eri  conO»  [ii-nce  di  Ja  tj~ 
ponfedu  roi,  i\i  jo  Janvier  précédent ,  aux  r^prèfebiations 
de  cette  cour,  les  olficiets  militaiies,  qui  p  ttend-ont  ac- 
<iucrir  la  Nobleffe,  front  tenus  de  f.iite  i:'n.'rer  à  l'avenir 
dans  leurs  brevets,  commiflîons  &c  lettres  de  fervice,  leurs 
noms  propres ,  debapr^-i'C  &:  de  famille  ,  pour  par  eux  jo  .ir 
de  fa  grâi.e  à  eux  accord'-e  par  cet  édit.  \  --ver,  encore  l'ir- 
ticlc4  4c  Jd  dklaration  dont  pu  vient  de  parler. 
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noms  de  famille,  &  les  furncms  de  ceux  à  qui  elleç  Ce* 
roicnt  accordées,  n'y  fuflent  inférés.  5".  Que  les  offi- 
ciers qui  auroient  obcaiulcfditcskttres  pourroient  les 
dépofer  pour  minutes ,  ainfi  que  les  autres  titres  de  leurs 
grades,  aux  greffes  des  cours  de  parlement ,  dont  leur 
ferait  délivre  des  expéditions  fans  frais  3  qu'ils  pour- 
roient pareillement  faire  lefdits  dépôts  es  chambres  des 
comptes  8c  cours  des  aides  ;  dérogeant  fa  majeflé  à  l'ar- 
ticle 1  5  de  l'édit  du  mois  de  Novembre  1750,  quanc 
a  la  faculté  défaire  lefdits  dépôts  chez  les  notaires. 

La  Noblcile  militaire  cfl  donc  accordée  de  plein 
droit  aux  officiers  généraux,  du  jour  de  leurs  lettres 
&;  brevets;  mais  à  l'égard  des  officiers  d'un  grade  in- 
férieur à  celui  de  maréchal  de  camp,  il  n'y  a  que 
l'officier  dent  le  père  &  l'aieul  ont  fcrvi  le  temps  fixé 
par  les  articles  4  &  6  de  l'édit ,  &  qui  ont  été  che- 
valiers de  l'ordre  de  faint  Louis,  qui  puilTe  prétendre 
la  Noblcfle  &  les  privilèges  qui  y  font  annexés,  &. 
encore  fous  la  condition  qu'il  ait  fervi  le  même  tempsi 
&:  qu'il  ait  été  créé  chevalier  de  l'ordre  de  faint  Louis, 
conformément  à  l'article  i  o  dudit  édit. 

Par  arrêt  du  confeil  du  14  Novembre  1751  ,  te 
fîeurde  Montignac  a  été  condamné  au  payement  d'un 
droit  de  franc-fief,  donc  il  dcmandoit  l'exemption 
comme  capitaine  &  fils  d'un  officier,  chevalier  de 
l'ordre  de  faint  Loui?j  il  prétendoit  qu'étant  dans  la 
voie  d'acquérir  laNoblellc  ,il  devoir  perfonnellement 
jouir  des  privilèges  qui  y  font  annexés ,  comme  en 
jouifTent  les  pourvus  d'offices  qui  ne  confèrent  que  la 
Noblcfle  graduelle  :  mais  l'édit  de  1750,  en  accordant 
l'exemption  de  la  taille  dans  les  cas  qui  y  font  expri- 
més ,  ne  peut  procurer  l'exemption  du  droit  de  franc- 
fief ,  qu'à  ceux  qui  font  parvenus  à  la  NoblclTe. 

Le  règlement  des  tailles  de  l'an  1600,  avoit ,  en 
quelque  forte,  préjugé  tout  ce  que  porte  l'édit  de 
1750.  L'article  15  de  ce  règlement /a/r  défenfes  à 
toutes perfonnes  ae prendre  la  qualité  d'écuyer  ,  6"  de 
s'inférer  au  corps  de  la  Nohleffe  ^  s'ils  ne  font  i[fu.s 
d'un  aïeul  &  père  qui  ait  fait  la  projejfion  des  armes 
fans  avoir  fait  aucun.  aEle  vil  6"  dérogeant  a  leur 
qualité. 

Avant  ces  édits  &  réglemens,  &  dans  des  temps 
plus  reculés,  les  militaires  avoicnt  un  moyen  plus 
facile  ,  &  fur-tout  plus  prompt ,  de  monter  dans 
l'ordre  de  la  Noblcfle  5  c'étoit  de  mériter  &  d'obtenir 
le  grade  de  chevalier. 

Ce  grade  conféroit  la  NoblefTe  de  plein  droit  ;  c'eft 
le  fentiment  de  tous  les  jurifconfultes  anciens  Si  mo- 
dernes. 

Dutillet,  greffier  du  parlement,  écrit  dans  fcs  mé- 
moires, que  le  roi  faifant  un  roturier  chevalier ,  il 
l'anoblit,  d'où  vient  que  plufcurs  veulent  prendre 
nobilitation  a  part  &  de  cttte  manière,  de  peur  d'en 
avoir  belle  lettre ,  6"  de  coifejfer  la  roture ,  qui  ejl  le 
plus  honorable  moyen  d'obtenir  la  NobLjfe. 

On  lit  dans  le  livre  intitulé  Jj.rifpruder.ti a  heroïca. 
de  no'nlitate  :  Ljut:m primiim  haie  digniiatem  ajfecuti 
Junt ,  fi-cnt  nobiies ,  etfi  ante  non  fuiffent.  Littert, 
enim  t.ucflris  ordinis  Nobilitatem  confirmant,  ^ 
ab  igdubiiitate  viadicant. 

»3  Qilconquc 
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«  Quiconque  eft  fait  chevalier,  ditLoifcau,  des 
^5  ordres,  chapitre  6,  n°.  37,  même  quiconque  a 
'>  fcigneurie  ou  office,  auquel  le  titre  de  chevalier 
»»  apjjartient,  ert  abfolument  noble,  lui  &  fa  pollé- 
M  rite,  attendu  que  !a  chevalerie  eft  un  degré  par- 
3'  dcfl'us  la  Noblcfl'e,  &  eft  comparée  au  patriciat  des 
w  Romains  ^\ 

Ecoutons  encore  la  Roque,  traité  de  la  Noblefle, 
chapitre  zi  :  «  quelques-mis  difcnt  que  c'ell:  procé- 
»  der  contre  l'ordre  des  chofes  d'être  anobli  par 
3J  chevalerie  fans  avoir  pris  lettres  d'écuyer  ,  parce 
3>  que  le  rang  d'écuyer  eft  le  premier  degré  de  la 
S3  Nobleile  :  mais,  fans  m'arrêter  à  leurs  raifons,  )e 
M  tiens  pour  conftant,  que  ceux  à  qui  les  rois  con- 
9»  fèrent  la  chevalerie ,  font  anoblis ,  &  que  cette 
»'  grâce  les  élève  même  au-defTus  de  la  fimple  No- 
ii  blefle  ". 

Les  plus  anciennes  lettres  de  chevalerie  que  l'on 
connoiÀe  ,  font  celles  de  Louis  X ,  données  à  la  tour 
de  Groigni  au  mois  de  Juin  i  ?  i  y  ,  par  lefquelles  il 
éleva  à  la  dignité  de  chevalier,  Pierre  de  Muffi,  fils 
de  Guillaume  de  Muffi,  fait  chevalier  par  Philippe 
le  Bel}  &  comme  Pierre  de  Muffi  étoit  inquiété  à 
ralfon  des  privilèges  attachés  à  la  qualité  de  chevalier , 
le  prince  voulut  que  lui  &  toute  fa  poftérité  fu/Tent 
reconnus  pour  nobles,  avec  défenfe  de  plus  à  l'avenir 
les  inquiéter. 

En  1 3 17  ,  Philippe  le  Long  anoblit  par  chevalerie 
Raoul  Macarf,  les  lettres  font  datées  du  bois  de  Vin- 
cennes,  au  mois  d'avril. 

Le  même  prince  fit,  au  mois  d'Oélobre  i?io, 
expédier  des  lettres  portant  confirmation  de  la  cheva- 
lerie &  de  la  NoblefTc  de  Guillaume  de  Venel,  fait 
chevalier, par  Robert,  comte  de  Boulogne.  Par  ces 
lettres  ,  le  roi  voulut  que  Guillaume  de  Venel  £àt 
compté  au  rang  des  nobles,  &c  que  fa  poftérité  jouît 
de  tous  les  privilèges  de  la  Nobleffe. 

En  1513  ,  autres  lettres  portant  Nobleffe  par  che- 
valerie, en  faveur  de  Bernard  Vignier,  encore  qu'il 
ne  fût  point  ijfu  de  noble  lignée. 

Philippe  le  Long  anoblit  pareillement  Bernard  de 
Codolis,  dodeur  es  lois,  en  lui  faifant  conférer  la 
chevalerie,  fur  le  témoignage  que  rendirent  de  fa  ca- 
pacité Guillaume,  évêque  de  Mende ,  &:  Arnould, 
évè.]ue  de  Magalone.  Les  lettres  datées  de  l'abbaye 
royale  de  Maubuiflon  près  Pontoifc ,  font  du  mois  de 
Juin  1 310. 

Juvenal  des  Urfins,  ProifTart  &  Pafquier,  rappor- 
te it  que  l'empereur  Sigifmond  de  Luxembourg,  roi 
d  '  Hongrie,  étant  venu  voir  Charles  VI ,  délira  d'af- 
filer à  une  audience  du  parlement  le  16  Mars  141  j  ; 
q  le  le  roi  lui  ayant  permis  d'y  préfider,  il  fe  trouva  à 
la  caufe  d'entre  Guillaume  Seignet  &  Pierre  Paftcl , 
qui  fe  difputoient  l'office  de  fénéchal  de  Beaucaire, 
qui  avoir  toujcjrs  été  exercé  par  des  chevaliers.  Paftcl 
etoit  gentilhomme  &  chevalier,  &  ,  fous  ce  point  de 
vue,  plus  capable  de  pofieder  l'office  en  litige.  Sei- 
gnet, pourvu  par  le  duc  de  Berri ,  n'avoir  d'autre  titre 
que  fes  talens.  Son  compétiteur  lui  objeûoit  qu'il 
nttôitpas  mcine  écuycr,  qu'il  n'aypit  jamais  été  que 
Tome  XII, 
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fîmplc  clerc.  L'empereur,  qui  favorifoit  Seignet,  8c 
qui  fentit  toute  la  force  de  la  difficulté  qu'on  lui  fai- 
foit,  le  fit  mettre  à  genoux  près  du  greffier.  Se  de 
l'épée  de  l'un  de  fes  g4;ns  lui  donna  trois  coups  fur  le 
dos ,  lui  fit  chaufier  un  de  fes  éperons ,  Se  ceindre  une 
ceinture  à  laquelle  étoit  attachée  une  épée.  Seignet, 
devenu  par  cette  cérémonie ,  noble  &  chevalier ,  cb« 
tint  la  place  qu'on  lui  difputoit 

Monftrelet  parle  de  Robert  le  Jofne ,  natif  de  Lens 
en  Artois,  de  très-baffe  extra<3:ion,  qui  fut  licencié 
es  lois,  avocat  au  parlement  en  141 8  ,  puis  du  confeil 
de  Henri  V,  roi  d'Angleterre ,  qui  le  fit  chevalier  pour 
l'anoblir;  enfin,  il  fut  fait  bailli  d'Amiens  &  gouver- 
neur d'Arras ,  par  Philippe  le  Bon  ,  duc  de  Bour- 
gogne. Il  eut  deux  fils,  Guillaume,  qui  acheta  1« 
terre  de  Couray ,  dont  il  prit  le  nom  ;  &  Jean ,  car- 
dinal ,  évêque  d'Amiens  &  de  Thérouennc. 

Ainfi ,  tous  ceux  dont  les  auteurs  ont  été  décores 
du  titre  de  chevaliers,  peuvent  fe  dirent  nobles,  8c 
réclamer  toutes  les  prérogatives  de  la  Noble/Te. 

Dans  les  anciens  aftcs,  les  chevaliers  font  défignés 
fous  la  dénomination  de  miles. 

Miles  quafi  ex  mille  elc^us.  C'eft  l'expreffion  d'Ifi- 
dore. 

Les  anciens  auteurs,  parlant  des  anobli/Temens,  fe 
fervent  pour  l'ordinaire  de  ces  mots ,  de  rujîicofaeere 
militem. 

En  général ,  ceux  auxquels  les  anciens  aftes  donnent 
la  qualification  de  miles  ,  doivent  donc  être  regardes 
comme  nobles.  Cependant  cette  règle  n'eft  pas  fans 
exception. 

La  Roque  fait  fur  cette  expreffion  une  obfervatioa 
très-judicieufe.  «Dans  les  convocations  qui  fe  font 
M  faites  anciennement  des  nobles  du  royaume , 
«  l'homme  de  cheval,  ou  chevalier,  étoit  appelé 
"  miles  y  à  la  différence  de  celui  qui  combattoit  k 
"  pied,  lequel  n'avoit  le  titre  de  miles ,  que  lorfqu'il 
»  combattoit  à  cheval  avec  l'agrément  du  princc*^ 
y*  Ainfi,  par  le  mot  de  miles,  onpourroit  infenfible- 
»  ment  confondre  les  véritables  chevaliers  avec  ceux 
»  que  l'on  appelle  communément  cavaliers  ,  qui 
"  n'ont  pas  l'honneur  de  la  chevalerie,  parce  que. 
"  militi&  cingulo  non  funt  decorati.  La  différence 
M  ne  s'en  peut  faire  que  par  la  qualité  des  fiefs,  ctt 
33  la  condition  des  perfonnes  ;  car  l'antiquité  ne 
5»  nous  fournit  point  d'autre  terme  que  celui  dc 
5j  miles  y^. 

Après  avoir  effleuré  tout  ce  qui  concerne  les  ano- 
bliiTemens  par  charges,  états  ou  offices,  il  ne  nous 
rcftc  plus  qu'à  parler  de  la  Noblefle  municipale. 

Dans  plufieuis  villes  ,  comme  perfonnene  l'ignore  , 
les  places  de  maire,  confuls,  échevins,  capitouls, 
&c.  confèrent  la  Nobleffe  à  ceux  qui  en  font  pour- 
vus. 

Par  une  chartre  du  9  Août  1 5  70,  Charles  V  donna 
à  tous  les  bourgeois  de  Paris  les  privilèges  de  la  No- 
bleffe, avec  permiffion  d'avoir  des  armoiries  tim- 
brées, de  tenir  des  fiefs  &  des  alleux  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume ,  fans  aucune  finance. 

Par  des  lettres  patentes  données  à  Blois  en  JanvfiX 
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15-77,  Henri  III  réduifit  !a  Nobleffe  des  bourgeois 
de  Paris  au  prévôt  des  marcliands  &  aux  quatre  éche- 
vins  qui  avoienc  été  en  ciiarge  depuis  î'avtnenient 
de  Henri  II  à  la  couronne  ,  &  ceux  qui  leur  fuccéde- 
roient ,  cnfemble  leurs  enfans  nés  &  à  naître  en  loyal 


mariafie. 


Un  arrêt  du  parlement  du  50  Mars  i<^î.4,  a  con- 
firmé ces  prérogatives  en  faveur  de  Jacques  Huct, 
ancien  échevin ,  auquel  Benoît  de  Hacqueville  difpu- 
toit  les  iionneuis  de  l'églile. 

Par  des  lettres  -  patentes  du  8  Janvier  1571, 
Charles  V  anoblit  le  maire  &  les  cchevins  de  la  ville 
de  Poitiers,  leurs  fucefleurs  &  leur  poftérité,  en  rc- 
coniîoifTance  des  fervices  qu'ils  lui  avoient  rendus 
contre  les  Angtois. 

Le  même  loi  anoblit  pareillement  les  maire,  éche- 
vins  &  pairs  de  la  ville  de  la  Rochelle ,  eux  &  ler.r 
poftérité. 

Ce  privilège  a  été  confirmé  par  Charles  VI  en 
Février  1380,  par  Charles  VII  le  i  <^  Mars  1 41 5 ,  par 
Louis  XI  en  Novembre  14^1 ,  par  Charles  VIII  en 
Décembre  1485  ,  par  Louis  XII  en  Juin  1498,  par 
Franijois  V  en  Mars  15 14,  par  Henri  II  en  Janvier 
1^47,  par  îrançois  II  en  Décembre  1559,  par 
Charles  IX  en  Mai  1571,  par  Henri  III  en  157^, 
par  Henri  IV  en  Avril  1591. 

Mais  ces  privilèges ,  Ci  fouvent  confirrAcs  &  Ci  Toli- 
dément  établis ,  ont  été  révoqués  par  Louis  XIII  après 
le  iîège  de  cette  ville,  en  i6i8. 

Charles  V  anoblit  pareillement  les  maire  8c  érhe- 
^v'.ns  de  la  ville  de  Saint- Jean  d'Angely  ,  également  en 
rîconnoillance  des  fervices  qu'ils  lui  avoienc  rendus 
contre  les  Anglois.  Ils  ont  joui  de  cette  Noblefle  juf- 
qu'à  la  déclaration  de  1618. 

Les  maire  &  cchevins  de  fa  ville  d'Angonlême 
tiennent  auffi  la  Noblefie  de  la  bienfaifânce  du  même 
roi  :  des  lettres  patentes  de  l'an  157;  leur  accorJcnr 
les  attnbuts,  les  droits,  &  les  prérogatives  des  nobles 
de  race. 

Clienu  rap^iorte  des  lettres  patentes  du  mois  d'Avril 
1444.,  par  lefquellcs  Chailcs  VII,  en  récompenfe  de 
la  fidélité  que  la  ville  de  Saint-Maixant  avoit  témoi- 
gnée à  la  couronne  ,  anoblit  Tes  deux  adminiftra- 
tcurs. 

Le  maire  de  Tours  ,  qui  eft  annuel ,  &  les  vingt- 
ouatrcéchcvins,  qui  font  à  vie,  obtinrent  de  Louis  XI 
le  privilège  de  la  Noblefle,  avec  laculté  de  parvenir 
a  l'état  de  chevalerie  ,  &  de  tenir  des  fiefs  fans  payer 
finances ,  &  avec  exemption  de  ban  &  arrière  ban. 
Les  lettres  font  du  mois  de  Février  1461  ,  confirmées 
par  Henri  lîl  en  1589. 

Le  même  prince  anoblit  également  le  maire,  les 
dou7,c  échevins,  &  les  douze  confcillers-jurés  de  la  ville 
de  Niort,  par  lettres  données  à  Amboife  au  mois  de 
Novembre  14.61. 

Ces  lettres,  vérifiées  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  le  5  Février  1461,  ont  été  confirmées  par 
tous  les  rois  fnccefieurs  de  Louis  XL 

Xes  tommilTaires  députés  pour  U  rccherclie  de  la 


NOBLESSE. 

Nob!e/Te  au  commencement  du  dernier  fiècle ,  ne 
firent  aucune  difficulté  de  rcconnoître  celle  des  maire, 
échevins  &:  confuls  da  Niort. 

Louis  XIV  la  confiiraa  par  des  lettres  patentes 
du  mois  de  Mars  1651,  enregiftrées  à  la  cour  des 
aides  de  Paris  le  19  Janvier  1658,  &  au  parlement 
le  17  Avril  1660. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  Mai  164.1,  déclare  les 
dcfcendans  de  ces  échevins ,  nobles  de  race. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  6  Mai  i  641 ,  a  jugé" 
que  les  échevins  de  la  ville  de  Niort  ne  tranfmettoient 
la  Noblefic  à  leurs  enfans  que  lorfqu'ils  mouroienc 
dans  leur  emploi. 

Tous  ces  privilèges  de  Noblefle  ont  été  révoqués 
par  la  déclaration  du  mois  de  Mars  1667.  Jl  faut 
voir  cette  déclaration. 

Par  lettres  du  14  Mars  1471 ,  Louis  XI  conféra  à 
la  ville  de  Touloufc  le  privilège  d'anoblir  fes  capi- 
touls.  Ces  officiers,  d'abord  au  nombre  de  douze ^ 
puis  de  vingt-quatre ,  ont  été  réduits  à  huit. 

Autrefois  le  capitoulac  anoblifloit  les  enfans  nés 
avant  la  promotion  de  leur  père.  Mais  lors  de  la 
dernière  recherche  des  Nobles,  qui  commença  en 
1666  ,  il  futréelé  que  le  privillège  ne  s'étendroit  que 
fur  les  enfans  nés  depuis  l'élcélicn  des  capitouls. 

Nousdifons  qnc  les  capitouls  deTouloufe  tiennent 
leur  Ncblefle  de  Louis  XI  :  il  y  a  des  écrivains  qui 
font  remonter  ccrrc  Noblefle  jufqu'au  temps  des 
comtes  de  Tculoufe ,  8c  même  des  Romains ,  dont 
cette  ville  étoit  une  colonie.  Quoi  qu'il  en  foit  de- 
cette  opinion ,  îl  faut  convenir  qu'il  eft  pen  de  ville 
plus  célèbre.  Avant  d'être  fous  la  domination  des 
Romains,  elle  règnoit  fur  une  grande  étendue  de 
pays.  De  fes  murs  font  fortis  ces  fameux  Teftofagcs 
qui  firent  la  conquête  de  l'Afie. 

Non  feulement  les  capironls  font  nobles,  mais  ils 
font  les  chefs  de  la  Noblefle  j  ils  ont  droit  de  l'aflcm- 
blcr  &  de  la  commander  aux  convocations  du  ban  Se 
de  l'arrière-ban. 

Comme  chefs  des  nobles»  ils  ont  le  droit  non  feu- 
lement de  timbrer  leur  armes ,  mais  de  le^  timbrer 
avec  des  lambrequins.  En  ciFct,  fuivant  Loifeau  ,  cet 
honneur  appartient  fpécialement  aux  chef  des  gentils- 
hommes. Or,  il  n'eft  pas  poflible  de  contefter  cette 
qualité  aux  capitouls,  au  moins  pendant  la  durée  de 
leur  capitoulat. 

La  Roque  ajoute  que  les  capitouls  ont  confervé 
/e  droit  d'images j  droit  qui,  dans  Rome  ,  n'apparte- 
noit  qu'aux  familles  fénatoriales ,  &  qui  formoit  leur 
plus  brillante  prérogative. 

Tous  les  rois,  depuis  Louis  XI,  ont  reconnu  &? 
confirmé  la  Noblefle  des  capitouls  :  toutes  les  fois 
que  l'on  a  tenté  de  leur  difputer  ce  privilège ,  ils  y  ont 
Clé  maintenus,  &  par  le  confeil  du  roi,  &  par  les 
tribunaux. 

Il  n'y  a  aucun  exemple  que  le  parlement  de  Toii- 
loufe  ait  traité  les  capitouls  autrement  que  comme 
nobles.  Toutes  les  fois  qu'ils  fe  font  trouvés  com-, 
promis  dans  des  affaires  criminelles,  ils  ont  été  jugés 
eomine  gcntilshonMià^s,  ks  grand'chambre  &  Toui* 
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"relie  alTemblées.  Depuis  l'édit  de  Crémicu,  le  par 
Icment  les  a  conftamment  fait  jouir  du  privilège  ac- 
corde par  cet  édit  aux  gentilsiiommcs,  de  n'avoir  pour 
juges  que  les  baillis  &  féiiéchaux. 

François  I,  à  Ton  avènement  à  la  couronne  ,  en- 
voya à  Touloufe  M.  Vaillant ,  pour  la  recherche  des 
francs-fiefs.  Ce  commifl'aire  ayant  ordonné  une  en- 
«]ucrc  fur  le  point  de  favoir  fi  les  capitouis  en  étoient 
exempts,  ceux-ci  appelèrent  au  parlement  de  cette  or- 
donnance, comme  injurieufc  au  capitoulat,  en  ce 
cju'ellc  fembloit  mettre  leur  privilège  en  problême. 
Le  parlement  rendit  arrêt,  portant  défenfe  au  ccm- 
miifairedu  roi  dejjorter  aucune  atteinte  aux  privilèges 
des  capitouis,  à  peine  de  cent  marcs  d'argent  &  d'ar- 
rêtement  de  fa  perfonne ,  ce  font  les  termes  de  l'arrêt. 
Le  roi  ayant  évoqué  l'affaire  à  fon  confeil ,  trouva 
la  conduite  de  fon  commiflaire  fi  peu  raifonuable , 
qu'il  le  révoqua  ,  &  donna  des  ordres  exprès  de  main- 
tenir les  capitouis  dans  leurs  franchifes  &  privilèges. 

M.  de  Befons  ,  intendant  de  Languedoc,  ayant  fait 
la  recherche  des  faux  nobles  dans  cette  province  ,  ne 
fit  aucune  difficulté  de  déclarer  nobles,  par  fes  juge- 
mens,  tous  ceux  qui  purent  montrer  qu'ils  dcfccn- 
4oient  d'un  capitoul ,  (ans  exiger  d'autres  preuves  ;  & 
même  le  roi ,  efi  rcconnoiflance  de  la  fidélité  invio- 
lable de  cette  ville  ,  crut  devoir  faire  remife  de  l'a- 
mende, par  un  arrêt  de  fon  confeil,  du  19  Avril 
1669  ,  à  tous  ceux  du  corps  des  anciens  capitouis  oui  ■ 
pouvoient  l'avoir  encourue  ,  pour  avoir  pris  la  qualité 
de  nobles ,  après  l'avoir  perdue  par  des  ailes  de  dé- 
rogeance. 

Rubis ,  dans  fon  hiftoire  de  Lyon ,  dit  que  les  éche- 
vins  ou  confuls  de  cette  ville ,  an  nombre  de  douze  , 
furent  anoblis  par  lettres  patentes  du  roi  Charles  VII 
en  Décembre  149  n  confirmées  par  Louis  XII,  au 
mois  de  Juin  1498  ,  parPrançois  I  en  Janvier  1544, 
par  Henri  II  en  feptembre  1550,  par  François  II  en 
Oftobrc  1559,  par  Charles  IX  en  Avril  1570,  par 
Henri  III  en  Oélobre  1^74,  par  Fleuri  IV  en  No- 
vembre i<îoi,  qui  réduifit  les  échcvins  à  quatre,  à 
l'exemple  de  la  ville  de  Paris,  &  depuis,  par  Louis 
XIII  en  Juin  1 6 1 8  ,  &  par  Louis  XIV ,  en  Décembre 
J^64^ 

Par  un  privilège  fpécial ,  les  échevinsdcLyonontla 
faculté  de  faire  le  négoce  Se  trafic  ,  tant  de  l'argent  par 
forme  de  banque ,  que  de  toutes  fortes  de  marchan- 
difes  en  gros  ,  &  de  les  tenir  en  magafin  ,  fans  que  ce 
commerce  piiilfe  leur  être  imputé  à  déioc:eancc,  pourvu 
qu'ils  ne  tiennent  point  de  boutique  ouverte. 

La  ville  de  Rheims  jouit  de  pluficurs  privilèges, 
&  fes  échcvins  ont  de  grandes  prétentions.  François  I 
leur  écrivit  en  ces  termes  :  François ,  par  la  grâce  de 
dieu,  roi  de  France,  a  nos  tres-chers  &  bien  amés 
les  échevins ,  nobles  bourgeois  6"  habicaris  de  notre 
ville  de  Rheims  ; [alut  &  dilcclion. 

Par  des  lettres  patentes  du  1 1  Février  1474,  Louis 
XI  érigea  un  corps  d'hôtel  de  ville  à  Angers,  com- 
pofé  de  dix-huit  échevins,  &  de  trcnte-fix  confeillers , 
d'un  procureur  &  d'un  clerc  de  ville.  Tous  reçurent 
j)ai-  ces  ktcres,  le  privilège  de  h  Ngblç/ïc,  ^'la  U^ 
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bcrté  de  partager  noblement ,  ainfi  que  leur  poftérité 
née  &  à  naître. 

Chenu,  dans  fes  antiquités  de  Bourges,  dit  que  Je 
roi  Charles  VII ,  par  lettres  données  à  Pezenas  en  Mai 
14J7,  permit  aux  habitans  de  Bourges  de  tenir  des 
fiefs  &  arrière-fiefs ,  comme  nobles,  avec  exemption 
du  ban  &  arrière-ban.  Louis  XI  anoblit  le  maire  & 
les  douze  échevins  de  cette  ville,  par  lettres  patentes 
de  l'an  1474,  enregiftrées  en  la  chambre  des  comptes 
de  Paris,  le  16  Août  1475. 

Ce  privilège  fut  confirmé  par  d'autres  lettres  patentes 
de  Charles  VIII,  données  en  Avril  1491.  Ces  lettres 
réduifentles  échevins  à  quatre,  exigent  que  le  maire 
foit  natif  de  Bourges ,  &  portent  que  leur  Noblefl'e 
fera  révoquée,  s'ils  font  le  commerce,  ou  s'ils  exer- 
cent des  offices  de  notaire  &  de  procureur. 

Cette  Noblcfle  municipale  étoit  fi  cfiimée  ,  que 
Jean  Babon,  feigneur  de  la  Bourdaifière,  ayant  été 
nommé  chevalier  de  l'ordre  du  faint  Efptit  en  i  f  94  , 
puifa  fes  preuves  dans  les  archives  de  la  ville  de 
Bourges,  &  fit  voir  qu'il  defcendoit,  par  Philberc 
Babon  ,  tréforicr  de  France  ,  de  Laurent  Babon  ,  fon 
bifaïeul,  qui  avoit  été  échevin. 

Il  y  a  d'autres  exemples  de  chevaliers  des  ordres  du 
roi,  defcendus  d'échevins  &  de  capitouis. 

Par  lettres patentesdonnées  àBloisen  Janvier  1559, 
François  II  créa  un  corps  municipal  dans  la  ville  de 
Nantes ,  compofé  d'un  maire  &  de  dix  échevins  aux- 
quels il  attribua  la  Noblcfle. 

Plufieurs  autres  villes  du  royaume  ont  joui  du  même 
avantas;e. 

Mais  la  plupart  de  ces  privilèges  entêté  révoqiT^t' 
par  l'édit  du  mois  de  Mars  1^67. , 

§.  VIT.  Anoblijfement  par  Us  fiefs  dt  dignité. 

L'ordre  de  la  NobléfTe  dou,  comme  nous  l'avons- 
dit,  fon  inftitution  à  la  perpétuité  des  fîefs. 

Les  fiefs  ne  confeivèrent  pas  longtemps  le  privilège 
d'anoblir.  On  ne  tarda  pas  à  s'appercevoir  combien 
il  étoit  ridicule  d'attrjbuer  à  la  glèbe  la  faculté  de 
changer  l'état  du  propriétaire.  Dès  le  treizième  fiècie, 
&  très  vraifemblablement  dès  le  commencement'  de 
la  troifième  race,  les  fiefs  avoicnt  perdu  cette  émi- 
nente  prérogative. 

Mais,  par  un  refte  de  vénération,  fi  l'on  peut 
parler  ainfi,  qu'avoir  d'abord  infpiiée  ce  genre  de  pro- 
priété ,  en  lui  conferva  la  prérogative  d'affranchir  le 
vilain  couchant  &  levant  dans  fon  fief.  Cette  franchifc 
communiquoit  au  roturier  la  majeure  partie  des  pri- 
vilèges de  la  Noblefic.  Voyez  ce  que  nous  avons  die 
à  cet  égard  au  mot  Franc-homme. 

Cependant  de  l'ancien  état  des  chofes  eft  demeurée 
cette  autre  maxime ,  que  les  fiefs  de  dignité  anobliflent  ; 
maxime  fondée  en  raifon ,  au  moyen  du  tempéramciiC 
qui  la  modifie. 

Ce  tempérament ,  le  voici .  Le  roturier  n'efl:  pas  noble 
à  l'inflant  où  il  acquiert  le  fief  de  dignité;  il  ne  le  de- 
vient que  lorfque  le  fouverain ,  connoiffant  qu'il  eft 
totwiçr  jveut  biea  lijui  accorder  Iftpermiffion  de  po4?4' 

L  1, 


84  NOBLESSE. 

^er  un  fief  de  cette  nature,  en  le  recevant  lui-même 
a  la  foi  &  hommage. 

Alors  ce  n'cil  pas  la  terre  qui  anoblit,  mais  la  vo- 
lonté du  prince  i  ce  qui  eft  dans  les  principes ,  &  rentre 
dms  la  clalle  des  auoblillcmcns  par  lettres  &.  par 
offices. 

Voici  les  autorités  qui  ctabli/Tcnt  cette  dccifion. 

"  En  France ,  nous  avons  toujours  ^ardé  que  le  roi 
»  fcul  peut  anoblir  par  trois  façons  ;  favoir ,  par  lettres 
»>  expreffes  d'anobliflcmcnt,  ou  par  la  collation  des 
V  grands  offices,  ou  par  l'inveftiturc  des  fiefs  de  di- 
»  gnité.  Et  lors,  à  bien  entendre,  ce  n'eft  pas  Tar- 
te gcnt  baillé  pour  obtenir  l'office ,  les  lettres  d'ano- 
•»  blifîcmcnt,  ou  l'inveftiture  du  fief  de  d'»gnité  ,  qui 
33  anoblit;  mais  le  roi,  par  fa  fouveraine  puillance, 
»j  qu'il  exerce  en  baillant  les  lettres  de  Nobleffe,  ou 
«5  la  provifion  de  l'office ,  on  l'invcrtiture  du  fief.  Quoi- 
55  qu'en  France  certains  fiefs  foient  appelés  nobles, 
»'  ce  n'eft  pas  al)  ajfciiu,  fed  potius  a  propriù  quaû- 
*>  tate  ;  c'cfl: -à-dire ,  ce  n'eft  pas  qu'ils  aient  pou- 
•»  voir  d'anoblir  leur  poflefleur ,  mais  parce  qu'à  caufe 
•3  de  leur  propre  dignité,  ils  font  afil étés  aux  pcr- 
•0  fonnes  déjà  nobles,  &  ne  peuvent  être  tenus  par 
35  gens  roturiers,  comme  à  la  vérité  il  fcroit  étrange 
3'  qu'un  roturier  fut  feigneurd'un  fief  de  dignité  qui 
»'  cm.porte  chevalerie  Ik  haute  Nobleffi?.  De  fcrtc 
S3  qu'un  roturier  inverti  par  un  autre  que  le  roi, 
«  peut  être  pourfuivi  ,  foit  par  le  procureur  du  roi , 
»  ou  par  fon  feigneur  de  fief,  autre  ,  toutefois ,  que 
35  celui  qui  l'a  invcf.i  ou  fcn  héritier,  &  encore 
M  même  par  les  va/Taux  du  Rcfà'cn  vider  ds  mains 
35  à  perfonne  capabless.  Loi/eau  j  des  ordres ,  c/tap.  6 , 
n.  65. 

Bacquet,  du  droit  d'anobliffement,  chap.  10  ,  après 
avoir  mis  en  principe ,  que  les  duchés ,  les  comtés ,  les 
jnarqiuTats,  les  baronnies  n'anobli/Ilnt  pas,  ajoute: 
à  moins  que  le  rci  n'ait  ccnféré  ces  dignités  à  un  ro- 
turier, pour  récnmpenfe  de  fcrvices. 

D'argcntré,  fur  l'article  31  de  la  coutumede  Bre- 
tagne ,  eft  pareillement  d'avis  que  les  fiefs  n'anobh'f- 
ftnt  pas,  finen  loifque  1:  roi,  fâchant  la  conditicn 
du  poffificur,  le  reçoit  à  la  foi  8c  hommage. 

Barraud,  Commentateur  de  la  coutume  de  Ncr- 
jrnndie,  qui  penfe  dem'me  que  les  fiefs  n*anGb!'7ri;pt 
pas,  exige,  pour  qu'ils  pui/îent  conférer  la  Nobic/Je 
au  roturier  propriétaire,  une  déclaration  exprefie  de 
la  volonté  du  prince. 

35  Ce  feroit  blcfTcr  la  raifcn ,  de  croire  que  la  terre 

S5  pûtanoblir  l'homme Ccmme  ileftccrta'nque 

M  Ils  prt mi  rs  anobli/fLmeus  ont  ccmmcncé  par  l'in- 
»  veftitr.r;  des  fi.fs  avant  qu'on  en  drefîrt  des  char- 
35  trts,  il  eft  aiiifi  c^nftant  qu'un  rottiricr  devient 
»  noble ,  quand  le  roi  lui  donne  en  perfonne ,  ou  par 
»  tel  autre  qu'il  lui  plaît  expreflémcrt  commettre  , 
»  rinvefliture  d'in  rinrd  fief ,  comme  duché,  prin- 
95  cîpaijré,  marquifat,  c  mté  ,  vic^mré,  barcnnie  , 
95  châtcllenie,  ou  d'un  fief  érigé  en  bannière  de  Haut- 
^>  bcrt  ou  à  pleines  armes,  &  que  fur  cela  il  inter- 
»>  vicn--  dcsl'  tfr.s  exrédiéts  en  chancellerie;  &  qu'en 
P^  confé^uencc  la  foi  &  hommage  &  le  dcuoaobjre- 
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55  ment  font  reçus  &  enregiftrés  à  la  chambre  Se» 
55  com.ptes  53.  Lu  Roque ,  traicé  ae  la  Nobicjfe  ,  ckà^ 
pitre  18. 

M.  le  Maître  ,  décifions  notables  ,  chapitre  j  ,  eft 
du  même  fentiment,  &  dit  qu'une  Baronnie  ou  autre 
grand  fief  anoblit  le  roturier,  quoiqu'en  effet  ce  ne 
Toit  pas  le  fief  qui  anoblille,  mais  l'inveftiture  du  roi^ 
qui  feul  en  Fi-ance  peut  concéder  la  NobleiTc, 

Il  y  a  un  exemple  célèbre  de  l'anobliirement  par 
l'inveftiturc  d'un  fief.  Pierre  de  la  Forêt,  chancelier 
de  France  ,  archevêque  de  Rouen ,  puis  cardinal ,  fut 
anobli  par  inveftiture  du  fief  &  de  la  ch.îtcllenie  de 
Houpelande ,  qu'il  avoir  acquifc  dans  la  province  du 
Maine.  Les  lettres  d'inveftiture  font  du  roi  Jean,  3c 
du  mois  d'Oéïobrc  155^1. 

Nous  couronnerons  ces  différentes  autoritijs  par 
celle  de  Chaffeneux  :  Si  Burgenfes  emant  baroniam^ 
ut  plures  faciunt ,  non  tamen  per  kcc  fvnt  baron€s\ 
nec  tnter  barones  fédère  debent,  niji  13  habeant  à 
pr'ncipe. 

On  cite  encore  pour  exemple  des  anoblifTemens 
par  inveftiture  ,  celle  que  Louis  XI  donna  à  Oliver 
le  Dain,  fon  barbier,  de  la  terre  &  feigneurie  de 
Meuknt. 

Quant  à  l'opinion  ,  qu'avant  l'ordonnance  de  BI0Î9 
tous  les  fiefs  conféraient  la  Nobkfle  au  propriétaire  » 
elle  eft  tellement  dcfticuée  de  fondement,  tellement 
contredite  par  les  mcnumcns  antérieurs  ,  qu'on  ne 
peut  trop  s'étonner  de  la  voir  répétée  par  un  auff» 
grand  nombre  d'auteurs.  Voiei  quelques  détails  fur 
ce  point. 

Quoique  les  fiefs  ne  pufient  être  poffifdés  que  par 
les  nobles,  cependant  les  barons  &  grands  va/Taux 
de  la  coutonne ,  épuifés  par  les  guerres ,  furent  forcés 
d'aliéner,  foit  à  des  roturiers,  foità  l'éf^life,  une  por- 
tion de  leurs  fiefs,  de  conftituer  des  arrière-fiefs,  & 
enfin  de  fouffrir  que  les  fiefs  qui  étoicnc  dans  leur 
mouvance  fuffent  vendus  par  les  nobles  aux  roturiers; 
mais  ils  firent  payer  aux  roturiers  une  finance  poivr 
l'abrécement  de  fief. 

Nos  lois  tolérèrent  cette  infraction  delà  loi  féo- 
dale, parce  qu'il  étoit  de  leur  intérêt  que  la  force  des 
grands  vafîaux  s'afFoiblît  fucccfïlvemcnt,  ainfi  ils  tn 
firent  déiiver  un  droit  fifcal. 

Philippe  III,  dit  le  Hardi ,  rendit,  l'an  117^,  une 
ordonnance  qui  inipofa  le  droit  d'amortiffemcnt  con- 
nu depuis  (eus  celui  iz  franc-fief ,  fur  toutes  les  ac- 
quifitions  de  fiefs  faite*:  hors  les  fiefs  dLS  barons, 
55  Quant  aux  nobles,  dit  l'article  5)  de  cette  ordrn- 
55  nance,  qui  auront  nos  fiefs  (hors  les  terres  Je  nos 
»  barons)  acquis  fans  notre  confentcment  ,  nous 
55  voulons  que  s'il  y  a,  non  cr  mpris  la  perftne  qui 
55  en  a  fait  I  aliénation  ,  mqlns  de  trois  fettnews  m» 
55  termcdiuires  à  nous ,  ces  non  nob 'es  nous  payent 
»•  l'eftimatîon  des  fruits  de  trois  années r. 

L'article  9  de  l'ordonnance  de  1 191 ,  de  Philippe 
le  Bel;  rarticle  6  de  l'oid  ^nuance  de  nio,  de  Phi- 
lippe le  ionff;  l'article  7  de  Tord  irnancc  de  1^14, 
<le  Cliarks  IV  dit  k  Bel  j  rarcicle  j  de  l'crdoniiance 
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Çu  m5meroi,du  i8  Juillet  15x6,  renferment  lit- 
téralement la  même  difpofition. 

Toutes  ces  ordonnances  ainfi  renouvelées  de  règne 
en  rè2,ne ,  le  furent  encore  par  des  lettres  patentes  de 
Chartes  IX  du  5  Septembre  1^71.  La  difpofition  en 
eft  plus  j^énérale ,  &  ne  renferme  plus  rexccption  du 
fief  pofTcdé  parle  roturier,  éloigné  de  fa  majefté  de 
trois  degrés  de  féodalité  j  ni  celle  des  poflefleurs  ro- 
turiers dans  la  mouvance  des  barons  ,  parce  qu'alors 
nos  rois  étoient  rentrés  dans  tous  les  droits  de  fouve- 
raincté  ufurpés  par  les  grands  vailaux  de  la  cou- 
ronne. 

«  Ordonnons,  cft-il  dit,  que  tous  les  roturiers 
»  &  non  nobles  ....  aient  dedans  un  mois  .... 
9a  à  porter  ....  au  greffe  la  déclaration  ....  à  fa- 
is voir  ....  lefdits  non  nobles,  de  tous  les  fiefs , 
S3  arrièrc-ficfs ,  rentes  &:  héritages  nobles ,  que  ref- 
»3  peélivement  ils  poUèdentSc  tiennent  ....  enfembic 
»  les  rentes  d'aniortifiemcnt  ,  pcrmilTion  ,  répits 
»3  &  fouffranccs,  qu'ils  ont  refpedivcmcnt  obtenus 
«  de  nos  prédcceflcurs  Se  de  nous  ,  de  les  tenir  &c 

05  poffédcr  ce. 

Réunifions  à  toutes  ces  preuves  les  exprc/fions  du 
préambule  des  lettres-patentes  de   1571. 

«  Comme  par  les  anciens  droits ,  ftatuts  Se  cr- 
*i  donnanccs  de  tout  temps  obfcrvés  fur  le  fait  de 
»5  notre  domaine  (y  eft-il  dit  ),  foiten  autre  chofe, 
»5  défendu  ....  à  tous  roturiers  Se  non  nobles  du 
»5  royaume  ,  de  non  y  tenir  Se  poflédcr  aucuns 
*>  fiefs  ,  rentes  ou  pofîl'flîons  nobles  ,  Sec.  ". 

C'étoit  donc   par  permijfion  ,  répit  ,  Jcuifrance  , 

6  en  payant  une  taxe  renouvelée  de  règne  en  règne  , 
que  les  roturiers  relloicnt  polfelfeurs  des  fiefs  par 
eux  acquis.  Se  c'eft  en  1^71,  que  les  lettres-pa- 
tentes de  charles  IX  confirment  la  maxime  conf- 
tante  ,  que  par  les  anciens  droits ,  fiatuts  &  or- 
donnances ae  tout  temps  observés  ,  il  était  défendu 
a  tous  roturiers  non  nobles  de  pojféder  fiefs.  L'a- 
lîoblilfement  ne  ré'ultoit  point  de  leur  prfieflicn  , 
-mais  feulement  l'afTranchiflemcntdes  roturiers  :  c'eft 
ce  qui  a  été  attefté  par  Laurière,  fur  la  règle  9  des 
in/litutes  de   Lcyfcl. 

"  Les  fiefs  nanohliffoient  point  anciennement 
V  (dit-il),  mais  ils  ajfranchiffoient  feulement  les 
9»  roturiers,  tant  qu'ils  demeuroient  dclfus  55. 

Ce  même  auteur,  dans  la  préface  au  livre  des 
crdonnances  de  nos  rois,  au  fujet  du  droit  d'amor- 
tiifement  Se  de  franc-fief,  dit  que  la  troifièmc  vé- 
nération des  roturiers  pofTen'eurs  de  fiefs  ,  avoir 
eontradé  l'ufage  d'ufurpcr  la  Noblc/îc. 

Mais  nos  rois  (  ajoute-t-il  )  ,  n'approuvçrent  pas 
ces  ufurpations  de  Nobleffe  ,  Se  ,  pour  diftingucr  à 
l'avenir  /es  nobles  ,  des  roturiers  pojfejfeurs  des 
fiefs  ,  ils  ordonnèrent  que  les  roturiers  qui  en  ctu- 
roient  feroient  obliges  de  leur  payer  une  certaine 
finance  pour  interrompre  la  prefcripticn  de  la  No- 

Comment  donc  M.  le  préfidenr  Henaulr  ,  en 
rendant  compte  de  l'Otdoauauce  de  Biois  ,  a-c-ii 
dit  : 
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«  Alors  fut  établi  le  principe,  que  les  terres  nobles 
33  ne  rendent  pas  noble  celui  qui  les  poffède  ,  Sc 
5j  qu'un  marquifat  ni  un  comte  ne  fait  ni  un  mar- 
"  quis  ni  un  comte  :  en  conréquence  fut  rendue 
"  l'ordonnance  qui  porte,  que  la  Nûblefle  ne  pourra 
"  s'acquérir  fans  lettres  du  prince  ,  ou  fans  la 
33  poilciTion  des  charges  qui  la  confèrent  »'. 

L'ordonnance  de  Blois  de  1579  ,  n'a  point,  par 
l'article  158,  établi  û/orj,  mais  conl'acre  un  prin- 
cipe conllant ,  écrit  dans  toutes  les  ordonnances 
de  nos  rois  ,   renouvelées  de  règne  en  règne. 

«  Les  roturiers  non  nobles  (  dit  cet  article  )  , 
35  achetant  fiefs  nobles,  ne  feront  pour  ce  anoblis, 
33  ni  mis  au  rang  Se  degré  des  nobles,  de  quelques 
33  revenus  Se  valeur  qae  foicnt  les  fiefs  par  eux 
»  acquis  '^. 

Comment  M.  le  préfident  Hénault  n'a-t-il  pas 
jugé  que  l'infracftion  d'une  loi  ne  pert  jamais  être 
un  titre  d'anobliffemcnt  1  Comment  n'a-t-il  pas  vu 
écrit  dans  toutes  les  ordonnances  de  nos  rois  ,  que 
tout  pcflciTcur  roturier  ie  fiefs  nobles  y  eft  taxé  au 
droit  d'amortiflement  ou  de  franc-fief ,  comme  no« 
noble  ?  L'effet  de  cette  poflciïion  ,  quelque  perpé- 
tuée qu'elle  pût  être  de  génération  en  génération , 
n'étoit  donc  pas  d'anoblir. 

§.  VIII.    De   la  Nob!efe  par  les  mères. 

Autrefois  les  femmes  nobles  avoient,  au  moins 
dans  certaines  provinces,  le  privilège  de  tranfmettre 
la  Nobleffe  à  lewrs  defcendans.  Beaumanoir  parle 
de  cette  prérogative.  Il  en  eft  auffi  queftion  dans 
la  chronique  de  Monftrelet  j  on  y  lit  fur  l'année 
I  J09  :  «  Jean  de  Montagu  ayant  manié  les  finan- 
33  ces  ,  fut  décapité  :  il  étoit  né  à  Paris  ,  avcit  été 
33  fccrétaire  du  roi,  Se  étoit  fils  de  Girard  de  Mon- 
33  tagu  ,  fecrétaire  du  roi  35.  Ledit  de  Mcntao-u 
devint  maître  d'hôtel  de  France  ;  il  avoir  fcn  frère 
archevêque  de  Sens ,  6"  il  éioit  gentilhomme  de  par 
fa  mcre. 

C'eft  dans  les  provinces  de  Champagne  ,  de 
Brie  Se  du  Barrois  ,  que  ce  privilège  paroît  s'être 
d'abord  établi  ,  Se  qu'il  s'efi:  ccnfcrvé  plus  Ion"-- 
tcms.  '^ 

L'ancienne  coutume  générale  de  Champagne  8c 
de  Brie  porte  :  CeUx-lh.  font  tenus  nobles  qui  font 
iffus  de  pire  ou  mère  nobles  y  il  Jif.t  que  le  père 
ou  la  mère  fcit  noble,  quand  il  fe  rencontrt  que 
l'un^  des  deux  eft  non  noble  &  de  ferve  condition  ,- 
à  l'un  ou  l'autre  étant  noble ,  donne  la  Nobleffe 
a  leurs  enfans. 

Dajis  Us  droits  &  coutumes  que  li  roi  Tkiebault 
établir^  en  date  du  jour  de  Noël  1114,  on  lit, 
article  20  :  C'efl  la  coutume  de  Champagne,  que 
les  enfans  nobles  demeurés  de  père  &  ae  mère 
foient  nobles  de  père  ou  de  mire  ;  s'il  y  a  hoir 
aîné,  il  doit  avoir  l'avouerie  des  enfans  fous  âgés. 

Les  hiftoriens  oni  parleur  de  cette  efpece  de  No- 
bleffe ,  font  d'accord  que  ce  privilège  fût  accordé 
aiu  fcjnmcs  tiioûîpeuoiks ,  après  uuc  bitaUIe  dca* 
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née  l'an  841  ,    dans  laquelle  périt  la  majeure  partie 
de  la  Noblefle  de  cette   province. 

Il  s'en  faut  bien  que  I'ob  trouve  la  même  una- 
nimité entre  les  hiftoricns ,  fur  le  jour  &  le  lieu  où 
fe  donna  cette  fameufe  bataille.  Les  uns  en  fixent 
la  date  aux  fêtes  de  pâqucs;  ils  fe  fondent  fur  ce 
que  Charles-le-Chauve ,  qui  ctoit  du  combat,  pafla 
dans  la  ville  de  Troies  les  fctes  de  Pâques  de  l'an 
841. 

Suivant  les  chroniques  de  France  ,  cette  bataille 
fut  donnée  le  jour  de  l'afcenfion ,  près  d'une  ville 
nommée  Foncenai. 

D'autres  rapportent  cette  fameufe  journée  au  15 
Juin. 

Pithou,  fur  l'article  premier  de  la  coutume  de 
Troies  ,  place  aux  foflcs  de  Jaunes  ,  près  Bray-le- 
Ccnite  ,  le  théâtre  de  cette  grande  défaite  des  nobles 
Champenois. 

Loileau  ,  traité  des  ordres  ,  chapitre  des  fimples 
gentilshommes,  croit  que  cette  bataille  fut  donnée 
a  Fontcnai,  près  d'Auxcrre,  en  841  ,  entre  Lothaire, 
Louis ,  Se  Charles-le-Chauve  ,  fils  de  Louis-k-Dé- 
bonnaire. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  la  date  &:  du  lieu  de  cette 
fanç;lante  journée  ,  il  eft  certain  que  le  privilège  a 
exifté,  qu'il  a  été  reconnu  par  les  rois  ,  par  les  ju- 
rilconfultes  &  par   les  tribunaux. 

Il  exiflre  au  tréfor  des  chartres,  des  lettres  du 
mois  de  juillet  1341?,  par  lefquellcs  Philippe  de 
Valois  confirme  Girard  de  Chatel  Villain ,  domi- 
cilié à  Vitry-en-Pertois  ,  &  fa  poftérité  née  &  à 
naître,  dans  les  droits  &  privilèges  de  la  NoblelTe, 
comme  ifTus  d'une  merc  noble. 

Guillelmus  Benedidus  ,  in  capite  Raynudus  , 
parle  de  cette  NoblelTe  en  ces  termes  :  :  In  comi  ■ 
tatu  CampsnUfi  ex  pâtre  &  matre  unus  fit  nobilis , 
Jilius  fequitur  conditionem  illius. 

Cujas  rend  le  même  témoignage  de  l'cxifiience  de 
cette  prérogative.  Hodie  in  Campaniâ  ,  Galliéipro- 
vincîâ ,  marris  perinde  ac  patris  in  Nobilitate  per 
Jlatum  fequitur. 

Gardiola ,  dans  fon  traité  de  'Nobilitate,  s'exprime 
à  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

Ce  privilège  ayant  été  conteftc  ,  en  1430,  an 
fujct  du  droit  de  jurée,  il  intervint  plufieurs  juge- 
mens  confirmatlfs  de  cette  Noblefle  maternelle  ;  le 
premier  efl:  du  iz  Avril  143 1  ,  en  faveur  de  Fran- 
çois Jacquinot  ,  &  de  Philippe  &  de  Catherine  de  la 
Garnoife  ,  qui  les  maintient  dans  l'état  &  privilège 
de  la  Noblefle,  &  les  déclare  exempts  du  droit  de 
Jurée,  comme  ilîus  d'une  mère  noble.  Ce  jugement 
fut  confirmé  par  arrêt  des  généraux  des  aides  à 
Paris,  du  17  Janvier  1484. 

Il  exifte  plufieurs  arrêts  femblables  ,  également 
émanés  des  généraux  des  aides.  Godet  ,  dans  fes 
commentaires  fur  les  coutumes  de  Chaumont  &  de 
Vitry ,  en  rapporte  un  du  7  Août  1485  ,  donné 
après  enquête  par  turbc  &  récolement  des  témoins. 
Cet  arrêt  déclare  noble  Jean  Gouyer  ,  attendu  la 
Mobleife  de  Thicnnette  Boudrier  ,  fa  mère,  &  fait 
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défenfe  aux   hâbitans  de  Château-Thierry  ,  lieu   àt 
fa  réfidence ,   de  l'afleoir  fur  le  rôle  des  tailles. 

On  cite  de  même  plufieurs  fcntences  des  diffcrens 
bailliages  de  la  Champagne.  Les  plus  connues  font 
du  %6  Avril  1485  ,  en  faveur  de  Jacquinct  Perrafin, 
du  io  Juin  i486,  qui  déclare  noble  par  fa  mère 
Louis  le  Dieu  ,  &  franc  de  toutes  impofitions  ;  du 
10  Décembre  1487  ,  qui  déclare  Jean  de  Château- 
rupt  noble  du  chef  de  Guillemette  Vivien  ,  fa 
mère;  du  14  Juin  1490,  en  faveur  de  Jacques 
Pellctout  ;  du  15  Février  1491  ,  qui  déclare  Pierre 
le  Bay,  noble  du  chef  de  Simone  le  Compallun  , 
fon  aïeule  maternelle;  du  premier  Avril  1507,611 
faveur  de  Jean  de  Châtcaurupt  ,  fils  du  même  Jean 
de  Châteaurupt  ,  déclaré  noble  par  la  fentence  du 
10  Décembre  1487  ,  que  nous  venons  de  rap- 
porter. 

Telle  étoit  ,  à  cet  égard  ,  la  fituation  des  efprits, 
lorfque  pendant  le  cours  du  feizième  fiècle  on  pro- 
céda à  la  réformation  des  coutumes.  Un  droit  aufli 
ancien  ,  auflîî  univerfellcmcnt  reconnu ,  ne  pouvoir 
pas  manquer  d'être  réclamé  par  le  tiers  état  :  auflî 
le  trouvons  nous  énoncé  dans  les  coutumes  de 
Troies,  de  Vitry,  de  Chaumont  en  BaflTigny  ,  de 
Châlons ,  de  Meaux  ,  de  Sens  ,  de  Bar-le-Duc  &  de 
Saint-Mihicl. 

Voici  les  difpofitions  de  ces  coutumes. 
Les  aucuns  font  nobles  ,  les  autres  non  nobles  ; 
les   nobles  jont  ceux  qui  font    ijfui  de  pcre  ou    de 
mère   noble  ,  6"  fuffit  que  le    père  ou    la  mère   foit 
noble.   Coutume  de  Troies  ,  art.   i . 

Quant  aux  nobles  ,  on  tient  coutume  être  ,  que 
ceux-là  Jont  dits  &  réputés  nobles  ,  qui  font  nés 
&  ijfus  en  mariage  de  père  ou  de  mère  noble ^  & 
fuffit  l'un  d'iceux  père  ou  mcre  être  noble  à  ce  que 
le  fruit  foit  noble.  Coutume  de  Chaumont ,  ar- 
ticle 1. 

Quand  font  deux  conjoints  par  mariage ,  le  mari 
franche  perjonne  &  la  femme  noble  ,  &  ladite  fcrr.me 
va  de  vie  à  trépas  ,  &  délaijfe  en  fans  ,  le  fils  aîné 
aura  fon  droit  d'aînejfe  en  la  fuccejfion  de  ladite 
màe.  Coutume  de  Vitry,  art.  69. 

Le  ventre  affranchit  6'  annoblit.  Coutume  de 
Châlcns  ,    art.   1 1. 

Les  enfans  nés  de  pcre  ou  de  mère  noble  font 
réputés  nobles  ,  pofé  que  l'un  d'iceux  père  ou  mère 
foit  roturier.  Coutume  de  Sens  ,    article   60. 

L'article  4  de  la  coutume  de  Meaux  eft  conçu  dans 
les   mêmes  termes. 

Si  le  père  efl  roturier  6f  la  mère  noble  ,  les  en- 
fans  procréés  dudit  mariage  faivront  l'état  &  con- 
dition de  la  mère  ,  f  bon  leur  femble  ,  en  rcnon' 
çant  à  la  tierce  partie  de  la  fuccejfion  paternelle 
au  profit  dudit  feigncur  duc  (  de  Bar  )  ;  toutefois 
fi,  après  la  fuccejfion  paternelle  a  eux  échue,  ils 
continuaient  la  roture  d'icelui ,  ne  feraient  reçus  h 
l'état  de  Noblejfe ,  finon  en  renonçant  a  la  totale 
fuccejfion  paternelle  ,  &  obtenant  réhabilitation  du- 
dit fcigneur ,  qui  ne  leur  oiîroyera  fi  bon  it(  lui 
I   Jtmble,  Coutume  de  Bar,  axticle  71, 
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tes    nobles  perfonnes  font    celles  qui  font  pro- 
créées  de  pire  &  de    mère  nobles  .  .  .  ou  celles  qui 
font  ijfues  &  extraites  de  père  non   noble  &   d'une 
mère  noble  ,    ayant   renoncé  &    quitté  la  fuccejfion 
paternelle,  laquelle  renonciation  fe  doit  faire  par 
celui  qui  eft  majeur  de  vingt- cinq  ans  y  dedans  qua- 
rante jours   après  le  décès    de  fon  pcre  ,  ou   de  la 
notice  d'icelui  y  &  par  le  mineur ,   dedans  quarante 
jours   après  qu'il    aura  atteint  l'âge  de    majorité  , 
&  ce  pour  &  au  profit  de  notre  fouverai.i  feigneur , 
^  pardevant  M.  le  Bailli  de  Saint-Mihiel  y   le  pro- 
cureur général  du    Barrais  préfent  ou    appelé  pour 
l'aiie  qui  en  fera  fait  &    expédié  ,   être  puis  après 
par  celui  qui  aura  fait  laaite  renonciation  ,    rcpré- 
fenté  a  notre  fouverain  feigneur  ,  d  l'effet  d'obte- 
nir  la  jouijfance  du  privilège  de  la   Noblejfe  y  quoi 
nonobfiant  les  héritages  de  la  fuccejfion  paternelle  , 
k  laquelle  il  aura  ainfi  renoncé  ,  demeureront  affectés 
aux   rentes  &  autres   charges  réelles  dont  ils  ccoicnt 
charges   auparavant   envers    ceux   a    qui  elles  font 
dues.  Coutume  de  Saint  Mihiel,  art.  i  &:  j. 

La  coutume  de  Bar,  moins  prévoyante  que  cdh 
de  Saine  Mihiel,  ne  fixe  pas  le  temps  auquel  le  fils  de 
la  femme  noble  doit  déclarer  qu'il  reprend  la  No- 
blcfTc  de  fa  mère.  Une  déclaration  du  duc  Léopold  , 
donnée  à  Lunéville  ,  le  lé  Mai  1707.  Y  (^a\^^^'k. 
Par  cette  déclaration,  interprétative  de  l'article  71 
de  la  coutume  de  Bar,  le  prince  veut  ,  «  que  les 
«  enfans  ifTus  d'un  père  roturier  &  d'une  mère 
»>  noble,  étant  préfens  &  majeurs  lors  du  décès  de 
»  leur  père  ,  falTent  leur  déclaration  dans  les  qua- 
»j  rantc  jours  d'après  ledit  décès ,  d'accepter  les 
«  nom  ,  NoblcfTe  Se  armes  de  leur  mère  noble ,  & 
>j  de  renoncer  à  notre  profit  à  la  tierce  partie  des 
»  biens  paternels,  à  l'efFjt  de  quoi  ils  feront  faire 
M  inceflamment  &  fans  délai  ,  l'inventaire  dcfdits 
»  effets  ,  titres  Se  papiers  ,  avec  notre  procureur 
"  au  bailliage  dudit  Bar  ,  pour  en  connoître  la  con- 
"  fiftance  &  en  faire  le  partage. 

«  Que  fi  les  enfans  ,  quoique  majeurs,  font  ab- 
S3  fens  lors  du  décès  de  leur  père  ,  nous  leur  accor- 
"  dons  trois  mois  de  délai,  &  aux  mineurs  celui  de 
55  fix  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès  de  leur 
,  >j  père  ,  pour  faire  Icrdites  déclarations  ,  renoncia- 
M  tions  Si.  conférions  d'inventaire  ,  foit  en  perfonne 
"  ou  par  procureur  fpécialement  fondé ,  ou  par 
M  leur  tuteur  Se  curateur  r>. 

Par  une  difpofition  fubféqucnte,  le  prince  défend 
à  fes  juc;es  «  de  recevoir  les  enfans  d'un  père  rotu- 
»  rier  à  la  preuve  de  Noblefle  de  leurs  aïeules  , 
55  mais  feulement  de  celle  de  leurs  mères  ,  fans 
"  aucune  extcnfion  des  termes  dudit  article  de  la 
M  coutume  de  Bar  ,   à  peine  de  nullité. 

Enfin  ,  cette  déclaration  ajoute  aux  formalités 
prcfcrites  par  la  coutume  ,  la  néceffité  de  fe  jetifer 
pardcvers  le  prince  ,  &  d'en  obtenir  des  lettres  de 
confirmation. 

Auparavant ,  une  fimple  dt-claration  entre  les 
mains  du  procureur  du  phtK€  au  bailldagc  de  Bâx, 
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jointe  à  l'abandon  du  tiers  de  la  fucceflîon  pater- 
nelle ,  étoit  fuffifante  pour  mettre  le  roturier  en  poC- 
felTion  de  cette  Nobicfl'c    coutumière. 

On  a  vu  plus  haut  l'origine  de  ce  privilège  pour 
les  coutumes  de  Champagne  :  la  choie  n'eft  pas  fi 
claire  pour  celles  de  Saint-Mihiel  &de  Bar-leDuc. 
L'opinion  la  plus  vraifemblable  eft  que  dans  toutes 
cette  origine  eft  la  même  ;  que  ce  privilège  ,  dans 
le  Barrois  comme  dans  la  Champagne  ,  remonte  k 
l'année  841.  Le  Paige  ,  commentateur  de  la  cou- 
tume de  Bar  ,  le  dit'expreffém.eat.  «  Régulièrement 
53  la  NoblefTc  ne  fe  communique  point  par  les  mc- 
"  res  ;  ce  qui  eft  particulier  eu  cette  coutume  &  à, 
»  celle  de  Troies.  On  dit  que  ce  priyitége  fut  ac- 
»  cordé  par  les  comtes  de  Champagne  aux  veuves 
»  des  gentilshommes  tués  dans  une  bataille  donnée 
5'  aux  fûifcs  de  Jaunes  ,  près  Bray  :>:>.  Sur  l'article 
71  de  la  coutume  de  Bar. 

Deux  confidérations  particulières  donnent  beau- 
coup de  poids  à  cette  opinion,  i".  Il  y  a  des  au- 
teurs qui  prétendent  que  le  Barrois  étoit  autrefois  un 
fief  mouvant  du  comté  de  Champagne.  Ainfi,  rien 
d'étonnant  qu'il  partage  les  prérogatives  de  cette  pro- 
vince 5  1°.  ce  privilège  eft  reconnu  par  la  coutume 
de  Sens,  &  pendant  très-long-temps  on  a  fuivi 
cette  coutume   dans  le  Barrois  mouvant, 

Nous  avons  dit  plus  h?-Ut,  qu'en  1430  ce  droit 
fut  contefté  au  fujet  de  l'ctablifiement  du  droit  de 
jurée.  Ces  conteftations  fe  renouvelèrent  lors  de  la 
léformation   des  coutumes. 

Le  if  Oélobre  1^09,  lors  de  la  préfentation 
des  procès-verbaux  des  coutumes  de  Champagne 
Se  de  Crie  aux  commifi'aires  du  parlement ,  députés 
pour  en  rédiger  les  articles  ,  les  véritables  nobles  , 
jaloux  de  voir  ainfi  les  roturicrj  partager  leurs  pré- 
rogatives, remontrèrent  que  la  NobleiTc  ne  pouvoit 
procéder  que  du  chef  du  père  ;  qu'il  étoit  contre 
tous  les  principes  reçus  qu'elle  vînt  du  côté  de  la 
mère  :  en  conféquencc  ,  ils  s'oppofèrent  à  ce  que  ce 
privilège  fût  inféré  dans  la  coutume.  Ceux  du  tiers 
ct:.u  ,  &  même  les  eccléfiaftiqucs  firent  voir  ,  par 
plufieurs  fcnccnccs  ,  arrêts  &  jugemens  ,  que  les 
articles  portant  qu'il  fuffit  que  le  père  eu  la  mère 
foit  noble,  quand  même  l'un  des  deux  ne  le  feroit 
pas,  étoient  en  ufage  de  toute  ancienneté  5  fur  quoi 
MM.  les  commifiaires  ordonnèrent  que  la  NoblcfTe 
donncroit  par  écrit  fes  moyens  d'oppcfuion  ,  &  le 
tiers-état  les  moyens  de  défcnfes  ,  pour  du  tout 
être  fait  rapport  à  la  cour,  &  par  elle  ordonné  ce 
qu'il  appartiendroit  :  cependant  que  les  articles  con- 
tçMs  feroient  inférés  dans  la  coutume  réformée  ,  de 
la  même  manière  que  dans  l'ancienne.  Il  n'a  rien 
été  fait ,  ni  écrit  ni  ftatué  fur  ce  renvoi ,  &  les  ar- 
ticles font  demeurés. 

Les  chofes  fe  paficrent  différemment  lors  de  la  ré- 
formation de  la  coutume  de  Châlons.  L'article  x 
ayant  été  préfenté  à  MM.  les  commiffaires,  les  gens 
du  roi  au  fiège  de  Laon  remontrèrent  que  ce  privilège 
ét©it  abfurde ,  &  demandèrent  <^uc  l'on  apportât  une 
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«xception  en  ce  qui  concerneroit  les  droits  de  fa  ma- 
jcfté;  ce  qui  fut  accordé. 

La  réclamation  des  gens  du  roi  étoit  fondée  fur 
cette  maxime  de  notre  droit  public ,  que  les  coutumes 
ne  lont  que  des  concordats  enu'e  les  habitans  d'une 
même  province  ;  qu'elles  n'obligent  pas  le  roi  ;  qu'on 
ne  peut  pas  les  lui  oppofer  ;  en  un  mot,  que  les  cou- 
tumes ne  font  que  des  contrats  privés ,  revêtus  de  la 
forme  de  riiomologation  dans  les  cours. 

Nonob^ant  ces  oppofîtions,  plufisurs  arrêts  ont 
depuis  reconnu  cette  Noblcfle  maternelle.  Un  arrêt 
de  la  cour  des  aides,  du  lo  Septembre  1611 ,  déclare 
Jean  Paillot  noble  du  côté  des  femmes.  Un  arrêt  du 
7  Septembre  i6xt,  fur  le  partage  de  la  fucceflion  de 
dom  Pierre  Potherot,  chartreux,  adjuge  le  fief  de 
Vielaines  à  Pantaleon  Cornuat,  marchand,  comme 
noble  champenois ,  à  caufe  de  Guillemette  Gombaut 
fa  mère,  à  l'cxclufien  de  Marie  •&  Elifabeth  Cornuat 
fes  fœurs,  fans  égard  à  la  condition  roturière  de  leur 
père  commun. 

Les  habitans  de  Ncgent-fur-Sehie  ayant  difputé  la 
Noble/Te  à  Jean  Par-Tot,  qui  fe  prétendoit  noble  du 
chef  de  fa  mère ,  il  y  fut  maintenu  par  arrêt  de  la  cour 
des  aides  du  14  Mars  165  j. 

Jean  Drouet  avoit  été  reçu  à  reprendre  la  Noble ffe 
&  !  s  armes  de  Jeanne  du  Moulin  fa  mère,  par  fen- 
tjncc  du  baillage  de  Bar-le-Duc,  du  ii  Novembre 
1677.  Les  habitans  de  Sainte -Menehoult  s'étoient 
oppofés  à  cette  reprife,  &  avoient  interjeté  appel  de 
cette  fentence  ;  mais  elle  fut  confirmée  par  arrêt  de  la 
cour  des  aides  du  1 8  Juillet  i  ^78. 

L'article  71  de  la  coutume  de  Bar  a  été  une  fé- 
conde fois  confirmé  par  un  arrêt  rendu  au  confeil 
d'état  le  3  Mars  16^},  en  faveur  d'Emond  Maflu 
de  Fleury ,  contre  les  habitans  de  la  ville  de  Blamont 
en  Lorraine. 

Pithou,  dans  fon  commentaire  fur  l'article  14  de 
la  coutume  de  Troics ,  rapporte  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  de  l'an  154^,  donné  entre  les  enfans  de 
M.  dcLamotte,  confeillcr  en  cette  cour,  par  lequel 
l'aîné  fut  débouté  du  préciput  qu'il  prétendoit,  fauf  à 
lui  à  prouver  une  Nublefie  autre  que  du  chef  de  fa 
mère. 

En  î  $66 ,  même  décifion  par  arrêt  de  la  cour  des 
aides  de  Paris,  qui  condamne  Pierre  Ponce  à  payer 
la  taille,  nonobilant  la  NoblelTe  de  fa  mère  &  la 
difpofition  de  la  coutume.  Le  procureur  du  roi  lui 
oppofoit  que  ces  coutumes  avoient  été  débattues 
comme  oppofces  au  droit  5  qu'on  ne  les  avoit  tolérées 
que  par  nécefllté  &  pour  réparer  les  pertes  que  la 
Noblefle  avoit  faites;  que  la  caufe  n'exiftant  plus 
depuis  long-temps ,  l'effet  devoit  pareillement  ccffer.  Il 
ajoutoit  que  ce  prétendu  privilège  n'eft  fondé  fur 
aucune  loi;  qu'il  n'exifte  ni  édits-ni  déclarations  qui 
rétabliffent. 

Loifcau ,  dans  fon  traité  des.  ordres,  chapitre  5, 
parle  de  cette  Noblcfle.  «  Il  efi;  vrai,  dit  ce  jurifcon- 
33  fuite,  que  les  coutumes  de  la  province  de  Cham- 
"  pagne ,  à  favoir  de  Troies ,  Sens ,  Meaux  ,  Chau- 
»>  mont,  Vitry,  portent  cxpreflement ,  que  pour  être 
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»>  noble  ,  il  fuffit  d'être  defcendu  de  père  ou  de  mère 
"  noble;  ce  qui  eft  provenu  d'un  priviiège  donné  aux 
55  Champenois  après  la  bataille  de  lontenai  près 
'■>  Auxerre  ,  entre  le  roi  Charles  le  Chauve  Se  fes 
3»  frères,  félon  aucuns,  ou,  félon  d'autres,  à  Jaunes, 
"  près  Bray,  où  la  plupart  de  la  Noblcfle  de  Cham- 
»  pagne  fut  tuée.  Mais  M.  Conan,  //v.  i,  cap.  de 
»  iugenuis  ,  &  après  lui  M.  Pithou ,  qui  a  traité  am- 
"  plement  cette  queftion ,  fur  le  premier  article  de  la 
»  coutume  de  Troies ,  nous  apprennent  que  cette 
"  coutume  ne  fe  garde  plus  qu'à  l'égard  des  effets 
"  coutamiers  ,  mais  non  pas  pour  l'exemption  des. 
53  tailles,  comme  il  fut  jugé  par  arrêt  de  la  cour  des 
"  aides  de  l'an  1^66,  qui  fut  ordonné  être  publié 
"  au  fiègc  de  l'éleélicn  de  Troics ,  quoique  Bacquet, 
"  au  traité  des  francs-fiefs,  chapitre  1 1 ,  en  rapporte 
"  un  autre  tout  contraire  du  7  Août  1583.  Auflr  la 
"  glofe  de  la  pragmatique  -  fancflion ,  qui  requiert 
"  dans  certains  cas  la  Noblefle  de  père  &:  de  mère, 
"  dit  que  c'eft  parler  improprement,  parce  qu'il  ne 
»  peu:  y  avoir  de  Noblefle  du  côté  de  la  mère  53. 

Sur  la  queftion  de  favoir  fi  les  nobles  maternels 
jouiflent  de  l'exemption  du  droit  de  franc-fief,  nous 
ne  pouvons  rien  faire  de  mieux  que  de  tranfcrire  ce 
qu'en  dit  Bacquet,  première  pactie  du  droit  de  franc- 
fief ,  chapitre  11.  Voici  fes  termes  : 

«  Bien  eft  vrai ,  que  ci-devant  on  a  tenu  au  pa)^ 
»  de  Champagne,  même  en  la  coutume  du  bailliage 
"  de  Troies  ,  article  premier ,  Si  du  bailliage  de 
33  Chaumont  en  Bafl^igny,  article  %,  que  ceux  font 
33  dits ,  tenus  &  réputes  nobles,  qui  font  nais  &  iflus 
33  en  mariage  de  père  &  de  mère  nobles ,  ou  de  père 
33  noble  &  de  inère  non  noble  ,  ou  de  mère  noble 
33  &  de  père  non  noble,  &  qu'il  fuiïit  l'un  d'iceux 
33  père  ou  mère  être  noble ,  a  ce  que  le  fruit  foit 
33  noble.  Pareillement  on  a  tenu  au  bailliage  de 
33  Vitry,  &  par  fpécial  en  la  prévôté  de  Château- 
'3  Thierry,  qu'il  fuffifoit  que  de  deux  perfonnes, 
33  homme  &  femme  conjoints  enfemble  par  ma- 
33  riage,  l'un  fût  noble,  à  ce  que  les  enfans  nais  & 
33  procréés  du  mariage  fuflent  nobles  &  réputés  tels , 
33  s'il  leur  plaifoit  enfuivre  la  condition  de  leur  père 
33  ou  mère  noble  en  renonçant  à  la  fucceflion  du 
33  non  noble  ,  en  ce  qui  échéoit  en  morte  -  main  , 
33  tant  feulement  pour  jouir  de  tous  les  privilèges 
33  de  Noblefle,  comme  les  autres  nobles  du  pays; 
33  encore  on  a  prétendu  le  pareil  au  baiUiage  de 
33  Meaux ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  la  coutume. 

33  Et,  conformément  à  ces  coutumes,  il  y  a  eu 
33  quelques  arrêts  donnés  en  la  cour  des  aides  de 
3'  Paris,  par  lefquels  les  enfans  ifl'us  de  père  non 
33  noble  &  de  mère  noble  ,  ont  été  déclarés  nobles, 
33  &  comme  tels ,  déclarés  francs  &  exempts  de  payer 
33  tailles. 

33  Même  il  y  a  un  arrêt  du  7  Août  148^  ,  par 
33  lequel,  après  enquête  faite  en  turbe  de  la  coutume 
33  de  Château-Thiery,  ci-defliis  récitée,  &  récolc- 
33  ment  fait  des  témoins  examinés  en  cette  enquête  , 
33  Jean  Govier,  élu  fur  le  fait  des  aides  en  l'élciSion 
33  de  Château  - Tliierry ,  fils  de  Mathieu  Govier, 
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«  non  notle,  &  de  Thicnncttc  Beaudrier,  nolite ,  a 
«  été  déclare  noble  5  défcnfcs  faites  aux  liabitans  de 
3:>  Château -Tlùeny,  de  l'a/reoir  &  irapofer  es  tailles 
"  <\m  feroicnt  mifes  fus  audit  Château-Thierry ,  Se 
33  ordonné  qu'il  en  demeurera  franc  &  exempt,  tant 
05  &:  11  long-temps  qu'il  vivra  noblement ,  &.  ne  fera 
05  afte  déroî^eant  à  NoblcfTe. 

"  Toutefois  les  coutumes  Aifdites,  qui  avoient  été 
33  introduites  afin  de  repeupler  la  Champagne  de 
53  nobles,  au  lieu  de  ceux  qui  étoient  décèdes  à  l'oc- 
33  cafion  des  guerres  qui  avoient  eu  cours  au  pays  , 
33  ont  toujours  été  débattues ,  ainfi  que  récite  M.  de 
«  Conan  en  fon  deuxième  livre ,  au  chapitre  de  in- 
"  genuls. 

'3  De  fait,  le  deuxième  article  de  la  coutume  de 
»  Chaumont  en  BafTigny  n'a  été  accordé  pour  la 
■"  contradiélion  de  partie  des  nobles ,  partie  des  gens 
5'  d'ét?life ,  partie  des  praticiens ,  6i  la  décilîon  d'icelui 
"  a  été  remite  à  la  cour. 

33  Le  femblable  a  été  fait  pour  le  regard  des  cou- 
"s  tames  de  Troyes  &  de  Meaux,  lors  de  la  rédac- 
'3  tlon  dcrqueltes  MM.  les  commilfaircs  remontrèrent 
»  que  les  prétendues  coutumes  étoient  contraires  à 
■  ^3  la  difpoficion  de  droit,  ainfî  qu'il  eft  amplement 
="3  déduit  es  procès-verbaux  defdites  coutumes;  & 
»»  quant  à  la  pré':i;ndue  coutume  du  bailliage  de 
'1  Vitry  &  prévôté  de  Ch?:reau-Thierry  ,  elle  n'cfl 
■*>  écrite,  mais  récitée  en  l'arrêt  donné  au  profit  de 
»'  Jean  Govier,  ci-defTus  récité. 

33  Et  pour  le  jourd'hui  on  n'a  point  d'égard  aux- 
^3  dites  coutumes,  &  tient-on  pour  certain  en  France, 
'3  que  le  ventre  n'anoblit  point;  tellement  que  ceux 
»3  qui  font  iffus  de  père  roturier  &  de  mère  noble, 
S3  font  roturiers,  s'ils  n'ont  obtenu  arrêt  de  la  cour 
>3  des  aides,  par  lequel,  comme  nobles,  ils  foient 
•>3  déclarés  exempts  de  payer  tailles,  confon-.iément 
93  a  la  difpofition  du  droit  commun  ci-dcfTus  récité  33. 
Les  nobles  maternels ,  éclairés  par  ces  raifons  & 
ces  exemples,  ont  enfin  renoncé  à  l'exemption  du 
droit  de  franc-fief;  mais  ils  ont  prétendu  aux  autres 
prérogatives  de  la  Noble/fe,  notamment  à  la  qualité 
a.  ecuyer  :  ils  la  prcnoient  effeélivcment.  Les  prépofés 
a  la  recherche  des  faux  nobles,  par  la  déclaration  du 
S  Février  \66\  ,  fe  crurens  autorifés  à  les  pourfuivre 
pour  le  payement  de  la  taxe  portée  contre  les  ufurpa- 
t:urs  de  la  NoblefTe.  Cette  prétention  a  donné  lieu  à 
Un  procès  au  conftil,  défendu  avec  beaucoup  de  cha- 
leur de  part  &  d'autre.  Le?  pièces  de  cette  célèbre 
afraire  font  très -impartantes;  nous  nous  contente- 
rons d'extraire  le  mémoire  des  nobles ,  en  réponfc  à 
ceJui  des  traitans;  on  jugera  par  les  réponfes,  delà 
lolidité  d'.s  rbjeéHon?.  Voici  ce  mémoire  : 

Les  prépofés ,  par  leurs  écriture?  fignifiécs  à  M^  Louis 
Félix,  procureur  des  nobles  à  Châlons,  ont  dit,  que 
la  qucOicn  de  la  NoblcfTe  du  côté  maternel  eft  déci- 
dée par  les  procès-verbaux  de  rédadiion  &  arrêt  des 
coutumes  de  Troies,  Chaumont  &  Meaux  de  l'amiée 
I  f  09  ,  &  que  cette  Noblefle  cft  aboHe  par  un  ufage 
contraire. 

Ils  fondent  cette  prétendue  décifioQ  fur  ce  que  Icf- 
Tome  XII, 
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dits  procès-verbaux  portent,  que  les  articles  concer- 
nant la  Noblefle  du  ventre,  ayant  été  préleutcs  aur 
commilfaires  députés  par  le  roi  pour  la  rédaélion  def* 
dites  coutumes,  les  wobles  remontrèrent  que  la  No- 
blelfe  procédoit  &  devoir  procéder  du  côté  du  père, 
ôc  non  de  la  mère  ;  &  que  fur  la  contradiélion  entre 
les  nobles  &  autres,  qui  difoient  qu'il  fuffit  que  le 
père  ou  la  mère  foit  noble,  pofé  que  l'autre  des  con-' 
joints  foit  non  noble,  lefdits  commilîaires  ont  ren- 
voyé à  la  cour  de  parlement  les  contcftat'ons,  afin 
d'y  être  réglées,  &  qu'elles  font  demeurées  indé-*' 
ciics. 

Ils  ajoutent  ,  que  ,   lors  de  la  rcdaélion   de    la 
coutume  de   Châlons  ,  l'atciclc  x  ayant  été    pré- 
fcnté  conforme  à  l'art,  premier  de  celle    de  Troyes, 
à  l'article  z  de  celle  de  Chaumont,  &  à  1  arc,  ifl 
de  celle  de  Meaux  ,  les  gens  du  roi  au  fiége  de  Laoti 
remontrèrent  l'abfurdité  de  la  coutume  dudic  Châ« 
Ions,  &  que  l'exception  y  fut  appoféc  en    ce  qui 
concern-  les  droits  du  roi  ;  même  que  cette  excep- 
tion a  été  confirmée  par  arrêt  qu'ils  datent  du  ij 
Décembre  Jf  J6  ;  &  ,  pour  montrer  l'abfurdité  pré- 
tendue de  cette  Noblclfc  du  côté  marernel ,  ils  onc 
dit  que  la  difpofition  de  droit  y  réûftoit  ,  &  ont 
allégué  ce  texte  ,  uxores  corufcant  radiis  maritorum. 
Les  Nobles  répondent ,  que  les  prépotés  ont  tron- 
qué Si  divifé  l'ordonnance  des  commilîaires  infcrcc 
au  procès-verbal  de  la  coutume  de  Troyes,  &  ont 
celé  arcificieufement  ,  que  lefdits  commiifaires  ont 
ordonné  que  Tarticle  premier  de  ladite  coutume  de- 
meureroit  en  telle  ufance  &  coutume  ,  comme  elle 
a  été  ,  &  qu'on  en  a  ufé  le  tems  paflé  ;  &:  quoique 
cette  ordonnance  femble  n'être  que  provifoire,  Sc 
que  le  jugement  définitif  en  foit  remis  à  la  Cour, 
ainfi  que  dans  les  coutumes  de  Chaumont  Se  Meaux, 
néanmoins  après  un  hècle  «Si  demi ,  elle  pafle  pour 
définitive  ;  &  il  ne  fe  trouvera  pas  que  depuis  l'an- 
née 15C9  ,  la  Noblefle  du  côié  maternel  ait  été  con- 
teftéc  dans  la  coutume  de  Troyes  ,  &  que  les  cours 
fouveraines  lui  aient    dûnné~  aucune  atteinte  paf 
leurs  arrêts. 

Au  contraire  ,  elle  a  toujours  été  maintenue  Sc 
confervée  dans  fes  droits  &  prérogatives  ,  ainfi, 
qu'il  a  été  prouve  dans  les  moyens  de  défenfes  des 
Nobles  ;  &  comme  Icfdites  coutumes  ne  font  pas 
fingulières  en  leur  difpofition  pour  la  Noblefle  de 
ventre  ,  mais  fe  rapportent  au::  autres  coutumes 
du  comté  de  Champagne  &  Bie  ,  il  feraobfervé, 
que  l'année  15  jj  la  coutame  du  bailliage  de  Sens 
a  été  rédigée  &  arrêtée  ,  &  que  l'article  161 ,  conçu 
en  ces  termes,  les  enfans  nais  du  pire  ou  mère  No' 
blés  font  réputés  Nobles  ,  pofé  que  l'un  d'iceuxpere 
ou  mère  foit  roturier ,  a  paflé  fans  aucune  contradic- 
tion ,  empêchement  ou  conteftation  2  &:  qu'en  l'an- 
née IJÎ7,  la  coutume  du  bailliage  de  Châlons  a 
été  auflî  rédigée  &  artétéc  ,  &  que  l'article  2.  ,  conçu 
en  ces  termes  ,  le  ventre  affranchit  &  anoblit  ,  a 
pafle  de  l'ordonnance  des  commifl^aires,  lenoni'def- 
quels  a  acquis  trop  de  vénération  ,  Sc  cft  fop  rccom- 
maudabk  à  la  voUéiis-é,  poux  ne  pas  dire  aue  la 
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rcdadion  des  coutumes  de  Sens  &  de  Châlons,  cft 
l'ouviage  de  M.  deThou,  prcddenc  en  la  cour  de 
Parlement  à  Paris,  &  de  M  M.  de  Harlay  ,  Paye 
&  Viole,  confeilicis  en  ladite  cour,  dont  la  doc- 
trine Si  l'expérience,  jointes  à  l'autorité  qui  leur 
étoit  donnée  par  les  lettres-patentes  de  leur  com- 
iniflTion  ,  ne  permettent  pas  de  douter  que  ce  qui  a 
été  par  eux  arrêté  ne  doive  paflcr  pour  un  droit 
public  £c  commun  dans  le  comté  de  Champagne  & 
Brie. 

De  forte  que  lefdites  coutumes  de  Sens  &  deCbâ- 
lons  ayant  été  rédigées  Se  anétécs  par  des  commif- 
faires  de  la  cour  ,  en  vertu  des  lettres-patentes  por- 
tées au  greffe  de  iaditecour,  &  regiftrées  en  icelle, 
du  confentemenc  de  M.  le  procureur  général ,  cin- 
quante années  après  celles  deTroyes,  Chaumont 
éc  Meaux  ,  cette  réda6lion  Se  ce  rcgiftrement  ont 
fufEfammenc  détidé  les  prétendues  conteftations 
rapportées  aux  procès -verbaux  defdites  coutuniL-s 
deTroyeSj  Chaumont  &c  Meaux,  fur  le  fait  de  la 
Nûbleffe  du  ventre  ,  qui  eft  demeurée  dans  fon 
intégrité  depuis  fon  origine  &  établiilement ,  reçue 
uniformément  dans  toutes  lej  coutumes  du  comté 
ôc  Champagne,  fuivie  &  obfervée  inviolablement 
dans  les  cours  fouveraines  ainfi  qu'il  a  été  fuffi- 
famment  juftifié  par  la  défenfe  des  Nobles. 

Les  Nobles  demeurent  d'accord  avec  les  prcpofcs 
que  ,  lors  de  la  rédadion  de  la  coutume  de  Châlons, 
la  NoblcfTe  du  côté  maternel  n'a  pas  été  conf.dérée 
pou";  produire  l'exemption  des  dioics  du  roi  ,  &  que 
les  privilèges  &  prérogatives  de  cette  Noblefie  ont 
été  renfermés  dans  les  effets  coutumiers  ,  même  que 
les  arrêts  de  la  cour  des  Aides  ,  l'ont  ainlî  jugé.  Et 
fi  les  prépofés ,  qui  fe  fervent  de  celui  que  rapporte 
Godet  fur  la  coutume  de  Châlons  ,  en  avoient  lu  le 
difpofuif  dans  le  commentaire  de  M.  Pithou  fur 
celle  de  Troyes,  ih  auroient  trouvé  que  ledit  'icur 
Pithou  obferve ,  que  par  ledit  arrêt  il  a  été  jugé, 
qu'encore  que  la  Nobleffe  de  la  mère  ne  fcrve  aux 
tnfans  quant  aux  droits  du  roi  ,  néanmoins  elle 
fcrt  pour  le  contenu  en  la  coutume. 

Et  lorfc]ue  les  prépofés  allèguent  cette  limita- 
tion ,  ils  confeffent  eh  même  tems  qu'il  y  a  une 
Noblefle  du  côté  maternel  reçue  en  Champagne  , 
dont  le  titre  eft  la  difpofîtion  coutumière  j  de 
forte  qu'avouant  notre  Noblefle  ,  il  faut  qu'ils 
avouent  qu'elle  a  droit  de  prendre  une  qualité  qui 
les  diftingue  des  perfonnes  roturières  ,  &  fi  les  pré- 
pofés prétendent  que  c'eft  la  qualiré  d'écuyer  qui 
fait  la  diftinétion  des  Nobles  &  des  roturiers, 
pourquoi  rechercher  les  Nobles  du  côté  maternel , 
a  caufe  de  cette  qualité  naturelle  à  leur  condition  ? 
11  fenible  donc  qu'en  alléguant  par  lefdits  prépofés, 
que,  fuivant  l'aTticle  i  de  la  coutume  dudit  Châ- 
lons Se  les  arrêts,  le  ventre  affranchit  &  anoblit 
pour  jouir  du  bénéfice  que  la  coutume  octroie  aux 
Nobles  leiilement,  ence  qui  concerne  les  droits  du  roi, 
lia.qualité  d'écuyer  n'eflpasle  texte  de  leurrecherche, 
mais  plutôt  rcxemption  des  droits  du  roi ,  que  les 
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Nobles  de  ventre  pourroient  s'être  arrogée  au  pré- 
judice du  titre  de  leur  Nobleffe  coutumière. 

Que  fi  tel  eft  1  efprit  &:  l'intention  des  prépofés, 
les  Nobles  du  côté  maternel  confèrent  que  la  recher- 
che eft  de  jurtue  ,  &  en  même  tems  ils  avouent  la 
néceffué  dans  leurs  pttfonnes  de  montrer  qu'ils  ont 
payé  les  droits  du  roi  ,  Se  qu'ils  n'ont  fait  aucun 
préjudice  à  fa  majefté  ,  à  fon  état  Ôc  à  fes  fujcts, 
dont  la  réparation  eft  le  motif  &  le  bu:  de  fa  décla- 
ration ,   par  la  peine  pécuniaire. 

Enfin  ,  h  les  Nobles  juftifient  qu'ils  ne  fe  font 
fervis  de  leur  Nobleffe  que  quant  aux  privilèges  , 
préiogatives,  franchifes  &  immunités  de  la  cou- 
tume. Si  fi  dans  leurs  produdions  il  fe  trouve  des 
quittances  du  payement  des  droits  du  roi  ,  &  de 
ceux  qui  fe  lèvent  axi  profit  des  villes  de  leur  domi- 
cile ,  il  y  aura  lieu  fans  doute  de  déclarer  les  pré- 
pofés non  recevables  en    leurs  prétentions. 

La  queftion  de  la  Nobleffe  du  côté  des  mères  , 
ayant  été  ainii  agitée  Se  foutenue  avec  vigueur 
contre  les  piépofés  à  la  recherche  des  ufurpatcurs» 
Se  ces  mémoires,  qui  font  de  M.  Defmares  ,  avocat 
en  la  cour  ,  ayant  été  envoyés  au  confeil  du  roi 
par  M.  de  Caumartin  ,  apiès  l'examen  qui  en  fut 
fait ,  M.  de  Caumauin  eut  ordre  de  ne  point  jugec 
la  queftion  ,  à  cai:fe  de  fon  importance  ,  maia 
d'impofer  filence  aux  prépofés  à  ladite  recherche  , 
Se  leur  défendre  routes  pourfuitcs  contre  les  No- 
bles du  côté  des  mères;  mais  cela  n'empêcha  pas 
que  plufieurs  ,  fe  prétendant  Nobles  du  coté  mater- 
nel ,  ne  fuffent  jaxés ,  faute  par  eux  de  pouvoir 
juftifier  leur  Noblefle  du  côté  maternel. 

Voici  fur  la  Nobleffe  maternelle  ce  que  nous  lifons 
dans  le  glofiaire  du  droit  françois  de  Ragçau  ,  on  ne 
peut  pas  puifer  dans  une  meilleure  fource. 

Troyes  ,  tit.  i  ,  art.  i  ;  Meaux,  art.  4,  Chau- 
mont ,  art.  1;  Châlons,  art.  i.  Les  habitans  de 
Champagne  prétendent  que  cettt  Noblefle  eft  un 
privilège  qu'ils  ont  acquis  par  les  fervices  qu'ils  ont 
rendus  à  l'état. 

Quelques-uns  ,  comme  Loifeau  ,  dans  fon  traite 
des  ordres.  Se  Goufet  fur  l'art.  1  ,  de  la  coutume 
de  Cl-.âlons  ,  en  attribuent  l'origine  à  la  bataille 
de  Pontenay  près  d'Auxerre  ,  entre  LotlTaire  & 
Charles  le  Chauve;  où  la  Champagne  ,  difent-ils» 
perdit  un  grand  nombre  de  Nobles ,  parce  qu'au 
rapport  de  1.0s  hiftoriens  ,  il  rcfta  dans  celte  jour- 
nées près  de  cent  mille  hommes  fur  la  place. 

D'autres  ,  comme  M.  Pithou  Se  le  Grand  fur  l'art» 
premier  Se  fur  l'art.  151  de  la  coutume  de  Troyes  ,. 
en  attribuent  l'origine  à  uns  bataille  donnée  aux 
foffés  de  Jaunes  près  Bray. 

Et  enfin  ,  d'autres,  comme  André  Favin  ,  dans 
fon  théâtre  d'honneur  ,  foutiennent  que  le  ventre 
commença  d*anoblir  en  Champagne  ,  par  privi- 
lège ,  après  la  bataille  de  la  Maffourc ,  où  Saint- 
Louis  fut  pris  par  les  Sarazins. 

On  cite  à  cette  occafion   la  loi  première  ,  §.  r  j^ 
D,  ad  municipal.  &  la  loi  ii  ,  cod-  de  decurionibus^ 
:  A  quoi  l'on  peut  joindre  r«erople  des  defcendans 
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i'Ai.tonia  Garcia  ,  qui   jouirent  tous  en   ETpagnc 
ic  la  N'obklîe     fou    qu'ils  dcfceDdcnt    d'elle    par 


i' 

delà  N'obklie,  (ou  qu'ils  dglcendcnt  deUc  pj 
les  mâles  ou  les  K-melles  ;  &  l'exemple  des  femmes 
de  Salamanquc  ,  appelées  de  /os  Hnages  .,  qui  corn- 
munupieiit  pareillemeiu  leur  Noblelie  à  leurs  def- 
cendans  ,  comme  le  remarque  Amaya  fur  la  loi 
exemplo  i6,  cod.  de  decurionibus ,  num,  59,  60  , 
pag.  17  î  j  ne  A^evedo  ,  confil.  17  y  Gon^aU  Flore:^ , 
lit),  z  qu&fiion.  cap  il  ,  n.  2^2,  y  vide  Pic fiardum, 
deNubUicate ,  n.  14. 

Mais ,  quoi  qu'eu  difent  tous  ces  auteurs  de  droit 
commun  ,  il  y  avoit  aucrefois  en  France  deux  fortes 
de  Noblcde  ,  une  de  parafe  créée  par  le  père ,  dont 
on  a  pailé  ci-dcllus,  &  cette  Noblelfe  ctoit  absolu- 
ment nécelfauc  pour  être  chevalier  ;  l'autre  étoit 
de  par  la  mère  ,  5i  cette  dernière  Noblcife  étoit  fuf- 
fifanre  pour  polléder  des  fiefs.  Beaumanoir,  ch.  45  , 

l^oirs  eft  que  fervitude  vient  de  par  les  mères  , 
car  tait  d  en/uns  que  celle  porte  ,  qui  eflferf ,  font 
ferfs,  tout  l'oit-ii  ainjînt  que  U  père  foit franc  homme 
nei  fi  li  père  étoit  chevalier,  6"  //  époufoit  une 
ferve,fijeroient  tuit  li  enfans  ferfs,  toutfoit-ilainfint, 
que  le  gentilleffe,  parlaqueUe  l' en puifl être  chevalier, 
doit  venir  de  parle  père,  carché  el  coutume  tl royaume 
de  franc ,  que  cil  qui  jont  gentilshoms  de  par  le  père  , 
tout  foit  leur  mère  villaine  ,  puèrent  être  chevaliers 
&  quand  li  mère  efi  gentilfame  ,  &  li  père  ne  l'ejl 
pas  y  li  enfans  fi  ne  puèrent  être  chevaliers.  Et  ne 
pour  quant  li  enfanc  ne  perdent  pas  l'état  de  gen- 
tillelle,  dou  tout  ,  ainchois  font  démenés  comme 
gcntilshoms  ,  dou  fct  de  leur  corps  ,  &r  puent  bien 
tenir  fief  ,  lefquelles  chofes  villain  ne  puent  pas 
tenir. 

Ainfi  ,  au  rapport  de  Monftrelet  ,  volume  i  ,  ch. 
j9,  page  i?  I  ,  Jean  de  Monragu  ,  furintcndant  des 
finances  lous  Charles  VI ,  fondateur  des  Céleftins 
de  MarcouiTis ,  nadf  de  Paris,  &i  qui  eut  la  tête 
tranchée,  étoit  Noble  &  gentilhomme  de  par  jd 
mcre.  Ledit  Montagu  étoit  né  ae  la  ville  de  Paris  , 
&  avoit  été  paravant  fecrétairc  du  roi ,  &  fiis  de 
mejire  Girard  de  M^nirgu  jadis  fecrétaire  du  roi 
Charles  U  Riche  ,  dernier  trépajfé  ;  fi  étoit  gentil- 
homme de  par  fa  mère  ,  &c. 

Le  roi  Charles  V  ,  fut  peut-être  le  premier  de 
nos  rois  qui  donna  atteinte  à  la  Nobleile  déparies 
mèes  ,  en  ftatuant  par  fon  ordonnance  du  i  5  No- 
vembre 1370,  que  ces  fortes  de  Nobles  feroient 
fujets  au  droit  de  franc-fief  Voici  les  termes  de 
l'ordonnance  adrelfée  au  Sénéchal  de  Bcaucaire  , 
qui  eft  une  preuve  que  cette  Noblefle  éioit  ancien- 
nement reconnue  par  tout  le  royaume. 

hem  innobiles  defcendentes^à  pâtre  innobili  £' 
matre  nobili  pro  rébus  feod  aut  retrofeod.  (Ibi  deven- 
tis  ,  &  per  ipfos  acquifcis  ,  &  acquirendis  ex  fuccef- 
Jione  eorum  matris  nobilis  ,  &  aliorun  ccUateralium 
tjufdem  matris,  aut  aliter  ii  nobili ,  folvent  finan- 
ciam  quam  exi^.atis  &  qu&ratis  ut  fupra.  Cette 
ordonnance  efl:  à  la  cham.bre  des  comptes  de  Paris  , 
jiu  inéinorial  D.fol.  101 ,  verfo. 
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Ajoutez  à  tout  ce  qui  vient  d'être  obretré  pour 
détruire  ce  privilège  imaginaire  ,  que  cette  Nobleff» 
étoit  eu  ufage  en  France  fous  nos  rois  de  la  pie- 
mièie  race.  Gregorius  Turonenfis  ,  Hb.  10  ,  $ap.  8  , 
Eulalius  habcbat  uxorem  tetradiam  nobilem  ex  maire 
pâtre  inferiorem  y  Aimon  ,  lib.  4  ,  c.  i  ,  fed  quiâ. 
erant  materna  latere  minus  nobiles ,  regni  guberna- 
culis  eft imabantur  fore  impares, 

§.  I X.   Les    bâtards  des  gentilshommes  ,    avoués 
légitimes  ,  6f  vivans  noblement ,  font-ils  Nobks. 

Longs-temps  ces  bâtards  ont  été  rais  au  rang  des 
Nobles",  baftardi  nobilium,  dit  Tiraqueau  ,  trac- 
tatus  de  Nobilit.  queft.  I  J  ,  nobiles  reputentur ,  fînt- 
que  immunes  dfubfidiis  popularibus ,  6"  in  univerfum 
potiantur  privilegiis  nobilium  ,  pr&ter  quant  qubd 
non  fuccedunt.  On  retrouve  la  même  décifion  dans 
les  ccuvresde  Guypape  ,  dans  le  recueil  des  arrêts 
de  Papon  ,  dans  les  décifions  de  Boycr  ;  la  coutume 
de  Lorraine  en  a  une  difpoficion  cïpreiïe.  Enfin, 
un  arrêt  de  ia  cour  des  aides  de  Paris,  du  mois  de 
Juin  1597  ,  attribue  aux  bâtards  dont  nous  parlons 
l'exemption  des  tailles  Se  toutes  les  prérogatives  des 
Nobles. 

Les  exemples  font  encore  plus  nombreux  que 
les  autorités;  il  n'y  a  point  de  lifte  de  la  NobleiVc 
françoife  ,  dans  laquelle  on  ne  compte  plufieurs 
bâtards. 

Monftrelet,  dans  la  chronique  fur  l'an  1418," 
parlant  d'une  défaite  confidérable,  dit  ,  qu'en  ce 
jour  furent ,  tant  morts  que  prins ,  bien  dou^e  vingt 
hommes  d'armes ,  entre  lejqutls  fut  print  le  bâtard 
de  Morent,  Butor ,  Bâtard  de  Croy  &  moult  d'autre f 
gentilshommes  de  Nob/e  état. 

Les  chofes  ont  changé.  Les  bâtards  des  gentils- 
hommes ne  font  plus  mis  au  rang  des  Nobles ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  des  lettres  d'anubliflement 
vérifiées  dans  les  formes. 

Ce'a  eft  fondé  fur  l'ordonnance  de  Henvi  IV, 
du  mois  de  Mars  1600,  dont  l'article  z6  porte, 
que  les  bâtards  ,  encore  qu'ils  foient  ilTus  de  pères 
nobles,  ne  pourront  s'attribuet  le  titre  Se  ia  qualité 
de  gentilshommes  ,  s'ils  n'obtiennent  des  lettres 
d'anoblillement  fondées  fur  quelques  grandes  con- 
fidérations  de  leur  mérite  &  de  celui  de  leur  père. 

Sur  ce  principe  ,  les  états  généraux  affemblcs  à 
Paris  en  1^14  &;  1615  ,  demandèrent  au  roi  par 
l'art  68  ,  de  leurs  cahiers  ,  que  les  bâtards  des 
gentilshommes  uc  puflent  jouir  des  privilèges  de  Ift 
NoblelTe. 

Sur  ces  remontrances  &  fur  celles  des  aiTemblées 
des  notables,  tenues  à  Rouen  en  1^17,  &à  Paris 
en  léié  ,  Louis  X  III  fit  une  ordonnance  regiftrée 
au  parlement  le  ly  Janvier  161^  ,  dont  l'art.  197 
eft  conçu  en  ces  termes  :  Ne  feront  tenus  pour 
Nobles  les  bâtards  des  gentilshommes  y  &  en  cas 
qu'ils  ayent  été  anoblis  par  nos  prédécejfeurs  ou  par 
nous  y  eux  &  leurs  defcendans  feront  tenus  de 
fortçr  (n  Içurs  armes  une  burre  qui  les  diftingue  d'à* 
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vcc  les  légitimes  ;  &  ne  pourront  prendre  les  noms 
des  familles  dont  ils  feront  ijfus  ,  Jinon  du  confentc~ 
çisnt  de  ceux  qui  y  on.t  intérêt. 

i.  X.  De  la.  prétendue  Noblejfe  des  citoyens  imma^ 
triculés  de  Perpignan. 

L'abbé  d'Expilly  prétend  ,  dans  un  ouvrage  très- 
Tolumiucux  j  que  les  citoyens  immatriculés  de  Per- 
pignan jouiCcnt  de  l'état  &  d:s  privilèges  de  la 
NobJeflc. 

M-  Foila  ,  célèbre  jurifconfulte  ,  aufli  précifcux  à 
la  fociété  par  Tes  connoilîances,  que  cher  à  Tes 
concitoyens  par  Ton  patriotifme;  l'un  des  hommes 
]es  plus  favans  qui  aient  jamais  hcnorc  la  profef- 
fion  d'avocat  ,  a  répondu  à  cet  écrit  avec  tant 
d'érudition  &  de  logique  ,  que  ,  dans  l'impoffibilité 
d'ajouter  à  fon  ouvrage,  nous  nous  contentons  d'y 
renvoyer  ceux  qui  feront  curieux  d'approfondir 
lette  queftion. 

%.  X  I.  De  la  Noi)leffe  de  Jeanne  d'Acq,  ou  d'Arc, 
pucelle  d'Orléans. 

Il  y  a  fans  doute  des  circonflanccs  fabuleufcs 
dans  rhiftoirc  de  la  pucelle  d'Orléans  :  mais  elle 
rendit  des  ferviccs  très-récli.  On  ne  peut  pas  en 
douter  à  la  vue  des  marques  de  reconnoiilance 
que  Charles  VII  crut  devoir  lui  donner.  Le 
«éaioignagc  le  plus  éclatant  cft  configné  dans  des 
lettres  de  NobleiT:  du  mois  de  Décembre  1419  : 
par  ces  lettres  ,  le  roi  anoblit  non  feulement  l'hé- 
roïne ,  mais  Jacques  d'Acq  &  Ifabelle  Romce  (^es 
jière  &  mère  ,  Jacquemiii  ,  Jean  &  Pierre  fes  frè- 
res ,  enfemble  touc  leur  lignage  ,  parenié  Se  pofté- 
rité  née  &  à  naître.  Concedentes  exprcfse  ut  dicta 
fuclla ,  ditti  Jacobus  ,  Ifahella  ,  Jacquerninus,  Jean- 
nés  &  Pet  rus,  <S'  ipjlus  puelU  totaparentela  ^  ligna- 
giwn  &  ipforum  pofteriicis  nata  &  nafcitura  in  fuis 
tiBîbus,  injudicio  &  extra  ab  obmnibus  pro  ncbilibus 
habeantur  &  reputentur. 

Ces  lettres  ont  été  enregiftrées  à  la  chambre  des 
comptes  de  Paris,  à  la  cour  des  aides  de  Norman- 
die ,  &  au  bailliage  de  Chaumont. 

Fafquicr  ,  dans  fes  recherches  ,  parlant  de  ces 
lettres ,  dit  que  le  privilège  qu'elles  renferment  cft 
•admirable  ,  &  non  encore  odroyé  à  aucune  autre 
famille  }  il  ajoure  ,  que  Charles  VII  porta  plus  loin 
encore  la  bienfiifance  envers  cette  fille  étonnante  ; 
qu'il  lui  donna  pour  arrass  un  écu  d'azur  à  lépée 
d'aigent  mis  en  pal  ,  la  pointe  en  haut,  ayant  la 
croifée  &  le  pommeau  d'or  ,  foutenant  une  cou- 
ronne d'or  accompagnée  de  deux  fleurs  de  lys 
d'or,  enfin  ,  qu'il  permit  à  la  famille  de  changer 
fon  nom  en  celui  de  du  Lys  :  cela  efc  prouvé  par 
l'un  des  regiftres  de  la  chambre  des  comptes  ,  dans 
lequel  on  lir  :  A  meifire  Pierre  du  Lys  ,  che- 
valier ,  frère  de  la  pucelle  ,  fix-vîngt  livres  pour  fa. 
jienf on  de  l'année  14Î4:  &  dans,  un  autre  article: 
Ji  Jean  du  Lys  ,  frère  de  la  jpuceile  ,  écuyer ,  èaillL 
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de  Vermandois  ,  &  capitaine  de  Chartres ,  pareiltè 
fomme  pour  fa  penfon  de  l'année  145 4- 

Quoique  les  lettres  que  nous  venons  de  tranfcrirc 
ne  déiignent  nominativement  que  le  père  ,  la  mère 
&  les  trois  frères  de  la  pucelle  ,  cependant  ,  à  U 
faveur  de  ces  cxprcffions  ,  leur  lignage  Ù  parenté  , 
non  feulement  les  defcendansdes  trois  frères  ,  mais 
ceux  des  tantes  de  la  pucelle  ,  &  jufqu'aux  colla- 
téraux les  plus  éloignés,  ont  prétendu  être  compris 
dans  ranobhlTement.  On  eft  allé  plus  loin  :  de  la 
généralité  de  ces  expreffions  ,  on  a  tiré  la  confé- 
quence  ,  que  les  femmes  avoient  la  prérogative 
de  tranfmettre   la  NoblefTe  à   leurs  enfans. 

La  famille  de  1^  pucelle  a  pour  garant  de  cette 
interprétation  ,  des  favans  du  p'cmier  ordre  :  entre 
autres  ,  Henri  Spond  ,  l'évêque  de  Pamicrs  ,  &  le 
célèbre  Etienne  Pafquier  ,  qui  penfent  que  cette 
Nobleife  eft  non  feulement  pour  les  frères  de  la 
Pucelle  ,  mais  pour  tous  fes  parcns  mâles  &  femel- 
les ,  &c  {Jour  les  defcendans  des  uns  &  des  autres. 

Mais  ce  privilège  a  été  rcftreint  pour  les  mâles» 
&  aboli  quant  aux  femmes,  par  une  déclaiatioa 
du  '..6  Mars  15^5,  enrcgifîrée  à  la  cour  des  aides 
d:  Normandie,  par  arrêt  du  15  Avril  i\^6,  donc 
voici  les  termes  :  Que  ceux  qui  fe  diront  ijfus  de- 
là race  de  ladite  pucelle  ,  jouiront  du  privilège 
de  Noblejfe  fuivanr  ladite  chaitre  ,  pourvu  qu'ils 
portent  le  nom  oa  qu'ils  foient  ijfus  de  fi- les  de 
Jacques  d'Acq,  n'ayant  dérogé  a  leur  état,  Ù  ayant 
été  mariées  a  des  gentilshommes  vivans  no'c^lemcnt. 
Les  autres  ne  portant  le  nom.  &  ayant  dérogé ,  feront 
taillables  ;  d*  dtfenfes  a  eux  d'ufurper  les  armes  da 
Jeanne  d'Arcq ,  à  peine  de  coiffcation  de  biens. 

Ce  mérjie  privilège  fut  encore  aboli  à  l'égarrî 
des  defcendans  par  femmes  ,  par  édit  de  Henri  IV 
de  l'an  ijj8,  donné  fur  le  fait  des  anobliffcmens, 
Êc  par  un  autre  cdit  du  mois  de  Juin  1614. 

§  X  1 1.   Les  enfans  d'un  évéque  font-ils  nobles  f. 

Les  enfans  nés  du  légitime  mariage  d'un  évêqus 
avant  fon  entrée  dans  l'état  eccléfiaftique  ,  Ibnt- 
ihs  anoblis  par  la  promotion  de  leur  père  à 
l'épifcopat  ; 

La  Roque,  dans  fon  traité  de  la  Noblcfie  ^ 
ch.  57  ,  élève  cette  queftion;  mais  il  ne  la  décide 
pas.  Il  fe  contente  de  rapporter  le  témoignage 
des  auteurs    qui  s'en  font  occupés. 

Il  réfulte  des  autorités  qu'il  cite,  que  l'épifcopp.t 
n'a  pas  la  prérogative  de  conférer  îa  Nobleffe  5 
que  cette  dignité  rend  celui  qui  en  eft  pourvu 
plus  vénérable  que  noble,  c'eft  la  decitîon  de 
Pompeieus  Rochius.  De  faccdote  ac  dignitate  funt 
qui  dicunt  facere  magis  venerabiUm  quam  nobilem  ^ 
ex  quo   ordine  nulla  videtur  Nobiliias. 

En  eftèt  ,  fes  dignités  écléfiaftiques  font  pure- 
ment pcrfonnellcs;  les  prérogatives  qu'elles  donncnc 
foflt  conféquemment  incommunicables.  Ajoutons > 
que  ces  dignités  n'étant  point  dans  la  hiérarchie 
r   fociaie»  il  cft  imfoûîblc  cruelles  ijiûuent  fur  Veuf 
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€i\'\\.  Cependant  continue  la  Roque ,  «  les  prélats 
to  étant  facrés  Se  oints,  ils  deviennent  perlonnes 
M  nobles,  &  en  peuvent  prendre  les  marques,  qui 
•5  font  les  armoiries;  ils  font  pères  de  l'églife  6"  en 
33  cttit  de  perfeciion;  ils  combattent  nos  ennemis 
*»  iriviGbles  &  le  prince  des  ténèbres  ». 

En  fuivant  cette  idée,  on  pourroii  ajouter,  que  le 
corps  des  écléfiaftiques  compofe  une  milice  perpé- 
tuellement fur  pied  pour  le  maintien  de  l'empire  de 
la  religion,  la  confervation  des  mœurs,  &  la  dcl- 
trudtion  du  vice,  de  tous  les  ennemis  qui  peuvent 
ataquer  les  fociércs ,  le  plus  dangereux  Se  le  plus  opi- 
niâtre. Or,  les  évèques  font  les  généraux  de  cette 
importante  milice,  ils  doivent  donc  partager  la  No- 
tlelle  que  l'édit  de  1750  confère  aux  oliîcicrs 
généraux. 

§.  XIII.  De  la  i^ohUjfe  de  Lorraine  &  du 
Barrais, 

11  faut ,  en  Lorraine  ,  quatre  degrés  de  NoblefTe 
pour  entrer  dans  ralfemblce  des  nobles  Si  faire  corps 
avec  eux. 

On  appelle  chevalerie  on  grands  chevaux  de  Lor- 
raine ,  les  raaifons  les  plus  anciennes  de  la  province. 
Cette  chevalerie  a  le  droit  de  juger  aux  afllfes  de  ia 
province.  Nous  avons  rapporté  au  mot  Lorraine  les 
iifpofitions  de  la  coutume  qui  établillenc  cette  pré- 
rogative. 

A  l'égard  de  la  NobIc{re  du  Barrois  ,  nous  nous 
contenterons  de  tranfcrire  le  pallage  fuivant  de  la 
Roque,  traité  de  la  Noble/Te,  ch.  160,  «  Charles, 
»»  duc  de  Lorraine  &  de  Bar,  ayant  époufé  madame 
■s5  Claude  de  ïrraice ,  fille  du  roi  Henri  II  &  de  la 
»  reine  Catherine  de  Mcdicis,  le  roi  Charles  IX, 
«  beau-frère  de  ce  duc,  pa/îa  une  tranfaélion  avec 
K>  lui  l'an  1571^  par  laquelle  il  lui  accorda  la  jouif- 
M  fance  de  tous  les  droits  royaux  dans  le  Barrois;  Scie 
»'  roi  Henri  111,  en  expliquant  cette  tranfaélion 
«  par  une  déclaration,  permit  aux  ducs  de  Barde  faire 
*>  desloiv  j  d'impofcr  la  taille  ,  de  donner  des  grâces, 
S3  d'anoblir,  de  batre  monnoie,  èc  tous  les  autres 
»3  cas  royaux.  La  cour  des  aides  de  Paris  fit  un^;  mo- 
»3  diîîcacionj  à  cette  déclaration,  qui  contenoit.  que 
as  ceux  qui  auroientobtenu  deslecties  de^NoblefTc  du 
»  duc  de  Lorraine,  payeroienc  la  taille  s'ils  venoient 
35  demcnrcr  en  Franco;  &  en  outre  que  cette  cour  fe 
»  réfervoit  le  droit  &  degré  de  relfort  par  appel, Se  ïi-s 
y  matières  dont  la  connoilîance  lui  appartenoit.Cefa 
«  m'a  été  communiqué  par  M.  de  Cauniartin,  con- 
»5  feiller  d'état  ordinaire  ». 

En  Lorraine,  nous  ne  trouvons  aucune  lettre  d'a- 
nobiiffcment  avan;  tes  dernières  années  du  regr.c  de 
Charles  II;  ce  qui  nous  fait  préfumer  oueR.ené  I  tft 
celui  qui  3  commencé  à  anoblir  dans  fcs  états  ceux 
qu'il  a  jugés  dignes  de  cet  honneur,  foit  en  conlidé- 
ration  des  fervices  rendus  à  l'cta:  par  leur  capacité, 
ou  en  récompenfe  de  quclcjucs  adious  de  bravoure 
dans  le  militaire. 

Les  ducs  fes  fuccçiTeurs  oai  fuivi  ceite  métiiode* 
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Il  efl:  enfuite  arrivé  qu'on  a  fait  trois  clafles  de 
nobles,  les  uns  d'épée,  les  autres  de  lobc,  5c  les 
troifiemcs  par  finance. 

Ceux  de  l'épée,  à  l'exemple  de  nos  anciens  chevaliers, 
doivent  leur  Noblelle  a  leurs  faits  d'armes.  La  No- 
blelTe  de  robe  ne  provient  pas  des  emplois  de  ju<li- 
caturc  podédés  par  le  père  Si  l'aïeul,  pâtre  &  avo 
tonfuiihiis 3  mais  de  la  pure  conceilion  des  princes 
qui  ont  anobli  des  magiftrats  recommandables  par 
leur  habileté.  La^-Noblefi'e  par  finance  s'eft  achetée  à 
prix  d'argent.  Nos  aïeux  ont  méconnu  cette  manière 
de  s'élever  dans  la  république. 

Les  ducs  de  Bar  ont  anobli  quelque  temps  avant 
les  ducs  de  Lorraine.  Nous  trouvons  im  Hr.mblcc  de 
Gondrecourt,  receveur  des  domaines  ,  Si  gouverneur 
des  monnoies,  anobli  par  Robert  duc  de  Bar,  par 
patentes  du  13  Juillet  1363, 

Les  ducs  de  Lori  aine  Se  de  Bar  ayant  réuni  en  leurs 
pcrfonnes  les  qualitt";  de  duc  de  Lorraine  Si  de  Dar, 
les  anobliifemens  devinrent  fréquens. 

Les  évoques  de  Metz,  de  Toul  Si  de  Verdun,  en 
firent  pluficurs. 

L'empereurCharlesdeLuxembourg,  roideBohème, 
accorda  à  GeolFroy  d'Aprcmont,  (cigncur  de  Dun, 
en  confidération  des  grands  fervices  cju'il  en  avoic 
reçus,  le  privilège  pour  lui  &c  fcs  hoirs  en  ligne 
dircéle,  qui  feroient  feigneurs  d  Aprcusont,  d'ano-i 
blir  toutes  pcrfonnes  non  nobles,  exicpté  celles 
de  condition  fervik;  de  les  faire  chevaliers.  Si  les 
rendre  habiles  à  polléder  des  fiefs  de  chevalerie  5 
voulant  que  les  perlonnes  ainfi  anoblies  foient  tenues 
Se  réputées  au  nombre  des  autres  nobles^de  i'empue. 
On  produit  des  aétes  qui  prouvent  que  les  comtes 
d'Aprcn'.ont  ont  récllemenr  exercé  ces  droits.  Si  onc 
donné  des  lettres  de  Noblefle. 

Les  darnoifeaux  de  Commercy  ont  prétendu  avoic 
les  mêmes  privilèges.  M.  deRcchepot,  feigneur  de 
Commercy  donna  le  i8  Juin  1597,  des  lettres  de 
Noblelfe  à  Nicolas  de  Taille  Fumier.  Charles  III, 
cornme  feigneur  par  indivis  de  Commercy  ,  confirma 
lefdites  lettres.  Si  elles  furent  enregiftrées  en  la  cour 
des  grands  jours  de  Commercy,  par  arièt  du  1 8  Mars 
1598, 

Antoine  de  Silly,  damoifeau  de  Commercy  fei-' 
gneur  fouverain  d'Enviile,  comte  de  Rochepot,  ano- 
blit Pantalcon  Durand  le  n  Décembre  15^)^.  Les 
lettres-patentes  d'anobliilement  furent  confirmées  par 
Charles  III  en  1597. 

Les  rois  de  France  ont  quelquefois  donné  des  lettres 
de  Noblelfe  à  des  Lorrains,  en  reconnoilTancede  leurs 
fer\ices  ou  de  leur  fidélité.  Le  roi  Charles  IV  anoblit, 
en  1 317,  Pierre  de  Martigny,  quiétoit  d'une  famille 
établie  près  de  Beniy.  François  I  donna  des  let- 
tres-patentes de  Noblelfe  à  Robert  d'Amance.  Ces 
anoblifiemcns  ne  fignifient  pas  que  le  roi  fut  alors 
fouverain  en  Lorraine,  mais  (culcmcnt  qu'il  donnoic 
à  ces  paiTÎciiIicis  des  lettres  de  Noblelfe  à  valoir  dans 
/es  propres  états ,  &  même  dans  ceux  de  (on  aîtcllè 
de  Lorraine ,  autant-  qu'il  plaitoic  à  facEtC  altclIe  de  le« 
agréex  Si  àa  les  radier. 
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Comme  il  arrive  quelquefois  que  les  princes ,  cé- 
dant à  la  faveur ,  aux  recommandations  &  aux  impor- 
tunitcs ,  accordent  des  chofes  qui  font  contraires  à 
leurs  intérêts ,  le  duc  Charles  III  fit ,  le  n  Juin  1575, 
une  trcs-fage  ordonnance  ,  portant ,  «  que  ci-a;^rcs 
«  nul  noble  en  fon  duché  de  Lorraine,  ne  feroit  reçu 
»»  a  porter  &  exercer  les  états  de  NoblelTe  ,  quelque 
"  impétration  qu'il  en  ait  de  lui ,  ou  lettres  fur  ce  oc- 
«  troyécs  ,  qu'au  préalable  il  n'ait  préfenté  lefdites 
«  lettres  en  la  chambre  des  comptes,  pour  y  être  lues 
"  &  vérifiées ,  &  que  fcs  biens,  facultés  Se  jouiffances 
"  n'aient  été  inventoriés  par  les  gens  de  ladite  chambre, 
»'  &  l'inventaire  ou  information  par  eux  faite  des 
"  biens  &  facultés ,  rapportés pardcvant  eux  ,  lisaient 
'5  entièrement  Se  fans  aucune  modération  ou  réduc- 
M  tion ,  taxé  pour  fcs  finances  le  tiers  de  la  fomme  à 
ï>  laquelle  Icfdits  biens  pourront  monter;  duquel  tiers 
«  ils  enverront  mémoire  &  déclaration  aux  officiers 
*>  de  fes  comptes  pour  lui  en  faire  état  ". 

Ce  prince  fage,  qui  connoilToit  les  inconvéniensde 
la  multiplication  des  anoblis  dans  un  état,  n'en  fai- 
foit  que  le  moins  qu'il  lui  étoit  po/fible.  Il  n'ignoroit 
pas  que  régulièrement  ces  fortes  de  diftinftions  &  ces 
rangs  d'honneur  ne  doivent  être  que  la  récompenfe 
d'un  mérite  extraordinaire,  où  le  fruit  des  fervices 
lendus  à  l'état  ou  au  fouvcrain  ,  &  que  rien  n'cft:  plus 
oppofé  à  la  véritable  Noblcfle ,  que  l'élévation  qui  ne 
vient  que  des  richcffes  ,  de  la  faveur  ou  de  la  re- 
commandation :  il  favoit  d'ailleurs  qu'en  accordant 
des  privilèges  de  Noble/Te  à  des  gens  que  l'on  tire  de 
l'état  de  roture,  où  ils  fupportcnt  les  charges  de  l'état, 
pour  les  faire  jouir  des  difpenfes  dues  aux  nobles  ,  le 
rccnu  peuple  eft  fonlé  par  la  furcharge  que  l'exemp- 
tion de  ces  nouveaux  nobles  lui  occafionne  ;  en  forte 
ue  ceux  qui  étoicnt  le  plus  en  état  de  fournir  aux  be- 
binsdu  prince,  font  difpcnfés  d'y  contribuer,  &que 
ceux  qui  ne  pofTèdent  prefque  aucun  bien  dans  un  pays 
en  foutieuneut  fculs  prefque  tout  le  poids  Ôc  les  im- 
poluions. 

Le  duc  Henri  III,  en  léiz  ,  fit  auiïî  une  ordon- 
nance dans  le  même  elprit  pour  les  anoblis. 

Le  roi  Louis  XIV  ,  étant  en  poileiTion  des  états  de 
ï^orraine  Se  Barrois  en  i6ji  ,  avoit  donné  fon  or- 
donnance du  4  Mars,  par  laquelle  il  révoquoir  les 
anobliffemens  faits  par  les  ducs  de  Lorraine  dans  leurs 
états  jufqu'en  Tan  léii  /  mais,  le  18  Septembre 
1655,  il  donna  fa  déclaration,  par  laquelle  il  rétablit 
dans  leur  NoblelTe  ceux  qui  avoient  été  anoblis  par 
les  ducs,  fouverains  de  ce  pays,  fans  limitatior;  ce 
<]ui  fut  caaife  que  plufieurs  peifonnes,  dont  la  No- 
blelfe  étoit  fort  douteufe  &:  fort  équivoque  ,  fe  firent 
donner  des  lettres  de  confirmation  ou  de  réhabilita- 
tion ,  fous  prétexte  que  leurs  titres  croient  perdus  ou 
égarés;  faveur  qu'il  nétoit  pas  mal-aifc  d'obtenir. 
Aullî  remarque-t-on  que  ceux  dont  la  NoblciTe  étoit 
la  plus  incertaine,  étoient  les  plus  ardens  à  recourir 
à  ces  fortes  de  moyens  de  vérifications,  de  confirma- 
Sions  &  de  réhabilitations. 

Les  ducs  de  B^r,  k  l'iadimoa  ics  ^niius  leurs 
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voifins,  ont  dutorifé  l'anobliflemcnt  parle  ventre,' 
c'eft-à-dire,  le  droit  d'hériter  de  la  Noblcfle  de  fa 
mère;  dans  plufieurs  bailliages,  l'ufage  en  cft  aulTi 
ancien  que  la  bataille  donnée  à  fontenay  ,  entre 
Charles  le  Chauve  &  fes  frères,  dans  laquelle  l'élite 
de  la  Nublelle  de  Champagne  ayant  été  taillée  en 
pièces  on  jugea  que,  pour  la  remplacer,  il  falloic 
donner  par  grâce,  aux  filles  de  condition,  le  droit  de 
rranfmettreleur  Noblefleaux  enfans  qu'elles  auroient 
de  leurs  maris  roturiers.  La  coutume  duBarrois,  fon- 
dée peut-être  fur  de  femblables  motifs,  a  introduit 
le  même  privilège  ,  avec  cette  condition  néanmoinsi 
que  les  enfans  ,  pour  reprendre  la  Noblcfle  du  côté 
de  leur  mère,  (ont  obligés  de  renoncer,  au  profit  du 
fifc,  à  la  fucceflion  du  père;  encore  faut-il  que  le 
prince  confirme  cette  reprife  par  lettres  patentes. 

Le  père  Hugo  dit,  dans  la  préface  de  fon  nobi- 
lier,  qu'on  ne  doit  pas  s'imaginer  qu'il  foitpe:mis, 
en  conféquence  de  cette  reprife,  de  compter  pour  fes 
alcendans  les  degrés  afcendans  de  la  Noblefle  de  fa  • 
mère,  &  que  celui  qui  fait  la  reprife  eft  cenfé  être  le 
premiernoble  de  fon  nom.Maisl'ordonnance  de  Léo» 
pold  du  14  Février  1700,  vérifiée  en  la  chambre  des 
comptes  de  Bar  ,  porte  "  que  ceux  qui  pourront  jufti- 
S3  fier  parades  authentique,  retirés  de  dix  ans  en  dix 
»  ans  ,  qu'ils  font,  depuis  cent  ans  ou  quatre  gêné- 
"  rations,  dans  une  polîeffion  fuivie  &l  fans  inter- 
"  ruption  de  jouir  de  la  Noblefle  ;  feront  réputés  Sc 
»  tenus  pour  nobles ,  Sc  qu'ils  jouiront  de  tous  les 
"  privilèges  attribués  à  la  Noblcfle;  que  les  ufurpa- 
"  teurs  d'icelle  feront  punis  fuivant  la  rigueur  des 
>5  ordonnances  ». 

Nous  terminerons  ce  qui  concerne  la  Lorraine  & 
le  Barrois  par  une  ordonnance  du  duc  Charries  III, 
dont  voici  les  termes  : 

"  Comme  par  fréquentes  &  afljduelles  remon- 
»  trances  de  nos  procureurs  généraux  &  quérémonies 
ij  de  notre  peuple;  nous  avons  été  dûment  avertis  8c 
»  certiorés,  que  plufieurs  de  nos  fujets ,  tant  natifs 
»3  de  nospaysque  venus  d'ailleurs;  s'y  habitansfe font 
M  de  tant  avancés  par  fubtilité,  connivence,  tolérance 
53  de  nos  oiîiciers  &  autres  moyens  illicires,  qu'ils 
"  ont  taché  d'ufurpcr  &  s'attribuer  les  titres  &  qua- 
»  lités  de  Noblefle  ,  &  fe  font  débordés  jufques  à  là 
35  que  de  fe  qualifier ,  tant  en  particulier  qu'en  juge- 
35  ment,  pafTation  de  contrats,  &  autres  aéïes  judi- 
»  claires,  d'autres  plus  grands  titres  &  qualités,  en- 
33  coie  qu'aucuns  d';ccux  ne  fuient  extraits  de  No- 
j3  blelfc;  6c  les  autres,  eu  leurs  pères  ont  été  tout 
»  récemment  &  de  fraîche  mémoire  fin  plemcnt 
33  anoblis,  &  qu'il  n'ayent  de  nous  &c  de  nos  prédé- 
33  ceflcurs  obtenu  ces  titres  ;  fous  ombre  defquels  ils 
«  decevoient  non  feulement  ceux  avec  lefquels  ils 
33  ont  affaire,  mais  qui  pis  eft.  ne  nous  défraudent 
33  non  feulement  nos  droits,  fubvcntions  &  aydes 
«  ordinaires  &  extraordinaires,  mais  en  fediftrayant 
»3  de  la  contribution  d'iceux  ,  en  revient  une 
»»  grande  foule  de  nos  pauvres  fujets  ,  qui  font 
»3  contraints  de  fupportcr  ce  que  les  fufditsdevroient 
"  contribua  au  fouJagcmeriC  de  leurs  coliabicâiis,  Sc 
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*>  toutefois  n'ofenc  s'en  mouvoir,  de  crainte  d'en  entrer 
n  en  procès  contre  ceux  auxquels  ils  s'oppoferoient  : 
n  Se  c]iic  plus  cft,  Icfdits  anoblis,  pour  le  déguifer 
M  &  faire  égarer  la  ronnoifiancc  de  leur  race  &.  balle 
*•>  condition  donc  ils  font  nouvellement  delcendus  , 
«  cha'o^cnc  &  attirent  les  (urnoms  de  leurs  aïeux  & 
«  familles  (itfqucis  ils  ont  pris  la  fource  &  origine  de 
«  leur  Noblefîe  ,  par  adjondion  a  leurs  furnoms  de 
»»  cecu;  vocale  /a,  ae,  le,  au,  ou  de  quelque  feigneurie 
n  fi.<rgtc  à  leur  fancailici  enforce  qu'aujourd'hui  eft 
»>  foit  difficile  ,  virpiefque  impoffible,  de  recon- 
>j  noît'e  ceux  qui  font  exuaics  d'ancienne  famille  de 
«  Nublelle,  ou  par  nous  6i  nos  Piédccelleurs  décorés 
»  d'icelle  ,  entie  tels  impofteurs  &  ufurpateors  de 
»  qualités  qui  ne  leur  appartiennent  ni  par  fuccet- 
»  fion,  ni  par  concesiiOn  ;  a  quoi  avons  trouvé  ex- 
M  pédant  donner  provilicn  convenable:  pour  ce  eft- 
»j  il,  que,  poui  remédier  &  obvier  à  tels  abus  & 
•n  donner  ordre  que  chacun  fe  tienne  es  bornes  & 
"  limites  des  qualités  qui  leur  appartiennent,  fans 
*»  s'en  attribuer  de  plus  grandes,  avons  inhibé  &  dé- 
•w  fendu,  inhibons  &  détendons  à  toutes  perfonnes 
*i  quelles  elles  foient ,  réfidentesen  votre  bailliage, 
«  qu'ils  n'aient  à  fe  qualifier  ni  de  titre  &  qualité  de 
«î  Nob'.efle,  ni  d  autres  plus  grands  titres  Si  qualités, 
*>  foit  en  aâ;es  privés  &  particuliers ,  ou  publics ,  ou 
«  judiciaires  ,  fi  donc  ils  ne  fontcxtraits  de  Nobleile 
•>  &  qualité  ou  prérogative  qu'ils  s'attribuent,  & 
03  qu'ils  fe  foient  maintenus  audit  état,  vivant  no- 
53  b  ement  1^  comme  à  perfonnes  nobles  appartient; 
«  &  fi  défendons  auxdis  anoblis  &  ilîus  de  nobles , 
»  qu'ils  n'aient  à  foi ,  par  adjonétion  de  ces  vocales 
»  ie ,  la,  du  ou  de  ,  Si  lemblables  mots  qui  ne  fervent 
»>  que  pour  obfcurcir  la  famille  dont  ils  font  fortis, 
"  à  changer  ou  altérer  en  façon  que  ce  foit  leurs  fur- 
»>  noms,  ains  fe  contenir  Si.  arrêter  à  celui  de  leurs 
>'  aïeux,  grand  père  ou  père,  q«i  aura,  obtenu  de 
"  nous  ou  de  nos  prédéceireurs  titre  de  Nobleile,  & 
1  auxquelles  par  telle  conceffion  leur  NoblefTe  &C 
3'  qualité  auta  pris  fource  &  origine,  &  fans  qu'il 
"  leur  foit  loifible  ajouter  &  prendre  plus  grande 
»  qualité  qu'il  ne  leur  appartient ,  fi  donc  ils  n'en 
M  ont  concedion  &  privilège  particulier  de  nous  ou 
=>  de  nos  prédécclTears,  &  ce  à  peine  d'amende  ar- 
«  binaire,  laquelle  cette  notre  défenfe  &  ordon- 
«  nance  vous  ferez  efFeéluer  de  point  en  point  félon 
»  fa  forme  &  teneur; mandons  à  notre  procureur  gé- 
w  néral  dudic  bailliage  &  à  fes  ftibftituts,  qu'ils  y 
«  tiennent  tellement  la  main  &  fafient  rayer  tant  des 
»  regiftres  des  caufes  judiciaires  comme  ailleuts, 
«  ceux  qui  fe  font  ingérés  &  voudront  ingérer  de 
35  prendre  &  ufurper  lefditcs  qualités  de  noble,  ad- 
33  jonctions  de  ces  vocales  /e ,  la,  de  ou  du,  iL  attri- 
«  bution  d'autres  plus  grandes  qualités  qui  ne  leur 
»>  appartiennent,  dont  ils  ne  feront  feigncurs,  le  tout 
»  a  peine  de  nous  de  prendre  à  eux.  Défendons  en 
»  outre  aux  gardes  des  fceaux  ,  greffiers ,  tabellions, 
"  notaires-jurés  &  autres  perfonnes  publiques  de 
"  votre  bailliage,  de  recevoir  es  contrats  &  inflru- 
«  mens  (^ui  le  paûcrom  par  devant  eux,  tdks  «jua- 
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33  lités,  titres,  adjonftion?,  attributions  de  Cutnoms, 

33  s'ils  n'en  font  bien  certiorés  &  fans  en  avoir  prc- 

33  micrement  corrmuniquc  à  vous  ou  à  voslieutenans 

33  &  procureurs  fufditSj  en  cas  de  difficulté,  &  ce 

33  à  peine  d'amende  arbitraire  ,  laquelle  cette  notre 

33  déclaration  ,  délcnle  &    ordonnance  vous  ferez 

33  cfFeftuer  5c  entretenir  de  point  en  point  félon  fa 

33  forme  &  teneur;   car  ainli  nous  plaît.  Donné  à 

33  Nancy  le  premier  jour  de  Décembre  1.5  8 j. 

§.  XIV.  De  la  NobleJJe  du  Languedoc. 

Les  commilTaires  du  roi  ,  lors  de  la  dernière  re- 
cherche de  la  NoblefTe ,  l'ont  divifée  en  quatre  clafTes. 

Ils  appellent  la  première  illuftre  :  les  barons  qui 
affiflent  aux  états  en  vertu  de  leurs  fiefs,  fonc  dans 
cette  cla/Te. 

La  féconde  d'ancienne  race. 

La  troifîeme  de  robe  ,  comprend  les  familles  ano* 
blies  par  ks  charges  du  parlement. 

La  quatrième  de  la  cloche  ,  eft  compoféc  de  fa» 
milles  anoblies  par  le  capitoulat.  Ces  commiflaires 
ont  refufé  de  reconnoître  nobles  les  enfansnés  avarvc 
que  leurs  pères  fuflcnt  élus  capitouls  &:  cufTent  prêté 
le  ferment  de  fidélité» 

§.  XV.  De  la  Nohlejfe  de  Bretagne. 

Alain  Bonchart ,  hiftoirc  de  Bretagne,  ch.  7^,' 
dit  que  dans  cette  province  les  premiers  titres  d'hon- 
neur &  de  Noblcffe  font  les  comtés  &  les  baronnies  ; 
que  les  aînés  des  grandes  maifons  étoient  comtes  ,  & 
les  puînés  barons.  Ainfi  le  comte  de  Ponticure  étoit 
l'aîné ,  &  le  baron  d'Avaujour  le  puîné  :  les  puînés 
des  comtes   de  Rennes   étoient  barons  de  Fougère. 

Après  lescom.tcs  &  les  barons  viennent  les  defcen- 
dans  des  bannercts  &  des  bacheliers  ,  que  l'c^inion 
place  dans  un  rang  beaucoup  au-defius  des  fimples 
nobles. 

Les  titres  de  noble  &  d'écuyer  fe  joignent  enfèmblej^ 
&  les  filles  aînées  d'ancienne  race  ont  les  mêmes  pré» 
rogatives  -.elles  ont,  ainfî  que  les  mâles,  les  deur 
tiers  des  terres  par  préciput  :  nous  venons  d'en  voir 
un  exemple  dans  le  partage  de  la  baronnic  du  Quin- 
tin  ,  entre  madame  la  vicomteïTc  de  Clioifeuil  & 
madame  la  duchefTe  de  Lorge. 

§.  XVI.  La  Nohlejfe  peut-elle  fe  prefcnre  ? 

Cette  queftion  eft  peur-être  la  plus  problématique 
de  toutes  celles  que  préfente  le  vafte  champ  de  I« 
jurifprudence.  C'eft  une  chofe  vraimenr  extraordi- 
naire ,  qu'un  point  auiTi  important  foie  ainfî  livré  a»t 
vague  des  opinions. 

Aibcrrus  tient  pour  Timprefcriptibilicé  ,  in  legsm 
imperctcr'is  ,  ff.  de  decurionibiis.  Bacquec  penle  ail' 
contraire  que  là  Noblc/Te  peut  s'acquérir  par  la  pref- 
cription. 
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Ccttc  dsinicre  opinion  eft  ^ppnvce  de  l'autorité 
de  la  coutume  de  Breta^^ne  qui  ,  par  l'anicle  541  , 
répute  nobks  les  familles  qui  depuis  cent  années , 
vivent  noblement,  D'/.raentré  obfcrve  fur  ce.t  article, 
que  la  queitiou  ayant  été  agitée  dans  ralfcmblce  des 
trois  étars  de  la  province ,  il  y  eu:  de  e/ands  pcr- 
fonnages  qui  eicimèrcnt  que  la  Noblcile  écoit  im- 
prefcripciblc  ,  mais  quVnîui  l'ardcle  paiTa.  Ut  qui 
ceruum  lotos  annos  ji  pro  nobi-i  oejjijftt ,  jjro  taii 
hijherctar ,  ciji   non  omnijus  flaceSdi, 

Tiraqueau  ,  dans  fon  traité  de  KoBi'itate,  ch.  14, 
rapporre  avec  beaucoup  d'exadJtude  les  opinions dvS 
auteurs  fur  cette  queftion.  Nous  nous  contenterons 
de  tranfcrire  un  palfage  de  Loifeau.  Ce  paiVage  ell 
long  ;  mais  la  queftion  eft  très-intérellante,  &  ce 
que  dit  cet  aut-vur  eft  ,  fuivant  nous  ,  ce  que  l'on 
trouve  d:  plus  raifonnable  dans  les  écrits  des  jurif- 
confujtes  qui  ont  traité  cette   matière. 

«  Puifque  là  NoblelTe  ,  dit  Loifeau  ,   traire  des 

«  O'-d'-es ,  chapitre  ^  ,  cù.  Ci  recherchée  ,  il  eft  bien 

«  raifonnable  que  les  moyens  légitimes  de  l'acquérir 

53  loicnt  certains  Se  limités  ,    pour  ce  qu'autrement 

"  chacun  y  voudroit   avoir  part ,  &  enfin  elle  tour- 

"  neroit  en  confufion.  Clams  quippe  honor  vi/.efcic 

»  in    turbâ  ,    &  apud  dignos    indigna  eji  dignitas , 

»3  quant  multi  indigni  pojfident  3:», 

Difcourons  donc  comment  elle  s'acquiert:  en  quoi 
il  femblc  qu'il  n'eft  point  queftion  de  parler  de  celle 
de  race  ,  qu'au  précédent  chapitre  j'ai  appelé  gcn- 
tillejfc  y  d'autant  qu'elle  n'a  point  de  commencement; 
&  toutefois  c'eft  une  grande  queftion  non  encore 
réfolue,  fi  elle  s'acquiert  irrévocablement  à  pâtre  & 
avo ,  c'eft-à-dire  ,  par  l'ufage  continuel  de  deux  gé- 
nérations ,  fuppofi  qu'il  apparoi/Te  liquidement  que 
les  prédéceileurs d'auparavant  fuiîent  roturiers;  quef- 
tion qui  refaite  principalement  du  règlement  mo- 
derne des  tailles,  fait  en  l'an  1600,  lequel,  en  l'ar- 
ticle 5  8  ,  défend  à  toutes  perfonnes  de  prendre  le  titre 
'■d'écLycr  o"  s'ii^Jinucr  au  corps  de  la  Noiûjfe  ,finon  , 
entre  autres  ,  ii  ceux  quijont  ijfus  d'aicul  &  pire  qui 
ai  eut  fait  prof elfion  des  armes,]  ans  avoir  fait  acre  vil 
ou  dérogeant  a  leur  qualité  y  car  les  valets  des  gen- 
tilshommes ,  ou  ceux  qui  ont  couru  la  poule  pendant 
les  guerres ,  voir  même  ceux  qui  n'ont  voulu  fuivrc 
autre  exercice  ,  iînon  de  traîner  l'épée  ,  fe  font  ac- 
croire que  fi  par  la  force  &  intimidation  d'eux  ou 
des  gentilshommes  des  villages  auxquels  ils  fervent 
d'eftaiîîers,  de  bigayeurs  ,  voir  de  tueurs,  ils  fe  peu- 
vent échapper  pendant  deux  générations  de  payer  la 
taille  ,  leur  poftérité  deviendra  noble  ,  fans  qu'ils 
aient  befoin  du  roi  ni  de  fon  anobli/îemcnt  ,  fou- 
tenant  que  la  NobleHe  s'acquiert  iSi  ptefcrit  par  deux 
générations  ,  &  de  fait  nos  doéleurs  tiennent  prcfque 
tons  qu'elle  peut  être  prefcrite  par  une  poflelfion  im- 
mémoriale, dont  Tiraquoau  fait  un  amas  d'alléga- 
tions ,  cap,  ^  i  de  Nclilit. ,  qui  eft  un  point  véri- 
table. 

Mais  pourtant  je  ne  puis  tenîr  pour  cette  nouvelle 
KoblclTv:  des  portes -c^ce  de    notre  temps  ,  pour  le 
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défordre  que  je  vois  niître  de   la   grande  troupe?  cfi 
gens  qui  à-préfent ,  par   cette    voie   fi  facile  ,    fc 
veuillent  exempter  f:   des  tailles  du  roi  Se  des  vaca- 
tions  populaires  ,  Se  ce  à  la  foule  du  même  peuple  , 
qui  paye  les  tailles  pour  eux,  au  dommage  du  public, 
auxquelles  il  ne  contribuent  point  par  leurs  labeur'^  & 
induftrie,  &  à  la  confufion  &c  au  mépris  de  la  vraie 
Noblefle.  Aiiifi  il  me  femble  plus  jufte  &  équitable 
d'oBferver,  nue  fuppofé  qu'il  apparoific  liquidcment 
&  au  vrai  de  la  qualité  des  ancêtres  de  celui  qui  pré-- 
tend  avoir  prcfcrit  la  Nobicflc  par  deux  générations  » 
qu'il  ne  la  peut  avoir  acquife  incommutaolcmcnt  fans 
conceJTion  du  prince  :  d'ailleurs  ce  qui  concerne   les 
droits  du  roi  &  l'intérêt  du  public  eft  imprefcriptible, 
notamment  far  s  titre  &  avec  mauvaife  foi,  &  quand  il 
appert  de  l'origine  vicieufe,  principrltmcnt  encore  ce 
qui  eft  hors  du  commerce  privé  &  de  ladifpofition  des 
particuliers ,  comme  eft   la  NobleHe  ,  attendu  que  , 
même  cs-chofts.qui  font  en  commerce,  les  loix  difcnr 
que  nemo  potejl  fibi  mutare  caufam  poffejfioni  s  fus,  ^ 
ntmo  flatum  fuum  immutare.  Comment  donc  un  ro- 
turier fe  pourra-t-il  anoblir  foi  même  ,  &:  fa  pofté- 
rité à  caufe   de  lui  ,   vu  que  i'acquifition  de  la  No- 
bleffe   eft  moins  favorable  que  celle  de   la  liberté  ? 
Et  puifque  les  nfurpateun  de  NobleiTe  font  décla- 
rés  faufî'aires  par  la  loi  ^oj-  ,    %.  fi  pro  milite,  D. 
de  falfis  ,  &  font  punis  par  nos  ordonnances  ,  pour- 
quoi donnera-t-on  force  &  autorité  à  leur  uuirpa- 
tion  î  Finalement,  puifque  le  roi,  pour  éviter  la  fur- 
charge  du  pauvre  peuple ,   a  révoqué  ,   par    édit  de 
l'an  1568  ,  tous  les  anoblifiemens  concédés  par  lui- 
même  ,  bien  que  vérifiés  aux  cours  fouveraines  & 
accordés  la  plupart   moyennant   finance  ,    pourquoi 
maintiendra-t-on  ceux   qui  ont  été  ufurpés  fans  fa 
concelTion  ? 

AuiTi  le  règlement  de  l'an  1^00  ne  déclare -t-il 
pas  noble  précifemcnt ,  &  ne  dit  pas  qu'apparoillant 
d'ailleurs  qu'ils  foicnt  roturiers ,  ils  aient  acquis  &. 
prefcrit  la  Noblclfc  :  au  contraire  ,  il  fuppofe  que 
leurs  prédéceileurs  fullent  de  noble  qualité  ,  en  c<.:s 
mois:  Qu'ils  n'aient  point  fait  d' actes  dérogeans  a 
leur  qualité.  Mais  de  vérité  ,  parce  que  la  vraie  No- 
bleife  eft  celle  dont  le  commencement  excède  la  mé- 
moire des  hcmmes ,  &  qui  partant  ne  peut  être  pour- 
vue que  par  la  pcfiefÏÏon ,  cet  édit  a  ordonné  fort  juf- 
tement ,  que  quand  on  la  révoque  en  doute ,  ce  foit 
aficz  d'en  prouver  la  poircffion  continuelle  du  père  & 
aieul ,  quifertdepréfomption  fuffifante  &  concluante, 
fuppofé  que  d'ailleurs  le  contraire  n'apparoifie  liqui- 
dcment &c  évidemment  :  mais  ce  n'eft  pas  la  préfcmp- 
tion  que  nos  dodeurs  appellent  jmis  6'  de  jure ,  con» 
tra  quam  non  admittitur  prohatio  ;  car  je  fuis  bien 
d'accord  avec  eux  ,  que  la  Noblcfle  ,  ou,  pour  mieux 
dire  l'ingénuité  ,  fe  fait  préfumtr  alfurémcnt  par  le 
moyen  de  la  poflellîon  imménT^riale  çh*  j^re /oco  ha- 
betur  i  comme  ,  en  cas  ftmblable ,  dit  la  loi  i  ,  §, 
diiclus  aqu&  j  D.  de  aquâ  quod.  &  &ft.  ;  mais  il  faut 
prendre  garde  que  c'eft  quand  la  poUelTion  eft  im- 
mémoriale; c'eft -à-d."rc ,  quand  il  n'y  a  mémoire  nt 
preuve ,  ni  par  cojiféq^uçnt,  certitude  du  contraire. 
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'$.  XVn.  Des  perfonnes  inhabiles  a  recevoir  la  No- 

blejfc. 

L'opinion  commune  eft  que  le  roi  ne  peut  pas 
anoblir  un  bâtard  ,  à  moins  que  préalablement  il 
ne  lui  donne  des  lettres  de  légitimation.  Il  en  eft 
de  même  des  fcrfs;  il  faut  que  le  roi  les  afFranchille 
avant  que  de  les  anoblir. 

Ceux  qui  exercent  des  profefTions  réputées  viles  & 
abjedes  ,  font  également  inhabiles  à  recevoir  la  No- 
blefTc. 

On  met  en  quefkion  ^  fi  le  prince  peut  conférer 
la  Nobleflc  à  un  mineur.  L'affirmative  efl:  fans  dif- 
ficulté. C'eft  la  décifion  de  Raynatius,  deTiraqueau, 
de  Bartole  ,  qui  en  donnent  cette  rai  Ton  :  Nobilitas 
conjiftic  in  acceptadonc  ejus  qui  eam  confère,  ncc 
ineft  in  intelltclu  &  voluntate  ejus  qui  nobilitatur. 

Le  fils  d'un  noble  devient  noble  fans  fon  fait,  fans 
aucuhe  efpcce  de  concours  de  fa  part.  Un  mineur  peut 
donc  être  anobli  fans  confenremcnt  de  fa  part;  il  fuffit 
qu'il  n'ait  pas  réclamé  lorfqu'il  eft  devenu  capable 
d'une  volonté  réfléchie. 

On  va  plus  loin ,  &  l'on  demande  fi  un  enfant  peut 
ctre  anobli  avant  fa  nailfance.  Les  jurifconfultcs  fe 
décident  de  même  pour  l'affirmative. 

§.  XVIIL  Celui  auquel  le  roi  donne  la  qualification  de 
noble  ,  ejl-ilpour  cela  feul  anobli  ? 

Dixit ,  &  faâa  funt.  Ainfi  dieu  a  créé  le  monde  ; 
ainfile  roi  peut  créer  des  nobles,  puifqu'ileft  l'image 
de  dieu  fur  la  terre  ;  &  que  ,  dans  la  fphère  fociale 
confiée  à  fon  adminiftration  ,  il  a  la  même  autorité 
que  l'auteur  de  la  nature  fur  le  monde  moral  &  phy- 
fique. 

Lorfque  le  roi  fciemment  &  en  connoilTance  de 
caufe  ,  donne  à  un  roturier  la  qualification  de  noble, 
par  cela  feul  il  eft  donc  anobli  ? 

C'eft  la  décifion  des  auteurs  les  plus  accrédités ,  de 
Tiraqueau  ,  in  iraclatu  de  Nobilitate  ;  de  la  Roque 
dans  fon  traité  de  la  Noblejfe  ,  chap.  57.  Voici  fes 
termes  ; 

«  Si  le  roi  traite  de  gentilhomme  quelqu'un  de  fes 
>5  fujets  non  nobles,  il  eft  cenfé  tacitement  anobli  : 
M  car  ce  feroit  contredire  les  intentions  du  prince  en 
s»  rcfufant  de  reconnoître  fon  ouvrage.  Si  le  fouverain 
S3  a  fes  maximes  générales  pour  l'établiflement  de  la 
s»  NoblefTci  il  a  pareillement  fes  difpenfes  in  fcrinio 
«  pecîoris ,  pour  gratifier  ceux  qu'il  eftime  capables 
î9  de  fes  récompenfes  ". 

Qtpcndant  celui  qui  feroit  anobli  de  cette  manière 
feroit  très-fagement  d'obtenir  un  titre  déclaratif  de 
cette  Noblcllc ,  de  crainte  que  dans  la  fuite  en  n'éle- 
vât des  doutes  fur  la  volonté  du  prince. 

§.  XIX.  De  cette  manière  de  parler  :  Noblïï  comme 
LE  Roi, 

Çha^eneuz  &   Tiraqueau    réprouvent  cette  ma- 
ttière  de  parler  ,  qu'ils  appellent  le  commun  dire  des 
Tome  XII. 
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gentilshommes  des  champs.  Il  y  a ,  difent  ces  au- 
teurs ,  plufieurs  degrés  dans  l'ordre  de  la  Moblefie  , 
&  certainement  le^roi  ne  partage  avec  perfonne  ce- 
lui qu'il  occupe. 

«  Pour  moi ,  dit  Loifeau  ,  des  ordres ,  ch.  6 ,  je 
M  confcfie  que  cette  comparaifon  du  fujet  avec  fon 
03  roi  eft  odicufe,  infolente,  &  comme  blafpliéma- 
"  toire;  mais  j'eftime  qu'elle  eft  véritable  en  foi, 
w  attendu  que  qui  eft  gentilhomme  abfolument  8c 
«  parfaitement  ,  ne  le  peut  être  davantage.  Aufll 
:>3  eft  ce  la  vérité  que  le  vrai  ordre  eft  une  qualité 
35  fubftantive,  pofitive,  &  qui  ne  reçoit  le  plus  ni 
»  le  moins,  non  plus  que  la  fubftancede  dialcflique; 
"  tout  ainfi  qu'il  eft  vrai  que  le  moindre  prêtre  eft 
"  autant  prêtre  que  le  plus  grand  évêque  ,  &  que  le 
»  plus  petit  évêque  eft  autant  évêque  que  le  pape  ; 
"  mais  la  difficulté  en  ce  proverbe  eft  quand  on 
"  dit  -.Je  fuis  au/fi  noble  que  le  roi  ;  alors  ,  fi  l'on 
"  entend  ce  mot  àc  noble  pour  un  adjcélif  fignifiant 
"  excellent ,  le  proverbe  eft  faux.  Si  l'on  entend 
»  pour  un  fubftantif,  comme  eft  le  mot  ^e«r/V/zom;72f, 
"  fignifiant  celui  qui  a  l'ordre  de  Noblefie  ,  le  pro- 
M  verbe  eft  véritable ,  hors  le  vice  de  la  comparai- 
"  fon.  Tout  ainfi  qu'il  feroit  faux  de  dire  qu'un 
"  indoéle  dodeur  eft  aufli  doéle  que  le  plus  dcde; 
"  mais  il  eft  bien  vrai  de  dire  qu'il  eft  autant  doc» 
T>  teur  », 

§.   XX.  De  la  Noblefc  étrangère. 

Celui  qui  eft  noble  dans  un  lieu  eft  noble  partout," 
En  effet ,  la  qualité  de  l'homme  n'eft  pas  moins  in- 
divifible  que  fa  propre  fubftance. 

L'étranger  qui  jouiflbit  dans  fon  pays  d'une  No- 
bleffe  originaire ,  ou  qui  a  obtenu  de  fon  fouverain 
des  lettres  d'anoblillement ,  jouira  donc  en  France 
de  la  Noble/Te  &  de  toutes  fes  prérogatives ,  de  la 
même  manière  que  s'il  fût  demeuré  dans  fa  patrie. 
De  même  le  françois  noble  conferve  ûi  NoblefTe  dans 
les  pays  étrangers  :  cela  eft  fondé  fur  ce  principe  gé- 
néralement reconnu  ,  que  la  Noblcffe  eft  une  qualité 
inhérente  à  la  perfonne  ,   &  qui  la  fuit  par-tcut. 

Pour  obtenir  cette  prérogative,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  que  l'étranger  foit  naturalifé  5  il  fuffit  qu'il 
prouve  fa  NoblefTe. 

ce  J'entends,  ajoute  Loifeau  ,  des  ordres  ,  chapitre 
M  3  ,  qu'il  apparoilfe  d'une  vraie  &  parfaite  No- 
»  bleffe  ,  provenue  par  les  moyens  ufités  en  France  , 
»  à  favoir  d'antiquité  de  race ,  de  conceffion  du  fou- 
33  verain ,   ou  des  grandes  dignités  •.^. 

Loifeau  obfcrve  enfaite  qu'il  y  a  des  pays  où  la 
Noblefle  S'acquiert  beaucoup  plus  facilement  qu'ea 
France  ,  &  par  des  voies  que  nous  ne  connoiflons 
pas  ,   ou  que  nous  réprouvons. 

Après  cette  obfcrvation,  l'auteur  continue  :  «  Je 
33  n'eftimerois  pas  que  tels  anoblis ,  venant  réfider 
33  en  France  ,  duffent  jouir  du  privilège  des  nobles  ; 
33  car ,  comme  dit  excellemment  Ariftotc  ,  il  y  en  a 
33  qui  font  nobles  proprement  &  abfolument ,  & 
I    3J  d'autres  qui  ne  le  font  qu'improprement.  Ceux-là  « 
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»  dit-il  ,  Tont  nobles  par  tout  le  monde  ,  &  quelque 
»  part  qu'ils  aillent ,  ils  y  portent  leur  Noblefle  ; 
w  mais  d'autres,  dont  laNoblefieeft  particulière  pour 
»  leur  patrie  ,  Se  non  reçue  indifFcrcmment  pav-tour  , 
»  ne  font  reconnus  nobles  en  d'autres  pays  ,  8i  c'eft 
»3  ceux  là  que  les  romains  appeloient  demi-nohks  =■>. 

On  peut  encore  appuyer  cette  décilion  de  l'auto- 
rité de  Jérofme  Orofc,  de  NoèiUc.  civili ,  liv.  r  , 
chap.  4j  qui  établit  la  mc-me  diftinftion  en  ces  ter- 
mes :  h!  obi  lit  as  alia  efl  ex  omni  parte  ahfolutây 
alia  \erb  domi  tantum  iocum  habet.  Illa  quidem 
nunquam  loco  dimovctur ,  Ù  apud  omnes  nationes 
dignitatem  fuam  habet.  Hac  in  folà  tantiim  patriâ 
&  inter  fuos  eminet  ,  ma  gis  opinione  vu/gi ,  quùm 
vers,  dignitatis  luminibus  illufirata. 

Le  François  qui  eft  anobli  par  un  fouvcrain  étran- 
ger, dans  les  états  duquel  il  aura  paflc  quelque  temps, 
ne  peut  jouir  de  laNoblclTe  en  France  ,  s'il  n'en  a  ob- 
tenu du  roi  des  lettres  de  confirmation  dûment  enre- 
ciftrées,  parce  qu'il  eft  de  principe,  que  la  majcfté 
leule  peut  anoblir  Tes  fujets. 

Par  une  déclaration  du  roi,  du  8  Décembre  1^99, 
rendue  pour  les  provinces  de  Flandres ,  Hainaut  & 
Artois,  fa  majcfté  confirma  toutes  les  lettres  de  No- 
tlelTe  quiavoient  été  accordées  par  les  rois  d'Efpagnc, 
les  archiducs  &  gouverneurs  des  Pays-Bas  ,  dans 
ces  provinces,  depuis  1^00  ,  à  la  charge  par  ceux 
qui  avoient  obtenu  ces  lettres,  ou  par  leurs  defcen- 
danSjde  payer,  fur  les  récépifiés  de  celui  qui  étoit 
chargé  de  l'exécution  de  la  déclaration  du  4  feptembre 
169  6,  les  fommes  auxquelles  ils  feroicnt  taxés  par  des 
rôles  arrêtés  au  confeil.  Pareille  chofe  avoir  été  or- 
donnée pour  la  Franche-Comité,  par  une  au.re  décla- 
tation  du  3  Mars  précédent. 

Par  un  arrêt  du  ^confeil  du  ij  Septembre 
17}  3,  le  fieur  Puech  a  été  condamne  au  paye- 
ment du  droit  de  franc- fief  ,  dont  il  fe  pié;en- 
«ioit  exempt,  comme  ayant  été  pourvu,  en  1706, 
d'une  charge  d'auditeur  en  la  chambre  des  comp- 
tes de  Savoie  ,  lorfqne  Louis  XIV  étoit  en  pof- 
feffioii  de  ce  pays  >  laquelle  charge  il  avoit  exer- 
cée fept  ans  jufqu'à  la  paix  conclue  en  1713.  Il 
difoit  que,  fuivant  les  ufages  du  pays,  les  char- 
ges de  magifttature  ,  dans  une  cour  fouveraine  , 
confèrent ,  dès  l'inftant  de  la  réception  ,  une  No 
bielle  entière  &  tranlmiffible,  fans  que  le  pourvu 
/bit  adujecri  à  exercer  pendant  un  certain  nombre 
d'années  >  mais  linfpcdlcur  général  du.  domaine 
a  obfervé  que  la  NobleiTe  des  étrangers  n'eft  re- 
connue en  France  que  lorfqu'elle  eft  acquife  par 
les  mêmes  moyens  qui  la  produifeiit  dans  le 
royaume,  &  qu'en  France  les  offices  n'anoblilTent 
que  lovfquc  le  titulaire  en  meurt  pourvu  ,  ou 
qu'après  avoir  exercé  vingt  ans  ,  il  obtient  des. 
lettres  de  vécérancc  ;  qu'ainfi  le  ficur  Puech  ne 
pouvoit  être  regardé  comme  noble. 

Autre  arrêt  du  confeil  du  18  oAobre  I7?J, 
contre  le  (ieur  Sulcau  de  Malroy  ,  né  Fran- 
çois,  de  Claude  Suleaa  ,  également  François. 
Le  pète  ayaac  fixé  fa  demeure  dans  le  duché  de 
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Bar,  en  1709,  fut  anobli  par  le  duc  de  Lorrain» 
en  1710  j  il  polîédoit  une  terre  en  Bourgogne  , 
&  fur  la  demande  du  droit  de  franc-fief,  il  y  fut 
condamné  par  M.  l'intendant  de  Dijon  :  il  mourut  „ 
&  fon  fils  fe  pourvut  au  confeil,  où  il  oppoCa  que» 
par  le  concordat  fait  le  14  janvier  17' 8  ,  entre 
le  roi  Si  le  duc  de  Lorraine  ,  il  eft  ftipulé  que 
les  nobles  françois  en  Lorraine  ,  &  les  nobles 
lorrains  en  France,  pourront  également  poflédec 
des  biens  dans  l'un  &  dans  l'autre  état  ,  &  fatis 
payer  aucun  droit  ;  mais  l'effet  de  ce  traité  fe  ré- 
duifoit  aux  lorrains  ,  Si.  comme  le  fieur  Suleau, 
étoit  né  françois  ,  il  ne  pouvoic  réclamer  en- 
France  une  Noblefle  ,  que  n'avoit  pas  agréée 
fon  fouverain  légitime  >  par  des  lettres  enre- 
giftrécs  :  en  confequencc  ,  le  fieur  Suleau  a  été 
condamné  au  payement  du  droit  de  franc-ficf.  Il  a 
encore  été  rendu  une  dccifion  du  confeil  contre 
lui  le  4  Décembre  i7fi,  pour  le  nouveau  droit 
de    franc-fief  qui  lui   étoit  demandé. 

§.  XXI.  De.s  prérogatix-es  attachées  a  la  Nohîejfe  t 
premièrement ,  des  qualifications  qui  difiinguent 
les  différentes  clajfes  des  nobles. 

Les  prérogatives  des  nobles  font  de  deux  fortes, 
honorifiques  &;  pioficables. 

t'.ow,  parlerons  d'abord  des  premières  :  nous 
commencerons  par  déterminer  les  titres  qui  ap- 
partieuneiît  aux  différentes  clafles  des  nobles. 

PiL  titre  d'écuyer. 

Il  appartient  à  tous  les  nobles  :  c'eft  aujourd'hui 
la  qualification  ordinaire  de  la  fimple  Nobltik» 
Cette  qualification  provient  de  ce  que  les  nobles 
ont  toujours  porté  dans  les  combats  desécus  mar- 
qués de  leurs  armes  ou  chiffres  ,  comm.e  autre- 
fois dans  Rome  le  droit  d'image  formoit  la  préro- 
gative diftincVive  des  nobles;  ce  qui  a  fait  duc 
à  Guillaume  Budée  ,  que  les  armes  des  gentik- 
hommes  ont  fuccéJé  aux  images  de  la  NobleiTe 
romaine. 

Ces  nobles  portoient-iîs  leiirécu,  ou  celui  d'aa- 
tres  nobles  d'un  grade  fupéMeur  ?  C'eft  un  point 
problématique.  Loifeau  penfe  que  l'étymologied^ 
nom  d  ccuyer  vient  de  porter  Vécu  ,  non  pas  lefien  ^ 
mais  celui  des  autres.. 

On  voit  en  effet  que  dans  les  tournois  chaque 
chevalier  avoit  un  écuyer  qui  portoit  fon  écu  bîa- 
foné  de  fa  d-evife  &  de  (es  armes;  &  le  préfi- 
dent  Fauche  , .  dans  Tes  antiquités  de  France  ,  rap- 
porte plufieurs  Chartres  ,  dans  lefquelles  le  grand 
écuyer  de  France  eft  ap pelé /cz^fi/er  ,  comme  por- 
tant l'écu  du  roi. 

Du  titre  de  gentilhomme. 

C'eft  ds  même  une  dénomination  genériqae  , 
«iui  appartient  à  tous  les    uobles.   (^u^^Iques-uas 
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ccfcndanc  en  exceptent  l'anobli  ,  auquel  ils  refu- 
fciit  la  qualificacion  de  gentilhomme;  mais  cette 
opiiiitn  eft  contraiie  à  ledit  de  1600,  dont  l'ar- 
ticle 16  porte:  Encore  que  Us  bâtards  foient  ijfus 
àe  pères  nobles  y  ne  fe  pourront  attribuer  le  titre  ^^ 
qualité  de  gentilhomme  ,  s'ils  n'obtiennent  nos  lettres 
a' anùblijfcment.  Le  bâtard  anobli  par  lettres  peut 
donc  fe  dire  gentilhomme  :  cette  qualificatioa  ell 
donc  attachée  a  ranobliflement. 
.  Le  favant  Budéc,  en  fes  annotations  fur  tes  pan- 
^edcs  ,  regarde  comme  identiques  ces  deux  ex- 
prelllens,  nobles  &  gentilshommes  ,  gcntiles  ho- 
mines  pro  nobuibus  appeliantur. 

Cette  qualité  a  toujours  été  en  fi  grande  re- 
commandation en  France,  que  Guichardin  ,  par- 
lant de  Charles  VIII  ,  dit  que  nos  rois  jurent 
foi  de  gentilhomme,  parce  que  cette  qualité  eft 
comme  un   cercle  qui    renferme    toutes    les  vertus. 

Comment  ne  pas  rapporter  ici  la  fublime  ha- 
rangue de  Henri  IV  ,  à  l'ouverture  des  états  de 
Rouen  en  1596  ?  Sijefaifois  gloire  depajferpour 
excellent  orateur  ,  j'aurois  apporté  ici  plus  de  belles 
paroles  que  de  bonne  volonté  ;  mais  mon  ambition 
tend  a  quelque  chofe  de  plus  haut  que  de  bien  parler. 
J'afplre  au  glorieux  titre  de  rejiuurateur  &  de  libé- 
rateur de  la  France.  Déjà  ,  par  la  faveur  du  ciel , 
pa>  les  confeils  de  mes  fiaeles  ferviteurs  ,  6'  par 
Vépée  de  ma  brave  &  généreufe  Noblejfe  ,  de  laquelle 
je  ne  di flingue  point  mes  princes  ,  la  qualité  de  gen^ 
ti^ homme  étant  le  plus  beau  titre  que  nous  pojfédions , 
je  l'ai  tirée  de  la  fervitude  &  de  la  ruine;  je  de- 
fire  maintenant  la  remettre  en  fa  première  force  ^  en 
Jon  ancienne  fplendeur.  Participe^  ,  mesfujcts,  a 
cette  féconde  gloire  ,  comme  vous  ave^  participé  a 
la  première  ,  oV. 

Du  titre  de  noble  homme. 

Ecoutons  Loifeau  ,  des  ordres  ,  chapitre  5  : 
«  Comme  aux  armoiries,  ainfi  aux  qualités  &  ti- 
»>  très  d'honneur,  les  gentilshommes  faifant  pro- 
>>  fcflion  des  aimes,  ont  toujours  tâché  à  fedif- 
a>  tinguer  de  la  Noblefle  de  ville  ,  &  cette  No- 
»j  bielle  au  contraire  de  fe  mêler  &  confondre 
ï3  avec  eux  ;  car  les  plus  honnêtes  habitans  des 
a>  vilUs  ayant  depuis  long-temps  pris  coutume  de 
»>  fe  qualifier  nobles  hommes ,  cela  a  fait  que  ceux 
»  d  épée  ont  méprifé  ce  titre  ,  &  fe  font  voulu 
»j  qualifier  écuycrs  ,  bien  qu'entre  foi  noble  homme 
»j  fût  plus  qn'écuyer  ,  car  noble  homme  étoit  le 
->  titre  de  la  NoblelTe  de  dignité  ,  &  même  de  la 
»>  haute  NobielTe  ». 

On  voit  en  effet  dans  du  Tillct  ,  des  princes 
du  fang  qui  prennent  la  qualité  de  nobles  hommes  ; 
&  FroilTart,  dans  plufieurs  endroits  de  fon  hif- 
toire  ,  a  foin  de  diftinguer  les  nobles  desécuyers, 
&  met  toujours  les  écuyers  après  les  nobles. 

Thomas  Smirh,  dans  fon  livre  nnitulé  de  re. 
fublicâ  A;;gLia. ,  nous  affure  qu'il  en  eft  de  même 
en  Aiî^kterrei  .^ue  les  nobles  ou  gentilshommes 
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font  difFércns  des  écuyers ,  &  forment  un  degré 
fupérieur. 

On  reaouve  la  même  hiérarchie  dans  la  cou-» 
tumc  de  Hainaut  j  elle  diftinguc  quatre  degrés  dg 
Noblelfe,  le  pair,  le  chevalier,  le  noble  homm^ 
&  l'écuyer,  &:  la  taxe  qu'elle  attribue  au  pair  pouç 
fes  journées,  cil:  plus  forte  que  celle  du  chevalier, 
celle  du  chevalier  plus  forte  que  celle  du  nobig 
homme,  &  celle  du  noble  homme  plus  forte  qu 
celle  de  l'écuyer. 

Il  y  a  néanmoins  un  jugement  rendu  le  jo . 
Août' 1667  par  les  commiltaires  pour  la  recherche 
des  faux  nobles  dans  la  généralité  de  Poitiers,  qui 
déclare  Claude  Rangot ,  ufurpateur  de  la  Noblefle, 
&  le  condamne  en  deux  mille  livies  livres  d'amende 
envers  le  roi  ,  quoique  fon  bifaïeul  eût  pris  la  c[\i3.' 
Vné  de  noble  homme  dès  l'an  1548  ,  attendu  q  Je  Jean 
Gabriel,  fon  père  5c  fon  aieul  ,  n'avoient  pas 
pris  la  qualité  d'écuyer  avant  l'an  ij60,Les  com- 
mllFaires  pour  la  généralité  de  Paris  rendirent  uq 
pareil  jugement  le  it  Décembre  1671. 

Le  règlement  du  confcil  du  4  juin  ï66i  ,  tou« 
chant  les  ufurpateurs  de  la  NobielTe  en  Provence  , 
ordonne,  article  z,  que  la  qualité  de  noble  homme  , 
prife  dans  les  contrats  avant  &  depuis  1560,  ne 
pourra  établir  un  titre  &  une  poflelTion  de  No- 
blcffe  ,  {ans  tirer  à  conféquence  pour  la  qualité 
de  noble  feulement. 

La  Roque,  traité  de  la  Noblejfe  ,  chap.  68  , 
improuve  ce  règlement  &  cette  jurirprudcncc. 
«  Le  nom  de  noble  homme ,  dit-il ,  eft  le  gentc, 
"  &  celui  d'écuyer  n'eft  que  l'efpece  :  le  premier 
"  a  été  de  toute  ancienneté  beaucoup  plus  con- 
»  fîdéré  que  l'autre  ,  &  l'on  a  mis  entre  eux  une 
«  notable  différence.  .  .  .  Cette  diftércnce  entre  le 
5>  noble  homme  ^  l'écuyer  n'a  pas  feulement  été 
»  obfervée  en  France,  mais  en  Angleterre.  Edouard 
»  Chamberlay  ,  &  autres  auteurs  anglois,  veulent 
"  que  tout  noble  foit  gentilhomme  ,  &  que  tout 
»  gentilhomme  ne  foit  pas  noble  ,  mettant  le  no- 
"  ble  au  delfus  du  gentilhomme.  En  effet,  le  ter- 
»  me  de  noble  eft  fî  ancien  &:  fi  confidérable  ,  que  , 
"  pour  exprimer  les  mérites  de  Samuel  le  grand  pro- 
«  phète,  il  eft  qualifié  noble  homme.  Ecce  vif 
"  dei   ejl   in   civitate  hac,    vir  nobilis   «. 

Pour  appuyer  fa  décifion  ,  la  Roque  rapporte 
un  très  grand  nombre  d'anciens  ades,  chartres  , 
&  autres  monumens  authentiques,  dans  lefqueh 
les  plus  grands  feigneurs  ,  même  des  fouverains  , 
font  qualifiés  nobles  hommes.  Voici  l'extrait  de 
quelques-unes  de  ces  chartres. 

Le  pape  Innoceijt  III  légitimant,  Vp-rt  iior  ^ 
les  cnfans  nés  du  roi  Philippe  Auguftc  ,  &  d'A- 
gnès de  Méranie ,  il  l'appelle  noble  femme,  fille 
de  noble  homme  le  duc  de  Méranie.  Innocentius 
epifcopus  ,  fervus  fervorum  dei  ,  &c.  nobilis  mulitr 
quondam  filia  nobilis  viri  ducis  Méranie...  ponti» 
ficatûs  noflri  anno  4  ,  anno  chrifiri  iioi. 

Ce  pontife  écrivant  à  Blanche  ,  corrtt^Q  de 
Champagne,    à  Erard  de  Brienue  ,  à  Thibaad  , 
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comte  de  Troyes  ou  de  Cliampagne,  fc  fert  des 
termes  de  nobie  femme  &  de  noble  homme. 
Innocentius ,  dileBa  in  chrlflo  filU  nobîli  mulieri 
BlanchA  j  comitiffs,  Campanii,  ^  pontificatûs  noflri 
anno  jextodecimo.  Innocentius  ,  dilecia  in  chrijlo 
filia  nobilis  mulier  Blancha  ,  comitijfa  Campanii, 
Innocentius  epijcopus  ^  fervorum  dei  ,  nobilis  vir 
Erardus  de  Brena.  Innocentius  ,  &c.  dileâium  fi- 
lium  nokilem  virum  Theobaldum  Treccnjem  comi- 
tem,  pontificatûs  nojlri  anno  ocîodecimo  Innocen- 
tins ,  6'c.  nobili  mulieri  Blanchi, ,  comitiffa.  Cam- 
paniéi ,  datum  Anagnia  idibus  decembris ,  pontifi- 
catûs nofiri  anno  quarto. 

Lo  pape  Honorius  III  ufe  pareillement  des  termes 
de  noble  homme,  écrivant  à  Erard  de  Chacenay  ou 
Chatenay ,  du  dioccfe  de  Langrcs  ;  à  Thibaud  comte 
de  Champagne  ;  à  Erard  de  Brienne  ;  à  Philippe  fa 
femme  ,  &  a  la  comteflc  de  Flandres.  Nobilem  vi- 
mm  Erardum  de  Chanccnio  Lingonenfis  diœcefis. 
Honorius  epifcopus  ,  fervus  fervorum  dei  ,  dilecia 
filio  nobili  viro  Theoba'do  comiti  Campani&  ,  &c. 
Nobilem  virum  Erardum  de  Brena ,  &  Philippam 
uxorem  ;  datum  Segnia  4  ex  leudis  feptembris. 
Honorius.  .  .  .  nobilis  mulieris  comitiffs.  Elandren- 
fis  ,  pontificatûs  anno  oéiavo  17  calendis  Decem- 
bris. 
■  Le  pape  Grégoire  IX  donne  auflî  la  qualité  de 
noble  homme  au  comte  de  Bretagne.  Gregorius  , 
fyc.  nobilis  vir ,  cornes  Britanniâ,  j  i  z  calendis  au- 
gufii ,  pontificatûs  anno  tertio. 

Etienne,  archevêque  de  Bom'ges,  traite  de  même 
les  comtes  de  Champagne  &  de  Bretagne  :  Nobiles 
viri  campanis,  Ù  BritanniA  comités  ,  Stephanus  , 
dei  gratiâ  Bataricenfis  archiepifcopus  ,  die  veneris 
poji  pentecoflam 3  anno  domini   1231. 

Henri ,  archevêque  de  Rheims ,  écrit  de  la  forte  à 
Alixj  reine  de  Chypres  ,  l'an  1155.  Henricus ,  dei 
gratiâ  Remenfis  archiepifcopus  ^  nobilis  mulier  Alidis 
regina  Cypri. 

J'ai  tiré,  ditlaPvoque,  ces  exemples  fur  le  cartu- 
laire  en  original  de  Champagne,  de  même  que  les 
fuivans. 

Pierre,  comte  de  Bretagne,  y  eft  qualifié  noble 
homme.  Nobilis  vir  Petrus,  cornes  Britannis..  ASlum 
Meldcte  ,  anno  domini  1125,  diejovis  preximâ  ante 
fefium  nativitatis  beatéi  Marii. 

Ce  cartulaire  contient  une  chartrequi  fait  mention 
de  noble  homme  Thibaud ,  comte  de  Champagne  j 
elle  commence  par  le  nom  de  Thibaud  ,  évéque  de 
Bayeux.  Theobaldus ,  divinâ  permijjione  Bajocenfis 
epifcopus  ,  omnibus  abbatibus  ,  prioribus  ,  decanis  , 
capitulis  ,  archidiaconis,  officialibus ,  univerfis  pres- 
byteris  in  B^jocenfi  diœcefi  conftitatis  ,  dileUo  filio 
nobili  viro  Theobaldo  ,  comiti  Campani&.  Datum 
die  fabbato  proximâ  pojl  fefium  beati  Joannis  Baptif 
ti ,  anno  domini  1x30. 

.  Il  contient  aufTi  ,  que  noble  homme  Archambcau, 
fire  de  Bourbon  ,  traita  avec  noble  homme  Thibaud, 
tomte  Palatin  de  Champagne  &  de  Brie.  Nobilis  viri 
Archambaldi  domini  Bçrhniit  nohiii  yiro  Thfgèalz 
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do  Campants,  &  Bris,  comiti  Palatino  j  acîum  anH9 
domini  1232,  in  vigiliâ  candelofs.  Cela  eft  dans  la 
chartre  de  R. ,  évêque  de  Langres. 

Le  même  Thibauld  eft  encore  dénommé  dans  ce 
cartulaire  ,  en  ces  termes  :  Nobilem  Theobaldum. 
Campa  ni  s  &  Bri£  comitem  Palatinum ,  anno  domin  i 
1232,  die  proximâ  pofi  fefium  fancîi  M.iriini  hic 
mer.fis  ,   &  menfe  Maio  1235. 

Il  y  a  auffi  la  qualité  de  noble  homme  &  de  roi  dc 
Navarre  en  la  chartre  d'Odon  ,  abbé  de  Saint-Denis 
en  France.  Odo  ,  dei  gratiâ  beati  Dionifii  in  Franfid 
abbas ,  6'c.  nobilem  virum  Theobaldum  regem  Na- 
variéi ,  Campanis.  6"  Bris ,  comitem  Palatinum  ,  aâîum 
anno  domini  1134,  menfe  Januario. 

Il  y  a  pluficurs  chartrcs  en  latin  qui  font  mention 
des  comtes  de  Gueldres  &  de  Zutphen  ,  dans  lef- 
quelles  la  qualité  de  noble  homme  leur  eft  attribuée  : 
par  la  première,  datée  de  l'an  1246  ,  le  lendemain 
delà  fête  de  faint  Pierrc-aux-Liens ,  Hcrman,  comte 
de  Los ,  céda  fa  maifon  de  Brcdenvort  à  noble  homme 
Otton  ,  comte  de  Gueldres. 

Par  la  féconde ,  dufamedi  après  la  nativité  de  notre 
feigneur,  l'an  1152,  Gifclbert  de  Gonengoye  cède 
fa  maifon  fife  à  Gafpennerpe  ,  au  même  Otton,  qua- 
lifié noble  homme. 

Par  la  troifième  chartre  du  mois  de  Septembre 
1253,  Otton  de  Benthem  quitte  tout  fon  alleu  à  noble 
homme  monfeigneur  Otton  ,  comte  de  Gueldres. 

Le  même  comte  de  Gueldres  prend  ces  qualités  dans 
une  quatrième  chartre  dc  l'an  1257  ,  jour  de  la  fête 
de  faint  Pierre-aux-Liens ,  qui  contient  comme  Gé- 
rard de  Oy  lui  vendit  fa  propriété  &  juridiiflion  de  fa 
terre  d'Oftérham,  avec  toutes  fes  dépendances. 

Il  eft  encore  qualifié  noble  homme  dans  une  cin- 
quième chartre,  en  date  du  jour  dc  faint  Matthias  , 
apôtre,  l'an  1258,  par  laquelle  Théodori'c  Splinter 
de  Comeftoch,  chevalier,  lui  cède  la  propriété  de  fon 
domaine  de  Comeftoch. 

La  fixième  chartre  de  l'an  1281,  fixième  férié  3c 
vigile  de  fainte  Cécile  ,  vierge,  eft  de  Hubeit  de  Bo- 
linchcm,  qui  céda  à  noble  homme  Renaud,  comte  de 
Gueldres  &  duc  de  Limbourg ,  fon  château  de  Culem- 
bourg.  Le  même  Renaud  fe  qualifie  aufïï  de  noble 
homme  dans  d'autres  chartrcs  des  années  1 25)7 ,  1 3  90 
&  1335. 

Le  cartulaire  de  l'abbaye  dc  Notre-Dame  de  Pon- 
tigny  donne  la  qualité  de  noble  homme  à  Thibaud  , 
comte  de  Bar,  l'an  1249.  Reginaldus  domicellus  , 
frater  nobilis  viri  domini  Theobaldi  ,  comitis  Bar^ 
renfis ,  anno  domini  1249. 

Ferry  ,  duc  de  Lorraine  ,  eft  qualifié  noble  homme 
dans  un  titre  de  l'an  i2<îo. 

Dans  le  cartulaire  de  Champagne,  Euftache  de 
Conflans ,  maréchal  de  Champagne  ,  a  le  titre  de 
noble  homme  l'an  116^  ,  8c  celui  de  noble  homme 
&  honnête,  l'an  1264.  Nobili  viro  domino  Eufia- 
chio  de  Confiantio,  militi  ^  marefcallo  Campani*  ^ 
anno  11^4. 

Ce  cartulaire  fait  mention  d'une  chartre  pafféc  à 
RLiçinis,  Van  li^T  »  au  mois  d'Octobre ,  lajigile  d< 
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S.  Sîmon  Se  S.  Jude,  dans  laquelle  Jean ,  fire  de  Choi- 
feul  traite  au  nom  de  noble  ,  firc  Thibaud ,  par  la 
grâce  de  dieu,  roi  de  Navarre,  comte  Palatin,  de 
Champagne  &  de  Bric  ,  avec  noble  homme  Henri  , 
comte  de  Lnxembourg. 

Par  une  chartre  de  l'official  de  Sens ,  de  l'an  12.69  , 
Erard  de  Brienne  eft  dit  noble  homme  ,  chevalier  , 
feigncur  de  Vénify.  Nobilis  vir  Erneus  de  Brena , 
mil e:  i  dominas  de  Venifiaco  ;  datum  anno  domini 
1169,  menfe  augujîi. 

Guillaume  de  Trigny  ,  Jean  de  Florac  ,  Guillaume 
de  McUigny  on  Malligny,  &  Guichart  de  PafTavant, 
font  qualifiés  nobles  hommes  dans  le  cartulaire  de  l'an 
jz-jï.  Noki/is  vir  Guil/elrrus  de  Trigniaco  ,  miles  , 
anno  iiyi  J  nohilis  vir  dominas  Joannes  de  Floria- 
to  y  miles  y  viro  nobili  Guillelmo  de  Molligniaco  , 
domino  Montigniaci ,  militi  ,  anno  iiyi. 

Leurs  inférieurs  font  appelés  écuycrs  par  le  doyen 
de  Châtillon-fur-Marne.  Ponteardus  de  Armaio  Ar- 
miger  ,  anno  1150;  hâc  Abiganus  Armiger,  anno 
1151  ;  apud  Dormanum  à  Huidrao  de  Dormano  Ar- 
migero  ,  decanus  de  Cajlellione  fuper  Marnam  ,  anno 
iz-ji. 

Dans  le  cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint -Denis  , 
Amaury  de  Mculent;  Matthieu,  comte  de  Ponthieu  ; 
Matthieu ,  fire  de  Montmorency  ;  Guillaume  Loup  ; 
Hue  de  Leleu  &  Guillaume  de  Pompone ,  font  qua- 
lifiés hommes  nobles  aux  années  1147,  1170,  1175», 
&  1 18 1 .  Kiro  nobili  Amaurico  de  Meulanto  militi  , 
anno  domini  114.7  i  nobi/emvirum  Math&um  domi- 
num  Mon tifmorencii ,  anno  izyoy  nobilis  viri  Giiil- 
lelmi  dicli  Lupi,  quondam  militis ,  anno  1 179.  Noble 
homme  Hue  de  Laleu,  chevalier,  fire  de  Villepinte, 
année  1 1 8 1 ,  noble  homme ,  Renaud  de  Pompone  , 
chevalier. 

Dans  un  titre  de  la  chambre  des  comptes  de  l'an 
1171,  eft  compris  noble  homme  Amaury  de  Nar- 
bonne  ,  fils  d' Amaury ,  vicomte  &  feigneur  de  Nar- 
bonne. 

Vezian  ,  vicomte  de  Lomagne  &  d'Auvillers  ,  eft 
qualifié  neble  homme  l'an  1173. 

De  la  qualité  de  chevalier. 

Autrefois  ,  nul  ne  nai/Toit  chevalier.  Pour  prendre 
cette  quahfication ,  il  falloit  avoir  reçu  l'ordre  de  che- 
valerie 5  &  la  promotion  à  cette  dignité  fe  faifoit  avec 
les  folcmnités  les  plus  impofantcs. 

Les  nobles  fculs  pouvoient  être  faits  chevaliers  ; 
un  roturier  honoré  de  cette  diftinélion  par  le  roi ,  étoit 
par  cela  fcul  anobli,  fuivant  cette  règle,  çu/vu/f^nf  m, 
vult  &  média. 

II  n'étoit  pas  nécefTairc  de  prouver  plufieurs  degrés 
de  Noblefle  ,  pour  être  décoré  de  la  chevalerie;  il  fufH- 
foic  d'être  neble;  mais  il  falloit  que  cette  Noble/le 
procédntdu  côtédupère.  Si  aucun  qui  n'efi  gentilhomme 
d  par  f on  père  ,  le.  fût-il  de  par  fa  mère ,  jouirait  être 
fait  chevalier ,  fon  feigneur  lui  peut  faire  trancher  fes 
éperons  fur  un  fumier.  Ce  font  les  ttrmes  de  Bççiuraa- 
soir. 
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Cet  ordre ,  qui  avoir  fait  fi  long-temps  la  gloire  & 
la  fureté  des  empires  ,  s'étant  multiplié  au  point  de 
tomber  dans  une  efpèce  d'aviliflcment,  fur  fes  débris 
fe  font  élevés  les  ordres  de  chevalerie  du  faint  Efprit , 
de  faint  Lazare  ,  &c. 

Il  s'eft  en  outre  établi  une  chevalerie  honoraire ,  (î 
l'on  peut  parler  ainfi.  Il  exifte  en  eflet  des  pcrfonnes 
qui,  fans  être  décorées  d'aucun  ordre  de  chevalerie  , 
ont  le  droit  de  fe  qualifier  chevaliers,  a  favoir ,  dit 
Loifeau ,  des  ordres  chapitre  6  ,  ceux  qui pofse dent  les 
hautes  feigneuries  ,  6"  les  grands  offices  j  bref  ^  tous 
ceux  de  la  haute  Noblejfe  fe  qualifient  chevaliers. 

Cependant  il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  qu'il  CuiHt 
de  prouver  huit  degrés  de  Noblefle  paternelle  ,  pour 
être  en  droit  de  fe  qualifier  chevalier.  Mais  cette  opi- 
nion eft  contraire  à  l'ordonnance  de  i6ip  ,  dont  l'ar- 
ticle i8p  défend  a  toutes  perfonnes  de  prendre  la  qua- 
lité de  chevaliers  ,  s'ils  ne  l'ont  obtenue  de  nos  pré- 
décejfeurs  ou  de  nous  ,  ou  que  l' éminence  de  leur  qua~ 
lité  ne  la  leur  attribue  :  enjoignons  à  tous  nos  juges 
de  leur  en  interdire  l'ufage ,  &  faire  fargjieufemenc 
cbferver  les  ordonnances.  "  ,  , 

Une  déclaration  de  1664  condamne  à  dcuxmillclir. 
d'amende  &  aux  deux  fous  pour  livre  les  ufurpatcurs 
du  titre  de  chevalier. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  de  i  (?i  9  ,  ce  n'eft  donc 
pas  à  l'ancienneté,  mais  à  l'illuftrationde  la  Noblells 
que  la  qualité  de  chevalier  eft  attachée.  Pour  avoir 
droit, de  s'en  décorer  ,  il  faut  la  tenir  ou  de  la  bienfai- 
fancc  du  prince  ,  ou  de  l'éminence  de  fa  place. 

"  Ce  fut  donc  avec  raifon,  dit  la  Roque  dans  fon 
"  traité  de  la  Noblejfe,  chapitre  99 ,  que  M.  de 
"  Courges,  premier  préfidcnt  au  parlement  de  Bor- 
"  deaux  ,  perfonne  d'un  grand  favoir ,  dit  dans  une 
"  harangue  qu'il  fit  à  l'ouverture  de  cette  cour,  que 
r>  la  chevalerie  n'eft  point  annexée  à  la  qualité  des 
"  perfonnes.  Après  cela ,  on  ne  doit  point  fe  forger 
"  uneNobleffe  de  chevalerie,  en  perpétuant  cet  hon- 
"  neur  de  père  à  fils;  car  c'eft  un  abus  de  faire  deur 
"  degrés  de  Nobleffe ,  l'un  de  chevalerie,  l'autre 
"  d'écuyer.  La  chevalerie  ne  vient  point  de  la  naif- 
»  fance  comme  le  titre  d'écuyer,  mais  dépend  abfc- 
'^  lument  de  la  grâce  du  prince.  On  pourroit  objefter, 
"  d'où  vient  qu'un  fils  d'écuyer  naît  écuyer.  Se  que  le 
"  fils  d'un  chevalier  ne  naît  pas  chevalier,  &  n'a  pas 
"  cet  honneur  héréditaire  fans  la  grâce  du  prince  î 
"  Mais  on  peut  répondre  que  le  titre  d'écuyer  eft  at- 
"  taché  à  la  naiffance,  &.  que  celui  de  chevalier  n'eft 
»  qu'accidentel  ". 

Des  qualités  de  haut  ^  puiffant ,  de  très-haut  &  très/ 
puijfant  feigneur. 

La  qualification  de  très-haut  &  très-puiffant  fei- 
gneur n'appartient  qu'aux  princes  du  fang  royal  &  aux 
gentilshommes  dont  les  maifons  ont ,  ou  ont  eu  des 
alliances  avec  le  fang  de  nos  rois.  Celle  de  haut  & 
pu ifl an t  feigneur  eft  réfervée  aux  gentilshommes  dont 
les  preuves  remontent  au  moins  aux  dix  premières 
anaccs  du  quinzième  fiècle ,  §c  qui  font  illuftrcs  pat 
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âes  grande  alliances  ,  des  fcrvices  confidérables  &  des 
emplois  importans. 

Des  articles  de  £?  du  devant  les  noms. 

Nous  nous  contenterons  fur  cet  objet ,  de  tranfcrirc 
le  paiTagc  fuivant  de  Loifeau  ,  dans  fou  traité  des 
ordres,  chap.  1 1  ,  n.  39  &  60. 

ce  II  y  a  un  peu  d'excufe  en  la  vanité  de  nos  mo- 
M  dernes  porte-épce,  qui  n'ayant  point  de  feigneurie, 
35  dont  ils  puiflent  prendre  le  nom,  ajoutent  feulc- 
9J  ment  un  de  ou  un  du  devant  celui  de  leurs  pères  , 
»3  ce  qui  fe  fait  en  guife  de  feigneurie  ;  car  c'eft  pour 
33  faire  un  génitif  polfejrif  ,  au  lieu  du  nominatif, 
33  ainli  que  les  Italiens  nous  font  bien  connoître  ,  & 
33  pareillement  les  Gafcons  es  noms  des  gens  de  lettres 
33  qu'ils  terminent  communément  en  I,  les  mettant 
33  au  génitif  latin.  Comme  pour  exemple,  on  appe- 
33  loit  de  mon  temps  à  Tholofe  ce  doéle  prélîdent 
33  Dufaur  ,  qui  a  fi  bien  écrit,  le  prélîdent  Fabri.Or, 
33  comme  Fabri  en  latin ,  auffi  Dufaur  en  françois , 
B>  cft  un  génitif;  &c  quand  on  dit  Pierre  Dufaur  ,  il 
33  faut  fous-entcndrc  par  nécelTité  le  nom  de  fcigneur, 
33  ou  quelque  autre  qui  fe  puille  lier  à  ce  génitif , 
»3  comme  quand  au  latin  on  dit  Petrus  Fabri ,  il  faut 
33  fupplécr  ce  mot  dominas  ,  autrement  ce  feroit  une 
33  incongruité  contre  cette  règle  de  grammaire ,  qu'on 
33  appelle  la  règle  d'appofition. 

«  Ceux  qui  mettent  ces  particules  au-devant  de 
33  leur  nom,  veulent  qu'on  croie  que  leur  nom  vient 
K>  de  quelque  feigneurie  quiétoit  d'ancienneté  en  leur 
33  malfon;  de  forte  que  c'cft  toujours  s'attacher  à  la 
»3  terre ,  &  la  préférer  à  l'homme ,  contre  la  raifon  de 
33  la  loi  jujlljfime  y  D.  de  adii.  Adiiio ,  &  contre  la 
»  règle  de  Cicéron  aux  offices  ,  que  non^domo  domi- 
33  nus  ,  fed  domino  domus  konefi-indj  cjî.  Mais  quoi  1 
33  notre  nouvelle  Noblcllc  ne  penfe  pas  que  ceux-là 
33  foient  gentilhommes  ,  dont  les  noms  fe  font  ano- 
33  blis  par  ces  articles  ou  particules,  combien  que  les 
33  noms  témoignent  que  jadis  les  plus  notables  fa- 
33  milles  de  ce  royaume  ne  les  avoient  ;  mais  cela  eft 
33  venu  de  degré  en  degré,  comme  l'ambition  croît 
»  toujours  33. 

§.  XXII,  Du  rang  0  de  la  préféance  des  nobles. 

Un  intervalle  immenfe  féparoit  autrefois  la  roture 
des  hauts  nobles.  Le  peuple ,  qui  voyoit  en  eux  des 
maîtres  toujours  prêts  à  devenir  des  tyrans  ,  n'appro- 
choit  d'eux  qu'avec  un  fent'ment  mêlé  de  vénération 
&  de  crainte.  Tout  le  monde  connoît  cette  ancienne 
maxime  :  Nul  ne  peut  feoir  a  la  taôU  d'un  baron  , 
s'il  n'eft  chevalier. 

La  civilifation  ,  le  commerce,  le  progrès  des  lu- 
mières, ont  rapproché  les  conditions.  Cependant  la 
Nobleflc  a  confervé  des  droits  de  préféance. 

Les  gentilshommes  précèdent  ceux  du  tiers  état,  fi 
ceux-ci  ne  font  pas  magiftrats  :  ils  ont  la  préféance 
fuj:  cous  leurs  jufticiables  dans  leur  territoire ,  &  pré- 
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cèdent  tous  les  cccléfiafliques  qui  ne  font  pas  conftî'^ 
tués  en  dignité. 

Sous  la  dénomination  de  magiftrats ,  on  doit  en- 
tendre ,  fuivant  Loifeau  ,  les  officiers  de  cour  fouvc- 
raine,  les  fecrétairesdu  roi,  ii autres jemblabies ,  qui 
doivent  marcher  par-tout  devant  les  lîmplcs  gentils- 
hommes de  race,  parce  qu'outre  qu'ils  fjnt  nobles 
comme  eux  ,  ils  ont  de  plus  qu'eux  l'avantage  d'être 
officiers  du  roi,  &  parconféquent  d'avoir  la  puiiTancc 
publique ,  ce  que  les  fimples  gentilshommes  n'ont 
pas. 

Règlement  entre  les  gentilshommes  de  labaronnie  de 
Comquiets,  &  autres  lieux  du  Bas-Poitou ,  d'une 
part  y  &  les  )uges  des  Jeigneurs  des  mêmes  lieux, 
d'autre ,  pour  les  honneurs  des  églifes ,  ajfcmbiées 
&  cérémonies  publiques. 

Le  premier  feptembre  i  ^8/  ,  eft:  intervenu  arrêf  da 
confeil  d'état  du  roi ,  par  lequel  fa  majefté  a  réglé  les 
différens  des  uns  &  des  autres  fur  les  préféances  rei> 
pedivcmcnt  prétendues,  &  cela,  d'une  manière  àleut 
donner  à  tous  lieu  d'être  contens. 

Les  gentilshommes  avoient  à  ce  fujet  donné  un  pla- 
ce! à  fa  majeilé,  qui  le  renvoya  à  l'intendant  de  Poi- 
tiers ,  pour  donner  fon  avis  ;  &  ,  fur  l'avis  de  cet  in- 
tendant, la  majefté  en  décida.  Voici  le  placer  : 

Pierre  Lingier  de  la  Guimardière  ,  Philque  Lingicr 
des  Linot'.eres,  Pierre  Foucraud  du  Mindrcau,  Jean 

Robert  de  BoifolTé 

André  Robert  dcLogerie,  Louis  Boixon  des  Herbiers, 
&  plufieurs  autres  gentilshommes  de  l'étendue  de  la 
baronnie  de  Comquiers ,  de  la  châtellenie  de  la  Motta- 
Achaid  &;  autres  pareilles  jurifdidions  dans  le  Bas- 
Poicou  ,  font  journellement  traités  fi  indigncmenc 
par  les  juges  de  ces  juftices  fubalternes  ,  qu'ils  fe 
trouvent  aujourd'hui  contraints  de  remontrer  très- 
humblement  à  votre  mjjefté  ,  que  quoiqu'ils  aient 
l'honneur  d'être  nés  gentilshommes  ,  ces  fortes  de 
juges  ,  de  peu  de  confidération  ,  ont  la  témérité 
de  les  précéder  dans  les  proceffions ,  offrandes  , 
diftribution  du  pain  béni,  &  autres  honneurs  de 
réglifc  &  affemblées  publiques  ;  ce  qui  leur  eft  très- 
feiifible  ,  injurieux  ,  difficile  a.  fuppoiter  ,  en  même 
tems  contraire  à  vos  ordonnances  Se  à  celles  de  nos 
rois  vos  prédéceileurs  d'heurcufe  mémoire. 

C'eft  pourquoi  ils  ont  recours  à  votre  majefté, 
comme  étant  le  chef  de  cet  illuftre  corps  ,  vous 
fupplant  ,  avec  le  dernier  refpeél ,  de  vouloir  em- 
pêcher que  tels  abus  &  pareilles  indignités  ne  fe 
commettent  plus  à  l'avenir,  &  de  les  garder  &  main- 
tenir dans  tous  leurs  droits  ,  privilèges,  honneurs, 
prérogatives  &  préféances  ,  laquelle  grâce  ils  efpè- 
tent  d'autant  plus  de  votre  majefté  que  par  vos 
ordonnances  &  arrêts  de  votre  confeil  d'état  des  17 
Janvier,  19  Avril  167J  ,  30  Septembre  1681  ,  & 
autres  ,  vous  avez  déjà  eu  la  bonté  d'accorder  la 
même  faveur  à  vos  gardes  du  corps ,  &  auties  offi- 
ciers commeiifaux  de  vos  maifons  loyales,  qui  font 
du  corps  de  la  Nobielf^ 
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iEnfÎM ,  les  fupplians  s'attendent  que  votre  ma- 
Jcftéfcra  aufTi  bien  à  ces  juges  de  villages  des  défen- 
fcs  de  les  précéder  en  toutes  fortes  de  rencontres  , 
que  vous  en  avez  fait  aux  inarguilliers  de  Saint-Gcr- 
main-en-Lave  ,  au  maire  de  la  ville  d  Epeinon  ,  & 
au  bailli  de  la  chapelle  de  Saint-Denis  en  Prance; 
&  cela  cn£;agera  davantage  les  fupplians  &  leurs 
enfans ,  qui  ont  l'honneur  d'être  aduellement  à 
votre  fcrvice  ,  de  veiller  a  votre  confervation  ,  & 
de  redoubler  leurs  voeux  pour  votre  profpcrité. 

n  Le  roi  a  renvoyé  ce  placée  à  M.  de  Balville  , 
95  intendant  de  la  généralité  de  Poitiers,  pour  don- 
«  ner  fon  avis  à  fa  majcflé  fur  ce  qu'il  contient. 
•3  Signé  ,  DE  Louvois  «. 

Avis  fur  le  placet  préfcnté par  les  gentilshommes  du 
Bas -Poitou. 

La  queftion  s'cft  fouvent  préfentée  à  juger  dans 
lesparlemens  ,  de  favoir  fi  ks  juges  &:  officiers  des 
hauts-jufticiers  dévoient  précéder  les  gentilshom- 
mes dans  lesprocciTions  &  autres  cérémonies  publi- 
ques. Quelques  arrêts  ont  diftingué  les  terres  qua- 
lifiées ,  d'avec  les  autres,  &  ont  donné  la  préféance 
aux  officiers  dans  les  premières.  D'autres  arrêts  onc 
pris  un  tempérament  qui  me  femble  plus  convena- 
ble ,  qui  eft  de  donner  la  préfcance  aux  gentils- 
hommes ,  à  l'exception  du  jour  de  la  fête  du  patron  : 
il  n'efl:  pss  jufte  que  la  Nobkfle  ,  qui  fait  la  plus 
confidéiablc  partie  de  l'état,  pafle  indiftéremment 
"  après  toutes  fortes  de  petits  juges  ;  mais  il  eft  bon 
auffi  qu'il  y  ait  un  jour  dans  l'année  oii  l'on  rende 
au  haut-jufticier ,  en  la  pcrfonne  de  fes  officiers, 
l'honneur  qui  lui  eft  du  ,  à  caufe  de  fa  juftice  :  & 
ain(i  mon  avis  feroit  ,  fous  le  bon  plaifir  de  fa 
majcfté  ,  pour  éviter  tous  les  défordres  qui  pour- 
roient  airiver  fur  cette  ptéféance,  qu'il  y  eût  un 
règlement  ,  que  ,  dans  les  paroiiles  dont  il  s'agit , 
les  gentihhommcs  auront  ,  pendant  toute  l'année  , 
la  préféance  au  dclfus  des  (énéchaux  ;  mais  ces 
mêmes  otBciers  auront  cette  préfcance  &  tous  les 
honneurs  ,  les  jours  de  fête  des  patrons  des  paroif- 
/es.   Signé,  de  Lamoignon  de  Basville. 

Extrait  des  rcgifires  du  confcil  d'état  du  roi. 

Le  roi  en  fon  confcil,  ayant  été  informé  des  dif- 
férends mus  entre  les  gentilshommes  de  l'étendue 
des  jufticcs  de  la  baronnie  de  Comquiers  ,  de  la 
châteilcnie  de  la  AUure-Achard  ,  &:  autres  pareilles 
jurif4ié^ions  de  la  province  du  Bas- Poitou,  &  les 
fénéchaux  Si  juges  des  feigneurs  hauts  -  jufticiers 
defdites  jufticeSj^pour  raifon  de  la  préféance  qu'ils 
prétendent  les  uns  fur  les  autres  dans  les  proceffions, 
offrandes,  diftribution  du  pain-béni  &  autres  hon- 
neurs de  l'églife  ,  afiemblécs  &  céiémonies  publi- 
ques :  &i  fa  majefté  défirant  prévenir  les  défordres 
qui  pourroient  arriver  fur  ce  fujet  ,  &  régler  Ici- 
dits  diiféicnds  de  manière  ,  que  lefdits  g;cntilshom-^ 
mes  &  lefdits  feigneurs  hauts-juHiciets  aient  lieu 
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d'être*  contens  &  fatisfaits.  Sa  majcfté  étant  en  fon 
confeil,  a  ordonné  &  ordonne  que  dans  les  paroi/les 
defilites  baronnies  de  Comquiers  5:  chateilenic  de 
la  Motte- Achard  ,  S:  autres  du  rus-Poitou,  lefdits 
gcntihhommes  auront  pendant  toute  l'année  la  pré- 
féance au  dcflus  defdits  fénéchaux  &:  juges  des  fei- 
gneurs hauts-jufticiers,  dans  les  proceffions ,  offran- 
des ,  diftribiirion  de  pain-béni,  &  autres  honneurs 
d'égiife  ,  affiemblées  &  cérémonies  publiques  ,  à  la 
réfetve  feulement  des  jours  &  (êtes  des  patrons  def- 
diics  paroilfes  ,  auxquels  jours  lefdits  lénéchaux  & 
juges  defdits  feigneurs  hauts  -  jufticiers  auront  la 
même  préféance  &c  honneurs  fur  lefdits  gentils- 
hommes. Enjoint  fa  majefté  aux  gouveineuis  &  à 
fes  lieurenans-généiaux  en  (a  province  de  Poirou  , 
&  à  l'intendant  de  la  juftice,  police  &  finances  , 
en  iccUe  ,  de  tenir  la  main  ,  chacun  à  fon  égard  , 
à  l'exécution  du  préfcnt  anêtjfait  au  corfeii  d'état 
du  roi,  la  majcfté  y  étant,  tenu  à  Verfailks  le 
premier  jour  de  Septembie  léSy. 

Signé  Letellier, 

§.  XXin.  Du  port  d'armes  &  des  armoirier. 

Outre  le  rang  &  les  qualités  ,  les  Nobles  ont 
encore  d'autres  marques  extérieures  de  décorations; 
favoir ,  le  port  d'armes  &  les  armoiries. 

Les  Nobles  ont  le  droit  de  port  d'armes,  c'cfb- 
à-dire  ,  qu'ils  peuvent  avoir  des  armes  dans  leurs 
mailonSj  &  porter  l'épée  par-tout  cri  ils  juecnt  à 
propos  ,  même  dans  le  cabinet  du  roi,  comme  die 
Scilkl  en  fa  monarchie  ,  liv.  i,  chap.  14.  Comme 
étant  l'enfeigne  &  ornement  de  Noblejfe  ,  ajoute 
Loifeau. 

De  cette  faculté  de  porter  les  armes,  on  a  tiré  U 
ccnféqucnce  ,  que  les  Nobles  avoieiir  le  droit  de 
chader  fur  tous  leurs  domaines,  quoique  roturiers. 
Cette  opinion  ,  que  l'on  pouvoir  appuyer  d;  Tau- 
toiité  de  quelques  ordonnances  ,  mais  que  les  vrais 
principes  réprouvoient,  vient  d'êtie  profcrite  parmi 
arrêt  irès-folcnnel  ,  rendu  fur  la  défcnfe  de  M. 
Treilhard.  On  trouvera  dans  le  mémoire  que  ce 
favant  jurifconfulte  a  fait  imprimer,  tout  ce  que  l'on 
peut  dire  fur  cette  matière. 

Les  armoiries  font  des  marques  héréditaires  de  la 
Noblejfe  d'une  maifon  ,  réglée  félon  l'art  du  blafoa  , 
6'  accordées  ou  approuvées  par  les  fouverains. 

Les  favans  ne  font  pas  d'accord  fur  l'origine  (îes 
armoiries,  telles  que  nous  les  connoillons  aujour- 
d'hui :  elle  eft  fixée  par  nos  meilleurs  hiftoricns  au 
temps  des  croifadcs  (i). 


(l)  Aîirfgc  chronolcgit]iie  du  préfident  Henaufc ,  .Tnnï« 
I  I  49  5  Diicange,  vtrb.  arma:,  l'abbé  de  Vettcc,  hilloiie  de 
Mjlte,  liv.  15,  t.  5  .  prig,  5o<?,  MM.de  Sarnte-.Marthe,  h\€- 
toiie  de  la  mnifon  Az  France,  Jiv.  Il ,  c.  i  ,  p.  919  ;  Segoin 
trcfcr  héraldique,  la  Ccmb.  fcience  héraldique;  M.  de 
Fouc,  mémoire  de  l'académie  des  belles-lettres,  tom.  10., 
p. _?79;  l'abbé  Velly,  hidoire  de  Fi.mce,  c.  11,  p,  4575  & 
luivant  Je  Beau,  hifl-oirc  du  Bas  Emplie,  toai.  i8,pa£p 
200,  Sec. 
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K  II  n'y  a  que  les  Nobles,  dit  Loifeau  ,  qui  aient 
31  dioic  d'avoir  des  aimoiiies ,  comme  repréfcncans 
»>  ces  anciens  chevaliers  qui  ks  faifoienc  graver  ou 
M  peindre  originairement  fur  leurs  ccus  «  (i). 

Dans  les  derniers  (îèclcs ,  les  lettres  d'anoblilTe- 
ment  expriment  le  droit  de  porter  des  armoiries  , 
figurées  ordinairement  fur  les  mêmes  lettres. 

Ces  marques  d'honneur  étant  ainlî  fccllées  par 
l'autoricc  publique  ,  il  n'cft  pas  plus  permis  de  les 
changer  ,  que  de  changer  de  nom. 

«  Les  familles  ,  dit  un  moderne  ,  ctoicnt  autre- 
M  fois  plus  connues   par  ces    marqu*;s  ,  que  par  un 

S'  nom  certain Aujourd'hui  on  tolère  que   cha- 

«  cun   s'en  fafle  telles  que  bon  lui  fembie  ,   lans 
3>  aucune  peine  que  la  raillerie  publique  "  (i). 

Il  )  a  déjà  deux  iièclesque  ces  armes  arbitraires , 
fuivant  l'obrervation  de  Chall'ancuz  ,  f.:rent  appe- 
lées par  dérifion.  Armes  de  vilains  :  de  hoc  truf- 
fantur  viliani ,  a  nobilibus  ;  tum  dicant  armafunc 
.yillanorum  ,  quia  fumptu  faut  ad  placitum  (5)- 

Aux  armoiriet  ,  dit  Loifeau  ,  ainf  qu'aux  qua- 
lités &  titres  d'honneur  j  les  gentilshommes  faifant 
profejfton  des  armes  ont  toujours  tâché  de  je  diflin- 
guer  de  la  Noblejfe  de  ville  ,  &  cette  Noblejjc ,  au 
contraire  ,  de  fe  mêler  ^^  confondre  avec  eux  (4). 

On  n'a  jamais  douté  que  les  roturiers  ne  pud'ent 
par  une  concelhon  particulière  du  prince  ,  avoir  des 
armoiries  (  j  ).  Charles  V  permit  aux  bourgeois 
àc  Paris  d'en  poiter  de  timbrées  ,  par  une  chartre 
de  l'an  1371.  Sur  la  fin  du  dernier  hècle  ,  on  mit 
en  France  à  contribution  Iji  vanité  des  plébéiens. 
L'édit  de  Novembre  165)6  ,  établit  un  armoirial 
général  :  on  ne  peut  donc  regarder  le  feul  ufage  des 
armoiries,  comme  concluant  pour  la  NoblcHei  moins 
encore  peut-on  (uppofer  que  leur  enregiftrement 
fait  à  l'armoriai  général  j  en  exécution  de  l'édit  de 
J6^6  ,  &z  des  réglemcns  burfaux  poftérieurs ,  foie 
une  marque  de  Noblclfe. 

«  Il  faut  s'accoutumer  (6)  à  difliinguer  les  mai- 
»5  fons  de  même  nom,  Scies  maifons  différentes, 
»>  qui  portent  les  mêmes  armes. 

y  sï  II  y  a  quantité  de  maifon  (  7  )  qui  ont  les 
9»  mêmes  armes ,  fans  être  fortiesdu  même  fang.... 
S3  La  reconnoiflance  ,  les  fervices  rendus ,  l'amitié  , 
«  la  lociété  d'armes,  5c  d'autres  pareilles  chofes 
»3  ont  contribué  allez  fouvent  à  cette  conformité 
s>  d'armoiries. 

M  Tous  ceux  qui  femblent  porter  mêmes  noms  & 
»»  mêmes  armes  (  8  ),    n'ont  pas  toujours    même 


•3  origine. 


d'.  Traiti-des  ordre?,  ch,  v  ,  n.  f. 

(1)  M.  Simon,  traitL-   du  droir  de  patron,  tir.  ij,  parag. 
;Ï7,  fur  la  fi;i. 

(5)  Voyez  ChafTanée,  Cataf.  ghr.  mund.pîtt.  i ,  concL  18. 
(4)  Loc.  cit.  n.  10.  Voyei  llenauldoii,  vcrb,  «rmoiriesj 

n.  55!  ;  S:  Brillon  ,  verb.  armoriai  général, 
(  î  )  Voyez  ChafTanée,  ibid.  cond.  17. 

(6)  Méthode  du  Blafon  ,  imprimée  en  1^84. 

(7  )  Véiitr.hle  arc  du  bLifjn  ,  ou  l'iifage  des  armoiries. 
j^a)  La  Rcç^u« ,  traité  de  la  NobJcffc. 
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M  La  re/Temblance  des  armoiries  n'a  pas  moins 
»  fait  de  fables  ,  dit  le  père  Meneftrier  dans  les 
"  recherches  du  blafon. 

"  Sur  le  déclin  du  treizième  fîècle  (i),  les  perfon- 
»  nés  même  de  la  plus  vile  condition  avoient  des 
"  fceaux  i  iSc  lorfqu'elles  n'en  avoient  pas  ,  elles  Le 
"  fervoient  de  celui  des  perfonnes  conftituées  en 
"  dignité  ,  même  du   fccau  des  témoins  ". 

Que  les  bourgeois  aient  eu  des  fceaux  dès  le  trei- 
zième fîècle  ,  c'elt  fur  quoi  on  ne  peut  pas  élever  le 
dou:c  le  plus  iéger.  Nous  voyons  dans  l'hiftoirc 
du  Languedoc,  lom.  3  ,  pag.  J47  oCj^S,  une  let- 
tre de  plufieurs  bourgeois  de  Beziers  au  roi  faint- 
Lov\\î.,fcellée  de  leurs  fceaux.  Dans  le  même  ouvrage, 
pag,  605  ,  nous  trouvons  un  aéle  de  ii^ji  ,  fcellé 
de  plujieurs  chevaliers  &  bourgeois.  C'eft  un  aéte  de 
noronéréqui  établit  que  les  bourgeois  de  Beaucairc 
&  de  Provence  écoieiu  dans  i'ufage  de  porter  les 
attributs  militaires:  Burgenjes  confueverunc  ....  (rgna 
militaria  habere  ,  &  portare  &  gaudere  figno  militari. 

Dans  rhiftoire  de  Bretagne  par  le  père  I.ob.neau  , 
tome  1  ,  pag.  451  Se  451  ,  nous  trouvons  pareille- 
ment un  aéle  du  même  hècle  ,  fcellé  du  fceau  de 
plufieurs  chevaliers  ^  bourgeois.  On  pouiroir  en 
citer  une  infinité  d'autres  exemples. 

I  outes  ces  perlonnes  n'avoicnt  cependant  pas 
toujours  des  fceaux  qui  leur  fuflent  propres  j  elles 
fLclloient  fouvent ,  comme  oh  le  voit  dans  le  dic- 
tionnaire diplomatique  ,  du  fceau  de  quelque  per- 
fonnn  conftituéc  en  dignité  ,  ou  de  toute  autre  qui 
leur  pictoit  fon  fceau. 

II  n'cft  donc  pas  étonnant  qu'on  trouve  des  ades 
anciens,  fjellés  des  armes  d'une  maifon  ,  quoique 
celui  qui  i'a  fcellé  n'en  fût  pas  iflu. 

La  forme  &  le  timbre  des  arm.)irics  fervent  à  dif- 
tinguer  les  différentes  claiTes  de  la  Nobleffe.  C'eft 
ce  que  Loifeau  remarque  tiès-bien  ,  des  ordres  , 
ch.  6 ^  voici  fes  term.cs  :  «  Les  fimples  gentilshom- 
»  mes  entreprci:nent  de  timbrer  leurs  armoiries  , 
3'  bien  qu'autrefois  ce  fiK  un  droit  de  la  haute 
53  Nobleffe  ,  ainfi  que  de  la  fimple  Nobleffe  de  les 
"  porter  nues  6c  fans  timbre;  car  les  roturiers  n'en 
"  portoient  point  du  tout:  mais  maintenant  la  fim- 
"  pie  Noblellc  timbre  fcs  armoiries  d'un  heaume, 
"  qui  toutefois  ne  doit  être  doré  ni  ouverr  ;  car 
"  cela  doit  être  léfervé  à  ceux  de  la  haurc  Noblede, 
»  qui  l'ont  doré  com.me  chevaliers  ,  &  ouverts 
>'  comme  capitaines,  defqucls  la  vificre  eft  levée 
55  pour  avoir  l'œil  ouvert  fur  leurs  foldats  ,  &  au 
"  deflus  du  heaume  ils  mettent  encore  quelque 
53  animal  ou  autre  devife  y  &  quant  à  ceux  qui  ont 
5j  les  grandes  feigneuries  ,  à  favoir,  les  dp.cs ,  mar- 
"  quis  5c  comtes,  ils  mettent  une  couronne  en  leur 
"  timbre  avec  le  manteau  ducal  ou  comtal ,  Se  la 
=3  devife.  Mais  indiftinélement  les  femmes  de  la 
"  haute  Nobleffe  peuvent  porter  leurs  armoiries  en 
"  carrés  ,  ou  lo fanges ,  en  figne  de  ce  que  kuiS 
«  maris  font  capitaines  ay.int  bannière". 


(  I  )  DiC^ionn.  diplom,  de  dom  de  Vaines. 
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§.  XXIV.  Drohs  utiles  attachés  à  la  Nohlejfe. 

Les  droits  attachés  à  la  Noble/Te  ne  fc  réduifcnt 
pas  à  de  (iinp'es  prérogatives  d'honneur  j  il  y  en  a 
qui  foiu  tiès  utiles. 

Le  plusimpoitant  efl:  l'exemption  des  tailles,  dont 
tous  les  Noblrs  jouillcnt  indiftindcmenc  ,  excepté 
datiis  le  Dauphiné,  la  Provence  &:  le  Languedoc  , 
OÙ  les  tailles  font  réelles  &  fuivent  la  i]ualiié  des 
teneé. 

Les  Nobles  font  pareillement  affranchis  des  cor- 
vées royales  Si  de  toutes  les  feivirudes  petfonnelles, 
tel'cs  que  les  bannaiités  de  four,  Sec.  Voyez  ce  c]ue 
nous  avons  dit  à  cet  égatd  au  mot  cor\ces  6'  mou- 
liti  ;  on  peut  voir  aulli  Cocjuille  ,  Chopin  ,  Se  le 
Vingticine  plaidoyer  de  M.  le  Maitre 

Outre  ces  prciogativcs  purement  utiles  ,  il  en  cfi 
d'ajtres  que  l'on  pi.ut  regarder  comme  mixtes, 
parce  qu'e, les  font  tout  à  la  fois  honorifiques  &  uti- 
les. Nous  les  plaçons  fous  ce  païas^raphc  ,  parce 
qu'elles  font  encore  plus  utiles  qu'honorifiques. 

Les  Nobltsont  des  p'iviiée,cs  dnns  les  univerfités 
pour   abre'ger  le  tems  de  leurs  études. 

NuJîeurs  charges  &  offices  de  la  maifon  du  roi 
leur  font  Gxclufivcmcnt  atrldëes. 

Eux  feuls  peuvent  poilédcr  des  fiefs  &  biens 
nobles.  Les  lotuïierb.  lont  obligés  d'en  acheter  la 
permifljon  ,  moyennant  une  finance,  connue  fous 
•la  dénomination  àc  droit  de  franc -fief. 

11  y  a  aufTi  dans  certains  collèges  des  bourfes 
affectées  aux  fculs  enfans  des  Ncbl-rs  :  telles  font, 
par  exemple  ,  les  bourfes  du  collège  Mazarin  à 
Paris:  il  y  a  une  déclaration  du  zi  Août  1714, 
qui  habilite  les  Nobles  des  pays  de  Brelfe ,  Bugey 
&  Gex  ,  à  les  poiléder. 

Les  places  de  l'école  royale  militaire  font  paieil- 
tement  affefiées  aux  feuls  Nobles. 

Eux  feuls  peuvent  être  admis  dans  plufieurs  cha- 
pitres du  royaume  :  tels  que  celui  de  Lyon  ,  de 
JBrioude  ,  de  Mâcon ,  de  faint  Claude  ,  Stras- 
bourg ,   &c. 

§.  XXV.  Prérogatives  des  nobles  dam  les  tri- 
bunaux. 

L'ordonnance  de  Roufllllon  affranchit  les  Nobles 
^e  la  juridiction  des  prévôts  &  autres  juges  royaux 
inférieurs.  Aux  termes  de  cette  ordonnance ,  tous 
ks  Nobles  font  juRiciablcs ,  en  première  inftance  , 
<îcs  baïUis  ôc  fénéchaux. 

Par  une  confcquence  qui  paroiffoit  affez  natu- 
relle ,  les  gentilshommes  fe  piétendoient  pareille- 
ment affranchis  de  la  jurididion  des  juges  de  fei- 
gneurs  ;  mais  une  déclaratioi  fubféquente  les  a  tirés 
de  cette  cireur.  Cette  déclaration  cft  fondée  fur  le 
principe,  que  les  jufticcs  des  feigneurs  font  patri- 
moniales. 

C'cft  aufli  un  privilège  des  gentilshommes  de  ne 
pouvoir  être  traduits  dans  les  jutididions  confu- 
Tome  XIL 
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laires  :  mais  ils  ont  la  liber:é  d'y  faire  afilciner  ctur 
auxquels  ils  ont  vendu  des  blés,  vins,  beftiaux  5C 
autres  denrées  procédant  de  leur  crû.  C'eft  la  dilpo- 
fition  de  l'art.  10  du  tit.  iz  de  l'ordonnance  de 
1675. 

Les  gentilshommes  ne  font  y  en  aucuns  cas  ni  pour 
quelque  crime  que  ce  puijje  être ,  fujets  à  la  jurldiéliort 
des  prévôts,  des  maréchauxou  juges  pré fid'i  aux  en  der- 
nier rejjort.  Voyez  la  déclaration  du  5  Février 
1751  ,  enregiftrée  le  ^6  Août  fuivant. 

Dans  les  affaires  criminelles,  les  gentilshommes 
Accuiés, peuvent  demander  en  tout  état  de  cauje ,  d'être 
jugés  la  grand'chambre  &  tournelle  ajferr.blces.  Il 
fuffit  qu'ils  le  demandent  avant  l'ouvertuie  des  opi- 
nions. 

Un  arrêt  rapporté  par  Dcnifart  au  mot  Nobleffe  , 
juge  que  ce  privilège  appartient  aux  anoblis,  comme 
aux  plus  anciens   nobles. 

Ce  privilège  n'a  lieu  que  lorfque  Taccufé  le 
réclame. 

Les  pairs  de  France  ont  une  prérogatîve  qui  leur 
efl  particulière:  celle  de  ne  pouvoir  être  jugés  que 
par  le  parlement  fuffifamment  garni  de  pans. 

Le  duc  de  la  Vallctte ,  jugé  par  le  roi ,  feant 
avec  des  ptéfidens  du  parlement  ,  mais  ailleurs 
qu'au  parlement  ,  attaqua  l'arrêt  comme  incom- 
pétent ,  &  la  procédure  fut  recommencée.  Les 
pairs  de  France  prétendent  qu'il  faut  au  parlement 
des  lettres -patentes  ,  pour  pouvoir  infttuire  mx 
procès  criminel  contre  un  pair  j  le  parlement  fou*, 
tient  le  contraire. 

§.  XXVI.  Prérogùtivesdes  Nobles,  relativement  au» 
peines  afflitiives, 

II  y  a  deux  fupplices  auxquels  les  Nobles  rc  font 
pas  expofcs  ,  le  fouet  &  la  corde.  Au  lieu  de  les 
pendre  ,  en  les  décole  En  cas  de  délit  ,  ils  font 
exempts  d'être  fufligés  ,  dit  la  Roque  ,  ch    95, 

Tiraqueau  ,  traité  de  la  Nobleffe  ,  ch.  i  o  ,  n.  1 04, 
foutient  que  les  Nobles  ne  doivent  pas  ccrc  trai:és 
auffi  rigoureufcmcnt  que  iesrotuiieis.  Loifeau  ajoute 
que  les  Nobles  obtiennent  plus  facilement  des  let- 
tres de  grâce. 

Le  même  auteur  met  deux  exceptions  à  ces 
règles  :  voici  fcs  termes,  desoidres,  ch.  f,  n  86: 
"  Mais  il  y  a  deux  exceptions  ;  l'une  aux  délits 
"  rêpugnans  à  la  Nobleffe  ,  comme  trahifon  ,  lar- 
»  cin  ,  parjure  ,  fauffeté  ,  qui  partout  (ont  aggravés 
"  &  augmentés  par  la  dignité  de  la  perfonne  c-^ 
Tune  enim  augetur  delicium  algnitaie  ,  gradu  , 
fpecie  militid  ,  L.  i  ,  ff.  de  re  milit.  »  L'autre  , 
55  qu'en  peines  corporelles,  les  gcnti.shoranics  lont 
»  plus  doucement  punis  ,  mais  es  amendes  ou  pei- 
55  nés  pécuniaires  ,  ils  le  doivent  être  plus  rigou* 
5'  reufcnicnt". 

§.  XXVTI    Des  preuves   de  la  NobUffe. 

La  rocuie  c(l  l'c'tac  naturel  des  hommes.    La  No* 
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bleiTe  eft  une  qualité  accidentelle  qui  doit  ccrc  prou- 
vée par  ceux  qui  la  prétendcnr. 

tiobilkas  efl  qualitas  ûàvenùtia  ,  qui  nchis  non 
ineji  a  naturdj  idebque  nonpréifumitur;  &  qui  (e  nohi- 
Icm  ajferic ,  probare  débet ,  tanquam  hujufmodi  qua- 
litas paucis  infit.  Baid.  ad  Icgcm  non  ignorât,  cod. 
qui  dccuf.  non  poffunt. 

"  Celui  qui  fe  die  gentilhomme,  dit  la  F-oque  , 
3'  quelque  ancienneté  qu'il  ait  ,  le  doit  prouver: 
"  car  bien  que  chacun  foie  eftimé  hbre,  parce  que 
"  la  liberré  vient  de  la  nature,  il  n'eft  pas  pour  cela 
"  eftimé  Noble,  d'autant  que  cette  qualité  vient  du 
"  droit  des  gens 35.  Traité  de  la  Noblejfe  ,  ckap.  6^. 

On  peut  encore  ajouter  cette  maxime  de  Papinicn- 
Q_uotics  qu&iitur  genus  vel  gentem  quis  kabcret  nec 
ne  ,  enm  probare  oportet. 

On  convient  qu'il  n'eft:  point  néccflfaire  que  ceux 
qui  prétendent  être  nobles  rapportent  le  titre  confli- 
tutif  de  cette  qualité  ;  car  comme  le  temps  a  confumé 
la  plupart  des  acles  anciens,  il  s'enfnivroit,  que  plus 
la  Nobkllc  feroit  ancienne,  plus  il  feroit  difficile  de 
rétablir  5  ainh  la  pofTcflîon  eft  fuffifante,  non  pas  ce- 
pendant que  la  Noblcfi'e  pui/I'e  s'acquérir  par  prefcrip- 
tion,  mais  parce  que  la  pofleflion  fait  préfumcr  le 
titre,  iuivant  la  règle  de  droit.  Talis prsjumitur  pr&- 
eejftjfc  titulus  qualis  apparctfecuta  fuijfe  pojfej]lo. 

Mais  pour  que  la  polfcAîcn  puifle  fuppîécr  le  titre 
conftitutii: ,  &  tenir  lieu  de  titre,  il  faut  qu'elle  ait 
deux  caraélcrcs  principaux  ,  qui  lent  propres  &  parti- 
culiers fur  cette  matière. 

Il  faut  premièrement  que  iapcflefTionfoit  au  moins 
centenaire  >  c'eft  la  difpohtion  des  réglemens  qu'on 
aura  occafion  de  citer  ci-après. 

Il  faut ,  en  fécond  lieu ,  qu'elle  foit  notoire  &  pu- 
blique ;  c'eft  avec  le  public  qu'il  faut  que  la  poll'ef- 
fion  foit  contradiéloire,  pour  être  valable.  Cette 
maxime  cil  établie  parJTiraqueau,  ce  Ncbi/ita-te , 
cap.  10,  n.  6.  Hinc  fu  ut  is pn^jumatur  Ç^  fr  nobitis, 
q.uem  vu/gus  &  ccrrimunis  hominum  &jlimat:o  nobi- 
lem  reputat.  Se  il  ajoute  ;  Ad probandum  Nobilita- 
tcm  non  fhfficit  diccrequod  qui  s  fit  nobilis ,  fcd  débet 
diciquod  talis  vu'go  rcputatur ^  tanquam  fcilicct ,  No- 
itilitas  ex  Ju!d  vulgi  opinione  pfndeat. 

D'après  cette  rèi^rle,  les  auteurs  onrdéterminé  quels 

font  les  ade.spar  Icfquclsou  peut  prouver  laNobîclle. 

De  U  Roque,  traité  de  la  Nob'ejfe ,   chap.  64.,  dit 

que  les  titres  qui  jufiijient  la  Noblcjfe  font  des  acies 

authentiques ,  comi'ne  contrats  de  mariages  3  baptif- 

taircs  ,  lots  de  partage  de  fuccejfions ,  tefamcis ,   & 

autres  acîes  publics  qui  font  mention  des  filiations  j 

on  V  ajoute  les  qualités  tirées  des  fiefs  pojfédés  de 

race  en  race  i.  &  er^ployées  dans  les  contrats  y  les  ju- 

gemens   rendus  fur  la  condition;  les  infcriptions  6" 

épitaphes  des  lieux  publiques  ^  &  la  continuation  dis 

armes   femblablcs.  La   Noblejfe  fe  vérifiée  encore  par 

■  les   d'gnités  qui  accompagnent  notre  vie  ,  ou  par  la 

condition  de' nos  a?u êtres  ,  en  repréfentant  les provi- 

Jions  &  ades  de  réceptions  dans  les  charges  qu'ils  ont 

fxerctes.  Si  ce  font  ckargis  miliiaircs  ^  onfefert  des 
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extraits  de  rôles  ^  de  montres  &  des  comptes  rendue 
à  la  chambre  par  les  tréforiers  ordinaires  &  cxtraor~ 
dinaires  des  guerres  ,  qui  font  mention  des  foldes  ou. 
appointemens  qu'on  a  refus  pour  l'exercice  de  telles 
charges.  On  prouve  aujfi  la  Noblcjfe  par  des  actes  de 
foi  &  hommage  qu'on  a  rendus  à  caife  des  fiefs, 
qu'on  tient  du  roi  ou  autres  feigneurs  y  enfui ,  par 
les  hifloires  &  chroniques  qui  rendent  les  prédécef- 
feurs  illuflres  a  la  pofi;érité. 

Par  la  nature  de  tous  ces  ades  indiqués  pour  fervir 
de  preuve  de  NoblcHe,  il  eft  clair  que  quand  on  ne 
rapporte  pas  le  titre  ccnftitutif  de  cette  qualité ,  il 
faut  au  moins  que  les  preuves  qui  font  rapportées  , 
forment  une  efpèce  de  notoriété  publique.  On  s'étoit 
perjuadé  j,  dit  Belleguife  ,  de  la  NoblcHc,  chap.  4, 
que  la  feule  pojfcjfton  jufiifiée  par  des  contrats  authen- 
tiques dans  lejquels  le  père  &  l'aïeul  auraient  pris  la 
qualité  de  noble  ou  d'écuyer ,  fujfijoit  pour  une  en- 
tière preuve  de  Noblejfe  ,  ou  bien  que ,  fans  s' arrêter 
au  nombre  des  générations  ,  en  jufiifianc  d'une  telle 
pojjefion  pendant  cent  années ,  la  NobleJJ'e  étoit 
comme  prefcrite  ,  d"  qu'il  ne  fallait  pas  de  meilleur 
titre  :  mais  cet  avis  n'a  pas  été  fiivi  ,  parce  qu'un, 
a  conpdcré  qu'il  étoit  contraire  aux  intérêts  du  roi 
&  au  droit  commun  y  car  en  France ,  c  ejî  une  maxi- 
me certaine  que  le  prince  feul peut  anoblir. 

Ainli  il  ne  fuffit  pas  à  celui  qui  fe  prétend  noble  ,. 
de  rapporter  quelques  aélcs  de  famille  dans  lefquelj 
lui ,  fon  père  &  fon  aïeul  aient  pris  la  qualité  de 
noble  ;  il  faut  des  preuves  extérieures  &  publiques  de 
l'exercice  de  cette  qualité.  C'tfl:  ce  que  décide  la  dé- 
claration du  zi  Jum  i6<?4,  rcgiftréc  en  la  cour,  $ç 
donnée  en  interprétation  de  celle  de  1661  peur  la  re.- 
cherehe  des  faux  nobles.  Cette  déclaration  ordonne 
que  ceux  qui  prétendront  la  qualité  de  nohli  jujl  ;  fi  e,- 
ront  par  titres  authentiques  la  preuve  de  leur  NoblefiJ: 
depuis  l'anncei  560.  Par  titres  authentiques,  en  entend 
des  acles  extérieurs  &  publics  ;  car  des  ades  pafiqs 
clandeftinement  dans  le  (ccret  d'une  famille  &  entre 
pcrfonnes  qui  ont  intérétdc  favorifer  rufurpaticn  ,  ou 
du  moins  qui  n'ont  point  i;itérét  de  la  contredire  ,  ne 
font  point  des  titres  authentiques  de  pofleiîion  de  No- 
blelle. 

Pour  réfoudre  la  queilion  de  favoir  comment,  au 
défaut  de  titre  confiitutif ,  on  peut  prouver  la  No- 
bleffe  ,  Bellegui(e  cite  un  arrêt  du  confcil  du  19  Mars 
1667,  qui  porte;  c\ne  ceux  qui  foutiendront  être  nohlcSy 
feront  tenus  jufiifier  comme  eux  y  leur  père  &  leurs 
aïeuls  ont  pris  la  qualité  de  chevalier  &  d'écuyer,  de- 
puis 1560  y  jujqu'd  préfent ,  l?  prouveront  leur  def- 
cendance  &  filiation  avec  pojfejfwn  de  fiefs  ,  emplois 
&  fervices  de  leurs  auteurs  ,  par  des  contrais  de  ma- 
riage ,  partages,  actes  de  tutelle,  aveux  Ù  déncm- 
brcmens  ,  &  autres  aSes  authentiques  :,  fans  avoir  fait 
ni  commis  aucune  dérogeance  ,  moyennant  quoi  ils 
feront  T7:aintcnus  y  en  forte  que ,  dit  cet  auteur ,  fi  les 
auteurs  de  ceux  quife  prétendent  nobles  en  ont  pris  les 
qualités  dans  des  contrats  authentiques  depuis  1560, 
d'  ont  pojfédé  des  fiefs  &  rendu  des  fervices  ,  en  doit 
préfumcr  que  leurs  ancêtres,  étoient  nobles^ 
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Ct  m|pe  auteur  ajoute ,  il  eftvrai,  qu'on  n'a  pas 
exigé  en  toute  rigueur  la  preuve  de  la  poflefllon  des 
fich  &  des  fervices  militaires  j  qu'on  a  pris  l'alrerna- 
tive  jointe  aux  énonciations  portées  dans  les  actes  & 
contrats;  mais  il  dit  affirmativement,  que  pour  les 
fimples  qualifications  on  a  été  fi  exaci ,  que  fans  hé- 
fiter  on  a  déclaré  ufurpateurs  des  titres  de  Noblejfe 
ceux  qui  ne  rapportaient  point  d'autres  preuves  y  6" 
certes  ce  n'cfl  pas  fans  beaucoup  de  raifon ;  car, 
enfin,  vivre  noblement ,  c'eji  porter  les  armes  ,  fer\'ir 
le  prince  en  temps  de  guerre ,  remplir  les  charges  de 
capitaine ,  de  lieutenant,  d'enfeigne ,  ^  faire  d'autres 
unions  d'un  véritable  gentilhomme  ;  quand  avec  des 
preuves  de  cette  nature  on  eft  aidé  de  qualifications , 
on  eft  fondé  en  préfomption  :  mais ,  fans  ces  avan- 
tages &  fur  de  fmples  contrats ,  on  ne  peut  dire  , 
finon  qu'on  pratiquait  autrefois  le  même  abus  qu'on 
commet  f  fréquemment  aujourd'hui  ,  &  que  la  vanité 
&  le  mauvais  exemple  ont  toujours  été  la  caufe  de 
telles  ufurpations. 

De  la  Roque ,  dans  le  chapitre  64  déjà  cité ,  pro- 
pofe  la  queftion,  fi  la  preuve  de  laNoblefle  de  race 
doit  toujours  être  accompagnée  de  fervice  militaire  , 
Se  il  répond,  qu'aux  autres  preuves //^y?  nécejfaire  des 
preuves  de  fervices  j  car  comme  un  arbre  qui  n'a  que 
des  feuilles  Ù  point  de  fruits,  eft  peu  eftimé ,  de  mime 
un  gentilhomme  qui  n'a  point  de  Jervice  n'eft  pas  en 
grande  conf  dération  :  la  Noblejfe  fe  reconnaît  par  des 
aillons  gé,:éreufes. 

Tous  les  auteurs  adoptent  cette  règle ,  &  mettent 
le  Service  militaire  au  premier  rang,  entre  les  figues 
extérieurs  de  la  Noblcfic  (i).  Nobiles  nobilitervivere 
cenfentur  qui  ea  qui.  viros  nobiles  è>  ingcnuos  décent, 
ut  Junt  armorum  exercitationes  pr.o  principe  &  repu- 
biicâ ,  &c. 

Les  ordonnances  du  royaume  confirment  cette 
vérité.  L'article  zj-  de  l'édit  du  mois  de  Mars  Kjoo, 
fait  défcnfes  de  prendre  le  titre  d'écuyer  8c  de  s'infi- 
nuer  au  corps  de  la  Nobleife ,  finon ,  entre  autres , 
à  ceux  qui  font  iflus  à'aicu\Siipèxçquiontfaitpro- 
fejfion  des  armes.  Ces  noms  de  chevaliers  Se  d'écuyers, 
que  la  Noblefie  a  reteniïs  pour  marques  diftindlives , 
font  voir  que  c'eft  au  milieu  des  armes  que  la  No- 
bleife  Françoife  a  pris  naifiance*,  on  ne  peut  recon- 
noître  la  Noblefl'e  d'extradtion  danr  une  famille  où 
l'on  ne  trouve  aucune  trace  de  cette  origine. 

A  ces  règles  particulières  &  propres  à  la  polTeffion 
en  matière  de  Noble/Tc,  i!  faut  joindre  la  règle  géné- 
rale &  commune  à  toutes  les  fortes  de  poffellions. 
Pour  acquérir  quelque  droit  que  ce  foit  par  la  poficf- 
fion,  il  faut  qu'elle  foit  paifible  &  fuivie  fans  inter- 
ruption &  fans  contradidion  ,  parce  que  la  polfelfion , 
dans  ce  cas,  n'eft  que  la  préfomption  d'un  titre  qui  a 
été  perdu;  cette  préfomption  celle  toutes  les  fois  que 
la  polTeffion  eft  combattue  par  des  acles  contraires  ; 
cela  eft  tellement  vrai  en  matière  de  Noblefi'e,  que 
quelque  longue  &  quelque  bien  établie  que  pût  être 
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(i)  Guypapc,  queii.  41, 


la  polTeflîon,  elle  devient  inutile,  fi  on  prouve  qu'avant 
l'époque  de  cette  polTeffion  les  ancêtres  de  celui  qui 
fe  prétend  noble  étoient  roturiers;  ces  adcs  de  poflcf- 
fion  font  regardés  comme  des  aéles  d'ufurpation  :  or, 
à  bien  plus  forte  raifon ,  la  poflcfficn  ne  peut  donc 
pas  fervir  de  preuve  de  Noblcfie ,  lorfqu'ellc  eft  com- 
battue par  des  preuves  contraires. 

Comment  celui  qui  fe  fuppofe  noble  pourroit-il 
foutenir  fa  prétendue  Noblefie,  fous  prétexte  d'aéles 
de  poflcffion ,  fi  on  voit  que  ceux  qui  ont  fait  des 
ades  de  poflcffion  de  Noblefie  ont  fait  en  mcmc-temp» 
des  ades  de  roture?  Comment,  dans  ce  combat 
d'ades  oppofés ,  préfumeroit-on  une  Noblefi'e  d'ori- 


cme? 


Louis  XIV  a  ordonné  différentes  perquifitions  des 
faux  nobles;  favoir,  le  i  5  Mars  165  j  ,  pour  la  Nor- 
mandie; le  30  Décembre  léyfT,  pour  le  rc/T'ort  de 
toutes  les  cours  des  aides;  le  B  Février  1661  ,  pour 
le  refibrt  de  celle  de  Paris;  le  ii  Juin  1664.,  poux 
tout  le  royaume;  le  20  Janvier  166S,  pour  la  pro- 
vince de  Bretagne ,  où  il  y  avoit  eu  deux  précédentes 
réformations  en  1416  &  en  i  5  5  5  ;  &  le  4  Septembre 
J696,  pour  tout  le  royaume.  Les  règles  qui  furent 
prefcrites  pour  ces  recherches  dévoient  produire  tout 
î'cfFet  que  ce  monarque  s'étoit  propofé;  mais  il  ne 
falloit  pas  en  confier  l'exécution  à  des  traitans,  qui, 
«'occupant  de  leur  intérêt,  perdirent  de  vue  le  bien 
général.  Nous  rapporterons  celles  de  ces  règles  qui 
fubfîftent  &  qui  font  loi  pour  prouver  la  Noblefi'e. 

Par  les  déclarations  du  30  Décembre  16^6  !c 
8  Février  1661,  il  fut  ordonné  que  ceux  qui  pré- 
tendroient  jouir  du  titre  de  Noblefie  &  des  privilèges 
y  annexés ,  feroicnt  tenus  de  repréj'enier  leurs  titres  en 
originaux. 

Par  celle  du  11  Juin  16^4,  le  roi  ordonna  qu'il 
feroit  fait  commandement  aux  ufurpateurs  des  qua- 
lités de  chevalier  Se  d'écuyer,  de  repréfenter les  origi- 
naux des  titres  de  leur  prétendue  Noblefie,  &  que, 
conformément  à  l'arrêt  de  vérification  de  la  déclara- 
tion de  1661,  les  particuliers  qui  comparoîtroienc 
aux  commandemens ,  feroient  tenus  de  produire  les 
greffes  originaires  ou  minutes  des  titres  juftificatif s 
de  leur  Nableffe  depuis  l'année  1560,  &  que  ceux  qui 
ne  produiroientqucdes  titres  &  contrats  poftérieurs  à 
ladite  année  ,  feroient  déclarés  roturiers  &  contri- 
buables aux  tailles  &  autres  inipofitions,  &  condamnée 
à  l'amende. 

Arrêt  de  règlement  du  confeil  d'état,  du  19  Mars 
1667,  vérifié  le  13  Avril  fuivant,  qui  ordonne  que 
ceux  qui  fouticndront  être  nobles,  juftifieront  que 
leurs  pères  ou  aïeux  ont  pris  la  qualité  de  chevalier 
ou  d'écuyer  depuis  l'année  15^0;  qu'ils  prouveront 
leurs  defcentes  &  filiations,  avec  polTe/fion  de  fiefs, 
emplois  &  fervices  de  leurs  auteurs ,  par  contrats  de 
mariage,  aveux,  partages,  acTies  de  tutelle,  &:  autres 
ades  authentiques,  fans  avoir  aucunement  dérogé  ; 
&  qu'en  cas  qu'il  foit  rapporté  quelques  preuves  que 
leurs  auteurs  aient  été  roturiers  avant  1 5  ^o ,  les  com- 
milTaires  n'auront  aucun  égard  aux  qualifications  por- 
tées par  ces  contrats. 
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Autre  arrêt  du  confeil  du  z^  Février  itf<)7,  rendu 
en  règlement ,  portant  que  les  arrêts  des  cours  fupé- 
ricures ,  &  jugemens  dans  lefquels  les  parties  Ce  trou- 
veront avoir  pris  les  qualités  de  noble  homme, 
decuyer,  de  meHire  &  de  chevalier,  ne  feront  regar- 
dés comme  titres  juftificatifs  de  filiation  noble ,  ni  de 
NoblefTe,  mais  feulement  les  contrats  de  mariage, 
partages,  tranfaftions  entre  perfonnes  de  même  fa- 
mille ,  &  autres  titres  authentiques ,  enfcmble  les 
arrêts  du  confeil,  les  ordonnances  &;  les  jugijmens 
des  fieurs  intendans  &  commiflaircs  départis ,  rendus 
depuis  le  règlement  du  conleil  du  tz  Mai  1666,  qui 
leur  a  attribué  la  connoifîance  de  la  réformation  de 
la  NoblefTe. 

Daclaration  du  roi  du  16  Janvier  1714,  portant 
que  la  recherche  des  ufurpatcurs  des  titres  de  No- 
blefle,  fera  inceffamment  terminée  par  les  intendans 
&  commiffaircs  départis  dans  les  provinces ,  &.  par 
les  commiflaircs  généraux  à  ce  députés;  ce  faifant, 
tous  ceux  qui  fe  prétendent  nobles  ne  feront  tenus  de 
prouver  leur  poifeirion  de  Noblefle  que  pendant  cent 
années  complettes ,  à  compter  du  jour  de  l'cnregiflre- 
mcnt  de  la  préfcntc  déclaration  ,  à  l'égard  de  ceux 
dont  les  infiances  (ont  aéluellement  indécifes;  &  pour 

celles  qui  ne  (ont  point  encore  commencées 

ordonne  que  dans  trois  mois,  du  jour  de  l'enregif- 
trement ,  tous  ceux  qui  prétendent  la  NoblefTe ,  dont 
les  inftanccs  font  indéciles,  feront  tenus  de  les  faire 
juger;  &  que,  dans  ce  délai,  tous  ceux  qui  n'ont  point 
encore  été  rechcrcliés,  feront  alignés  &  tenus  de 
remettre  leurs  titres  entre  les  mains  des  intendans  & 
commiflaires  départis,  pour  être  fait  droit  ainll  qu'il 
appartiendra. 

L'époque  de  cent  années  antérieures  à  17 14,  n'a 
pas  été  fixée  par  cette  déclaration  comme  un  moyen 
iz  favorifer  l'ufurpation  par  la  prefcription,  mais 
feulement  pour  éviter,  à  ceux  qui  font  dans  une  pof- 
felîîon  confiante  ,  les  difficultés  de  rapporter  des 
titres  plus  anciens.  La  Noblefle  ne  peut  s'acquérir 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  puifTe  être  :  une 
poffefTion  de  cent  années  la  fait  à  la  vérité  préfumer  ; 
&  cette  préfomption  efl  fuffifante ,  fuivant  la  décla- 
ïation  de  1714,  pourvu  qu'il  n'y  ait  aucune  preuve 
que  la  pofTefTion  foit  vicieufe;  car  fi  l'on  prouve  que 
Jes  auteurs  de  celui  qui  fe  prétend  noble,  étoient 
foturicrs,  la  préfomption  s'évanouit  :  il  faut  nécefTai- 
rement  rapporter  un  titre  de  NoblefTe,  fans  quoi  la 
pofleffion  ,  ftt-elle  de  deux  fiècles  fans  interruption  , 
n'efl:  qu'une  ufurpation  condamnable.  Voyez  le  règle- 
ment de  i66-j  ,  cité  ci-devant. 

Il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  1 1  Février 
I7rj,  que  les  particuliers  qui  avoicnt  été  impliqués 
dans  la  recherche ,  ne  pourroient  jouir  du  bénéfice 
de  la  déclaration  de  171 4,  mais  qu'ils  fcroient  obli- 
gés de  rapporter  des  titres  authentiques  de  leur  No- 
blefTe depuis  &  compris  i  ^60.  Diélionnaire  des  arrêts, 
"Vf'i.  NoblefTe  ,  n.  34. 

La  recherche  fut  continuée  jufqu'au  premier  Juillet 
.1718,  par  arrêts  du  confeil  des  1"  de  Mai  &  18 
Décembie  171 7. 
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Par  une  déclaration  du  roi  du  7  Oélobre  1717," 
regiilrée  au  parlement  de  Paris  le  1 1  Décembre  fui- 
vant, fa  majeflé  ordonna  que  ceux  qui  avoicnt  été  dé- 
clarés ufurpateurspardes  jugemens  rendus  avant  la  dé- 
claration de  1 7 1 4,  &  qui  fe  feroient  pourvus  par  appel» 
par  oppofition  ou  autrement ,  ou  ceux  dont  les  au- 
teurs avoient  renoncé ,  &:  ceux  qui  auroient  été  main- 
tenus dans  leur  Noblefle  par  des  jugemens  contre 
lefquels  le  pourfuivant  de  la  recherche  ou  autre  par- 
ticulier ,  fe  fcroit  pourvu ,  feroient  tenus  de  prouver 
une  pofTefTion  centenaire  antérieure  à  l'affignation  qui 
leur  auroitété  donnée,  &  fur  laquelle lefdits  jugemens 
feroient  intervenus  ;  n'entendant  néanmoins  la  majefle 
ue  les  affignéspulTent  être  tenus  de  prouver  une  pof- 
effion  antérieure  à  l'année  1560,  fauf,  en  cas  de 
dérogeance  ,.  à  y  être  pourvu  ainii  qu'il  appartieu- 
droit. 

La  commiflion  de  la  recherche  des  ufurpateurs, 
qui  n'avoir  été  continuée  que  jufqu'au  i"^'  de  Juillet 
1 71 8  ,  fut  fupprimée  par  arrêt  du  confeil  du  i6  Juin 
de  la  même  année,  portant  que  ceux  qui  avoient  été 
affignés,  tant  pour  repréfenter  leurs  titres,  que  fur 
l'appel  des  jugemens  rendus  à  leur  profit,  dont  les 
inftancesn'étoient  point  jugées,  demeureroient,  quanc 
à  leur  NoblefTe,  en  l'état  oiiilsétoient  avant  ladite  af- 
fignation;  que  les  appelans  des  ordonnances  de  con- 
damnation des  fleurs  intendans  &:  commiflaires  dé- 
partis,dont  les  infiances  n'avoient  point  été  j  ugées  dans 
les  délais  portés  par  les  arrêts  du  confeil  des  14  Dé- 
cembre 17 15,  r'^MaiSc  18  Décembre  17 17,  feroient 
réputés  ufurpateurs  du  titre  de  Noblefle ,  fuivant  & 
conforméiTient  aux  ordonnances,  &  impofés  aux  rôles 
des  tailles,  fans  qu'aucune  cour  pût  prendre  con- 
noifTance  des  appellations  interjetées  des  ordonnances 
de  condamnation  defdits  fleurs  intendans  fur  le  fuie 
de  la  NoblefTe. 

Par  une  déclaration  du  roi  dti  8  Oélobre  1719,  fa. 
majeflé,  pour  être  faitdroit  fur  les  ùiflances  indéc-ifls 
au  fujet  de  la  recherche  des  ufurpateurs  du  titre  de 
Noblefle,  a  renvoyé  les  conteflations  aux  cours  des 
aides  dans  le  refTort  defquclles  les  parties  intérefTées 
ont  leur  domicile;  n'entendant  néanmoins  fa  majeflé 
empêcher  que  les  cours  de  parlement  &  les  juges 
ordinaires  qui  leur  font  fubordonnés  ne  prennent  con- 
noifîance, ainfi  qu'ils  ont  bien  &;  dûment  fait  par  le 
pafTé,  des  queflions  de  NoblefTe  incidentes  aux  ma- 
tières &  conteflations  qui  font  de  leur  compétence. 

Cependant  les  faits  de  généalogie  &  de  Noblefle 
doivent  être  vérifiés,  tant  par  lettres  que  par  témoins, 
fuivant  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  fi 
entre  autres  celui  du  mois  de  Juin  1699.  Nous  imi- 
tons en  cela  l'ancienne  loi  de  Rome,  qui  demandoit , 
pour  faire  une  preuve  entière  de  l'ingénuité,  non- 
feulement  des  témoins,  mais  auffi  des  renfcignemcns 
par  écrit.  Si  dbi  cantroverfia  ingenultatis  fiât  j  dé- 
fende caufam  tuam  inftrumentis  &  argumentis  quibus 
potes  ;  foli  enim  tejîes  ad  ingenultatis  probationcnt 
non  fuffîciunt,  dit  la  loi  x  ,  eod,  de  teflamentis. 

Les  témoins  fervent  pour  favoir  fi  celui  de  la  No- 
tjlcfTe  duquel  il  s'agit,  6c  fi  fon  père  &  fon  aïeul,  ou 


NOBLESSE. 

jnêmc  fon  bifaïeul,  ont  toujours  vécu  noblement, 
fans  faire  afte  dérogeant  à  Noblelle  ;.&  les  lettres  ou 
titres  fervent  pour  montrer  la  généalogie  &  les  digni- 
tés qui  ont  été  dans  une  famille. 

Si  la  NobleUe  féodale  d'un  héritage  ne  fe  peut 
vérifier  que  par  écrit,  fuivant  le  chapitre  premier, 
quid  fit  invefihura ,  de  uÇiixas  feudorum ,  8c  fi  les 
hommages  ne  fc  font  &  ne  font  reçus  que  par  écrit, 
à  combien  plus  forte  raifon  doit-on  obfcrver  cette 
maxime  au  fait  de  la  Noblelfe  ,  dont  le  prix,  comme 
il  eft  dit  de  la  liberté,  eft  ineftimable  Se  d'une  autre 
conféquence  que  celui  d'un  héritage. 

Ce  droit  que  nous  obfcrvons,  qui  demande,  avec 
le  témoignage  des  hommes  ,  la  preuve  par  écrit ,  doit 
obliger  ceux  qui  ont  l'honneur  d'être  nobles,  d'avoir 
foin  de  laifler  à  leur  pofténté  de  quoi  juftifier  leurs 
qualités  &  leurs  aûions  illuftrcs. 

Pour  la  preuve  de  NoblelTe  à  l'égard  du  temps  ,  il 
y  en  a  qui  le  réduifent  à  un  fiècle ,  fe  fondaiit  fur  ce 
que  trois  âges  &  trois  générations  fe  rapportent  d'or- 
dinaire à  ce  temps.  Clément  Alexandrin  cft  de  ce  fcn- 
timent.  Ad  centum  auum  annorum  numerum  ndu~ 
^untuT  très  generationes. 

Cette  preuve  de  trois  générations  a  lieu  dan5  ce 
royaume ,  où  l'on  admet  la  Noblefle  qui  a  trois  de- 
grés ,  compris  l'inquiété  ;  c'eft-à-  dire ,  qui  remonte 
jufques  à  l'aïeul.  11  n'y  a  que  la  province  de  Norman- 
die où  les  quatre  degrés  s'obfervent  ;  ce  qui  eft  plus 
régulier.  Le  roi  Henri  III  confirma  cet  afage  par 
lettres  patentes  du  8  Mai  1583.  Il  y  a  un  arrêt  du 
confeil  d'état  du  1 3  Avril  1641 ,  donné  à  la  requête 
de  maître  Jean  Baudry ,  fyndic  des  états  de  cette  pro- 
vince ,  qui  la  réduifoit  à  trois;  mais  il  n'a  pas  été 
obfervé.  Anciennement  il  falloit  remonter  au  bi- 
faïeul ,  qui  fait  le  quatrième  degré  ;  &  c'eft  la  règle 
«Jes  chevaliers. 

Le  roi  Charles  "VIII,  par  fes  lettres  datées  de  l'an 
1484,  ordonne  que  ceux  qui  prouveront  leur  No- 
blefle par  delà  la  quatrième  génération  ,  feront  répu- 
tés nobles  :  il  fit  aufli  un  règlement  en  ces  tcrm.es  : 
Que  tout  noble  ferait  tenu ,  une  fois  en  fa  vie,  défaire 
defcription  de  fd  généalogie  &  de  fa  race  jufqu'd  quatre 
degrés  &  plus  avant  ,  tant  qu'il  pourrait  monter  & 
s'étendre  aux  mains  du  b-ailli  ou  du  fénéchal  des 
lieux,  pour  y  avoir  recours  quand  il  feroit  befoin,  & 
que  les  héritiers  feraient  obligés  de  continuer  cette 
defcription  dans  l'an  du  décès  d'un  gentilhomme  &  à 
chaque  mutation  de  famille.  Ge  prince  ficobfcrver  le 
même  règlement  dans  la  province  de  Bretagne,  depuis 
fon  mariage  avec  Anne,  héritière  de  ce  duché  :  les 
gentilshommes  y  font  fi  'Smateurs  de  l'ancienneté  , 
qu'ils  expriment  d'ordinaire  autant  de  degrés  qu'ils 
en  peuvent  prouver.  La  même  paifion  eft  fort  ordi- 
naire en  Dauphiné,  félon  M.  Chorier  en  fon  mobi- 
liaire. 

En  Lorraine,  nul  n'efl  eftimé  gentilhomme,  s'il 
n'a  quatre  degrés  de  NoblefTe. 

Il  y  a  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  19  Mars  ï66j, 
donné  en  faveur  de  la  Noblefle  de  Provence,  qui  con- 
tient que  la  NoblefTe  de  race  doit  rem.onrer  jufques. 


NOBLESSE. 


tOf 


en  I  ^ëo,  en  prouvant  les  dcfcentes  &  filiations  avec 
la  pofieflîon  des  fiefs ,  des  emplois  8c  des  fervices  de 
leurs  auteurs ,  fans  avoir  fait  ni  commis  aucune  dé- 
rogcance;  ce  qui  fuppofe  que  leurs  ancêtres  étoient 
nobles  avant  i  560.  Mais  comme  la  vie  des  hommes 
eft  bornée  diverfcment,  il  peut  arriver  que  celui  qui 
vérifiera  aura  quelquefois  plus,  quelquefois  moins  de 
degrés;  ainfi  il  efi:  plus  fur  d'en  rapporter  un  nombre 
certain ,  fuivant  les  anciens  régkmcns  &  l'ufage  le 
plus  autorifé.  Cai  que  diroit-on  fi  une  personne  vivoîc 
autant  que  ce  Jeatr  Deftemps ,  homuTc  d'armes  de 
Charlemagnc  Se  de  Louis  le  Débonnaire,  que  l'hif- 
toire  de  Bellcforcft  dit  avoir  vécu  julqu'au  règne  de 
Louis  VII  ou  le  Jeune;  ou  que  Thomas  Part,  natif  du 
comté  de  Salope  en  Angleterre,  né  en  1483  ,  fous 
Edouard  IV,  &  qui  mourut  le  1 5  de  Novembre  1^35, 
fous  le  règne  deChr^rles  I ,  ayant  vécu  cent  cinquante- 
deux  ans,  fuivant  fon  épitaphe  qui  efc  à  Londres  dans 
l'abbaye  de  Wcftminftcr.  De  cette  manière ,  les  de- 
grés ne  fe  trouveroient  jamais  fournis,  &  il  vaut 
mieux  déférer  aux  lois,  que  de  s'arrêter  à  cet  ufage, 
fans  confidérer  le  plus  ou  le  moins  de  la  vie  des 
hommes;  en  effet,  ce  qu'on  appeloit  gentilitatem  , 
gentem  &  genus ,  fignifie  la  race,  laquelle  exprime 
une  multitude.  Aiifll  Sallufte  dit  en  la  vie  de  Juo-ur- 
tha  :  gens  feriem  majorem  qu&ris ,  majorumque  gloria. 
pcfteris  qua fi  lumen  efi.  Ceux  qui  veulent  que  la  No- 
blefle de  race  fe  vérifie  par  la  qualité  de  l'aïeul  &  du 
père,  rapportent  l'exemple  des  Romains,  qui  pou- 
voient  acquérir  l'ingénuité  pâtre  &  avo  confultltus. 

Cette  maxime  pourroit  être  appuyée  par  l'édit  du 
roi  Henri  IV,  du  mois  de  Mars  de  l'an  1600 ,  &  par 
quelques  arrêts  donnés  en  règlement ,  qui  réduifent 
la  preuve  au  père  &  à  l'aïeul,  &  déclarent  nobles 
ceux  qui  ont  ces  deux  degrés  &  en  defcenr 
dent  ,  pourvu  que  leur  père  .  &  leurs  aïeux  aient 
porté  les  armes  &  fervi  le  public  en  des  charges  ho- 
norables; cela  eft:  contraire  aux  ufàges  précédens,  & 
cette  rédudiion  à  deux  degrés  au  lieu  de  trois  ,  a  été 
faite  en  faveur  de  ceux  à  qui  il  manquoit  deux  de*^^* 
formels  pour  accomplir  les  preuves. 

Eacquet  eft  de  l'opinion  qu'il  fuffit  que  l'aïeul  &  le 
père  ayent  vécu  noblement,  &  que  celui  quijcftific 
fa  qualité  vive  en  noble;  à  quoi  foufcrit  M.  Lebret  , 
avocat  général  à  la  cour  des  aides,  en  fon  feptièmè 
plaidoyer.  Néanmoins  s'il  y  avoit  de  la  déro2;cance 
aux  derniers  degrés,  il  faudroit  prouver  au-'deflus. 

§.  XXVI II.   Des  aBcs  de  dérogeance. 

^  La  Noblefle  du  père  eft  le  patrimoine  de  fa  poftc- 
rite;  mais  ce  patrimoine  ne  fe  tranfmct  pas  purement 
6c  fimplemcnt,  comme  les  fuccefucns  ordinaires., 
C'eft  une  fubftitution  grevée  que  l'on  ne  peut  recueil- 
lir, qu'en  rcmpliflant  les  conditions  auxquelles  !e: 
prince  a  conféré  l'ancbliflemcnt  :  pour  que  le  fila. 
d'i>n  père  noble  puiflc  jouir  de  cette  prérogative,  ii' 
faut  donc  qu'il  pratique  les  vertus,  qu'il  rende  les  fer- 
vices  qui  ont  méxité  la  Noblefle  à  fon  auteur..!!  en  c(î? 
privé  s'il  fait  des  aèilons  balles,  s'il'  exerce  des  art». 
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r'ih  &  mécaniques,  ou  s'il  occupe  des  emplois  réputes 
abjects. 

Tous  les  arts  mécaniques  dérogent  à  la  NoblefTe, 
parle  motif  qu'il  ne  convient  pas  qu'un  gentilhomme 
gagne  fa  vie  par  le  travail  de  fes  mains.  Le  propre  de 
la  NobUffe ,  dit  Loifeau,  eft  de  vivre  de  fes  rentes  , 
du  moins  il  ne  convient  pas  qu'elle  vende  fa  peine  £c 
fon  labeur. 

De  l'arc  de  la  verrerie. 


Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  l'art  de 
la  verrerie.  On  a  beaucoup  differté  fur  ce  privilège 
particulier  à  l'art  de  la  verrerie.  Il  y  a  des  auteurs 
qui  le  font  dériver  de  l'éclat  &  de  l'utilité  du  verre. 
Comme  l'or ,  difent-ils  ,  eft  l'ouvrage  le  plus  parfait 
de  la  nature,  le  verre  eft  le  -chef-d'œuvre  de  l'art. 
L'or  eft  le  fils  du  foleil,  le  verre  eft  le  fils  du  feu  3 
auHl  utile  qu'agréable ,  le  verre  nous  met  à  l'abri  des 
injures  de  l'air,  fans  intercepter  les  rayons  du  foleil. 
Les  rois  en  préfèrent ,  pour  leur  ufage ,  la  netteté ,  la 
tianfparence ,  à  l'éclat  des  vafes  d'or  Si  d'argent; 
c»fin,  joint  aux  (ubftances  métalliques  ,  il  réfléchit 
les  objets  &  double  la  nature. 

Cependant  on  peut  dire  :  fi  cet  art  ne  déroge  point 
k  la  Nobicfle  ,  pourquoi  quelques  gentilshommes  de 
Champagne  demandèrent-ils  autrefois  à  Philippe  le 
6el ,  comte  de  cette  province ,  des  lettres  de  difpente 
à  cet  effet,  &  pourquoi,  à  leur  exemple,  tous  les 
verriers  des  autres  provinces  en  ont-ils  obtenu  de  fem- 
fclables  des  rois  qui  l'ont  fuiviîMais  je  n'eftime  pas, 
dit  la  Roque,  que  ces  précautions  aient  été  prifcs  com- 
me fi  cet  exercice  eût  été  vil  ;  au  contraire,  ces  difpenfi  s 
leur  ont  été  accordées  par  le  mérite  de  l'art,  &  pour 
eorter  plus  aifément  les  nobles  qui  n'avoient  pas 
d'autres  biens  pour  vivre  &  pour  entretenir  leurs 
familles,  à  s'adonner  à  ce  trafic ,  que  les  nobles  néan- 
moins ont  toujours  trouvé  mal  léant  à  leur  condi- 
tion. 

Par  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  donné 
l'an  .1581,  un  gentilhomme  verrier  fut  déclaré 
exempt  de  U  taille,  toutefois  après  avoir  juftifié 
qu'il  croit  extrait  de  noble  &  ancienne  lignée  ^  & 
avoir  communiqué  une  enquête  de  fa  filiation. 

La  même  cour,  par  un  autre  arrêt  du  mois  d'Août 
1597,  jugea  la  même  chofe  en  faveur  des  gentils- 
hommes verriers  de  Melun  ;  ce  qui  fut  fuivi  d'un 
pareil  arrêt  du  mois  de  Septembre  de  la  même  an- 
née. 

Les  verriers  de  Charlen,  de  Fontenay  &  de  Thié- 
fache  en  Picardie,  en  obtinrent  un  du  mois  d'Avril 
1601  ,  ainfi  que  ceux  de  Princcaux,  proche  Nevers. 

Mais  cet  arrêt  porte  cette  rcftriélion  notable ,  fans 
qu'à  l'occafion  de  l'exercice  &  trafic  de  verrerie , 
ces  verriers  puilîent  prétendre  avoir  acquis  le  degré 
de  Nobicfle  ni  le  droit  d'exemption;  comme  aulTi 
fans  que  les  habitans  des  lieux  puifTent  prétendre  que 
Jes  verriers  fafl'ent  aélc  dérogeant  à  NoblelTe  ;  ce  qui 
i.  sec  ordonné  pour  éviter  ^^f^rpatio^1  ^u'ea  faifoiem 
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les  mercenaires  fervans  au  verreries,  &  autres  de  cent 
dition  roturière. 

Des  laboureurs, 

«  Le  labourage  ne  déroge  point  à  la  Noblefie  , 
"  non  pas,  comme  on  le  penfe  communément,  à 
"  caufe  de  l'utilité  d'icelui  ;  mais  d'autant  que  nul 
"  exercice  que  fait  le  gentilhomme  pour  foi  &  fans 
3>  tirer  d'argent  d'autrui,  n'eft  d'érogeant  ;  car  s'iJ 
"  prend  des  fermes  à  labours,  il  n'y  a  point  de 
»  doute  qu'il  ne  déroge  ».  Loifeau  ,  des  ordres , 
chap.  j.  •' 

Des  fermiers  &  de  leurs  cautions. 

Par  une  ordonnance  de  François  F'  de  l'an  1  540," 
il  eft  défendu  aux  gentilshommes  de  prendre  &C  de 
tenir  aucun  bien  à  ferme,  à  peine  d'être  privés  des 
privilèges  des  nobles.  L'ordonnance  d'Orléans  de  l'an 
1560,  renouvelle  ces  défcnfcs.  L'article  48  de  celle 
de  Blois ,  défend  également  aux  gentilshommes  de 
pi>endre  à  ferme  les  terres,  dîmes ,  champarts  &  autres 
revenus  eccléfiaftiques,  foit  en  leur  nom,  ou  fous  des 
noms  interpofés,  à  peine  d'être  déclarés  roturiers  & 
taillables.  Les  mêmes  caufes  de  dérogeance  font  ex- 
primées dans  des  arrêts  des  ij  Janvier  1667  &  10 
Oélobre  1668.  Mais  les  nobles  peuvent,  fans  déro- 
geance,  prendre  à  ferme  les  revenus  du  roi.  Il  en  eft 
de  même  pour  les  terres  &  revenus  des  princes  &  prin- 
ceflcs  du  (ang,  aux  termes  d'un  arrêt  du  confeil  du  15 
Février  1710  ,  qui  permet  a  toutes  perfonnes  nobles  de 
tenir  &  prendre  à  ferme  les  terres  &feigneuries  appar- 
tenantes  aux  princes  &  princcjfes  du  fang ,  fans  que ^ 
fous  prétexte  de  l'exploitation  défaites  fermes ,  'lefdits 
nobles  puijfent  être  inquiétés  ni  recherchés  pour  caufe 
de  dérogeance  à  leur  Noblejfe. 

On  demande  fi  la  caution  du  fermier  déroge. 

Dans  la  thèfc  générale ,  on  ne  peut  que  fe  déter- 
miner pour  la  négative  ,  puifqu'il  eft  libre  de  s'enga- 
ger pour  un  tiers,  &  que  cette  adion  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Noblefie  ;  mais  fi  ce  cautionnement 
n'eft  pas  un  fervice  gratuit}  s'il  paroît  que  le  gentil- 
homme a  un  intérêt  dans  la  ferme ,  qu'il  en  partage 
le  produit ,  on  ne  fait  alors  aucune  différence  entre  le 
fermier  &  la  caution.  On  juge  de  cette  affociation  , 
comme  des  crimes  qui  rendent  égaux  tous  ceux  qu'ils 
rendent  coupables;  Se  cela  par  deux  raifons;  la  pre- 
mière, que  le  gain  que  l'on  fe  propofe  en  faifant  une 
aélion  mécanique,  eft  ce  qui  conftate  la  dérogeance. 
Or,  la  caution  n'a  point  d'autre  vue;  il  eft  animé 
de  tous  les  fentimens ,  de  toutes  les  pallions  qui 
peuvent  agiter  le  fermier;  il  dcfire,  il  craint,  il  ef- 
père  comme  lui  ;  il  eft  donc  bien  réellement  le  fer- 
mier de  la  terre.  La  féconde  réfulte  des  ordonnances 
de  Charles  IX  &  de  Henri  III,  qui  défendent  à  tous 

sentilshommes  de  prendre  ou  de  tenir  des  fermes  par 

^  r  ■  /"        ^       •       j"^  • 

eux  ou  par  perlonnes  mterpolees ,  a  peine  d  être  pri- 
vés du  privilège  de  Noble(re,Or,  une  caution  inté- 
refféc  u'eft-ellc  pas  indircétcmcnt  fermier  î 
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Des  Domejîiques. 

Lors  ie  la  dernière  recherche  des  faux  nobles ,  s'eft 
élevée  la  qucftion  de  favoir  fi  l'état  de  valet  de  chambre 
chez  les  grands  déroge  à  la  Noblefle.  Les  coramillaires 
ont  pris  un  parti  moyen  ;  ils  ont  décidé  que  chez  les 
princes  du  Tang  les  valets  de  chambre  ne  dérogent 
pas.  En  conféquence,  un  valet  de  chambre  de  Henri 
de  Bourbon,  duc  de  Vcrncuil,  a  été  maintenu  dans 
fa  Noblcllé. 

Les  domcftiques  des  princes  ,  &  fpccialcment  du 
roi ,  ne  dérogent  pas  ,  difent  les  auteurs  ;  car  fi  le  roi 
a  le  pouvoir  d'anoblir  une  perfonne  oblcure,  com- 
ment penler  que  fon  intention  l'oit  de  défanoblir  celui 
qui  le  fert?  Namfi  princeps  ex  obfcuro  nobitemfacit , 
qâis  putet  cjufdem  obfequio  nobilem  cffici  ignobi- 
lem  ? 

Des   échevins  de  Paris. 

L'cditd'j  mois  de  Juin  i-jiC ,  concernant  les  éche- 
vins de  Paris,  porte,  que  fi  aucun  d'eux  vient  à  faire 
faillite,  s'il  palTe  contrat  d'attermoycmcnt,  ou  s'il 
obtient  lettres  de  répit,  il  fera  déchu  Se  privé  de  la 
NoWeile. 

Des  magijîrats. 

Aux  termes  d'un  édît  du  mois  de  feptembre  ijo6 , 
les  officiers  pourvus  de  charges  de  magiftrature  ne 
peuvent  faire  aucun  commerce  en  gros  ni  en  détail , 
a  peine  d'être  déchus  de  tous  privilèges  &  exemptions, 
îi:  d'être  impofés  à  la  taille  dans  les  pays  où  elle  eft 
perfonnelle. 

Du  co'nmerce. 

C'efl:  une  des  règles  de  cette  matière ,  que  les  nobles 
dérogent  par  le  commerce;  mais  il  y  a  deux  excep- 
tions à  cette  règle  ;  la  première  pour  le  commerce  de 
mer ,  la  deuxième  pour  le  commerce  en  gros.  La 
première  eft  établie  par  l'édit  du  mois  d'Août  ï66j  , 
qui  permet  aux  nobles  de  faire  le  commerce  de  mer 
fans  déroger.  La  deuxième ,  par  l'édit  du  mois  de 
Décembre  1701,  dont  voici  les  principales  difpofi- 
tions  :  ! 

V^oulons  &  nous  plaît  que  tous  nos  fujcts  nobles 
par  extraciion  ,  par  charges  ,  ou  autrement ,  excepté 
ceux  qui  font  actuellement  revêtus  de  charges  de  ma- 
gijlîuture  ,  puijfent  faire  librement  toute  autre  forte  de 
commerce  en  gros  j  tant  au  dedans  qu'au  dehors  du 
royaume,  pour  leur  compte ,  ou  par  commijjion  ,fans 
déroger  a  la  Noblejfe. 

Voulons  &  ente-idons  que  les  nobles  qui  feront  le 
commerce  en  gros  continuent  ae  précéder ,  en  toutes 
iijfemllées  générales  Ù particulières ^  les  autres  né^o- 
cians  ,  &  jouijfent  des  mêmes  exemptions  &  privilèges 
attribués  a  leur  Noblcjfe  dont  ils  jouiffoient  avuni 
le  préfent  édiç. 

Permettons  a  ceux  qui  font  le  comm.erce  en  grosfeu" 
liment ,  de  pofféder  de  nos  charges  de  confeiiiers  ^fs' 


NOBLESSE. 


I II 


crét aires 6*  continuent  en  même  temps  le  corn* 

merce  en.  gros  ,  fans  avoir  èejoin  pour  cela  d'arrêt  , 
;;/'  d:  lettres  de  compatibilité. 

Seront  cenfés  &  réputés  marchands  &  négocians. 
en  gros  ,  tous  ceux  qui  feront  leur  commerce  en  ma- 
gafn  ,  vendant  leurs  marchandifes  par  balles  ,  caijfes 
ou  pièces  entières  ,  &  qui  n'auront  point  de  boutique 
ouverte  ,  ni  aueun  étalage  j  ou  enfeignemens  ci  leurs 
portes  &  mal  fous. 

Le  même  édit  ajoute ,  que  dans  les  villes  du  royaume: 
oii  il  n'eft  pas  permis  de  faire  trafic  Se  négocier ,  fans 
être  reçu  dans  quelques  corps  de  Hiarchands ,  il  fera 
libre  aux  nobles  de  négocier  en  gros,  fans  être  obligé 
de  fe  faire  recevoir  dans  un  corps  de  marchands ,  ni  ie 
juftifier  d'aucun  apprentillage. 

De  l'exploitation  des  mines. 

Les  lettres-patentes  de  Henri  II  des  3  o  feptembre  , 
1548  &  10  Oétobrc  1 5  5 1  i,  J.'é<lit  du  mois  de  Jui» 
I  60 1  ,  article  1 7  ;  l'article  1 1  de  l'édit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1711,  permettent  aux  nobles  de  faire  travailler, 
s'alfocier  ou  s'intéreflcr  à  la  fouille ,  exploitation  ^ 
fonte  des  mines  Se  minières ,  fans  déroger  à  la  No- 

bici-rc. 

Des  monnoyeurs, 

«  L'ordonnance  du  roi  Henri  III  porte,  dit  Id 
3:>  Roque,  que  l'état  de  monnoyeur  exige  un  grand 
"  travail  corporel  qui  induit  dérogeance  ".  Traité  lie 
la  Noblejfe  ,  chap.  151. 

Il  y  a  dans  le  code  ,  au  titre  de  dignitatihus ,  une 
loi  qui  défend  aux  monnoyeurs  d'afpircr  aux  dignités. 
Ne  quis-ex  ultimis  ncgociatonbus  vel  w.onetarlis  ab- 
jecïlfqeie  o0iciis  ,  vel  deformlbus  minlfieriis  ,  aliqud 
frui  dignitate  pertentet. 

Cependant  les  monnoyeurs  jouificnt  de  beaucoup 
de  privilèges.  Un  édit  de  Philippe  le  Bel ,  de  1196 ,  lesi 
exempte  de  toutes  les  charges  perfonneltes.  François! 
y  ajouta  l'exemption  des  tailles  par  édit  de  l'an  i  5  3  7  J 
ils  en  jouificnt  encore  aujourd'hui ,  pourvu  qu'ils  de-* 
meurent  dans  les  villes  où  les  monnoies  font  établies^, 
&  qu'ils  y  travaillent. 

Ils  étoient  autrefois  réputés  domeftiqucs  du  roi. 

"  Si  les  monnoyeurs,  ajoute  la  Roque,  dérogent 
»  à  la  Noblelfe,  les  maîtres  &  gardes  ne  dérogent 
"  pas,  comme  il  fc  voit  par  l'exemple  de  Jean  Ri- 
»  chard  ,  de  Jean  Bafire,  &  de  Philippe  de  Menilfi- 
•1  moy ,  feigneur  de  Parafy ,  tous  gardes  &  maîtres 
"  de  la  monnoie  de  Saint-Lo  ,  ce  dernier  étant  de' 
"  maifon  très-qualifiée  ". 

De  l'art  de  l'imprimerie  fi*  de  la  librairie. 

Ecoutons  encore  k  Roque,  chap.  i  f^  :  «  Il  eft  à 

"  prifunK-r  que  les  premiers  qui  fe  font  mêlés  de  ee' 
"  bel  art  n'ont  pas  dérogé  à  la  Noblefie,  s'ils  étoient 
"  nobles;  au  contraire,  ils  fe  font  rendus  plus  il- 
^5  luftres  &  plus  recommandables  ;  mais  la  plupart  de 
3»  ceux  qui  font  veiws  dans  ces  derniers  ttmps,  bis* 
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»  éîoirnés  de  l'expcrience  &  de  l'éruditicvn  <!es  pre- 
»  micrs ,  n'avant  eu  autre  deiTcin  que  de  trafiquer  £i 
33  des'enrichir,  ont  plutôt  déiogc,  s'ils  écokncnobies, 
»  que  maintenu  leur  qualité  53. 

Des  banqueroutiers. 

Le  gentilhomme  qui  fait  banqueroute  déroge  à  la 
NoblciTe. 

L'article  143  de  l'ordonnarce  de  Blois  veut  que  les 
banqueroutiers  foicnt  punis  capitaltmcnr.  L'ordcn- 
nance  de  IJ79,  article  zo?  ,  port;;,  que  ceux  qui 
frauduleuferncnt  font  faillite  &c  ceilion  de  biciis , 
Teront  extraordinaireraent  &  cxcmpla'remer.t  punis. 
Le  15  Juin  I  î3i,  CharlesIX  nomma  des  commiiTaires 
pour  faire  le  procès  à  ceux  qui,  depuis  vingt  ans, 
avoient  fait  banqueroute.  Et ,  par  éditdum  'isdi-mai 
I  6q^  ,  Henri  IV  défend  à  ceux  qui  tont  véritablement 
créanciers ,  à  peine  d'être  déchus  de  leurs  dettes  &  ac- 
tions, &  autres  plus  grandes  peines  ,  fi  le  cas  y  échet, 
défaire  aucuns  accords ,  contrats  ni  attcrmoiLnicns, 
avec  des  banqueroutiers  &  leurs  ci-trometteurs;  en- 
John  à  eux  de  les  pourfuivrc  extracrd'nairem- nt. 

Ainfi  ,  nul  doute  que  le  gentilhomme  qui  a  fait 
banqueroute  ne  foit  dans  un  état  de  dérogcance,  & 
qu'il  ne  perde  les  privilèges  de  fa  Noblelfe. 

C'eji  une  dérogcance  formelle  a  une  pcrfonnc  noble 
de  refujirde  payer  les  dettes  de  celui  duquel  il  hérite 
en  ligne  direcie.  La  Roque  ,  chapitre  157. 

Mais  les  collaréraux  ne  dérogent  point  à  la  NoblefTe, 
lorfqu'ils  s'abfticnnent  de  prendre  une  LuccefTi.ni  obé- 
rée ,  chacun  pouvant  renoncer  au  privilège  oui  lui  ell 
acquis,  pourvu  que  ce  foit  fans  fraude  &  fans  faire 
préjudice  à  autrui. 

Des  huijjlers. 

Loifeau,  des  ordres,  chup.  5,  met  l'état  d'huiiîïerau 
nombre  de  ceux  qui  dérogent  àlaNoblelfe.  La  Roque 
paroît  en  douter;  il  fe  contente  de  dire  c\\\\\  f-mble 
déroger,  parce  que  (ufonnion  efl  fervile  i  ils  font  des 
cris  pubiics  ,  Ù  fervent  a  ouvrir  ii  fermer  les  huis  ou 
portes  y  d'où  vient  le  mot  d'kuij/ier.  Chap.  ijo. 

Des  Greffiers. 

Un  arrêt  du  confeil  de  l'an  i6z^  fcmble  prouver 
que  la  dérogeanceeH:  attachée  aux  greffes.  Cet  arrêtdé- 
clare  que  Jean  de  Forteren  ,  d'ansienne  NobleiTe  ,  a 
dérogé  en  exerçant  le  greffe  de  Carentan ,  de  forte 
qu'il  obtint  des  lettres  de  réhabilitation  :  cet  arrêt  con- 
firme te  jugement  des  commifTaires  du  roi  en  la  gé- 
néralité de  Caen  ,  de  l'an  \f%%  :  mais  les  commif- 
faircs  de  la  généralité  de  Châlons  en  jugèrent  diffé- 
remment en  i(<66  ;  ils  déclarèrent  que  les  fondions 
de  greffier  ne  dérogeoient  pa<~. 

Les  greffiers  des  bureaux  des  finances  n'ont  jamais 
été  regardes  comnT;  dérogeans. 

Ainfi  l'on  peut  dire  que  les  greffiers  oui  exercent 
des  greffes  non  royaux  font  les  iVuls  qui  dérogent. 
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Des  notaires. 

Loifeau  metetîcore  l'état  de  notaire  au  nombre  des 
profeffions  dérogeantes  à  la  Noblcflc:  on  peut  appuyer 
cette  affertion  d  un  arrêt  du  confeil  du  11  Mars  1 666, 
dont  voici  les  termes  :  Les  notaires ^  avant  1560  , 
Jont  cenfés  avoir  dérogé ,  &  avoir  exercé  une  profcf- 
Jion  roturière.  Mais  la  Roque  obferve  que  cette  dil^ 
pofition  efl:  fondée  fans  doute  fur  ce  que  plufieurs  pré- 
tendoient  tirer  leur  cxtraélion  noble  de  l'état  de  no- 
taire qui  étoit  exercé  anciennement  par  des  gradués  , 
ce  mme  fî  la  fonction  de  notaire  eût  dû  anoblir.  Sui- 
vant cet  auteur  ,  l'arrêt  du  c  mfeil  ne  fignifie  donc 
autre  chofe,  finon  que  l'état  de  notaire  n'anoblit  pas, 
&  que  ceux  qui  ne  fondent  leur  Noblefl'e  que  fur  l'e- 
xercice du  notariat  ,  doivent  être  déclarés  roturiers. 

Quoiqu'il  en  foit  de  cette  interprétation  &  des  dif- 
pofitions  de  l'arrêt  ,  il  eft  certain  qu'autrefois  la  plu- 
parc  des  notaires  étoient  nobles  ou  doéleer^  en  droit, 
&:  que  des  jurifcon fuites  très  dillingués  penfent  que 
cet  état  ne  déroge  pas  à  la  NobleiTe.  ^ 

Suivan.tTiraqueau,  de  Nobilitate y  cap.  50,  il  y  a 
des  pays  ou  l'office  de  notaire  efl  regardé  ce  mme  fi 
important  &  fi  noble,  qu'il  faut  être  noble  ou  dedeur 
pour  y  prétendre.  Tanti  apua  aliquas  fientes  habetur 
nvta'iaïus  vfficium  ,  ut  ad  illud  nul.i  ajpirare  liceat  , 
niji  vir  uo^uisft  ,  vel  jurium  doclor.  Antoine  Labre 
dit  la  même  chofe. 

Suivart  Lucas  de  Penna  ,  in  L.  univerfas ,  cod.  de 
a:g  iit. ,  l'office  de  notaire  &  de  tabellion  royal  eftune 
dignité.  Cffcium  notariiitùs  t^  tabellionatâs  efi  digni- 
td.^ ,  m^ximi  quando  efl  notarius  vel  tabUito  à  prin- 
cipe. 

Pierre  Picot,  deNobilitate  ,ch.  9,  remarque  qu'Au- 
gufl-e  donna  aux  notaires  le  droit  de  porter  l'anneau 
d'or;  prérogative  qui  n'appartenoit  qu'aux  chevaliers 
Rom.ains. 

La  Roque,  chapitre  148  ,  après  avoir  rapporté plu- 
fîcurs  exemples  de  fils  de  Notaires  confirmés  dans  leur 
Nobleile  ,  &  d'adles  dans  lefquels  des  notaires  font 
qualifiés  nobles  &  éeuvers ,  ajoute  :  «  Ceux  qui  fc- 
"  ront  réflexion  fur  ces  exemples  auront  fans  doute 
33  de  la  peine  à  fe  perfuader  qu'un  homme  qui  a  reçu 
33  la  Nobleile  avec  la  vie,  en  doive  être  privé  parce 
33  qu'il  cft  notaire  royal  ou  notaire  apoftoîique,  &: 
33  qu'il  a  préféré  cette  fonélion,  fî  utile  au  public,  à 
33  l'oifiveté.  Si  un  gentilhomme  ne  déroge  pas  en  cxcr- 
33  çant  l'art  de  la  verrerie,  qui  pourroit  plutôt  être 
»»  compris  entre  les  mécaniques,  &qui  cftfî  fragile, 
33  celui  ciui  paffe  des  aûespour  l'immortalité  des  con- 
33  traiftans  &  pour  la  fureté  des  biens  des  familles, 
w  fera-t-ilplus  ravalé?  Une  telle  difgrace  ne  peut  (te 
»  caufée  que  par  le  poids  des  crimes  &  par  l'obfcu- 
33  rite  d'une  vie  baffe  Se  abjeéle  33. 

La  queflion  efi  décidée  en  faveur  des  notaires  au 
châtelet  de  Paris,  par  l'édit  du  mois  d'Août  i6jj,  , 
regiftré  au  parlement  de  Paris  le  7  Septembre  ,  &.  à  la 
cour  des  aides  le  7  Décembre  de  la  même  année.  Cet 
édit  leur  «iuibucla  qualité  de  confeillcrs  du  roi ,  leur 
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tenfirme  le  pouvoiï  qu'ils  ontdc  paflct  tous  contrats, 

hiveiuail-es,  iSi  aijcres  adcsdansi'ctcndiicduïoyaume, 
fans  que  le  titre  &  les  fondions  de  notaire  garde-note 
leur  puillettt  être  imputées  à  dérogcance,  pour  ceux 
■qui  ont  à  préfem  le  titre  de  Noblelle,  ou  qui  l'acquer- 
ront dans  la  fuite. 

InJous  venons  de  parler  d'exemples  de  notaires  ittain- 
tenus  dans  leur  Noblelfe  ,  Se  d'atfles  dans  lefquels  des 
notaires  ont  la  qualification  d'éçuyers.  On  en  trouve 
plufieursdans  les  procès  verbaux  des  commillaires  pour 
la  recherche  des  fauxnobles  dans  la  Provence. 

Le  premier  de  ces  exemples  eft  de  Lambert  Ripert, 
■du  lieu  de  Celles ,  en  1  elcdlion  de  Grenoble  ,  qui  prend 
les  qualités  de  noble  Se  de  notaire  dans  les  recormoiT- 
fances  paflées  en  fa  faveur  l'an  1380.  Sa  poftérité  a 
^té  confirmée. 

Le   fécond  cft  dc   Jean    de  Leffeins ,   ori2;iiiairc 
'd'Aoufte,  éleâion  de  Vienne,  qui  eft  dit  noble  &  no- 
taire dans  vui  contrat  de  vente  pafic  en  ia  faveur,   le 
i   Août   141 6  5    ainfi    que   dans    fon  teftamcnt  du 
ïo  Avril  1443  ;  &  Antoine  de  Lcflcins  ,  fon  dcfcen- 
dantaobtenu  un  jugement  confirmatif  de  fa  Noblelle. 
Le  ttoifièmi  eft  de  Jean  Martin,  natif  du  lieu  de 
Montorfier,   dans  le  pays  de  Champfeaur  ,   qualifié 
noble  &  notaire  dans  un  rcftament  du   ii  Décembre 
1415.  Ses  dcfcendans  ont  été  confirmés  en  leur  No- 
blefie.  : 

Lequatrième  eft  de  Claude -Arnauld,  feigncurdela 
Maifon-Forte  Pragentiel ,  dans  le  pays  de  Champ- 
feaur ,  appelé  noble  &  notaire  dans  un  rôle  fait  l'an 
1496  pour  les  réparations  du  pont  de  Coignet.  Bal- 
ihafard  Arnauld  ,  fon  defcendant,  a  obtenu  un  juge- 
ment favorable ,  &  a  été  confirmé  en  fa  qualité  de 
•noble. 

Le  cinquième  eft  de  Raymond  Chevalier  ,  notaire 
<îe  Sinard ,  élcélion  de  Grenoble ,  qualifié  noble  &  no- 
taire dans  une  reconnoifiancedu  11  Septembre  lyoi , 
■qu'il  paiTa  pour  le  vicomte  de  Clermont;  il  étoit  fils 
de  noble  Guillaume  Chevalier  aulîî  notaire,  &  petit- 
fils  de  Guignes  Chevalier ,  pareillement  notaire.  La 
preuve  que  ces  deux  derniers  étoient  nobles  &  no- 
taires tout  enfemble ,  le  tire  d'un  contrat  reçu  par  le 
même  Guignes  le  17  Odobre  1585,  grofToyé  après 
fa  mort  par  Guillaume  fon  fils ,  exerçant  le  notariat. 
Jacques  Chevalier  a  été  confirmé  perfonne  noble  avec 
tous  fes  collatéraux  lors  dc  la  dernière  commilHon. 
Le  fixicme  eft  d'André  Grégoire,  notaire  de  Mon- 
timaut,   qui  fit  fon  tcftament  le  ç  Aoiit  i^ii,    & 
r  prit  la  qualité  dc  noble  &;  de' notaire.  Balthafar  Gré- 
goire &  autres  fes  detccndans  ont  obtenu  un  pareil 
jugement. 

Le  feptJcme  eft  de  Claude  Durât ,  natif  dc  Châ- 
.  icaudoublc ,  élection  de  Valence ,  appelé  écuyer  &  no- 
taire dans  fon  contrat  de  mariage  du  13  Juillet  1541. 
Tous  fes  defcendans  ont  été  maintenus  en  produi- 
fant  la  fuite  de  leur  2énéaloo;ic. 

Le  huitième  eft  de  Claude  Bojeur  ,  qui  eft  intitulé 
noble  &  notaire  dans  fon  contrat  de  mariage  du  15  Jan- 
vier I  f  yo.  Ses  petits-fils  ont  été  confirmés. dans  leur 
.NoblelTc, 
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Le  neuvième  eft  de  noble  Guignes  Magnin  ,  no- 
taire de  Celles  ,  qui  fit  fon  tcftament  en  cette  qualité 
le  5  Aoik  15(11.  Jacques  Marin,  fon  petit  fils  ,  a  été 
confirmé. 

Des  procureurs. 

Sur  la  queftlon  de  favoir  fi  les  procureurs  dérogent, 
il  y  a  variété  d'opinions. 

JeanFabcr ,  Coquille ,  Loifeau ,  Tiraqueau  &  d' Ar- 
gentré  tiennent  l'affirmative  ;  &:  l'on  cite  un  règle- 
ment du  confeil  qui  porte ,  que  les  nobles  qui  exer- 
cent des  charges  de  procureurs  poftulans  ont  dérogé 
à  la  Noblelle,  &  qu'en  conféquence  ils  feront  con- 
damnés en  l'amende  de  deux  mille  livres,  comme 
ufurpateurs  du  titre  de  Noblefle. 

Des  Jurifconfultes  en  plus  grand  nombre  ,  &  dont 
l'autorité  n'eft  pas  moins  con(\dérable,  diftinguent  les 
procureurs  des  cours  fouveraines  ,  de  ceux  des  fièges 
Inférieurs  ,  &  foutiennent  que  les  premiers  ne  dé- 
rogent pas.  C'eft  l'opinion  de  Zipeus ,  d'Antoine  Fa- 
bcr  ,  qui  en  rapportent  des  arrêts  du  fénat  de  Savoie; 
&  dc  Paul  Crifthln  ,  qui  dit  que  la  même  chofe  a  été 
jugée  par  la  cour  dc  Malines. 

Guypape  dit  formellement  que  les  procureurs  des 
parlemcns  ne  dérogent  pas.  Procuratores  judiciorum 
in  pariamentorum  curas  ,  vel  in  auditorio  prrncipls  , 
non  funt  viles ,  nec  perdunt  Nobiiitatem.  Cet  auteiyc 
rapporte  enfuite  un  arrêt  dc  1454,  «n  faveur  des  pro- 
cureurs du  parlement  de  Dauphiné. 

Gicriantur ,  dit  Baldç ,  procuratores  fupremt  curi* 
parlamenti ,  ut  ob  id  munus  Nohilhaci  non  dero- 
gprit. 

Nicolas  Lçifel  parlant  dans  fesmérnoiresdeM.  Du- 
mefnil,  avocat  général  au  parlement,  qu'il  dit  fils  d'un 
procureur  de  cette  cour ,  noble  de  race,  du  pays  Char- 
train  ,  &  fils  de  la.  fœar  d'un  premier  préfident  du  par- 
lement de  Rouen,  ajoute  que  les  prpcureurs  ne  dé- 
rogent pas. 

La  Rocheflavin  ditje  morne  que  les  procureurs  des 
cours  ne  dérogent  pas.  Se  qu'ils  ont  été  maintenus 
dans  leur  Noblelfe  par  plufieurs  arrêts.  Il  cite  celui 
qui  a  été  rendu  au  profit  de  Pierre  Lorgeril ,  procu- 
reur au  parlement  de  Bretagne ,  contre  les  liabitans 
dc  Rennes. 

Des  avocats  poftulans  dans  les  fieges  inférieurs.. 


Des  déclarations  particulières  des  années  155Z  & 
155)7  portent,  que,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  ks 
tondions  d'avocats  &  de  procureurs  continueront 
d'être  unies  dans  les  tribunaux  de  la  province  d'Ar- 
jou  ;  &  par  une  déclaration  de  1609  ,  il  eft  dit  q(  t 
l'exercice  conjoint  des  deux  fon<âions  fc  fera  fans  dé- 
roger aux  droits  &  privilèges  des  avocats. 

Par  deux  jugemens  des  premier  Aoiît  1 6 1 8  &  1 5  Juin 
1665,  Nicolas  lePrevoft,  Denis  Terrier  ,  &  autres 
avocats  de  jurididions  où  il  n'y  a  pas  dc  procureurs, 
ont  été  déclarés  n'avoir  pas  dérogé  à  leur  Noblefie. 

Enfin ,  la  queftion  a  été  plaidée  &  j  ugée  à  l'audience 
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de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris ,  le  t  j  Tuiû 
i66^.  Cet  arrêt  décide  que  les  avocats  portulans, 
dans  les  fièges  où  il  n'y  a  point  de  procureyrs ,  ne  dé- 
rogent pas  ;  &  ordonne  en  conféquencc  que  la  fuc- 
ceffion  de  René  Courtin  fera  partagée  fuivant  la  cou- 
tume des  nobles. 

Le  défenfeur  des  avocats  difoit  :  «  Il  n'eft  pas  libre 
M  de  fe  refufcr  aux  fonctions  de  "procureur,  lorfqu'il 
»î  n'y  en  a  pas  dans  le  tribunal  auprès  duquel  on 
»  exerce.  S'il  y  avoic  quelque  chofe  de  vil  dans  l'état 
»  de  procureur  ,  ce  dont  on  cft  bien  éloigné  de  con- 
M  venir  ,  laprofefllon  d'avocat  n'en  feroit  pas  aviliej 
"  au  contraire ,  elle  l'anobliroit  ". 

$.  XXIX,  La  Noblejfe  ejl-elle  éteinte  par  la  dcro- 
geunce  du  père  &  de  l'aïeul  ? 

Il  y  a  des  auteurs  qui  penfent  que  la  dcrogeancc 
éteint  la  Nobleflc.  Ils  le  fondent  fur  la  loi  des  prcf- 
criptions.  Ils  difent  ;  «  Comme  l'exercice  immémo- 
oj  rial  des  aélions  &  des  vertus  eft  ce  qui  caracîtérife 
»  la  Noblefle  ,  par  une  conféquencc  naturelle  ,  elle 
»3  doit  le  perdre  îorfque ,  pendant  plufieurs  généra- 
»  tiens  .  la  famille  s'cft  livrée  aux  arts  mécaniques  & 
»»  autres  qui  font  le  partage  de  la  roture  ». 

Si  la  prefcription  n'cft  autre  chofe  que  la  peine  de 
la  négligence  de  ceux  qui  paroinciit  abandonner  leur 
fropiiété,  à  plus  foi  te  raifon  doit-on  infliger  cette 
peine  à  ceux  qui,  par  un  abandpn  voloutaire,  renon- 
cent à  leur  état. 

On  répond  que  la  prefcription  n'eft  pas  feulement 
une  loi  pénale,  la  punition  de  la  négligence;  qu'en 
établilTant  le  moyen  d'acquérir,  le  legiflateur  a  eu 
pour  objet  principal  de  protéger  les  pofleflcurs  de 
bonne  foi.  Se  de  rendre  les  propriétés  certaines;  que 
ce  motif  ne  peut  pas  être  appliqué  à  la  Nobltfle, 
parce  qu'elle  n'eft  pas  du  nombre  dont  un  tiers  s'em  • 
parc  Iorfque  le  piopriétairc  le  perd,  un  roturier  ne 
devenant  pas  noble  lorsqu'un  noble  devient  roturier. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu.  C'eft  celle  de  M. 
le  Bret,  qui  penfe  que  les  defcendans  des  nobles 
peuvent  fc  faire  rékabilitcr  jufqq'à  la  fepiiéme  géné- 
ration. 

»  II  faut  toujours  revenir  à  ce  point,  dit  Loifeau , 
3>  des  ordres,  chap.  5,  que  la  Nobleflc  n'eft  pas  éteinte 
»  par  tels  adles  dérogeans ,  mais  eft  feulement  tenue 
>•  en  fufpens;  de  force  que  le  gentilhomme  cft  tou- 
n  jout*  fur  Ces  pieds  pour  rentrer  dans  fa  Noble/Te 
»»  quand  il  voudra  s'abftenir  de  déroger  ». 

L'auteur  du  diélionnaire  des  domaines,  verboNo' 
tlejfe,  adopte  Ï3  première  de  tes  deux  opinions,&  fou- 
ricnt  que  cent  ans  de  dérogeance  cteienent  abfolu- 
ment  la  Noblelle,  fans  pouvoir  la  faiie  revivre  par 
Jettres  de  réhabilitation,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
arrêt  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  du  mois  de  Mars 
16S4. 

Cet  arrêt  ne  paroît  pas  conforme  aux  principes: 

La  Noblefle  une  fois  acquife  conftituc  l'état  delafa- 

mille,non-feulemcntdes  individus  qui  cxiftent,  mais 

.f  ncorç  de  cous  cçux  qui  pouxionc  aaîcii.  Cçs  dcimcrs 
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ont  nn  droit  égal  au  bienfait  du  prince.  Cotïftttcnt 
donc  leurs  pères  pourroient-ils  les  priver  d'un  bien 
qu'ils  ne  tiennent  pas  d'eux  ? 

Le  même  auteur  ajoute  :  «  Si  l'anobliflement  com- 
"  mence  fur  la  tête  du  père,  foit  par  lettres,  foit  par 
»  charge,  office  ou  auttement ,  fa  dérogeance  éteint 
"  abfolument  tout  principe  de  NoblciTc ,  &  par  con- 
"  féquenr ,  fes  enfans  nés  ou  à  naître  ne  peuvent 
«  prétendre  aucun  privilège  «. 

Il  faudroit  au  moins  diftinguer  fi  les  enfans  font 
nés  avant  ou  depuis  la  dérogeance.  Au  premier  cas, 
la  Noblefle  leur  étant  acquife, ywj  quAfitum,  on  ne 
voit  pas  comment  ils  pourroient  la  perdre  par  le  fait 
de  leur  père.  Cela  eft  décidé  par  un  règlement  du 
confeil  de  166 i,  qui  porte:  Les  enfans  &  defcendans 
d'un  nob/e  ne  feront  tenus  de  rapporter  aucunes  lettres 
de  réhabilitation  ,  fl  leur pcre  ou  leur  auteurn'a  fait 
les  actes  de  dérogeance  avant  leur  naijfance. 

Même  à  l'égard  des  enfans  nés  depuis  la  dérogeance, 
il  y  a  beaucoup  de  difficulcés,  Iorfque  les  lettres  portent 
que  l'anobliflcmcnteft  pour  l'anobli  &  fes  enfans  nés 
&  a  naître.  Dans  ce  cas,  les  enfans  ay.int  une  voca^ 
tion  direéle  ,  tiennent  tout  du  prince  &  rien  de  leur 
père;  leur  état  ainfi  formé  doit  doac  être  indépendant 
de  fa  manière  de  vivre. 

|.  XXX.  Des  Lettres  de  réhabilitation. 

La  Nobleflcj  comme  on  vient  de  le  voir,  n'eft  pils 
éteinte  par  la  dérogeance;  elle  dort,  &  rien  de  plus. 
Il  fcmble  donc  que  le  ncblc  qui  a  dérogé,  toujours 
également  noble,  peut,  lorfqu'il  le  juge  à  propos  & 
fans  aucune  foinialicc,  remonter  dans  la  dafle  de  la 
Noblefle  &  en  réclamer  les  prérogatives, 

»  Toutefois,  dit  Loifeau,  des  ordres^  chap.  5,  parce 
»»  qu'on  ne  connoîtroit  pas  publiquement  fon  intcn- 
»  tion  t  s'il  ue  s'en  trouvoit  quelque  déclaration 
»>  publique ,  on  a  accoutumé  ,  en  ce  cas,  de  prendre 
»  lettres  de  réhabilitation  du  roi  ;  qui  font  lettres  de 
M  juftice.qui  s'expédient  fansconnoiflance  de  caufe» 
«  &  qu'on  n'a  point  coutume  de  rcfufer ,  mais  feule- 
»>  ment  font  inventées  pour  faire  éclater  davantage 
n  la  puiflance  du  roi.  Encore  pourroit-on  foutenic 
»  qu'il  n'en  faudroit  point  au  gentilhomme  de  race 
»  qui  a  dérogé,  parce  que  c'cftun  droit  commun  » 
"  que  les  droits  àc  fang  &  de  nature  ne  peuvent  être 
»  perdus  par  moyens  civils  ». 

Nonobftant  cette  décifion  ,  il  eft  d'ufage  que  tous 
les  nobles  de  race,  ou  autres,  prennent  des  lettres  de 
réhabilitation.  Tiraqueau  le  dit  formellement.  5tj/f;jf 
tamen  in  hoc  regno  filii  eorum  Nobilitatem  ptr  artes 
fordidasperdiderunt,  reftitutionem  aprincipeimpctrare. 

Le  réglemcnr  de  1661 ,  que  nous  avons  déjà  cité, 
décide  cette  queftion  en  ces  termes:  ;  Que  les  enfans 
&  defcendans  d'un  noble  ne  feront  tenus  de  rapporter 
aucunes  lettres  dt  réhabilitation  ,  f  leur  père  &  leur 
auteur  n'ont  fait  des  aéies  de  dérogeance  avant  leur 
naiffance. 

Toute  les  fois  que  le  père  a  fai;  des  aûes  de  déro» 
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gcancc,  les  lettres  de  rchabilication  font  donc  nécef- 
iaires. 

L'article  du  règlement  de  1 66  r  que  nous  venons  de 
rapporter,  a  fait  naître  un  doute  j  celui  de  fa  voir  fi 
ou  doit  l'appliquer  aux  enfans  conçus  avant  la  déro- 
geance.  La  queftion  s'étoit  prélcntce  lors  de  la  der- 
nière recherche  des  faux  nobles,  à  l'occafion  d'un 
«oble  qui  foutenoit  n'avoir  pas  befoin  de  lettres  de 
réhabilitation  ,  attendu  qu'il  ctoit  conçu  avant  que 
fbn  père  eût  déroge. 

On  lui  oppofoit  ces  termes  du  règlement,  qui  ne 
foufFroient  pas  qu'il  mît  en  queftion  en  quel  fens  il 
dcvoit  être  expliqué,  qu'avant  fa  nai/lance  fon  être 
étoit  incertain,  &  qti'on  ne  favoit  fous  quelle  figure 
il  recevroit  la  lumière  ;  qu'en  cet  état  il  n'étoit 
capable  d'aucune  qualité  civile}  &  qu'il  falloit  être 
membre  du  corps  politique  ôc  dans  la  fociété  des 
hommes,  pour  participer  aux  effets  de  leurs  ordon- 
nances-, qu'ainli  la  Nobleffectant  un  droit  civil,  il  avoit 
été  incapable  d'en  recevoir  l'impreflion. 

A  quoi  il  fut  répliqué,  que  la  queftion  étoic  formel- 
lement décidée.  Si  quis  conceptus  quidem  fit  ante- 
quhm  pater  ejus  fenatu  moveatur,  natus  autem  pofi 
amijfam  dignitatempairls  ;  magis  efl  ut  quafi  fenatoris 
filius  intetligdtur ,  tempus  enim  conceptionis  Jpeciarz- 
dum plerijque piacuit.  L.  7.  ff.  de  fenatu. 

Que  fi  le  règlement  fcmbloit  contraire,  il  falloit 
balancer  les  i,'ifons&  expliquer  plutôt  la  loi  par  l'cfprit 
du  légiflatcui  que  parles  termes  dont  il  s'étoit  fervi: 
que  pour  tel  i.'ffeton  devoitconfidérer  que  iesenfansà 
««îtreètoientcapablesde  fucceffionsque  Icsteftamens 
oii  il  n'étoit  pas  fait  mention  d'eux, étoient  de  nul  effet, 
&  que,  fuivant  lesloix  ,  pouvant  être  les  hèrjticrsde 
leurs  pères ,  il  n'y  avoir  pas  apparence  de  les  exclure 
de  la  fucceilron  de  leur  qualité.  Il  foutenoit  encore 
que  la  Noblclfe  étant  un  droit  du  fang,  c'étoit  le  feul 
•qu'il  pouvoir  recevoir  dans  le  fein  de  fa  mère,  y 
ayant  néceffué,  pour  avoir  les  autres,  d'êrre  plutôt 
produit  au  monde  par  une  heurcufe  naiffance;  &c 
qu'enfin  ,  fans  chercher  d'autres  raifonnemens,  il 
ne  falloit  que  faire  deux  réflexions. 

La  première  que  S.  M.  anoblit  tous  les  jours  les 
enfans  nés  Se  a.  naître,  fans  attendre  qu'ils  foient  dans 
l'exiftcnce  deschofes;  il  leur  donne  par  avance  ce 
ffrre  d 'honneur,  étendant  fes  grâces  au  delà  de?  bornes 
de  la  nature;  la  féconde,  que  R  l'enfant  ne  recevoir  la 
Nobleffe~ou  la  roture  de  ion  père  qu'au  moment  de 
fa  naiffance,  le  père  étant  déjà  mort,  il  arriveroir  qu'il 
ne  feroit  ni  noble  ni  roturicr,&  que  tous  les  pofthumes 
feroicnt  fans  qualité.  La  conféquencc  étoit  trop  évi- 
dente pour  ne  pas  juger  la  queftion  en  fa  faveur. 

il  y  a  plus  de  difficulté  à  décider  fi  les  dérogcances 
du  père  éc  de  Païcul  font  nuiGbles  au  fils,étant  prouvé 
que  fon  bifaïeul  étoit  véritablement  noble.  Il  fcmble 
que  c'eft  la  même  queftion  qu'en  faicdela  dérogeance 
du  père,  Se  qu'en  ce  cas  le  dcfcendant  peut  dire  qu'il 
tire  fa  Noblcffe  de  fon  bifaïeul,  comme  en  l'autre 
le  pe-it-fils  la  reçoit  de  l'aïeul  :  car  bien  qu'on  ne 
J)uiffc  pas  acquérir  la  Nobleffe  ,  on  peut  pourtant  la 
perdre,  eu  crsijc  comme  d'un  foadj  noble,  qui  devient 
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roturier  par  le  payement  des  tailles  pendant  trente 
années,  quoiqu'un  roturier  ne  puiffe  pas  devenir  noble 
par  une  longue  exemption. 

D'ailleurs,  puifquc  la  prefcription  a  été  introduite 
pour  punir  les  propriétaires  qui  négligent  la  poffeffioa 
de  leurs  biens ,  peut-on  mieux  la  faire  valoir  que 
contre  ceux  qui  ne  négligent  pas  feulement  leur  qua- 
lité, mais  qui  y  renoncent  par  une  vie  roturière?  Les 
premiers  ne  font  qu'un  abandonnement  tacite  de  leurs 
droits  pendant  trente  années,  &  ceux-ci  le  font  exprès 
&  public  pendant  leur  vie  :  enfin ,  comme  il  ne  fulfit 
pas  d'être  noble,  mais  qu'il  faut  être  réputé  tel, 
quelle  apparence  que  le  public,  qui  a  vu  pendant 
l'efpace  de  deux  générations  des  auteurs  abaiffés  à 
des  emplois  mécaniques ,  croie  leur  defcendant  gentil- 
homme, &  que  celui-ci  efface  ,  en  déterrant  de  vieux 
titres ,  les  impreffions  que  fon  père  &  fon  aïeul  ont 
laiflées  de  leur  roture. 

A  ces  deux  railons  on  répliqua  par  deux  autres  ; 
la  première  que  la  prefcription  eft  une  loi  odieufc , 
qui  n'a  pas  été    principalement  établie  pour    peine 
de  la  négligence,    mais  pour  ne  pas  laiffer  flottante 
la  poffeffion  des  biens  ,  &c  pour  la  rendre  affuréc  ea 
fe  (crvant  d'un  titre  de  propriété  contre  ceux  à  qui 
ils  appartiennent  dans  la   bonne   foi  ;  que  ce   motif 
qu'avoit  eu  le  légiflateur  ,  ne  pouvoir  pas   être  ap- 
pliqué au  fait  de  la   Noblefl'e  ,   parce  qu'elle  n'eft 
pas  de  ces  biens   dont  un    tiers  s'empare  quand  le 
propriétaire  les  perd  ,  un  roturier  ne  devenant  pas 
plus  noble,  quand   un  noble  devient  roturiers  la  fé- 
conde ,   que  les  impreffions  de  roture  que  le  père  8c 
l'aieul  avoient  laiflées  ,  n'ctoicnt  point  un  obftacle 
invincible  5  qu'il  ne  falloit  que  renvoyer  le  public  aux 
archives  &  aux  vieux  regiftics,  pour  le  faire  changer 
d'opinion  ,  ou  donner  du  temps  au  defcendant  pour 
le  faire  eftimer  digne  d'avoir  eu  des  ancêtres  nobles. 
On  a  pourtant  jugé  que  fans  lettres  de  réhabilitatio» 
il   ne  pouvoit    pas   être  maintenu  dans   la    qualité 
de  fes  devanciers,  &  qu'il  falloit  que  le  roi  ,  par  fa 
puiflance  ,  ôtât  la  tache  contractée  pendant  fi  long- 
temps ,  pour  lui  laifl'er  libre  l'éclat  de  la  naiffance  de 
fon  bifaieul  ;   mais  en  une  autre  rencontre  ,   oii  les 
lettres  de  réhabilitation  étoient  rapportées  avec  la  vé- 
rification en  forme ,  MM.  les  commiffaires  ne  fe  font 
point  arrêtés  à  ce  qu'on  foutenoit  que  la  Nobleffc 
étoit  éteinte  par  deux  dcrogeances  de  fuite ,  du  père 
&  de  l'aieul  ,  &  qu'il  falloit  avoir  eu  des  lettres  d'à- 
nobliffement  au  lieu  de  celles  de  réhabilitation.  C'eft 
pourtant  le  plus  ftir ,  en  ce  cas  ,  d'y  faire  comprendre 
la  claufe  de  l'anobliffement  en  tant  que  de   befoin. 
L'adreffe  des  lettres    de   réhabilitation   doit  être 
faite  à  une  compagnie  fouveraine  ,   pour  vérifier  û 
l'impétrant  eft  iffu  de  noble  race  ,  &:  en  ce  cas  les  en- 
tériner ;  mais  on  a  mis  en  queftion  fi  ayant  été  adref- 
fées  au  parlement  &  à  la  cour  des  comptes,  &  la  par- 
tie ne  les  ayant  fait  vérifier  qu'au  parlement  ,  il  étoit 
fondé  à  fe  maintenir  noble.   La  vérification  devant 
être  faite  à'I'une  &c  l'autre  cour  ,   il    fcmblcit  que 
l'effet  des  lettres  étoit  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'il  y  eût 
été  procédé^  on  a  poiurtaat  jugé  que  la  préfentmio« 
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eh  l'un  des  deux  tribunaux  empêchoit  la  Airannalité  , 
&  validoic  les  lettres  ,  pourvu  que  l'impétrant  les  fit 
vériiier  enfuite  ,  &  c'ell:  pourquoi  il  lui  fut  enjoint 
d'y  faire  procéder  dans  trois  mois  ,  à  peine  d'être 
déchu  de  leur  efFet. 

Il  eft  fi  néceffaire  qnece  foit  dan*  unr  cour  fouve- 
raine  ,  que  le  fénéchal  d'Arles  ayant  entériné  des  let- 
tres de  réhabilitation  en  conféquentc  de  i'adrefle  qui 
hii  en  avoit  été  faite  ,  on  n'eut  point  d'égard  à  nn  tel 
titre  ,  &  on  a  vu  que  pareilles  lettres  ayant  été  adrcf- 
fées  au  fénéchal  deMarfeillc,  la  partie  ,  mieux  con- 
feillée  ,  après  même  une  fcntence  d'entérinement , 
fc  pourvut  devers  le  roi  pour  avoir  des  lettres  de  re 
lief  à  la  cour  des  comptes  ,  où  il  obrint  un  arr?t 
d'entérinement  ,  fans  lequel  on  n'auroit  vAs  héfné  à 
le  déclarer  ufurpateur  ,  nonobftant  la  fcntence  du 
iénéchal. 

Il  faut  que  les  faits  de  généalogie  {oient  articulés 
dans  les  lettres  ,  &  prouvés  par  aâes  en  la  cour  ,  où 
l'adre/fe  en  efè  faite  :  autrement  elles  font  fubrcp- 
t:ces  &  fans  efFet  ,  les  refcrits  du  prince  n'en  ayant 
jamais  ,  ////?  preces   veritace  nhantur. 

On  a  prétendu  qu'après  uncutérinementon  ne  pou- 
voir phis  être  reçu  à  difputer  la  preuve  généalogique 
réfultant  des  a<îles  énonces  dans  le  vu  de  l'arrêt  ; 
l'autorité  d'une  compaG;nic  fouvcraine  &  la  force  de 
la  chofe  jugée  fcmbloient  fournir  une  juftefin  de  non 
recevoir  ;  mais  comme  il  faut  toujours  que  la  vérité 
éclate  ,  &  que  le  men(on2;e  ne  doit  jamais  lervir 
de  fondement  aux  jugemens  des  hommes,  MM.  les 
commiflaircs  ont  décidé  qu'on  n'étoit  pas  H-uIemcnc 
fondé  à  difputer  la  preuve  faite  ,  mais  que  la  partie 
étoit  doublement  coupable  d'en  avoir  impofc  au  prince 
&  (urpris  la  religion  des  ju^es  ;  de  force  que  par  l'é- 
vénement ,  ayant  été  vérifié  qu'un  prétendu  noble  s'é- 
tait fait  d--s  aïeux  à  fon  gré  ,  il  fut  déclaré  ufurpateur 
le  condamné  en  l'ûniendc. 

On  a  mis  encore  en  queftion  Çi  ,  après  les  déro- 
çeances  du  père  &  de  l'aïeul,  les  fimpics  lettres  de 
réhabilitation  fuflifoient.  On  foutenoit  que  laMoblcfle 
ëtoit  en  ce  cas  éteinte,  &  qu'il  étoit  betoin  de  lettres 
d'anobliffement  :  on  a  pourtant  jugé  le  contraire  5c 
fuivi  le  fentimeiit  de  M.  le  Bret ,  qui  croit  que  la 
dérogeance  doit  avoir  continué  perdant  fept  gêné- 
rations  pour  faire  perdre  la  NobiciTc  :  mais  c'tfi:  le 
porter  trop  loin;  car  enfin  ,  d'aller  fouiller  fi  avant, 
c'eft  plutôt  chercher  la  preuve  d'une  origine  rotu- 
rière ,  que  d'une  vie  dérogeante  ,  puifqu'il  eft  cer- 
tain qu'il  n'e-1  point  de  gentilhomme  qui  n'ait  eu 
quelque  roturier  pour  ancêtre  ,  ni  de  roturier  qui 
n'ait  eu  quelque  noble  parmi  les  devanciers.  Ncmi- 
nern  non  ex  fervis  ejfc  oticndum  ,  neminem  non 
fervum  ex  repibus  ,  omn'ia  ifia  longa  vayîetjs  mij- 
cait ,  6*  furfùm  deorfum  fortuna  verfavit.  Senec.  , 
epift.  44. 

%.  XXXI.  De  la  Noblejfe  des  femmes. 

Les  femmes  acquièrent  la  NobieCe  de  uois  ma- 
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nières  ;  par  nailTance  ,  par  conceflîon  &  par  ma« 
riage. 

La  fille  d'un  noble  efl:  noble  comme   fon  père. 

Le  prince  peut  accorder  la  Nobleffe  à  une  femme  ; 
il  peut  la  lui  donner  à  elle  feule,  ou  conjointement 
avec  fon  mari. 

A  l'égard  du  mariage  ,  la  femme  roturière  qui 
époule  un  noble  ,  eft  par  cela  feul  anoblie  ;  mais 
retient-elle  cette  préroeative  après  la  mort  de  (on. 
mari  dégradé  par  forfaiture  ?  Corbin  ,  en  fon  plai- 
doyer 115,  décide  qu'elle  la  conferve  ,  parce  que 
les  fautes  font  perfonnelles.  Il  cite  un  arrêt  du  17 
Août  iéo8. 

La  femme  roturière,  veuve  d'un  noble  ,  perd  le 
rang  &  les  privilccres  qu'elle  tient  à<t  fon  mari  ,. 
Inrfqu'elle  déshonore  fa  mémoire  par  une  vie  U-, 
cencieufe. 

§.  XXXII.     De  la  femme  noble  qui  époufe   un 
roturier. 

Pendant  la  durée  d'un  pareil  mariage  ,  la  Noblelfd 
de  la  femme  dort  ;  elle  n'a  pas  d'autre  condition  qua 
celle  de  fcn  mari  ;  elle  efl  roturière  ;  en  un  mot,  ce, 
mariage  la  défanoblit ,  con>me  la  femme  roturièrà 
efl  anoblie  en  époufant  un  ffentilhomme. 

Cette  fufpenfion  de  Nobl-iTe  a  lieu,  quand  m*rr.c 
il  y  aoroit  féparation  de  biens  &  exelufion  de  com-* 
munauté. 

§.   XXXIII.  Des  différentes  recherches  des   ufurpa-^ 
tcurs  de  la  Noblejfe. 

Plufieurs  ordonnances  défendent  ,  de  la  manière  li 
plus  cxprefl'e  ,  aux  roturiers  d'ufurper  la  Nobleffe. 
Celle  du  roi  Henri  II  ,  donnée  à  Amboife  le  i6  Mars 
1 5-  f  y  ,  profcrit  ces  ufurpations ,  à  peine  de  1 000  liv» 
d'amende. 

Les  articles  x,  Se  1 10  de  l'ordonnance  d'Orléans 
portent  :  Ceux  qui  ufurperant  fauffement  6"  contre 
V élite  le  nom  6*  tiue  de  Nobleffe,  prendront  ou. 
porteront  armoiries  timbrées  y  feront  par  nos  juges 
mul^es  d'amendes  arbitraires  ,  &  au  payement  d'i- 
celles  contraints  par  toutes  voies. 

Les  m'mes  défjnfesont  été  réitérées  par  des  édit« 
de  Juillet  i  p6  ,  de  Septembre  1577;  par  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  article  157  ;  par  l'édit  de  Henri  IV 
de  l'an  i(îoo;  par  autre  édit  de  Louis  XIII  de  l'an 
i^ji;  enfin  ,  par  plufieurs  édits  &  déclarations  de 
Louis  XIV,  dont  nous  rendrons  compte  dans  un 
inftant. 

Les  états  généraux  ,  aficmblés  à  Paris  en  j  61  à,  Il 
161^,  demandèrent  que  l'on  fît  la  recherche  de 
ceux  qui  avoient  ulîirpe  la  Nobkfie  ,  &  que  les  ufur- 
patcurs  fufilnt  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnan- 
ces ,  notamment  celles  d'Orléans  &  de  Blois. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  du  15  Août 
i6(î?  ,  rehdu  en  la  grand'chambrc  au  rôle  d'Angou- 
mDÎs  ,  contre  François  d'Ennezan  ,  écuycr  ,  fieur  de 
Laf>ge,  châtelain  de  Chafieueuii ,  appckût  de  fciv- 
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tSftCe  du  1 6  Février  1661,  ,  rendue  au  profit  de  M.  le 
duc  de  la  Rochefoucault ,  Ton  (eigneur  fuzerain;  il 
cft  fait  dcfenfe  à  tous  gentilshommes  ,  propriétaires 
déterres  ,  de  fc  qualifier  barons ,  comtes  ou  marquis, 
&  de  prendre  couronnes  en  leurs  armes ,  fincn  en  vertu 
de  lettres-patentes  bien  &  dûment  vérifiées  en  la 
cour  ;  à  tous  gentilshommes  de  prendre  la  qualité 
de  meffires  &  de  chevaliers ,  finon  en  vertu  de  bons 
&  légitimes  titres  ;  &  à  ceux  qui  ne  font  point  gen- 
tilshommes ,  de  prendre  la  qualité  d'écuycrs  ,  ni  de 
timbrer  leurs  armes,  le  tout  à  peine  de  1500  livres 
d'amende. 

Ces  mcfurcs  ,  toutes  fages  qu'elles  étoient,  n'ayant 
pu  ni  arrêter,  ni  réprimer  les  ufurpations  de  la  No- 
bleflc,  qui  s'étoicnt  multipliées  à  la  faveur  des  trou- 
bles &  des  guerres  civiles  &:  étrangères  qui  avoient  af- 
filée le  royaume  pendant  les  quatorzième ,  quinzième 
&  feizièmc  fiècles,  les  véritables  nobles  s'en  plaignirent 
enfin  ;  &  Louis  XIV  ,  à  leur  demande  ,  autant  que 
pour  le  foulagement  des  contribuables  aux  tailles  , 
prit  le  parti  d'ordonner  la  recherche  des  ururpateurs , 
&  des  moyens  en  mane  temps  pour  afiurer  l'état  des 
gentilshommes  qui   feroient  légitimement  reconnus. 

De  premiers  réglcmens  des  15  mars  1655  ,  10 
Décembre  165e,  8  Février  iC'6x  ,  5  .Tuilier  i66\, 
avoient  commis  les  cours  des  aides  pour  la  recherche 
des   faux   nobles  dans   le  refiort  de  chacune  de  ces 
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Les  véritables  nobles  furent  inquiétés  &  vexés  par 
les  lenteurs  &  les  frais  de  procédures.  Des  arrêts  du 
coufeil  des  8  Août  i664r  y  ^~  Mars  1666  ,  Se  5  mai 
■1667,  arrêtèrent  ces  pourfuites  ,  &  commirent  à 
la  continuation  des  recherches  des  ufurpateurs  de 
la  Ncb'eile,  les  commiffaircs  départis  en  chaque 
privince  ,  devant  leCqucls  feroient  airii';nés  les  vé- 
ritables gentilshommes  &  les  prétendus  ufurpateurs  , 
pour  rcyn-éfentcr  leurs  titres  ,  même  les  arrêts  &  ju- 
gemcns  rendus  en  fiveur  de  quelques  particuliers 
déclarés  nobles  par  ces  arrêts.  L'article  17  de  l'ar- 
rêt du  confeil  du  zi  mars  !(,(•(•,  a  ordonné  qu'à 
la  fin  defdiccs  recherch'^s,  il  fut  fait  un  catalogue  con- 
tenant les  noms,  furnoms ,  armes  &  demeures  des  gen- 
tilshommes qui  feroient  rec  nnus.  Ces  catalogues 
ont  du  être  enrc'rifîrés  aux  ba''lliaç;cs  refpeélifs  :  des 
arrêts  du  cTiifcil  des  if  Mars  \(i(<^  3c  i  Ju-n  1670  , 
en  ont  cn'uite  ord-^n-é  le  dépôt  en  la  bibliothèque 
du  roi  ,  airfi  que  Ic^  états  d-s  particuliers  condamnés 
comme   ufurpateurs. 

Les  cnmmilfaires  départis  dans  les  provinces  ont 
envoyé  leurs  avis  (ut  les  affaires  portées  devant  eux  , 
à  d'autres  cnnimidaires  é:ablis  por  commiiîîon  du 
14  Mai  i(îo^  ,  à  la  fuite  du  rcnfeil  du  roi,  où  fe 
font  faits  les  rapports  de'?  avis  de?;  intcndans  des  pro- 
vmces,  &  fur  ces  rapports,  ces  officiers  ont  été  au- 
torifes,  par  d'autres  arrê'^s  du  confe'l  ,  à  prononcer 
en  dvrn'er  rcffort.  Les  circonftances  du  moment 
avant  f  lit  révoquer  ,  par  arr-'t  du  confeil  du  6  Jan- 
vier 1674,  la  commiffi'-in  pour  les  recherches  des 
ufurnateurs  de  la  Nob'.-<Tè  ,  ceux  qui  avoient  été 
condamnés  renouvelèrent   leurs  ufiirpations  j  elles 


fe  multiplièrent  :  mais  le  roi  ayant  enfuitc  été  dans 
le  cas  de  dédommager  les  tailliables  d'une  création 
de  cinq  cens  nobles  ,  par  la  condamnation  d'un 
plus  grand  nombre  de  faux  nobles  ,  rétablit  ,  par 
une  déclaration  du  4  Septembre  1 6^6  ,  la  rechei'che 
devant  les  commiJiaircs  départis  dans  les  provinces, 
tant  de  ceux  qui  avoient  wfurpé  après  avoir  été  con- 
damnés ,  que  des  ufurpateurs  qui  n'avoiem  pas  été 
recherchés . 

Les  recherches  donc  continuèrent  contre  les  ufurpa- 
teurs de  la  NoblefTe,  contre  ceux  qui  en  avoient  repris 
les  qualités  après  avoirété  condamnés,  ou  après  y  avoir 
renoncé,  fur  les  pourfuites faites  de  i<î6i  à  1^74,  ou 
fur  celles  qui  avoient  été  faites  en  exécution  de 
la  déclaration  de  i(^^6  ,  contre  ceux  qui,  avant  été 
décrétés  fur  p'oduûions  faufles  ,  avoient  cn/uite  ob- 
tenu confirmation  de  leur  Noblefle  ,  &  tnfin  contre 
ceux  qui   produiroient  de  faux  titres. 

Déclaration  du  30  Janvier  1703. 

Les  ufurpateurs  trainoient  en  longueur  l'ipflruélion 
des  inftances  formées  contre  eux.  Un  arr-t  du  confeil 
d'état  du  1 5  Mai  170?  prefcrivit  une  forme  de  pro- 
céder propre  à  en  accélérer  le  jugement.  Quelques- 
uns  avoient  pour  obiet  d'acquérir  la  pofil/Tion  cen- 
tenaire, qu'Us  oppofoient  enfuite  aux  pourfiyvans. 
Une  déclaration  du  7  Oélobre  17 17  ordonna  que 
ceux  qui  auroient  été  déclarés  ufurpateurs  avant  la 
déclaration  du  16  Janvier  1714,  qui  confirmoit  Ja 
polTeillcn  centenaire ,  &  qui  fe  feroient  pourvus  par 
oppofition ,  &c  que  ceux  dont  les  auteurs  auroient 
renoncé  ,  ou  qui  auroient  été  maintenus  par  des  iu- 
gemens  contre  lefquels  ou  le  pourfuivant  ou  d'autres 
particuliers  fe  feroient  pourvus ,  feroient  tenus  de 
prouver  une  pofleffion  centenaire  ,  antérieure  à  l'aHî- 

gnation  à  eux  donnée  ,  fans  qu'on  pût  toutefois 
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paremment  en  ccnféquençe  de  cette  difpofiticn  ou'ôn 
a  pris  le  parti  d'exiger  ,  pour  les  charges  nobles  de 
la  maifon  du  roi  &  de  la  reine  ,  la  preiive  d'une  No- 
blefle qui  dateroit  au  moins  de  l'an  i^yo;  ce  qui 
n'efr  pas  contradiéioire  avec  l'édit  de  i6^-^  ,  parce 
qu'alors  les  quatre  générations  paternelles  ,  requifcs 
par  cet  édit ,  rcmontoient  à  i  5  70. 

Tel  cft  lealernier  état  des  précautions  prifes  par  le 
gouvernement  contre  les  ufurpateurs  de  la  Noblcflc. 
On  n'entend  plus  parler  de  recherches  ;  elles  feroient 
plus  néceflaires  que  jamais  :  les  ufurpateurs  ne  oar- 
dent  aucune  mefure  j  les  gentilshommes  non  qifali- 
fiés  ,  les  anoblis  même  prennent  haidimcnt  la  qualité 
de  hauts  Se  puiffans  feigneurs,  même  de  très-hau'S  & 
très-pniilans  j  les  fimples  écuyers  ,  celle  de  cl.^'va- 
lier;-des  roturiers  bien  connus  fe  font  annoncer 
comme  marquis,  comtes  ,  barons  S:  vicomtes;  Hç  en 
prennent  le  titre  ,  s'ils  ne  fe  contentent  pas  d;  celui 
d'écuyer,  dans  les  ades  qu'ils  pafient  ;  Ce  fi  1  V,n  n'y 
pourvoit  point  inceïïainmeiit ,  la  plupart  d'cntr'cix 
Ce  trouveront  avoir  acquis  la  pofiellion    centenaire. 

yoyei  /es  autsurs  dUs  dans  cet  artiilc. 


,ti$  NOBLESSE. 

{Artide  de  M,  H***,  avocat  au  parlement). 

Première  Addition  à  l'article  Noblesse. 

Les  Pays-Bas  font  régis ,  relativement  à  la  NoblelTc, 
par  des  loix  particulières  :  on  peut  en  réduire  les  dif- 
pofitions  à  trois  principaux  chefs.  Premièrement , 
quelles  font  les  conditions  néceiraires  pour  être  ré- 
puté noble  î  En  fécond  lieu  ,  quels  font  les  diiFcrens 
oegrés  de  la  NoblcfTe  ?  Troifïèmemcnt ,  quels  en  font 
les  privilèges  ?  Voilà  en  général  ce  que  l'on  fe  propofe 
de  traiter  ici. 

L'article  i  du  placard  des  archiducs  du  14  Décem- 
bre  1 61^(1),  détermine  parfaitement  les  perfonncs 
auxquelles  doit  appartenir  le  titre  de  nobles  :  «  Pre- 
»)  mièremcnt ,  que  ceux  qui  fonf  extraits  d'ancienne 
»5  noble  race  de  fang  &  de  maifon  ,   ou  ceux  dont 
»»  les  père  &c  aieul  paternel  &  eux  auront  vécu  publi- 
w  quement  comme  pcrfonnes  nobles  ,   &  pour    tels 
3)   auront  été  communément  tenus  &  réputés ,  ou  qui , 
3>  ou  leurs  prédécelTcurs  paternels  en    ligne  dircéle 
«  mafculine,  auront  été  honorés ,  de  nofdits  ancêtres 
*  ou  de  nous ,  du  degré  de  Noblelfe  par  les  lettres- 
»  patentes  d'anoblillement  fur  ce  dépêchées  ,  ou  qui 
M  a.  caufe  de  leurs  états  ,   offices  ou  charges ,  ou  de 
»»  celles  de  leurs  pères  ou  aieuls  paternels  ,  ont  droit 
v>  de  ce  faire  refpeélivement  ,   pourront   feuls  ,    & 
«  nuls  autres  ,  prendre  ou  s'attribuer  la  qualité  d'é- 
>»  cuyer  ,  noble  ou  autre  titre  de   Noblefle  ....  & 
»i>  en  leurs  fépultures  ,    funérailles  ,  ou   autres  pu- 
3>  blics  ,  ufer  de  cérémonies  ou  hauteurs  appartenant 
•»  aux  nobles ,  à  peine  que  ce  qui  fera  fait   au  con-    1 
•5  traire  fera  rompu  ,  rayé  &:  cfiacé  par  autorité  pu- 
•3  blique  ,  &  les  perfonnes  qui  en  ce  auront  mépris , 
o>  écherront  pour  chacune  contravention  en  l'amende 
a*  de  cinquante  florins  ». 

Analyfons  les  différentes  difpofitions  de  cet  article. 
Il  en  réfulte  ,  que  la  qualité  de  nobles  n'appartient 
qu'à  quatre  fortes  de  perfonnes. 

1°,  A  ceux  qui  font  extraits  d'ancienne  noble 
race  de  fang  ou  de  maifon. 

i".  A  ceux  dont  les  pères  &  aieuls  -paternels  6"  eux 
auront  v écu  publiquement  comme  perfonnes  nobles  ,  & 
pour  tels  auront  été  communément  tenus  &  réputés. 
Louis  XIV  a  fait  ,  à  cet  égard  ,  un  changement  lé- 
ger dans  la  jurifprudence  des  Pays-Ba«  :  il  avoir  or- 
donné ,  par  une  déclaration  du  4  Septembre  1696  , 
que  ceux  qui  fe  prétendoient  nobles  feroient  tenus 
de  rapporter  leurs  titres  de  filiation  &  de  Noblefle 
flepuis  l'année  i  ^60  jufqu'à  cette  époque  ;  mais  ,  par 
une  autre  déclaration  du  8  Décembre  1699,  inter- 
venue fur  les  remontrances  de  la  Flandres ,  de  l'Ar- 
cois  &  du  Hainaut ,  le  même  roi  a  ordonné  que 
ceux  "  qui  juftificroient  par  des  titres  authentiques 
»5  de  Noblefle  &  de  filiation  ,  qu'eux  &  leurs  auteurs 


(I)  M.  Cliriftin  ,  chanceliti:  deBiâbant,  adonné,  Tout 
Jit  titre  de  Jurifprui;ntia  herona,  ua  corgmentaitç  (fcs- 
fr,ça4u  fui  ce  i'lâC4t4i 
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■»  étoient  en  poflefllon  de  la  Noblefle  depuis  ccM 
53  années,  à  compter  du  4  Septembre    169^,  date 
M  de  la  précédente  déclaration  ,    y  feroient  mainte- 
53  nus  &  confervés  ,  &  infcrits  dans  les  catalogues 
35  des  nobles  de  ces  provinces  «.  Le  légiflateur  an- 
nonce dans  le   préambule  ,  qu'il   s'cft  déterminé  à 
établir  cette    règle  ,  pour  fe   conformer   à  l'article 
premier  du  placard  de  161 6,  fuivant  lequel  ,  dit-il: 
"  il  iuffit  de  prouver  une  pofTeflîon  de  Noblefle  de 
"  l'aieul  ,   du  père  &  du  fils,   lefquels  trois    degrés 
53  font   communément  eftiniés  faire  le  nombre  de 
"  cent  années ,  temps  de  la  plus  longue  poflcflion  53. 
5°.   Les  anoblis  forment  la    troifieme  claflè   des 
perfonnes  auxquelles  le  placard  de  1616  accorde  la 
qualité  dont  nous  parlons.  Ce  que  porte  à  ce  fnjet  la 
déclaration  que  nous  venons  de    citer  ,  mérite   une 
attention  particulière  :  «  Et  quoique  nous  foyons  in- 
"  formés  que  la  plupart  des  lettres  d'anoblillement , 
M  de   confirmation  ou  de  réhabilitation  ,   accordées 
»  depuis   I  ^00  par   les   rois    catholiques  ,    ont    été 
»  données  lans  aucune  finance  &  fans  caufes  légiti- 
"  mes  ,   ayant  été  furprifes  par  ceux  qui  trouvoient 
"  de  l'accès  auprès  des  gouverneurs,    nous   voulons 
"  bien  les  confirmer  ,  en  payant ,    par  ceux  qui  les 
"  ont  obtenues  ,   ou  leurs  defcendans  ,   une  légère 
"  finance.  ...  A  ces  caufes ,  .  .  .  nous  avons  confir- 
33  mé  Se  confirmons,  par  ces    préfentes  ,  toutes  les 
33   lettre^  de  Noblefle  ,  confirmation  &  réhabilitation 
33  accordées  par  les  rois  d'Efpagne  ,  les  archiducs  & 
33  gouverneurs  des  Pays-Bas,  dans  les  provinces  d'Ar- 
33  tois  ,  de  Flandres  &  Fiainaut ,  depuis  1 600 ,   à  la 
33  charge  par  ceux  qui  ont  obtenu    lefdites  lettres  , 
33  ou  leurs  defcendans ,  de   nous  payer  fur  les  récé- 
33  piflés  du  prépofé  pour  l'exécution  de  notre  décla- 
33  ration  du  4  Septembre  169e,  fes   procureurs  ou 
33  commis ,  portant  promefle  de  rapporter  quittance 
33  du  earde  du  tréfor  royal ,  les  fommes  auxquelles 
33  ils  feront  modérément  taxés  par  les   rôles  qui  en 
33  feront   arrêtés  au  confeil  33. 

4°.  La  quatrième  clafle  de  Noblelfe  eft  compofée , 
fuivant  le  placard  de  1616  ,  àc  ceux  qui  ,  à  caufe 
de  leurs  états  ,  ojfices  ou  charges  ,  ou  de  celles  de 
leurs  pères  ou  aïeuls  paternels  ,  ont  droit  de  ce  faire 
•refpeciivement.  Le  détail  de  tous  les  emplois  &  offices 
des  Pays-Bas,  dont  lapoifcAîon  confère  la  Noblefle, 
nous  mcneroit  trop  loin  ;  bornons-nous  aux  plus 
diftingués   dans  l'ordre  de  la  judicature. 

Un  édit  du  mois  de  Décembre  1 7 1 5  veut  que 
les  préfidens  ,  confeillers  ,  avocats  &  procureurs 
généraux  du  parlement  de  Douai  ,  fubrogés  pour 
les  Pays-Bas  françois  au  grand  confeil  de  Malincs  , 
jouifl'cnt  ,  comme  Jes  o/ficiers  de  ce  dernier  tribu- 
nal ,  de  la  Noblefle  au  premier  degré ,  ce  &  en  con- 
53  féquence ,  que  les  cnfans  &  defcendans  nés  &  à 
33  naître  de  ceux  defdits  officiers  qui  font  décédés 
33  ou  qui  décéderont  revêtus  de  leurs  offices,  ou  qui 
33  auront  fervi  vingt  ans  ,  foient  réputés  nobles ,  & , 
33  comme  tels  ,  jouiflcnt  de  tous  les  privilège^  flc 
93  exemptions  de  la  Noblefle   3,. 

Oi\  fait  que ,  pai  çdit  dw  mois  d'Août  1 7 1  j  ,  le 
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roi  a  ôté  aux  officiers  des  cours  fouveraines  le  pri- 
vilège de  la  Noblcfle  au  premier  degré  ,  &  ne  leur 
a  confervé  que  la  Noblcde  perfonnellc,  avec  la  pré- 
rogative de  pouvoir  f'ervir  de  premier  degré  pour  ac- 
quérir Une  pleine  Noblcfle  à  leurs  defcendans  ,  fui- 
vant  les  lo'x  antérieures  au  premier  Janvier  1689. 
Cet  édita  été  enregiftrc  au  parlement  de  Flandres  le 
14  Septembre  171  J. 

De-là  ert:  venue  la  queftion  ,  s'il  dérogeoit  à  celui 
de  171  j.  Le  parlement  de  Flandres  a  foutenu  la  né- 
gative dans  une  inftance  au  confeil  d'état  ,  où  il 
s'agifToit  de  favoir  fi  le  fiear  Delvigne  ,  fils  d'un 
confeiller  en  cette  cour  ,  étoit  noble ,  &  en  cette 
qualité  exempt  du  droit  de  franc-fief.  Par  arrêt  du 
15"  Février  1749  ,  rendu  fur  les  obfervations  de 
M.  Fréteau  ,  infpeéteur  général  des  domaines ,  il  a 
»  été  jugé,  dit  Dubofc  (i),  que  ce  parlemerit  n'a- 
M  voit  point  été  créé  à  l'inflar  du  grand  confeil  de 
»  Malines  ;  que  l'énonciatif^n  qui  en  étoit  faite 
>»  dans  redit  de  1715  étoit  fautive  &  erronée,  & 
»»  que  ce  parlement  n'a /oit  que  la  Noblefle  au  fc- 
»  cond  degré  ,  de  même  que  les  parlcmens  &  con- 
»  feils  fupérieurs  des  autres  provinces  du  royaume, 
M  &  en  conféquence  il  a  été  ordonné  que  le  ficur 
»  Delvigne  feroit  tenu  d'acquitter  le  droit  de  franc- 
•»  fief  ». 

Mais  depuis  cet  arrêt ,  il  efl:  intervenu  une  décla- 
ration du  4  Janvier  1 7  5  J  ,  qui  confirme  le  parle- 
ment de  Douai  dans  la  Noblefle  au  premier  degré , 
conformément  à  l'édit  de  1 7 1 J  ,  que  fa  majefté  a 
déclaré  n'avoir  entendu  comprendre  dans  la  révoca- 
tion portée  par  l'édit  de  I7if. 

Le  confeil  provincial  d'Artois  a  obtenu  ,  au  mois 
de  Mai  171 5  ,  un  édit  qui  le  maintient  pareille- 
lement  dans  le  privilège  de  la  Noblefle  tranfmiflîble 
au  premier  degré. 

Les  avocats  attachés  au  confeil  fouverain  de  Mons 
ont  autrefois  prétendu  au  titre  de  noble  j  mais  , 
par  arrêt  rendu  en  cette  cour,  le  14  Oélobre  1616, 
contradidoirement  avec  le  héraut  d'armes  de  Hai- 
naut,  il  leur  a  été  fait  défenfcs  de  fe  qualifier  ainfi; 
&  l'exécution  de  ce  jugement  a  été  ordonnée  par 
un  autre  du  confeil  privé  de  Bruxelles,  du  18  Juil- 
let 1654.  La  même  chofe  a  été  jugée  contre  les 
avocats  du  grand  confeil  de  Malines  ,  par  arrêt  de 
cette  cour  du  18  Août  1663  (1). 

Revenons  à  l'article  l  du  placard  de  1616.  On  a 
vu  que  ce  texte  déclare  nobles  ceux  dont  les  pères 
&  aïeuls  paternels  &  eux  ont  vécu  en  pofleflîon  de 
cette  qualité ,  ceux  dont  les  prédécejfeurs  en  ligne 
dlre^e  mafcuiîne  ont  été  anoblis  par  lettres  du 
prince ,  &  enfin ,  ceux  dont  les  pères  ou  aïeuls 
faternels  ont  poflédé  des  charges  auxquelles  cette 
prérogative  eft  attachée ,  &  de  là  réfulte  néccflaire- 
ment  cette  conféquence,  que  la  Noblefle  ne  peut 


(I  )  Jutifprudence  du  confeil  fur  les  droits  de  franc-fief , 
fageiS/. 
(1)  ChriftiO)  Juriffndtnù»  htroïsa>  f aragtaphcs  la)  i^j  xj. 
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fc  communiquer  que  de  père  en  fils  ,  &  que  la  qua- 
lité des  mères  eft  tout-à-fait  indifférente  en  cette 
matière.  Les  archiducs  n'ont  fait  en  cela  que  Ce 
conformer  au  droit  commun  de  tous  les  peuples  qui 
ont  quelque  idée  de  la  Noblefle  :  on  peut  voir,  à 
ce  fujet ,  la  loi  19,  D.  de  Jiaru  hominum  ,  &  la 
loi  I  ,   Y),  ad  municipalem. 

Mais  une  queftion  que  ne  décident  point  les  ar- 
chiducs ,  eft  de  favoir  Çi  l'on  doit  regarder  comme 
nobles  les  enfans  nés  avant  l'anobliflement  de  leur 
pères.  Les  chartres  générales  du  Haïnaut  {c  déclarent 
ouvertement  pour  l'affirmative  :  «  Les  enfans  nés 
"  auparavant  leur  père  devenu  chevalier ,  joui- 
»  ront  en  tous  cas  ,  du  privilège  de  chevalerie  , 
»  comme  s'ils  fulTent  nés  leurdit  père  étant  devenu 
"  chevalier  ".  Ce  font  les  termes  de  l'afticle  4  du 
chapitre  11.  Cette  difpofition  revient  à  celle  de  la 
loi  5  ,   X).  de  fenatoribus. 

Le  placard  de  161^  garde  pareillement  le  filence 
fur  la  queftion  de  favoir  fi  une  roturière  acquiert 
la  Noblc/fe  en  époufant  un  noble  ;  mais  le  principe  , 
que  la  femme  fuit  la  condition  de  fon  mari  ,  ne 
laifle  aucun  doute  fur  l'affirmative  :  c'eft  d'ailleurs 
ce  que  décide  exprefl"ément  la  loi  8  ,  T>.  de  fenato- 
ribus. 

Il  réfulte  du  même  texte  ,  que  la  veuve  d'un  no« 
ble  perd  la  Noblefle  que  fon  mari  lui  avoir  commu- 
niquée ,  en  fe  remariant  à  un  roturier  ;  &  c'cft  fur  ce 
principe  qu'eft  fondé  l'article  }  du  chapitre  1 1  des 
chartres  générales  de  Hainaut.  «  Si  le  chevalier  va 
"  de  vie  à  trépas,  délaifl'ant  fa  femme  &  généra- 
"  tion  d'icelle ,  &  par  après  icelle  fe  remarie  à  autre 
»  non  chevalier  ,  elle  fera  parçon  >'.  On  a  vu  à 
l'article  Formouture,  que  le  droit  de  ne  poiat 
faire  parçon  ,  c'cft-à-dire  ,  de  refter  propriétaire  in- 
commutable  de  tous  les  meubles  de  la  communauté 
après  la  mort  du  furvivant,  eft  dans  le  F^ainaut  un 
des  principaux  privilèges  de  l'ancienne  Noblefle  âc 
de  la  chevalerie. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  dire  que  la  fille  d'un 
noble  perdra  Noblefle  en  époufant  un  roturier  :  mais 
reprend-elle  Ion  état  après  la  mort  de  fon  mari?  L'ar- 
ticle 1 14  de  la  coutume  d'Amiens  le  lui  permet ,  en 
déclarant  en  juftice  qu'elle  entend  vivre  noblement  : 
mais  cette  difpofition  ne  paroît  pas  devoir  être  éten- 
due aux  Pays-Bas  (i),  &  la  queftion  doit  s'y  décider 
par  le  principe  général,  que  quand  un  noble  a  perdu 
fon  état  par  des  aèles  de  dèrogeance ,  il  n'a  ,  pour  le 
recouvrer,  d'autre  voie  que  d'obtenir  des  lettres  de 
réhabilitation ,  à  moins  qu'une  loi  particulière  ne  le 
difpenfc  de  recourir  à  cette  formalité.  Ce  que  porte  à 
ce  fujet  l'article  6  du  placard  de  1616,  mérite  d'être 
ici  placé. 


(1  )  On  verra  cî  après  que  l'exemption  des  impôts  eft  en 
Hainaut  au  nombre  ics  privilèges  de  l'ancienne  Noblefle  ; 
&  iJ  a  été  jugé  par  arrêt  du  conff  il  fouverain  de  Mons  ,  du 
i<î  Février  1655,  que  la  veuve  du  fieur  Mefnil,  roturier, 
n'en  devoit  pai  jouir  ,  «juçiiju'elJe  fih  nobU  d'amUnn^ 
maifon. 
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ce  Ceux  qui  auront  fouillé  leur  Noblefic  par  qucl- 
»j  que  exercice  mécanique  ,  métier  ,  ou  autrement 
S3  par  quelque  profeiFion  vile,  dérogeante  à  leur  pre- 
3j  mière  qualité,  ne  pourront  plus  jouir  d'icelle,  ni 
93  d'aucuns  honneurs,  prérogatives  &  immunités  de 
93  Noblelîe,  fi  préalablement  ils  ne  laillént  &  aban- 
»3  donnent  par  effet  ladite  profeffion  mécanique ,  & 
s3  vérifient  dûment  d'être  légitimement  defcendus  en 
93  ligne  direéte  mafculine  des  maifons  Se  familles  dont 
»3  ils  fe  dill'ent  iflus,  &  qu'cnfuite  de  ce  devoir  ils  ob- 
93  tiennent  de  nous,  pour  effacer  du  tout  ladite  fouil- 
95  lure,  nos  lettres  de  réhabilitation  &  reftitution  de 
to  leur  ancienne  Noblefle,  les  faire  cnregiftrer  aux 
93  regiftres  de  nos  officiers  d'armes ,  en  la  forme  ci- 
93  après  déclarée,  à  peine  de  loo  florins  d'amende, 
»3  en  laquelle  écherront  tous  ceux  qui  auront  fait  le 
93  contraire  ,  fauf  es  provinces  &  lieux  où  ,  par  cou- 
33  tume  expreffe ,  décrétée  ou  obfervée  publiquement 

■  nar  temps  à  ce  fuffifant,  telle  réhabilitation  &  rel- 

:!ition  n'eft  requife  33. 
Cette  dernière  reftridion  fe  rapporte  particulière- 
rr.cat  à  la  coutume  d'Artois,  dont  l'article  zoo  veut 

■  :if'  le  noble  qui  a  dérogé  reprenne  fon  état  en  rcnon- 
-çaiit  à  la  profeffion  qui  le  lui  avoir  fait  perdre,  fans 
avoir  bcfoin  d'obtenir  pour  cela  des  lettres  de  réha- 
bilitation. 

Il  a  été  un  temps  dans  la  Flandre  gallicane ,  où 
l'exploitation  de  terres  que  l'on  tenoit  en  ferme , 
n'étoit  pas  un  titre  de  dérogeance  :  c'eft  ce  que  prouve 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7  Septembre 
1449,  dont  l'expédition  nous  a  paflé  par  les  mains. 
Le  nommé  Gérard  de  Noyellc  ayant  été  impofé  par 

.  leis  gens  de  loi  de  Saint-Ghin  en  Mélantois,  châtel- 
Icnic  de  Lille,  s'oppota  à  cette  impofition,  fur  le 
fondement  qu'il  croit  noble  d'extraélion  :  les  habi- 

.  tans  contcftérent  la  NobleïTe,  &  ajoutèrent,  qu'en 
Je  fuppofant  noble,  il  ne  pouvoit  jouir  d'aucun  pri- 
vilège, parce  qu'il  avoit  pris  des  terres  à  ferme,  & 
qu'il  les  faifoit  valoir.  Gérard- de  Noyelle  répondit  à 
ce  fécond  moy-n ,  que  dans  la  Flandres  les  nobles 
pouvoient  prendre  des  fermes  &  les  faire  exploiter 
par  leurs  domelliques ,  fans  perdre  le  privilège  de  la 
Noblefle,  &  que  tel  étoit  l'ufage  de  la  province. 
Après  des  enquêtes  par  turbes  &  la  plus  vive  difcuf- 
fîon ,  l'arrêt  cité  déchargea  Gérard  de  Noyelle  de  la 
cotte  à  laquelle  il  avoit  été  impofé,  &  ju^ea  confé- 
qucmmcnt  qu'il  étoit  noble,  &  qu'il  avoit  pu  ,  fans 
déroger,  prendre  des  terres  à  ferme. 

La  coutume  de  la  chàtellcnie  de  Lille ,  homolo- 
guée plus  d'un  fiècle  après  cet  arrêt,  n'en  a  pas  adopté 
la  décifion  dans  toute  fon  étendue  ;  elle  ne  l'a  iaiflé 
fubliftcr  que  par  rapport  aux  baux  de  dîmes  :  voici 
ce  qu'elle  porte,  titre  19,  article  1  :  urti:  perfonne 
noble  peut  tenir  en  ferme  dîmes  ^  fans  pour  ce  déroger 
à  l'état  de  Nàhlcffc. 

La  coutume  de  k  gouvernance  de  Douai  dit  pareil- 
lement, d'une  manière  implicite,  que  l'on  ne  peut 
exploiter  des  terres  à  ferme,  fans  déroger j  c'eft  ce 
qui  réfylte  des  termes  dont  elle  fe  fert,  chapitre  14,  - 
article  1  :  telle  perfonne  noble  peut  tenir  ses  terrss  , 
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A  tvr  AvrARTEXANT  en  fes  mains ,  icelki  cuklvtf 
&  iaoourer,  fans  pour  ce  déroger  a  L'écat  de  No- 
èlefe. 

L'article  du  placard  de  ï6i6,  que  nous  citions 
tout  à  l'heure,  prouve  que  la  Nobltlle  ne  fc  tranfmct 
qu'à  ceux  qui  font  légitimement  dejctndus  de  per- 
fonnes  nobles  :  il  y  a  cependant  trois  coutumes  dans 
les  Pays-Bas ,  où  les  bâtards  font  entièrement  affimii- 
lés  fur  ce  point  aux  enfans  légitimes. 

La  première  cft  celle  d'Artois  :  «  en  Artois,  bâ- 
33  tards  iifus  de  noble  génération  de  par  père  ,  &  leurs 
33  enfans,  font  tenus  â:  réputés  nobles,  jouiflans  des 
33  privilèges  de  Noblelfe  en  toutes  chofes  y>.  Ce  fonc 
les  termes  de  cette  coutume,  article  loi. 

La  féconde  eft  celle  de  la  gouvernance  de  Douai  ; 
la  difpofition  qu'elle  contient  t  ce  fujet,  chapitre  14, 
article  5  ,  eft  abfolument  la  même  que  celle  de  la 
coHtume  d'Artois. 

La  troifième  eft  celle  de  la  chàtellcnie  de  Lille;  il 
eft  vrai  qu'elle  ne  renferme  rien  de  précis  là-deffus, 
mais  l'ufage  a  étendu  à  fon  territoire  les  décificns  des 
deux  premières,  dont  elle  eft  voifine;  c'eft  ce  que 
prouve  une  note  manufcrite  qu'un  ancien  praticien  a 
laiffée  fur  l'article  i  du  titre  19  de  cette  coutume; 
voici  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue  :  «  les 
33  bâtards,  es  ville  &  châtellenie  de  Lille,  jouiffcnc 
33  des  privilèges  de  Noblefle ,  comme  auflî  leurs  en- 
33  fans,  bien  qu'à  ces  fins  il  n'y  ait  coutume  décrétée  , 
33  &  que  le  droit  foit  contraire;  &  conformément  à 
M  ce ,  a  été  dépofé  par  les  principaux  praticiens  l'an 
33  1583,  ouïs  par  le  procureur  fifcal ,  à  la  requête  de 
33  ceux  de  la  chambre  des  comptes  33. 

Paflons  maintenant  à  l'examen  des  différcns  degrés 
de  la  Noblefle. 

On  la  divife  d'abord  en  ancienne  &  nouvelle.  Un 
arrêt  du  confcil  fouverain  de  Mons  du  5  Odobrc 
1681 ,  paroît  avoir  porté  plus  loin  qu'on  ne  le  fait 
communément  en  France ,  la  rigueur  des  conditions 
néceffaircs  pour  être  réputé  ancien  noble  :  cet  arrêt  a 
jugé  que  pour  cela  ce  il  faut  deux  chofes,  favoir,  plu- 
33  fleurs  générations,  &  tout  le  moins  quatre,  &  le 
33  temps  immémorial ,  en  forte  que  le  tige  n'ait  jamais 
33  été  vu  vivre  qu'en  noble  &  réputé  tcl>3.  C'eft  ainlî 
que  s'exprime  un  ancien  magiftrat  de  cette  cour,  dans 
un  recueil  manufcrit  que  l'on  nous  a  communiqué. 
On  verra  ci-après  que  la  jurifprudtnce  du  Hainaut 
met  une  différence  importante  entre  les  privilèges 
refpeélifs  des  anciens  &  des  nouveaux  nobles. 

C'cfi:  par  le  nombre  des  quartiers  que  l'on  juge  de 
l'ancienneté  de  la  Noblefle;  auffi  eft-il  défendu  d'en 
intervei-tir  l'ordre  ou  d'en  fuppoter  de  faux  :  ce  que 
porte  à  cet  égard  l'article  3  du  placard  de  1616,  cfï 
très-remarquable  :  «  interdifcns  &  défendons  auflî  à 
3»  tous  de  tranfporter  ou  intervenir  l'ordre  de  leurs 
3j  quartiers  en  leurs  généalogies ,  fépulturcs  ,  épi- 
33  taphes,  verrières  ou  ailleurs,  foit  en  public  ou  en 
33  privé,  ou  y  iivférV  des  quartiers  empruntés  d'autres 
33  maifons,  ou  yen  mettre  d'autres  frauduleurerncnt 
m  controuvcsi  ils  feront  ng^  •  feulement  rompus  ce 

3»  effacés. 


NOBLESSE. 

y>  efFacés,  mais  outre  ce,  le  tranfgrefleur  condamné 
>5  à  l'amende  de  50  florins  ". 

Les  nobles  font  encore  diftinç^ués  les  uns  des 
autres  par  des  titr.s  plus  ou  moins  relevés  :  leur 
ordre  cft  compolc  de  princes,  de  ducs,  de  marquis, 
de  comtes,  de  vicomtes,  de  barons,  de  chevaliers, 
3c  enfin  d'écuyers.  Loifeau  prouve  très-bien  que  le 
titre  de  noble  étoit  autrefois  au  -  deffus  de  celui 
d'écuyer;  mais  il  ajoute,  que  depuis  on  a  tellement 
confondu  l'un  avec  l'autre ,  qu'il  n'y  a  plus  aujour- 
d'hui de  de2;ré  intermédiaire  de  l'écuyer  au  chevalier. 
Chriftin  aflurc  la  même  chofe  par  rapport  aux  Pays- 
Bas;  mais  il  ajoute,  d'après  Loifeau,  que  l'ancien 
ufage  s'eft  confcrvé  dans  le  Hainaut. 

Cette  dernière  affertion  nous  paroît  dénuée  de  fon- 
dement. Loifeau  l'appuie  fur  la  coutume  de  Hainaut, 
portant,  fuivant  lui,  qu'il  fera  fait  plus  grand  taux 
pour  les  journées  des  pairs  que  des  chevaliers ,  des 
chevaliers  que  des  hommes  nobles  ,  aes  hommes 
'  nobles  que  des  écuyers.  Mais  on  ne  trouve  rien  de 
femblable  à  ce  pail'age,  ni  dans  les  chartrcs  de  1619, 
ni  dans  celles  de  1534,  ni  dans  celles  qui  remontent 
à  un  temps  plus  reculé. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  fent  de  quelle  importance  il 
cfl:  en  cette  matière  d'arrêter  les  ufurpations  que  la 
vanité  de  certains  particuliers  fe  permet  alfez  fouvent, 
&  les  archiducs  ont  pris  à  cet  égard  des  précautions 
très-cxadles.  Voici  d'abord  ce  que  porte  l'article  7  du 
placard  de  161 6,  au  fujet  des  titres  de  barons  & 
autres  plus  relevés  :  ce  interdifons  &  défendons  à  tous 
»>  nosvaflaux  ,  de  quelque  état  ou  qualité  qu'ils  foicnt, 
»  de  s'attribuer,  ou  à  tous  autres  de  leur  donner, 
%■>  foit  en  parlant  ou  en  écrivant ,  le  titre  ou  qualité 

M  de  baron,  ou  autre  femblable  ou  plus  grand 

»  s'ils  ne  font  premièrement  apparoître  en  forme  due , 
»j  par  enfeignemens  authentiques  &  vaillables,  que 
»>  les  terres,  fiefs  &  feigneuries  qu'ils  pofledent  en 
«  nofdits  Pays-Bas,  aient  été  décorés  de  tel  degré  & 
»3  titre  d'honneur  par  lettres  patentes  de  nos  prédécef- 
»j  feurs  ou  de  nous  :  &  fi  leurs  lettres  &  enfeigne- 
»>  mens  étoicnt  égarés  ou  perdus  par  la  guerre  ou 
»»  autre  accident,  &  peuvent  fufHfamment  vérifier 
•B  par  témoins ,  que  leurs  prédéceileurs  auroient  de 
0»  temps  immémorial  joui  de  tels  titres  publiquement 
••  &  fans  contredire  de  perfonne,  ils  pourront  prendre 
»  leur  recours  à  nous,  pour  obtenir  ou  nouvelles 
»»  lettres  de  ladite  éreélion ,  ou  confirmation  de  tel 
pi  premier  &  ancien  titre,  dont  ils  feront  tenus  de 

^  faire  note  au  regiftre  de  nos  officiers  d'armes 

»  à  peine  de  50  florins  d'amende  contre  lefdits  con- 
M  trevenans  :>^. 

On  voit  par  cet  article ,  que  les  titres  de  barons , 
de  vicomte,  &c.  doivent  toujours  être  alTignés  fur 
des  tcires  foumifes  à  la  domination  du  prince  qui  les 
en  décore.  Il  ne  faut  cependant  pas  conclure  de  là, 
que  ces  titres  foicnt  purement  réels,  &  pafTent  aux 
poficfleurs  quelconques  des  biens  auxquels  ils  font 
attachés;  on  doit  plutôt  les  confidérer  comme  pcr- 
fonnels-réels ,  car  ils  s'éteignent  par  le  défaut  de  def- 
ceodans  de  ceux  à  qui  ils  cm  été  accordésj  à  moins 
Tome  XII, 
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que  \ç.  rang  des  perfonnes  entre  les  mains  dcfquclles 
pafient  les  biens ,  ne  réponde  à  la  dignité  de  ces  titres. 
C'eft  ce  que  l'article  4  du  placard  de  1616  établit  erv 
ces  termes  :  «c  &  fi  lefdites  terres,  fiefs  ou  feigneuries 
>3  étoicnt  dès  maintenant  ou  çi-aprcs  élevées  ou  dé- 
33  Corées  de  titre  relevé  d'honneur,  comme  de  baron- 
33  nie,  vicomte,  comté,  marquilat,  principauté  ou 
33  duché,  &  viennent  à  tomber  en  mains  de  perfonnes 
»3  non  nobles,  ou  de  qualité  nullement  digne  ni  cor- 
33  relpondante  à  tels  titres,  cefieront  entièrement, 
»>  comme  éteints  &  réunis  à  notre  feigneurie  &  do- 
33  maine,  fans  pouvoir  être  continués  par  tels  nou- 
33  veaux  propriétaires  ;  confidéré  que  lefdites  terres 
33  ont  été  honorées  de  tels  honneurs  &  titres  de  gra«- 
33  deurs  pour  les  fervices  &  mérites  de  ceux  qui  les 
33  poflédoient  lors ,  afin  de  les  honorer  &  leurs  def- 
»3  cendans  nobles.  Le  tout  à  peine  de  100  florins  pour 
53  chacune  contravention  33. 

Le  tirre  de  chevalier  eft  bien  différent  de  ceux  dont 
on  vient  de  parler;  on  ne  l'afieoit  point  fur  une  terre „ 
c'eft  la  perfonne  même  qu'on  en  décore.  Il  eft  vrai 
que  les  barons  &,  à  plus  forte  raifon,  les  comtes, 
les  marquis,  &c.  en  jouiffent;  mais  ils  le  partagent 
avec  plufieurs  autres  gentilshommes,  &  même  avec 
des  anoblis.  Pour  bien  entendre  les  difpofitions  que 
le  placard  de  i  é  1 6  &  les  chartres  générales  de  Hainaut 
renferment  fur  cette  matière,  il  faut  reprendre  les 
chofes  de  plus  haut. 

On  fait  que  le  titre  de  chevalier  étoit  autrefois 
réfervé  aux  mihtaires,  &  qu'il  formoit  une  dignité  à 
laquelle  on  neparvenoit  qu'après  de  longues  épreuves. 
Les  chevaliers  faifoient  la  principale  force  des  armées  , 
mais  ce  titre  dégénéra  infenfiblement  par  la  facilité 
avec  laquelle  on  l'accorda  à  toutes  fortes  de  perfonnes  : 
on  alla  même  jufqu'à  créer  des  chevaliers  es  lois  j  ce 
qui  fut  caufe  que  les  militaires  renoncèrent  à  la  che- 
valerie, plutôt  que  d'en  partager  les  honneurs  avec 
des  gens  pour  qui  elle  n'avoir  point  été  établie.  Les 
fouverains  cherchèrent  à  remédier  à  cet  abus,  &:  , 
pour  y  parvenir ,  ils  inftituèrent  des  ordres  dans  lef- 
quels  ils  n'admirent  que  des  perfonnes  diftinguées  par 
leur  naillance  ou  par  leur  valeur;  tel  eft  en  France 
l'ordre  du  Saint-Efprit,  en  Efpagne  l'ordre  de  la  Toi- 
fon  d'Or,  établi  en  1450  par  Philippc-le-Bon,  duc 
de  Bourgogne  &  comte  de  Hainaut  ;  on  en  connoît 
encore  plufieurs  autres,  &  particulièrement  ceux  de 
Saint -Michel,  de  Saint  -  Lazare  ,  de  Saint -Louis,  du 
Mérite,  &c.  Mais  les  chevaliers  du  Saint-Efprit  &  de 
la  Toifon  d'Or  font  regardés  refpeélivement  commç 
les  fculs  repréfentans  des  anciens  chevaliers  dont  nous 
venons  de  parler. 

Les  bornes  dans  Icfquelles  le  nombre  des  chevaliers 
de  ces  deux  ordres  eft  refierré  par  leur  inftitution  , 
ont  donné  lieu  à  d'auties  abus  :  ceux  qui  ne  pouvoienc 
efpérer  d'y  être  admis,  obtinrent  du  prince  des  lettres 
patentes  qui  leur  conféroient  la  qualité  honoraire  de 
chevalier,  fans  dire  de  tel  ou  tel  ordre  :  infenfible- 
ment les  grands  feigneurs  voyant  leurs  égaux  &  leurs 
inférieurs  décorés  de  ce  titre  ,  les  uns  par  leur  admif- 
fion  dans  l'ordre  du  fouverain ,  les  féconds  par  l'efFec 
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des  lettres  patentes  qu'ils  avoient  obtenues ,  fe  crurent 
fondés  à  prendre  cette  qualité  de  plein  droit ,  &  on  les 
a  tolérés  dans  cette  pofTeffion ,  comme  étant ,  dit 
Loifeau ,  «  préfumés  honorés  de  l'accolée  Se  amitié , 
»•  8c  comme  collatéraux  du  prince  ".  Les  grands 
officiers  de  la  couronne  &  les  premiers  dignitaires  de 
la  robe  fuivircnt  leur  exemple,  &  s'accoutumèrent 
peu  à  peu  à  regarder  le  titre  de  chevalier  comme 
attaché  à  leur  place. 

D'après  tontes  ces  notions ,  il  nous  fera  aifé  d'en- 
tendre le  petit  nombre  de  difpofitions  que  les  loix  des 
Pays-Bas  contiennent  fur  cet  objet. 

L'article  8  du  placard  de  1616  eft  conçu  en  ces 
termes  :  ce  fi  défendons  bien  expreflement  à  tous  nof- 
—  dits  vaflaux ,  fujets  &  habitans  en  nos  pays ,  de 
«  quelle  qualité  qu'ils  foient,  de  fe  dire  ou  intituler 
y>  chevaliers ,  s'ils  n'ont  été  créés  &  faits  chevaliers 
a>  par  nous  ou  nos  prédécelTeurs ,  à  peine  de  cent  flo- 
••  rins  d'amende ,  &  que  ledit  titre  fera  tracé  &  biffé 
•»  en  tous  écrits  où  il  fera  trouvé  ". 

Que  doit -on  entendre  dans  ce  texte  par  les  mots 
y  ils  n'ont  été  créés  &  faits  chevaliers  par  nous  ou 
nos  prédécejfeurs  ?  Rien  de  plus  fimple.  On  vient  de 
voir  que  depuis  l'extinélion  de  l'ancienne  chevalerie, 
le  fouverain  confère  le  titre  de  chevaliers  de  deux 
manières,  qui  font  l'admifllon  dans  fon  ordre ,  &  la 
concefllon  par  lettres  patentes.  Ainfi  le  fens  de  notre 
article  eft  que  l'on  ne  peut  prendre  la  qualité  de  che- 
valier, fans  l'avoir  obtenue  de  l'une  ou  de  l'autre 
façon  ;  car  ces  deux  manières  d'acquérir  la  chevalerie 
font  depuis  long-temps  en  ufage  dans  les  Pays-Bas , 
témoin  ce  pallagedes  annales  de  Hainaut ,  de  Vinchant, 
livre  I  ,  chapitre  7  :  «  ce  beau  titre  a  perdu  fon  luftre 
M  par  la  trop  grande  multitude  de  ceux  qui  en  ont 
•3  été  honorés ,  fans  égard  à  leur  courage  &  vertu  ; 
3>  &  de  là  vient  que  la  coutume  d'armer  les  chevaliers 
»  avec  la  ceinture,  l'épée  &  l'accolade,  eft  prefque 
«  hors  d'ufage ,  ne  fût  qu'à  la  réception  des  cheva- 
»  liers  de  la  Toifon  d'Or,  on  prend  encore  égard  à  la 
»  coutume  ancienne;  &  les  fouverains  aujourd'hui 
a»  fe  contentent  de  donner  les  chevaleiies  par  pa- 
M  tentes ,  laiflant  en  arrière  les  anciennes  folen- 
>5  nités  ». 

Une  autre  preuve  que  l'article  8  du  placard  de 
1616a  été  entendu  comme  comprenant  la  concefRon 
par  lettres  du  prince,  dans  les  mots  s'ils  n'ont  été 
crées  §f  faits  chevaliers  par  nous  ou  nos  prédécejfeurs  , 
fe  tire  d'un  cdit  de  Louis  XIV  du  mois  de  Novembre 
1701,  portant  création  de  deux  cens  chevaliers  en 
Flandres ,  Artois  &  Hainaut.  Il  ne  fera  pas  inutile 
d'en  rapporter  les  principales  difpofitions. 

«  Comme  nous  apprenons  que  plufieurs  anoblis , 
»  foit  par  lettres  ou  par  charges ,  même  des  roturiers , 
s»  ufurpent  journellement  les  titres  de  meffire  &  che- 
»  valier,  fur- tout  dans  nos  provinces  de  Plandrcs , 
»  Artois ,  Hainaut ,  où ,  par  les  conftitutions  des 
3»  anciens  fouverains,  ces  titres  ne  peuvent  apparte- 
»  nir  qu'à  ceux  qui  ont  obtenu  des  anciens  fouverains 
«  defdits  pays  ou  de  nous  les  lettres  pour  ce  nécef- 
»  faires  j  nous  avons  réfolu  d'y  pourvoir  &  de  créer 
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35  en  même  temps  deux  cens  lettres  de  chevalerie, 
53  pour  êtrediftribuécs  entre  ceux  des  gentilshommes 
"  de  nofditcs  provinces  que  nous  en  trouverons  plus 
"  dignes,  foit  par  leur  naifiance  ou  par  leur  mérite, 
"  A  ces  caufes,  nous  avons  créé  &.  établi,  créons  & 
"  établillbns  deux  cens  chevaliers  héréditaires  dans 
»  nos  provinces  de  Flandres,  Artois  &  Hainaut,  donc 
»  nous  voulons  que  le  nombre  foit  rempli  de  ceux  des 
>•  gentilshommes  defdites  provinces  qui  feront  les 
"  plus  diftingués  par  leur  mérite  ou  par  leurs  fer- 
"  vices ,  &  auxquels  nous  ferons  expédier  à  cet  effet 
»  nos  lettres  en  la  forme  ordinaire ,  en  vertu  def- 

55  quelles  ils  pourront  prendre les  titres  de 

"  mcffux  &  de  chevalier Faifons  défenfes  à 

"  toutes perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  puiffent 
n  être,  (ans  exception,  de  prendre  ladite  qualité  de 

»  meffire  &  de  chevalier, fi  leurs  auteurs  ou 

5*  eux  n'ont  obtenu  de  nousouiles  anciens  fouverains 
»  defdits  pays,  les  lettres  à  ce  néceffaires;  le  tout  à 
M  peine  contre  les  contrevenansde  cent  livresd'amende 
5  pour  chacune  contravention ,  applicable  moitié  à 
o  notre  profit,  &  l'autre  au  profit  des  dénonciateurs.... 
5  Et  feront  Icfdites  lettres  expédiées  &  fccllées  en 
0  notre  grande  chancellerie ,  fur  les  quittances  du 
garde  de  notre tréfor royal,  des  fommes auxquelles 
nous  en  aurons  fixé  le  prix  par  les  rôles  que  nous 
ferons  pour  cet  effet  arrêter  en  notre  confeil ,  ■& 
fera  l'enregiftrement  defdites  lettres  fait  en  nos 
cours  de  parlement  &  chambre  des  comptes ,  bu- 
'■>  reaux  de  nos  finances  &.  fièges  royaux  dans  le  ref- 
o  fort  defquels  les  impétrans" feront  domiciliés,  en 
3  payant  feulement  pour  chacun  defdits  cnregiftre~ 
5  mens  quinze  livres  pour  tous  frais  ". 

Une  queftion  que  préfcntent  cet  édit  &  le  placard 
de  1 6 1 6 ,  eft  de  favoir  fi  les  barons  &  autres  feigneurs 
titrés,  &  les  membres  de  la  haute  magiftrature,  font 
compris  dans  la  défenfe  que  ces  lois  font  a  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  puijfcnt  être, 
fans  exception,  de  prendre  la  qualité  de  chevaliers  y 
fî  leurs  ancêtres  ou  eux  n'ont  obtenu  des  fouverains 
les  lettres  a  ce  nécejfairès.  La  négative  n'cft  fufcep- 
tible  d'aucun  doute,  d'après  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut;  elle  eft-  même  confirmée,  à  l'égard  des 
magiftrats,  par  un  arrêt  du  confeil  du  9  Février  i'î5?4» 
rapporté  dans  le  recueil  des  réglemens  pourlereffort 
du  parlement  de  Flandres,  page  161.  Cet  arrêt  veut 
que  les  préfidens  &  tréforiers'  de  France  du  bureaiv 
des  finances  établi  à  Lille,  puiffent,  comme  étant 
réputés  du  nombre  des  cours  fupérieures  ,  prendre 
dans  tous  les  aBes  publics  6"  judiciaires  la  qualité 
de  mefire;  qualité  qui  fuppofe  néceffairement  celle 
de  chevalier,  comme  on  le  prouvera  dans  un  inf- 
tant. 

Il  réfulte  de  cette  décifion  du  confeil ,  que  la  che- 
valerie eft  mife  de  plein  droit  au  nombre  des  privilèges 
attachés  à  la  poffeffon  des  offices  des  bureaux  des 
finances,  &  ,  à  plus  forte  raifon,  des  cours  fouve- 
raines. 

Dans  le  temps  qu'il  cxiftoit  un  confeil  provincial  a 
Valenciennes ,  il  a  été  queftion  de  favoir  fi  les  che- 
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valiers"  d'honneur  de  ce  fiège  dévoient  jouir  des  privi- 
lèges de  la  chevalerie,  &  il,  en  conféquence,  ils  pou» 
voient  prendre  la  qualité  de  meflire.  Tout  fembloit 
concourir  à  leur  aflurcr  ce  droit  ;  ils  avoicnt  pour  eux 
une  poflcllîon  de  plufieurs  années.  Se  ils  produifoient 
un  certificat  des  officiers  du  confeil  provincial  d'Ar- 
tois ,  portajit,  que  les  chevaliers  d'honneur  de  ce  tri- 
bunal avoicnt  toujours  pris  le  titre  de  mclTirc  fans 
aucune  oppofition,  &  que  Charles -Quint  les  avoit 
même  ainfi  qualifiés  dans  un  placard  du  lo  Juin  1510. 
Néanmoins ,  par  arrêt  du  confeil  d'état  du  7  Septembre 
171 8,  rendu  contradicfloirement  avec  le  procureur 
général  du  parlement  de  Flandres  ,  le  roi  a  "  fait  dé- 
«  fenfes  aux  chevaliers  d'honneur  du  confeil  pro- 
"  vincial  du  Hainaut  de  continuer  de  prendre  la  qua- 
»  lité  de  meftîre  ". 

Il  rcfulte  de  cet  arrêt,  que  le  titre  feuî  de  cheva- 
lier ne  confère  point  de  lui-même  les  privilèges  de 
l'ancienne  chevalerie;  ils  font,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  le  pa,rtage  exclufif  de  trois  fortes  de  perfonncs  ; 
de  ceux  que  le  fou  verain  admet  dans  fon  ordre ,  de 
ceux  à  qui  il  accorde  des  lettres  de  chevalerie,  &  enfin 
de  ceux  à  qui,  fuivant  l'ordonnance  de  Louis  XIII 
xiu  ij  Janvier  1^19,  l'éminence  de  leur  dignité  l'at- 
tribue. A  l'égard  des  chevaliers  de  Saint-Lazare ,  de 
Saint-Michel,  &c.  des  chevaliers  d'honneur  des  pré- 
fidiaux  &  autres  fiègcs  fubalternes,  il  ne  repréfentent 
point  les  anciens  chevaliers,  &  par  confcquent  ils  ne 
peuvent  s'en  arroger  les  privilèges. 

Nous  venons  de  dire  que  les  chevaliers ,  proprement 
dits,  font  lesfculs  qui  puiffent  prendre  la  qualité  de 
me/Tire;  c'efl:  en  effet  ce  que  les  lois  bcigiques  dé- 
cident formellement.  Tels  font  les  articles  i  &  4  du 
placard  de  Philippe  II,  roi  d'Efpagne,  du  13  Sep- 
tembre 155»  5  ;  une  lettre  de  Philippe  IV  au  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  du  i  Décembre  1651  ;  un  décret 
du  ij  Mars  i^;i  ,  donné  à  Lille  par  le  marquis  de 
Spinola  (i).  C'efl:  auffi  ce  qu'a  jugé  très-pofitivement 
unarrêtduconfeil  privé  de  Bruxelles  du  14  Juin  1^46  : 
cet  arrêt  a  décidé,  dit  M.  du  Fief,  «  que  le  titre  de 
«  rneffire  ne  pouvoir  s'accorder  pour  quelque  an- 
"  cicnne  Noblefle  que  l'on  puilfe  avoir,  &  qu'il  n'ap- 
"  partenoit  qu'aux  chevaliers.  La  caufe  étoit  contre 
"  Philippe  de  Harrelle ,  qui  prouvoit  fix  cens  ans  de 
«  Nobleile ,  &  avoit  été  traire  de  melTire  par  les  con- 
"  feils  de  Namur ,  de  Flandres  &  autres  ».  Enfin , 
c'efl:  ce  qu'étabht  nettement  l'édit  cité  du  mois  de 
Novembre  1701,  par  lequel  Louis  XIV  permet  aux 
deux  cens  chevaliers  qu'il  crée,  «  de  prendre  les  titres 
"  de  meflîre  &  de  chevalier,  &  leurs  femmes  celui  de 
"  dame ,  foit  en  jugement  ou  dans  les  contrats  qu'ils 

»  pafferont ,  &  par-tout  ailleurs  où  befoin  fera 

"  Faifons  défenfes  (continue  le  légiflateur)  à  toutes 
"  perfonnes  de  quelque  qualité  qu'elles  puiilcnt  être , 
"  fans  exception,  de  prendre  ladite  qualité  de  mef- 
»  fire  &  de  chevalier ,  ni  leurs  femmes  celle  de  dame , 
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(  I  )  Chriftin  ,  juri/prudentia  hcroïca ,  part.  I ,  art.  I ,  para- 
graphe 95 ,  pag.  14^. 


"  dans  les  ades  de  juftice  &  autres  aftes  publics .' 

"  fi  leurs  auteurs  ou  eux  n'ont  obtenu  de  nous  ou  des 
>3  anciens  fouverains  defdits  pays,  les  lettres  à  ce 
"  nécelfaires  ». 

On  a  fait  voir  au  mot  chevalier  ,  que  le  titre  de 
chevalier  n'efl:  pas  héréditaire  par  lui-même.  Ce  que 
dit  là-defius  Vinchant  en  fes  annales  de  Hainaut, 
livre  I ,  chapitre  7 ,  mérite  d'être  ici  rapporté.  «  Le 
"  titre  de  chevalier  étoit  auffi  un  degré  de  Noblefle , 
"  mais  perfonnel ,  qui  ne  couloir  en  la  poftérité ,  Se 

33  a  été  en  grande  réputation  dans  la  province 

=:>  voire  les  fils  des  fouverains  ne  fe  nommoient 
»  qu'écuyers ,  tant  qu'ils  euficnt  été  faits  chevaliers  ». 
Les  chartres  générales  de  Hainaut  ont  confacré  certc 
jurifprudence,  en  même  temps  qu'elles  en  ont  excepté 
les  enfans  mineurs  de  vingt-cinq  ans;  l'article  5  du 
chapitre  1 1  porte  :  «  Le  fils  de  chevalier  jouira  de  la 
»  franchife  de  chevalerie  jufqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
»  ans;  mais  fi,  après  lefdits vingt-cinq  ans,  il  n'étoic 
»  chevalier ,  lui  &  fes  enfans  ne  jouiront  de  ladite 
»»  franchife  ».  L'article  1 1  en  difpofe  de.même. 

Cette  règle  admet  cependant  plufieurs  exceptions  : 
d'abord  il  efl:  conftant  que  le  fouverain  peut  y  déro« 
ger,  puifque  c'efl:  dans  fa  perfonne  que  la  Nobleflt 
réfide  avec  tous  fes  degrés ,  comme  dans  fa  plénitude 
&  dans  fa  fourcc.  Ainfi  le  premier  pas  à  faire  lorfqu'il 
s'agit  de  favoir  fi  les  dcfcendans  de  tel  ou  tel  chevalier 
ont  fuccédé  à  la  qualité  de  leur  père ,  c'efl:  de  confulter 
le  titre  qui  l'a  conféré  à  celui-ci  :  fi  ce  titre  ne  parle 
pas  des  defcendans,  c'efl:  une  preuve  que  l'on  a  voulu 
laifler  fubfifter  à  leur  égard  la  règle  générale  ;  mais 
s'ils  y  font  compris  formellement,  point  de  doute 
qu'ils  ne  doivent  jouir  de  tous  les  honneurs  de  la  che- 
valerie. C'efl:  ainfi  que  Louis  XIV,  par  fon  édit  du 
mois  de  Novembre  1701,  a  voulu  que  les  deux  cens 
chevahcrs  dont  cette  loi  portoit  création  dans  les  pro- 
vinces de  Flandres,  d'Artois  &  de  Hainaut,  puflent 
«  prendre ,  eux  &  leurs  enfans  &  poftérité  née  &  à 
«  naître  en  loyal  mariage ,  les  titres  de  meffire  &  de 
"  chevalier,  &  leurs  femmes  celui  de  dame  ». 

Une  autre  exceprion  à  la  règle  dont  il  s'agit ,  con- 
cerne la  chevalerie,  que  l'on  regarde  acftuellement 
comme  annexée  de  plein  droit  aux  titres  de  duc, 
de  marquis,  de  comtes,  &c.  Il  eft  fenfible ,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit,  que  les  fils  aînés  auxquels  ces 
titres  pafient  par  fuccelfion ,  font  auflî  fondés  que  leurs 
pères  à  prendre  la  qualité  de  chevaliers ,  mais  leurs 
frères  cadets  n'ont  pas  le  même  droit.  Voyez  l'article 
Chevalier. 

Quant  à  la  chevalerie  attachée  à  certains  offices  de 
l'épée ,  de  la  robe ,  ou  de  la  maifon  du  roi ,  elle  eft 
foumife  à  la  règle  générale,  à  moins  que  des  ufages 
conftans  &  approuvés  par  le  fouverain ,  ou  des  titres 
particuliers  n'établifient  à  cet  égard  quelques  excep- 
tions. 

Si  la  chevalerie  n'eft  pas  héréditaire  par  elle-même , 
au  moins  les  enfans  d'un  chevalier  qui  a  été  anobli 
par  cette  dignité,  ne  peuvent-ils  pas  prendre  la  fimple 
qualité  de  nobles  ic  d'écuyers?  On  a  prouvé  au  mot 
CHEVAj.iER,que  l'affirmative  n'étoitfufceptible  d'au* 
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cun  doute  dans  le  droit  commun;  mais  il  femble  au 
premier  abord  qu'il  en  eft  tout  autrement  en  Hainaut. 
L'article  7  du  chapitre  i  o  des  chartres  générales  de 
tette  province,  porte,  que  telles  perfonnes  nobles 
auront  en  tous  endroits  les  mêmes  franchi/es ,  liber- 
tés &  privilèges  que les  chevaliers.  Or , 

l'article  5  du  chapitre  fuivant ,  déclare ,  comme  on 
l'a  vu  plus  haut,  que  le  fils  d'un  chevalier  ne  jouit 
plus ,  à  fa  majorité ,  de  la  franchife  de  la  chevalerie. 
Va  chevalier  ne  tranfmet  donc  pas  à  fes  defcendans 
la  qualité  de  fimple  écuyer;  l'article  11  du  même 
chapitre  confirme  cette  propofition  par  une  exception 
bien  remarquable  qu'il  y  apporte.  Après  avoir  établi 
qu'un  fils  de  chevalier  ne  jouit  des  franchi/es  de  No- 
blejfe  de  chevalier  que  jufques  a  vingt-cinq  ans  j  il 
ajoute,  «  fauf  que  s'il  cft  pofTédant  des  terres  &  fei- 
«  gneuries  où  il  y  ait  haute  juftice,  &  qu'il  y  foit 
»5  demeurant  ,  il  ne  fera  tenu  de  payer  aides  ni 
•>  tailles  ".  On  verra  ci-après  que  les  (impies  gentils- 
hommes ,  ceux  mêmes  qui  ne  poflèdent  point  de  fiefs , 
font  exempts ,  en  Hainaut,  des  impofitions  dont  parle 
cet  article.  Si  donc  un  fils  de  chevalier  ne  jouit  de  cette 
exemption  qu'autant  qu'il  eft  feigneur  haut-jufticier 
d'une  terre  dans  laquelle  il  a  fon  domicile ,  il  eft  clair 
qu'il  n'eft  pas  regardé  comme  noble. 

Prenons  garde  cependantà  cette  conféquence,  & 
ne  pcnfons  pas  légèrement  que  les  légillateurs  du 
Hainaut  ayenc  admis  un  ptincipe  aulfi  diamétrale- 
ment oppofé  au  droit  commun.  Le  chapitre  10  des 
chartres  générales  diftingue  bien  clairement  les  pri- 
vilèges de  l'ancienne  Nobleife,  d'avec  ceux  de  la 
nouvelle;  &c  il  n'eft  queftion  que  des  premiers  dans 
l'article  7,  portant  que  telles  perfonnes  Nobles  auront 

les  mêmes  franchifes, que  les  chevaliers  y  car 

les  mots  telles  perfonnes  Nobles  ,  fe  réfèrent  évi- 
demment à  l'article  précédent ,  dnns  lequel  il  n'eft 
parlé  que  des  hommes  Nobles  d'ancienne  maifon. 
Ainfi  ,  de  ce  que  le  fils  d'un  chevalier  celfe,  à  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  de  jouir  des  franchifes  de  No- 
blejfe  de  chevalier  ,  o\\  peut  bien  conclure  qu'il 
n'eft  pas  regardé  comme  ancien  Noble;  mais  il  n'en 
réfulte  point  qu'il  n'ait  pas  droit  aux  privilèges  de 
la  nouvelle  Noblerte  ;  &  confèquemment  ce  point 
doit  être  réglé  en  Hainaut  par  les  maximes  du  droit 
commur.  C'eft  ce  que  décide  un  décret  impérial 
du  II  Décembre  1755  ,  adrclTè  au  confeil  fouvcrain 
de  Mons  :  il  porte,  que  loifque  fa  majcfté  accorde 
des  lettres-patentes  de  chevalciie,  elle  fuppofe  que 
les  impécraus  font  nobles  ;  que  néanmoins  ell;  les 
anoblit,  au  eus  qu'ils  ne  ie  foient  pas;  en  forts 
que  leurs  lettres  leur  fervent  de  titre  de  Noblefle, 
qu'ils  tranfmettent  à  leurs  defcendans ,  quoique  la 
qualité  de  chevalier  foit  bornée  à  leur  pe/fonne. 

BolTut  dit  dans  fon  hiftoire  de  Mons  ,  page  9  , 
qu'il  y  a  en  Hainaut  plufieurstcrtes  érigées  en  che- 
valeries. Uumées  paioit  avoir  penfé  de  même  :  car 
il  érablic  ,  en  fa  juiifpiudence  du  Hainaut  François, 
page  î4  ,  que  la  qualité  de  chevalier  eft  devenue 
héréditaire.  é>' que  le  titre  en  eft  attaché  au;:  fcigneu-  J 
nts»  I 
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Qu'il  y  ait  en  Hainaut,  comme  ailleurs  ,  des  du- 
chés^ des  comtés,  des  baronuies  dont  les  titulaires 
foient  par  cela  feul  fondés  à  prendre  la  qualité  de 
chevalier,  c'eft  un  point  fur  lequel  les  principes 
expofés  ci-devant  ne  permettent  pas  d'élever  le  moin- 
dre doute.  Mais  qu'on  puilfe  trouver  en  cette  pro- 
vince une  feule  terre  érigée  en  chevalerie  propre- 
ment dite  ,  c'eft  ce  que  nous  ne  pouvons  nous  per- 
fuader.  Comment  en  effet  concevoir  que  les  fouve- 
rains  du  Hainaut  aient  attache  le  titre  de  chevalier 
à  la  poiTefllon  d'un  fief,  eux  qui  ont  établi  fi  pofi- 
tivement,  dans  les  articles  5  &  11  du  chapitre  ir 
des  chartres  générales,  que  cette  dignité  ne  peut fc 
tranfmettre  par  fucceflîon  ?  Ils  ont  regardé  ce  titre 
comme  eircntiellemenr  perfonnel  à  celui  qui  l'avoic 
acquis  ;  ils  n'ont  donc  pas  pu  le  rendre  réel  en  le 
faifant  dépendre  d'une  terre. 

Il  n'en  faudroit  pas  davantage  fans  doute  pour 
nous  faire  rejeter  l'alTertion  de  Bo/Tut  &  de  Dumées, 
qui  probablement  n'étoient  pas  au  fait  des  princi- 
pes de  la  chevalerie,  &  encore  moins  de  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  cette  qualité  Se  celles  de  duc, 
de  comte,  de  baron  ,  &c.  Mais  remontons  à  la 
fource  de  cette  erreur,  elle  deviendra  encore  plus 
palpable. 

Pourquoi  Boffut  &  Dumées  ont-ils  cru  qu'il  y 
avoit  en  Hainaut  des  terres  érigées  en  chevaleries? 
C'eft  probablement  pour  avoir  lu  dans  Vinchant  (1), 
queplufieurs  chevaliers  de  cette  province  obtinrent 
des  fouverains  la  permillîon  de  tenir  leurs  terres  en 
bannière ,  &  qu'entre  autres ,  Jacques  de  Harchies 
fut  fait  chevalier  banneretà  Ruremonde  par  le  comte 
Philippe  le  Bon  ,  à  caufe  de  la  feigneurie  de  Har- 
chies qu'il  poffèdoit  en  Hainaut.  D'oii  l'on  voir  que 
ces  auteurs  ont  regar^dé  les  titres  de  chevaliers  & 
de  bannerets  comme  abfolumcnt  identiques  .•  mais 
il  eft  aifé  de  prouver  qu'ils  fc  font  tiompés. 

On  appeloit  autrefois  banneret,  un  gentilhommfe 
qui  avoit  droit  de  faire  porter  fa  bannière  à  la 
guerre  y  il  falloir ,  pour  parvenir  à  cette  dignité, 
avoir  affez  de  fiefs  Se  de  vaffaux  pour  former  une 
compagnie  de  gens  à  cheval.  Dans  les  premiers 
tcms ,  ce  titre  étoit  perfonnel;  mais  drjuis  il  devint 
héréditaire  &  réel,  ce  qui  fut  fans  doute  introduit 
à  caufe  du  ban  &  arrière  ban.  Comme  les  banne- 
rets obtcnoient  fouvent  la  qualité  de  chevaliers,  on 
les  appeloit  chevaliers  bannerets  y  mais  on  ne  con- 
fondoitpas  ces  deux  titres:  le  premier  croit  regardé 
comme  une  récompenfe  perfonnelle  de  la  valeur  du 
gentilhomme/  le  fécond  n'écoit  que  l'annonce  des 
biens  auxquels  la  bannière  étoit  attachée.  Aulîî 
trouvons-nous  dans  notre  hiftoire  féodale  une  infi- 
nitéde  banneretsqualifiés  feulement  d'écuycrs,  parce 
qu'ils  n'avoient  point  été  faits  chevaliers  :  &  ,  ce 
qu'il  y  a  de  remarquable  ,  c'eft  qu'ils  ne  prenoient 
pas   plus   la   qualité   de    mcffrre    que  les    fimples 


(1}  Annales  de  Hainaut,  liv.  1,  ch.ip.  7. 
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ccuyers,  &  qu'ils  portoientdes  éperons  argentés, 
tandis  que  les  chevaliers  les  portoienc  dorés. 

D'aptes  routes  ces  obfervations  ,  dont  on  peut 
voir  les  preuves  dans  Loifeau,  Pafquicr  &c  Favin  , 
on  ne  doutera  pas  que  les  fouverains  de  Hainaut 
n'aient  érigé  en  bannière  plufieurs  fcigneuries  de 
cette  province  :  mais  on  fera  très-perfuadé  qu'ils 
n'en  ont  érigé  aucune  en  chevalerie. 

Il  eft  temps  de  nous  livrer  au  détail  des  privilè- 
ges que  les  loix  belgiques  accordent  aux  Nobles. 

Un  des  plus  honorables  a  toujours  été  le  droit 
d'être  convoqué  aux  états  :  mais  ce  droit  ne  s'exerce 
pas  uniformément  dans  toutes  les  provinces  belgi- 
ques. En  Hainaut,  par  exemple  ,  on  nepeuc,fui- 
vant  deux  décrets  du  conleil  privé  de  Bruxelles  , 
des  i;  Odobre  1700  ,  &  17  Juin  170}  ,  entrer  aux 
états  comme  Noble  ,  fans  avoir  une  feigncurie 
dont  le  domaine  foit  au  moins  de  vingt- cinq  bon- 
ricrs  de  terre,  &  fans  prouver  quatre  générations  de 
NoblelTe  du  côté  paternel  ,  &  deux  du  côté  mater- 
nel :  &c  même  «  au  regard  de  ceux  dont  le  com- 
ï5  mencement  de  Nobleïl'e  ne  fera  fondé  que  fur  des 
«  lettres-patentes  pour  taxe  ,  fans  aétions  ou  em- 
»»  plois  ,  ils  devront  avoir  fix  générations  (du côté 
M  paternel  ) ,  au  lieu  de  quatre".  Ce  font  les  ter- 
mes du  décret  de  1703. 

En  Artois,  il  faut,  pour  être  admis  aux  états  , 
prouver  fix  générations  de  Noblefle  ,  &  puflcder 
une  terre  à  clocher  dans  la  province.  C'cft  ainû 
vquc  les  états  l'ont  réglé  avec  l'agrément  du  roi. 

Dans  la  province  de  Lille  ou  Flandres  gallicane, 
tous  les  Nobles  fans  diftinélion  ,  même  les  anoblis , 
ont  toujours  été  appelés  aux  états.  En  173  5  ,  les  dé- 
putés de  la  NoblclTc  de  cette  province  ont  prétendu 
que  le  fieur  Cardon  de  Garfignier  ,  anobli  par  un 
office  de  fecrétairc  du  roi  en  la  chancellerie  près 
le  parlement  de  Flandres  ,  n'avoir  pas  le  droit 
d'être  convoqué  ;  mais  leur  prétention  a  été  prof- 
crite  par  fentence  de  la  gouvernance  de  Lille  ,  &: 
fur  l'appel  qu'ils  en  ont  interjeté  ,  arrêt  eft  intervenu 
le  II  Mai  i/3<>,  qui  a  mis  l'appellation  au  néant. 
£n  1777,  les  Nobles  qui  aflîlftoient  aux  états  déli- 
bérèrent qu'à  l'avenir  on  ne  pourroit  plus  être  con- 
voqué avec  eux  ,  qu'après  avoir  prouvé  la  Noblclfe 
de  fon  bifaïeul  j  &  fait  voir  que  l'on  po/fédoit  un 
fief  dans  la  province.  Cette  délibération  fut  homo- 
loguée par  arrêt  du  confeilde  la  même  année.  Mais 
Je  collège  des  fecrétaires  du  roi  en  la  chancellerie 
près  le  parlement  de  Flandres  en  ayant  demande 
îa  nullité  à  l'égard  de  fes  membres  ,  il  a  été  rendu 
un  arrêt  ,  le  ii  Mai  1780  ,  au  rapport  de  M.  de 
rlory  ,  qui  ,  fans  avoir  égard  aux  fins  de  non  rece- 
voir &  de  non  procéder ,  alléguées  par  les  députés  , 
a  ordonné  que  ces  officiers  feroient  convoqués  aux 
états  en  la  manière  accoutumée. 

Le  droit  de  porter  des  armoiries  eft  encore  un 
des  plus  beaux  privilèges  de  la  Noblefle.  Les  archi- 
ducs déclarent  ,  dans  i'arriclc  premier  du  placard 
de  ibï6,  que  les  Nobles  »  pourront  feuls  &  nuis 
a?  autres, ......  porter  publiquçmenc  ou  en  privé. 
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51  armoiries ,  timbres ,  foit  en  leurs  fcels  j  cachets , 

53  tapis  ,  ou  autrement à   peine  que   ce  qui 

33  fera  fait  au  contraire  fera  rompu  ,  rayé  &  efFacé 
"  par  autorité  publique  ;  &  les  perfonnes  qui  en 
33  ce  auront  mépris  ,  écherront  pour  chacune  con- 
'3  travention  en  l'amende  de  cinquante  florins". 

Il  eft  vrai  qu'en  16^6  ,  Louis  XIV  a  accordé 
le  droit  d'armoiries  à  un  certain  nombre  de  rotu- 
riers &  à  leurs  defcendans  ,  moyennant  finance. 
Mais  cette  loi  particulière  ,  née  des  befoins  de  l'é- 
tat ,  n'a  fait  que  confirmer  la  règle  générale  par 
rapport  à  ceux  qui  ne  font  pas  compris  dans  l'ex- 
ception. 

Comme  il  y  a  diflférens  degrés  de  Noble/Te  ,  il 
y  a  auffi  différentes  fortes  d'armoiries  ,  &  chacun 
doit  à  cet  égard  fe  contenir  dans  les  bornes  de  fa 
condition  ,  a  peine  de  trois  cens  florins  d'amende. 
L'article  1:  du  placard  de  1616  ,  entre  là  -  delTus 
dans  quelques  détails  remarquables.  «  Pour  ce  qu'au- 
33  cuns  par  ignorance  ,  &  autres  par  préfomption  , 
33  s'advancent  de  faire  pofer  fur  leurs  armoiries  des 
33  timbres  en  pleine  face  ,  à  la  façon  des  fouverains, 
33  ou  bien  des  heaumes  entièrement  dorés  ,  fans  en 
33  avoir  ni  titre  ,  ni  droit,  &  auflî  de  porter  cou- 
33  ronnes,  autres  que  leur  appartient,  fans  faire 
33  aucune  diftinâion  d'entre  celles  des  comtes , 
33  marquis  ,  princes  &  ducs  ,  les  portant  même 
33  aucuns  à  hauts  fleurons,  à  la  royale  ou  fouve- 
33  raine  :  voulant  en  ce  mettre  ordre  ou  règlement 
33  convenable  ,  mandons  à  tous  nos  fujcts  &  habi- 
33  tans  de  nofdits  pays,  de  quelque  qualité  &  cor.- 
33  dition  qu'ils  foient ,  de  redreflcr  telles  erreurs  & 
33  excès  ,  chacun  félon  fon  rang  &  dignité  ,  en 
33  dedans  trois  mois  prochains  de  la  publication  de 
33  cette  ,  à  peine  qu'ils  feront  redreffés  par  autorité 
33  publique  ,  &  les  délayans  condamnés  en  l'amende 
33  de  trois  cens  florins". 

L'article  7  de  la  même  loi  défend  à  tous  ceux  qui 
n'ont  pas  de  fcigneuries  titrées  ,  de  pofer  à  leuis 
armoiries  des  bannières ,  portans  ,  ou  y  mettre  cou- 
ronnes indûment  prifes. 

L'édit  du  mois  de  Novembre  1701,  permet  aux 
deux  cens  chevaliers  dont  il  porte  création  «  d'ajou- 
33  ter  à  leurs  armes  tels  fupports  qu'ils  jugeront  à 
33  propos,  avec  une  couronne  telle  qu'elle  féia 
>3  réglée  par  leurs  lettres  ". 

Il  a  été  jugé  au  parlement  de  Flandres,  par  arrêt 
du  4  Avril  170J  ,  que  le  grand  maître  des  eaux 
&  forêts  au  département  du  Hainaut  ,  pouvoit  ,  en 
cette  qualité,  ériger  un  blafon  fur  fa  porte,  à  la 
mort  de  fa  femme  ,  £;  entourer  fes  armoiries  & 
celles  de  fa  femme  d'une  bande  de  velours. 

Il  s'eft  élevé  fort  fouvent  des  difficultés  entre 
les  aînés  &c  les  cadets  ,  touchant  le  droit  de  porrex 
les  armoiries  de  leur  père.  L'article  j  du  placard 
cité  étabîit  fur  ce  poirt  une  règle  fixe:  «  Pourremé- 
33  dier  aux  débats  qui  pourroient  foudre  (  comme 
33  l'on  a  vu  fouvent  advenir  dupalfé)  touchant 
33  l'aîncfic  &  port  des  armes  pleines,  voulons  & 
>•  ordonnons  que  ks  fils  raaînés  de  toutes  maifons 
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»>  (  même  les  fils  aînés  du  vivant  de  leurs  pères  ) 
a»  foienc  tenus  de  mettre  en  leurs  armoiries  quelque 
»»  brifure  en  la  forme  accoutumée  à  la  diflinftion 

•  des  aînés ,  &  de  continuer  telle  brifure  aulîl  long- 
»»  tcm's  que  les  branches  des  aînés  durent,  afin  de 
>j  pouvoir  rccoanoîctc  &  difcerncr  les  defcendans 
55  de  l'une  &:  de  l'autre  branche  ,  à  peine  de  cin- 
«  quante  florins 33. 

Cette  jurifprudence  n'eft  point  particulière  aux 
Pays-Bas.    Voyez  l'article  Armoirie. 

C'eft  une  queftion  fi  , .  dans  les  coutumes  qui 
n'admettent  pas  de  repréfentation  en  fait  de  droit 
d'aînefle ,  le  fils  d'un  aîné  mort  avant  fon  père  , 
peut  porter  les  armes  de  fon  aïeul  pures  &  plemes, 
&  obliger  fcs  oncles  à  les  porter  brifées.  L'article 
cité  du  placard  de  1616,  femblc  adopter  l'affirma- 
tive par  ces  mots,  &  de  continuer  telle  brifure  aujfi, 
long-temps  que  les  branches  des  aînés  durent.  Si  des 
rermes  auffi  généraux  peuvent  laiifer  quelques  dou- 
tes fur  cette  opinion ,  au  moins  ne  balancera-t-on 
pas  à  l'admettre  en  Hainaut  ,  car  elle  y  cft  établie 
fur  un  texte  formel  ;  voici  en  effet  ce  que  porte 
l'article  8  du  chapitre  10  des  chartres  générales  : 
et  Combien  qu'en  fucccflîon  de  terres  &  leigneuries 
3>  tenues  en  fiefs  ,  n'y  a  repréfentation  ,  néanmoins 
»>  pour  armoiries  repréfentation  aura  lieu  en  ligne 
»»  direéle  ,  en  telle  manière  que  fi  le  fils  aîné  va  de 
«  vie  à  trépas  avant  fon  père  ,  délaiflant  fils ,  ice- 
«  lui  fils  portera  les  pleines  armes  de  fon  père  grandj 
»»  &  défaillant  la  liçrne  direéle  ,  le  même  s'obfervera 
M  en  ligne  collatérale  «t. 

Les  archiducs  ont  auffi  réglé  la  manière  dont  les 
courriers  de  ceux  qui  ont  droit  d'armoiries  doivent 
les  porter  j  c'eft  l'objet  de  l'article  14  du  placard 
de  1 6 1  ^  i  en  voici  les  termes  :  «  Et  parce  que  durant 
»j  les  guerres  palTécs  ,  &  en  l'abfence  de  nos  prédé- 
»3  ccffeurs  princes  de  ces  pays  ,  l'on  a  pris  peu  d'é- 
»  gard  de  quelle  façon  les  courriers  &  meliagers  , 
D3  tant  de  nos  provinces,  villes,  châtellenies  &  fei- 
3>  gneuries  ,  que  ceux  de  nos  fujets ,  porroient  les 
D>  armoiries  ,  faifant  chacun  faire  les  fiennes  à  fa 
sj  fantaifie,  fans  en  ce  fuivre  les  anciennes  coutu- 
s>  mes  &  ordonnances  ;  voulons  &  ordonnons  que 
n  tels  courriers  &  meflagers  aient  à  les  porter  fur 
33  boîtes  élevées  ,  fans  être  couronnées  ,  pendantes 
33  par  chaînettes  fur  le  côté  gauche  de  leur  corps , 
93  a  peine  que  celles  autrement  faites  &  portées  , 
33  feront  ôcées  par  nos  officiers  d'armes,  Scconfif- 
>3  quées  à  leur  profit:  &  outre  ce  ,  lestranfgrefleurs 
33  punis  de  l'amende  de  vingt  florins 33. 

On  a  vu  plus  haut  ,  qu'aux  termes  de  l'article  4 , 
l'acquéreur  d'une  terre  titrée  n'eft  point  par  cela 
fcul  en  droit  de  fe  faire  appeler  marquis  ,  comte  , 
haron  ,  &c.  Le  même  article  va  plus  loin,  &  ajoute 
qu'il  ne  peut  pas  même  porter  les  armes  ,  ni  le  nom 
de  cette  terre  ,  fi  ces  armes  &  ce  nom  appartiennent 
à  quelque  famille  noble.  Voici  les  termes  dans  lef- 
quels  cette  difpofition  eft  conçue  :  «  Et  au  regard 
33  de  ceux  qui  font  parvenus  ou  parviendroient  ci- 

•  après  à  quelques   terres  >  fiefs ,    ou  fcigncuries , 


NOBLESSE. 

»•  foit  par  fucceffion ,  teftament ,  donation ,  con- 
33  trat  de  mariage  ,  ou  achat,  ou  quelque  autre 
33  titre  que  ce  foit ,  du  furnom  de  quelque  famille 
33  Noble ,  ils  ne  pourront  porter  le  nom  Se  armes 
33  d'icelle,  comme  fi  le  nom  &  armes  fulfent  de 
33  leurs  propres  familles  ;  bien  fc  pourront-ils  dire 
33  fcigneurs  defdits  lieux  avec  leurs  noms  &  fur- 
33  noms  propres  ,  &c  ks  aétes  dépendans  de  la  jufticc 
33  de  leur  feigneurie  pourtont  être  fcellés  ou  cache- 
33  tés  des  armes  d'icelle  «. 

Cette  difpofition  n'eft  que  la  fuite  &  la  confé- 
quence  d'une  règle  plus  générale  ,  confignée  dans 
l'article  placé  avant  celui  que  je  viens  de  rapporter  : 
il  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Défendons  à  tous  nos 
33  fujets  Se  habitans  es  pays  de  notre  obéilTance, 
33  de  quelle  qualité  ou  condition  qu'ils  loient,  de 
33  prendre  ,  porter  ou  relever  le  nom  ou  armes  d'au- 
33  très  maifons  &  familles  nobles ,  oies  que  la  ligne 
33  mafculine  d'icelles  fi\t  du  tout  éteinte  ,  Cnaf  6c 
33  excepté  les'  gentilshommes  à  qui  cela  auroit  été 
33  permis  par  adoption  j  contrat  de  mariage  ,  tefta- 
33  ment,  ou  autre  difpofition  vaillable  de  cciix  de 
33  ladite  famille  ayant  pouvoir  de  faire  telle  con- 
33  ccffion  :  ou  ceux  qui,  pour  porter  les  noms  5c  armes 
33  de  telles  familles  éteintes,  auront  de  nous  obtenu 
33  confentemcnt  expies  &  lettres-patentes  en  forme 

33  due,  &  icelles  fait  enregiftrer à  peine  que 

33  celui  qui  en  aura  ufé  autrement  payera  l'amende 
33  de  cent  florins  ,  outre  8c  par-deltus  la  réparation 
33  de  ce  qui  aura  été  fait  au  contraire  :  fauf  es  lieux 
33  oii  il  y  a  coutume  contraire  approuvée,  félon 
33  laquelle  on  fe  pourra  régler  ce. 

Ce  texte  nous  préfente  quelques  difpofitions  re- 
marquables. Nous  y  voyons  d'abord  qua  le  dernier 
d'une  famille  Noble  ,  dont  il  ne  refte  plus  ,  après 
lui ,  de  mâles  qui  en  portent  le  nom  &  les  armes , 
peut  de  fon  chef  &  fans  l'autorité  du  prince  ,  ftipu- 
ler  dans  un  contrat  de  mariage,  dans  un  teftament 
ou  tout  autre  aéle ,  que  des  enfans  à  naître  ,  ou 
même  telles  &  telles  perfonnes  porreront  le  nom  8c 
les  armes  de  cette  famille.  La  jurifprudence  bel- 
gique  fe  rapproche  en  cela  du  droit  romain  ,  c'cft- 
à-dire,  de  la  loi  unique  C.  de  mutât,  nom.  Mais  elle 
eft  abfolument  contraire  au  droit  françois  :  tous  les 
magiftiats  &  tous  les  jurifconfultes  du  royame , 
tiennent  pour  conftantque  des  ftipulations  de  cette 
nature  ne  peuvent  produire  aucun  effet  fans  le  con- 
cours de  l'autorité  fouveraine  :  parce  que  ,  difent- 
ils  ,  la  naturç  &  la  loi  obligent  les  enfans  à  porter 
le  nom  &.  les  armes  de  leur  père  ,  &  que  l'on  ne 
peut  déroger  à  l'ordre  public  par  des  conventions 
particulières. 

Cette  raifon  cft  fans  doute  bien  judicieufc  ,  & 
quoique  les  légiflateurs  des  Pays-Bas  ne  l'aient  pas 
appliquée  au  cas  dont  je  viens  de  parler ,  ils  paroifTent 
néanmoins  l'avoir  fentie ,  puifque  ,  à  défaut  des  fti- 
pulations ,  ils  ont  voulu  ,  nonobftant  la  loi  du  code 
cité  plus  haut ,  que  perfonne  ne  pût ,  fans  leur  au- 
torité, prendre  le  nom  &  les  armes  d'une  famillç 
éteinte. 
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Un  privilège  plus  avantageux  aux  nobles  que  le 
droit  de  porter  des  armoiries,  eft  l'afFranclriflement 
des  impofiticns publiques;  mais  ils  n'en  jouiflentpas 
dans  toute  l'étendue  des  Pays-Bas,  &  dans  celles  de 
ces  provinces  qui  le  leur  ont  confervc  ,  il  eft  cir- 
confcrit  dans  des  bornes  très-étroites. 

On  a  vu  aux  mots  Artois  &  Flandres  ,  quelle 
eft  fur  cette  matière  la  jurifprudence  de  l'Artois  & 
de  la  Flandres  gallicane. 

Dans  la  Flandres  flamande,  les  nobles  n'ont  aucune 
cfpèce  d'exemption  :  c'eft  ce  que  l'on  remarque  dans 
le  TU  d'un  arrêt  du  confeil  du  premier  février  1681 , 
rapporté  ci-devant ,  à  l'article  Flandkis  ;  &  c'eft  ce 
que  prouve  le  placard  du  30  Juillet  1671  ,  article 
Ij.  «  Les  cotifeurs  &  afTéeurs ,  porte-t-il ,, feront 
»  tenus  faire  ferment  qu'ils  feront  avec  égalité  & 
»»  fans  diflîmulation  ,  fuivant  les  us  &  coutumes  , 
M  les  impofitions  &  aflîettes  ,  fans  en  exempter 
ï5  quelqu'un  en  tout  ou  en  partie  ,  non  plus  le  fei- 
»  gneur  ,  dames  ou  officiers  de  la  paroiffe ,  abbayes, 
»  couvents  ,   curé  ,   chapelain  ou  autres  ,  &c.  ". 

L'article  7  du  chapitre  10,  &  l'article  7  du  cha- 
pitre 1 1  des  Chartres  générales  du  F^ainaut,  déclarent 
les  nobles  d'ancienne  maijon  ,  &  les  chevaliers  , 
«  exempts  de  payer  tailles  ,  fubfidcs,  tonlieux  , 
»  chauciages  ,  afforages  &  maltôtes  de  vin,  pourvu 
33  qu'ils  n'en  vendent  ". 

C'eft  probablement  en  vertu  de  cette  difpofition, 
que  les  officiers  du  confeil  fouveraindeMonsjouifTent 
d'une  entière  exemption  des  droits  impofés  fur  les 
boi/lbns,  comme  l'attefte  un  certificat  du  premier 
Oélobre  1705  ,  vifé  dans  un  arrêt  du  confeil  du  10 
Mars  1708  ,  rapporté,  dans  l'ordre  de  fa  date,  au 
recueil  des  édits  &  réglemens  pour  le  reflbrt  du 
parlem.ent  de  Flandres. 

Il  ne  faut  cependant  pas  prendre  à  la  lettre  les 
articles  que  nous  vcHons  de  citer  :  ce  qu'ils  difent, 
relativement  aux  tailles  ,  a  befoin  d'explications. 
Voici  celle  qu'en  donne  M.  K.  confeiller  au  confeil 
fouverain  de  Mons ,  dans  une  note  manufcrite  qui 
nous  a  été  communiquée  :  ««  L'exemption  des  tailles 
M  accordée  aux  anciens  nobles,  fe  reftreint  aux  char- 
»  gcs  &  tailles  bourgeoifes  qu'on  impofe  au  corps  des 
»  villes,  communa;ités ,  &c.  pour  leur  utilité  par- 
35  ticulière  :  elle  ne  s'étend  pas  à  celles  qui  fe  lèvent 
"  par  les  trois  membres  des  états ,  par  o£lroi  du 
"  prince  :  les  eccléfiaftiques  mêmes  n'en  font  pas 
»î  exempts  ". 

Cette  interprétation  eft  conforme  à  l'article  1 8 
du  chapitre  i?o  des  chartres  générales  ,  conçu  en 
ces  termes  :  «  Tous  feigneurs  hauts-jufticiers  prin- 
35  cipaux  ,  à  entendre  qui  font  feigneurs  du  clocher, 
M  demeurans  en  leurfditcs  feigneuries  ,  feront 
"  exempts  d'aides  &  tailles  perfonnelles  &  mixtes 
n  qui  fe  lèvent  par  lettres  d'envoi  &  odroi  ».  Pour 
fentir  l'application  de  ce  texte  à  ce  que  nous  difons, 
il  faut  le  rapprocher  de  l'article  1 1  du  chapitre  ri  , 
par  lequel ilcft  prouvé  que  les  feieneurs  de  paroifirs, 
lorfqu'ils  demeurent  dans  leurs  terres ,  font ,  en  fuit 
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de  tailles ,  fur  la  même  ligne  d'exemption  que  les 
chevaliers  &   les  nobles  d'ancienne  maifon. 

Une  autre  preuve  qu'en  F^ainaut  les  impofîtions 
réelles  doivent  afFed:er  les  biens  des  nobles  comme 
ceux  des  roturiers  ,  fe  tire  de  l'article  17  d'un  rè- 
glement fait  en  1606  par  les  états  de  cette  province; 
en  voici  les  termes  :  «  En  tous  lieux  &  villages  où 
"  il  y  a  des  biens  appartenans  aux  abbayes  ,  cha- 
y*  pitres ,  collèges  ,  monafteres  ou  autres  perfonnes 
"  eccléfiaftiques,  &  de  même  aux  feigneurs ,  gen- 
»  tilshommes  &  autres ,  les  maieurs  &  échevins 
"  defdits  lieux  feront  tenus  de  prendre  appaifemenC 
"  fuffifant  de  leur  compréhendcment  ,  rendage  &C 
"  valeur  ,  &  en  tenir  note  . .  .  voire  en  rapporteront 
"  le  vingtième  .  .  .33. 

L'article  6  du  chapitre  i  o ,  &  l'article  1  o  du  cha- 
pitre 1 1  des  Chartres  générales  ,  exemptent  les  che- 
valiers &  les  nobles  d'ancienne  maifon  ,  de  la  con- 
fîfcation  en  matière  criminelle. 

Les  enfans  des  chevaliers  &  des  nobles  d'ancienne 
maifon  ,  ont  en  FFainaut  le  privilège  d'être  exempts 
de  la  puiffance  paternelle  :  «  Enfans  de  chevaliers  , 
33  (  porte  l'article  6  du  chapitre  )  ,  dès  leur  nativité  , 
33  feront  tenus  hors  de  pain  de  leurs  pères  &  mères  33. 
L'article  7  du  chapitre  précèdent  fait  voir  que  cette 
difpofition  ,  bornée  en  apparence  aux  chevaliers  , 
eft  en  effet  comimune  à  tous  les  nobles  d'ancienne 
maifon. 

Il  réfulte  de-là  ,  que  les  pères  &:les  mères  en  qui  fe 
trouve  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  qualités ,  n'ont 
aucun  droit  à  l'ufufruit  des  meubles  ni  des  main- 
fermes  de  leurs  enfans  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
trois  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons ,  le  pre- 
mier du  5  Oélobre  1673  ,  entre  les  barons  de  Ker- 
kcm  &  les  exécuteurs  tell:amentaires  de  ....  Le 
fécond,  du  30  mai  1675  ,  &  le  troifième  entre 
le  lîeur  Vandam  &   le  fieur  Wafîer  de  la  Breviette, 

Un  autre  privilège  remarquable  qu'ont  en  FFai- 
naut  les  enfans  des  chevaliers  &  des  nobles  d'ancienne 
maifon,  eft  que  le  mariage  qu'ils  contraélent  du  vivant 
de  leurs  pères  &  de  leurs  mères  ,  ne  les  exclut  pas  de 
la  fucceflîon  mobilière.  L'article  9  du  chapitre  1 1 
des  Chartres  générales  juftifie  ce  que  j'avance  :  «  Si 
33  chevalier  ou  fa  veufve  trèpafToit  fans  faire  tefta- 
33  ment ,  laifTant  plufeurs  enfans  mariés  ou  à  ma- 
«  rier  ,  fes  biens  meubles,  joyaux,  cartels  &  dettes 
33  aftives  écherront  à  tous  fefdits  enfans  mariés  ou 
33  à  marier  ,  chacun  à  égale  portion,  en  rapportant 
33  néanmoins  par  chacun  d'iceux  enfans  ce  qui  eft 
»  fujet  à  rapport  en  fait  de  meubles,  félon  le  droit 
«  écrit  33. 

Je  dis  que  ce  point  eft  remarquable  dans  les 
chevaliers  &  anciens  nobles  ,  parce  que  ,  fuivant 
les  Chartres  générales  &  la  coutume  du  chef  lieu 
de  Mons  ,  les  enfans  non  mariés  excluent  ceux  qui 
le  font ,  de  la  fuccefîion  mobilière  de  leur  père. 

Quelque  fîngulière  que  paroiflc  d'abord  cette  dif- 
férence entre  les  nobles  &  les  roturiers  ,  elle  ne 
laifTe  pas  d'être  très-confèquente.  Le  principe  des 
légiflatcurs  eft  qu'un  enfant  émancipé  ne  peut  fuc- 


îiS  NOBLESSE. 

céder  aux  meubles  de  fon  père ,  fi  ce  n'efl:  dans  le 
cas  où  celui-ci  n'auroit  eu  ,  au  moment  de  fa  mort, 
aucun  de  fcs  enfans  fous  fa  puillance  :  le  chapitre 
36  de  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  y  cH:  for- 
mel :  «  Quand  une  pcrfonne  ira  de  vie  à  trépas.  .. 
»  fansteftatcr,  ayant  enfans.  .  .  fes  meubles  fuc- 
«  céderont  à  fefdits  çnfans.  .  .  .  mefmcment  qui  fe- 
•*  ront  en  pain,  &  s'il  n'y  en  avoir  à  fon  pain,  aux 
»>  autres  enfans  33.  De  ce  principe  combiné  avec  la 
maxime  que  le  mariage  rompt  de  plein  droit  tous 
les  liens  de  la  puilTancc  paternelle  ,  il  réfulte  ,  qu'un 
enfant  marié  ne  peu:  concourir  dans  la  fuccedîon 
mobilière  avec  fes  frères  &  (œurs  non  émancipés. 
D'un  autre  côté  ,  il  efl:  confiant ,  aux  termes  de 
l'article  6  du  chapitre  1 1  des  chartrcs  générales,  que 
les  enfans  des  chevaliers  &  anciens  nobles  font  éman- 
cipés en  naiflant  j  le  mariage  ne  produit  donc  fur 
çux  aucun  effet  relatif  à  la  puiflance  paternelle  ,  & 
par  conféquent ,  à  la  mort  de  leur  père  ,  ceux  qui 
font  mariés  fe  trouvent  ,  à  cet  égard  ,  dans  le  même 
état  que  ceux  qui  ne  le  font  pas  ;  ce  qui  conduit  nécef- 
fairement  à  un  partage  égal  entre  les  uns  &  les  autres. 

Nous  avons  parle  à  l'article  Formouture  ,  du 
privilège  que  les  chartres  générales  accordent  en  ma- 
tière de  communauté  ,  aux  conjoints  décorés  de  la 
chevalerie  ,  ou  nobles  d'anciennes  maifons. 

De  tous  les  privilèges  que  nous  venons  de  paiTcr 
en  revue ,  il  n'en  eft  pas  un  qui  puiffe  être  réclamé 
çn  Hainaut  par  les  nobles  qui  ne  font  ni  chevaliers 
ni  d'ancienne  maifon.  Celui  dont  il  nous  refle  à 
parler  appartient  à  tous  également  ;  il  confifte  dans 
Wn  droit  de  committimus  au  confeil  fouverain  de 
Mons.  Le  chapitre  1  des  chartres  générales  porte  , 
<juc  cette  cour  connoîtra  exclufivcment  (article  7) 
•t  des  corps  &  biens  des  nobles  en  aélions  civiles 
»>  &  criminelles ,  &  de  leurs  armoiries.  (  Article  8  )  , 
ï5  des  franchifes  de  chevaliers  &:  de  leurs  enfans  mi- 
ï>  neurs  de  vingt-cinq  ans.  (  Article  9  ) ,  de  duels 
»>  commis  par  perfonnes  nobles  ,  comme  par  ci-de- 
35  vaut  elle  connoiflbit  des  champs  de  bataille. 
»»  (Article  41)  ,  de  matières  d'amendes  pour  bleffu- 
»3  res  Se  amoindri flemens  de  corps  contre  nobles.... 
M  (  Article  43  )  de  réparations  d'honneur  pour  in- 
a>  jures  dites  par  perfonnes  nobles.  «.  On  a  vu  à  l'ar- 
ticle Hainaut,  par  quels  juges  le  confeil  de  Mons  eft 
repréfcnté  dans  la  partie  de  cette  province  qui  appar- 
tient a<îluellement  à  la  France. 

Nous  venons  de  dire  que  ce  droit  de  committimus 
appartient  auflî  bien  aux  fimples  nobles  qu'à  ceux 
d'ancienne  maifon.  En  effet,  il  n'y  a  dans  les  charries 
générales  aucun  texte  qui  mette  à  cet  égard  la 
moindre  dliférence  entre  les  uns  des  autres  ,  &  tout 
le  monde  fait  que  l'on  ne  doit  pas  diftingucr  quand 
la  loi  ne  le  fait  pas.  Il  y  a  d'ailleurs  là-delTus  deux 
décifions  expreffcs  du  confeil  privé  de  Bruxelles.  Voici 
ce  que  porte  la  féconde  ;  (  elle  fait  partie  d'un  pla- 
card du  premier  Septembre  1701  ,  fervant  de  régle- 
inent  entre  le  confeil  &  le  chef-lieu  de  Mons  )  : 
•«  Touchant  la  connoiflance  des  aélions  civiles  & 
w  criminelles  ^  concernant  les  aiaoblis  ou  nobles  non 
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»»  d'ancienne  noblelTe  ,  nous  déclarons  que  cette 
"  connoilTance  appartiendra  au  confeil ,  en  confor- 
»  mité  du  décret  donné  au  confeil  privé  le  8  de  Mars 

5'       1700    53. 

Ce  droit  de  committimus  efl-it  borné  aux  actions 
perfonnellcs,  oucomprcnd-i!  aufTî  les  matières  réelles? 
Il  paroît  qu'on  ne  doit  faire  ici  aucune  diftinélion  ; 
car  l'article  7  du  chapitre  2  des  chartrcs  générales , 
attribue  au  confeil  de  Mons  la  connoilTance  exclu- 
five  des  corps  &  biens  des  nobles  en  aciions  civiles 
û"  criminelles.  Au/fi  lifons-nous  dans  l'arrct  du  con» 
feil  du  II  Septembre  17x4,  article  r,  que  «  les 
"  juges  royaux  d'Agimont  ou  Givct  de  Bavay  ,  crçés, 
»  comme  ceux  de  Maubeuge  &  de  Bouchain  ,  par 
'5  édit  du  mois  de  février  1691  ,  avec  les  mêmes 
'5  attributions  &  reffort  immédiat  au  parlement  de 
»  Flandres ,  auront  les  mêmes  droits  attribués  aux- 
"  dits  juges  de  Maubeuge  &  de  Bouchain  ,  &.  con- 
»  noîtront  comme  eux  en  première  inftance ,  tant 
»  en  matière  réelle  que  perfonnelle  ,  des  caufes. ... 
»  des  nobles ...  55, 

L'article  4  établit  la  même  chofe  par  rapport  aux 
juges  municipaux  de  Valenciennes.  Voye^  l'article 
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Mais  ,  fuivant  l'article  5  ,  le  juge  royal  de  la  Pré- 
voté-le-Comte  delà  même  ville,  n'a  de  jurifdiétion 
immédiate  &  exclufive  fur  les  nobles  de  fon  terri- 
toire, qu'en  matière  perfonnelle.  Ainfi  les  juges  des 
feigneurs  peuvent  connoître  dans  ce  cantcn  du  Hai- 
naut ,  des  adions  réelles  qui  intéreflent  les  nobles- 
Jetons  un  coup  d'oeil  fur  les  quellions  mixtes  que 
peut  faire  naître  la  matière  que  nous  trait'  ns. 

D'abord  ,  par  quelle  loi  doit-on  juger  fi  une  per- 
fonne  née  dans  un  endroit  &  domiciliée  dans  un  autre, 
eft  noble  ou  roturière?  Il  n'y  a  pr  int  de  difficulté 
fur  la  Noblefl'e  d'origine  ;  on  convient  gL'nérakment 
qu'elle  ne  dépend  que  de  la  loi  de  la  naiffance  : 
c'eft  ce  que  penfent,  entr'autrcs  ,  Chriftin  ,  Mail- 
lait &  Dcghewiet.  Ainfi  le  b.îtard  né  en  Artois  ou 
dans  la  chatellcnie  de  Douai  ,  d'un  gentilhrmme  , 
fera  réputé  noble  à  Paris  ,  parce  que  l'article  zor 
de  la  coutume  d'Artois ,  &  l'article  5  du  chapitre  14 
de  la  gouvernance  de  Douai ,  lui  attribuent  cette 
qualité  ,  &  que  ces  deux  lois  doivent,  parce  qu'elles 
ont  préfidé  à  fa  naifiance  ,  l'emporter  à  fon  égard  fur 
les  édits  de  1600  &:  1619  ,  qui  ont  établi  une  ju- 
rifprudence  toute  différente  à  Paris. 

A  l'égard  des  anobliffemens  ,  nous  avons  une 
règle  précife  dans  l'article  10  du  placard  de  161 6  j 
en  voici  les  termes  :  «  Et  d'autant  qu'aucuns  fujcts 
55  ne  pouvant  méritoirement  demander  ni  attendre 
55  de  leur  prince  naturel  la  dignité  &  titre  d'hon- 
55  neur  qu'ils  affcélent  hors  de  leur  portée  ,  les  vont 
55  rechercher  d'autres  princes  étrangers  ,  au  préjudice 
»  des  droits  de  notre  fouveraincté  ,  hauteur  &  préé- 
50  minencc  ,  &:  auffi  à  la  furcharge  &  mépris  de 
»»  nos  autres  fujets  ,  contribuables  en  aucunes  pro- 
»>  vinces  es  tailles  ,  foldes  &  fubfidcs  d'icclles  ;  nous 
35  déclarons  très-expreflément  que  nul  vafialou  fujct 
53  nôtre  fe  pourra  aider  ou  prévaloir  en    nofdits 
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«  Pays-Bas  d'aucune  légitimation  ,  anobllflement  , 
«  oaroi  de  nouvelles  armoiries  ,  accroiffement  ou 
"  relief  d'icelles  ,  conceflîon  de  clicvalcrie,  credion 
»5  de  nouveaux  titres  de  leyrs  terres  &  fcigneuries  , 
«  ni  d'autres  privilèges,  prééminences,  immunités, 
«  grâces  ou  honneurs  qu'ils  auront  obtenus  d'autres 
«  princes  que  de  nos  prédécclTcurs  ou  de  nous  ,  à 
»3  peine  que  lefdits  titres  feront  effacés  &:  tracés  par 
•5  autorité  publique  ,  &.  les  tranfgreffeurs  condamnés 
»  en  l'amende   de  deux  cents  florins  j>. 

Philippe  IV,  roi  d'Efpagne,  a  renouvelé  cette  diC- 
pofition  par  les  ordonnances  des  13  janvier  &  ii 
juin  1649  ;  Louis  XIV  en  a  ufé  de  même  par  fa 
déclaration  du  8  Décembre  1699,  enregirtrée  au  par- 
lement de  Flandres  ,  le  10  Février  1700.  Les  états 
de  Hollande  ontfait  un  règlement  femblableen  1666  i 
il  eft  rapporté  dans  le  troifième  volume  de  leurs  pla- 
cards ,   page  608. 

Une  queftion  que  ces  différentes  lois  laiflent  in- 
décife ,  eft  de  favoir  fi  au  moins  le  roturier  anobli 
par  un  prince  étranger  ,  ne  fera  pas  regardé  comme 
noble  dans  tous  les  autres  états  que  ceux  de  fon  fou- 
verain  naturel. 

II  n'y  a  point  de  difficulté  par  rapport  aux  états 
du  prince  qui  l'a  anobli.  Un  roi  elî  certainement 
libre  d'accorder  à  d'autres  fujets  que  les  fiens  ,  des 
grâces  &  des  privilèges  dont  l'exercice  foit  borné  aux 
terres  de  fa  domination. 
-  Mais  un  François  anobli  par  l'empereur  d'Alle- 
magne ,  fera-t-il  reconnu  pour  noble  en  Italie  ,  en 
Suède  ,  en  Angleterre,  &c.  "i  Voilà  le  vrai  point  de 
la  queftion. 

Il  faut  diftinguer  fi  ce  François  eft  encore  fujet  du 
toi ,  ou  s'il  a  renoncé  tout-à-fait  à  fa  patrie  pour  s'é- 
tablir en  Allemagne. 

Dans  le  premier  cas  ,  fa  Noblefie  n'eft  qu'un  ca- 
raélère  local  &  borné  au  territoire  du  prince  qui  la 
lui  a  accordée.  Pour  imprimer  à  quelqu'un  une 
qualité  qui  le  fuive  par-tout ,  il  faut  ,  pour  ainfi 
dire ,  identifier  &  confondre  cette  qualité  avec  fon 
exiftence  même.  Or,  il  eft  aifé  de  concevoir  qu'une 
opération  de  cette  nature  excède  le  pouvoir  de  ce- 
lui qui  n'a  aucune  autorité  fur  la  perfonne. 

Dans  le  fécond  cas ,  l'anobUffcment  produit  un 
effet  univerfd  ,  parce  que  l'empereur  étant  le  véri- 
table fouverain  du  François  expatrié  ,  on  ne  doit  pas 
diftinguer  les  grâces  qu'il  lui  accorde  ,  d'avec  celles 
dont  il  honore  fes  fujets  naturels. 

Quand  je  dis  que  cet  anobliffement  produit  un 
effet  univerfcl ,  on  conçoit  aifèmcnt  que  j'en  cYcepte 
la  France.  Il  feroit  abfurde  qu'un  homme  pût ,  après 
avoir  renoncé  à  fa  patrie  ,  y  faire  valoir  des  privi- 
lèges émanes  d'une  puiflance  étrangère  ;  d'ailleurs 
c'eft  un  principe  conftant ,  que  tout  françois  retiré 
du  royaume  fans  efpoir  de  retour  ,  n'a  plus  droit 
à  aucun  des  avantages  civils  dont  il  y  jouilîoit  avant 
fon  départ  ,  à  plus  forte  raifon  par  conféquent  doit- 
il  y  être  exclu  de  ceux  qu'il  a  pu  acquérir  dans  fon 
nouveau  domicile. 

Dans  le  cas  où  nous  venons  de  voir  au'uu  homMie 
Tome  XII. 
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déclaré  noble  par  les  loix  de  fa  nailTance  ou  de  foit 
domicile  ,  eft  regardé  comme  tel  par-tout  ailleurs  , 
il  eft  clair  qu'il  doit  jouir  dans  les  pays  étran- 
gers ,  des  mêmes  privilèges  que  les  autres  per- 
fonnes  de  fa  qualité.  C'eft  ainfi  que  le  grand  con- 
feil  de  Malincs  a  jugé  ,  par  arrêt  du  mois  d'Avril 
1616  ,  que  l'exemption  des  magiftrats  de  cette  cour 
devoit  s'étendre  jufque  dans  le  rcffort  du  confcil  de 
Brabant.  Le  parlement  d'Aix  a  également  décidé  , 
par  arrêt  du  15  Août  1617  ,  qu'un  fènateur  de 
Chambéri  devoit  jouir  en  Provpuce  de  l'exemption 
de  la  taille. 

Mais  lorfque  la  loi  qui  défère  &  règle  la  Noblefle , 
eft  en  oppofition ,  par  rapport  aux  prérogatives  qui 
en   réfultent  ,    avec  celle  du  lieu  où  le   noble    fc 
trouve  ,  ou  dans  lequel  il  a  des  biens ,  laquelle  des 
deux  faut-il  fuivreî    Par  exemple,  en  Hainaut ,   & 
prefque  par-tout  ailleurs  ,  les  nobles  font  exempis 
des  oètrois  des  villes.   Dans  la  Flandres  flamande  , 
au  contraire ,  ils  y   font  a/lujettis.    Cela    pofé  ,   ua 
gentilhomme  du  Hainaut  peut-il  fe  prévaloir  de  la 
loi  de  fa  naiffance  pour  fe  difpenfcr  de  ces  impo- 
fitions  ,  relativement  aux  biens   qu'il  poflede    dans 
la   Flandres  flamande  î   Non   fans  doute  ;  fa  qualité 
de  noble  eft  à  la  vérité  perfonnelle  &    le    fuit  par- 
tout; mais  les  privilèges  que  la  loi  de  fa  naiflancc 
en  fait  réfulter  par  rapport  à  fes   biens ,   font  réels  , 
parce    qu'ils   ne    font  pas  liés  nécelTairement  avec 
cette  qualité ,    &    que   d'ailleurs  il    feroit  ridicule 
d'accorder  à  un  étranger  une  exemption  que  l'on  re- 
fufe   à  un  naturel  du  pays.  C'eft  ainfi  qu'un  jeune 
homme  de  Normandie ,  âgé  de  vingt  ans  ,    portera 
à  la  vérité  fa  qualité   de    majeur  dans  le  chef-lieu 
de  Mons ,  mais  fans   pouvoir  exercer  fur  les  biens 
qui  y  font  fitués ,   plus  de  droits  que  cette  coutume 
n'en  accorde  aux  majeurs  de  vingt-cinq  ans. 

Par  une  raifon  contraire ,  il  eft  évident  que  les 
anciens  nobles  de  la  Flandres  flamande  doivent  jouir 
en  Hainaut  des  mêmes  privilèges  que  ceux  de  cette 
dernière  province.  La  cour  fouveraine  de  Mons  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  5  0(5iobre  1681  ,  en  faveur 
du  fieur  de  Gouffe  ,  contre  les  échevins  de  la  ville 
de  Mons  :  ceux-ci  fe  fondoient  fur  ce  que  les  an- 
ciens nobles  du  Hainaut  n'ont  aucune  exemption 
dans  la  Flandres  flamande  j  on  n'a  point  eu  égard 
à  cette  raifon. 

On  a  vu  plus  haut ,  que  le  placard  de  1616  éta- 
blit plufieurs  amendes  contre  les  ufurpateurs  de  la 
Nobleffe  :  la  déclaration  de  Louis  XIV  du  8  Dé- 
cembre 1 69^  ,  les  a  toutes  rafiemblèes  fous  un  feul 
point  de  vue  ;  voici  comme  elle  eft  conçue  :  «  Vou- 
»'  loDS  qu'il  foit  fait  une  exaéte  rechercl:e  dans  ftôS 
53  provinces  de  Flandres  ,  Artois  &  Hainaut  ,  de 
^5  tous  ceux  qui  ont  pris  indûment  les  qualités  de 
»  nobles,  écuyers  &  autres  titres  de  Nobleffe  , 
"  comme  auffi  de  tous  ceux  qui  ont  contrevenu  aux 
"  ordonnances  &  réglcmens  faits  pour  ces  provinces 
"  par  les  rois  d'Efpagne  ,  en  quelque  forte  &  ma- 
"  nière  que  ce  foit;  &  fur  les  afllgnations  qui  ont 
M  été  données  jufqu'à  préfcnt,   &  qui  le  feront  ci- 

R 


i-jo 


NOBLESSE. 


*>  aptè<;  ,  ils  foient  condamnés  pour  chacune  contra- 
»  vention  &  fur  un  feul  afte  dans  lequel  ils  auront 
S5  pris  Icfdites  qualités  ,  en  l'amende  de  50  florins  ; 
M  que  les  roturiers  qui  auront  pris  les  noms  & 
•»  armes  des  maifons  nobles,  &  même  les  nobles 
»3  qui  auront  pris  les  noms  &  armes  d'autres  familles 
«  nobles  fans  permifTion  ,  feron.t  condamnés  en  cent 
«  florins  d'amende  ;  ceux  qui  auront  ufurpé  les  noms 
n  des  fiefs  &  terres  qu'ils  pcflcdenr  ,  &  dont  le  nom 
•»  a  donné  le  furnom  à  une  famille  noble  ,  comme 
"  au/ïï  les  roturiers  qui  auront  pris  les  qualités  de 
s>  marquis  ,  comtes,  barons  &  autres  titres  hono- 
">  rablcs  des  terres  titrées  qu'ils  pcfledent ,  feront 
•3  condamnés  en  cent  florins  d'amende  :  ordonnons 
«  que  ceux  qui ,  ayant  dérogé  à  la  Noblerte  ,  en 
»>  ont  pris  les  titres  Se  qualités  avant  que  d'avoir  ob- 
»>  tenu  des  lettres  de  réhabilitation  ,  feront  con- 
»»  damnés  en  pareille  amende  de  cent  florins  ,  de 
M  même  que  ceux  qui,  fans  avoir  été  faits  cheva- 
«  liers,  en  auront  pris  la  qualité  :  Les  nobles  qui 
s>  auront  pris  les  qualités  de  comte  ,  vicomte  ,  ba- 
93  ron ,  &  autres  ,  fans  avoir  des  terres  décorées  de 
3j  pareils  titres ,  feront  condamnés  en  cinquante  flo- 
»3  rins  d'amende  j  comme  aufli  voulons  &  nous  plaît, 
03  que  ceux  qui  »  ayant  été  faits  chevaliers  par  des 
M  princes  étrangers,  enfemble  ceux  qui  ayant  ob- 
éi tenu  des  lettres  d'anobliffemcnt  ou  d'éreélion  de 
»  leurs  terres  en  dignité,  d'aucuns  princes  étrangers, 
«  en  auront  pris  les  titres,  feront  condamnés  en 
3»  deux  cents  florins  d'amende  «. 

Tel  eft  en  abrégé  le  tableau  de  toutes  les  difpo- 
fîtions  pénales  que  contient  le  placard  de  1616  ■■,  elles 
font  encore  en  vigueur  dans  les  Pays-Bas  autrichiens  : 
à  l'égard  des  Pays-Bas  frarçois  ,  Louis  XIV  les  a  con- 
firmées pour  les  contraventions  antérieures  à  la  décla- 
ration de  1699  ;  mais  il  a  jugé  à  propos  de  févir 
avec  plus  de  rigueur  contre  celles  que  l'on  pourroit 
commettre  dans  la  fuite. 

«  Faifons  défenfes  (  porte  cette  déclaration  )  de 
•»  ne  plus  ufiirperà  l'avenir  dans  no{<iites  provinces 
aj  d'Artois,  Flandres  Se  Hainawt,  &  à  compter  du 
>3  jour  de  l'enregiflrement  de  la  préfente  ,  les  titres 
»>  de  noble  ,  écuyer  ,  chevalier,  marquis,  comte, 
35  vicomte,  barcn  &  autres  titres  de  Nobleflc,  à 
3>  peine  de  ioool.  d'amende,  de  reftitution  des  indues 
M  jpuifianccs  des  exemptions  ,  8i  des  deux  {bus  pour 
o»  livre  dtfdites  reftitutions  &c  amendes  ,  îcfquelles 
S3  peines  ne  pourront  être  modérées  pour  quelque 
w>  cau^e  &c  occasion  que  ce  foit. 

L'édir  du  mois  de  Novembre  T7(5i  ne  prononce 
contre  ceux  qui  prennent  indûment  le  titre  de  che- 
val'cr ,  qu'une  amende  de  100  livres  pour  chaque 
«ontravcntion  ;&  comme  il  ne  fait  aucune  mention 
de  la  piine  de  deux  cents  livres  établie  par  la  décla 
Iration  que  je  viens  de  rapporter,  on  pourroit  douter 
Si  le  léijiilatcur  a  voulu  cumuler  les  deux  amendes, 
ou  déroger  ,  pour  ce  cas  particulier  ,  à  la  règle  gé- 
nérale. Le  premier  parti  ne  manque  pas  de  vraifem- 
blarcc.  Comment  concevoir  en  effet  que  l'inten- 
tion de  Louis  XÎY  ait  été  de  borner  à  une  aniçode 
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de  100  livres  la  punition  des  ufurpateurs  du  titre  <îe 
chevalier,  tandis  que  le  placard  de  1616  leur  in- 
flige une  amende  de  cent  florins  ;  tandis  fur-tout 
que  lui  mêmeprononcc,  dans  fa  déclaration  de  1699, 
une  amcFide  de  1000  livres  contre  ceux  qui  s'arro- 
gent mal  à  propos  le  f  mple  titre  de  noble  ou  d'é- 
cuyer  ?  Prétendre  que  l'édit  de  lyoz  dérogea  cette 
dernière  loi,  en  ce  qui  concerne  la  chevalerie,  n'cft-ce 
pas  vouloir  que  le  roi  ait  interverti  ,  de  propos  dé- 
libéré ,  cette  proportion  exafte  ,  qui  doit  toujours 
{c  trouver  entre  la  peine  &  le  délit?  N'cft-ce  pas  lui 
faire  dire  à  fes  fujets  :  S'il  vous  prend  envie  de  vous 
parer  de  faux  titres  ,  choififl'ez  toujours  les  plusbril- 
lans  ,  parce  que  moins  ils  feront  relevés,  plus  les 
condamnations  qui  en  réfultcront  centre  vous  feront 
graves  &.  onéreufes. 

Quelque  fpécicufes  ciue  (oient  ces  raifons  ,  je 
ne  crois  pas  qu'elles  puiilcnt  réfifter  à  deux  principes 
également  fimples,  Tun,  que  les  lois  poflérieures 
dérogent  de  plein  droit  aux  lois  antérieures  dont  elles 
contrarient  les  difpof riens  5  l'autre,  qu'en  matière 
de  peines  Se  d'amendes  on  doit  toujours  interpréter 
l'intention  du  Icgiflatcur  de  la  manière  la  plus  fa-- 
vorable.  Interpretatione  legum  pœrtA  moU'ter.diL  funt 
potiiLs  quàm  exafperandii  :  ce  font  les  termes  de  la  loi 
14,  D.  depcenis. 

La  loi  41  du  même  titre  fait  de  ces  deux  principes 
une  appHcation  bien  décifive  pour  notre  queftion» 
Elle  pofe  Tefpcce  d'un  nouvel  éditqui  établit  contre 
un  délit  particulier,  des  peines  différentes  de  celles, 
qu'une  conftitution  antérieure  avoir  prefcrites ,  non- 
Iculemcnt  contre  le  même  délit ,  mais  encore  contre 
pluficurs  autres.  La  loi  déclare  qu'on  ne  doit  pas  cu- 
muler les  peines  ,  Si  elle  en  donne  cette  raifon  :  Non 
ambigitur  in  omni  jure  fpeciem  gfner't  aérogare.  Nec 
fane  veriJîrrJle  cjî  dile^um  unum  eâdem  lege  varils 
itfiimationibus  coerceri.  Cette  décifion  rentre 'd'elle- 
même  dans  notre  efpèce  ,  &  en  écarte  jufqu'aujt 
moindres  difficultés. 

Les  arcliiducs  ne  fc  font  pas  contentes  de  févir  con- 
Ire  les  ufurpateurs  de  faux  titres  de  Noblcfle  ,  ils  ont 
étendu  leur  animadverfion  à  leurs  complices  &  fauteurs 
ordinaires.  On  devine  bien  que  je  veux  parler  des  no- 
taires ,  des  tabellions,  des  greffiers,  &c.  Voici  ce 
'  que  porte  l'article  9  du  placard  de  1616  :  «c  Et  comme 
"  beaucoup  des  abus  déclarés  par  notre  cette  ordon- 
"  nance  ,  procèdent  de  ce  que  les  fecrétaires,  gref- 
"  fiers,  notaires,  &  autres  perfonnes  publiques  qui 
"  reçoivent  les  contrats  &  difpofitions  des  parties  , 
"  Icnr  dùnucnr  trop  facilement  des  titres  de  NoblefTe 
"  qui  ne  leur  appartiennent,  &  qui  leur  font  inter» 
»>  dits  par  notre  édit,  voulons  que  lefdites  perfonnes 
"  publiques  qui  feront  trouvées  avoir  donné  aux  par- 
"  ties  comparantes  pardevant  eux ,  des  titres  &  hon- 
"  neurs  qu'ils  fiîvoicnt  a/îurémtnt  ou  vraifcmblablc- 
"  ment  ne  leur  point  appartenir ,  feront  pour  cha- 
»  cune  fois  condamnés  en  cent  florins  d'amende». 
L'édit  du  mois  de  Novembre  1 701 ,  défend  également 
aux  notaires  ^  greffiers  &  autres ,  de  donner  indiiment 
à  qui  que  ce  foit  1^  tiare  de  chevalier  ,  fî  c'cft  un 
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4iommc,  ou  de  dame ,  fi  c'eft  une  femme,  à  peine 
éc  cent  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
&  d'uKcrdiction  de  leurs  charges  pendant  fix  mois. 

(  Adaition  de  M.  Merlus,  avocat  au  purUmeat 
de  Flandres  ). 

/iEcoNDE   ADDITION  à  l'urùcle  Noblesse. 

Un  règlement  de  l'ordre  de  Malthc  de  l'an  1651, 
ayant  prononcé  l'exclufion  contre  les  defccndans  des 
juifs,  farrallns,    mahométans  &  autres  ennemis  du 
nom  chrétien  ,  même  contre  ceux  qui  feroient  foiip- 
çonnés  par  une  opinion  probable  de  leur  être  allies  , 
on  avoir  fait  des  recherches,  &  l'on  avoit  imprimé 
une  efpèce  de  tache  en  Provence  fui  des  familles  an- 
ciennes que  l'on  fuppofoit  avoir  eu  des  alliances  avec 
des  familles  juives  ou  d'autres  infidelles  :  pour  accré- 
diter les  foupçons,  l'efprit  de  palfion,  le  fanatifme 
avoit  eu  recours ,  tantôt  à  des  reflemblances  de  nom 
très-fautives  avec  les  familles  des  pays  où  les  juifs  font 
tolérés ,  tantôt  à  une  lifte  de  familles  juives  auxquelles 
Louis  XII  impofa  des  taxes  en  i  5 1  o  ,  pour  les  befoins 
de  l'état  ;  mais  les  députés  de  la  Noblclfe  de  Provence 
ayant  rcpréfenté  au  roi  que  cette  prétendue  lifte  n'a- 
•voit  aucune  authenticité  ,    puifqu'elle  ne  fe  trouvoit 
point  à  la  chambre  des  comptes ,  &  que  d'ailleurs  ces 
anciennes  recherches  étoient  d'autant  plusfacheufes  , 
que  plus  les  familles  étoient  anciennes  ,   plus  il  leur 
étoit  difficile  de  détruire  de  pareils  foupçons  ,  SaMa- 
jcfté  a  jugé  qu'en  Provence  comme  dans  le  refte  du 
royaume ,  il  ne  devoit  y  avoir  entre  ceux  qui  compo- 
foient  l'ordre  de  la  noblelTe  ,  d'autres  diftindlions  que 
celles  qui  étoient  fondés  fur  l'importance  Si  l'ancien- 
neté des  fervices  de  leurs  ancêtres ,    &  fur  les  vertus 
«qu'ils  avoient  tranfmifes  à  leurs  defccndans  :  en  con- 
fequence,  elle  adonné  au  mois  d'Avril  lyySjUnédit 
que  le  parlement  de  Paris  a  enrcgiftré  le  1 1  Août  de 
la  même  année  ,  Se  qui  eft  aiuli  conçu  : 

«  Nous  avons  dit ,  ftatué  &  ordonné  ,  &  par  notre 
ï5  piéfcnt  édit  perpétuel  &:  irrévocable  ,  difons  ,  fta- 
»j  tuons,  ordonncns,voulcns  &  nous  plaît  qu'à  l'avenir 
«  &  à  compterdujourdela  publication  de  notre  pré- 
35  fent  édit,  il  nefoitfait  aucune  diftinétion  entre  les 
>'  familles  nobles  de  notre  pays  de  Provence,  fous 
»>  prétexte  de  defcendance  ou  alliance  avec  des  juifs, 
«  farrafins,  mahométans  &  autresinfidelles;  &  qu'en 
53  conféquence  fujets  nobles  dudit  paysfoient  admis  , 
«  fansdiftiniftion  ,  dans  nos  ordres,  chapitres,  corps 
35  &c  communautés  nobles,  même  dans  les  ordres 
03  étrangers  qui  polfedent  des  biens  dans  notre  royau- 
M  me,  en  juftifiant  des  degrés  de  Noble/Te  requis  par 
îj  les  ftatuts,  conftitutions  &  réglemens  defdits  ordres, 
>3  chapitres,  corps  &  communautés  par  nous  dûment 
33  autorifés  ,  où  ils  défircront  être  reçus;  faifons  dé- 
53  fenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  contraindre  à  faire 
33  déplus  amples  preuves,  ou  à  juftifier  de  leur  origine 
33  ouaUianccsau-delàdefditsdegrés ,  Si  notammentde 
»3  oppoferlapiétendue  lifte  de  leur  familles  impofées 
»3  comme  juives  en  ijio,  ou  autres  pareils  docu- 
»3  mens  ;  laquelle  lifte  nous  avons  déclarée  nulle  & 
M  comrnc  non  avuiue ,  &  à  laquelle  iious  défendons 
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33  d'avoir  aucune  foi  ou  de  donner  aucune  cxécutior. 
33  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féa  x 
33  confeillers  les  gens  tenant  notre  Cour  de  Parlem'  nt 
33  à  Paris,  que  notre  préfcnt  édit  ils  aient  a  li-^e  , 
33  publier  &  regiftrer,  &  le  contenu  en  icelui  garder» 
33  obferverSc  faire  exécuter,  &c. 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'on  avoit  cherché  à  fe- 
mer  des  inquiétudes  dans  les  familles  des  habitansdcs 
colonies  françoifes,  fous  le  prétexte  des  révocatiors 
d'anoblilTemens  prononcées  par  différentes  lois  ne  a 
enrcgiftrées  aux  confeils  fupérieurs  de  ces  colonies  , 
fa  majcfté  a  jugé  qu'il  étoit  de  fa  jufticc  de  venir  au 
fccours  de  ces  ïiabitans ,  relativement  à  la  faufl'e  ap- 
plication qu'on  pourroit  faire  de  ces  lois;  de  fixer  d'ail- 
leurs irrévocablement ,  non-feulement  dans  les  co- 
lonies, mais  encore  dans  le  royaume  l'effet  des  ano- 
blidemens  accordés  à  quelques-uns  des  mêmes  habi- 
tans ,  6c  de  leur  faciliter  les  preuves  de  Nobleife  qu'ils 
peuvent  être  dans  le  cas  de  faire  dans  le  royaume  ;  eu 
prenant  néanmoins  les  précautions  néceflaires  pour 
écarter  les  fraudes  qui  pourroient  en  altérer  la  pureté  : 
en  conléquence  elle  a  donné  ,  le  t^  Août  lySt ,  des 
lettres-patentes  en  forme  d'édit,  que  la  cour  des  aides 
a  enregiftrécs  le  18  Décembre  de  la  même  année  ,  & 
qui  contiennent  les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  I.  «  Les  lettres  d'anobliffcment  acccr- 
33  dées  par  nous  ou  par  les  rois  nos  prédéceffeurs  ,  "a 
33  aucuns  habitans  de  nos  colonies ,  ou  à  ceux  qui  dc- 
33  puis  qu'ils  auroient  tranfporté  leur  domicile  dans 
3»  lefdites  colonies ,  auroient  été  anoblis  ,  continue- 
33  ront  d'avoir  leur  effet  à  leur  égard ,  ou  à  l'égard  de 
33  leurs  enfans  mâles  8c  femelles,  &  defccndans  en 
33  ligne  direéle  &  en  légitime  mariage ,  foit  dans  nos 
33  colonies ,  foit  dans  notre  royaume  ,  pourvu  quelef- 
33  dites  lettres  d'anoblillement  aient  été  revêtues  des 
33  formalités  ordinaires  &  accoutumées  ,  &  qu'il  ne 
33  puifle  être  valablement  oppofé ,  foit  auxdits  anoblis 
33  ou  à  leurs  defccndans,  aucune  dérogeance. 

II.  33  Leur  Noblclfe  fera  comptée  ,  à  dater  des  en- 
'3  regiftrcmens  defdites  lettres  d'anobliffement ,  dans 
33  nos  parlemens  &  autres  nos  cours ,  &  dans  les  con- 
*>  feils  fupérieurs  de  nos  colonies,  en  la  forme  ordi- 
"  naire  &c  accoutumée.  Voulons  qu'ils  en  jouiHént 
33  pleinement  &  paifiblcment ,  fans  qu'en  puifle  leur 
"  oppofer  ,  en  aucun  cas,  la  déclaration  du  17  Sep- 
»  tembrc  16^4;  l'édit  du  mois  d'Août  171  5  ;  la  dé- 
"  claration  du  17  Septembre  1713;  l'arrêt  du  con- 
33  feil  du  1  Mars  1771 ,  ni  aucune  autre  ordonnance 
33  ou  règlement  dont  nous  n'avons  pas  ordonné  l'cn- 
33  regiftrement  dans  les  conleils  fupérieurs  de  nofdites 
33  colonies. 

III.  Ordonnons  que  Icfdits  anoblis  ou  ceux  de 
33  leurs  defccndans ,  nés  dans  nos  colonies ,  qui  feront 
33  dans  le  cas  de  faire  preuve  de  leur  Noblefle,  feront 
33  tenus  de  rapporter  ,  indépendamment  de  leurs 
33  lettres  d'anobliffemens  ou  titres  conftitutifs  deleur 
33  Nobleffe  &  des  titres  &  aftes  néceifaires  pour  juf- 
33  tifiepde  leur  filiation  &  poffellicn  de  Noblerte,  un 
33  ade  de  notoriété  du  confeil  fupérieur  ,  dans  le  ref- 
M  fort  duquel  leur  domicile  fera  établi ,  portant  que 
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5»  les  anoblis ,  depuis  la  date  de  leur  titre  d'anobliffe» 
s>  ment  &  leurs  dïfccndans,  n'auront  exercé  aucun 
53  état  incompatible  avec  la  NoblcfTe  dont  ils  feront 
»  revêtus  ;  qu'ils  auront  pris  les  qualités  nccefîaires 
"  pour  la  confcrvcr  :  Ne  pourra  ,  ledit  ade  de  noto- 
"  riétc  ,  être  donné  que  d'après  les  conclufions  de 
"  notre  procureur  général,  par  le  confeil  fupérieur 
"  aflemblé  en  nombre  compétent  ;  &c  fera  ledit  aéle  , 
='  ligné  par  tous  les  juges  qui  auront  aflifté  à  la  féance, 
5'  te  par  notre  procureur-général. 

IV.  "  Attendu  ks  partages  de  familles,  dont  les  titres 
»3  originaux  relient  ordinairement  en  polleHion  de  la 
"  branche  aînée, &  vu  le  danger  de  confier  àl'inccrti- 
"  tude  de  la  navigation  ,  lesoriginaux  des  titres  juftifi- 
"  catifs  de  la  NoblelTe ,  voulons,  fans  tirer  à  confé- 
"  quencequeles  copies  collationnées  des  titres  confti- 
M  tutifsdeNobleirc,&  arrêts  d'enregiflrementd'iceux, 
"  foient  admifes  dans  les  preuves  que  les  habitans  de 
5'  nos  colonies  feroient  obligés  aie  faire  dans  notre 
M  royaume  :  Et  feront  ,  lefdites  copies  atteftécs , 
M  ccnformes  aux  originaux  ,  &  fignées  par  nos 
"  confeils  fupérieurs  ,  chacun  dans  leur  rclîort ,  en 
M  obfervant  les  mêmes  formalités  prefcrites  par  l'ar- 
33  ticle  III  des  préfentes  ;  &  fera  en  outre  indiquée 
"  dans  ladite  atteflation,  la  branche  de  la  famille  , 
»  entre  les  mains  de  laquelle  lefdits  titres  originaux 
M  feront  rcftés. 

V.  "  Les  defcendans  des  anoblis  ,  pour  obtenir  l'adle 
"  mentionné  en  l'article  III ,  &  dans  la  forme  qui  y 
35  eft  défici;née,  feront  tenus  de  rapporter,  outre  le 
n  titre  de  leur  anoblifîement,  les  titres  &  autres  ades 
33  civils  ,  tels  que  contrats  de  mariage,  partages  , 
«  tranfaélions ,  teftamens  &  autres  pièces  admifes 
»3  dans  les  preuves  de  Noblcfle,  &  de  les  joindre  à  la 
33  requête  qu'ils  feront  préfenter  au  confeil  fupérieur 
33  du  relfort ,  à  l'effet  d'avoir  ledit  ade ,  lequel  leur 
30  fera  donné  comme  ci-dell'us ,  d'après  les  conclu- 
33  fions  de  notre  procureur  génér-al  j  de  laquelle  pro- 
»  duclion  il  fera  fait  mention  dans  ledit  aéle. 

33  VI.  N'empêchons ,  foit  nos  procureurs  généraux 
33  efdits  confeils,  foit  nofdits  confeils  fupérieurs, 
M  chacun  dans  leur  rell'ort,  de  requérir  &  ordonner, 
33  s'ils  avifent  qu'il  en  foitbefoin,  d'après  les  requêtes- 
33  des  parties  pour  avoir  le  certificat  de  non-déro- 
33  geance  ,  une  enquête  dans  laquelle  feront  entendus 
>3  au  moins  quatre  témoins  notables,  entre  ceux  que 
»3  ks  parties  pourront  indiquer  au  nombre  de  fix  ,  & 
•»  que  nos  procureurs  généraux  pourront  choifir. 

3>  VII.  L'enquête  ne  pourra  être  ordonnée  que  pour 
30  avoir  le  certificat  de  non-déroceance  :  N'entendojis 
33  qu'elle  puiife  fuppléer  au  défaut  de  titres ,  ni  au  dé- 
33  faut  de  qualités  nécelfaires  pour  la  confervation  de 
33  laNoblelIe. 

33  Vin.  Les  anoblis  ,  pour  avoir  ledit  aéle  ,  ne  fe- 
33  ront  tenus  de  joindre  à  leur  requête,  que  les  lettres 
X  d'anobliffemcnt,  ou  le  titre  conllitutif  de  leur  No- 
33  blefle. 

IX.  3j  Les  defcendans  des  anoblis,  pour  obtenir  la 
03  fignature  &  atteftatton  des  copies  conformes  à  l'o- 
3»  riginal ,  &  dans  la  forme  mentionnée  à  l'article  lY, 
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33  feront  tenus  de  joindre  à  leur  requête  le  titre  conf- 
33  titutif  de  leur  Noblefie,  &  de  fe  conformer  à  l'ar- 
33  ticle  V  ci-delfus. 

X.  33  N'entendons  rien  innover ,  pour  ce  qui  re-. 
33  garde  la  produdion  des  pièces ,  à  l'effet  de  juftifier 
33  dans  notre  royaume ,  de  la  Nobieffe  de  nos  fujets 
33  des  colonies ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  du  titre  conftitu- 
33  tif  d'icclle  •■,  lequel  pourra  être  produit  en  copie  col- 
33  lationnée  dans  la  forme  prefcrite  par  l'article  IV  du 
33  préfent  édit.  Si  donnons  en  mandement,  &c. 

NOCES  (  SECONDES  ).  On  a^ipcllc  fécondes  Noces, 
un  mariage  qui  a  été  précédé  par  un  autre  mariage. 

Les  empereurs  avoient  fait  plufieurs  conftitutions 
fur  ks  fécondes  Noces  :  elles  ont  paru  fi  fages,  que 
dans  celles  de  nos  provinces  où  elles  n'ont  pas  con- 
fcrvé  l'autorité  de  la  loi,  les  peuples  dans  leurs  cou- 
tumes, &  nos  rois  dans  leurs  ordonnances ,  fe  font 
empreffés  d'en  adopter  les  principales  difpofitions. 

Mais  ces  coutumes  n'étant  ni  uniformes  entre  elles, 
niabfolument  conformes  au  droit  romain,  &  n'ayant 
d'ailleurs  pas  tout  prévu,  il  en  eftréfulté  fur  une  foule 
de  queftions,  unegrande  variété  dans  la  jurifprudcnce 
des  différens  parkmens  &  dans  ks  ufages  des  différentes 
provinces.  Tous  cesufages  paroiffent  autorifés  ou  fur 
l'interprétation  littérale  des  lois,  ou  fur  les  principes 
qui  ont  préfidé  à  leur  rédaélion  ,  &  ks  motifs  de  bien 
public  qui  en  ont  perpétué  l'empire. 

Nous  rendrons  compte  premièrement  des  difpofi- 
tions &  des  motifs  de  nos  différentes  loix  fur  les  fé- 
condes Noces ,  foit  avant ,  foit  après  l'an  du  deuil. 

Paffant  enfuite  aux  queftions  que  ces  loix  font 
naître  ,  nous  ferons  connoître  enlecond  lieu,  quelles 
font  les  peines  prononcées  contre  les  veuves  qui  fe  re- 
marient ,  ou  violent  les  lois  de  la  pudeur  pendant  l'an- 
née du  deuil. 

Nous  dirons  troifiémemcnt  ,  quels  font,  en  cas 
de  fécondes  Noces  après  l'an  du  deuil ,  les  avantages 
réfultansdu  premier  mariage,  dont  la  propriété  eftré- 
fei-vée  aux  enfans  qui  en  font  provenus. 

Quatrièmement,  comment  doivent  être  reftreints 
les  dons  faits  au  fécond  conjoint  par  celui  qui  fe  re- 
marie. 

Cinquièmement,  comment  la  coutume  de  Paris 
étend  la  peine  des  fécondes  Noces  fur  les  conquêts  de 
la  première  communauté. 

§.  I.  Difpofitions  &  motifs  des  /ois  fur  les  fécondes 
Noces. 

Les  peuples  anciens  ,  qui  admettoient  le  divorce  & 
lapoligamie,  étoient  bien  éloignés  de  profcrire  & 
mêmedereftreindreles  fécondes  Noces.  Si,  pournous 
fervir  desexpreffions  d'un  grand  magiftrat ,  «dansks 
33  climats  ardcnsdc  l'Inde,  le  mariage  paroîtfi  facré, 
33  qu'à  la  mort  de  l'époux  la  veuve  doit  choifir  entre 
33  le  bûcher  &  l'ignominie  33  3  ces  mœurs  atroces  , 
cette  horrible  tyrannie  des  maris  ne  s'eft  jamais  éten- 
due jufque  dans  nos  contrées  plus  tempérées  :  c'étoit 
au  contraire  chez  les  Hébreux  un  devoir  que  la  loi  po- 
litique 6c  religieufe  impofoit  aux  veuves  d'cpoufei  k 
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frerc  ou  le  plus  proche  parent  de  leur  mari  dJfunr,  Il 
paroît  par  l'hiftoire  de  la  veuve  de  Sichée,  que  c'étoit 
au  moins  un  ufage  autorifé  chez  les  Phéniciens ,  qui , 
par  leurs  relations  de  commerce  &c  l'établillemcnt  de 
leurs  colonies ,  ont  infiniment  influé  fur  les  inftitu- 
tions  d'un  grand  nombre  de  nations  ,  Se  fur-tout  des 
grecs. 

Les  anciens  romains  ,  qui  avoieut  formé  leurs  lois 
fur  celles  des  grecs ,  fembloiciit,  en  favorifant  les  fé- 
condes Noces ,  vouloir  encourager  la  population  ;  ils 
cnvifageoient  comme  contraires  à  la  félicité  de  la  ré- 
publique, les  dernières  difpofitions  d'un  mari,  qui, 
trop  jaloux  de  vivre  feul  dans  le  fouvenirde  la  veuve, 
auroit  tenté  de  lui  enlever  la  liberté  de  palier  dans  les 
bras  d'un  autre. 

Malgré  la  faveur  des  teftamens ,  la  loi  Ju/ia  Mif- 
cella  veut  que ,  quelle  que  foit  la  prohibition  du  mari, 
fa  veuve  puifle  contrafter  un  fécond  mariage,  pourvu 
toutefois  qu'elle  faffe  ferment  que  fon  objet  eft  de 
donner  des  enfans  à  la  république  ;  ce  terment  fait , 
elle  obtcnoit  la  délivrance  des  dons  de  fon  mari. 

Il  nous  eftrefté  plulîeurs  décilîons  répandues  fous  la 
rubrique  du  digefte  de  cor.ditionibus  &  demonftrdtio- 
nibus  ,  qui  ,  conformément  à  cette  loi ,  rejettent  de 
pareilles  conditions ,  &  laiflent  à  la  veuve  la  liberté 
de  fe  remarier ,  fans  la  priver  de  ce  qui  lui  efl:  laiilé 
dans  le  teftament  de  fon  premier  époux,  à  la  charge 
de  garder  la  viduité  :  il  en  eft  d'autres  qui ,  fur  des  hy- 
pcthefes  particulières ,  examinent  lî  l'objet  du  mari  , 
en  défendant  à  la  veuve  de  fe  remarier  avec  tel  ou  tel , 
n'a  pas  été  de  porter  indireélement  atteinte  à  la  loi 
Julia  Aîifcella  j  &  s'il  paroît  que  tel  ait  été  en  effet 
fon  objet,  la  condition  qu'il  amifeàfcs  libéralités  eft 
réprouvée  ,  ces  lois  n'y  ont  aucun  égard. 

Le  ferment  même  que  l'on  exigcoit  de  la  veuve  , 
avoir  d'abord  paru  trop  gênant  à  Juftinien  :  ce  prince 
avoitécarté  toutes  ces  entraves  par  une  conftitutionex- 
prefle  ;  c'eft  la  loi  z  ,  cod.  de  indictâ  viduitate  tol- 
lendâ:  'Lex  Julia  Mifcella  cedat ,  dit  cet  empereur, 
a  noflrâ  republicâ  feparatâ ,  augeri  etenim  nofiram 
rempublicam  a  multis  koTi:in'ibus  légitime  progcnitis 
frequentari ,   quam  impiis  perjuriis  affici  volumus. 

Quelques  années  après ,  Juftinien  abrogea  cette  loi, 
&  approuva  dans  l'authentique  cui  reliBum  ,  les 
claufés  de  viduité  ;  la  femme  ne  put  plus  afpirer  aux 
libéralités  de  fon  mari,  qu'autant  qu'elle  refteroit 
veuve,  lî  ces  libéralités  avoientété  accompagnées  des 
claufes  de  viduité. 

Mais  avant  de  tracer  le  tableau  de  cette  révolution 
delajurifprudence  romaine,  ileftbond'obferver,  que 
les  lois  anciennes  ne  s'étoient  pas  même  élevées  contre 
ces  veuves  qui,  en  fermant,  pour ainfi dire  ,  la  tombe 
de«  leurs  premiers  époux,  délaifientfa  cendre  encore 
«  fumante,  pour  voler  à  de  nouveaux  cngagcmens  j'. 
On  connoît  l'hiftoire  de  Porcia  ,  qui,  répudiée  par 
Céfar ,  porta  dans  une  autre  famille  le  dernier  des 
Brutus,  dont  elle  étoit  déj-à  enceinte  :  on  connoît 
l'hiftoire  de  Livie;  c'eft,  à  peu  de  choie  près  ,  celle 
de  la  veuve  d'Urie  :  les  attentats  des  hommes  puiflans 
fe  rctrouvcm  daus  ks  faftcs  dç  tontes  Içs  oations.  Le 


meurtre  d'Urie  étoit  fans  doute  l'infraéiion  la  plus 
atroce  des  lois  de  toute  fociété  ;  mais  les  fécondes 
Noces  précipitées  de  Betfabée  avec  le  meurtrier,  donc 
le  crime  n'étoit  pas  encore  connu ,  n'étoicnt  point 
contraires  aux  mœurs  des  hébreux  &  des  autres  peuples 
&  n'étoicnt  pas  défendues  par  les  lois  des  juifs  &  des 
romains,  foit  après  le  divorce,  foit  après  le  décès  d'un 
premier  époux. 

Je  crois  que  ce  fut  rindi/Tolubilité  &  la  faintcté  du 
mariage  des  premiers  chrétiens  ,  qui  amena  la  révo-' 
lution  :  en  interdifant  la  pluralité  des  femmes ,  en 
concentrant  fur  un  objet  unique  le  fentimcnt  profond 
&  ardent  de  l'amour  ,  en  l'épurant  en  quelque  forte, 
la  religion  a  perpétué  l'attachement  des  époux  au  delà 
du  tombeau  j  la  mort  n'a  plus  (éparé  des  êtres  qui  s'é- 
toient unis  pour  jamais,  &  qui  avoientla  certitude  de 
fc  retrouver  dans  une  autre  vie. 

A  la  vérité .  S.  Paul  avoit  dit ,  dans  fa  première 
épîrre  aux  Corinthiens ,  mulier  alligata  efi  legi,  quan- 
ta tempore  virejus  vivit ,  qubdfi  dormierit  vir  ejus, 
liberata  efl  ,  cui  vult  nubat  tantum  in  domino  : 
le  feptièmc  canon  du  concile  de  Nicée  avoit  dé- 
claré hérétiques  les  cathares  ou  pures  ,  qui  con- 
damnoient  les  féconds  mariages^  &  avoit  défendu  der 
les  admettre  à  rentrer  dans  l'églife,  s'ils  n'abjuroient 
par  écrit  cette  crrciu-.  S.  Anguftin  avoit  aufli  décidé 
que  les  troifièmes ,  quatrièmes  ,  cinquièmes  Noces  , 
étoient  comprifes  dans  le  texte  de  Suint  Paul  : 
Apofiolus  dicens  fi  dormierit  vir  ejus  ,  non  dicit  pri' 
mus  vel  fecundus ,  vel  quartus ,  nec  nobis  défini endum 
efi  quod  non  définit  apofiolus  j  unde  nec  ullas  debes 
damnare  nuptias  ,  nec  eis  verecundiam  numeroficatis 
inferre. 

C'étoit  la  décifion  de  plufieurs  autres  pères  ;  mais 
ce  que  l'évangile  n'ordonnoit  pas  par  fes  préceptes  , 
réfultoit  des  fcntimcns  &.  des  mœurs  qu'il  infpiroit  ; 
d'ailleurs  on.  fe  forma  peu  à  peu  des  idées  myftiques 
fur  la  continence  ;  S.  Paul  ayant  donné  la  préférence 
à  la  continence  fur  le  mariage  ,  quoique  fans  la  con- 
feiller  ,  un  zèle  inconfidéré  fit  bientôt  regarder  comme 
défavorable  tout  ce  qui  éloignoit  de  ces  idées  d'une 
perfeâion  évangélique  :  on  fournit  à  la  pénitence  pu- 
blique ceux  qui  pafloient  à  d'ultérieurs  mariages  , 
non  quodpeccent ,  dit  Baronius  ,  dans  fes  annales  fuir 
l'année  U5  ,  fed  quod  fuam  incontinentiam  mani' 
fefient  (i). 

Enfin  l'églife  confacre  par  des  cérémonies  relt- 
gieufes  les  funérailles  qui  fuivent  le  décès  :  elle  ap- 
pelle fes  fidcUes  avenir  dans  fes  temples  5c  fur  les  tom- 
beaux ,  expier  par  des  facrifices  &  des  prières  ,  les 
fautes  de  leurs  pères  &  de  leurs  époux  défunts  :  c'eût 
été  fans  doute  une  profanation  regardée  comme  abo- 
minable dans  ces  temps  de  ferveur ,  de  mêler  le» 
pompes  &  les  joies  d'un  nouvel  hymen,  aux  larmes  de 
ces  expiations  lugubres. 


(I)  Aujourd'hui  encore,  félon  piiifieuts  rituels ,  l'cglif» 
lie  prononce  pas  fur  les  féconds  mariages  des  femmes  >  I» 
bénédii^ion  dçniiéç  aux  prenù^i^ 
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Aïnfi  les  mariages  dans  l'an  du  deuil  devinrent 
moins  fréquens  parmi  l'js  chrétiens  avant  que  les  lois 
des  premiers  fucceileurs  de  Conftantin  les  euflent  in- 
terdits aux  veuves:  ce  fuTcnt  fans  doute  les  grands  mo- 
tifs de  l'intérêt  publicqui  déterminèrent  ces  lois.  Pour 
nous  fervir  encore  des  expreflîons  d'un  magiftrat,  qui, 
par  fon  dévouement  ccnîlant  à  la  patrie  ,  par  une  in- 
tégrité que  rien  n'a  jamais  altérée,  par  la  profondeur 
de  fcs  idées ,  dégagées  de  tous  les  préjugés  fcholaf- 
tiques  ,  s'eft  montré  le  digne  émule  des  Bignon  ,  des 
d'Aguefleau  &  des  Talon  ,  ce  ce  ne  fut  point  un  vain 
3J  tribut  pour  le  mari  que  la  loi  impola  àla  veuve  ; 
»•>  elle  eut  des  motifs  plus  relevés. 

w  Les   légiflateurs  fentircnt  les  inconvéniens  fu- 

s">  neftes  à  la  fociété ,  qui  réfulteroient  de  deux   ma- 

33  riagcs  plus  rapprochés   Le  mari  peut  avoir  laifié  fa 

95  femme   enceinte:  qu'elle  palle  brufquement  dans 

«  les  bras  d'un  nouvel  époux  ,  n'en  réfulteroit-il  pas 

"  une  incertitude  fur  les  enfans  qu'elle  pouvoir  mettre 

33  au  jour?    La  facilité  d'un  fécond    mariage    trop 

33  prompt  irriteroit  les  flammes  impures  dont  pour- 

33  roit  brûler  une  femme   infîdelle;  &  fans  doute  la 

33  préfomption  de    l'adultère    s'élcve    d'clîc-mcmce 

33  contre  toute  veuve  qui,   à  peine  a  rendu  les  hon- 

33  neurs  fanèbres  à  fon  mari  ,  qu'elle  fait  le  choix 

33  d'un  fécond  33. 

On  a  pcnfé  que  fi  de  nouvelles  Bctfabéespouvoient 
concevoir  l'clpérance  d'un  fécond  mariage  d'abord 
après  le  décès  de  leur  mari ,  «  elles  pourroient  elles- 
33  mêmes  précipiter  leur  mort  par  des  voies  crimi- 
33  nelles.  En  reculant  le  ternie  des  fécondes  Noces , 
33  ajoute  M.  Dupaty  ,  la  loi  a  voulu  diminuer  l'afti- 
3^  vite  des  dcfirs  de  la  femme  infidelle  ,  &  défarmcr 
»3  fcs  mains ,  par  la  crainte  que  dans  un  (î  long  in- 
33  tervalle  ,  le  prix  de  fon  crime  ne  pût  lui  échappcr33. 

Ces  motifs  étoicnt  trop  injurieux  à  l'humanité  , 
pour  que  la  loi  les  dévoilât  :  aufii  a-t-clle  déguifé  fes 
vues  fous  des  idées  plus  nobles  ,  en  appelant  a  fon  fe- 
cours  la  fenfibilitc  ,  l'honneur  ,  la  décence  ,  la  re- 
connoiilance  &  la  religion.  Auffi  les  empereurs  Gra- 
tien,  Valentinien  Se  Théodofe,  les  premiers  qui  aient 
prononcé  des  peines  contre  les  veuves  qui  fe  rcma- 
ïieroient  dans  l'an  du  deuil,  fe  font-ils  appuyés  fur  le 
mépris  de  la  religion. 

Les  lois  de  ces  empereurs  ,  confervécs  dans  le  titre 
du  code  de  Jecundis  Nuptiis ,  déclarent  ces  femmes 
infîmes ,  les  privent  de  tous  les  droits,  de  tous  les  pri- 
vilèges des  perfonnes  honnêtes  ;  elles  leur  défendent 
de  porter  en  dot  à  leurs  féconds  maris  plus  du  tiers 
de  leurs  biens;  elles  les  déclarent  incapables  de  rece- 
voir de  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  par  donation 
ou  teflament  à  caufe  de  mort  aucun  legs ,  fîdeicommis, 
fucceiTion,  hérédité;  elle  les  déclare  incapables  de  rece- 
voir al>  inteftat  d'autres  fucceffions  que  celles  de  leurs 
afcendans  ,  ou  de  leurs  collatéraux  jufqu'au  fécond 
degré;  elles  les  dépouillent  enfin  de  tous  les  avantages 
qui  auroient  pu  leur  être  faits  par  leurs  premiers 
cpsux. 

La  veuve  impudique  y  qui  s'eft  flétrie  par  un  .coiut 
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merce  îllcgitime,  mérite  bien  moins  d'indulgence  qiK 
celle  qui  a  couvert  fa  paflîon  du  voile  du  facremcnt. 
L'authentique  eifdcm  pœnis  foumet  aux  peines  précé- 
dentes la  veuve  qui  accouche  dans  l'année  du  deuil  ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  conftant  que  l'enfant  appartient  au 
défunt.  6/  modo  indubitatumjît  fobolem  hanc  ex  de» 
funcio  non  exijîerc. 

Telles  font  les  principes  des  peines  de  l'an  du  deuil, 
c'eft  le  même  efprit  ;  c'eft  la  réunion  des  idées  reli- 
ligicufcs  à  des  vues  d'une  faine  politique  ,  qui  a  diélé 
les  autres  peines  des  fécondes  Noces.  On  a  voulu  pré- 
venir ces  inconvéniens  que  le  chancelier  de  l'Hôpital  a 
dépeints  d'une  manière  fi  énergique  dans  le  préambule 
de  l'édit  de  François  IL  «  Les  veuves  ne  connoi/Tant 
33  point  être  recherchées  ,  plus  pour  leurs  biens  que 
33  pour  leurs  perfonnes ,  abandonnent  leurs  biens  à 
33  leurs  nouveaux  maris  ,  &  ,  fous  prétexte  &  faveur 
33  du  mariage,  leur  font  donations  immenfes,  mettent 
33  en  oubli  le  devoir  de  nature  envers  leurs  enfans,  de 
33  l'amour  defqucls  tant  s'en  faut  qu'elles  doivent  s'é- 
30  loigner  par  la  mort  des  pères,  que ,  les  voyant  deG' 
33  titués  du  fecours  &  aide  de  leurs  pères,  elles  de- 
•3  vroient  par  tout  moyen  s'occuper  à  faire  le  double 
33  office  de  père  &  de  mère  ;  defquelles  donations  , 
33  outre  les  querelles  &  divifions  d'entre  les  mères  & 
33  les  enfans,  s'enfuit  la  défolaticn  des  bonnes  familles, 
33  &  conféquemmcnt  diminution  de  la  force  de  l'état 
33  public  33, 

Des  inconvéniens  auffi  fenfibles  avoient  déjà 
fixé  l'attention  des  légiflateurs  romains.  Con- 
vaincus que  les  avantages  mutuels  des  époux  ,  dans 
un  premier  mariage  ,  ne  pouvoient  avoir  d'autre 
objet  que  ce  mariage  même  &  les  enfans  qui  dé- 
voient leur  cxiftenceà  cette  union  ;  que  ces  biens, 
patrimoine  naturel  des  enfans  d'un  premier  lit  j 
ne  pouvoient  fans  injuftice  leur  être  enlevés  pour  en- 
richir une  marâtre,  8c  doter  les  enfans  d'un  autre 
hymen  ,  les  empereurs  n'ont  fait  que  ramener  ces 
avantages  à  leur  véritable  objet,  en  ordonnant  que 
la  propriété  en  feroit  confervée  aux  enfans  du  premier 
lit.  Ainfi  la  Xoxfem'inéi,  de  Gratien,  de  Valeniinica 
5c  de  Théodofe  veut  d'abord  que  les  dons  &  avan- 
tages faitspar  le  ptemiet  époux  ,  à  quelque  titre  que 
ce  foit,  foient  convertis,  par  le  fait  feul  des  fécondes 
Noces,  en  un  fimple  ufufruit,  &  que  la  propriéié  en 
foit  allurée  aux  erfans  du  piemierijt,  fans  qu'on 
puilfe  les  aliéner,  ou  autrement  en  difpofer  à  leur 
préjudice. 

Et  comme  fouvent  les  donations  à  cauCcic  Noces, 
quoiqu'elles  ne  proviennent  point  de  la  fubftance  du 
premier  époux,ont  cependant  été  faites  à  fa  confidé- 
ration,  l'empereur  Juftinien  a  ordonné  par  l'authen- 
tique in  donaùone .,  qu'en  cas  de  fécondes  Noces  la 
veuve  perdroit  également  la  propriété  de  ces  dona- 
tions qui  auroient  un  femblable  motif. 

Les  fucceffions  des  enfans  du  premier  mariage  étant 
une  fuite  des  premières  Noces,  les  lois  n'on  pas  cru 
devoir  en  laiflcr  à  la  veuve  remariée  la  propriérc;elic$ 
l'ont  réfervéc  auxeafans  tlu  premier  lit ,  excepté  peut 
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les  biens  qui  ne  proviendroicnt  point  de  la  fubftance 
du  père. 

La  veuve  conferve  cependant  l'adminiftration  de 
ces  avantages  ;  il  n'y  a  aucun  inconvénient  de  la  lui 
laiiVer,  dit  U  loi,  parce  que  ces  biens  &  les  Tiens  même 
reftcnc  hypothéqués  au  profit  des  enfans  :  lescnfans 
ne  peuvent  en  tiquer  ("on  admiiiiftration  de  Ton  vivant, 
parce  que,  fuivant  le  §.  4  de  la  loi  ft  quis ,  l'hypo- 
thèque garantit  tous  leurs  droits. 

La  pnvation  de  la  propriété  a  lieu  au  piofit  des 
enfans^  pour  les  meubles  comme  pour  les  immeubles  ; 
&  comme  les  meubles  dépérillent  par  l'ufage  ,  l'au- 
thentique/ti  6'/' Ç"^'*  veut  qu'ils  Ibient  eftimés,  & 
que  la  veuve  ne  les  garde  qu'en  donnant  caution  d'en 
ïcftituer  la  valeur,  ou  de  lesiemectre  en  nature. 

Si  la  veuve  ne  donne  point  caution ,  ces  meubles 
doivent  être  rerais  furie  champ  aux  enfans,  à  la 
charge  de  payer  à  leur  mère  l'intérêt  de  l'eftimaiion 
fur  le  pied  de  trois  pour  cent. 

La  prévoyance  de  la  loi  n'empêche  point  celle  du 
premier  époux.  La  loi  Julia  Mifctlla,  la  loi  z,  au  code 
de  indicià  viduitate  coLlendâ ,  lont  abrogées  ;  £c  fi  le 
premier  mari  a  misa  lés  dons  des  claufesplusfévères 
de  viduité  ,  elles  doivent  recevoir  leur  pleine  exécu- 
tion ;  ainli ,  aux  termes  de  la  loi  fi  ufufruilus ,  &c  du 
chap.  5 1  de  la  novelie  ii,  lorfqu'un  premier  mari 
n'a  laillé  a  fa  veuve  qu'un  fimple  ufufruit ,  &  ne  lui 
a  laillé  qu'a  la  charge  de  garder  la  viduité  ,  les  fé- 
condes Noces  le  lui  font  perdre. 

La  \0\fernir2A  fe  contentoit  de  priver  la  mère  de  la 
propiiétédesdonsdu  premier  mari ,  &  lui  lailloit, 
ainfi  que  la  loi  in  qulbus  cafibus  ,  le  choix  de  tranf- 
incttre  cette  propriété  à  celui  des  enfans  du  premier 
lit  qu'elle  voudroit  élire.  L'authentique  lucrum  ôce  à 
!a  mère  cette  option ,  &  veut  que  ces  enfans  en  pro- 
fitent égr'lomenr.  Lucrum  hoc  Aqualiter  inter  libéras 
le^c  diftribuitur,  non  arbitrio  parentis  permhtitur. 
Cespremièresloisneconcernoientpointleshommes; 
l'empereur  Théodofe,  du  le  Grand,  avoir  feulement, 
confeillé  à  ceux  qui  avoicnt  des  enfans ,  de  ne  point 
paffer  à  d'autres  Noces  :  c'cft  la  loi  generaliter  c\\x[  a 
aflimilé  le  fort  des  hommes  à  celui  des  femmes. 

Ceft  uniquement  en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit  que  ces  loix  ont  été  laites  :  s'il  n'en  exifte  point, 
s'ils  viennent  à  prédécéder  leurs  pères  oulcurs  mères, 
ceux-ci,  malf^ré  les  premières  Noces,  retiennent  en 
propriété  tous  les  biens  qui  leur  étoient  acquis  :  Quod 
Jt  nullam  habuerit  fuccejftoncm  vel  natus  ,  xeL  naù 
àecejferint,  omne ,  quod  quo  modo  percepcrit^  pleno  pro- 
prietatis jure  cbtineat.  Cène  font  point  les  fécondes 
Noces  en  cile-mcmes  que  les  lois  ont  voulu  punir; 
ce  n'eft  point  la  liberté  des  veufs  qu'elles  ont  voulu 
leftreindre  ;  le  §.  4  de  la  loi  fi  quis,  veu:  que  ces 
peines  aient  lieu  en  faveur  des  enfans  nés  d'un  pre- 
mier mariage  détruit  par  le  divorce,  lorfque  le  divorce 
cftlui-mêmc  fuivi  d'un  autie  mariage: Ja  loi  cum  aliis 
vent  auiïi  qu'elles  aient  lieu  ;  en  cas  de  tîoifièmes  ou 
de  quatrièmes  Noces,  en  faveur  des  enfans  nés  des 
précédentes. 

Cependant  les  intérêts  des  enfans  n'étoient  point 
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encore  en  sûreté  par  ces  lois  :  le  voeu  de  la  nature  Se 
de  la  focicté  les  appelle  à  la  fucceffion  de  leur  mère. 
Si  le  droit  civil  lailîe  aux  parens  jufqu'a  un  certain 
point  la  difpofition  de  leurs  biens,  c'eft  qu'il  préfume 
que  fans  de  juftes  caufes,ilsn'uferont  point  de  cette  li- 
berté au  préjudice  de  leurs  enfans:mais  il  étoità  crain-- 
dre  ,  qu'égarés,  dominés  par  leurs  paflîons  pour  de  fé- 
conds époux,  les  parens  n'oublialfent  trop  facilement 
les  gages  de  leurs  premières  afFeétions  &  ne  les  privât^ 
fentde  la  fucceffion  des  biens  qui  étoient  reftés  en  leuir 
difpofition.  En  conféquence  ,  les  empereurs  Léon  6c 
Anthemius,  dans  la  loi  hùc  s.diilali ,  ont  défendu  aux 
pères  &  aux  mères  qui  palVeroien  ta  de  fécondes  Noces, 
de  laifTcr  ,  à  quelque  titre  que  ce  fût,  à  leurs  féconds 
époux ,  une  part  plus  forte  de  leurs  biens  que  celle 
de  l'enfant  qui  prendroit  le  moins  dans  leur  fiicceflion. 
Ils  ont  étendu  la  prohibition  aux  aïeuls  &  aïeules,  en 
faveur  des  enfans  &  des  pctits-cnfansjils  ont  défendu 
toutes  les  voies  indireétes  par  lefqucllcs  la  prohibi- 
tion pourroit  être  éludée  :  Omni  circumfcriptione  ,  (i 
qud  per  interpofitam  perfonam ,  vel  alio  quoquemodo 
fucrit  excogitata,  cejfante. 

Les  lois ,  en  veillant  ainfi  fur  le  droit  des  enfans  du 
premier  lit,  n'ont  point  pi  étendu  les  dégager  du  ref- 
peA  &  de  la  foumiffion  qu'ils  dévoient  à  leurs  païens, 
qui,  pour  maintenir  leur  autorité,  confervcnt,  malgié 
les  fécondes  Noces ,  le  pouvoir  d'cihéréder  ;  mais  ces 
parens  doivent  en  ufer  encore  avec  plus  de  réfcrve 
que  les  autres  pères,  &  la  validitédcleursdilpcfitions 
doir,  aux  termes  de  !a  loi  cum  apertiJfJme,  être  établie 
fur  les  preuves  complètes  de  l'un  des  cas  d'exhéréda- 
tion  autorifés  par  le  droit. 

C'eft  par  ces  lois  que  lesempercurs  romains  avoient 
fu  réprimer  ce  que  les  fécondes  Noces  pouvoicnt 
avoir  de  dangereux-  Ces  loix  fages  pré  /tnoient  tous 
les  inconvéniens  ;  elles  avoient  faifi  le  jufte  milieu 
entre  les  ab;is  des  fécondes  Noces,  qu'elles  avoient 
réprimés,  &:  les  avantages  qui  en  réfultoient pour  la 
population,  qu'elles  n'avoienc  point  empêchée.  Mais 
le  defpctilme  &:la  fuperftition  font  incapables  de  tels 
tcmpéramens;  ils  portent  toujours  l'abus  du  pouvoir 
&  les  conféqucnces  de  leurs  préjugés  aulTi  loin 
qu'ils  peuvent  aller.  Conflantin  Porph'irogenetes,  un 
de  ces  princes  qui  avilit  la  legiflation  romaine  par  des 
réglemens  idiots  &  gauches  ,  fit ,  d'après  un  concile 
de  l'églife  grecque  ,  une  nouvelle  loi  contre  les  fé- 
condes Noces  :  abufant  de  la  qualité  de  proteéleur 
de  fon  églife,  il  ofa  prononcer  des  peines  religieufes 
contre  le  convoi. 

Dans  fa  novelle,  datée  de  l'an  du  monde  6^^^  , 
indidion  9  ,  c'effc-a-dirc,  de  l'an  910,  ce  prince  dé- 
fend .Ttous  fcsfujetsde  contraéler  à  l'avenir  un  qua- 
trième mariage  .-il  veut  que  ceux  qui  oferont  le  faiie 
foicnt  privés  de  toute  communion  eccîéfiaftiquc,  & 
même  de  l'entrée  de  l'églife  :  car  c'cft  ainfi,  dit-il, 
que  l'ont  ordonné  les  l'aints  pêf  es  qui  nous  ontprécédé. 
Il  prorionce  çnfuirc,  de  fon  autorité,  far  ceux  qui 
pafTent  à  de  troifièmes  Noces  :  ceux  qui  auront  qua- 
rante anspaiïés  feront  privés  de  l'eachariftie  pendant 
\   ftin<j  ans,  &  après  ce  temps ,  ne  pourront^  recevoir 
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que  le  jour  de  pâques.Ceux  qui  auront  trente  ans  feront 
privés  de  l'euchaiiftie  pendant  quatre  ans,  6c  ne  pour- 
ront larecevoirenfuitequelesjoursdepâqucs,  del'af- 
ibmption  &  de  nocl.  Quant  aux  premières  &  aux  fé- 
condes Noces/cet  empereur  veut  qu'elles  ne  procèdent 
point  d'un  mauvaisprincipe  ;  qu'elles  n'aient  pointccé 
précédées  de  rapt  ou  de  concubinage  rautrcmenr,  dit- 
il  ,  l'églife  de  J.  C.  qui  eft  pure  &:  fans  tache,  ne  re- 
cevra à  la  communion  ceux  qui  les  auront  contraftées, 
qu'après  qu  ils  auront  accompli  la  pénitence  de  la 
fornication  ,  qui  eft  de  fcpt  ans  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  à  l'heure  de  la  mort.  Les  prêtres  qui  accorde- 
ront à  quelqu'un  la  participation  des  facremens, 
contre  la  difpofition  de  cette  loi ,  feront  dépofés  & 
celui  qu'ils  auront  admis  à  la  grâce  des  faints  mifières 
en  fera  privé  ,  &  fera  contraint  d'achever  ce  qui  ref- 
tera  des  fcpt  ans  de  fa  pénitence.  Sacerdos  autem  qui 
aufus  fuerit  ,prâter id  qaodfiatutum  efi ,  divinâ  pani- 
cipatione  aliquem  dignari  de  proprio  gradu  inpericu- 
culum  veniet.  Eo  videlicet  qui  pr&tcr  formani  confli- 
tutam  divinâ  communionc  dignus  efi  habitas ,  ad  eX' 
communicationem  redaiio  ujquead  feptimi  anni  com- 
flementum. 

Cecre  loi  iufenfée  n'a  jamais  été  obfervée  en  Francej 
quanta  celles  de  Juftinicn  &  des  empereurs  fes  pré- 
décelTcuis ,  qui  n'y  avoient  pas  été  toutes  publiées , 
Jes  juE^es  de  l'églife  qui  s'emparèrent  bientôt  de  la 
connoilTance  des  caufcs  civiles,  préféièrentde  s'atta- 
cher à  la  lettre  des  décrets  des  premiers  pères. 

On  a  vu  qu'en  même  temps  que  la  févérité  des 
mœurs  du  chriftianifme  rendoit,  fans  aucune  loi  les 
Tecondes  Noces  plus  rares,  l'églife  ,  diftinguant  fa- 
gement  les  préceptes  des  confeils ,  le  devoir  de  la 
perfcélion  ,  s'éroir  oppofée  à  ce  que  ces  mariages 
puflcnt  être  regardés  comme  prohibés,  comme  in- 
terdits: Kiduifi  fe  forjîtan  continere  non  poteruntfe- 
cundum  apoftolum  ,  nubere  nullatenus  vetabuntar. 
Mais  bicîitot  on  prit  à  la  leccre  ces  décifions,  ces 
cxprefiîons  nullatenus  j  &  quoiqu'elles  ne  puflcnt 
avoir  pour  objet  d'autorifer  les  abus  que  les  loix  im- 
périales avoient  voulu  feulement  empêcher  ,  on  crai- 
gnit que  ces  loix  ne  continfletjt  une  prohibition  iudi- 
re<^e  des  fécondes  Noces  ,  &  les  officiaux  n'y  eurent 
aucun  égard  :  les  papes  dans  les  décrétales ,  crurent 
même  pouvoir  abroger,  parla  puifTance  apoftolique, 
la  peine  de  l'infamie,  prononcée  par  l'autorité  pu- 
blique contre  les  veuves  qui  fe  marioient  dans  l'année 
du  deuil. 

Enfin  ,  quand  la  pui/fancc  temporelle  fe  releva  du 
îong  aviliflement  où  elle  étoit  tombée ,  elle  fcntit  que 
fi  elle  n'étoit  point  liée  par  les  édits  des  derniers  em- 
pereurs ,  l'intérêt  public  exigeoit  que  l'on  en  adoptât 
fouvent  l'efprit  pour  l'avantage  des  peuples.  Les  tri- 
bunaux, dans  les  provinces  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui de  droit  écrit,  avoient  pris  pour  règle  les 
compilations  de  Juftinien  ;  dans  les  pays  de  coutume, 
les  peuples  empruntèrent  un  grand  nombre  de  leurs 
décifions ,  &  rédigèrent ,  d'après  les  principes  que  ces 
compilations  établirent ,  les  antiques  ufagcs  introduits 
par  les  mcçurs  &  par  les  codes  des  conquc^-ans  j  quel- 
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qucfois  ils  portèrent  très-loin  les  conféquences  de  cCî 
principes. 

En  effet,  la  coutume  de  Paris  ,  art.  27^;  celle 
Calais,  art.  71  ;  d'Orléans,  art.  xoj  ;  de  Nor- 
mandie,  art.  9 1  ,590,  465  &:  406  j  de  Sedan,  art.  95», 
défendent,  comme  la  loi  hac  adièiali ,  à  la  veuve  qui 
fe  remarie,  d'avantager  fon  fécond  époux  au-delà  ds 
la  part  des  enfans moins  prenant,  &  l'article  1 54  de 
celle  de  Valois,  défend,  fans  diftindion ,  de  lui  faire 
aucun  avantage  au  delà  du  tiers  des  immeubles. 

La  prohibition  eft  étendue  aux  enfans  du  fécond 
époux  par  les  coutumes  de  Paris,  art.  283  ;  de  Ca- 
lais, art.  79  5  de  Bourbonnois,  art.  21  (f,  &  de  Sedan, 
art.  12^. 

D'autres  coutumes  ordonnent ,  comme  la  loi  femi- 
n&  ,  aux  pcrfonnes  veuves  de  laiffer  aux  enfans  du  pre- 
mier lit  la  propriété  de  tous  les  gains  &  avantages  ré- 
fultans  des  premiers  mariages:  telles  font  les  coutumes 
de  Calais,  arr.  71;  d'Amiens,  arr.  1075  de  Sedan  , 
art.  100  j  deLaon  ,  tit.  j  ,  art.  29  5  &  de  Châlons, 
tit.  6,  art.  3  j. 

Les  coutumesdc  Sedan  &de Calais  paroifTentcelîe» 
de  toutes  qui  ont  à  cet  égard  les  difpofitions  les  plus 
étendues  :  car  non-feulement  elles  affurent ,  comme 
la  [oifeminst ,  aux  enfans  du  premier  mariage  tous  les 
dons  &c  avantages  faits  par  le  premier  époux,  mais 
encore,  comme  les  articles  279  de  la  coutume  de 
Paris  ,  &  203  de  celle  d'Orléans  ,  ces  lois  défendent 
à  la  veuve  de  ditpofer,  au  préjudice  de  ces  enfans, de 
fa  part  des  conqucts  de  la  première  communauté. 

Cette  difpofition,  qu'une  jurifprudcnce  conftantc 
a  rendue  commune  aux  hommes  veufs ,  &  a  étendue 
aux  effets  mobiliers  de  la  première  communauté ,  eft 
bien  plus  rigoureufe  que  la  loi  femin£,  puifque  ces 
conquêts  &  ces  meubles  ne  devanr  pas  être  regardés 
comme  des  bienfaits  du  premier  époux  ,  ne  peuvent 
en  aucun  cas  être  réputés  tels  à  l'égard  des  maiis  ;  mais 
leur  (ont  au  contraire  perlonnels  ,  comme  étant  les 
fruits  de  leur  collaboration  commune;  auflilaréferve 
n'eft-elie  pas  abfoluc  5  &  il  faut  obferver  que  les  en- 
fans des  lits  poftéricurs  fuccèdent  à  ces  conquêts 
comme  ceux  des  premiers  lits. 

Un  autre  avantage  que  les  veufs  retirent  de  leur, 
premier  mariage,  eft  la  garde  de  leurs  enfans  mi- 
neurs ou  impubères  ,  dent  les  revenus  leur  font  dé- 
férés à  titre  de  gardiens.  Dans plufieurs coutumes,  les 
fécondes  Noces  lci:r  font  perdre  cet  avantage  ;  telles 
font  les  coutumes  de  Paris,  art.  268  ;  de  Calais  , 
art.  139;  d'Etamp'Çs,  art.  89  ;  de  Clermont,  arr, 
172  ;  de  Meaux  ,  art.  152  j  de  Laon  ,  art.  261  ;  de 
Rheims  art.  3  32  ;  de  Troyes  ,  tit,  2  ,  arr.  17  ;  d'An- 
jou ,  tit.  7  ,  art.  85  ;  du  iVIaine,  tit.  8,  arc.  98  ,  & 
de  Chartres,  tit.  19  ,  art.  io<>,  &c. 

Dans  ces  coutumes,  les  hommes  comme  les  femmes 
veufs  perdent  également  la  garde  de  leurs  enfans  &  de 
leurs  pctits-enfans  ,  en  paffant  à  de  fécondes  Noces  ; 
m.ais  cette  privation  n'a  lieu  que  pour  les  mères  oul«s 
aïeules  ,  dans  les  coutumes  de  Melun,  art.  286  ;  du 
Çrand-Perçhe.  ^l't,  268  ^  de  Troyes,  art.  339  ;  de 
'"  ' Sedan  , 


iî  O  C  E  s. 

Sedan ,  art.  i  j  i  j  de  la  Mardie ,  art.  8 1  j  de  Montar- 
gis,  tit.  I  ,  arc.  305  &  de  Biois ,  tit.  i,  art.  9. 

Le  don  mutuel  fait  pendant  le  mariage  n'étant  per- 
mis en  général  cjue  dans  le  cas  où  il  n'y  a  point  d'en- 
fant ,  n'eft  pas  fujet,  par  fa  nature ,  aux  peines  des  fé- 
condes Noces  j  mais  les  coutumes  du  Maine,  art.  3  54, 
&  de  Château-Neuf,  art.  106,  qui  admettent  cet 
avantage  réciproque  ,  malgré  qu'il  y  ait  des  enfans  , 
veulent  qu'il  foit  révocable  par  les  fécondes  Noces, 
quoiqu'il  ne  confifte  qu'en  ufufruit  :  la  coutume  de 
Poitou  ,  qui  le  permet  jufqu'à  concurrence  de  la  pro- 
priété des  meubles ,  des  acquêts  &  du  tiers  des  propres, 
le  reftreint  ,  dans  ce  cas  ,  à  l' ufufruit  par  l'art,  icj  ; 
enfin  ,  les  art.  181  de  la  coutume  de  Paris  ,  Sc-yide 
celle  de  Calais  ,  qui  permettent  aux  conjoints  ayant 
des  enfans ,  de  fe  donner  réciproquement,  en  les  ma- 
ria "  ,  la  jouiflancede  leurs  meubles  5c  conquêts ,  or- 
donuent  que  cet  avantage  celferaj  au  casque  le  con- 
joint fe  remarie. 

Iln'étoitpas  befoinde  difpofitioncxpreflc  pour  em- 
pêcher que  le  douaire  de  la  femme  &  des  enfans  du 
fécond  lit  ne  pût  donner  atteinte  à  celui  du  premier 
lit ,  que  la  loi  leur  avoir  affuré  irrévocablement  par 
le  fait  feul  du  mariage  qui  leur  adonné  l'être.  Cepen- 
danrplufieurs  coutumes,  comme  celle  de  Paris  ,  art. 
154  j  de  Mantes,  art.  1 5  5  •,  deSenlis  ,  art.  185  ,  ont 
ordonné,  quoique  dans  des  termes  différens  ,  que  le 
douaire  n'auroit  lieu  en  faveur  de  la  femme  &  des  en- 
fans du  fécond  lit,  que  fur  la  portion  du  patrimoine 
paternel  qui  refteroit  libre  du  douaire  des  enfans  du 
premier  lit ,  fans  qu'il  pût  accroître  par  leur  mort. 

Cette  modération  du  douaire  ,  en  cas  de  fécondes 
Noces,  n'eft  point  une  peine  dans  ces  coutumes;  elle 
en  eft  une  dans  celle  de  l'évêché  de  Metz  :  tandis  que, 
par  l'article  ^  du  tit.  3  ,  la  femme  mariée  jeune  fille  a 
pour  douaire  la  totalité  de  l'ufufruit  des  acquêts  ou 
des  anciens  de  fon  mari  à  fon  choix  ;  d'un  côté ,  cette 
femme  ,  fi  elle  ne  refte  point  en  viduité ,  doit  rendre 
aux  enfans  du  premier  lit  le  tiers  du  dquaire  qu'elle 
a  opté  ;  d'un  autre  côté,  la  veuve  qui  fe'rëinarien'a  au- 
cun douaire  fur  les  biens  de  fon  fécond  mari ,  foit 
qu'il  y  ait  enfans  ou  non. 

Cette  coutume  de  l'évêché  de  Metz   met  un  bien 
plus  grand  cbftacle  aux  fécondes  Noces ,  en  excluant, 
pour  ainfi  dire  ,  du  patrimoine  de  leurs  ancêtres  les 
enfans  du  fécond  lit.  Suivant  l'art.  5  du  tit.  1 1  ,  tous 
les  anciens  du  père ,  échus  &  à  échoir  ,  &:  les  acquêts 
faits  jufqu'au  jour  de  fon  fécond  mariage  ,    appar- 
tiennent aux  enfans  du  premier  lit,  privativement  à 
tous  les  autres ,  qui ,  en  vertu  de  l'article  4,  n'ont  que 
les  acquêts   faits  conftant  le  mariage  duquel  ils  font 
fiés  Si  la,  viduité  fuivante  ;  il  eft  vrai  que  l'article  j 
veut  que  les  fuccelhons  collatérales  foient  réputées 
acqu'ts  pour  les  enfans  du  mariage  conftant  lequel 
elles  échoient,  8:quefi  ces  fucceffions  ne  font  ouvertes 
qu'après  le  décès  du   père  ,   tous  y  viennent  égale- 
ment. 

En  cas  de  fécondes  Noces  ,  d'autres  coutumes  in- 
trcduifenc  un  ordre  de  fuccefTion  bien  plus  bizarre  ; 
J6«  coutumes  de  S.  Scvcr  Se  d'Acqs  veulent  qu'il  y  air 
Tome  XII, 
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autant  de  parts  que  de  mariages  ;  c'eft  ce  que  la  der- 
nière de  ces  loix  appelle  fuccéder  par  ventrée. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  coutumes  qui  ont  ota 
la  tutelle  &  la  curatelle  aux  mères  &  aux  aïeules ,  en 
cas  de  fécondes  Noces.  Plufieurs  de  ces  loix  ont  or- 
donné que  dans  ce  cas  ces  charges  palferoient  au  fé- 
cond époux  i  mais  ,  par  une  difpofition  fingulière  ,  5c 
cependant  conforme  au  droit  romain ,  l'article  3 1  du, 
titre  premier  de  la  coutume  de  Berry  ,  veut  que  dant 
les  cas  où  la  veuve  paflcra  à  d'autres  Noces  avant 
d'avoir  reftitué  les  meubles ,  rendu  compte ,  &  payé 
le  reliquat  fuivant  l'inventaire ,  elle  foit  privée  des 
fucéelTions  &  autres  droits  qui  pourroient  lui  être  dé- 
férés par  la  mort  de  fes  enfans. 

Au  furplus,  fur  toutes  ces  difpofitions ,  aucune  de 
ces  coutumes  ne  s'accorde  entièrement  avec  les  autres; 
un  grand  nombre  renferment  des  décifions  abfolumenc 
contrairesi  leurs  principes,  le  plus  fouvcnt  contra- 
didoires ,  font  naître  une  foule  de  queftions,  dont  la 
décifion  feroitnécelfairement  arbitraire,  fi  l'on  n'étoit 
guidé  parl'ufâge,  8c  par  la  jurifprudence  qui  faitcon- 
noître  l'ufage  ,  mais  rarement  d'une  manière  bica" 
certaine.  D'ailleurs ,  un  grand  nombre  de  coutumes 
ne  prononçoient  point  de  peines  contre  les  fécondes 
Noces,  &  ,  dans  leur  filence  ,  celles  du  droit  romain 
n'étoient  point  obfervées.  Item  ,  dit  Rebuffe  fur  les 
ordonnances  ,  fruftra  difputatur  de  pœnis  fecundà 
nubentium ,  quia  non  fervantur  in  hâc  patriâ  con- 
fuetudinariâ.  ' 

Sur  un  objet  où  ,  dans  un  royaume  comme  la 
France  ,  les  confidéraiions  du  bien  public  doivent 
être  à  peu  près  les  mêmes ,  il  eût  été  à  défirer  que  l'on 
fix.ît  d'une  manière  uniforme  les  principe  par  une  loi 
générale  qui  embrallât  toutes  les  queftions.  L'Hopi- 
pital  l'eût  fliit  fans  doute,  s'il  eût  vécu  dans  un  temf.> 
moins  orageux  :  mais  ceminiftre,  principalement  oc- 
cupé du  lalut  de  la  nation  ,  déchirée  par  des  guerres 
religieufes ,  &  de  la  conftitution  attaquée  de  toutes 
parts  ,  ne  put  faire  qu'un  petit  nombre  de  lois  ci- 
viles. Elles  font  devenues  les  balês  de  notre  légifla- 
tion;  feules  elles  furnagent,  pour  ainfi  dire,  dans 
l'abîme  de  nos  réglcmens. 

La  loi  de  ce  grand  homme  ,  faite  en  i  f  50  ,  fous  le 
règne  de  François  II ,  raifemble  les  principales  difpo- 
fitions du  droit  romain. 

Le  premier  chef  de  l'édit,  conformément  à  l'ef- 
pèce  de  la  loi  hâc  &diBaii ,  porte  ,  «  que  les  femmes 
n  veuves  ,  ayant  enfans  ou  enfans  de  leurs  enfans  , 
"  fi  elles  pafient  à  de  nouvelles  Noces ,  ne  pourront, 
»  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  donner  de  leurs 
»  biens-meubles,  acquêts  acquis  par  elles  ,  d'ailleurs 
»  que  par  leurs  premiers  maris,  pères,  mères  ouen- 
"  fans  defdits  maris  ;  ni  moins  leurs  propres  à  leurs 
33  nouveaux  maris  ,  ou  autres  perfonnes  qu'on  puiffc 
"  préfumer  être ,  par  dol  ou  fraude ,  interpolées  , 
53  plus  qu'à  l'un  de  leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leurs 
"  enfans  :  &  s'il  fe  trouve  divifiôn  inégale  de  leurs. 
n  biens,  faite  entre  leurs  enfans  ou  enfans  de  leurs 
>»  enfans ,  les  donations  par  elles  faites  à  leurs  nou- 
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»j  veaux  maris  feront  réduites  &  mefurées  à  la  faifon 
3)  de  celui  de  leurs  enfans  qui  en  aura  le  moins». 

Le  fécond  chef,  conformément  aux  principales  dif- 
pofîtions  de  la  \o\femin&  ,  veut  «  qu'au  rceard  des 
»  biens  à  icelles  veuves  acquis  par  dons  &  liDcralîtés 
M  de  leurs  premiers  maris,  elles  n'en  puiffent  faire 
5j  aucune  part  à  leurs  nouveaux  maris  ;  mais  qu*^elles 
»  foient  tenues  les  rélerver  aux  enfans  communs 
a»  d'entre  elles  5c  leurs  maris,  delà  libéralité  defquels 
•»  iceux  biens  leur  font  avenus  ;  que  le  (èmblable  foit 
«o  gardé  es  biens  qui  font  venus  aux  maris  par  dons 
»>  &  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes ,  tellement 
»i  qu'ils  n'en  puillent  faire  don  à  leurs  fécondes 
»  femmes  j  mais  qu'ils  foient  tenus  de  les  réferver 
3»  aux  enfans  qu'ils  ont  eus  de  leurs  premières  ». 

Le  légiflateur  déclare  enfin  qu'il  n'entend  pas  don- 
ïieraux  femmes  plus  de  pouvoir  &  de  libcité de  donner 
&  de  difpofer  de  leurs  biens ,  qu'elles  n'en  ont  parles 
coutumes ,  «  auxquelles  il  n'eft  dérogé  en  tant  qu'elles 
»  reftreignent  plus  ou  autant  la  libéralité  defdites 
w>  femmes  ». 

Cet  éditqui  a  été  publié  dans  toutes  les  cours  des 
provinces  du  royaume  fournîtes  à  François  II,  ex- 
«cepté  au  parlement  de  Bordeaux ,  fuivanc  Automne  & 
Dupin  ,  ne  l'a  pas  été  dans:  les  provinces  qui  n'ont  été 
réunies  à  la  couronne  que  par  Henri  IV  &  fes  dcfcen- 
dans  ,  comme  les  trois  évêchés  de  Met7  ,  Toul  & 
"Verdun  ,  l'Alface  ,  la  Franche-Comté  ,  la  BreiTe  &  le 
Bugcy  ,  la  Dombes,  la  Flandres ,  l'Artois  ,  le  Flai- 
aiaut  &  le  Cambrefis,  le  Béarn ,  la  Navarre  ,  le  Rouf- 
lîUon,  la  Corfe  &  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  ; 
«nais  dans  ces  deux  duchés  on  luit  une  ordonnance 
donnée  par  le  duc  Léopold  le  li  Décembre  171 1  , 
dont  les  diffofitions  font  les  mêmes  que  celles  de  Te- 
ndit de  I J50;  dans  la  plupart  des  autres  provinces  on 
£e  conforme  aux  difpofîtions  de  ces  lois,  ou  à  celles 
jdu  droit  romain;  c'ell  ce  que  Dupin  &  Automne  at- 
.Jteflent  pour  le  parlement  de  Bordeaux. 

On  n'^a  pas,  prévu  dans  ces  édits  les  autres  cas  des 
loix  des  empereurs  fur  les  fécondes  Noces  contradécs, 
foit  pendant ,  foit  après  l'année  du  deuil  ;  mais  l'or- 
donnance de  Blois,  par  une  dirpo/îtion  inconnue  dans 
les  lois  fomaines  ,  a  prononcé  l'inccrdiétion  des  veuves 
qui  fe  remarieroicnt  à  leurs  valets  ou  à  d'autres  per- 
fonnes  indignes  ,  &  a  en  même  temps  annullé  les 
avantages  qu'elles  feroient  à  leurs  féconds  époux. 

Après  avoir  ainfi  fait  connoître  les  textes  de  nos 
lois ,  5c  les  motifs  qui  ont  ditlé  les  principales ,  nous  al- 
lons pa/Icr  à  l'examen  des  quefticns  qu'elles  fout  naître» 

§.  II.  Des  peines  de  l'an  du  deuil ,  &  de  la  forfaiture 

de  la  veuve. 

Les  peines  que  l'es  lois  romaines  prononcent  contre 
les  veuves  qui  fc  marient  dans  l'an  du  deuil  ,  n'ont 
plus  Heu  que  dans  quelques  parlcmens  ,  comme  Tou- 
loufi:,  Grenoble  ,  Aix  &  Dijon. 

Le  parlement  de  Touloufc  cft  celui  de  tous  où  les 
lois  romaines  font  obfcrvées  à  cet  égard  avec  le  plus 
de  rigueur  r,  la  leélure  de  fes  nombreux  axrétiftcs  en 
jréfeate  fans-ceffc  des  exemples. 
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Le  parlement  de  Grenoble  ,  quoique  ffioins  fit 
vère  ,  a  ordonné  par  forme  de  règlement ,  dans  un 
arrêt  du  8  Février  1618  ,  rapporté  par  BaiTet,  »  que 
»  les  veuves  qui  viçndroient  à  fe  remarier  dans  l'an 
»  du  deuil ,  feroient  fujettes  à  toutes  les  peines  du 
»  droit  civil ,  excepté  à  celle  de  l'infamie  ».  Ce  rè- 
glement a  été  envoyé  à  tous,  les  tribunaux  du  Dau- 
phiné,  pour  y  être  publié. 

Dupin  dit  que  le  parlement  de  Dijon  a  fait,  le  ii 
Août  1^18  ,  un  règlement  qui  efl  moins  étendu  j  car 
il  ne  prononce  contre  les  veuves  qui  fe  remarient  dans 
l'année  du  décès  de  leurs  maris ,  qu'une  partie  des 
peines  des  lois  romaines ,  &  les  prive  feulement  dç 
tous  les  droits ,  de  toutes  les  libéralités  qu'elles  pour- 
roient  prétendre  en  vertu  de  leur  premier  mariage. 

Quant  au  parlement  d'Aix ,  fans  avoir  rendu  fu» 
cet  objet  aucun  règlement  particulier,  il  paroît  conf- 
tant  par  fes  arrêts,  que  fa  jurifprndence  ell  conforme 
aux  principes  du  parlement  de  Dijon,  Se  que  par  con- 
féquent  elle  eft  moins  rigoureufc  que  celle  des  par-- 
lemcns  de  Touloufc  &  de  Grenoble. 

Mais  aucune  des  difpofîtions  de  la  loi  ^  qua  mulîep 
n'eft  reçue  dans  les  parlemens  de  Paris,  de  Bretagne ,  de 
Normandie,  de  Guyenne,  ni  ca  général  dans  toutq 
la  France  coutumière ,  excepté  lorfqu'il  y  a  turkadot 
Janguinis  ou  incertitude  prolis ,  comme  dans  les  deux 
exemples  fuivans. 

Une  veuve  avoir  palTé  à  de  fécondes  Noces  trois, 
jours  après  la  mort  fubite  de  fcn  premier  mari  ;  dans 
le  cours  du  neuvième  mois  ,  cette  femme  accoucha 
d'un  fils,  qu'elle  fit  baptil'er  fous  le  nom  de  fbn  pre- 
mier mari:  par  arrêt  du  10  Juin  1664,  le  parlement 
de  Paris  a  déclaré  cet  enfant  appartenir  au  fecondj 
mari ,  &  la  femme  déchue  de  fon  douaire  &  des  autres 
avantages  qu'elle  pouvoir  prétendre  en  vertu  de  foiï 
premier  contrat  de  mariage;  elle  a  été  condamnée  ^ 
ainfi  que  le  fécond  mari,  en  foixante-quatre  livres 
d'amende  applicable  au  pain  des  prifonniers. 

Godcfroi  rapporte  un  autre  arrêt  du  parlement  de 
Normandie ,  par  lequel  une  veuve  qui  s'étoit  rema- 
riée deux  mois  après  le  décès  de  fon  premier  maii,  & 
un  mois  avant  fes  couches ,  fut  privée  des  donations, 
qui  lui  avoient  été  faites  par  fbn  premier  mari,  parce 
qu'acné  avoir  celé  fa  grorfelTe. 

Quant  aux  peines  de   la  première  difpofîtion  de 
Tauthentiquc  eifdem  pœnis  y  elles  font  reçues   dans 
tous  nos  tribunaux;  on  y  a  même  donné  en  quelque- 
forte  de  l'extenfîon;  car  quoique  les  expre/Tions  de 
cette  authentique  ne  frappent  que  fur  les  veuves  qui- 
accoucheroienr,  dans  l'an  du  deuil,  d'enfansquin'au- 
roientpasété  conçus  du  vivant  de  leur  mari,  la  jurif- 
prndence foumctà  ces  peines  les  veuves  qui,  pendanr 
la  durée  du  deuil ,  fe  comportent  impudiqucment  , 
fa5ia  fiupri  probatione:  il  n'eft  pas  néceiTaire  que  le 
déportement  foit  fuivi  de  l'enfantement  ;  mais  il  faut: 
fans  doute  que  l'impudicité,  comme  tous  les  délits, 
Ibit  clairement  prouvée;  il  faut  qu'il  y  ait  une  mal- 
verfation  efFcètive  ;  5c  le  parlement  de  Touloufe  ,  or- 
dinairement fi  févère  ,  a  jugé  au  mois  de  Février  1 696^ 
qu'une  veuve  qui ,  dans  l'an  du  deuil  s'étoit  vitivcr 
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fortlptuenfetnent,  qui  s'ttoit  répandue  dans  les  bals 
&  dans  les  feftins,  n'étoit  pas  pour  cela  privallc  de 
rhéréditéà  la^inela-clîcavoitétcinftituée,  qu'à  charge 
d(  vivre  viduellement. 

Leshcric.uis  damari  fon:  toujours  admis  à  la  preuve 
■de  la  diirolution,  foi:  par  forme  d'excepn;!;i,  lorf- 
qu'ils  ont  à  fe  défendre  de  l'aétion  de  la  veuve  qui 
répète  fon  douaire  &:  Tes  autres  avantages  nuptiaux  ; 
foit  par  forme  d'adion,  lorfqu'ils  demandent  la  refti- 
tution  des  chofcs  que  la  veuve  a  déjà  j  ."çues.  La 
preuve  n'cft  pas  même  refufée  aux  enfans  ;  on  ne 
trouve  pas  mauvais  que  ,  pour  venj^er  l'outrage 
fait  dans  le  myftère  oC  le  fecret  à  la  mémoire 
dç  leur  père  au  tombeau,  ils  viennent  divulguer  & 
rendre  publique  l'infamie  de  leur  mère. 

Les  peines  ne  font  pas  les  mêmes  dans  tous  les 
parlemens  :  il  eft  certain  ,  qu'excepté  dans  ceux  de 
Grenoble  ScdeTouloufe,  les  arrêts  rendus  jufqu'ici 
n'ont  privé  les  veuves  impudiques  que  des  avanra2;es 
qu'elles  ont  reçus  de  leur  premier  mariage;  peut- 
être  l'occafion  de  prononcer  les  autres  peines  ne 
s'elt  elle-pas  préfentée  ;  au  contraire ,  à  Touloufc  Se 
à  Grenoble  on  prononce  contre  ces  veuves  toutes  les 
peines  de  la  loi  y/  qua  mulier',  on  les  prive  non-feu- 
lement de  tous  les  avantages  matrimoniaux  ,  tels  que 
l'augment,  mais  encore  de  la  fucceiTion  des  enfans 
du  premier  mariage  ;  cependant  elles  ne  perdent  peint 
leur  dot. 

Il  y  a  des  exemptions  ,  des  immunités  que  les  veuves 
ne  doivent  qu'à  l'état  de  leurs  maris  défunts  3  elles 
peuvent  les  perdre  par  la  débauche  commifc  dans 
J'anné  du  deuil.  CeA:  ce  qui  a  été  décidé  par  un  ar- 
rêt de  la  cour  des  aides  de  Paris  ,  du  mois  de  Dé- 
cembre 163 1  ,  qui  a  déclaré  déchue  du  privilège  de 
l'exemption  des  tailles  dont  jouilfoit  le  défunt,  une 
veuve  qui  avoit  mené  une  vie  impudique  pendant 
l'an  du  deuil. 

Le  mariage  fubféqnent  mettroit-il  cette  veuve  à 
couvert  de  ces  peines;  la  queftion  s'efl  plufieurs  fois 
préfentée.  Lors  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  7 
Janvier  1 648 ,  M.  l'avocat  général  Bignon  obferva  que 
la  veuve  étoit  excufable  fur  ces  circonftanccs  particu- 
lières ,  foit  de  la  qualité  de  la  perfonne  ,  qui  étoit  une 
villageoife  ;  foit  de  la  néceflîté  où  elle  avoit  été  d'in- 
troduire un  homme  dans  fa  maifon,  pour  prendre  garde 
a  fon  labour  ;  foit  fur  la  modicité  du  douaire  &  du 
legs.  La  cour,  en  évoquant,  débouta  l'héritier  du 
premier  mari  de  fcs  demandes  contre  la  veuve,  fans 
tirer  a  conféquence  ,  &  fans  dépens. 

Quoique  les  circonftances  fulTent  bien  moins  fa- 
vorables ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen ,  du  6 
février  i(îyx,  adjugea  le  douaire  à  la  veuve  qui  s'é- 
toit  comportée  impudiquement  avec  celui  qu'elle  avoit 
depuis  époufé. 

On  cite  un  arrêt  contraire  du  parlement  de  Tou- 
loufe;  mais,  dans  les  principes  de  cette  cour,  le  ma- 
riage dans  l'an  du  deuil  étant  lui-même  aflujetti  aux 
peines,  on  ne  peut  fe  prévaloir  de  cet  arrêt  dans  les 
autres  cours  qui  autorifent  de  pareils  mariages.  A 
plus  forte  raifon,  fi  la  forfaiture  n'avoic  éclaté  que- 
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par  le  mariage  fubfcquent,  la  reconnoilTance  que 
l'on  y  auroit  faite  des  enfans  conçus  dans  l'an  du 
deuil ,  ne  pourroit  fervir  à  prouver  le  délit. 

Autrefois,  le  parlement  de  Touloufe  étendoit  en- 
core l'authentique  eifaem  pœnis:xux  femmes  qui  s'ou- 
blioient  après  l'an  du  deuil  ;  mais  dans  le  temps  que 
cette  jurifprudence  étoit  le  plus  en  vigueur,  d'Olive  & 
Maynard  foutenoient  qu'elle  étoit  contraire  à  la  loi. 
Catclan  attelle  qu'elle  a  changé  depuis,  &  Furgole 
rapporte  lîx  arrêts  qui  juftifîent  ce  changement. 

Quant  aux  autres  parlemens ,  il  efl:  confiant  qu'ils 
n'onc  jamais  puni  les  déréglemcns  de  la  veuve ,  que 
quand  ils  ont  eU  l'an  du  deuil  pour  époque  ;  quand  , 
comme  dit  Dumoulin ,  yZaprum  aSluale  efi  conjanc- 
tum  cum  aaulterio  pr&fumpto.  On  conçoit  facilement 
que  nous  ne  parlons  pas  ici  des  femmes  dont  le  veuvage 
ell  untiiTu  de  débauches  &de  dilfolutions:  quoique  la 
loi  ne  paroiffe  rien  décider,  lebon  ordre  &  l'honneur 
des  familles  réclament  contre  elles  la  févérité  des 
mag-.ftrats. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  l'inffcar  des  peines  de  l'an 
du  deuil ,  établies  par  le  droit  romain,  nos  lois  pu- 
niflent  les  veuves  qui  fe  remarient  avec  des  perfonnes 
indignes. 

L'article  454  de  la  coutume  de  Bretagne  veut  que 
la  femme  veuve  qui  fe  remarie  avec  fon  domeftique  , 
perde  fon  douaire  ;  dans  le  cas  où  celle  qui  auroic 
enfans  d'autres  mariages,  fc  Kmzntmt  follement  à 
des  perfonnes  indignes  de  fa  qualité ,  cette  coutume 
annulle  tous  les  dons  &  avantages  que  cette  veuve 
auroit  faites  à  telles  pe'fonnes  ^  &  la  déclare  interdite 
de  tous  fes  biens. 

L'article  181  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  du  mois 
de  Mai,  a  des  difpofitions  analogues  :  «Et  d'autant  , 
"  dit  Henri  III  dans  cette  loi ,  que  plufîeurs  femmes 
»  veuves  ,  même  ayant  enfans  d'autres  mariages , 
m'  fc  remarient  follement  à  perfonnes  indignes  de 
55  leur  qualité,  &,  qui  pis  eft,  les  aucunes  à  leurs 
»  valets,  nous  avons  déclaré  &  déclarons  tous  dons 
"  &  avantages  qui  par  Icfdites  veuves  ayant  enfans 
»  de  leur  premier  mariage,  feront  faits  à  telles  per- 
«  fonnes ,  fous  couleur  de  donation ,  vendition ,  aflo- 
55  dation  à  leur  communauté ,  ou  autres  quelconques 
55  nuls  ,  de  nul  effet  &.  valeur,  &  icellcs  femmes,  lors 
"  de  la  convention  de  tels  mariages ,  avens  mis  & 
»  mettons  en  l'interdidion  de  leurs  biens,  leijr  dé- 
"  fendant  de  vendre  ou  autrement  aliéner  ,  en  quel- 
5j  que  forte  que  ce  foit ,  &  à  toutes  perfonnes  d'en 
3»  acheter,  ou  faire  ,  avec  elles,  autres  contrats  par 
"  lefqucls  leurs  biens  puilTent  être  diminués  ;  dé- 
"  clarons  lefdits  contrats  nuls  ,  8c  de  nul  effet  6c 
»  valeur  ". 

L'ordonnance  explique  ,  comme  on  le  voit ,  la  fé- 
conde difpofition  de  la  coutume ,  en  comprenant  dans 
la  prohibition  &  la  nullité ,  la  ftipulation  de  com- 
munauté ,  &  les  autres  avantages  qui  réfultent  des 
difpofitions  des  coutumes. 

L'ordonnance  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  il  y  a  dcî 

enfans  des  premiers  mariages;  mais  dans  le  cas  mcmc 

.  où  il  n'^  a  point  d'enfans  ,  la  coutume,  à  la  difté* 
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rence  de  l'ordonnance  ,  prive  la  femme  da  douaîrc , 
fî  le  fécond  mariage  eft  fait  avec  un  valet. 

Quanta  l'interdicflion  que  les  deux  lois  prononcent, 
elle  eft  encourue  ipfo  fado ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
jugement  décîaratoirc. 

Quoique  Tinterdidion  Toit  prononcée  au  profit  des 
cnfans  du  premier  lit,  cependant  les  enfans  du  fé- 
cond lit  ne  font  pas  exclus  de  la  fucceflîon  des  biens 
dont  la  difpofition  a  été  ôtée  à  leur  mère. 

L'ordonnance  &  la  coutume  font  faites  principa- 
lement contre  les  veuves  qui  époufent  leurs  valets; 
cependant  il  arrive  quelquefois,  dit  Bechct,  qu'une 
veuve  eft  cxcufable  d'cpoufer  fon  domeftique;  par 
exemple,  la  veuve  d'un  artifan  ou  d'un  laboureur, 
qui  cpouferoit  fon  garçon  pour  entretenir  fa  bou- 
tique ,  ou  par  la  néceflîté  de  continuer  le  train  de  la. 
chzmt. 

Ce  font-là  des  exceptions  naturelles  :  les  veuves 
des  hommes  du  peuple  pourroient  difficilement,  fans 
de  pareils  mariages,  continuer  leur  commerce  Scieur 
train  ;  d'ailleurs,  leurs  garçons  font  plutôt  leurs  com- 
pagnons que  leurs  dom'tftiques. 

Ces  exceptions  ne  de'truifcnt  point  la  loi,  qui  ne 
pre'fente  de  difficulté  que  dans  l'applicaticn  de  ces 
cxprcffions  ,  6"  autres  perfonnes  indignes  de  leur 
qualité. 

Aujourd'hui  que  l'on  a  vu  les  premières  maifonsde 
l'état  s'allier  à  des  familles  récentes  &  fouvent  avi- 
lies par  leur  fortune  m^me ,  il  feroit  contraire  à  tous 
les  principes  de  la  politique  &  de  la  morale ,  de  regar- 
der comme  un  mariage  vil ,  une  des  alliances  qui  eut 
«té  recherchée  ,  fi  le  beau  père  ou  le  conjoint  lui-même 
ca/fent  eu  l'adrcfic  de  parvenir  à  de  pareilles  fortunes  ; 
il  eft  certain  que  les  préjugés  fur  les  méfalliances  ont 
changé  depuis  l'ordonnance  de  Blois.  Quoi  qu'il  en 
foit,  voici  quelle  ctoit  la  jurifprudence. 

Un  arrêt  rendu  aux  plaids  généraux  du  parlement 
de  Touloufe,  en  1579,  a  prononcé  la  nullité  d'un 
lep  de  fix  cens  écus,  fait  par  la  veuve  d'un  eonfeiller 
à  la  fénéchaufiee  de  Tarbes,  qui  en  avoir  deux  en- 
fans,  au  profit  de  fon  fiancé,  qui  avoir  été  chauf- 
ferie r. 

\Ja.  arrêt  du  parlement  de  Paris,  rapporté  par  Mor- 
nac,  a  interdit  une  femme  de  cinquante  ans,  qui 
avoir  quatre  filles  de  fon  premier  mariage,  pour  s'être 
remariée  à  un  jeune  homme  de  trente  ans,  &  lui 
avoir  donné  la  plus  grande  partie  de  fes  conquêts , 
quoique  les  biens  &  la  nailîance  de  ce  fécond  mari 
ne  f  ulfent  pas  fort  au-dcflous  de  ceux  de  la  femme. 

Un  troiiîème  arrêt  du  1 9  Février  1 6  54  ,  a  été  rendu 
contre  la  veuve  d'un  homme  de  fortune ,  qui  lors  de 
fon  premier  mariage,  n'avoir  eu  que  quatre  cens  liv. 
de  dot,  mais  la  communauté  ctoit  de  100,000  livres. 
Cette  femme  s'étoit  remariée  avec  un  inconnu,  do- 
mcftique  de  îa  maifon  de  Rohan,  avcit  ftipulé  avec 
lui  communauté,  &  lui  avoit  donpc  part  d'enfant: 
Uarrêt  ordonna  que  les  effets  mobiliers  de  la  première 
communauté  feroient  employés  en  acquifition  d'im- 
meubles, dont  la  mère  ne  pourroit  difpofcr  au  préju- 
dice de  fts  çufaas. 
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Ces  arrêts  font  en  petit  nombre  :  on  n'eft  trouve 
aucun  contre  les  veufs  qui  époulent  leurs  fcrvantes: 
ce  n'eft  pas  contre  eux  que  l'ordonnance  eft  faite. 
Quelle  eft  donc  la  raifon  de  cette  différence  ?  Seroit- 
ce  parce  que  les  femmes  veuves  peuvent  encore  ài£- 
honorcr  la  cendre  de  leurs  maris  défunts  ,  tandis 
que  l'infamie  du  mari  ne  peut  rejaillir  fur  la  mé- 
moire de  fa  femme  dccédée  5  Non,  la  loi  confidèro 
feulement  le  préjudice  que  de  tels  mariages  peu- 
vent faire  à  la  femme,  qui  ,  en  les  contrariant j 
defceud  à  la  condition  de  celui  qu'elle  époufe  ;  au 
lieu  que  le  mari  élève  celle  qu'il  choifit.  Le  légifla- 
leur  a  regardé  comme  un  iafenfée  la  veuve  qui 
s'oublie  à  ce  point  ;  il  a  cru  devoir  mettre  à  l'abri  le 
patrimoine  de  fes  cnfans. 

Les  maris  font  également  difpenfés  des  peines  de 
l'an  du  deuil ,  foit  par  les  prérogatives  de  leur  fexe, 
foit  parce  qu'il  n'y  a  pas  les  mêmes  inconvéniens  à 
craindre.  Ces  peines  n'ont  lieu  contre  eux,  ni  en 
cas  de  mariage  ,  ni  en  cas  de  débauche  pendant 
l'année  du  deuil. 

Les  jurifconfultes  ont  beaucoup  diflené  pour  favoir 
fi  les  peines  de  l'an  du  deuil  avoicnc  lieu  en  cas  de 
divorce,  lorfque  la  nullité  du  mariage  eft  pronon- 
cée >  lorfque  le  mari  eft  mort  ennemi  de  l'état ,  ou 
exécuté  pour  crime  ,  ou  lorfqii'il  étoit  impui/Tant  : 
ils  fe  font  partagés  fur  les  qucftions  de  favoir  fi  la 
femme  eft  cxcufable  quand  elle  eft  mineure  ou  fté- 
rile,  quand  elle  n'a  point  d'enfant  du  premier  ma- 
riage ,  ou  quand  elle  a  obtenu  le  coivfentement  de 
fon  mari  défunt ,  de  fou  héritier  ou  de  fes  enfaus 
dupremiei'  ht:  toutes  ces  qutftions  fontformellement 
décidées  par  la  loi  qui  dérlaie  la  femme  incxcufable  : 
il  n'y  auroicd'exception  que  dans  le  cas  où  la  nullité 
du  mariage  feroit  prononcée,  paicc  que  dans  ce  cas , 
le  mariage  eft  cenfé  n'avoir  jamais  eu  Jieu;  cepen- 
dant, lorfqu'il  a  été  confommé  ,  il  y  a  toujours 
l'inconvénient  de  Tinccrtitu-le  des  enfans. 

La  féconde  difpofition  de  l'authentique  e'ifdem 
poenis ,  foumet  encore  aux  peines  de  l  an  du  dtuilla 
veuve  qui  fc  remarie  lans  fair-e  pourvoir  de  tuteur 
fes  enfans  impubères  du  premier  lit ,  dont  elle  a 
accepté  la  tutelle  ,  5c  fans  avoir  rendu  compte  & 
payé  le  reliquat. 

Cette  difpofition  n'eft  point  fuivie  dans  la  France 
coutumière  ,  excepté  par  la  coutume  du  Berri  :  au 
contraire,  dans  prefque  toutes  les  autres  coutumes  , 
le  fécond  mari  devient  de  droit  tuteur  ou  curateur 
des  cnfans  du  premier  lit  :  cette  difpofition  n'eft  pas 
non  plus  obfervécau  parlement  de  Bordeaux,  félon 
Automne  &  l'auteur  des  additicns  fur  la  Peyrère: 
on  prétend  qu'elle  ne  l'ctoit  pas  auttefois  au  parle- 
ment de  Touloufe:  mais  dans  ce  cas  la  jurifpru- 
dence de  cette  cour  autoit  changé.  Un  arrêt  du  14 
AoLit.1^9  8  ,  rendu  en  la  deuxième  chambre  des 
enquêtes,  après  partage  de  la  première,  a  priv'é  Ja 
dame  de  Molcrun  de  l'ufufruit  des  libéralités  de 
fon  premier  mari ,  pour  s'être  remariée  fans  avoir 
fait  donner  de  tuteur  à  leur  fille.  Un  arrêt  du  17 
Juiii  1660  avou  dcjà  jugé  que  la  vçuve  perdant  Ja  . 
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pïopriété  de  l'augment  ,  pour  s'être  remariée  non 
petitis  tutoribus  ,  ne  la  recouvioic  point  par  le  pré- 
décès de  fon  fils  unique.  Ainfi ,  dans  ce  cas,  la  veuve 
cft  privée  ,  non  feulement  de  la  propriété  ,  mais 
encore  de  l'ufufruit  des  choies  qui  lui  ont  été  don- 
nées par  fon  pretaicr  niari. 

Le  parlement  de  Provence  eft  encore  plus  févèrey 
il  prive  la  veuve  de  fa  dot  &  des  biens  acquis  juf- 
qu"au  fécond  mariage  ,  fauf  cependant  la  légitime 
des  cnfaiis  du  fécond  lit.  La  cunfifcation  a  égale- 
ment heu  au  profit  des  petits  enfans  du  premier  lit. 
Il  ne  fuffii  pas  même  a  la  veuve  de  faire  nommer  un 
tuteur  :  (i  elle  n'a  pas  rendu  compte  ,  elle  refte  aiTu- 
jettie  aux  peines  ,  fuivant  un  arrêt  du  parlement  de 
Touloufe  du  18  Juin   1665. 

Mais  fi  lamè.c  eft  mincare,   on  juge  qu'elle  eft 
cxcufable  :  &  MM.  d'Olive  &  Camboias  rapportent 
.plufieurs  arrêts  qui  l'ont,  en  pareil  cas,  déchargée 
de  la  rigueur  de  la  j  cine. 

Ils  en  citent  d'aucres  qui  ont  décidé  que  la  peine 
^u  dcfa-jt  de  la  demande  de  tuteur  ,  cclfoit  égale- 
ment lorfque  les  enfans  écoicnt  morts  en  majorité. 

Peu  importe  que  la  mère  ,  avant  le  convoi  ,  ait 
été  tutrice  ou  non  j  il  faut  toujours  qu'avant  ce 
convoi  elle  falTe  pourvoir  fcs  enfans  de  tuteurs , 
finon  el  e  eft  affujettie  aux  peines  ,  fuivant  la  juril- 
prudcnce  des  aiiêts  rapportés  par  MM.  Catelan  & 
Camboias. 

Nous  venons  de  rendre  compte  des  cas  oii  les 
peines  de  Tan  du  deuil  ont  lieu  ,  &  de  la  manière 
donc  elles  ont  été  reçues  dans  les  différens  parle- 
mens. 

Il  nous  refte  à  faire  connoître  comment  les  diffé- 
rentes peines  prononcées  par  la  loi  fi  qua  mulier 
font  obfervces  dans  les  pays  de  droit  écrit. 

D'abord  la  peine  de  l'infamie  n'a  plus  lieu  dans 
aucur  ;  le  parlement  de  Grenoble  l'a  exceptée  ex- 
prelTément  de  fon  règlement  :  on  fuit  dans  toute 
la  France  le  canon  cum  fecundum  ,  qui  porte  :  Non 
dtbct  legalis  infamU  fuftinere  jacîuram  ,  qui.  licet 
poji  viri  obitum  inter  annum  luétâs  ,  fciiich  unius 
anni  fpatium  nubat,  concefsâ  fibitamen  ab  apojîoio 
ut'itur  poteftate. 

La  féconde  peine  eft  la  défenfe  de  donner  au  fé- 
cond mari  plus  de  la  troifième  partie  des  biens  :  ce 
qui  a  lieu  quoique  la  femme  n'ait  point  d'eiifaus  du 
premier  mariage  ;  &  fi  elle  en  a  des  enfans  ,  cette 
troifième  partie  tombe  en  outre  dans  la  réduélion 
des  fécondes  noces. 

Deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  des  i } 
Mai  IJ89  ,  &  5»  Juillet  1634,  font  voir  que  cette 
féconde  peine  a  l;eu  dans  fon  rcflbrt. 

La  troifième  peine  cft  la  privation  des  avantages 
provcnans  dp  premier  mariage  ;  ce  qui  comprend 
non  feulement  les  legs ,  inftitutions  &  fidéicomm'S 
faits  par  le  premier  mari  en  faveur  de  fa  veuve  , 
dans  un  teftament,  codicile  ,  ou  donarion  à  caufe 
de  mort  ,  mais  encore  les  dons  &  avantages  ftipu- 
lés  dans  les  conventions  matrimoniales.  On  voit 
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par  les  arrêts  qui  font  cités  dans  Dupin  ,  que  telle 
eft  la  jurifprudence  des  patlemens  de  Touloufe, 
Aiï  j  Grenoble  &  Dijon. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  mois  de 
Février  i57<>,a  jugé  que  l'on  devoir  aufll  com- 
prendre dans  cette  peine  la  perte  de  la  quarte  ,  que 
l'authentique  fr<trere2[  donne  à  Ja  femme  pauvre  ou 
à  celle  qui  n'a  pas  été  dotée  :  à  plus  forte  raifon  , 
difcnt  les  jurifconfultcs  ,  on  doit  y  comprendre  le 
droit  de  fuccéder  ,  établi  en  faveur  de  la  femme  au 
défaut  de  parens  habiles  ,  en  vertu  du  titre  u«^£V//" 
&  uxor. 

Dans  ce  parlement  ,  la  perte  des  gains  coutu- 
miers ,  comme  l'augment ,  même  quant  à  l'ufufruir, 
tombe  ^uffi  dans  cette  peine  :  cela  a  été  étendu 
par  'es  arrêts  des  parlemens  de  Grenoble  &  de  Bor- 
deaux ,  à  la  veuve  qui  a  forf.it  dans  l'an  du  deuil. 
Surdus  ,  Menochius  ,  Barii  ,  dlfenr  que  dans  ce 
cas  la  veuve  doit  encore  êtie  privée  de  ce  qui  lui  a 
été  légué  par  fon   mari ,  à  titre  d  alimens. 

M.  Mainard  a  jugé  par  une  fentencc  arbitrale, 
que  quand  lé  premier  mari  avoit  lailTé  à  fa  veuve 
le  droit  de  choifir  fon  héritier,  cile  perdoit  aufli 
ce  droit  d  élection  par  le  convoi  dans  l'an  dudcuil. 
Mais  fi  le  droit  étoit  déféré  à  la  femme  par  l'inRi- 
tuuon  contraéluelle  qu'elle  auroit  faite  dans  fon 
contrat  de  mariage,  pour  Çç.s  biens  perfonncis,  elle 
ne  le  perdroit  pas. 

L'amende  &  les  dommages  intérêts  civils,  réful- 
tans  du  meurtre  du  premier  mari  ,  ne  font  pas  com- 
pris dans  la  peine;  c'cft  au  moins  la  jurifprudence 
conftante  du  parlement  de  Touloufe.  La  répara- 
tion civile  ne  peut  être  regardée  ,  dit  M.  Carelan, 
que  comme  une  fimplc  indemnité ,  qui  forme  une 
efpèce  particulière  de  biens  accordés  pcrfonnellc- 
ment  à  la  femme  :  on  ne  peut  mettre  cette  indem- 
nité au  nombre  des  avantages  que  le  mari  lui  a 
faits  ,  foit  par  contrat  de  mariage  ou  par  d'autres 
difpofitions.  On  ne  peut  étendre  à  cette  indemnité 
les  lois  qui  privent  la  veuve  des  avantages  qu'elles 
a  reçus  dircétement  de  la  libéralité  de  fon  maii  , 
ou  qui  faifoient  partie  de  fon  patrimoine. 

Il  ne  faut  point  s'arrêter  à  un  arrêt  rendu  ;iu  mois 
d'Août  1686,  par  le  parlement  de  Bordeaux,  fui- 
vant lequel  une  veuve  qui  s'étoit  remariée  dans  Tan- 
née ,  a  été  privée  de  fa  part  de  la  réparation  civile. 
Le  convoi  n'a  point  été  le  motif  de  ranct  ,  puif- 
que  cette  cour  ne  reçoit  point  la  \o\  fi  qua  mulier  i 
elle  s'eft  déterminée  fur  ce  que  la  veuve  n'avoir 
fait  aucune  pourfuite  pour  venger  la  mort  de  fon 
mari.  La  Peyrere  fait  mention  de  cette  cii'conf- 
tance. 

La  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil  , 
perd  jufteraent  fes  habits  de  deuil.  C'eft ,  fuivant 
Bafnage ,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Nor- 
mandie; c'eft  asATi  celle  du  châtelet  de  Paris,  fui- 
vant l'auteur  des  nouvelles  notes  fur  Dupleiïis. 

La  quatrième  peine  de  l'an  du  deuil  eft  l'incapa- 
cité que  la  loi  imprime  fur  la  veuve  >  de  rccevîm 
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aucune"  dorration  à  caufe  de  mort  ;  ce  qui  com- 
prend toute  efpcce  d'iniHtution  d'hérédité  ,  de  legs 
&  de  fi(iéicommls,  mais  ne  peut  s'étendre,  Telonla 
glofe  ,  aux  donations  entre-vifs.  C'eft  ce  qui  a 
encore  été  jugé  ,  le  13  Juillet  1630,  par  un  arrêt 
de  la  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  rendu  fur 
partage  de  la  premiers  chambre. 

Il  Tcmble  que  cette  prohibition  ne  doive  s'enten- 
die  que  des  dons  à  caufe  de  mort ,  faits  par  des 
étrangers  ,  fiilon  les  expre/Tions  de  la  novehe  n  , 
chap.  Il ,  neque  percipiit  peniths  ab  ullo  Qccraneo^ 
rum  ,  non  hinditacem  ,  non  fidéicomm'jfurn  ,  non 
lega[am  ,  non  monis  causa  donationem.  Aulli 
M.  CamboUs  r.ipporte-t-il  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  da  17  Décembre  1599  ,  qui  a  jugé  que 
la  veuve  peut  prendre  l'héritage  de  (bu  fils  par  réta- 
ment ,  fidéicommisou  legs,  en  propriété  &  ufutruit, 
foit  qui  les  biens  proviennent  de  la  fubltance  du 
père  ,  ou  d'ailleurs. 

La  loi  déclare  en  même  temps  les  veuves  qui  fe 
rémanent  dans  l'an  du  deuil ,  incapables  de  rece- 
voir les  tuccelfions  <té  iniefiat  ,  au  delà  du  troifième 
degré.  HAreiitatcs  ab  inufij.tQ ,  vel  leguimas  vel 
honoritrias j,  non  ultra  urtium  gradumjinimas  vin- 
dicare. 

Certainement  l'efprit  de  cette  loi  eft  qu'on  ne 
déoouillc  poun  les  veuves  de  la  fucceliîon  d-  leurs 
cnlans  du  premier  lit  ;  cependant  il  eft  conft  ut  que 
la  jurifprudence  du  parlemeat  de  Touloufe,  les  pnve 
de  ces  fuccclHons  ,  quoiqu'elles  lui  ioient  acquifes 
avant  le  fécond  mariage  :  cette  jurifprudence  eft 
fondée  fans  doute  fur  les  exprelîîons  mal  entendues 
de  la  loi  Ji  quéi  ex  fiminis  ,  qui  porte  :  Atque  omnia 
çuéL  de  prions  mar'ui  bonis  ,  vel  jure  fponfaUum  , 
•vel  judicio  defunlii  conjugis  arnittut. 

Quoique  les  biens  donnés  par  l'aïeul  au  fils  im- 
pubère n'aient  jamais  fait  partie  de^  la  fubftance  du 
mari  défunt  ,  cependant  le  parlement  de  Touloule 
ne  permet  pas  que  la  veuve  recueille  cette  forte  de 
bien  dans  la  fuccefTion  de  fon  fils:  cette  cour  étend 
la  rigueur  de  la  privation  aux  veuves  mêmes  qui  ont 
forfait  après  l'an  du  deuil,  malgré  le  mariage  fubfé- 
quent.  Cette  jurifprudence  ,  qui  a  été  icjetée  par  le 
parlement  de  Bordeaux  ,  eft  abfolument  contraire 
aux  principes  ,  qui  ne  permettent  pas  aux  magiftrats 
de  fc  montrer  plus  févères  que  la  loi. 

C'eft  pour  punir  la  veuve  ,  pour  punir  la  préci- 
pitationdes  fécondes  noces,  6c  en  prévenir  les  incon- 
ve'niens  ,  que  ces  différentes  peines  fout  çropofées  : 
ce  u'eft  pas  aniauemeut  en  faveur  des  enfans  du 
premier  lit  ,  puifque  les  peines  ont  lieu  ,  fort  qu'il 
y  ait  des  enfans  ou  non,  puifque  d'ailleurs  ils  u'ea 
recueillent  pas  toujours  le  fruit. 

D'abord,  à  l'égard  du  retranchement  des  dons 
faits  au  fécond  mari  par  la  veuve  ,  il  appartient  de 
droit  aux  plus  prochains  fucccileurs  ab  intefidt  de 
cette  veuve  j  mais  lî  elle  a  inll:itué  un  héritier  ,  il 
profite  de  l'excès  de  la  donation  ou  du  legs. 

Quant  aux  legs ,  fidéicommis ,  ou  donations  à 
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caufe  de  mort  ,  faits  à  la  veuve  ,  ils  palTent  ixns- 
héritiers  ou  fuccellears  du  donateur  ou  tcftateur  ,  à 
l'exclulion  du  hfcj  c'eft  la  difpolltion  de  la  loi  :  Hœc 
namque  omnia  ab  h<tredibus  \el  cohAreaibus  ,  aut  ab 
intejiato  fucccdentibus ,  vindicari  jubemus  ,  ne  in  his 
in  quibus  correclionem  morum  induximas ,  fi/ci  videa- 
TTiur  habere  rationern. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  provcnans  du  premier 
lîiari ,  foit  par  f  m  teftaracnt ,  foit  en  vertu  des  fti- 
pulations  matrimoniales,  voici  encore  les  expref- 
Itons  de  la  loi  fi  qua  mulier  :  Primo  ,  port^-t-elle  , 
à  aecem  perjunis  ediélo  pr&toris  enumeratis ,  idem 
afccndcntibus  acdefcendentibus  ex  lacère  auiem,  ufque 
ad  fecundum  gradum  ,  fcilicct  gradibus  fervatis , 
deinde  pr&jumi  à  //co  jubemus. 

Mais  cette  dernière  difpofition  de  la  loi ,  ainfi  que 
les  autres  du  droit,  qui  appellent  le  fifc  au  défaut 
des  dix  perfonnes  contenues  dans  l'édit  du  préteur, 
n'eft  pas  reçue  dans  le  royaume.  Nous  n'admettons 
pas,  ditBaCquet,  la  diftindion  de  l'indigne  avec 
lincapable  ,  pour  attrib'jer  au  fifc  ce  qui  eft  ôté  à 
l  indigne  ;  au  contraire,  l'indignité  profite  aux  autres 
héritiers  plus  éloignés. 

Ce  font  là  les  principe";  du  parlement  d'Aix.  Le 
dernier  des  arrêts  rapportés  par  M.  Duvair ,  a  dé- 
cidé ,  qu'un  coufin  étoit  partie  valable  pour  faire 
priver  Is  veuve  des  avantages  qu'elle  avoit  reçus  de 
fon  pri-mier  mari  ;  &i  tous  les  autres  parens  y  furent 
admis,  quoique  dans  un  degré  plus  reculé.  Ce  font 
aufii ,  félon  MM.  la  Rocheflavin  ,  d'Expilly  &  la 
Pcyrere  ,  les  principes  des  parlcmcns  de  ïouloufe  , 
de  Grenoble  &  de  Bordeaux. 

II  y  a  plus  de  difficulté  dans  le  cas  où  la  femme 
après  avoir  eu  des  enfans  de  deux  mariages  ,  mal- 
verferoit  pendant  fon  fécond  veuvage,  pour  favoit 
fi  l'ai.gment  qu'elle  a  reçu  du  fécond  mari  doit  ap- 
partenir entièrement  aux  enfans  du  fécond  lit  ,  à 
l'exclufion  de  ceux  du  premier,  quafi  profeHum  a  pâ- 
tre. Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  i6 
Janvier  164/  ,  a  jugé  cette  qucftion  pour  l'aflir- 
mative. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'exclufion  du 
fifc  ne  peut  s'entendre  de  la  fucceliîon  unde  vir  &• 
uxor  ,  lorfque  toutes  les  branches  des  héritiers  natu- 
rels &:  légitimes  défailliflent  ;  mais  le  fifc  y  vietvc 
comme  repréfentant  la  fucceffion  ,  que  le  concours 
de  l'indignité  de  la  femme  6c  du  défaut  des  héritiers 
a  rendue  vacante. 

Enfin,  les  fuccelTions  ah  intefiat ,  dont  la  veuve 
eft  privée  au-delà  du  troific-me  degré  ,  en  cas  de 
fécondes  noces  5c  de  malverfation  dans  l'an  du 
deuil,  font  dévolues  ,  par  le  chapitre  zi  de  la  no- 
vcUe  11,  aux  autres  parens  plus  proches  :  Longiàs 
aut-.m  exijîentes,  alios  hahebunt  haredes.  Accurfe  à\x. 
qu'après  ces  mots  exijîentes ,  il  faut  fous-  entendre 
fcilicet  cognati:  &  lorfqu'un  parent  s'eft  auflî  rendu 
indigne  de  participer  aux  peines  de  l'an  du  deuil  , 
il  y  a  lieu  à  l'accroiflemcnt  de  fa  portion  en  faveur 
des  autres  parens. 


K  O  C  E  s.* 

f .  m.  Réferve  en  faveur  des  enfans  du  premier  ma- 
riage ,  de  la  propriété  de  tous  les  avantages  que 
les  parens  qui  pajfent  à  de  fécondes  noces  après 
l'an  du  deuil  ont  refus  de  leurs  premiers  époux. 

f  Les  queftions  que  préfcntc  cette  propofition  fe 
réduifent  à  trois  principales  :  i°.  quelles  font  les 
perfonnes  contre  lefquelles  ces  réferves  font  pro- 
noncées?!". Quels  font  les  avantages  qui  font 
fajets  à  ces  réferves  ?  3°.  Quel  en  eft  l'eiFct  l 

En  premier  lieu,  l'cdit  de  François  II,  efk  formel  con- 
tre les  hommes  &  contre  les  femmes.  »  Lefemblabic 
M  voulons  être  gardé  è?  biens  qui  font  venus  atix  ma- 
»3  ris  par  dons  &  libéralités  de  leurs  défuntes  femmes, 
M  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire  dot  à  leurs 
»3  fécondes  femmes ,  mais  feront  tenus  de  les  réfer- 
»  ver  aux  enfans  qu'ils  ont  eus  des  premières  «. 
Ccfl  ainfi  que  la  loi  generalicer  a  écendu  aux  hom- 
jnes  veufs  les  difpofitions  de  la  \o'\.femin&,  qui 
d'abord  n'avoienr  lieu  que  contre  les  femmes. 

La  privation  des  avantages  réfultans  des  premiè- 
res noces,  a  également  été  étendue  aux  aïeuls  &  aux 
aïeules,  au  profit  des  enfans  de  leurs  enfans,  &cela 
parune  indiélion  de  l'authentique  fi  tarrten,  &  ducha- 
pitre  5  de  la  novelle  117  :  Hsc  vero  valere  non  in 
matribus  folis  jubemus  ,  fed  etiam  in  patribus  &  aliis 
afcendentibus  volumus  ,  ad  fecundas  nuptias  venien- 
tihus.  Cependant,  quoiqu'il  y  aie  contre  les  afcen- 
dans  les  mêmes  raifons  de  décider  que  contre  les 
pères ,  la  qucftion  a  foufFert  quelques  difficultés  : 
il  V  a  eu  partage  en  1657  ,  en  la  grand'chambrc 
du  parlement  de  Bordeaux  ,  pour  favoir  fi  l'aïeul 
qui  avoir  convolé  pouvoit  fuccéder  en  propriété 
avec  fes  petits-enfans ,  aux  biens  de  l'aïeule  5  mais  y 
par  un  arrêt  du  4  Septembre  de  la  même  ann^e  , 
rapporté  par  la  Peyrere  ,  le  partage  a  cié  vidé  en 
faveur  des  petits  enfans.  Le  même  parlement  avoit 
déjà  ainfi  décidé  cette  quertion  par  un  arrêt  nota- 
ble du  lo  Juillet  I  î  1 5  ,  rapporté  à  la  fuite  du  com- 
mentaire d'Automne  ;  le  principe  eft  d'ailleurs  éta- 
bli par  Benedidus  ,  par  M.  le  préfidcnt  Boyer  ,  & 
par  Bechet. 

Il  eft  évident ,  dit  Pothier  ,  que  la  réferve  eft 
fondée  furie  motif,  que  fi  les  premiers  époux  euf- 
fent  prévu  les  fécondes  noces ,  ils  autoicn:  appofc 
cette  chatgc  ,  pour  empêcher  que  leur  patrimoine 
ne  paflât  dar.s  des  familles  étrangères  ,  au  préju- 
dice de  leurs  enfans  communs.  De  là  ,  il  paroî- 
troit  réfulter  que  le  premier  époux  peut  remettre 
«ne  peine  qui  n^eft  introduire  que  pour  fupplécr  fa 
■volonté  tacite.  Cependant  un  airct  du  parleraentde 
Paris  ,  du  1.9  Août  1716 ,  «  a  <léclaré  nulle  la  rcmife 
»3  de  la  peine  portée  par  l'cdit  des  fécondes  noces  , 
«  contre  ks  femmes  qui  fc  remarient  ".  Cette 
rcmilc  avoit  été  faite  par  le  teftament  du  fieux 
Chetcl ,  en  faveur  de  fa  femme. 

L'arrêt  eft  par  forme  de  règlement,  &  poirr  w.-t 
jays  de  droit  éciic  :  ii  aâ.  iutctvexiu  fux  i'ap]>ci  duii*    - 
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fentence  <k  la  fénéchauflee  de  Lyon,  à  laquelle  H 
a  été  envoyé  pour  y  erre  publié. 

Les  difpofitions  des  lois  romaines  paroi/lent  con- 
traires à  ce  règlement  &  principalement  les  cxpref- 
fions  de  la  novelle  21  ,  chapitre  i  :  Urjî  dicat  vir  , 
nûlo  quod  uxor  mea  amittat  proprietatcm  eorum  qui 
lucracur  a  me ,  licèt  convolec  ad  fecundas  nuptias  , 
item  &  contra  dicat  uxor  de  marito  j  alias  pcrderet 
quilibet ,  nif  h&c  dicant. 

Anifitous  les  jurifconfultes  des  pays  de.  droit  écrit, 
conviennent-ils  que  la  remife  feroit  valable  5  ils 
décident  feulement  ,  avec  le  préfident  Faber,  que 
la  remife  tacite  ne  fuffiroit  pas  :  Ciim  fi t  faciliiis  , 
ut  hic  tacitus  confenfat  extorquetur ,  quàm  efi  expref 
fus  ^  quia  tacita  voluntas  conjtBuris  contenta  efi  , 
non  etiam  exprejfa.  Il  faut  au  contraire,  dit  Accurfc 
dans  faglûfe,  qu'il  y  ait  une  dérogation  cxpreffe  ; 
Ut  vir  aicat ,  vo!o  quod  uxor  non  amltiat  proprieta- 
tem  eorum  qus.  lucrata  <  fi  ci  me, 

C'eft  la  jurifprudence  que  le  parlement  de  Tou- 
loufc  a  confacrée  par  des  arrêts  des  1 8  Janvier 
I  6{  j  ,  II  Juillet  1637,  &  Mai  1^19 ,  rapportés  par 
MM,  d'Olive  &  Cambolas.  Suivant  ces  arrêts  ,  les 
legs  faits  par  les  défunts  maris  à  leurs  femmes,  au  cas 
où  elles  viendroient  à  fe  remarier  ,  ont  été  déclarés 
réverfibles  aux  enfans  du  premier  lit,  après  le  décès 
des  mêmes  femmes  ,  fur  le  fondement  qu'il  n'y  étoit 
pas  fait  une  mention  exprelfe  de  la  propriété. 

La  jurifprudence  du  parlement  de  Grenoble  paroît 
douteufc  fur  la  néceiîîté  de  cette  mention  exprclTe  > 
mais  le  parlement  de  Botdeaux  a  jugé  plufieursfoi» 
que  l'autcrité  ,  ou  plutôt  la  fubtilité  de  la  glofe,  ne 
fuffifûit  point  pour  rendre  la  mention  exprefie  & 
indifpcn fable.  Des  arrêts  de  cette  cour .  des  1 1  Mar* 
1618  &  1^  Août  i6ii  y  rapportes  par  Automne  5c 
par  la  Peyrere  ,  ont  décidé  que  l'on  ne  pouvoit  faire 
tomber  dans  la  réferve  des  fécondes  noces  ,  des  legs 
faits  par  les  premiers  maris  à  leurs  femmes ,  dans 
le  cas  011  elles  convoleroient  à  de  fécondes  noces. 
Le  parlement  de  Provence,  fuivant  Boniface  &  Du- 
perricr,  s'eft  également  contenté  du  confentement 
tacite,  par  fes  arrêts  des  ij  Décembre  i;8j  ,  14 
Janvier  KÎ47. 

Si  ces  srrêts  font  fondés  fur  le?  expreflîons  de* 
lois  romaines  ,  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Paris  a  au  contraire  pour  principe  ,  que  les  parti- 
culiers ne  peuvent  intervertir  Tordre  établi  par  les. 
lois  publiques  ,  telles  qu'eft  Tédit  des  fécondes  no- 
ces, dont  les  difpofitions  abfolues  ont  bien  plus 
d'auroritc  parmi  nous  ,  même  en  pays  de  droic 
éciit  ,  que  n'en  peuvent  avoir  les  exceptions  admi- 
fes  par  les  lois  romaines. 

Mais  tandis  qu'il  n'eft  pas  admis  généralement 
que  les  premiers  maris  puilTent  remettre  les  peines 
des  fécondes  noces  ,  il  n'y  a  ancun  doute  qu'ils  ne 
puilfent  '-rs  aggraver  dans  l'aiSe  même  des  avanta- 
ges qu'ils  accordent  à  leurs  cpoufes  5  ainfi,  ère 
Xettu  de  l'authentique  hoc  locum  ,  1e  ina'ri  peut  or— 
doLner  qu'en  cas  de  fécondes  noces ,  f-^n  époufb 
iera  grivcc  di  riiiufruit  oi^iuc  de  (-i^  doijs.  Koc  ùn^ 


»44 


NOCES. 


0um  habet ,  fl  datur  vd  rcLiUus  fuerit ,  ea  lege  ut 
fecundis  nuptiis  interiret ,  alioqui  perfeveret ,  Jive 
reliSius  ejfet,five  donatus.  Mais  ,  fmvantcec  authen- 
tique ,  Il  l'avantage  avoit  été  fait  purement  &  fim- 
plement  dans  le  contrat  de  mariage,  le  mari  ne 
pourroit  plus  y  déroger. 

Les  Junfconfulces  des  pays  de  droit  écrit  agitent 
«encore  la  queftion  defavoirli  les  cnfans  peuvent  re- 
mettre à  leur  père  ou  àleurmère  laréferve  introduire 
en  leur  faveur  par  l'édit  des  fécondes  noces.  Ceux 
qui  fouticnncnt  l'affirmative  fe  prévalent  de  la  ma- 
xime, iicet  unicuiqae  renunciarejurifuo.  Quelques- 
ans  prétendent  que  le  confentement  tacite  des  enfans 
fcioit  fuffifammcnt  préfumé  par  leur  préfence  au 
contrat  de  mariage  de  leur  mère  i  ils  citent  un  arrêt 
du  Parlement  d'Aix  du  i4Aviil  I647,  qui  eft  rap- 
porté par  Boniface  :  mais  nous  croyons  cette  opi- 
nion trop  dangcreufc  3  il  eft  trop  facile  à  des  parens 
d'abufer  de  leur  afcendant  &  de  l'autorité  que  la 
loi  Icurconferve  ,  pour  extorquer  de  pareils  confen- 
temens.  Point  de  doute  que  fi  les  enfans  avoien:  con- 
fenti  en  minorité,  ils  feroient  reftituabîes:  un  atrét 
du  parlement  de  Grenoble,  du  1 1  Août  167),  a 
entériné  des  lettres  de  reftitution  que  le  fils  du  pre- 
mier lit  avoit  obtenues  contre  le  confentement  qu'il 
jivoit  donné  au  contrat  de  mariage  de  fa  mèic. 

En  fécond  lieu  ,  quoique  l'édit,  en  prononçant  la 
réferve  ,  le  foit  fcrvi  de  ces  cxprellîons,  les  biens 
ebvenus  a  icelles  veuves  par  dons  6"  libéralités  de 
leurs  défunts  maris  ,  nous  n'y  comprenons  pas  feu- 
lement les  biens  qu'une  femme  a  acquis  de  fonmari 
défunt  à  titre  de  donation  formelle  &  de  libéralité 
proprement  dite  ,  mais  encore  tout  ce  qui  lui  eft 
provenu  des  conventions  matrimoniales  de  fon  pré- 
cédent mariage  ,  &  en  général  tous  les  biens  dont 
le  mari  du  premier  lit  a  difpofé  direélement  ou 
indireélement  à  fon  profit ,  à  titre  gratuit. 

1°.  Le  douaire  piéfix  ,  lorfqu'il  eft  affigné  en 
propriété  &  fans  retour,  foit  en  fondsde  terre,  foie 
en  deniers  ,  doit  être  réfervé  en  entier  aux  cnfans 
du  premier  mariage  ;  le  douaire  que  donne  la  loi 
n'efî  qu'un  ufufruit  j  la  propriété  n'eft  donc  qu'un 
avantage,  qu'un  effet  de  la  libéralité  du  miari.  Cepen- 
dant Bacquet  eft  d'une  opinion  contraire  ,  fur  le 
fpndement  d'un  arrêt  du  15  Mars  ijSy  :  mais ,  dit 
Richard  ,  en  vertu  des  arrêts  qui  font  intervenus 
depuis  en  interprétation  de  l'édit  ,  &  qui  en  ont 
fixé  la  jurifprudence  ,  fi  la  même  queftion  fç  pré- 
fsntoit  ,  elle  feroit  jugée  autrement. 

Si  le  douaire  préfix  n'étoit  qu'en  ijfufruit ,  &  que 
ceoendanc  il  excédât  le  coutumier  ,  il  feroit  réduÂi" 
bic  pour  la  portion  d'ufufri^it  excédant  ce  qui 
eil  fixé  par  la  loi.  C'eft  la  décifion  de  Renuflon. 
Tous  ces  principes  doivent  être  étendus  au  veuvage 
d?s  maris  ,  en  Normandie. 

2.°.  Il  en  eft  de  même  des  gains  de  noces  ftatu- 
t^ires  en  pays  de  droit  écrit  :  par  exemple ,  fuivant 
terrains  ftaturs  ,  lé  mari  gagne  la  dot  de  fa  femme 
p;édécédée  ;  fi  fi  la  femme  furvit,  elle  prend  fur 
les  biens  ai,  ioa  mari  l'augraçnt*,  qui  eft  toiijours 
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dans  une  proportion  plus  ou  moins  forte  atcc  fâ. 
dot  :  la  propriété  de  cette  doc  &  de  cet  augmen'Ç 
tombe  fans  difficulté  dans  la  réferve. 

On  oppoferoit  en  vain  que  les  gains  de  furvic 
font  des  avantages  réciproques  ,  &  en  quelque  forte 
onéreux  j  c'eft  la  nature  de  prelque  toutes  les  clau- 
fes  des  contrats  de  mariage,  qui  cependant  font 
foumifes  aux  peines  de  l'édit  j  auiïi  Bechet  &  la  plu- 
part des  auteurs  décident-ils  que  les  gains  donnés 
par  ftatucs  font  perdus  ,  quant  à  la  propriété  ,  par 
les  fécondes  noces.  Ce  que  nous  difons  de  l'augment 
s'entend  également  de  la  donation  à  caufe  de  noces, 
&  de  l'agencement, qui,  fous  différentes  dénoraina* 
tions ,  font  à  peu  près  la  même  chofe  en  pays  de 
droit  écrit. 

Si  la  dot  ou  la  donation  à  caufe  de  noces  ont  été 
conftituées  par  des  parens  du  conjoinr  prédécédé  , 
ou  même  par  des  étrangers  ,  mais  en  contemplation 
du  défunt,  elles  font  fujettes  à  la  réferve  de  l'édit  j 
plufieurs  lois,  &  entre  autres  la  novelle  iz,  cha- 
pitre z}  ,  y  fonr  précifes  :  Et  non  difcernimus  d^ 
dote  ,  &  ante  nuptias  donatione  ,  utrîim  ipfi  hanc 
dederint  profe  contrahentes  ,  an  aliqui  alii  pro  eis 
hoc  egerint ,  fve  ex  génère  ,  fixe  etiam  extrinfeciiSf 
Cependant  ce  ptincipe  fouffritoit  de  grandes  diffi- 
cultés dans  les  provinces  où  le  droit  romain  n'a  pas 
force  de  loi^  comme  l'obferve  Pothier  d'aptes  Ricard, 
L'édit  s'exprime  en  ces  termes  :  Au  regard  des  biens 
à  icelles  veuves  acquis  des  dons  &  libéralités  de 
leurs  défunts  maris.  Ces  termes  femblent  ne  pou- 
voir s'appliquer  à  ce  qui  a  été  donné  par  d'autres  j 
ils  font  biens  dilférens  de  ceux  de  la  loi  femim ,, 
dont  la  novelle  n'eft  qu'une  interprétation. 

Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  dans  la  décifioiî 
du  chapitre  zj  delà  novelle  iz,  les  avantages  que 
répoux  furvivant  auroitfaitsà  fon  conjoint  défunt  en 
cas  de  furvie  de  celui-ci,  &  qui  deviennent  caducs 
par  le  défaut  de  la  condition  j  je  conjoint  qui  recouvre 
ces  avantages,  ne  les  tient  pas  de  la  libéralité  de  fon 
premier  époux,  il  n'en  perd  pas  la  propriété  par  les 
fécondes  Noces.  Cette  diftinÂion  eft  bien  expliquée 
par  l'authentique  eo  decurfum,  donationem  propter 
Nuptias t  dit  cette  loi,  quam  contulit  in  uxorem,  non. 
cogitur  refervare  liberis  prioiis  matrimonii.  A  plus 
forte  raifon,  félon  la  loi  f  liberis,  le  conjoint  qui  fc 
remarie  ne  perd  pas,  par  les  fécondes  Noces,  la  pro- 
priété de  la  donation  ou  de  la  dot  qui  ont  été  confti- 
tuées en  fa  faveur  &  en  fa  feule  confidératioii  par  des 
tiers. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  étendre  la  novelle  aux' 
autres  avantages  qui  auroicnt  été  faits  au  conjoint,' 
quoiqu'en  contemplation  du  défunt,  comme  dit  Fa- 
ber  :  confiitutionis  Iicet  optirnâ  &  Aquijfmâ  ratione 
nitantur,  hoc  ipfo  tamem  odiof&  funt ,  quo  pœnales  ^ 
ideoque  nec  in  aliis  lucris  locum  habcnt. 

Henris  examine  la  queftion ,  fi  lorfque  la  dot  a  été 
conftituée  ,  le  beau -père  a  laiffé  le  choix  au  gendre 
de  la  rendre  en  nature  ou  de  payer  une  certaine 
fomme ,  les  fécondes  Noces  ne  le  privent  pas  de 
l'avantage  de  cette  opciou  'i  Dupip  I3  décide  pour  l'af-. 

lirmative  ; 
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fînnative  ;  le  choix ,  dit-il ,  peut  donner  lien  à  une 
libéiralité  cor.fidérable  :  par  exemple ,  Il  le  fonds  dotal 
avoir  éré  cftimé  bien  au-dellous  de  fa  valeur  j  ou  (î , 
par  une  de  ces  révolutions  allez  fiéquenres ,  il  croit 
doublé  de  prix  dans  "l'intervalle  du  mariage  &  du 
décès  de  la  femme;  cependant  nous  croyons  qu'on  ne 
pciit  donner  unefolutionp;énéralc.n  peut  arriver  auffi 
que  l'héritage  ayant  été  cjiimé  à  fa  valeur,  l'augmcn- 
tarion  ne  fera  arrivée  que  par  les  réparations  coniîde- 
rables  faites  par  le  mari;  réparations  qui  fcn;  fouvent 
inappréciables;  il  faut  donc  fe  détî-rminer  par  les  cir- 
conflances ,  &  ne  priver  le  mari  furvivant ,  de  l'option , 
que  dans  le  cas  où  l'eftimation  auroit  été ,  dans  Icn 
principe,  un  véritable  avantage, 

5°.  Le  préciput  accordé  à  la  femme  par  le  contrat 
de  mariage,  eit  auflî  fujet  à  la  réferve  de  l'édit,  mais 
pour  la  moitié  feulement,  (î  elle  a  accepté  la  com- 
tnunauté,  &  pour  le  tout,  fi  le  préciput. lui  a  été 
donné  en  renonçant.  On  a  douté  fi  la  convention  qne 
kl  femme  prendroit  une  certaine  femme  pour  fa  moi- 
tié d'acquêts,  devoit  tomber  dans  la  réferve  :  on  a 
regardé  cette  convention  comme  une  cfpèce  d'échange; 
mais  nous  croyons  que  la  réferve  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  ce  qui  peut  excéder  la  portion  que  la  femme 
auroit  eue  dans  la  communauté,  en  vertu  de  la  cou- 
tume; c'ell  cet  excédent  qui  peut  fcul  être  confidéré 
comme  un  avantage  Rùt  par  le  mari,  foit  qui!  ait 
été  dit  dans  le  contrat  de  m_ariagc,  que  la  femme  fe 
contenteroit  de  la  fomme  fixée ,  ou  foit  qu'on  lui  eût 
laifie  l'option  de  la  moitié  de  la  communauté. 

•  De  même,  !e  préciput  du  mari  eft  pour  moitié  un 
avantage  furies  biens  de  la  femme  prédécédée,  fi  les 
tnfans  ont  accepté  la  communauté  ;  s'ils  y  ont  reijoncé, 
il  n'y  a  plus  de  préciput,  dit  Prthier.  Cependant  il 
fcroit  po/fible  que  la  renonciaticn  eût  été  déter- 
minée fur  ce  que  le  préciput  auroit  abforbé  l'érAolu- 
mcnt  de  la  communauté  ;  en  ce  cas ,  il  tomberoit  dans 
ta  réferve,  au  prorata  de  la  moitié  de  ce  que  le  mari 
auroit  profite. 

Il  en  eft  autrement,  difent  encore  Pothier  8c  Ri- 
card, du  préciput  légal  que  quelques  coutumes  ac- 
cordent aux  nobles  ;  le  furvivant  ne  tient  rien  à  cet 
égard  du  prcdécédé;  c'eft  un  avantage  qu'il  ne  reçoit 
que  de  la  loi. 

4".  L'avantage  que  le  furvivant  a  retiré  de  ce  que 
le  défunt  a  apporté  de  plus  que  lui  dans  la  commu- 
nauté, eft  encore  fujet  à  la  réferve  des  fécondes  Noces , 
jK)ur  la  moitié  à  l'égard  de  la  femme ,  ainfi  qu'à  l'égard 
du  mari,  lorfque  fes  enfans  ont  accepté  la  commu- 
nauté. Se  pour  le  tout,  s'ils  y  ont  renoncé,  &  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  rcprife  de  cet  apport  à  leur  profit.  Cepen- 
dant nous  aurions  peine  à  nous  ranger  à  cette  dctnière 
d^cifion,  s'il  ne  s'étoit  trouvé  aucun  aiflif  lors  de  la 
dilfolution  de  la  communauté,  &  fi  l'excédent  d^s 
apports  avoir  été  confommé  du  vivant  de  la  femme. 

Ces    principes  ont  lieu  pour  les   profits  de  cette 

nature  provenant  des  fociétés  ftipulécs  entre  conjoints, 

en  pays  de  droit  écrit;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deiix 

arrêts  des  14  Août  1717&  5  JuUleri6375  le  prcmwr 
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de  la  cliambre  de  l'édit  à  Agen,  &  le  fécond  du  par- 
lement de  Bordeaux. 

A  plus  forte  raifon ,  (i  le  défunt  avoit  légué  fa  por- 
tion d'acquêts  au  furvivant,  celui-ci  en  pcrdroit  la 
propriété  par  le  convoi;  c'eft  une  libéralité  qui  vienc 
uniquement  du  défunt  :  cette  maxime,  qui  ne  peut 
faire  aucune  difficulté,  a  été  confacrée  par  un  arrêt 
du  même  parlement  du  15  Juillet  1679. 

5".  Le  Brun  &  1-errlerc  pcn  cnt  que  les  bagues  & 
joyaux  ne  tombent  pas  dans  la  réferve  des  fécondes 
Noces.  Dupin  &  Ricard  font  d'une  opinion  contraire;- 
mais  les  autorités  que  les  premiers  invoquent,  ne  font 
relatives  qu'^.ux  préfens  de  Noces  que  les  parcns  du 
mari  font  à  la  femme;  le  préfident  Fabert  n'excepte 
que  l'anneau  nuptial.  Taifand  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Dijon,  qui  a  jugé  pour  la  réferve. 

6°.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  le  don  mutuel  en  pro- 
priété, ne  foit  fujet  aux  réferves  des  fécondes  Noces; 
cette  donation,  quoique  réciproque,  procède  réelle- 
ment de  la  libéralité  du  défunt;  auffi,  par  un  arrêc 
de  la  féconde  des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  les 
autres  chambres  ccnfultées,.  il  a  été  décidé,  fuivant 
Carondas,  au  profit  de  Pcrette  Vignal,  que  les  biens 
procédans  de  la  donation  mutuelle  en  contrat  de  ma- 
riage ,  tanqucm  lucra  nupdalia ,  ont  dû  être  réfervéa 
à  l'enfant  du  premier  ht ,  auquel  la  propriété  appar-^ 
tenoit ,  &  le  feul  ufufruit  h.  la  mère. 

Cet  arrêt  eft  conforme  à  l'efprit  de  notre  droit  cou- 
tumier,  puifque  rar<icle  109  de  la  coutume  de  Poi- 
tou, en  autorilant  le  don  mutuel  entre  les  conjoints 
qui  ont  des  enfans,  jufqu'à  concurrence  des  meubles 
&  acquêts  &  du  tiers  des  propres ,  veut  qu'ils  foicnt 
reftreints  à  l'ufufruic  en  cas  d:  fécondes  Noces. 

Les  articles  ;;  34  de  la  coutume  du  Maine,  &  iq&' 
de  celle  de  Château-Neuf,  font  bien  plus  rigoureux; 
ils  veulent  que  le  don  mutuel  foit  entièrement  révo- 
qué par  le  fait  des  fécondes  Noces,  quoiqu'il  ne  con- 
fif:e  qu'en  ufufruit  :  mais  ces  lois  doivent  être  renfciw 
mées  dans  leur  refiort.  Il  en  eft  de  même  des  articles 
iSi  de  la  coutume  de  Paris ,  &  73.  de  celle  de  Calais. 
Dans  ces  dernières  coutumes,  le  don  de  la  jouiffance 
des  meubles  &  acquêts,  fait  réciproquement  entre 
les  époux  dans  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfans, 
cefl'e  entièrement  en  cas  de. fécondes  Noces  :  l'cdic 
reftreignanr  la  réferve  à  la  propriété ,  l'on  ne  peu:  y 
comprendre  l'ufufru.it,  fi  ce  n'eft  en  vertu  d'un  ftatut 
local,  qui  ait  force  de  loi  entre  les  parties.  En  géné- 
ral, l'ufulTuit  accordé  en  vertu  du  premier  mariage, 
en  faveur  de  l'un  des  conjoints,  n'eft  pas  perdu  par 
le  convoi. 

,  7°.  Ainfi,  en  pays  de  droit  écrit,  le  père  ne  perd 
point,  par  le  convoi,  l'ufafruit  des  biens  maternels 
de  fes  enfans,  quand  même,  dit  M.  Boycr,  les  biens 
des  enfans  confifteroicnt  en  fiefs.  Cet  ufufruit  eft  uri 
apanage  de  la  puilTance  paternelle.  Ce  magiftrat  pré- 
tend même  que  iî  la  coutume  prononçoit  la  privation 
de  cet  ufufruit,  en  cas  de  fécondes  Noces,  la  priva- 
tion n'auroit  cependant  pas  lieu  dans  le  cas  où  cet 
ufufruit  auroit  été  légué.  Mais  cette  qucftion  fe  décide 
par  celle  de  favoir  h  le  conjoint  piéJécédé  a  pu  remctuc 

T 


¥t4f6 


NOCES, 


les  peiues  du  convoi;  &  cette  queftioQ  a  (féjàété  trai- 
tée. 

Dans  la  France  coutumière ,  où  Ton  ne  connoît  pas 
la  pui/Tancc  parernelle,  les  pèies  n'ont  pas  rufufniit 
des  biens  de  leurs  enfans,  fi  ce  n'cft  à  titre  de  bail- 
lifte  ou  de  gardien ,  jufqu'à  la  puberté  ou  la  majorité; 
mais,  dans  toutes  les  coutumes,  la  garde  ou  le  bail 
«eflent  par  le  convoi  de  la  mère,  &  dans  un  grand 
nombre  par  celui  du  père. 

Il  faut  s'attacher  a  cet  égard  aux  difpo/îtions  des 
diflFcrentes  coutumes. 

8°.  Nous  avons  vu  que  îa  réparation  civile  adju- 
gée à  une  femme  contre  le  meurtrier  de  {on  premier 
»nari ,  n'étoit  pas  fujctte  aux  peines  de  l'an  du  deuil  ; 
à  plus  forte  raifon,  ne  peut-elle  être  aflujettie  aux 

Iieines  des  fécondes  Noces  célébrées  après  l'année  de 
a  more  du  mari. 

5»".  Dans  le  droit  écrit,  les  fucccflîons  des  enfans, 
peur  ce  qui  vient  de  la  fubftance  du  père,  tombent 
^ans  la  réferve  des  lecondes  Noces  ;  mais  nous 
n'avons  pas  admis  cette  réferve  en  pays  coutumier. 
•«  Je  ne  crois  pas,  dit  Ricard,  que  cette  peine  doive 
r>  avoir  lieu  même  contre  la  femme  :  encore  que 
»j  François  II,  par  fon  ordonnance,  approuve  les 
»  confi:itutions  des  empereurs,  il  ne  s'enfuit  pas  que 
M  nous  devions  tirer  de  ces  conftitutions  les  décidons 
»5  de  toutes  les  difficultés  qui  ne  foncpasexpreifément 
•0  réfolues  par  l'édit,  mais  (eulement  lorfqu'il  ne  fc 
»3  rencontre  aucune  raifon  de  différence  entre  notre 

•>  jnrifprudcnce  &  le  droit  romain la  difpo- 

•o  fition  des  lois  des  empereurs  fur  les  fuccefftons,  ne 
»  peut  avoir  d'effet  parmi  nous  :  l'édit  ne  contient 
ao  aucuns  termes  qui  puisent  avoir  rapport  aux  fuc- 
«3  cédions  ,  n'ayant  parle  que  des  biens  acquis  aux 
a»  maris  ou  femmes  par  les  dons  &  libéralités  l'un  de 
M  l'autre  53. 

Sur  ce  fondement ,  il  a  été  jugé  au  parlement  de 
Paris,  par  un  arrêt  du  16  Septembre  1605  ,  rapporté 
par  M.  Louer,  après  que  la  queftion  eût  été  propoféc 
aux  chambres,  que  l'ordonnance  des  fécondes  Noces 
ne  devoir  point ,  en  pays  coutumier ,  être  étendue  aux 
fuccertîons  des  enfans. 

Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  tiré  à  conféqucnce  pour 
Jes  pays  de  droit  écrit,  «attendu,  ajoute  Ricard, 
■n  que  redît  déclare  ne  pas  déroger  aux  coutumes  par- 
«  ticulières  des  pays ,  en  ce  qu'elles  rcftreignent 
«  davantage  les  libéralités  faites  a  ceux  qui  partent  à 
»  de  fécondes  Noces  :  la  jurifprudence  du  parlement 
A  de  Paris  à  cet  égard ,  eft  encore  conftatée  par  un 
«  arrêt  du  50  Juillet  1^59  ,  qui  a  jugé,  que  dans  les 
M  pays  de  droit  écrit,  Jes  droits  fucceffifs  ab  iniejîût, 
«  procédant  du  père  ,  doivent  être  confervés  aux 
"  autres  enfans  du  premier  lit,  fuivant  l'authentique 
«  Qx  teftamento  ".  La  mère  ne  conferve  pas  même 
la  propriété  de  fa  légitime, 

Ricard  prétend  que  cette  dernière  déciiîon  ne  doit 
pas  avoir  lieu  contre  les  pères,  parce  qu'il  n'en  eft 
pa.î  fair  mention  dans  les  difFcrentes  lois  des  novelles 
&  des  authentiques,  qui  ont  feulement  établi  cette 
jpeiue  contre  la  femme  ;  mais  ks  auteurs  les  plus 
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graves  &  les  arrêts  des  parlemeos  de  droit  écrîr^ 
s'élèvent  contre  cette  opinion.  Les  arrêtiftes  des  par- 
lemens  de  Toulouse  &  de  Bordeaux,  rapportent  une 
foule  d'arrêts  qui  ont  jugé  qae  le  père  pcrdoit  la  pro- 
priété des  fifccefllons  des  enfans  du  premier  lit  ;  ce 
qu'un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  1598  a 
étendu  à  la  légitime  &  à  la  quatte  dans  la:  fucceffion 
du  fils  fubftitué. 

Mais,  pour  le  père  comme  pour  Ta  mcre,  on  a  raie 
une  diftindion  entre  ks  biens  que  l'enfant  du  premier 
lit  a  reçus  du  conjoint  prédécédé,  &  ceux  quf  lui  font 
provenus  d'ailleurs;  on  convient  que  le  eonvol  ne 
fait  pas  perdre  aux  parens  I»  propriété  de  cette  der- 
nière efpèce  de  biens. 

On  a  encore  voulu  diftinguer  entre  les  fucccflîons 
ab  întejlat  des  enfans ,  ouvertes  avant  ou  après  le  con- 
voi ,  pour  n'aflhjcttir  à  la  réferve  que  la  propriété  de 
cts  dernières  :  mais  les  unes  &  ks  autres  doiTcnt  y 
être  également  foumifes. 

Dans  les  provinces  de  droit  écrit,  il  y  a  des  cou- 
tumes, comme  celte  de  Saint-Jean  d'Angely,  qui  ac- 
cordent aux  pères  &  aux  mères  la  fùcceflîon  mobilière- 
de  leurs  enfans.  Il  n'y  pas  de  doute ,  malgré  l'àuroritéi 
de  Louet  &  de  Chopin ,  que  le  convoi  ne  fafle  perdre 
aux  pères  &  aux  mères  furvivans  la  propriété  de  ces. 
fïicceflTions  purement  mobilières..  Les  lois  romaines  ne- 
font  à  cet  égard  aucune  diftinélion  entre  ks  meuble» 
&  les  immeubles. 

Suivant  la  \o\  feminA,  la  réferve  de  la  propriété 
avoit  lieu  pour  les  fucceflîons  teftamentaires  comme 
pour  les  fùcceflîons  ab  imefiat  ;  mais  ks  novelles  2  , 
chapitre  5,  &  zi,  chapitre  46,  &  l'authentique  ex 
tepamento,  qui  en  a  été  tirée,  ont  fait  deux  modifica- 
tions à  la  rigueur  de  cette  loi  ;  par  la  première ,  la 
mère  qui  a  convolé  peut  être  inftituée  par  fes  enfans» 
ainfi  que  tout  étranger  ;  par  la  féconde,  la  mère  con- 
ferve lufufruit  de  leurs  fucceiHons  ab  întejlat. 

On  a  auflî  voulu  diftinguer  entre  les  fuccertîons 
teftamentaires  ouvertes  avant  k  convoi,  &  celles  qui 
ne  l'ont  été  qu'après  :  il  eft  à  préfumer,  dit  Baldc,. 
que  dans  le  premier  cas,  le  fils  étant  inftruit  du  con- 
voi, aura  remis  la  peine  à  fa  mère,  au  lieu  que  dans 
l'autre,  il  ne  peut  êtte  préfumé  avoir  prévu  l'événe- 
ment. 

Cette  diftinélion  a  paru  trop  fubtile  à  ptuficurs  ju-, 
rifconfultes,  &  entre  autres  à  M.  le-préhdcnt  Boyer,, 
qui  décide  au  contraire  que  la  mère  ne  doit  pas  perdre , 
par  ce  convoi,  la  propriété  des  dîfpofitions  teftamen- 
taires de  fon  fils  décédé  foit  avant  foit  après  ki 
fécondes  Noces. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  difpofition  de  l'authentique  a- 
été  autorifce  au  parlement  de  Touloufe,  par  deux 
arrêts  des  17  Décembre  1599  &:  10  Janvier  1614. 
On  voit  dans  M.  de  Cambolas ,  que  dans  k  teftament 
confirmé  par  le  premier  de  ces  arrêts ,  la  mère  rema- 
riée durant  l'année  du  deuil,  avoit  été  inftituée  héritière 
par  fon  fils.  Lors  du  fécond  arrêt,  la  mère  inftituée 
avoir  été  tutrice  de  fa  fille;  ainfi  ks  circonftances 
n'étoicnt  pas  favorables. 

A  plus  foitç  raifou,  k  père  remarié  ne  perdtoit 
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Joint  la  propriété  des  ruccefilons  teftamentaires  de  fes 
cntans. 

Mais  l'article  176  de  la  coutume  de  Paris  rejette 
cntièremen.t  l'authentique  ex  teflamento  ;  il  porte , 
■que  les  en  fans  ou  autres  defceiidans  peuvent  di-rpcfcr 
au  profit  de  leurs  pères ,  mères ,  aïeuls  ou  autres  af- 
ccndans,  encore  qu'ils  fuient  tuteurs,  curateurs  ou 
autres  adminiftrateurs ,  pourvu  que,  lors  du  tcfta- 
"mcnt  ou  du  décès  du  tcîlateur  ,  Ufdits  afcendans  ne 
J oient  remariés.  En  confëquence,  félon  Auzanet,  les 
cnFans  du  premier  lit  ne  peuvent  difpofer  en  faveur 
de  ceux  du  fécond  lit ,  parce  que  les  enfans  de  la 
perfonne  prohibée  font  également  incapables. 

Cette  difpolltion  de  la  coutume  de  Paris  ne  peut 
•être  étendue  d'abord  aux  pays  de  droit  écrit  :  on  vient 
de  voir  que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Tou- 
loufe  eft  contraire;  il  en  ert  de  même,  félon  la  Pcy- 
rcre  ,  de  celle  du  parlement  de  Bordeaux.  Quant  aux 
parlcmens  d'Aix  &  de  Grenoble ,  les  arrêts  qui  font 
cités  par  Dupin  n'ont  point  été  rendus  fur  la  quefticn; 
mais  on  trouve  au  journal  du  palais  &:  dans  les  obfer- 
vations  fur  Henrys ,  deux  arrêts  du  parlement  de 
ïaris  des  6  Septembre  167^  &  31  Août  1706,  qui 
ont  décidé  que  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  du 
rcHort  de  cerce  cour,  la  mère  remariée  pouvoir  être 
iiiftituée  héritière  par  les  enfans  du  premier  lit. 

Il  y  a  plus;  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  une 
foule  d'arrêts,  que  la  dernière  difpofition  de  l'article 
270  de  la  coutume  de  Paris,  ne  devoir  pas  faire  loi 
■dans  les  coutumes  muetces.  Le  plus  récent  de  ces 
arrêts,  rendu  le  r'='^  Février  1689,  efl:  au  journal  des 
audiences  ;  ce  principe  doit  être  regardé  comme  conf- 
Tanr. 

Bechet  porte  encore  plus  loin  les  conféquences  de 
J'authentique  ex  teflamento  ;  il  décide  que  fi  le  fils  a 
difpofé  de  fes  biens  par  teftament,  la  légitime  efl:  due 
à  fa  mère,  quoique  remariée,  excepté  pour  les  biens 
venus  du  père,  à  l'égard  defquels  elle  n'a  fa  légitime 
^lu'cn  uTufruit.  Cette  décifion  cfi:  fondée  fur  les  vrais 
principes;  la  fucceffion  des  biens  adventices  du  fils 
n'eft  point  comprife  dans  la  réfcrvc  des  fécondes 
Noces ,  &  cette  réferve  n'embralTe  point  également 
l'ufufruit  des  biens  paternels. 

C'cil  çn  venu  de  la  féconde  modification  faite  à  la 
loi  feminA  paj  l'authentique  ex  tefiatr.ento ,  &  par  les 
novelies  dont  elle  eft  tirée,  qne  la  mère  qui  a  convolé 
confervc  l'ufufruit  des  biens  de  fes  enfans  morts  ab 
iatejîat ,  lorfqu'ils  proviennent  de  la  fubftance  de  leurs 
pères,  &  la  propriété  lorfqu'ils  n'en  proviennent  pas: 
ah  intejlato  quoquc  vocatur^  five  ante  mortem  filii  3 
fixe  pojlea  fecunda^  ineat  Nuptias ,  fed  ch  intejlato 
eorum  folum  ufumfruHum  percipiett  quA  ex  patcrnâ 
fuiftantlâ  ad  filium  pcrvenerunt. 

La  diftinûion  eft  marquée  d'une  manière  bien  ^ré- 
cife,  &  les  auteurs  qui  ont  encore  voulu  fous-diftin- 
guer  pour  l'ufufruit  de  ces  fucccflîons,  celles  qui  £om 
échues  avant  ou  après  le  convoi ,  n'ont  pas  fait  atten- 
tion aux  cxprefTions  de  la  loi. 

Mais  on  a  demandé  fi  les  biens  que  les  enfans 
avoicn:  re^us  de  leurs  aïeuls  paternels  dévoient  ioûî- 
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ber  dans  la  réferve ,  comme  faifant  partie  de  la  fub- 
ftance du  père.  M.  Catelan  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Touloufe,  qui  a  jugé  pour  la  négative. 

Cependant ,  (i  l'enfant  décédé  intejiat  avoit  lui- 
même  fucccdé  à  un  de  fes  frères  du  même  lit,  cette 
portion ,  venue  du  père ,  fera-t-elle  cenfée  paternelle 
fur  la  tête  de  cet  enfant^  La  queftion,  dit  Dupin,  a 
été  jugée  au  parlement  de  Bordeaux  le  8  Juillet  i70<î, 
dans  le  cas  de  deux  filles  du  premier  lit  décédées.  I  a 
mère,  qui  avoit  convolé,  convenoit  que,  pour  la 
première  frlle,  elle  ne  lui  avoit  fuccédé  qu'en  ufu- 
fruit ,  quant  aux  biens  venus  du  père  ;  mais  qu'à  l'égard 
de  la  féconde  fille,  elle  lui  avoit  fuccédé  en  propriété  , 
par  rapport  à  la  portion  que  cette  féconde  fille  avcic 
recueillie  du  chef  de  fa  première  fœur  décédée,  fané 
que  l'on  pût  confidércr  que  la  première  fœur  tenoit 
les  biens  de  fon  père  :  eft  fraterna  h ar éditas ,  non  pa- 
terna  :  l'arrêt  a  décidé  que  la  mère  fuccéderoit  à  fa 
féconde  fille  en  pleine  propriété,  en  ce  qui  venoit  de 
fa  fœur. 

Quant  aux  biens  venus  de  la  ligne  de  la  mère,  ic 
de  la  portion  de  la  réparation  civile  adjue;ce  à  l'enfant 
pour  le  meurtre  du  père,  il  ne  peut,  à  plus  forte  rai- 
fon ,  y  avoir  de  difficulté  contre  la  mère. 

Tous  ces  principes  reçoivent  leur  application  contre 
l'aïeul  &  l'aïeule  ;  ils  font,  comme  les  pères  &  les  mères, 
fujets  aux  peines  des  fécondes  Noces  par  rapport  aux 
biens  du  défunt  conjoint;  mais  auffi  ils  confervent 
dans  la  ficceffion  de  leurs  enfans  la  propriété  des 
biens  venus  d'ailleurs. 

Tels  font  les  av^tagcs  réfultans  du  premier  ma- 
riage, dont  les  fécondes  Noces  font  perdre  la  pro- 
priété aux  pères  &c  aux  mères.  Il  nous  refte  à  expliquer 
fur  cet  objet  la  nature  &  les  effets  de  la  réferve  que 
les  lois  établiffent  en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit. 

En  troijleme  lieu,  ces  expreffions  de  la  \o\,  feront 
tenus  de  les  réferver,  grèvent  le  conjoint,  en  cas  de 
convoi,  d'une  efpèce  de  fubftitution  envers  les  enfans 
nés  du  précédent  mariage;  la  loi  feint  que  les  avan- 
tages n'ont  été  faits  que  fous  la  condition  tacit«, 
qu'en  vertu  des  fécondes  Noces  le  conjoint  feroit  tenu 
de  les  rcftituer  aux  enfani  communs.  Elle  fait  entendre 
que  le  conjoint  qui  convole  ne  doit  pas  être  dépouillé 
de  fon  vivant,  mais  qu'il  eft  feulement  tenu  de  rcfti- 
tuer après  fa  mort. 

Ainfi,  1rs  enfans  qui  prédécèdent  ne  peuvent  rien 
tranfmettrc  de  ces  avantages  dans  leur  fuccefllon; 
&  lorfqu'ils  les  recueillent,  par  exemple,  à  la  moit 
de  leur  mère  qui  a  convolé,  ils  font  cenfés  les  ter  f 
directement  de  leur  père,  fur  ce  pTincipe  admis  dai  s 
les  fubftitutions,  accipiunt  non  h  gravante,  fcd  à 
gravato. 

En  conféquence,  ditPothier,  ces  avanragcs  font, 
dans  la  perfonne  des  enfans ,  des  propres  paternels ,  li 
c'eft  la  mère  qui  a  furvécu  Se  convolé  ;  &:  d';s  propre  s 
marcrnels,  fi  c'eft  le  père:  c'eft  la  doétrine  de  Du- 
moulin :  on  ne  peut  dès-lors  les  imputer  fur  la  légi- 
time de  la  fuccefiîon  du  furvivant. 

Par  une  autre  conféquence,  le  conjoint  qui  a  coii*. 

T  X 
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Tolé  ne  peut  aliéner  m  hypothéquer  les  immeubles 
compris  dans  la  réferve  :  s'il  les  avoir  donnés  ,  Tes 
enfans  dn  premier  lit  pourroicnt  y  rentrer  fans  garan- 
tie ,  attendu  la  qualité  du  donataire;  mais  s'il  les 
avoit  aliénés ,  &  fi  les  enfans  s'étoient  portés  fcs  hé- 
ritiers ,  ils  ne  fcrcient  pas  rccevablcs  àpropofcr  l'évic- 
tion. Q^uem  de  evlHionc  tcnct  aciio ,  eundcm  agentem 
repellii  cxceptio. 

11  feroit  indifFércnt  que  l'aliénation  ou  la  donation 
enflent  été  faites  avant  les  fécondes  Noces. 

Les  enfans  ne  pouvant  agir  pour  ces  réferves  du 
vivant  de  leurs  pères  ou  de  leurs  mères  palfcs  à  de 
fécondes  Noces,  parce  que  leur  droit  n'cfl  pas  encore 
ouvert ,  il  faut  décider ,  avec  Fesriere ,  que  le  décret , 
&,  à  plus  forte  raifon,  des  lettres  de  ratification  ne 
purgeroient  pas  leur  propriété. 

Quant  à  la  queftion  de  favoir  fi  la  prcfcription 
court  contre  eux,  clic  cfb  décidée  par  la  novelle  zi  , 
ch.  X4 ,  qui ,  après  avoir  ftatué  que  les  enfans  du 
premier  lit  peuvent  demander  la  nullité  des  aliénations 
contre  tous  acquéreurs,  ajoute,  qu'ils  ne  peuvent  être 
exclus  que  par  la  prefcription  de  trente  ans,  qui  ne 
commence  a  courir  que  du  moment  où  les  cnfairs 
feront  en  puilîancc  d'agir  :  N^on  aliter  excludendi , 
n'ifî  triennale  tranfeat  tcmpus ,  &  detentatio  dominos 
accipientes  confiituat  :  incipiente  fiHis  tempore  car- 
re re ,  ex  quo  fus.  poteftatis  apparuerint  exijientes  , 
aut  fdcîi  ,  niji  tamen  aliqua  impubes  &tas  adjuvet 
adkuc. 

Mais  comment  doit-on  entendre  ces  exprcffions, 

ex  quo  fuA  potefiatis  apparuerint aut  facii? 

Il  femblc,  d'un  côté,  qu'elles  n'ont  rapport  qu'à  Tex- 
piration  de  la  puiïïance  paternelle;  d'un  autre  côte  , 
qu'elles  indiquent  le  moment  où  le  droit  des  enfans 
eft  ouvert,  où  ils  ont  le  pouvoir  de  l'exercer  :  d'ail- 
leurs, comment  étendre  cette  difpofition  aux  pays 
coutumicrs  ? 

Ne  feroit-il  pas  plus  fimple  de  fe  retrancher  fur^ple- 
ricnt  dans  la  maxime  invoquée  par  Cujas,  &  par  le 
^run  :  contra   non  vaicntem  agere  non  currit  prdf- 
■  eriptio. 

Lorfquc  les  avantagesconfîllent  en  effets  mobiliers , 
il  ne  fuffiroit  pas,  en  pays  ^e  droit  écrit,  de  les  con- 
•ierver  en  nature  aux  enfans  du  premier  lit,  il  faut 
leur  rendre  l'eftimation  de  ce  que  ces  effets  valoient 
au  temps  de  la  donation  :  cette  décifion  paroît  rigou- 
reufe,  en  ce  qu'elle  femble  priver  le  conjoint  qui  con- 
vole, du  bénéfice  de  l'ufagc  &  de  l'ufufrnir  que  lui 
■jconfcrve  l'édit;  mais  c'efl:  la  décifion  précife  du  §.  I"^ 
de  la  loi  hâc  adiciaLi.  Cette  loi  fait  plus ,  elle  veut 
que  la  mère  ne  conferve  la  poflefTion  des  effets  mobi- 
liers qu'en  donnant  caution;  fi  elle  refufe  ou  fi  elle  eft 
t^ans  i'impuifiance  de  donner  caution ,  la  loi  ajoute 
<]ue  les  meubles  feront  remis  aux  enfans,  qui  feront 
auffi  tenus  de  donner  caution  &  de  payer  les  intérêts 
de  crois  pour  cent  chaque  année  :  &  fi  les  enfans  &  la 
vinère  font  également  dans  l'impuifiance  de  donner 
caution ,  ces  effçts  doivent  içftçi  à  k  mère  pendant  fa 
Sfic. 
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Cette  nécefiîté  de  donner  caution  n'a  pas  lieu  pctff 
les  immeubles. 

Les  enfans ,  pour  la  reftitution  de  la  fomme  à  la- 
quelle fe  porte  î'eftimation ,  ont  hypothèque  fur  les 
biens  de  leur  père  ou  de  leur  mère  du  jour  que  ces 
derniers  font  cenfés  avoir  reçu  la  donation  ou  l'aran- 
tagc  ;  c'cftà-dirc ,  du  jour  du  décès  du  conjoint  prédc- 
cédé. 

C'eft  en^ faveur  des  enfans,  &  des  feuls  enfans  du 
premier  lit,  que  la  fubftitution  Se  la  réferve  font  éta- 
blies par  la  loi;  ce  font  dès-lors  les  feuls  enfans  du 
premier  lit  qui  peuvent  recueillir  les  avantages  réfer- 
ves; mais  les  jSetits  enfans,  fi  les  enfans  dont  ils  font 
iffus  font  morts  avant  l'ouveiture  d-e  la  rcicrvc  , 
doivent  y  prendre  la  portion  qu'y  auroient  eue  le  père 
ou  la  mère  qu'ils  repréfentent. 

La  loi  generaliter  laiffoit  au  père  ou  à  la  mère  qui 
avoient  convolé,  le  droit  d'élire,  entre  les  enfans, 
celui  auquel  ils' vouloicnt  remettre  les  avantages  ré- 
ferves, &:,  à  plus  forte  raifon,  celui  de  partager  iné- 
galement entre  eux  ces  avantages  ;  mais  par  la  no- 
velle z  ,  chapitre  premier,  le  choix  a  été  ôté  à  la 
mère,  &  nullam  ejfe  licentiam  mat  ri  alios  quidem 
filiorum  eligere ,  alios  autem  exhonorare ,  quoniam 
omnibus  jimul  fecundis  Nuptiis  fecit  injuriam.  Le 
chapitre  15  de  la  novelle  zz  a  encore  ôté  cette  op- 
tion au  père  :  en  un  mot,  par  l'authentique  lucrum^ 
ces  avantages  doivent  être  partagés  également  entre 
les  enfans,  lucrum  hoc  &qualiter  inter  liberos y  lege 
difiri^uitur ,  non  arbitrio  parcntis  permittitur. 

Il  paroît  que  telle  eft  la  jurifpnidence  du  parlement 
de-  Bordeaux;  à  la  vérité,  il  y  a  un  arrêt  qui  paroît 
contraire;  cet  arrêt,  du  11  Mai  1610,  rendu  après 
avoir  demandé  l'avis  à  la  gi'and''chambre,  eft  inféré 
dans  les  arrêts  notables  à  la  fuite  du  commentaire 
d'Automne  fur  la  coutume  de  Bordeaux;  il  a  jugé, 
qu'une  mère  qui  avoit  perdu,  par  le  convoi,  la  pro- 
priété des  gains  nuptiaux,  pouvoit  en  difpofer  en  fa- 
veur d'un  des  enfans  du  premier  mariage.  Mais  Au- 
tomme ,  dans  fa  conférence ,  rapporte  un  autre  arrêt 
du  1 3  Aoiit  I  5~8  8  ,  qui  a  décidé  que  les  réferves  dé- 
voient être  également  divifées  entre  les  enfans,  fans 
que  la  mère  pût  donner  à  l'un  plus  qu'à  l'autre  ;  & 
l'auteur  des  nouvelles  additions  fur  la  Peyrere  ob- 
ferve  que  le  conjoint  remarié  perd  le  choix  des  gains 
nuptiaux,  &  que  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Guienne  eft  contraire  à  l'arrêt  de  iiSzo. 

Quant  au  parlement  de  Touloufe,  il  y  a  trois 
arrêts;  les  deux  derniers  du  mois  de  Novembre  i  è-jj^ 
&  30  Mars  1^79,  ont  rcfufé  l'option  à  des  mères 
remariées,  quoiqu'il  leur  fut  permis  par  leur  contrat 
de  mariage,  de  difpofer  en  faveur  des  enfans,  avec 
cette  claufe  expreffe,  demeurant  veuves  ou  remariées  ; 
à  plus  forte  raifon,  dans  cette  cour,  le  furvivant 
remarié  n'auroit  pas  le  choix,  s'il  ne  lui  étoit  pas  dé- 
féré par  fon  contrat  de  mariage. 

A  l'égard  des  pays  coutumicrs ,  le  Brun  pcnfe  que 
la  veuve  peut  choifir  entre  fcs  enfans  du  premier  lit, 
ou  faire  entre  eux  un  partage  inégal  des  réferves  : 
i'objet  de  ia  loi  eft  lempli,  dit-il,  dès  ^ue  ces  avau- 


NOCES. 

ïages  font  a/Turcs  à  Tun  des  enfans  du  premier  éponx. 
\  Mais  Ricard ,  Renuflon  &  Pothier  s'élèvent  contre 
cette  opinion.  Ils  pcnfcnt  juftement  que  l'cdit  n'cfl: 
pas  demeuré  dans  la  fimple  prohibition  d'aliéner  au 
préjudice  des  enfans  du  premier  mariage  ;  qu'il  a  dé- 
claré en  outre,  que  les  avantages  dévoient  leur  être 
réfervés  j  que  la  peine  eft  commifc  par  les  fécondes 
Noces;  que  le  droit  des  enfans  eft  acquis,  fans  que 
la.  femme  y  puiffc  rien  changer. 

Cette  queftion  en  a  fait  naître  une  autre  ;  on  ne 
doit  pas  les  confondre.  C'eft  lorfque,  par  une  inftitu- 
tion  dont  le  furvivant  ne  doit  pas  profiter,  le  prédé- 
cédé  l'a  chargé  de  l'éleâion  de  fon  héritier.  Il  n'a, 
dans  ce  cas,  difent  les  auteuts,  que  le  nudum  minijie- 
riuni  :  doit-il  le  perdre  par  le  convoi  "i 

Il  y  a  diveriîté  d'arrêts  dans  les  difîl'rens  parlemens. 
Un  airêt  de  celui  de  Toulcufe  de  i  571 ,  fur  partage 
de  la  première  des  enquêtes ,  départi  en  la  féconde, 
a  piivé  le  père  remarié  de  ce  droit  d'éleélion  r  ce  père 
avoir  été ,  dit  M.  Mainard ,  inftimé  par  fa  femme 
pour  héîitier,  à  la  charge  de  rendre  &  laiffer  les  biens 
donnés  à  l'un  de  leurs  enfans  communs,  tels  qu'il 
trouveroit  bon  de  choifir  &  d'élire. 

La  même  chambre  a  jugé,  fuivant  le  même  ma- 
giftrat,  au  mois  de  Mai  i  j  88,  que  les  fécondes  Noces 
ne  privoient  point  le  père  du  droit  d'élcélion  qui  lui 
étoit  déféré  par  une  pareille  claufe  du  teftament  de 
fa  premiète  femme.  Il  y  a  deux  autres  arrêts  con- 
formes ,  l'un  de  i6j7  ,  &  l'autre  du  8  Juillet  16 (S; 
le  dernier  a  été  rendu  dans  la  circonftance  particulière, 
que  le  teftament  contenoit  la  condition  de  viduité. 

Au  parlement  de  Bordeaux  même  contrariété  :  un 
artêc  de  Juillet  161 1  paroît  avoir  refufé  l'éledion 
à  la  mère.  Un  autre  arrêt  de  1687  a  décidé  qu'elle 
ne  perdoit  pas  le  choix. 

Au  parlement  Je  Paris,  Brodeau  ,  fur  Louet,  lettre 
N  ,  fommaire  7  ,  rapporte  trois  arrêts  qui  ont  jugé 
que  le  fimple  droit  d'éleélion  n'eft  point  perdu  par 
les  fécondes  Noces.  Hen  ris  penche  pour  cette  opinion; 
mais  il  rapporre  un  arrêt  de  cette  cour,  qui  n'a  pas 
eu  d'égard  à  l'éledion  faite  par  le  père  en  faveur  du 
fils  du  premier  lit,  en  vertu  du  pouvoir  que  fa  première 
femme  lui  en  avoir  donné. 

La  même  divilîon  fubfîfte  parmi  les  jurifconfultes. 

On  demande  encore  fi,  lorfqu'ii  y  a  desbiens  nobles 
compiis  dans  les  avantage;  réfervés  aux  enfans  du 
premier  lit,  l'aîné  a  droi:d'y  prendre  fon  droitd'aî- 
nefll"  :  Ricard  &  Pothier  fe  décident  pour  l'^ffirma- 
mative,  parce  que,  quoique  les  enfans  ne  reçue  llei,c 
pas  les  biens  à  titre  de  fucce/Hon,  c'eft  un  dédom- 
magement du  préjudice  qu'ils'  fouffrent  :  &  l'aîné 
fouffraju  un  plus  grand  préjudice  pr.r  rapport  aux 
biens  nobles,  fur  lefqucls  il  auroit  exercé  fa  préémi- 
nence  fi  fon  père  les  eût  l.iifTés  dars  fa  fuccellîon, 
doitavoirdansla  fubftiturion  une  part  proportionnée, 
&  par  conféquent  y  exercer  fon  droit  d'aînelle, 
comme  il  l'eût  fait  dans  la  fuccefllon. 

Les  enfans  ne  tenant  pas  de  leur  mère  rcnariée 
ics  biens  compris  dans  la  riferve,  ilxi'eft  pas  nécer- 
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faire  qu'ils  foient  fes  héritiers  pour  les  recueillir,  Sc 
quoiqu'ils  les  tiennent  de  leur  père  ,  il  n'eft  pas  en- 
core néceflairc  qu'ils  le  foient  de  celui-ci  :  ce  n'cfè 
pas  en  effet  en  qualité  d'héritiers  que  les  réfervés  ont 
lieu  en  leur  faveur,  mais  à  titre  d  enfans  C'eft  la  dé- 
cifionde  le  Brun,  de  Pothier,  d'Automne  &  du  Préfî- 
dent  Boyer;  c'eft  la  difpofition  du  chapitre  z6,  §,  i 
dt  la  novclle  iz  ,  Sc  fuper  iis  quoque lucris ,  quicuntm 
que  ad  fecunda  venientibus  votaparentibuspercipiunt^ 
non  perfcrutamur  utrum  h&redes  exifcant ,  aut  prAmo- 
rientis  parentis,  autfecundi  morientis  necfi  alii  qui' 
dem  h&redes  exiftant ,  alii  vero ,  non. 

Il  n'en  eft  pas  de  même,  fuivant  cette  loi,  \oïC» 
qu'api  es  la  mort  de  l'un  des  enfans,  les  petics-enfans 
demandent  la  portion  de  leur  père,  aux  biens  perdus 
par  le  convoi  de  leur  aieul.  11  faut,  pour  y  être  ad- 
mis, qu'ils  foient  héritiers  de  leur  père;  «ff/uncîz/jor- 
tionem  illius  damus  filiis  ,  fi  h&rcdcs  fint  patris  » 
alioqui  ad  fratres  deducimus. 

Mais,  quoiqu'il  ne  foit  pas  néccflaîre  d'être  héri- 
tier ,  les  filles  qui  font  exclues  par  les  coutumes  de  lit 
fucceflion  de  leur  père  qui  les  a  dotées,  oC  celles  qui 
pat  leur  contrat  de  mariage,  y  ont  renoncé,  ne 
font  pas  admifes  à  pattager  les  biens  réfervés  avec 
leur  frères  ,  au  profit  defquels  elles  ont  lenoncé. 
L'édit  ayant  eu  en  vue  de  réparer  le  préjudice  que 
fupportent  les  feuls enfans  qui  avoicntdroit  de  venir 
à  la  lucceiî^on  ,  eux  feuls  doivent  ctt*  admis  aux  par» 
tages  des  réfervés  que  fait  la  loi. 

Ricard,  pour  cocfirmer  cette  opinion,  r.ipporteuÉ 
arrêt  du  26  Juin  i*5>7  ,  rendu  dans  la  coutume  de 
Pcitou  ,  qui  ne  reconnoît  d'autre  héritier  que  le  fils 
aîné;  cet  arrêt  adjuge  en  conféquence  à  l'aîné  feul 
les  biens  qu'un  mati  avoir  donnés  à  fa  femme  qui 
s  étoit  remariée. 

Mais  fi  les  frères  en  faveur  defquels  les  filleâ 
avoient  renoncé  ,ouavoientété  exclues,  étoicnttous 
prédécédés  fans  aucune  poftérité  qi}i  les  repréfentât, 
les  filles,  en  recouvrant  leur  droit  aux  fucccflions-, 
recouvreroient  en  même  temps  celui  d'êtres  admifes 
àlaréferve. 

Il  n")  a  point  de  doute  qu'un  fils  exhérédé  vala- 
blement par  fon  père,  ne  foit  indigne  de  recueillir 
les  avantages  réfervés  par  le  convoi  de  fa  mère.. 

L'indignité  auroit-ellc  lieu  fi  Tenfant  n'avoit  été 
exhérédé  que  par  fa  mère  qui  a  convolé.  La  loi 
chn  appenijfime ,  de  l'empereur  Léon  X,  ne  paroît 
d'abord  avoir  pour  objet  direél  que  les  rctranchemens 
des  avantages  faits  aux  féconds  époux;  cependant  il 
paroîc  qu'elle  embraffe  indiredcment  les  réfervés: 
Quapropcer  J'ancimus  ingrates  liberos ,  neque  hoc  be- 
neficium  ,  quod  divalis  conjlitutio  Lconis  augufti.  me- 
moriA  eis  prejiifit,  in  pofterum  pojfe  vlndicare ,  fed 
quafi  ingrates  ,  ab  omni  hujufmodi  lucre  repelli  : 
ces  expreflions  ab  omni  hujufmodi  iucroy  comp- 
prenncnt  ia  privation  de  la  réf^jrve  des  dons  faits 
par  le  premier  époux  ou  conjoint  qui  a  conroléj 
puifque  ces  réfervés  ont  la  même  caufe,  &,  à  cer- 
tains égards,  ia  même  nature  que  les  biens  réfervés. 
D'ailleurs,  l'cdit  de  François  II,  comaie  l'obfsi^^ 
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Pothier  n'ayant  été  fait  quepourfi)ppIi:efaU'X  Jeroîrs 
^'amour  8c  ii  teiidre/Tc  des  veuves  qui  fe  remarient , 
.envers les cnfans  de  leurs  précédcns  mariages,  il  eft 
.ccnfé  n'avoir  lieu  qu'en  faveur  de  ceux  de  ces  enfans 
■envers  kfquels  leur  mère  écoir  tenue  de  ces  devoirs 
-&  non  pour  ceux  qui  car  mérité  Ion   exhércdation. 

De  la  niaxifçequeles  avantages  réfcrvés  viennent 
aux  cnfans,  non  du  chef  de  leur  mère  qui  a  convolé, 
niais  de  celui  du  pcre  qui  aprédccédé,  il  réfultc  en- 
core,que  les  enfans  des  autresraariages  n'y  peu  vent  rien 
prendre ,  quand  racine  leur  mère  n'auroit  laillé  aucun 
autre  bien  fur  leqiiel  ilspuifTcnt  avoir  leur  légitime. 

Mais  les  enFans  du  fécond  mariage  n'ayant  aucune 
yart  dans  les  dons  &  avantages  faits  à  leur  mère  par 
Ion  premier  mari,  font-ils  fondes  à  refufcr  à  ceux  du 
premier  lit  tous  partages  dans  les  dons  &  avantages 
■<2u'elle  a  reçus  de  fon îecond  époux?  Pothier prétend 
qu'ils  n'y  font  pas  fondés;  que  ces  avantages  fe  trou- 
vent dans  la  fucceliîon  de  leur  mère,  de  même  que 
■tous  les  autres  biens  libres,  £c  que  tous  les  enfans 
des  deux  lits  y  ont  un  droit  égal  ;  mais  cette  déciiîon 
nous  paroît  contraire  à  la  dernière  difpofition  de  la 
loi  cum  aliis ,  des  empereurs  Honoiius  &  Théodofc 
qui  porte  :  Nos  cnitnhàc  legc  idpncipue  cufiodiendum 
ejfedecernimus,  ut  ex  quocumque  conjugio  jufcepd fiiii , 
■patrum  fuorum  fponjaiiùas  retineancfacultates.  Cette 
loi  fcmble  établir  d'une  manièie  bien  précife  la  réfer- 
ve  deî  avantages  paternels  en  faveur  de  chaque  lit. 

Cependant,  fi  l'on  adoptoirle  principe  de  Pothier, 
il  faudroic  au  moins  excepter  ks  coutumes,  qui, 
comme  celles  d'Acqs,  de  faim  Scvcr  &  de  l'évêché 
4e  Met»,  introduifent  un  ordre  de  fucccflion  parti- 
culier pour  chaque  lit. 

Un  autre  exception  feroit  lorfque  la  mère  a  convolé 
à  un  troilièmc  mariage;  elle  contracleroit,  par  ce 
fécond  convoi,  l'obligation  de  réfervec  aux  cnfans 
du  fécond  mariage  les  avantages  qui  proviennent  du 
fécond  mari  ;  ces  biens  doivent  appartenir  aux  enfans 
du  fécond  lit ,  à  l'exception  de  ceux  du  premier  &  du 
troilièmc.  La  loi  cum  aliis  eft  encore  précife  à  cet 
cgard  -.Itaque  fi  kabens  filios  ad  fecundas  Nuptias 
fortajfe  tranfurit,  fponfaiidam  latgitaum  quant  vir 
fecundas  contuiu  in  uxoretn  tantummodb  filii  qui  ex 
fecundo  matrimonio  fafcepti  funt ,  profoliditate  pojjl- 
deant,nec  profit  lîberis  ex  priorefufcepds  matrimonio, 
^uod  mulier  ad  tenta  minime  vota  migraverit. 

Les  réfctves  n'étant  établies  qu'en  faveur  des  cn- 
fans du  premier  mariage  ,  &  ne  devant  être  ouvertes 
qu'à  la  mort  de  l'époux  qui  a  convolé  ,  elles  celfent 
çnrièrementfi  tous  les  cnfans  du  premier  mariage  dé- 
cèdent avant  lefurvivaat&:  ne  laiflcnt  aucune  pofté- 
ritc  qui  les  repréfenrc. 

Par  ce  prédccès  ,  les  aliénations  que  le  conjoint 
auroit  faites  des  avantages  rcfervés,  deviennent  iiré- 
vocables,  foie  qu'elles  aient  précédé  ou  fuivi  le 
convoi. 

Les  réfervcs  ceflent  également  s'il  ne  fubhlte  plus 
qucdesenfànsincapablesdelesrecucillir;par  exem- 
pte ,  des  enfars  légitimement  exhérédés ,  ou  morts 
civikmcni  :  par  la  laifon  contraire,  les  téferves  r.e 
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ccirero'ent  pas  fi  les  cnfans  furvivans  avoîçnr  feu- 
lement ryioncé,  ou  étoient  exclus  par  la  coutume  ei» 
faveur  de  leur  père. 

A  plus  forte  raifon  ,  (\  la  veuve  n'avoir  point  d'en- 
faus,  &  qu'à  défaut  de  parcns  elle  eût  fuccédé  à  (oa 
mari,  en  vertu  de  la  \oiunde  virù  uxor^cWe.  ne  perdroic 
point  cette  fucceflion  par  les  fécondes  Noces.  Chenu» 
queftion  yy,  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Paris 
du  7  Septembre  i6oo,  qui  a  jugé  q..;e  la  fucceffion 
apparrenoità  la  femme,  nonobftant  qu'elle  eût  con- 
volé à  de  fécondes  Noces,  à  l'exclufion  du  feigneitc 
haut-jufiicier.  Il  en  feroit  de  même  de  la  quarte  des 
biens  du  mari, accordée  à  la  femme  pauvre  par  l'hau- 
thcl^ù^{.^cpr£terec[. 

Lorfque  la  femme  qui  s'eft  remariée  dîvient  veuve 
de  fon  fécond  mari ,  ^  qu'elle  n'en  a  point  eu  d'en- 
fans  ,plufieurs  auteurs  pcnlent  que  la  réfcrve  eft 
éteinte,  &  que  la  femme  recouvre  la  libellé  de  dit^ 
pofer,  comme  bon  lui  femb'era ,  des  biens  qui  k!i 
ont  été  donnés  par  (on  premier  mari  :  le  convoi  n'a 
faitdifent-ils,  en  ce  cas,  aucun  préjudice  à  les  enfans 
du  premier  mariage,  &elle  redevient  dans  le  même 
état  que  fi  elle  ne  s'étoit  pas  remariée  Cependant,  en 
vertu  de  l'édit,  le  droit  des  enfans  eft  acquis,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  encore  ouverr,  par  le  fait  (cul  des 
fécondes  Noces.  Le  fidci commis  une  fois  établi  en 
leur  faveur,  ne  peut  plus  devenir  caduc  que  par  leur 
décès. 

§.  IV.  De  la  défenfe  faite  a  celui  qui  paffe  a  de  fécondes 
Noces  ,de  donner,  direélement  ni  indirectement  au 
Jccond  époux  ,  au-delà  de  la  portion  de  l'enf&nt 
moins  prenant. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  la  difcuffion  des  queftions 
quepréfcntece  paragraphe ,  nous  verrons  ,i  °.  quelles 
font  les  pcrfcnnes  auxquelles  la  défenfe  eft  faite  , 
£■:  quelles  font  celles  auxquelles  il  leur  eft  défendu  de 
donner;  i°.  quelles  donarions  &  quels  avanrages  font 
compris  dans  la  prohibitions:  dans  le  retranchement 
qui  :ncft  la  fuite:  ?".  Quels  font  les  enfans  defquels  la 
prohibition  eft  faite ,  &  quels  font  les  droits  &  les  ac- 
tions que  la  loi  leur  donne. 

En  premier  lieu,  les  pcrfonncs  auxquelles  la  dé- 
fenfe eft  faite,  font  d'abord  les  femmes  veuves  ayant 
enfant  ou  enfans  ,  qui  fe  remarient  :  peu  importe  le 
nombre  des  enfans  qu'elles  ont  de  leurs  précédcns  ma- 
riages :  mais  la  veuve  dont  les  cnfans  auroient  perdu 
l'état  civil, foit  parla  profcilîon  rcligicufe,foitparunc 
condanmation  capitale,  eftcenfée  n'en  avoir  aucun  , 
&  n'eft  pas  dès-lors  comprife  dans  la  prohibition  ;  clic 
y  feroit  comprife ,  fî  fes  enfans  décédés  avoicnt  lailfé 
des  defcendans  habiles  à  leur  fuccéder  ;  l'édit  ajoute  , 
ou  enfans  de  leurs  enfans. 

Il  en  feroit  de  même  fi  la  veuve  ctoit  enceinte  ,  ou 
qu'elle  eiit  une  bru  enceinte  d'un  pofthume  qui  vécût 
dans  la  fuite.  Qui  in  utero  eft,  pro  jam  nato  habetur 
quoties  de  commodo  ejus  agitur. 

L'édit  ne  parle  pas  des  hommes  veufs  qui  fe  rema- 
rient ;  mais  l'édit  eft  tiré  de  la  loi  hac  ediciali,  qui  a 
lieu  contre  les  pères  &  contre  les  mères.    Si  exprio' 
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'rt  matnmonio -pater  maierve  ad  fecunda  vota  migra- 
verit ,  non  fit  eis  tkitum ,  &c.  «  A  l'inftar  de  cette 
»  loi ,  la  grande  faveur  de  l'ordonnance ,  dit  Ricard, 
••  a  fait  qne  l'on  a  étendu  aux  hommes  ce  que  la  pre- 
M  mière  panie  de  l'édit  n'avoit  prononcé  que  contre 

M  les  femmes L'édit  ayant  approuvé  la  loi  hac 

»  idUtiili  y  qui  eft  également  contre  les  hommes  & 
s>  contre  les  femmes ,  on  a  eu  fujet  de  croire  qu'il 
»»  avoit  été  conçu  contre  les  Rmmcs  par  forme 
»>  d'exemple  ,  &.  à  caufe  des  fréquens  abus  qui  ar- 
•>  rivent  en  pareille  occafion  aux  perfonncs  de  ce 
»5  fcxe.  D'ailleurs ,  les  hommes  ne  doivent  pas  fe 
»  plaindre  de  cette  extenfion ,  attendu  qu'elle  ne  les 
9»  regarde  qu'autant  qu'ils  auront  autant  de  foibicfle 
83  que  les  femmes.  Le  premier  arrêt  intervenu  à  ce 
•3  lujet  a  été  très-folennellement  prononcé  en  robes 
09  rouges  le  i8  Juillet  1^87,  en  forme  de  loi  :  cet 
»  arrêt  déclare  en  termes  généraux  ,  que  l'cdit  corn" 
*>  prend,  tant  les  maris  que  les  fimmes  convolans  a 
•5  de  fécondes  Noces  ;  de  forte  que  Ton  n'a  plus  douté 
»  de  cette  queftîon,  la  cour  ayant  perpétuellement 
»3  condamné  les  prétentions  de  ceux  qui  ont  foutenu 
••  le  contraire  33. 

Selon  Brodeau  ,  le  principe  avoit  déjà  été  confacré 
par  un  arrêt  antérieur  de  la  troifième  des  enquêtes  , 
du  1 5  Juillet  1577.  Il  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
donné  en  robes  rouges  le  ij  Mai  ijSé,  &  par  un 
autre  de  la  féconde  des  enquêtes,  du  6  Août  1639. 

La  loi  kac  sdiciali  étend  la  prohibition  aux  aïeuls 
&  proaïeuls.  Quam  obfervatlonem  in  perfonis  etiam 
avi  vel  ovÏa  ,  proavi  &  proaviœ ,  nepotum  vel  nep- 
t'tum,  item  in  pronepotum  velproneptium  ,Jîve  eman- 
cipati  j  emancipa:s.ve  fint ,  ex  paternà  vel  materna 
lineâ  venientibus  cujiodirî  cenfemuf^  Les  cxpreflîons 
ou  enfans  de  leurs  enfans ,  dont  fe  fert  l'édit  font  con- 
noître  que  le  légiflateur  a  adopté  cette  difpofirion  du 
droit  romain. 

C'eft  principalement  pour  reftreindre  les  avantages 
faits  à  ceux  ou  à  celles  qui  époufent  des  veufs  ou  veuves, 
^ue  la  prohibition  eft  faite. 

Mais  ce  n'cft  pas  feulement  aux  féconds  maris  & 
aux  fécondes  femmes  que  l'édit  défend  de  donner  ;  il 
ajoute  ,  «  pères,  mères  ou  enfans  defdits  maris,  ou 
»5  autres  perfonnes  qu'on  puiife  préfumer,  par  dolou 
•5  fraudes  ,  interpofées  33. 

Ainfi  la  prohibition  eft  abfolue  à  l'égard  des  pères 
&  des  mèi-es,  &.  des  enfans  des  féconds  maris. 

Sans  cette  précaution ,  il  eût  été  trop  facile  d'éluder 
la  loi.  Les  (èconds  maris  feroient  donner  à  leurs  pères 
ou  à  leurs  mères  ce  qu'ils  ne  pourroient  fe  faire  don- 
ner à  eux-mêmes  ;  ils  le  feroient  donner  à  leurs  enfans  : 
d'ailleurs;  ce  qui  eft  donné  aux  pères,  eft  cenfé donné 
aux  enfans  ,  qui  doivent  leur  fuccéderdans  l'ordre  de 
la  nature  ,  &  réciproquement,  à  caufcde  la  tendrcfTe 
paterne  Ite. 

Les  dons  faits  aux  aïeuls  du  fécond  mari  ou  à  lès 
petits  enfans,  font  aufll  renfermés  dans  la  prohibition;, 
elle  embralfe  toute  la  ligne  afcendantc  ,  comme  la 
ligne  defcendante  :  mais  la  proliibition  n'étant  qu'en 
coûildcraiioadcs  fecQudsnioiiSj  lorfqiK.  les  avantages 
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font  faits  après  laf  mort  du  fécond  mari,  ils  (ont  va- 
lables ,  &  ne  font  iujets  à  aucune  rédiiifliou.  Ces  avan- 
taees  feroient  ée;alement  valables,  félon  Bcchet  & 
M.  Feron  ,  s'ils  avoicnt  pour  motifs  de  véritables  fer-i 
vices.  Par  exemple ,  fi  le  donataire  avoit  couru  quel- 
ques dangers  pour  fauver  la  vie  nu  donateur,  le  don 
ne  pourroit  être  rédudible  que  pour  ce  qui  cxcéderoit 
la  récompenfe  naturelle. 

Ce  font  proprement  lesenfans  que  les  féconds  maris 
ont  eus  de  leurs  précédens  mariages ,  qui  font  ccmpris 
dans  la  prohibition  de  l'édit.  C'eft  ce  qu'explique  très- 
bien  l'article  i8  j  de  la  coutume  de  Paris  :  «  Ne  peu- 
3»  vent  lefdits  conjoints,  donner  aux  enfans  l'un  de 
33  l'autre  ,  d'un  premier  mariage  ,  au  cas  qu'ils  ou 
33  l'un  d'eux  aient  enfans  33.  Ainfi ,  les  enfans  d'un 
autre  lit  du  fécond  conjoint,  font  fans  difficulté  com- 
pris dans  1»  prohibition,  aux  termes  de  la  coutume  de 
Paris,  foit  qu'il  s'agiife  des  enfans  du  fécond  mari  oii 
de  la  féconde  femme. 

Mais  on  a  prétendu  que  cette  extenfion  n'avoit  lieu, 
en  pays  de  droit  écrit  ,  que  contre  les  dons  faits  aux 
enfans  du  Iccond  mari,  parce  que  ,  d'un  côté  ,  ces 
enfans  étant  dans  la  puillance  de  leur  père  ,  celui-ci 
profite  de  l'ufufruit  de  ces  dons,  &  que,  d'un  autre 
côté ,  redit  ne  parle  point  des  enfans  de  la  femme.  On 
s'eft  prévalu,  pour  établir  cette  opinion,  d'un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  du  x6  Janvier  16x4,  qui 
eft  rapporté  par  M.  de  Cambolas.  Mais  il  eft  facile  de 
réfuter  ce  fyftêmc  :  ri  n'eft  d'abord  pas  certain  que 
l'arrêt  ait  été  rendu  fur  la  queftion;  d'ailleurs  ,  le» 
femmes  ont  mille  manières  de  profiter  des  dons  faits  à 
leurs  enfans:  par  exemple,  lorfqu'elleslcurfuccèdent. 
D'un  autre  côté ,  qu'elles  profitent  ou  non  ,  la  fug« 
geftion  que  l'édit  a  également  voulu  prévenir  ,  n'en 
feroit  pas  moins  à  craindre  ;  aufïï  ,  en  général ,  dans 
la  jurifprudence  de  tous  les  parlemens,  les  prohibi- 
tions de  donner  à  certaines  perlonncs  s'étendent  aux 
enfant  de  la  perfonne  prohibée  ,  émancipes  ou  no«. 
émancipés.  Enfin ,  la  loi  sdiBalis  uc  fa,ifant  aucune: 
diftinétion  entre  les  perfonnes  interpofées,  là  décifioa 
tombe  fur  les  enfans  du  fécond  conjoint  indîft:i>ile- 
ment. 

La  coutume  ne  parle  que  des  en&ns  d'un  autre  lir, 
&  l'édit,  des  enfanj  du  mari;  ainfi  ,  la  pi-ohibition  ne 
frappe  point  fur  les  enfans  communs.  Quiafcilic'et  ^ 
dit  Cujas  ,.  ut  donet  mater ,  naturalîs  affeHio  facU  » 
privignout  donet  noverca  y  maritales  affeilusfacit  , 
non  certe  novercalis. 

Ricard  &  tous  les  arrctiftes  rapportent  une  fbufe' 
d'arrêts  qui  ont  autorifc  cette  maxime  dans  les  diffé- 
rens  parlcmcns  ;  il  y  en  a  un  célèbre  du  parlement  àç. 
Nanci  du  25  Juin  17 14. 

Il  faut  cependant  obferver  avec  Ricard ,  que  îcs 
donations  feroient  rcdudibles ,  fi  elles  paroiffoienc 
faites  dans  l'efprit  de  gratifier  plutôt  le  père  que  Tes 
enfans  communs  ;  c'eft  la  dccificn  de  la  loi  49,,  Cû'ie 
donationihus  intcr  virum  &  uxorem. 

Ainfi,  conformémcrc  aux  conclufions  de  M.  Sér-- 
vin  ,  par  un  arrc-t  du-  S  Juillet  16^6  ,  le  parlcrneiKdb 
Pwls.  ix.  coitfidéré:  comme  faite  à  la.  ftcaad'e.  ictaïuc. 
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une  donation  faite  aux  enfans  commun?  par  un  père 
igc  de  foixanteans,  qui,  ayant  des  enfans  du  premier 
jiiariage ,  avoit  cpoul'é  en  fécondes  Noces  une  jeune 
fille  :  la  donation  étoit  de  tous  les  meubles  iSc  acquêts, 
avec  fubftitution  en  faveur  de  la  mère. 

Un  arrêt  femblable  eft  intervenu  le  14  Mai  1654, 
fur  les  conclulîons  de  M.  Talon.  Un  marchand  d'A- 
miens ,  qui  avoit  une  fiilc  d'un  premier  lit,  avoit 
fait  un  tcftament  mutuel  avec  fa  féconde  femme  ;  ils 
s'y  stoient  donné  réciproquement  leurs  meubles,  ac- 
quêts &  conquêts  immeubles  ,  &:  le  quint  de  leurs 
propres ,  pour  en  jouir  par  ufufruit  par  le  furvivant  ; 
&  à  l'égard  de  la  propriété  des  mêmes  biens  ,  ils  l'a- 
voient  donnée  à  leurs  enfans  communs.  Cette  difpo- 
fition  fut  attaquée  avec  fuccès  par  la  rille  du  premier 
lit,  comme  portant  les  marques  d'un  avantage  pra- 
tiqué par  la  féconde  femme. 

Mais  fi  la  donation  cit  ftipulée  dans  le  contrat  du 
fécond  mariage  au  "profit  des  enfans  à  naître ,  préui- 
mera-t-on  qu'elle  foit  faite  en  faveur  du  fécond  mari 
ou  de  la  féconde  fem.me?  Si  l'on  s'arrête  à  la  jurilpru- 
dence  des  arrêts,   la  qucftlon  re{]:cra  indécife;  ceux 
que  rapportent  Ricard,  Dcnifart  &  Dupin,  paroijTcnt 
le  contredire.   .......  Ricard  établit  bien  folicle- 

fnçnt  que  les  donations  doivent  être  confidérées 
comme  faites  au  fécond  mari.  "  L'édit,  outre  les  per- 
te fonnes  qui  y  font  nommées,  comprend^  dit-il , 
«  toutes  les  autres  en  faveur  defquelles  les  donations 
4»  feront  préfumées  avoir  été  procurées  par  les  fe- 
•»  conds  maris.  Il  y  a  grande  raifon  de  confidérer  celies- 
»>  ci  comme  les  purs  ouvrages  du  fécond  mari,  qui 
«>  s'eft  prévalu  du  defir  ardent  que  la  femme  avoit  de 
*>  l'époLifer  ,  pour  exiger  d'elle  toutes  fortes  d'avan- 
s'  tages,  pour  fe  faire  faire  d;s  donations  au  nom  des 
»  enfans  à  naître  ,  après  avoir  épuifé  tout  ce  que 
w  l'édit  permcttoit  de  faire  directement  pour  lui  ra 
3->  fon  nom.  Si  la  mcrc  s'étoit  conduite  avec  liberté  , 
"  elle  auroit  plutôt  exercé  fa  libéralité  envers  fes  cn- 
••  fans  qui  étoicnt  au  monde,  &c  qui  étoient capables 
»»  de  mériter  fon  affeélion,  qu'envers  des  enfans  h 
•j  naître,  qui  ne  fubfiftoient  que  dans  l'imagination, 
•»  qui  n'étoient  pas  encore  dignes  d'amitié  ni  de  haine, 
r>  &  qui  même  pouvoient  venir  au  monde  impar- 
•^  faits  " 

Cependant  il  peut  fe  rencontrer  dans  de  pareilles 
«ionations,  d;s  motifs  capables  de  les  frire  confirmer; 
com.me  lorfqu'une  mère  q>ii  n'a  que  des  filles  de  fon 
pi-emier  mariage  ,  donne  à  l'aîné  m.âle  des  enfans  à 
naître  un  préciput  confidérable. 

Pour  faire  fufpeélerla  donation,  il  ne  fuffit  pas  que' 
Je.pèrc  y  foit  nommé,  lorfqu'il  n'en  doit  pas  profiter: 
J'infdtution  du  fécond  mari  eft  même  valable,  fi  elle 
cil:  faite  à  la  charge  de  relncuer  la  fuccciîîon  auxenfans 
communs ,  quoiqu'il  doive  en  confervcr  l'ufufruit ,  en 
vertu  de  fa  puiiTancc  paternelle  :  ainfi  jugé  au  parle- 
ment de  Touloufe  par  deux  arrêts  des  mois  de  Février 
Tj9o  &  15  Mai  l^9^  ,  rapportés  par  MM.  Mainard 
&.  de  Cambolas  ;  &  au  parîcmcut  de  Bardeaux  par 
(quatre  difrcrens  arrêts  j  le  premier  de  l'an  166^  ,  le 
Recoud  du  jnois  de  M^iS  i(>SP}  les  trciûcHis;  £c  qua- 
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trième  des  8  Avril  1664  &  15  Juin  1^81 ,  fuîvan€ 
la  PcyrereSc  l'auteur  du  recueil  à  la  fuite  du  commen- 
taire d'Automne. 

Mais  fi  la  donation  étoit  faire  au  fécond  mari ,  avec 
la  claufe  ,  qu'en  cas  de  conteftation  elle  cédcroit  au 
profit  des  enfans  communs,  l'aéle  feroit  préfumé  fait 
en  fraude  des  enfans  du  premier  lit  3  c'efc  l'opinion 
d'Henrys,  de  Balde  &  de  Boycr. 

Si  la  femme ,  après  avoir  inftitué  l'enfant  commun, 
lui  fubftituoit  exemplairement  fon  feccndmari,  cette 
fubllitution  feroit-elle  fujette  au  retranchement  pro- 
noncé par  l'édit  des  fécondes  Noces  ;  La  Rochcfiavin 
cite  un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  1 8  Avril 
1578,  qui  a  jugé  la  négative ,  fur  le  fondement ,  qu'à 
défaut  de  cette  fubftitution ,  le  fécond  ma:i  n'auroit 
pas  moins  recueilli  ab  Inteftac  la  fuccefiion  de  l'enfant 
commun. 

Cette  décifion  auroit  encore  lieu ,  fi  la  mère  qui  a 
plufieurs  enfans  de  deux  lits  ,  faifoit  la  fubftitution 
exemplaire  de  l'un  des  enfans  communs,  en  faveur  des 
autres  enfans  communs,  au  préjudice  de  ceux  du  pre- 
mier lit,  &i  fans  diftraftion  de  légitime  ni  de  quarte 
trébellianique.  C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  avant 
nccl  ïzi\  ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  con- 
firmatif  d'une  fentenccdu  fénéchal  de  Lyon.  Cet  arrêt 
eft  recueilli  par  Montholon,  Il  cfc  conftant  que  cette 
décifion  ne  peut  fcuffrir  de  difficulté  dans  les  cou- 
tumes où  les  frères  germains  excluent  les  non  ger- 
mains, puifque  les  enfans  communs  ne  font  pas  com- 
pris dans  la  prohibition  de  l'édit  ;  la  mère  peut  donner 
au  nom  de  l'enfant  commun ,  ce  que  celui-ci  auroit 
pu  lui-mcmc  donner. 

Mais  dans  l'ufance  de  Saintes,  où  les  frères  ont 
une  légitime  coutumière,  il  ferait  indifpenfable  de  la 
leur  réfcrver;  il  faudroit  également  leur  confervcr  les 
quatre  quints  où  les  trois  quarts  des  propres  dans  les 
coutumes  qui  ne  pcrmetrcnc  pas  d'en  difpofcr  par  tcf- 
tament au  préjudice  des  enfans  de  la  ligne. 

D'un  autre  côté,  l'annotateur  de  laPeyrere  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  ii  Juin  1661  , 
qui  a  prononcé  la  nullité  de  la  donation  faite  par  le 
frère  qui  étoit  fous  la  tutelle  du  vitric ,  en  faveur  d'un 
frère  utérin,  au  préjudice  de  fon  frère  germain;  1» 
prohibition  des  feccncks  Noces  feréunifibit,lors  de 
cet  arrêt,  avec  la  défenfe  faite  par  les  ordonnances 
de  donner  aux  tuteurs  &  curateurs. 

La  prohibition  de  l'édit  eft  bien  plus  étendue  que 
celle  de  la  loi  hac  &di£iali  i  puifque  l'édit  comprend 
cxprcncmcnt  les  lignes  afccndantcs  &:  defcendantes 
dans  la  prohibition",  qu'il  étend  enfuite  aux  autres 
perfonnes  qui  pourroicnt  être  préfumées  avoir  été  in- 
ttrpofées  par  fraude  ,  au  lieu  que  la  loi  ne  renferme 
que  la  dernière  difpofition  ,  &  confond  ainfi  les  dons 
faits  aux  afccndâns  &  aux  enfans  ,  avec  ceux  qui 
peuvent  être  faits  à  d'autres  perfonnes  interpofées  ,  & 
avec  les  autres  voies  indireftes.  Circumfcriptiç^ne ,  fi 
qua  per  interpofitam  perfcnam ,  vel  alio  quçi<çumque 
modo  fueric  excogitata  ,  ceffante. 

Par  cette  défignation  vague  ,  la  prohibition  n'eft 
point  abfolucj  l'effet  en  cfc  au  contraire  toujours  fub- 

ordonjié 
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ordonné  à  IV'vènement  des  preuves,  &  dépend  dès- 
lors  des  différentes  circonftances ,  qui  font  toujours 
fort  arbitraires.  La  fraude  eft  fi  attentive  à  fe  déguifer, 
qu'il  cft  fouvent  impoflîble  de  la  prouver  :  ce  fe- 
roient  cependant  des  préfomptions  fuffifantes  ,  fi  la 
■donation  étoit  faite  à  un  frère  ou  à  un  autre  proche 
parent  du  fécond  mari  qui  n'auroit  point  d'enfant , 
&  dont  celui-ci  feroit  le  préfomptif  héritier  ,  ou  file 
doRataire  écoit  une  perfonne  puillante  &  riche  ,  avec 
laquelle  le  mari  auroit  des  liaifons  particulières ,  fans 
que  la  fcname  eût  avec  cette  même  perfonne  aucune 
communication.  Il  en  cft  de  même,  dit  Ricard, des 
autres  conjcdures  qui  fe  tirent  des  circonftances  par- 
ticulières, dont  les  unes  peuvent  fuffire  pour  faire 
-déclarer  la  donation fujetteà  la  peine  de  l'édit,  &  les 
autres  font  toujours  capables  de  faire  recevoir  la 
preuve  de  la  fraude  qui  eft articulée  ;  faufaux  juges, 
lors  du  rapport  des  preuves ,  à  confidérer  fi  elle  eft 
fuffilammcnt  juftifiéc.  Il  eft  fort  difficile  d'établir  des 
maximes  générales  en  de  pareilles  occafions. 

La  prohibition  reçoit  également  fon  application  , 
lorfquc  celui  qui  a  convolé  intcrpofe  des  donateurs 
pour  faire  des  libéralités  au  fécond  conjoint,  de  même 
que  quand  c'eft  la  perfonne  du  donataire  qui  eft  in- 
terpofée.  Ce  principe  eft  fondé  fur  lan.  ii,  chap.  13, 
6"  non  difcernimus  de  dote  &  ante  Nuptias  donatione  : 
utrum  ipfi  hanc  dederit  pro  fe  contrakentes  ,  aut  ad- 
qul  alii  pro  eis  hoc  egerint  ,Jtve  ex  génère ,  five  edam 
cxtrinfecus.  Ainfi ,  dit  le  Brun ,  lorfque  le  père  de  ce- 
lui qui  convole  à  de  fécondes  Noces  donne  au  fécond 
conjoint,  cette  donation  eftfujette  au  retranchement. 
La  raifon  en  eft  au-dcffus  de  toutes  les  préfomptions. 
Dans  ce  cas  ,  le  fils  ou  la  fille  feroient  tenus  de  rap- 
porter à  la  fuccelTion  du  donateur  ce  qui  auroit  été 
donné  au  gendre  &  à  la  bru ,  quand  même  il  y  auroit 
eu  dans  la  fuite  renonciation  à  cette  fucceffion  ,  parce 
que  la  renonciation  auroit  pu  être  déterminée  par  la 
crainte  du  rapport;  d'ailleurs,  toute  perfonne  qui- re- 
nonce aliqaodaw,  eft  réputée  partagée. 

Il  n'y  a  point  de  difficulté  ,  lorfquc  celui  qui 
pafle  à  de  fécondes  noces  donne  à  une  perfonne  étran- 
gère ,  avec  charge  de  reftituer  au  fécond  conjoint. 
Le  retranchement  doit  avoir  lieu  ;  la  perfonne  inter- 
pofée  n'eft  ni  mafquée  ni  déguifée  ;  la  preuve  de  la 
volonté  du  donateur  eft  écrite. 

Si  au  contraire  le  conjoint  remarié  donne  au  fe- 
.cond  conjoint,  à  la  charge  de  remettre  à  un  tiers,  cela 
peut  fouffrir  plus  de  difficulté  ;  on  peut  penfer  que  ce 
feroit  cotor  quAfitus  ,  &  que  la  chàKge  n'cft  qu'un 
prétexte  ,  un  détour  en  fraude  des  enfans  du  pre- 
mier lit.  Selon  Balde  &  Bçchet ,  il  faut  confidérer 
le  profit  que  le  fécond  conjoint  retire  de  cette  dona- 
tion. Selon  Dupin ,  il  y  a  toujours  préfomption  de 
fraude.  A  quoi  bon  fe  fervir  du  fécond  conjoint  , 
perfonne  prohibée  ,  lorfqu'on  pouvoir  donner  direc- 
tement à  la  tierce  perfomie?  Si  le  fécond  conjoint 
reftoit  en  pofleffien  de  la  chofe,  il  n'y  auroit  plus 
de  doute  ,  il  faudroit  confidérer  le  fidéicommis  comme 
juu  déguifcment  néceflaireraent  fujec  à  la  rédu<^ion. 
Terne  XII. 
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La  rigucar  de  l'édit  &  de  la  loi  ne  comprend  pas 
feulement  les  féconds  mariages  ,  mais  encore  les  troi- 
fièmes  &  quatrièmes  ,  &:c.  Ainfi  ,  lorfqu'une  femme 
ayant  des  enfans  d'un  premier  lir  ,  a  pafle  fuccefllvc- 
ment  à  différens  mariages  ,  S>c  qu'elle  a  fait  des  do- 
nations à  fes  fécond,  troifième  &  quatrième  maris  , 
il  n'cft  pas  néceflaire ,  pour  donner  lieu  à  la  rédudion , 
que  la  donation  faite  a  l'un  de  ces  maris  excède  la 
part  de  l'enfant  moins  prenant,  il  fuffit  que  toutes 
ces  donations  excèdent  enfcmble  cette  part.  L'édit  ne 
dit  pas ,  ne  pourront  donner  à  chacun  de  leurs  nou- 
veaux maris  ;  mais  il  dit  ,  ne  peuvent  donner  à  leurs 
nouveaux  maris  p/us  qu'à  l'un  de  leurs  enfans.  Ces 
cxpreffions  ,  celles  de  la  loi  hâc  s-dicluli  ,  juftifienc 
que  les  veuves  ne  peuvent  donner  à  tous  leurs  nou- 
veaux maris  ,  enfcmble  ou  féparémcnt  ,  lorfqu'elles 
en  ont  eu  plufieurs ,  plus  que  l'équivalent  de  l'enfaot 
le  moins  prenant. 

Mais  le  troifième  ,  &  fucceflîvcment  les  maris  pof- 
térieurs  ne  peuvent  rien  prétendre  ,  qu'après  que  les 
donations  faites  au  fécond  mari  auront  été  fucceflî- 
vcment remplies  ;  en  forte  que  fi  les  avantages  faits 
au  fécond  mari  abforbent  ou  égalent  la  part  d'un  en-» 
faut ,  les  donations  faites  au  troifième  font  nulles. 
Dans  ce  cas  de  différens  mariages  fucceffifs ,  il  fauc 
faire  entre  les  différens  maris  un  ordre  de  priorité  &; 
de  poftériorité  ;  le  fécond  mari  étant  le  premier  ca 
date  ,  fes  héritiers  doivent  être  fatisfaits  d'abord  J 
il  n'a  pu  dépendre  de  la  veuve  de  diminuer  leurs 
droits  acquis. 

Il  faut  auffi  comprendre  dans  cette  réduAion  S 
une  feule  part  d'enfans  ,  avec  les  donations  faite© 
diredement  aux  fécond  &  poftérieurs  maris,    celles 

Sui  ont  été  faites  aux  perfonnes  interpofées  ou  pré- 
umées  telles.  Mais  dans  quel  ordre  doit  fe  faire  1« 
rédudion  à  l'égard  de  ces  avantages  indireéls  ,  lerf- 
qu'ils  font  attaqués  du  chef  du  même  mari  î  II  fem- 
ble  que  l'on  devroit  fuivre  également  l'ordre  de  prio- 
rité, comme  lorfqu'il  s'agit  de  la  légitime  des  enfans 
contre  les  donataires  ;  mais  le  Brun  décide  que  la 
rédudion  n'étant  caufée  que  fur  la  préfomption  que 
toutes  ces  donations  font  faites  au  profit  de  la  même 
perfonne  ,  c'eft-à-dire  du  fécond  mari ,  elle  doit  s'o- 
pérer au  fou  la  livre  ,  comme  celle  des  legs  &  des 
donations  à  caufe  de  mort.  Ne  feroit-ce  pas  le  cas 
au  contraire  de  faire  d'abord  le  retranchement  fur 
les  dons  faits  fous  le  nom  des  tiers  ,  afin  que  le 
fécond  mari  confcrvât  au  moins  l'intégrité  de  fa  part 
d'enfant ,  fur-tout  fi  la  donation  qui  lui  a  été  faite  eft 
par  contrat  de  mariage ,  &  que  les  autres  foient  pof- 
térieures  î  ; 

Nous  n'avons  jufqu'ici  confidéré  les  rédudions  que 
relativement  aux  perfonnes  auxquelles  le  conjoint  qui 
paffe  à  de  fécondes  Noces  peut  faire  des  libéralités 
&:  des  avantages.  Nous  allons  dire  maintenant  quelles 
font  les  différentes  libéralités  ,  les  différées  avantages 
qui  fon:  fujets  à  ces  rédudions. 

En  fécond  lieu  ,  en  général  ,  tous  les  dons  &  avan- 
tages qu'une  femme  fait  à  fcs  lecond  &  ultérieurs 
n^aris,  font  fujets  à  larçdudion  de  l'édit. 

¥. 
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i**.  Les  donations  rémunératoircs  y  {ont  Sujettes, 
«(UÈlquc  fignalés  que  foicnt  les  fcrvices  ,  s'ils  ne  Tont 
pas  appréciables  en  argent  j.  mais  s'ils  peuvent  être 
appréciés ,  fi  le  donataire  avoit  pu  avoir  aftion 
€tt  juftice  ,  pour  en  demandfer  le  payement ,  le  don 
iie  feroil  rédnclif  que  pour  ce  qui  cxcédcroit  la  va- 
leur des  ferviccs.  Le  Brun  dit  qu'il  faudroit  traiter 
jfevoraWentcnc  la  donation  faite  par  un  vieillard  à 
fil  féconde  femme ,  pour  avoir  pafl'c  la  moitié  de  fa 
vie  à  le  foigncr  dans  fcs  infirmités  &  fes  maladies  ; 
cependant  U  décide  que  le  retranchement  auroit 
-Heu  même  dans  ce  cas. 

2.°.  Si  la  veuve  avoit  fait  la  donation  avant  les 
^fécondes  Noces,  fans  qu'il  en  fût  ftit  mention,  l'on 
préfnmeroir  toujours  que  les  fécondes  Noces  en  ont 
'été  le  motif;  mais  fi  le  laps  de  temps  Se  d'autres 
oirconftanccs  réfiftoientàla  préfomption,  s'tly  avoit 
eu  pendant  l'intervalle  un  mariage  intermédiaire  ,  la 
ïéduAion  n'auroit  pas  lieu ,  &  les  fécondes  Noces 

Softéricures  ne  poiirroient  faire  révoquer  le  droit  du 
onataire. 

î°.  Les  donations  onéreufes  font  également  fujettcs 
à  la  réduélion  ,  fi  les  charges  ne  font  pas  appré- 
ciables à  prix  d'argent  :  par  exemple ,  lorfque  la  veuve 
a  chargé  le  fécond  mari  dé  prendre  fon  nom. 

Mais  fi  les  charges  peuvent  être  eflimécs,  la  do- 
«ation  n'eft  plus  alors  réduéliblc  que  pour  ce  qui  ex- 
cède le  prix  de  ces  charges. 

4".  On  a  douté  fila  donation  mutuelle  ,  lorfqu'elle 
eft  égale,  eft  fujette  au  retranchement:  on  a  dit 
i^uc  c'étoit  un  contrat  intérefie  de  part  &  d'autre  , 
■&  dont  la  femme  recevoit  l'équivalent;  que  fi  les 
cnfans  du  premier  lit  y  courent  quelque  rifque  ,  ils 
en  font  indemnifés  par  l'efpérance  de  profiter  des 
biens  du  fécond  mari  ,,  dans  le  cas  où  il  prédécé- 
nieroit. 

Non  feulement  les  expreffions  de  l'édit  n'admettent 
■point  ces  confidérations  ,  elles  s'étendent  à  toute 
•cfpèce  de  donation  ,  ne  pourront ,  en  quelque  façon 
que  ce  fait ,  donner  :  mais  l'éfprit  de  cette  loi  a  voulu 
prévenir  jufqu'à  l'incertitude  de  la  perte  à  laquelle  les 
«nfàns  du  premier  lit  poirrroient  être  cxpofés.  Le  prin- 
■«ipe  efl  confiant.  Ricard  rapporte  un  arrêt  célèbre  du 
1}  Mai  I  j86  ,  prononcé  en  robes  rouges  par  le  pré-  ; 
^dent  BrifTon  ,  qui  a  jugé  en  conféquence,  que  les  ■ 
^donations  mutuelles,  quelque  égales  qu'on  piiifTe'les  ! 
i/iippofer  ,  ne  font  pas  moins  fujettes  à  la  rédu'élron  ' 
■^e  l'édit ,  que  les  donations  fimples.  Depuis  cet  ar- 
*êt,  la  jurifprudcnce  n'a  pas  varié.  , 

Cependant  Frain  fait  mention  d'un  arrêt  du  parle-  '< 
ment  de  Bretagne  ,  du  mois  de  Février  1631  ,  quia  , 
■jugé  le  contraire. 

'5°.  M.  le  préfident  Bôyer  croit  que  la  donation  de 
'l'ufufruit  de  tous  les  biens  ,  faite  au  fécond  conjoint, 
•■*ft  valable  ;  mais  elle  eft  également  fujette  à  réduc-  ; 
*ion  :  il  n'y  a  de  difficulté  que  fur  la  manière  dont 
l'évaluation  en  doit  être  faite.  II  paroîtroit  naturel  de  ; 
torifidérer  Fà^^ede  celui  àqui  l'ufufruitcft donné,  pour 
«n  fixer  la  valeur  :  Parexemple ,  cette  valeur  eft  moins 
eoafidérablc  lorfque  le  donataire  eft  âgé  de  60  ans , 
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que  s'ii  n'en  avoir  que  trente  à  quarante.  Cependant 
Bechet,  Brodeau  &  l'auteur  des  nouvelles  rematques 
fur  la  Peyrcre-pcnfcnt  ,  d'après  les  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris  ,  qu'il  faut  évaluer  indiftinclement  cet 
ufufruit  à  un  tiers  de  la  propriété. 

6".  Nous  avons  dit  que  les  coutumes  accordoient 
à  la  féconde  femme  un  douaire  fur  les  biens  qui 
n'étoicnt  point  afFcdés  à  celui  des  enfans  du  premier 
lit.  Ce  douaire,  les  fécondes  femmes  le  tiennent  de 
la  loi ,  &  ncn  de  leur  mari  ;  il  ne  peut  être  dès-lors 
fujet  à  la  réduaion  de  l'édit.  C'eft  ce  qui  eft  bien 
établi  dans  la  jurifprudence  :  le  premier  arrêt  qui- 
l'ait  décidé  eft  dm 8  Juillet  ifii;  ;  il  aéré  rendu 
confultîs  clûjftjus. 

Cependant  Ricard  prétend  que  fi  la  femme  eft  de 
qualité  &  de  condition  inférieure  à  fon  mari  ,  on 
doit  eftîmer  à  quoi  peut  fe  monter  un  douaire  con- 
venable àlacondition&  aux  facultés  de  cette  femme, 
&  que  fon  douaire  ccutumier  doit  être  pour  l'excé- 
dent réputé  un  avantage  fujet  à  la  rédudion  de 
l'édit.  Le  mari»  ajoute  ce  jurifconfulte ,  qui  pouvoit 
avec  juftice,  parle  traité  de  mariage  ,  reftrcindre 
le  douaire  coutumder  à  cette  cftimation  ,  eft  cenfé 
avoir  feir  à  fa  féconde  femme  un  avantage  de  ce 
que  le  douaire  coutumicr  excède  ,  parce  que  pou- 
vant le  reftreindre  ,  il  ne  l'a  pas  fait.  Pothicr  s'é- 
lève avec  juftice  contre  cette  erreiu:  d'un  grand 
homme,  fi  judicieux  d'ailleurs.  Les  coutumes,  etr 
effet  ,  ne  règlent  le  douaire  ni  fur  l'état  de  la  femme 
avant  fon  rnariage ,  ni  fur  les  biens  qu'elle  a  appor- 
tés à  fon  mari. 

Mais  ce  principe  n'a  lieu  que  pour  le  douaire  cou- 
ramier.  Quant  au  douaire  préfix  ou  conventionnel, 
il  eft  réduaible  pour  ce  qui  excède  le  coutumier. 

Une  queftion  bien  plus  importante  ,  eft  de  (avoir 
fi  le  douaire  coutumier,  &  même  le  douaire  con- 
ventionnel ,  lorfqu'il  n'cft  pas  plus  confidérable , 
doivent  être  imputés  fur  la  part  d'enfant  ;  ou  fi  la 
féconde  femme  peut  exercer  dans  leur^  intégrité  les 
droits  de  l'enfant  moins  prenant ,  indépendamment' 
de  fon  douaire. 

On  cite  contre  l'imputation  un  arrêt  du  18  Juillet 
I  é  I  y  ,  &  un  autre  du  i  o  Juillet  165^.  On  invoque 
pour  l'imputation  un  arrêt  du  jo  Mai  léio.  Il  pa- 
rok  que  c'eft  aulTi  ladécifion  de  celui  de  1656,  que 
l'on  prétend  mal  à  propos  avoir  jugé  le  contraire.. 
En  voici  le  prononcé  :  «  Notreditc  Cour  .  .  •  a  or- 
»  donné  que  ladite  Godet ,  pour  le  douaire  &  pré- 
»  dpu:  a  elle,  accordés  par  le  contrat  dudit  Poite- 
»  vin  &  d'elle  ,  du  18  Février  1640  ,  prendroit  telle 
»  part  &  portion  es  biens  dudit  Poitevin  ,  qu'il  en  ■ 
»  pourra  appartenir  à  celui  des  cnfans  qui  en  aura 
»  le  moins  ,  &  aura  lieu  ledit  douaire  préfix  juf- 
«  qu'à  la  valeur  du  coutumicr  feulement,  fuivant 
«  Farticle  153  de  la  coutume  de  ^a^i^  ».  Cet  arrêt 
eft  au  moins  obfcur  ,  puifqu'aprcs  avoir  ordonné 
que  pour  le  douaire  &  préciput  la  femme  prendra 
la  portion  d'un  enfant,  il  réduit  enfuin-  le  douaire 
préfix  au  coutumicr.  Quoi  ?  cette  féconde  réduaion 
n'étoit-cUepas  entièrement  confomjiaée ,  s'ilétcit  dci*».. 
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décidé  que  le  douaire  s'imputoit  fur  la  pair  d'enfant  "i 

Quoi  qu'il  en  foit ,  le  Brun  ne  fait  aucun  doute 
fur  la  néccrTité  de  l'imputation. 

7".  La  dot  efl:  é<^alemcnt  fujcttc  au  retranchement. 
On  a  eu  quelques  doutes  ,  d'après  un  arrêt  de  la 
j^rand'chambre  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  1 1 
février  157^  ,  rendu  fur  partage  des  deux  chambres 
des  enquêtes  ,  qui  a  juge  que  la  femme  qui  a  des 
enfans  peut ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  outre  la 
dot  conftituéc  que  le  fécond  mari  gagiwit  par  fa 
furvie,  donner  une  troifièmc  partie  de  fes  biens , 
quoique  la  coutume  de  Bordeaux  porte  que  la 
femme  qui  a  des  enfans  ne  peut  bailler  le  tiers  de  fes 
biens  à  un  étranger. 

Toutefois  y  félon  le  commentatcut  de  cette  cou- 
tume &  la  glofc ,  le  paftc  du  gain  de  la  iot  ne  peut 
rcnverfer  la  difpofition  de  la  loi  hdc  AdiSali.  Il  faut 
dès-lors  fuppoler  que  dans  refpcce  de  cet  aiTet  le 
mari  n'étoit  pas  plus  avantagé  qu'un  des  enfans. 
Ceft  pour  cela  que  par  un  autre  arrêt  la  même  cour 
a  réduit  au  tiers  ,  eu  égard  au  nombre  des  enfans  , 
tous  les  avantages  faits  à  fon  fécond  mari  par  une 
dame  Dcftignols.  Dupin  cite  un  autre  arrêt  de  ce  par- 
lement du  •!  Avril  i  J  5  8  ,  par  lequel  le  gain  de  la  dot 
a  été  déclaré  réduftible  &  Lujct  à  la  peine  des  fécondes 
Noces,  en  faveur  des  enfans  du  premier  lit. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Tou- 
loufe,  par  arrêt  du  10  Mars  1694  ,  rapporté  par  M. 
Catelan,au  fujet  d'une  confticution  de  loooo  livres, 
faite  par  une  femme  à  fon  fécond  mari  ;  &  la  réduc- 
tion en  a  été  ordonnée  à  1500  livres  ,  eu  égard  à  la 
légitime  qui  dcvoit  appartenir  à  un  des  enfans.  Si  la 
dot  avoit  été  eftimée  au  de/lus  de  fa  valeur  au  temps 
iu  décès  ,  &  que  Ton  eiit  donné  à  la  féconde  femme 
le  droit  de  répéter  l'eftimation  ,  l'excédent  de  la  va- 
leur tombcroit  dans  le  retranchement.  Il  faudroit  dé- 
cider la  même  chofe  ,  au  préjudice  des  héritiers  de  la 
femme  ,  contre  le  fécond  mari  ,  fi  la  dot  avoit  été 
eftimée  nu  deffous  de  fa  valeur  :  lefurplus  dcvroit  être 
compris  dans  la  part  d'enfans. 

8°.  Par  la  même  raifon,  la  rédiiftion  a  lieu  pour 
l'augmcnt  ;  car  ,  dit  M.  Mainard ,  quoique  l'aug- 
ment  foit  moins  un  gain  qu'un  droit  onéreux  &  ca- 
fuel  ,  puifquc  fi  la  femme  prédécède  ,  le  mari  gagne 
la  dot ,  qui  eft  le  double  de  Taugment  ;  toutefois  , 
par  des  arrêts  de  i  575  &  i  578  ,  il  a  été  décidé  qu'il 
ctoit  fujet  au  retranchement  de  la  loi  hâ:  AdiUali. 
MM.  d'Olive  ,  la  Rocheflavin  &  Cambolas  citent 
d'autres  arrêts  conformes  ,  des  }  Juin  1 6 1 5  &  11 
Septembre  lépS. 

9".  Les  bagues  &  joyaux  doivent  auffi  être  cu- 
mulés avec  les  autres  avantages  ,  &  imputés  fur  la 
part  d'enfant.  C'eft  la  décifion'de  Ricard  &  de  l'auteur 
des  obfervations  fur  Henrys. 

10°.  L'agencement  cft  un  gain  de  furvie.  Par  exem- 
ple, on  convient  que  fi  la  femme  furvit ,  elle  gagnera 
3000 livres,  &  récijn-oqucment  fi  l'homme  eft  furvi- 
vant.  Cet  avantage  doit  auflî  entrer  dans  le  retran- 
chement ,  lorfqu'il  cft  donné  au  fécond  conjoint  : 
jàjxifi  jngi  au  parlenjcnt  de  Bordeaux  ,   le    1 1  Mai 
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i^4,<î,  &  par  deux  autres  arrêts,  fuivant  l'auteur  des 
apoftilles  fur  la  Peyrcre. 

II".  Les  libéralités  faites  au  fécond  conjoint  font 
fi  peu  favorables,  dit  Bechct,  que  «  fi  le  don  lui  étoit 
"  fait  pour  fes  alimens  ,  il  n'en  fcroit  pas  moins 
»>  fujet  au  retranchement.  Il  n'y  a  point  de  loi  pour 
»  excepter  les  alimens  ,  &  les  enfans  du  prenftyrma- 
3j  riaje  n'ont  point  à  cet  égard  d'obligation  naturelle 
13  env«.<jun  fécond  conjoint  ».  Il  faut  avouer  ,  d'a- 
près ce  qui  vient  d'être  dit  fur  les  donations  onéreu- 
fes,  que  cette  décifion  ,  adoptée  par  de  graves  jurif- 
confultcs,  eftbien  rigoureufe.  Si  une  féconde  femme  , 
après  avoir  ,  pendant  les  plus  belles  années  de  fa  vie, 
foulage  &  fervi  un  vieillard  valétudinaire,  fe  trouvoit 
elle-même  dans  un  étatd'infirmicé  &  de  mifère,  de« 
enfans  du  premier  lit ,  qui  auroient  d'autres  reflburces 
de  fortune  ou  d'induftrie,  ne  devroicnt  point  être  reçus 
à  lui  conteftcr  de  fimples  alimens. 

1 1°.  La  renonciation  d'un  conjoint  à  un  dfoit  ac- 
quis, qui  paffe  immédiatement  au  fécond  conjoint, 
eft-il  un  avantage  fujet  à  la  rédudion  ?  Par  exemple, 
lorfque  le  mari  cft  héritier  immédiat  ou  inftitué,  & 
lue  la  féconde  femme  eft  une  héritière  médiate  ou 
ubftituée  ,  fi  le  mari  renonce  &  que  la  femme  ac-« 
cepte  ,  doit-on  imputer  la  fucceffion  ,  la  fubftitutio» 
lur  la  part  d'enfant  ? 

La  Peyrere  ,  pour  décider  cette  queftion ,  afiTmiile 
le  droit  des  enfans  du  premier  lit  à  celui  du  créancier; 
il  dit  que  l'héritier  étant  faifi  par  la  loi ,  ne  peut  rc-« 
noncer  aux  fucceffions  qui  lui  font  échues  ,  ni  refufet 
de  répéter  fa  légitime  au  préjudice  de  fes  créanciers  j 
mais  que  l'on  peut  fe  relâcher  des  quartes  falcidic  8c 
trébcllianique.  Il  ajoute ,  que  les  enfans  du  premier 
lit  font  à  l'égard  de  leur  père,  de  véritables  créan- 
ciers ,  puifqu'ils  peuvent  exiger  le  retranchement  de 
tous  les  dons  &  avantages  faits  au  fécond  conjointe 
Ce  parallèle  de  la  Peyrere  cft  trop  modéré.  La  loi 
traite  plus  favorablement  les  enfans  du  premier  lit 
que  les  créanciers  ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  foienc 
léfés  par  des  avantages  faits  à  leur  préjudice  au  fécond 
conjoint.  Elle  ne  s'arrête  point  à  de  vaines  fubtilités  z 
c'eft  l'événement  de  l'avantage  qu'elle  confidère.  St 
le  mari  avoit  fait  donner  à  fa  féconde  femme  par  fon 
père  ou  par  fon  aïeul,  le  don  feroit  imputé  fur  la  parc 
d^enfant;à  plus  forte  raifon,  rien  ne  doit  empêcher 
l'imputation  fur  les  fuccefîions  ,  les  fubftitutions  que 
la  féconde  femme  a  recueillies  en  vertu  de  la  renon- 
ciation ,  &  fur  les  quartes  que  le  mari  a  négligé  de 
prélever  en  remettant  les  legs  &  fidéicommis  ,  fur-tout 
lorfqu'on  ne  peut  attribuer  l'abftenfion  du  mari  &  la 
répudiation  qu'il  a  faite  de  fes  droits  ,  à  d'autre  caufc 
qu'au  dcfir  d'avantager  fa  féconde  époufe. 

13°.  Le  préciput ,  quoiqu'il  foit  une  convention 
ordinaire  des  contrats  de  mariage  ,  eft  auffi  fujet  au 
retranchement  pour  la  moitié  ,  lorfque  la  femme  ou 
fes  héritiers  acceptent  la  communauté ,  &  pour  !c 
tout,  s'il  leur  eft  donné  en  renonçant  :  il  n'y  a  plus  de 
préciput  lorfqu'il  eft  ftirulé  en  faveur  du  mari,  & 
que  la  femme  ou  fes  héritiers  renoncent  à  la  com- 
munauté. 
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14°.  La  ftipulation  de  la  communauté  de  biens  , 
lorfque  les  apports  font  égaux ,  n'eft  pas  un  avan- 
tage} elle  en  eft  un  lorfcjue  les  apports  font  inégaux 
de  la.  part  du  fécond  mari  ou  de  la  féconde  femme. 
L'avantage  eft  de  la  moitié  de  ce  que  l'autre  conjoint 
a  apporté  de  plus.  Ainfi  le  partage  égal  de  la  com- 
munauté'ne  peut  fc  faire  qu'après  avoir  défalqué  les 
apports  de  part  &c  d'autre. 

La  ftipulation  pure  &  (impie  de  communauté  feroit 
audi  comprile  dans  le  rctrancheracnt ,  fielle  avoir  été 
anticipée.  Par  exemple ,  dit  Brodcau  ,  lorsque  dans 
une  coutume  comme  celle  d'Anjou  ou  du  Maine , 
dans  Icfquelles  la  communauté  n'a  lieu  qu'après  la 
démeure  d'an  &  jour  ,  le  mari ,  en  partant  à  de 
fécondes  Noces  ,  la  ftipule  du  jour  de  la  bcnédiélion 
nuptiale  :  s'il  vient  à  décéder  avant  l'an  &c  jour  ,  cette 
comm.unauté  tombe  dans  un  avantage  indircét,  devient 
un  titre  lucratif,  un  pur  don  fujet  à  réduétion ,  puif- 
que ,  fans  la  convention ,  la  féconde  femme  n'eîit  pu 
rien  prétendre  dans  la  convnunauté  ni  dans  les  chofes 
qui  y  font  entrées  ,  &  qui  culTcnt  appartenu  pour 
le  tout  aux  cnfans  du  premier  lit. 

En  vertu  du  même  principe,  lorfque  dans  les  cou- 
tumes qui  ne  donnent  à  la  femme  qu'un  tiers  dans 
la  communauté  ou  dans  les  meubles  ,  comme  l'article 
377  de  celle  de  Normandie,  le  mari  confent  que  fa 
féconde  femme  ait  une  part  égale  dans  la  commu- 
nauté j  ce  qui  excédcroit  la  portion  réglée  par  la  cou- 
tume ,  feroit  un  avantage  fujet  àréduélion.  Le  Brun 
eft  cependant  d'un  avis  contraire  >  mais  il  £iut  con- 
venir que  la  féconde  femme  n'auroit  pu  avoir  ce 
que  la  coutume  ne  lui  accorde  pas,  fans  la  libéra- 
lité du  fécond  mari  ,  à  moins  de  circonftances  parti- 
culières :  par  exemple  ,  fi  ,  étant  à  la  tête  d  une  grande 
fortune  ,  d'un  établi{fement  lucratif,  elle  époufoit 
un  mari  qui  n'auroit  pas  des  branches  de  revenus  & 
de  gains  auffi  confîdérables;  De  pareilles  circonf- 
tances peuvent  faire  déroger  au  principe  général. 

Ce  feroit  un  avantage  fujet  à  réduction,  fi  la  part 
de  la  féconde  femme  dans  la  communauté  avoit  été 
fixée  à  une  certaine  fomms  qui  excédât  la  moitié  ou 
le  tiers  qu'elle  auroit  eu  fans  une  pareille  claufe  ; 
le  retranchement  auroit  lieu  fur  l'excédent  ;  ce  qui 
doit  s'entendre  dans  le  cas  où  la  fomme  fixée  excède 
en  même  temps  les  apports  de  la  femme  dans  la  com- 
munauté :  il  ne  peut  y  avoir  d'avantage ,  lorfqu'elle 
ne  retire  que  fa  mife. 

iy°.  La  communauté  légale  qui  s'opère  en  vertu 
de  la  coutume  &  fans  contrat  de  mariage  ,  devient 
auffi  un  objet  de  réi:.id:ion  ;  fi  le  mobilier  de  la 
veuve  eft  plus  confidérable  que  celui  du  fecondépoux, 
l'inégalité  fait  au  profit  de  celui-ci  un  avantage  , 
comme  l'inégalité  des  appnrts  dans  la  communauté 
ftipulée.  Cet  avantage  eft  également  fujet  au  retran- 
chement ;  car  ,  quoique  le  fécond  mari  ne  femble 
le  tenir  que  de  la  loi  qui  a  déterminé  la  commu- 
nauté &  les  biens  qui  la  compofcnt ,  cependant  , 
comme  il  dépend  des  époux  d'adopter  ou  non  les 
dilpofitions  de  la  coutume  à  cet  égard  ,  &  qu'ils  ne 
jeuYcnt  l'adopter  fans  une  coavcntion  tacite ,  c'cft 
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de  cette  convention  ,  de  ce  confentement  tacite  de  t»- 
femme  ,  &  non  de  la  loi,   que  le  fécond  époux  eft 
ccnfé  tenir  immédiatement  ces  avantages.  La  veuve, 
en  ne  fe  réfervant  pas  propre  ,   comme  elle  le  pou- 
voir, &  en  laifl'ant  tomber  à  dclTein  dans  la  com- ' 
munauté  ce  qu'elle  avoit  de  plus  en  mobilier  que  fon 
fécond  mari-,  eft  cenlée  lui  avoir  fait  en  cela  le  mê- 
me avantage  que  celui  qui  eft  fait  dans  le  cas  d'une- ■ 
communauté  conventionnelle ,  lorfque  la  femme  y 
apporte  plus  que  lui  ,  &  il  eft  également  fujet  à  la- 
rédudion  de  l'édit.  C'cft  dans   ce  fcns  qu'il   faut  en- 
tendre l'arrêt  du  ic»  Janvier   1658,  quia  jugé,    dit 
Dcnizart,  que  la  communauté  établie  par  la    cou- 
tume entre  conjoints  par  mariacie ,   fe  trouvant  cx- 
cefllve  de  la  part  de    celui  des  deux    conjoints  qui 
s'eft  remarié  ,  eft  un  avantage  indireét  au  profit  de 
l'autre  ,  fujet  à  réduction  en  faveur  des  enfans  du 
premier  lit,    &  qu'après   la  réduftion  faite,  le  fur- ■ 
plus  de  la  communauté  fe   doit  partager  entre  ces 
enfans  o:  le  furvivant  des  conjoints. 

Mais  ne  pourroit-on  pas  compcnfer  l'inégalité  des 
apports  de  la  femme  avec  ce  que  peut  produire  a  la 
communauté  les  talens  &  la  profefTion  lucrative  du  ■ 
lecond  mari  ?  Cet  équivalent ,  quoique  vrai  dans  la 
théorie,  n'cft  pas  généralement  reçu  dans  l'ufage  , 
parce  que  l'eftimation  de  cette  induftrie  du  fécond' 
mari  eft  trop  arbitraire  &  trop  difficile  ,  &:  parce 
que  la  femme  ,  par  le  foin  de  fcn  ménage  ,  peut 
enrichir  autant  la  communauté  ,  que  peuvent  le  faire 
les  gains  du  mari  dans  l'exercice  de  fon  art.  Cepen- 
dant fi  les  gains  annuels  étoiem  immenfcs.  Se  que  la 
communauté  en  fût  confidérablement  enrichie  ,  les 
enfans  du  premier  lit  ne  pourroient  le  prévaloir  de 
l'excès  de  l'apport  que  leur  mère  auroit  fait. 

Le  fécond  nvari  n'eft  cenfé  avantagé  que  de  l'ex- 
cès des  apports  en  principal.  Ainfi  ,  lorfqu'une  femme 
qui  a  ,  par  exemple,  dix  mille  livres  de  rente,  s'eft 
renvariée  à  un  homme  qui  n'en  a  pas  la  dixième 
partie ,  &  a  contraélé  communauté  de  biens  ,  en  y 
faifant  entrer  les  revenus  pendant  tout  le  temps  • 
qu'elle  durera,  Ricard  décide  qu'en  ce  cas,  quoique 
le  fécond  mari  profite  des  revenus  de  la  femme  , 
néanmoins  cette  communauté  n'eft  point  réputée  un 
avantage  qui  puifie  être  rédudible  fuivant  l'édit  ;  il 
cite  un  arrêt  qui  a  jugé,  que  même  dans  le  pays 
de  droit  écrit  ,  où  la  communauté  n'a  pas  lieu  fi 
elle  n'eft  ftipulée,  celle  qui  l'avoit  été  par  le  contrat 
de  mariage  d'une  femme  avec  fon  fécond  mari  ,  ne 
pouvoir  être  attaquée  comme  un  avantage  fait  au 
fécond  mari;  à  plus  forte  raifon  doit-on  le  juger  dans 
le  pays  coutumicr,  où  la  communauté  eft  de  droit, 
Pothier  attefte  que  l'avis  de  Ricard  eft  fuivi  dans 
l'ufage. 

1 6".  Les  fuccefficns  mobilières  qui  tombent  dans 
la  communauté,  faute  d'avoir  été  réfervées  propies 
à  celui  auquel  elles  font  échues,  ne  font  pas  ordi- 
nairement un  avantage  fujet  à  rédudion.  Ces  fuccef- 
fions  étoient  incertaines  lots  du  mariage;  il  étoit  in- 
certain fi  le  fécond  mari  n'en  adroit  pas  de  plus  opu- 
lentes de  foo  côté.  Brctonnicr  fur  Henxis  ,  rapport*  • 
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«n  arrêt  du  ij  Juin  1705^  ,  qui,  fur  un  appel  du 
bailliage  de  Sens,  a  jugé  en  conféquence de  ce  prin- 
cipe ,  que  les  enfans  du  premier  mariage  n  croient 
ras  fondés  à  réputer  pour  avantage  fait  par  leur  mère 
a  leur  beau-père  ,  la  part  qu'il  avoir  eue  dans  le  mo- 
bilier de  la  fucceflîon  échue  à  leur  mère  pendant  le 
fécond  mariage.  Cela  doit  avoir  lieu  ,  ajoute  Pothier, 
mérac  dans  le  cas  où  le  fécond  marin'auroit  de  fa  part 
aucune  fucceflîon  à  efpércr  :  par  exemple ,  s'il  étoit  bâ- 
tard; attendu  que  s'il  ne  peut  rien  lui  venir  en  ce  cas 
à  titre  de  fucceflîon  ,  il  peut  lui  venir  quelque  chofe 
à  titre  de  donations  &  de  legs. 

n  nous  paroît  que  c'efl:  porter  trop  loin  les  confe- 
qiicnces  d'un  arrêt  folitairc  •■,  il  n'cft  point  douteux 
que  fi  la  femme  avoitdcs  fucceflions  certaines  ,  com- 
poféesd'un  mobilier confidérable  àefpérer,  par  exem- 
ple ,  celle  de  fes  aïeuls  ,  fan^  que  le  (econd  mari  eût 
lai-même  une  paixille  perfpedtive ,  le  défaut  de  ré- 
fcrve  devicndroit  un  avantage  évident  qui  lui  auroit 
été  fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit,  &  qui 
par  conféquent  feroit  fujet  à  la  rédudlion  de  l'édit. 
On  a  pu  fe  convaincre  ,  par  la  difcuflîon  des  diffé- 
rentes queftions  ,  que  la  loi  cc  la  jurifprudence  con- 
fidèrent  moins  la  ftipulation  &  l'omiflion  des  con- 
ventions en  elles-mêmes ,  que  le  fait  que  l'événement 
de  l'avantage  fait  :iu  fécond  mari.  Dès  queTavantage 
cft  confiant  an  moment  de  la  diflolution  du  fécond 
mariage ,  il  doit  être  réduit. 

Tous  les  doutes  ccflent  ,  forfque  le  fécond  maria 
réfervé proprés  fès  fucceffions  avenir.  Le  défaut  d'une 
réfervc  réciproque  de  la  part  de  la  femme  ,  contient 
arorsune  inégalité  afFcéléc ,  un  avantage  évidemment 
réduélible. 

17".  Il  y  auroit  encore  réduélion  ,  en  cas  d'iné- 
galité ,  Cl ,  dans  le  contrat  du  fécond  mariage ,  on 
croit  convenu  que  les  fucceflions ,  de  part  &  d'autre 
tomberoicnt  en  communauté,  tant  pour  le  mobilier 
q'ue  pour  l'immobilier.  Les  conjoints  ,  en  s'écartant 
dans  une  pareille  claufe  ,  de  la  loi  de  la  commu- 
nauté conjugale  ,  qui  n'y  fait  pas  tomber  les  fuc- 
ceflfîons  immobilières ,  ne  peuvent  paroîtrc  avoir  d'au- 
tres vues  que  celle  de  s'avanrager  réciproquement. 
En  vain  oppoferoit-on  qu'il  y  a  réciprocité  d'efpé- 
rance  ;les  donations  ,  quoiqu'en  efpérance  ,  &  quoi- 
que mutuelles  &  réciproques  ,  font  fujcttes  à  la  ré- 
duélion  de  l'édit,  lorfqu'elles  produifent  leur  effet:  il 
doit  en  être  de  même  de  l'efpérance  des  fuccelTions 
immobilières. 

18°.  Les  arrérages  de  rentes,  les  fruits,  tant 
civils  que  naturels  ,  compris  dans  la  donation  , 
perçus  depuis  le  jour  du  décès  de  la  donatrice  ,  qui 
cfl  le  jour  auquel  le  droit  des  enfans  a  été  ouvert, 
leur  doivent  appartenir  pour  la  portion  des  biens  qui 
font  retranchés  à  leur^profît  ;  le  mari  qui  a  perçu  ces 
fruits  avant  le  partage  ou  la  licitation  ,  leur  en  doit 
faire  raifon,  dedu    is  impenjis. 

19°.  La  femme  promife  par  le  contrat  de  mariage 
aune  féconde  femme  pour  fon  deuil  ,  n'eft  un  avan- 
«age ,  qu'autant  qu'elle  extède  celle  c^ui  lui  eft  due  ^ 


,  NOCES.  r57 

eu  égard  à  l'état  &  aux  facultés  de  fon  mari  :  l'excé- 
dent tomberoit  feul  dans  le  retranchement. 

10°.  Pour  éviter  les  inconvéniens  &  les  difRcnltés- 
des  retranchemens  ,  on  préfère  fouvent  de  faire  au 
fécond  mari ,  dans  le  contrat  de  mariage ,  la  dona- 
tion d'une  part  d'enfant  ,  au  lieu  de  certains  effets 
déterminés ,  ou  d'une  certaine  fbmme  en  argent.  Le 
mari  n'eft  pas  héritier  de  cette  part  ,  mais  feulement 
donataire;  il  n'eft  tenu  des  dettes  de  la  fucceflîon, 
qu'au  prorata  de  l'émolument. 

Cependant  ces  donations  tiennent  beaucoup  des 
inftitutîotts  eontra<ftuelIes  ;  elles  deviennent  éga- . 
lement  caduques  par  le  prédécès  du  donataire  ou 
de  la  donatrice  :  c'eft  ce  qui  à  été  jugé  par  un 
arrêt  du  1 5  Avril  1688,  rapporté  au  journal  du 
palais.  En  ce  cas ,  le  don  d'une  pa-rt  d'enfant  eft 
bien  différent  de  celui  d'un  corps  certain  dont  le 
fécond  mari  ne  perd  pas  la  propriété  par  fon  pré- 
décès :  mais  de  même  que  dans  les  donations  con-, 
traétuelles  on  fuppofe  une  fubftitution  tacite  en  fa- 
veur des  enfans  du  donataire,  lorfqu'il  prédécèdc  le 
donateur,  de  même,  dans  les  donations  de  part 
d'enfans  ,  on  fuppofe  une  fubftitution  en  faveur  des 
enfans  communs  ,  dans  le  cas  où  le  fécond  époux 
viendroit  à  prédécéder  :  c'eft  l'avis  de  Renuffon  ;  mais 
pour  plus  de  fureté  ,  il  vaut  mieux  exprimer  la  fubf- 
titution  dans  te   contrat  de  mariage. 

Le  fécond  mari  ,  donataire  d'une  part  d'enfant ,  a 
droit  de  la  prendre  dans  tous  les  biens  de  la  fuccef- 
fion  de  la  donatrice  ,  foit  meubles  ,  foit  immeubles, 
foit  acquêts,  conquêts  ou  propres ,  fans  autre  excep- 
tion que  des  retranchemens  des  avantages  faits  par  le 
premier  mari,  &  des  biens,  qui,  dans  les  coutumes , 
plus  rigoureufes  que  l'édit ,  tombent  encore  dans  la 
prohibition  des  fécondes  Noces  ;  comme  font  les  con-- 
quêts  du  premier  mariage  dans  les  coutumes  de  Ca* 
lais ,  de  Paris  &  d'Orléans. 

La  part  d'enfant ,  foit  en  vertu  de  coHtrat  de  ma- 
riage ,  foit  en  conféquence  des  retranchemens  ordon- 
nés par  l'édit  &  par  le  droit,  doit  être  faite  en  telle 
forte  ,  que  le  fécond  conjoint  ne  puiffe  avoir  au  delà' 
de  ce  qui  échetà  l'un  des  enfans   du  conjoint-  qui  a 
convolé.  La,  réduélion  eft  faite  à  la  ponion  de  celui-, 
qui  prend  le  moins.  Sin  aUtcm  ,  dit  la  loi  hâc  adic- . 
la'.i ,  non   Aquis  ponionibus  ad  eofdem  liberos  me- 
morats.  tranfurint  facuhates ,   tune  quoque  non  liceat 
plus  eorum,  noverc£  ,   velvltrico  teftamento  relia-, 
quere,   yel donare  ,  feu  dotis  vêlante  nuptias  donw 
tionis  titula  confcrre  ,   quam  filius ,  vel  fiUa  habet  , 
eut  minor  portio  y.  ultimâ   voluntate.    derdiSla  ,  vd 
data,  fuerit  aut  donata. 

Lor.fque  les  enfans  de  la  donatrice  font  prédécédés, 
quoique  la  donation  de  tous  fes  biens  ,  au  profit  da' 
fécond  mari  ,  eût  été  valable,  cependant ,  fî  elle  lui" 
a  donné  une  part  d'enfant ,  le  donataire  ne  peut  pré- 
tendre la  totalité  des  biens  de  la  donatrice  ;  fa  parr 
ne  doit  être  que  de  la  moitié  de  tous  les  biens  indif- 
tinélement,^  quels  qu'ils  fbicnt.  C'eft  l'avis  de  Ricard,, 
fondé  fur  ce  que  l'cxprcflîon  par: ,  quand  elle  efE' 
indéfinie  ,  fe  £rend ,  dans  le  langage  ©rdinairc ,  poutf 


f5«" 


î^  O  C  ESL 


la  mcnt'ié  ,  h'tvSnt  U  loi  i«4  ,  ff.  de-iferloruTrtpgmfi- 
tacione.  Cette  opinion ,  contraire  à  celle  de  le  Brun , 
a  ptévalU  ,  lors  de  l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du 
II  Juin  ii6)f  cité  par  Dcftifarr.  Voici  dans  quelles! 
cjfconftdnces.  Marguerite  le  Rot  ,  qui  avoir  un  fils 
àc  Ton  premier  mariage  avec  Pierre  de  la  Mare,  avoir 
cpoufé  en  fécondes  Noces  le  fieur  Bourgoing  ,  huiflier- 
jn-ifeur,  &  lui  avoir  fait  une  donation  de  part  d'en- 
fant. La  dame  Bourgoing  étant  morte  après  Ton  fils 
ivL  premier  lit,  le  iîeur"  Bourgoing  foutint  que  la 
totalité  de  la  fucceffion  lui  appartcnoit  ,  parce  qu'il 
ne  devoir,  difoit-il,  reconnoitre  d'autres  concurrcns 
<juc  les  enfans  ,  &  que  fa  parr  devoir  augmenter  ou 
diminuer  ,  à  proportion  de  ce  que  le  nombre  des  en- 
fans  fe  multiplie  ou  s'afFoiblit.  Cependant  ,  par  fcn- 
tencedu  châteler  du  21  Avril  1761,  confirmée  par 
l'airct  rendu  en  la  grand'chambre ,  au  rapport  de  M. 
J-amblin,  le  partage  par  moitié,  entre  le  mari  ,  les 
héritiers  &  les  légataires  univerfcis  ,  a  été  ordonné. 

Lorfque  la  donatrice  n'a  lai/lé  qu'un  fils  unique, 
&  qu'il  y  a  des  biens  féodaux ,  le  fils  doit  y  prendre 
fon  droit  d'aînefle ,  tel  qu'il  l'auroir  eu  s'il  eut  par- 
tagé la  fuccclTIon  avec  un  autre  enfant.  La  donation 
de  part  d'enfans  eft  la  donation  de  ce  qu'auroit  eu  un 
fécond  .enfant  ,  fi  la  donatrice  en  eût  laide  ;  mais 
dans  les  coutumes ,  par  exemple  où  la  portion  a\'an- 
tageufe  de  l'ainé  eft  des  deux  tiers,  un  autre  enfant 
n'auroit  eu  que  le  tiers  des  biens  meubles  ,  après 
,^u'on  auroit  prélevé  le  manoir  &  le  vol  du  chapon. 

Cependant  fi  dans  ces  coutumes  la  donatrice  a  laifl'é 
/éeux  enfans  ,  un  aîné  &  un  puîné ,  la  part  du  mari 
dans  les  biens  nobles  ,  après  le  prélèvement  du  manoir 
iSc  du  vol  du  chapon  en  faveur  de  l'aîné,  doit  être 
du  quart,  parce  que,  dit  Pothier,  i".  c'eft  la  part 
qu'auroit  eue  un  autre  enfant ,  s'il  y  en  tiit  eu  un  de 
jrlus  j  i°.  en  affignant  au  fécond  n:ari  cette  portion, 
la  loi  qui  règle  la  part  du  fécond  mari  à  celle  de  l'en- 
faftt  le  moins  prenant  dans  la  fuccefiîon  ,  &  la  loi 
qui  attribue  à  l'aîné  les  deux  tiers  outre  le  manoit 
St  le  vol  du  chapon  ,  fe  trouvent  à  la  fois  exécutées. 
La  fucccflion  de  la  mère  n'eft  plus  compofée  que  de 
ce  qui  refte  dans  fes  biens  ,  après  la  diftraélion  de 
et  qui  à  été  donné  au  mari.  C'eft  lé  furplus  que  l'aîné 
doit  parràger  avec  le  puîné.  L'aîtié  ht  peut  à  la  vérité 
fouffrir  des  donations  qui  font  faites  de  fa  part  à  des 
puînés  ;  mais  il  doit  contribuer  à  celles  qui  font  faites 
a  dfcs  étrangers. 

Il  faut  fuivfc  la  même  règle ,  lorfque  la  mère  a 
iaiîfé  plusieurs  puînés  ,  &  faite  contribuer  l'aîné  à  la 
fixation  de  la  part  d'enfant ,  dans  la  mcme  propor- 
tion ,  fuivant  le  nombre  des  enfans  &  les  forces  de 
l«  portion  avantageufe  que  la  coutume  donne  à 
l'àîné. 

Si  la  mère  aroit  réduit  un  de  fes  enfans  à  une  moin- 
dre portion  que  celle  q  l'a  fixée  la  loi,  la  part  du  mari , 
qui  ne  peut  pas  l'excéder,  dirainucroit  d'autant.  Ainfi 
Jorfqu'un  des  enfans  aura  été  réduit  à  fa  légitime  ,  la 
J>an  dû  mari  ne  pourra  être  plus  forjce  que  cette  lé- 
^time. 

iSriais  dans  le   c*5  ou  les  çnfiins   donataires  k- 
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rotent  oWigés  au  rapport ,  le  mari  ,  après  àroir  prî» 
la  portion  d'un  enfant  dans  les  biens  libres ,  pour- 
roit-il  encore  la  prendre  dans  ceux  cpui  font  rappor- 
tés? On  a  dit  pour  la  négative,  que  le  rapport  n'étant 
établi  qu'en  faveur  des  cohéritiers  ,  le  fécond  mari , 
qui  eft  un  donataire  étranger,  n'y  peut  rien  prétendre. 
Cependant  l'arrêt  du  i  Avril  1^85  ,  rapporté  av 
journal  des  audiences  ,  a  jugé  le  contraire  ,  parce  que 
la  donation  faite  au  fécond  mari  étant  irrévocable , 
il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  de  la  femme  d'y  don- 
ner atteinte ,  &  il  faut  donner  au  mari  la  part  qu'il  au- 
loit  eue  fi  les  donations  n'euflcnt  pas  été  faites.  Si  les 
donations  aux  enfans  étoicnt  antérieures  aux  fécondes 
Noces,  les  droits  du  fécond  mari  n'y  donncroientai* 
contraire  aucune  attciiue. 

Lorfque  la  mère  a  réduit  la  part  de  l'un  des  enfans 
au  delfous  de  la  légitime  ,  s'il  veut  s'en  tenir  au  don 
ou  legs  ,  fans  précendre  de  fupplémcnt,  la  donation 
du  fécond  mari  ne  doit  pas  être  réduite  à  la  valeur 
de  ce  don  ,  mais  doit  fe  porter  jufqu'à  concurrence 
de  la  légitime  que  cet  entant  auroit  droit  de  prendre. 
Quand  l'édit  réduit  les  avantages  faits  au  fécond 
conjoint ,  a  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant,  c'eft 
à  la  part  que  en  enfant  a  droit  d'avoir ,  &  non  à 
celle  dont  il  veut  bien  fe  contenter  :  tel  eft,  félon 
Ricard  ,  le  fens  des  exprclTions  de  l'édit ,  les  donations 
feront  mcjuréts  a  ra'fon  de  celui  des  enfms  qui  en 
aura  le  moins.  Telle  eft  la  jurifprudcnce  du  parle- 
ment de  Paris  :  c'eft  aulTi  cell;  du  parlement  de Tou- 
loufe  ,  fuivant  les  arrcts  recueillis  par  M.  Maynard. 
Le  dernier  eft  du  16  Janvier  i  j88. 

La  jurifprudcnce  du  parlement  de  Bordeaux  eft  con- 
traire. Cette  cour  a  toujours  jugé  ,  dit  Pechet,  que 
la  retranchement  des  dons  faits  au  fécond  conjoint, 
fe  doit  faire  à  la  moindre  portion  ,  quoiqu'elle  n'é- 
gale pas  la  légitime  due  à  l'enfant.  On  cite  dilférens 
arrêts,  &  entre  autres  un  du  11  Mai  1646  ,  qui  a 
jugé  la  réduction  de  tous  les  avantages  ,  au  cui  mi^ 
nus  de  facto. 

Cependant ,  fi  le  legs  de  l'enfant  étoit  de  peu  de 
valeur,  il  feroit  regardé  comme  illufoire  ,  &  ce  par- 
lement a  jugé  en  1 60^  ,  qu'un  fimple  legs  de  cinq 
fous  ne  pouvoit  fcrvir  pour  faire  réduire  les  avan- 
tages portés  par  le  contrat  de  mariage  du  fécond 
mari  j  il  a  ordonné  que  ,  magré  ce  legs  foit  à  l'un 
des  enfans,  la  donation  à  caufe  de  Noces  forciroit 
fon  plein  &  entier  effet. 

Si  l'on  en  croit  M.  Expilly,  le  parlement  de  Gre- 
noble s'étoit  conformé  à  la  jurifprudence  de  celui  de 
Bordeaux  ,  dans  deux  arrêts  des  11  Mai  1.^70  &  17 
Juillet  15715  mais  cette  coûta  depuis  adopté  les 
principes  de  celles  de  Paris  &  de  Touloufe  :  c'a  été 
a  l'occafion  d'un  l#gs  de  ;  livres  ,  fait  à  un  enfant- 
Ce  legs  dérifoirc  ,  dit  Baffet,  fit  faire  de  juftes  ré- 
flexions à  la  cour  ,  afin  de  ne  pas  fuivre  le  caprice 
d'un  teftatcur.  L'arrêt  qui  intervint  le  1 4  Mars  i  <;  i  8  , 
réduifit  à  la  légitime  de  droit  feulement ,  les  avantages 
faits  à  la  féconde  femme.  Le  principe  général  a  été 
depuis  confirmé  par  deux  arrêts  dcs  i  Avril  1^41  & 
f4  Mars  1649. 
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8î  une  fille  «  reaoncc  ,  aa  raoyco  cî'utw:  éot  infé- 
rieure à  la  légitime ,  la  donation  du  fécond  mari  ne 
<loit  pas  être  réduite  à  cette  dot ,  quoicju'ellc  fafîe 
tout  l'héritage  de  l'un  des  enfans.  L'cdit  ne  peut 
s'entcndrjc  de  la  part  d'une  fille  ^^ui  s'eft  exclue 
de  la  fuccertîon  ,  elle  n'y  a  plus  de  part  ,  au  moyen 
.de  l'efpèce  de  tranfport  qu'elle  a  fait  à  fcs  frères  de 
;fes  droits  ;  il  faut  s'en  tenir  à  cette  décifion  de  Ri- 
card &  de  Pottiicr ,  fans  aucun  éeard  aux  fubtilités 
&  aux  diftindions  .de  quelques  auteurs  &  de  Dupin  , 
cntr,;  les  filles  qui  ont  été  dotée*  avant  ou  après  le 
mariage. 

Le  Brun,   qui  eft  d'avis  de  réduire  indiftirwîlement 

les  avantages  du  fécond  mari  à  la  dot  de  la  fille  qui 

a  renoncé,  en  conclut,  qu'en  Normandie  ,  où,  fui- 

vant  l'article  149  de  la  coutume  ,  «c  les  filles  ne  pcu- 

*>  vent  demander  ni  prétendre  aucune   portion   en 

3>  l'héritage   de  leurs  pères  &  mères   contre    leurs 

^5  frères. ni  contre  leurs  hoirs  ,  mais  (eulemcnt   ma- 

.»  riage  avenant  =» ,  le  fécond  conjoint  doit  égale^ 

jnent  être   réduit  au  mariage  avenant  de  celle   des 

filles  la  moins  avantagée.  Cette  opinion  eft  encore 

oppoféc  aux  vrais  principes&  à  la  dccifionde  Ricard  ^ 

puifque  la  fille  qui  a  reçu  un  mariage  avenant  n'eft 

point  héritière. 

La  dot  d'une  fille  religicufe  ne  peut  fervir  à  faire 
la  réduétion  même  dans  le  pailement  de  Bordeaux, 
quoique  les  retranchemens  y  aient  lieu  fur  le  pied 
du  cui  minus  defaSio.  Cette  dot  n'eft  en  effet  qu'un 
don  de  fimples  alimens  ,  dont  la  propriété  appartient 
au  monaftère  &  non  à  la  fille  :  ce  font  les  motifs 
d'un  arrêt  de  ce  parlement  du  15  Avril  i6yi  ,  qui 
eft  rapporté  parla  Peyrere. 

Par  la  même  raifon  ,  le  legs  d'alimens  fait  à  l'èn- 
fant  cxhérédé  ,  ne  peut  fervir  de  bafe  de  comparai- 
fon  pour  fixer  le  retranchement  ou  la  part  d'enfant 
du  fécond  mari  ;  des  alimens  ne  font  pas  une  part 
dans  la  fuccertion  dont  l'exhérédé  eft  exclu. 

Lorfquc  le  conjoint  qui  a  convolé  n'a  laifie  que 
des  petits-enfans ,  on  demande  comment  doit  fe  faire 
laréduftion^  On  diftingue  s'U  y  a  des  petits-enfans 
d'une  feule  ou  de  pUifieurs  foucnes. 

Lorfqu'il  y  a  des  petits-enfans  de  différentes  fou- 
ches  ,  la  donation  faite  au  fécond  mari  ne  doit  pas 
être  réduite  à  la  part  que  l'un  des  petits  enfans  a  dans 
la  fubdivificn  du  lot  échu 'à  fa  fouchc  ,  mais  fur  la 
part  de  la  fouchc  qui  a  le  moindre  lot.  La  fuceffion 
étar.r  partagée  par  fouches  ,  c'eft  chacune  des  fou- 
chcs  ,  &  non  chacun  des  petits-enfans,  qui  prend 
une  part  dans  la  fucceffion. 

Au  contraire  ,  lorfque  la  femme  n'a  laiffé  que 
des  petits-enfans  d'une  mc'me  fouchc  ,  la  fucce/Tion 
fc  partageant,  non  par  fouches,  mais  par  perfonncs, 
la  donation  du  feccnd  mari  eft  réduélible  à  la  por-^ 
tion  que  prendra  celui  des  petits-enfans  qui  aura  la 
moindre  part.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt 
de  1651  ,  rapporté  par  Brodeau.  Cependant  Ricard 
prétend ,  fur  le  fondement  d'un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe,  que  la  part  d'enfant  devroit  fe  mefu- 
Kr  à  ce  que  les  petits-eiifans  ont  tous  enfemble  , 
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faxce  qu'ils  n'y  viennent  qu'au  :Iieu  de  leur  père  ,  fils 
Âc  la  défunte  :  mais  Pothicr  obfcrve  qu'il  eft  faux 
que  les  petits-enfans  viennent  en  ce  cas  au  lieu  de 
leur  père  ,  {luifquc  la  fi<i\ion  de  la  reprérfentition  celTc  j' 
mais  qu'ils  y  viennent  de  Icw  chef. 

11°.  Lorfque  le  conjoint  qui  a  convoie  ,  a  donné 
à  la  féconde  femme  ou  au  fécond  mari,  non  pas 
une  part  d'enfant  ,  mais  un  corps  certain  ou  une 
fomme  fixe ,  fu jets  à  la  rédu^îlion  ,  c'eA  une  très- 
grande  queftion  que  celle  de  favoir  fi  le  ïieond  mati? 
ou  la  féconde  femme  doivent  être  admis  à  partager 
l'excédent  de  la  part  d'enfant  moins  prenant  ,  qui  a- 
été  retranché  fur  leur  propre  donation  ,  &  à  y 
prendre  la  même  part  que  celle  qu'y  prendra  l'im' 
des  enfans. 

Accurfe ,  fur  la  loi  kâc  idiMidi ,  &  Rcnuffon  Ce 
décident  pour  l'affirmative  ,  par  la  raifon  que  l'in- 
tention du  légtflateur,.en  défendant  aux  femmes  de 
<k)nncr  à  leur  mari  plus  qu'à  l'enfant  moins  prenant, 
eft  que  le  mari  ne  puilTe  avoir  plus  que  l'un  des  en- 
fans ,  &  non  qu'il  puifie  avoir  moins ,  &  que  ce- 
pendant le  mari  auroit  moins  ,  s'il  n'éroit  pas  admiS' 
A  partager  le  retranchement. 

Ricard  penfe  au  contraire  ,  que  le  feeoridmarl  ne 
doit  pas  être  admis  à  ce  panagcj  il  fe  fonde  fur  ces 
termes  de  la  loi  kâc  &di5iali  ,  §.  6  ;  Id  quod  rdicîum 
vd  donation  ,   vel  datumfutrit ,   tanquam  non  dtre^ 
liclumy  vel  donatum  ,  vel  datum  /ic  ,   ad  perfonas 
deferri  liberorum  ,  0  inter  eos  dïvidi  jubemus.  LeS' 
empereurs  n'appellent  point  le  fécond  mari  au  par- 
tage de  cette  portion ,  qui  doit  être  défalquée  de  fa- 
donation.  Ricard  fe  fonde  encore  fur  ces  expre/fions 
plusprécifes  de  la  novelle  15  ,  chapitre   17  :  Q_uod. 
plus  eft  in  eo  quod  reiiHum  vd  datum  eft,aut  novercét 
ac  vitrico  y  ac  fi  neque  fcriptam ,  neque  rdiiîum  aus^ 
datum,  y-el  donetum  competit  fiUis  ,  ô"  intcr  eos  fo-- 
los  dividitur ,  ut  oportet. 

Ces  textes  du  droit ,  approuvés  dans  îe  préambule 
de  redit ,  doivent  fervir  d'interprétation  au  premier"' 
chef  de  cette  loi ,  qui  en  a  été  tirée.  En  vain    op- 
pofe-t-on  qu'elle  défend  feulement  de  donner  au  fé- 
cond mari  plus  qu'à  l'un  des  enfans.  II  en  réfulte ,  à 
la  vérité,  que  la  donation  ne  fera  fujctte  à  aucune 
réduftion  toutes  les  fois  qu'elle  n'excédera  pas  la  parf 
d'enfant  5  mais  il  n'en  réfuire  pas   que  lorfque   la 
femme  aura  contrevenu  à  Tédît,  en  faifant  aU  fécond' 
mari  une  donation  plus  forte  qu'il  ne  lui  croit  per- 
mis ;  ce  qu'elle  lui  a  donné   de  plus  ne  doive  être,. 
par  forme  de  peine  de  fa  contravention,  retranché  de 
la  donation  &   appliqué  à  fes  enfans  feuls ,  confor- 
mément à  la  difpofition  de  la  novelle.  On  peut  même 
dire,  ajoute  Pothicr  ,  qu'en  ce  cas  l'enfaflt  le  moins 
prenant  n'a  de  fa  mère  rien  de  plus  que  le  fécond' 
mari  ;  car  ce  qu'il  a  dans  les  biens  retranches  de  I3 
donation  ,  il  ne  le  tient  pas  de  fa  mère  ,  qui  au  con-- 
traire  a  voulu  l'en  dépouiller  ,  pour  le  donner  au  fé- 
cond mari. 

Si  la  mère  a  tout  donné  au  fécond  époux  ,  &  n'ai 
rien  laifl'é  à  fes  etlfans,  M.  le  préfident  Boyer,  MM.. 
Catelan  &  Dupin  décident  que  l'on  doit  faire  1»  ril 
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duétioh  de  tous  les  avantages  du  fécond  conjoînt ,  à 
une  portion  légitimairedel'un  des  enfans;  c'eft  même 
faire  une  grâce  au  fécond  conjoint,  puifqu'il  ne  doit 
avoir  que  la  part  de  l'un  des  enfans,  &  que  cette 
part  a  été  réduite  à  rien. 

11°.  Enfin,  pour  fixer  la  part  d'enfant  &  le  re- 
tranchement des  avantages  faits  au  fécond  mari ,  il 
faut  liquider  la  fucccflion  de  la  mère ,  faire  une  efti- 
mation  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  dont 
elle  eft  compofée. 

Cette  eftiraation  doit  fe  faire  avec  le  fécond  mari , 
jqui  a  un  intérêt  à  ce  que  les  biens  ne  foient  pas  efti- 
més  au-deflous  de  leur  valeur  j  ce  qui  diminucroit  la 
donation  ;  &  fi  l'eftimation  eût  été  faite  fans  lui ,  il 
auroit  droit  d'en  demander  une  nouvelle. 

On  doit  aurtl  eftimer  les  biens  dont  cft  compofée  la 
donation  faite  au  fécond  mari,  qu'on  prétend  fujets 
à  réduétion,  pour  juger  fi  la  donation  excède  le  mon- 
tant de  la  parc  de  l'enfant  qui  a  le  moins  dans  la  fuc- 
ceffion. 

Ces  eftimations  fe  font  fur  la  valeur  des  chofes  au 
temps  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon,  pourvu  qu'elles 
n'aient  point  été  détériorées  par  la  faute  du  fécond 
mari  donataire.  Tempi^s  itlud  confidcrandum  ejl  quo 
tinubus  moritur  ;  non  ab  inido  donadone  aut  fcrip- 
turâ  refpiciendâ ,  fed  qui  vocatur  eventus  confideran- 
dus  «•yî,  porte  le  chapitre  18  delà  novellc  ii.  Le  droit 
«}ue  l'édit  donne  aux  enfans ,  eft  la  réparation  du  pré- 
judice que  la  donation  faire  au  fécond  mari  leur  caufe 
dans  la  fucGc/fion  de  leur  mère;  ce  préjudice  confifte 
,en  ce  que  les  héritages  compris  dans  la  donation  ne 
fe  trouvent  pas  dans  cette  Aiccefllon:  la  valeur  de  ce 
préjudice  eft  par  conféquent  celle  des  héritages  au 
,temps  de  l'ouverture  de  cç.ttç.  fuccefiîon  ,  &  non  celle 
;qu'ils  avoient  au  temps  de  la  donation. 

Sic'étoit  par  la  faute  du  donataire,  ajoute  Pathier, 
que  les  héritages  ont  été  dégradés  ,  ils  ne  devroient 
pas  être  eftimés,  eu  égard  feulement  à  l'état  où  ils  fe 
prouvent  lors  de  l'ouverture  de  la  fucceflîon  de  la 
donatrice,  mais  eu  égard  à  ce  qu'ils  auroient  valu  , 
fi  la  donation  n'eût  pas  été  faite;  car  on  doit  préfu- 
xner  qu'alors  la  donatrice  eût  confervé  en  bon  état 
fon  héritage. 

Réciproquement ,  lorfque  cet  héritage  fe  trouve 
amélioré,  il  faut  eftimer  fa  valeur  au  temps  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflîon:  mais  lorfque  l'augmentation 
vient  des  impenfes  utiles  faites  par  le  donataire , 
l'héritage  ne  doit  être  eftimé  que  ce  qu'il  vaudroit , 
S\  les  impenfes  n'eu/Tent  pas  été  faites,  &  qu'il  eût  été 
Iaifl"é  au  même  état  qu'il  étoir  lors  delà  dona,tion.  En 
,cfFet,  la  donation  ne  fait  de  préjudice  aux  enfans 
que  de  cette  valeur;  lorfque  ce  font  des  impenfes né- 
ccflaircs  qui  ont  été  faites  par  le  mari  fur  l'héritage  , 
jil  faut  les  prélever  avant  l'eftimation.  Si  le  fécond 
mari  n'eût  pas  fait  ces  dépenfes ,  la  donatrice  y  eût 
_^té  obligée,  &  la  fomme  qu'elle  y  eût  employée  au- 
roit diminué  d'autant  fa  fucceflîon. 

Les  dépenfes  d'entretien  ne  peuvent  être  déduites  ; 
;cîle«  fojit  une  charge  des  fruits  que  le  donataire  per- 
rpjt. 
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Ce?  obrcrvations  doivent  avoir  lieu,  quand  même 
le  mari  auroit  aliéné  l'héritage  donné;  car  quel  qu'ait 
été  le  prix  de  la  vente,  la  donation  fait  préjudice  aux 
enfans  dans  la  fucceflîon  de  leur  mère,  de  la  valeur 
qu'auroit  l'héritage  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
fucceflîon  ,  s'il  s'y  fût  trouvé. 

Cependant  fi  la  vente  avoit  été  forcée,  par  exemple, 
pour  la  conftruûion  d'un  ouvrage  public,  ou  par  les 
fuites  d'une  claufe  de  rcmifc,  la  valeur  de  l'héritage 
ne  pourroit  être  portée  au-delà  du  prix  que  le  mari  en 
auroit  reçu.  Il  en  eft  des  rentes  comme  des  héri- 
tages ,  l'eftimation  doit  être  faite  d'après  les  mêmes 
principes. 

Comme  c'eft  au  temps  de  la  mort  de  la  donatrice 
que  le  droit  des  enfans  eft  ouvert  pour  demander  la 
réduélion  ,  c'eft  à  ce  temps  qu'il  faut  avoir  égard  pour 
juger  fi  elle  doit  avoir  lieu,  &  pour  fixer  l'eftimation 
de  l'héritage.  Pothier  décide  que  les  diminutions  qui 
feroient  ari-ivées  depuis,  jufqu'au  partage,  tombe- 
roicnt  uniquement  à  la  charge  du  mari ,  &  ne  doivent 
pas  empêcher  les  enfans  de  demander  la  réduéiion, 
ainfi  qu'ils  l'auroient  fait  lors  de  la  mort. 

C'eft  auflî  fur  le  nombre  des  enfans  qui  cxiftent  au 
temps  du  décès  qu'il  faut  régler  les  droits  du  fécond 
époux  ;  c'eft  à  cet  inftant  feulement  que  l'on  peut 
coniioîtrc  quels  feront  les  droits  des  enfans  dans  la 
fucceflîon  de  leur  mère  :  jufque-là  leur  nombre  peut 
diminuer  par  la  mort  de  quelques-uns  d'entre  eux  ; 
il  peut  auflî  augmenter  parlanaiflance  de  ceux  du  fé- 
cond lit.  La  jurifprudencc  du  parlement  de  Paris  eft 
conftante  fur  ce  point. 

Il  faut  confidérer  ,  non-feulement  les  enfans  qui 
reftent  du  premier  lit,  mais  il  faut  encore  compter 
tous  ceux,  tant  du  premier  que  du  fécond  mariage; 
c'eft  ce  qui  eft  auflî  décidé  par)  Ricard;  il  dit  que 
fi  l'un  des  enfaiis  du  fécond  lit  fe  trouve  le  moins 
avantagé,  fa  part  doit  fervir  de  modèle  pour  régler 
fa  donation.  Selon  Dupin,  cette  décifion  n'eft  infiul- 
lible  que  dans  les  pays  de  coutume  où  les  enfans  des 
deux  lits  prennent  part  au  retranchement  indiftinéle- 
ment;  mais  il  n'en  cft  pas  de  même  en  pays  de  droit 
éci-it ,  où  les  parlemens  n'accordent  le  bénéfice  de  l'édit 
qu'aux  enfans  du  premier  lit.  Ce  texte  de  la  loi  hâc 
&di£îaliy  cui  minor  portio  ullimâ  voluntate  derelida  , 
fe  rapporte ,  ajoute  Dupin ,  aux  enfans  dont  la  loi  parle 
au  commencement  ;  fi  ex  priore  matrimonio procrca- 
ds  liberis  j  plus  quàm  admeum  quamque  pervenerit. 
D'ailleurs,  la  difpofition  de  la  loi  quoniam  au  code 
de  fecundis  Nupdisy  eft  précife;  lis  ampUora  qut, 
uni  filio  vel  filis.  ex  antenore  matrimonio  progenitis 
danda  vel  relinquenda  junt  revocata.  Auflî Cujas  n'en 
fait-il  aucun  doute  fur  la  loi  hâc  &diclifd. 

Tels  font  les  principes  d'après  lefquels  on  doit  ré- 
duire les  avantages  accordés  au  fécond  époux  ;  nous 
allons  voir  quels  font  leurs  droits  fur  les  biens  re- 
tranchés ,  Se  comment  ils  peuvent  les  exercer. 

En  troifieme  lieu ,  tandis  que  la  loi  hâc  £àiif(id  pa- 
roilToit  n'accorder  de  droit  dans  le  retranchement 
qu'aux  enfans  du  premier  lit ,  la  loi  quoniam  ordon- 
çojt  que  les  çnfan$  du  fçcopd  lit  feroient  admis  au 
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partage  des  biens  retranchés.  Pour  faire  cefier  lâcon- 
irariécc  de  ces  deux  lois,  k  chapitre  17  delà  novelle 
11  a  ordonné  que  les  leuls  enfans  du  premier  ma- 
riatTe  partageroicnt  l'excès  des  donations  &  libéfalités 
faites  par  îc  convolant  au  fécond  conjoint  :  mais  , 
•inalfTré  une  difpofition  aulTi  claire ,  appuyée  de  l'au- 
torité de  Cujas,  la  queftion  a  été  diverfement  jugée 
au  parlement  de  Paris ,  pour  les  provinces  de  droit 
écrit  de  fon  relfort. 

D'abord ,  Brodeau  rapporte  un  arrêt  du  4  Juillet 
1606,  conîîrmatif  d'une  fentence  arbitrale  rendue 
en  la  ville  de  Lyon,  par  laquelle  le  retranchement 
avoir  été  adjugé  à  la  fille  du  premier  lit,  ou  à  fa  re- 
préfentation  (  a  l'exclufion  des  enfans  du  fécond  lit  )  , 
cnfcmble  la  légitime  ,  conformément  au  teftament. 

Depuis,  il  eft  intervenu  dans  cette  cour  trois  ar- 
rêts contraires ,  les  1  Mars  1610,  7  Septembre  1^45 
&:  7  Mars  1 648  ,  qui  ont  attribué  le  profit  du  retran- 
chement aux  enfans  des  deux  lits  également.  Ces  ar- 
rêts ont  été  rendus  entre  des  perfonnes  domiciliées  en 
pays  de  droit  écrit.  Henrys,  qui  fait  mention  des  deux 
derniers,  dit  qu'il  les  rapporte  fans  les  approuver,  ni 
fc  départir  de  la  règle  établie  par  les  lois  Romaines. 
Bretonnier  efl:  du  fentiment  de  Henrys. 

Mais  la  queflion  a  été  décidée  folcmnellement 
le  14  Juillet  1660;  le  procès  avoir  été  porté  en  la 
(cconde  chambre  des  enquêtes,  qui  ordonna  d'abord 
que  l'avis  feroit  demandé  aux  chambres  :  &  les  avis 
ayant  été  prefqu'uniformcs  pour  adjuger  aux  enfans 
du  premier  lit  feulement  le  bénéfice  du  retranche- 
ment, l'arrêt  confirma  la  fentence  du  prévôt  de  Ma- 
çon, par  laquelle  tous  les  avantages  faits  au  fécond 
mari  avoient  été  réduirs  à  une  portion  pareille  à 
celle  qui  arriveroit  pour  la  légitime  à  l'enfant  du 
premier  lit,  auquel  on  avoit  en  outre  adjugeront 
ce  que  le  fécond  époux  pouvoit  avoir  amendé  de 
la  fuccefllon.  Cette  décifion  n'a  pu  être  déter- 
minée par  la  confidération  de  l'excès  des  avantages 
faits  aux  enfans  communs  :  le  fécond  mari  avoit  été 
en  effet  inftitué  feul  héritier,  à  la  charge  de  donner  à 
chacun  des  enfans,  tant  du  premier  que  du  fécond  lit, 
une  fomme  de  i  joo  Hv. 

Quant  aux  autres  parlemens  de  droit  écrit,  on  ne 
voit  pas  d'exemple ,  dit  Dupin ,  que  le  principe  établi 
par  cet  arrêt  y  ait  fait  de  difilculté.  Il  y  a  une  foule 
d'tirrêts  par  lefquels  le  retranchement  a  toujours  été 
ordonné  en  faveurdes  enfans  du  premier  lit,  mais  fans 
que  ceux  du  fécond  lit  fc  foient  préfcntés  pour  de- 
mander d'être  admis  au  partage. 

Au  contraire,  dans  les  pays  de  coutume  ,  on  fuit 
la  difpofition  de  la  loi  quoniam.  Cette  jurifprudence 
confiante  eft  fondée  fur  le  principe  d'équité  i  que  les 
biens  retranchés  de  la  donation  faite  au  fécond  mari , 
étant  ceux  de  la  mère  commune  ,  &  tous  les  enfans  , 
de  quelque  mariage  qu'ils  foient  nés,  étant  autant  à 
leur  mère,  les  uns  que  les  autres,  ils  doivent  y  avoir 
un  droit  égal. 

Le  droit  de  demander  le  retranchement  eft  dès-lors 
ouvert,  en  pays  de  cputu^r.e,  aujc  enfans  du  fécond 
Tome  XII, 
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lit,  dès  qu'il  en  furvit  quelqu'un  dupremier  lit,  quanJ 
même  ceux-ci  en  feroient  remife  ,  parce  qu'ils  ne 
peuvent  remettre  que  la  part  qui  leur  appartient  dans 
ce  retranchement,  &  non  celles  qui  appartiennent  aux 
enfans  du  fécond  lit. 

Cependant  fi ,  lors  du  décès  de  la  mère ,  tous  les 
enfans  du  premier  lir  éroient  prédécédés ,  les  enfans 
du  fécond  mariage  ne  feroient  pas  feuls  capables  de 
donner  lieu  à  ce  retranchement  :  il  eft  néceifaire  que, 
pour  y  être  admis,  ils  concourent  avec  les  enfans  dn 
premier  lit,  qui  font  le  principal  motif  de  l'édit. 

Pour  que  les  enfans  ,  foit  du  premier ,  foit  des 
autres  mariages  ,  puiflent  demander  la  réduéfion ,  il 
n'cft  pas  nécelfairequ'ils  foient  héritiers  de  leur  mèrei 
car  leur  mère  kyant  mis  hors  de  fes  biens  la  donation  , 
tout  ce  qui  y  eft  compris  ne  fait  plus  partie  de  fa  fuc- 
ccrtîon;  ce  n'eft  pas  des  lois  des  fucceffions,  mais  de 
celles  des  fécondes  Noces  ,  que  les  enfans  tiennent  ce 
retranchement.  Ainfi  ,  foit  qu'ils  renoncent  tous ,  ou 
feulement  quelques-uns  d'entr'eux,  tous  font  admis 
à  partager  le  retranchement;  les  jurifconfultes,  les 
arrêts  des  différens  parlemens  ,  s'accordent  fur  ce  prin-" 
cipe  ,  &  donnent  aux  enfans  qui  ont  renoncé  , 
comme  à  ceux  qui  n'ont  pas  renoncé ,  l'aélion  rcvo 
catoire  de  l'excédent  de  la  donation. 

Mais  quoique  les  enfans  n'aient  befoin  que  de  leur 
qualité  d'enfans ,  pour  demander  le  retranchement , 
ceux  qui  font  exhérédés  n'y  font  pas  admis  ;  ils  s'ci> 
font  rendus  indignes  par  les  caufes  qui ,  en  leur  mé- 
ritant l'exhérédation ,  les  ont  exclus  de  tous  les  titres 
en  vertu  defquels  les  lois  les  appeloient  aux  biens  de 
leurs  pères  &:  de  leurs  mères.  Non  feulement  ils  n'y 
ont  aucun  droit;  mais  comme  ils  ne  font  pas  comp- 
tés pour  faire  nombre,  afin  de  former  la  légitime, 
ils  ne  doivent  pas  l'être  pour  déterminer  la  part  de 
chacun  des  enfans  fur  le  pied  de  laquelle  le  retranche- 
ment doit  être  fixé.  Jufte  exh&reddtus  habetur  pro  mor- 
tuo,  dit  M.  Boyer;  Ricard,  Barry,  Bcchet,  Dupin, 
font  de  ce  fentiment. 

Il  en  eft  de  même  des  enfans  morts  civilement, 
comme  les  religieufes ,  ou  religieux  profès  ,  &  ceux  qui 
ont  été  flétris  par  des  condamnations  qui  emportent 
la  mort  civile:  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  être 
admis  à  demander  le  retranchement ,  nia  le  partager} 
ils  ne  peuvent  faire  nombre  pour  le  déterminer. 

Quant  aux  filles,  qui,  par  leur  contrat  de  mariage, 
ont  renoncé  à  la  fuccefllon  ,  en  faveur  de  leurs  frères  ; 
&  à  celles  qui ,  dans  certaines  coutumes  ,  font  , 
par  leur  mariage,  exclues  des  fucceffions  de  leurs 
pères  &  de  leurs  mères  qui  les  ont  dotées,  Ricard 
décide  qu'elles  ne  doivent  pas  être  admifes  au  partage 
du  retranchement. Quoiqu'il  ne  foit  pas  néceflairepour 
cela ,  de  venir  à  la  fuccefllon,  il  faut  au  moins  être 
capable  d'y  venir;  l'objet  de  l'édit  eft  de  réparer  le  pré- 
judice que  fait  la  donation  aux  enfans:  mais  ceux 
qui  ont  renoncé  à  la  fuccefllon,  ne  fouflrent  aucun 
préjudice  ,  puifque  fi  la  donation  ccfloit,  ils  ne  pour- 
roientricn  prétendre  aux  biens  qu'elle  comprend;  c'eft 
ainfi  qu'ils  ne  peuvent ,  par  exemple,  rien  demande! 
dius  le  douaire  des  cixfin.t. 
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Si  ceptn<îant  la  fille  du  premier  lit  n'avoir  renoncé 
«|«'à  la  fucceirion  de  fon  père,  elle  pourroic  prendre 
part  à  la  rédudion  des  libéralités  faires  par  la  mère  au 
fécond  époux  ,  Se  réciproquement  dans  celles  qu'on  a 
faites  à  la  féconde  femme  ,  fi  elle  n'a  pas  renoncé  à  la 
fuccelTion  de  fon  père  qui  a  convolé.  Comme  les  re- 
nonciationsparcontratde  mariage,  ôclesexcUi lions  des 
coutumes  ,  ne  font  ordinairement  prononcées  qu'en 
faveur  des  frères  ,  à  leur  défaut,  les  filles  peuvent 
toujours  demander  le  retranchement ,  malgré  leur  re- 
nonciation. 

Mais  ,  quoiqu'elles  ne  doivent  pas  profiter  du 
retranchement  ,  elles  n'en  doivent  pas  moins  être 
comptées  pour  faire  nombre  :  on  oppoferoit  en  vain 
la  maxime  repudians  pro  mortuo  habefUr,  c'eftun  dé- 
cès feint  en  faveur  des  frères  feulcmciac;  le  fécond 
époux  ne  peut  profiter  de  la  ficlion. 

Les  enfans  légitimés  par  mariage  fubféquenr  doivent 
être  cornptés  &  admis  au  partage;  le  mariât*  de  letir 
père  a  effacé  toutes  les  taches  &  détruit  tous  les  obt- 
tadesde  l'illégitimité  :  maisceux  qui  ne  font  légitimés 
que  par  refcrit  du  prince,  n'étant  pas  véritablement 
légitimes,  &  ne  fuccédantpas  comme  tels,  ne  peuvent 
en  exercer  les  droits. 

Dans  la  Saîntonge  ,  où  l'adoption  eft  reçue ,  Bechet 
■demande  fi  la  perfonne  adoptée  doit  être  comptée  au 
nombre  des  enfans  ,  pour  faire  réduire  les  donations 
cx'ccflîves  que  le  convolant  a  faites  au  fécond  conjoint; 
ildiftingue  ceux  qui  font  adoptés  ou  affiliés  par  fubro- 
gation,  &  ceux  qui  font  fimplement  adoptés.  Les  pre- 
miers étant  fubrcgés  au  nombre  des  enfans  légitimes 
<lont  ils  rempliflent  la  place  ,  ils  doivent  en  exercer  les 
droits  ;  on  peut  dire  qu'ils  ne  le  font  pas  de  leur  chef, 
mais  comme  repré Tentant  les  véritables  enfans,  par 
une  çfpècc  d'échange  ;  il  n'en  crt:  pas  de  même  de  ceux 
qui  ,  n'étant  pas  lubrogés ,  n'ont  pas  de  pareils  mo- 
tifs en  leur  faveur. 

Nous  avens  déjà  examiné  comment  les  enfans  pou- 
voient  reinettre  à  leur  père  ou  à  leur  mère  qui  ont 
convolé  ,  la  perte  de  la  propriété  des  libéralités  pro- 
venant du  premier  mariage;  nous  avons  dit  que  cette 
remife  ne  pouvoir  avoir  lieu  en  pays  coutumier  ;  il  en 
sft  dç  même  à  l'égard  du  retranchement  ;  l'enfant  du 
premier  lit  ,  quoique  majeur  ,  qui  ,  du  vivant  de  fa 
mère,  auront  approuvé  la  donation  faite  au  feccnd 
mari,  &  fe  feroit  obligé  de  ne  jamais  y  porter  atteinte, 
pourroit  cependant  demander  le  retranchement  après 
la  mort  de  fa  mère  ;  l'approbation  feroit  préfumée 
avoir  été  extorquée  par  fa  mère ,  en  fraude  de  l'édit  ;; 
elle  tomberoit  en  tout  cas  avec  le  fecours  des  lettres 
de  reflitLition  :  mais  fi  l'approbation  n'a  été  donnée 
qu'après  la  mort  de  la  raèrc  ,  elle  eft  valable  ;  il  eft 
permis  à  chamn/de  renoncer  à  fon  droit. 

En  général,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  réduétion ,  il 
faut  que  celui,  qui  a  convolé  à  de  fécondes  Noces  ait 
eu  des  enfans  des  mariages  précédons  ;  il  faut  que  l'un 
de  ces  enfans  furvive;  la  loi  n'ayant  été  faite  qu'en 
faveur  de  ces  enfans  ,  la  prohibition  celTe  s'il  ne  s'en 
JlDuve  aucun  au  temps  où  la  loi  dcvoit  avoir  fon  effet. 
Cependant,  lorfque  la  femme  qui  a  convolé  meurt 
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fans  enfans,  après  avoir  donné  à  fon  fccand  mari , 
dans  le  contrat  de  mariage  ,  une  part  d'enfans ,  les 
collatéraux  qui  viennent  à  la  fuccefTion  conjointe- 
ment avec  le  mari  ,  peuvent-ils  demander  la  réduc- 
tion des  autres  avantages  que  la  veuve  lui  auroit  faits 
indireétement  ;  par  exemple,  la  réduétion  de  l'inéga- 
lité des  apports  dans  la  féconde  communauté  ?  La 
qucftion  s'eft  préfentée,  lors  de  la  liquidation  de  la 
fuccefTion  de  la  dame  Bourgoing,  en  vertu  de  l'arrêt 
du  11  Avril  1761  ,  dent  nous  avons  déjà  rendu 
compte. 

LefieurBourgoing,  par  fon  contrat  de  mariage, avoir 
porté  fa  mife  en  communauté  à  loooo  livres  :  celle  de 
fa  femme ,  qui  étoit  veuve  du  fieur  de  la  Marre ,  avoir 
été  (ixéz  à  ;  0,000  liv.  à  prendre  fur  les  effets  mobi- 
liers. Les  héritiers  collatéraux  de  la  dame  Bourgoing 
demandèrent  dans  la  liquidation  le  retranchement  de 
lOjOco  liv.  Ils  foutinrciit  qu'ils  n'étoicnt  pas  moins 
dans  le  vœu  de  la  loi  que  les  enfans  ;  que  la  prohi- 
bition d'avantages  au-delà  d'une  part  d'enfant  étcic 
abfolue.  Le  fieur  Bourgoing  (outint  au  contraire,  que 
les  collatéraux  n'étoient  point  recevables  ,  attendu 
que  l'édit  des  fécondes  Noces  n'avoit  été  fait  qu'en 
faveur  des  enfans,  de  manière  que  la  loi  difparc  iffoit 
avec  les  enfans.  La  queftion  fut  trouvée  fujette  à  des 
difficultés  ,  &  l'arrêt  du  17  Mai  1676  a  confirmé  pu- 
rement &  fimplement  la  fentence  du  chnrelet  qui  avoir 
appointé,  Se  dont  les  héritiers  avoicnt  interjeté  appel. 
On  ne  voit  pas  fi  la  qucftion  a  été  agitée  depuis. 

L'aélion  des  enfans  pour  demander  le  retranche- 
ment ,  eft  fondée  fur  ce  que  le  retranchement  eft  la 
charge  inféparablc  avec  laquelle  leur  mère  a  transféré  la 
propriété  à  fon  fécond  mari ,  qui  ne  l'a  reçue  lui-mt'^me 
qu'à  condition  de  remettre,  au  moment  du  décès  de 
fa  femme  ,  tout  ce  qui  (c  trouveroit  excéder  la  part 
de  l'enfant  moins  prenant. 

C'eft  la  loi  qui  forme  cctK  obligation  ;  elle  donne 
aux  enfans,  pour  fe  faire  remettre  cet  excédent,  une 
action  que  l'on  peut  appeler  condiBio  ex  lege. 

Cette  adicn  eft  perfonnelle  &  réelle  ;  elle  peut 
être  intentée  contre  les  tiers-détenteurs  des  biens  im- 
meubles compris  dans  la  donation  ,  dans  le  cas  où  le 
fécond  m.ari  les  auroit  aliénés,  foit  pour  le  total ,  foir 
pour  partie  ;  car  le  fécond  mari  n'ayant  acquis  la  pro- 
priété de  ces  biens  qu'à  charge  du  retranchement,  ils 
y  font  affeftés  ;  le  mari  n'a  pu  les  transférer  ,  &  des- 
étrangers  n'ont  pu  les  acquérir  qu'avec  cette  charge^ 
qu'avec  la  condition  d'être  tenus  de  l'aélion  des  en- 
fans. 

On  pourroit  aufti  dire  que  cette  aélion  eft  refci foire,, 
puifqne  la  dohation  ,  Icrfqu'clle  fe  trouve  excéder  la 
part  de  l'enfant  moins  prenant  à  la  mort  de  la  dona- 
trice ,  eft  rcfciiidée  par  l'autorité  de  la  loi ,  jufqu'à^ 
concurrence  de  cet  excédent. 

On  ne  doit  pa's  s'attacher  ,  parmi  nous ,  aux  fubti- 
lités  du  droit  romain  fur  la  nature  &  les  caraftères- 
àes  aélions  ;  il  faut  s'en  tenir  aux  vues  de  ledit;  auffi- 
tôt  qu'il  y  a  lieu  au  retranchement ,   on  peut  regar- 
der les  enfans  comme  devenus  déjà  propriétaires  dans 
ks  biens  donnés ,  de  la  portion  que  la  loi  vcutêtffc- 
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TetrancWéc  à  leur  profit  -,  on  peut  leur  accorder  en 
conû-i.|ucnccradion«f///.y  in  rem  ,  pour  la  revendi- 
quer :  il  n'importe  qu'ils  aient  une  aâion  perfonnelle 
réelle  ,  condiclio  ex  Uge ,  ou  une  adion  utiiis  in  rem. 

Dans  notre  pratique  françoilc  on  fait  peu  d'at- 
tention aux  noms  que  les  Romains  donnoient  aux 
actions. 

Cependant,  lorfque  le  mari  n'a  aliéné  qu'une  par- 
tie des  biens  compris  dans  la  donation,  &  qu'il  en  a 
confervé  fuffifamn-icnt  pour  rempTir  les  cnfans  de  la 
portion  entière  qui  doit  être  retranchée  ,  il  eft  équi- 
table, pour  éviter  les  circuits  des  demandes  en  ga- 
rantie ,  que  les  enfans  exercent  leurs  droits  fur  les 
biens  reliés  au  fécond  mari ,  &  qu'ils  ne  puiffeiit 
inquiéter  les  tiers  détenteurs. 

Lorfque  ces  tiers-détenteurs  peuvent  être  préfumés 
aroir  acquis  fans  connoi/fance  de  la  charge  ,  comme 
ils  font  alors  portelleurs  de  bonne  foi ,  ils  ne  font 
tenus  de  la  reftitution  des  fruits  que  depuis  la  de- 
mande formée  contre  eux,  fauf  aux  enfans  à  fe  pour- 
voir pour  ceux  qu'on  a  perçus  avant  la  demande  & 
depuis  le  décès  de  leur  mère  ,  contre  le  fécond  mari 
qui  eft  obligé  perfonnellement. 

Mais  lorfque  ce  font  des  fommes  d'argent ,  des 
tnarchandifcs ,  ou  d'autres  meubles  qui  ont  été  donnés 
au  fécond  mari,  &c  que  ces  fommes  ou  le  prix  de  ces 
effets  fe  trouvent ,  lors  du  décès  de  la  donatrice  ,  ex- 
céder la  valeur  de  la  part  de  l'enfant  le  moins  prenant , 
le  droit  des  enfans  pour  la  reftitution  de  cet  excédent 
n'eft  qu'une  fimple  créance  d'une  femme  d'argent 
contre  le  fécond  mari,  avec  hypothèque  fur  fes biens 
du  jour  de  la  donation;  les  enfans  n'ont  aucune  ac- 
tion contre  les  licrs-décenteursde  ces  effets  mobiliers; 
ils  ont  (eulement  un  privilège  fur  ceux  qui  font  reftés 
en  nature  au  fécond  mari ,  pour  la  créance  de  la  fommc 
d'argent  qu'il  leur  doit. 

L'adion  des  enfans,  foit  contre  le  fécond  mari, 
(bit  contre  les  tiers-détenteurs ,  n'eft  ouverte  que  par 
la  mort  de  celui  des  conjoints  qui  a  convolé  Se  fait 
la  donation. 

C'eft  fur  ce  fondement,  dit  Denifart,  qu'il  a  été 
jugé  au  parlement  de  Bretagne ,  par  arrêt  du  i  Avril 
1758  ,  qu'une  veuve  qui  avoir  des  enfans  d'un  pre- 
mier lit,  s'étant  remariée,  &  ayant  fait  une  donation 
de  liooo  livres,  tant  à  fon  fécond  mari  qu'aux  en- 
fans à  naître  de  leur  mariage,  devoir ,  après  la  mort 
du  fécond  mari,  payer  les  iiooo  livres  à  la  hlle  du 
fécond  lit ,  nonobftant  la  rélîftance  de  la  mère  Si 
l'oppofition  des  enfans  du  premier  lit ,  fauf  à  ceux-ci 
à  demander  la  rédaélion  après  le  décès  de  leur  mère. 

Quoique  les  enfans  ne  tiennent  les  biens  retranchés 
que  du  bénéfice  de  la  loi ,  &:  non  de  la  fucceifion  de 
leur  mère  ,  cependant  ils  doivent  les  partager  dans 
l'ordre  des  fucceffions  ;  c'eft  pour  cela  que  les  petits- 
enfans  n'y  font  admis  qu'a  défaut  de  leurs  pères  &  de 
leurs  mères  prédécédés;  c'eft  pour  cela  que  les  pctits-en- 
fans  qui  ont  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  mère  ,  ou 
■ne  fe  font  portés  fes  héritiers  que  par  bénéfice  d'in- 
ventaire, ne  font  point  tenus  des  dettes  de  leur  mère, 
j)Qur  laifon  de  ce  qu'ils  reçoivent  dans  le  retxauche- 


NOCE  S. 


iVf5 


ment ,  àmoins  que  les  créanciers  ne  foient  antérieurs  à 
la  donation  ;  ils  font  en  ce  cas  tCKUS  de  leurs  créances 
hypothécairement ,  &:  non  perfonnellement. 

Mais  ils  ne  font  pas  tenus  de  celles  qu'a  conftituées 
le  fécond  mari ,  qui,  n'ayant  jamais  eu  de  propriété 
abfoluc  fur  les  biens  fujcts  au  retranchement ,  n'a  pu 
les  hypothéquer. 

Enfin  ,  il  faut  obferver  qu'en  conféquence  de  ce 
que  les  enfans  ne  prennent  pas  dans  la  fucceffion  de 
leur  mère  les  biens  retranchés  des  donations  faites  au 
fécond  mari ,  ils  ne  font  pas  tenus  de  les  imputer  , 
félon  Ricard  ,  fur  leur  légitime  ,  quoique  l'aîné 
doive  y  prendre  fon  droit  d'aîneilc. 

§.  V.  Comment  dans  quelques  coutumes  les  peines  des 
fécondes  Noces  font -elles  étendues  aux  conquêts 
de  la  première  communauté  ? 

Les  coutumes  qui  ont  des  difpofitions  à  cet  égard  , 
font  celles  de  Paris,  d'Orléans  &  de  Calais. 

Il  eft  d'abord  bien  important  de  connoîtrelestcxtet 
de  ces  lois.  L'article  179  de  la  coutume  de  Paris  porte: 
"  Femme  convolant  à  de  fécondes  Noces.  . .  ,  quant 
»  aux  conquêts  faits  avec  fes  précédens  maris ,  n'en 
-o  peut  difpofer  aucunement  au  préjudice  des  por- 
"  tions  dont  IcS  enfans  defdits  premiers  mariages 
53  pourroient  amender  de  leur  mère  ;  &  néanmoins 
3>  fuccèdent  les  enfans  de  fubféquens  mariages  aux- 
"  dits  conquêts  avec  les  enfans  des  mariages  précé- 
»  dens  également  venant  à  la  fucceffion  de  leur  mèrej 
"  comme  auffiles  enfans  des  précédens  lits  fuccèdent 
"  pour  leurs  parcs  &  portions  aux  conquêts  faits  pen* 
»>  dant  &  conftant  les  fubféquens  mariages  :  toute- 
"  fois  fi  ledit  mariage  eft  diffolu  ,  ou  que  les  enfans 
"  du  premier  mariage  décèdent  ,  elle  en  peut  difpo- 
"  fer  comme  de  fa  chofe  propre  «. 

Cette  coutume  ne  défend  point  cxpreffément  de 
donner  au  fécond  mari  une  portion  des  conquêts  de 
la  première  communauté,  dont  les  enfans  du  premier 
mariage  ne  pourroient  amender;  mais  l'article  i;  de 
la  coutume  d'Orléans,  rédigée  trois  ans  après  celle  de 
Paris  par  les  mêmes  comraiffaires  ,  ne  laiffe  aucun 
doute;  il  porte  :  ce  Et  quant  aux  conquêts  faits  avec 
"  fes  précédens  maris,  elle  n'en  peut  aucunement 
"  avantager  fon  fécond  ou  autres  maris  ;  toutefois 
»  peut  difpofer  d'iceux  à  autres  perfonnes  ,  fans  que 
53  telles  difpofitions  puiffent  préjudicier  aux  portions 
3'  dont  les  enfans  defdits  premiers  mariages  pour- 
»  roient  amender  de  leur  mère  ». 

Quoique  ces  lois,  peu  fufceptiblcs  d'extenfion  ,  ne 
parlent  point  de  l'homme  ;  quoique  le  même  motif 
de  prohibition  ne  pavoiffe  point  avoir  lieu  contre  lui, 
le  droit  de  communauté  étant  une  efpèce  de  bénéfice 
que  la  femme  reçoit  du  mari  ,  &c  non  le  mari  de  la 
femme  ,  puifque  les  conquêts  font  prefque  toujours 
les  fruits  des  travaux  de  l'homme ,  &.  non  de  la  f  mme 
cependant  la  difpofitiondcces  coutumes  a  été  étendue 
aux  hommes.  On  a  pcnfé  que  la  première  partie  de 
l'article  ne  faifant  aucune  dilHndion  entre  le  mari  & 
la  femme  ,  il  n'en  falloir  faire  aucune  dans  l'applica- 
tiou  de  la  féconde ,  qui ,  biea  qu'exorbitante ,  n'en 
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étoit  pas  moins  favorable;  que  d'ailleurs  les  droits  du 
mari  &  de  la  femme  étant  égaux  dans  le  partage  de 
la  communauté  &  (ur  les  biens  qui  en  proviennent , 
leurs  devoirs  ,  leurs  engagcmens  envers  leurs  cn- 
fans ,  étoient  néce/Tairement  réciproques.  En  confé- 
qucnce  ,  par  un  arrêt  du  4  Mars  1^97  ,  rendu  fur  les 
conclulions  de  M.  d'Aguc/Teau  ,  le  parlement  de  Pa- 
ris a  jugé  qu'un  homme  n'avoit  pu  rien  donner  à  une 
féconde  femme,  des  conqucits  de  fa  première  commu- 
nauté. La  même  chofc  avoir  é:é  jugée  par  un  arrêt 
précédent  appelé  l'arrêt  des  Poitevins.  Il  efl:  donc 
confiant  que  l'homme  qui  fe  remarie  ne  peut  rien 
donner  de  fcs  conqucts  à  fa  féconde  femme  ;  mais  il 
n'eft  pas  également  certain  que  l'autre  partie  de  cette 
difpolition  de  l'article  175) ,  qui  défend alafemme qui 
s'eft  remariée  de  difpofer  des  conquêts  de  fa  première 
communauté  envers  quelque  perlonne  que  ce  foit  , 
doive  pareillement  s'étendre  à  l'homme. 

Cet  article  n'étant  pas  compris  dans  l'édit  des  fé- 
condes Noces,  le  droit  qu'il  établit  eft  local  &  par- 
ticulier aux  coutumes  de  Paris ,  d'Orléans  &  de  Ca- 
lais ;  il  ne  doit  pas  être  fuivi  dans  les  coutumes  qui  ne 
fe  font  pas  expliquées  à  cet  égard.  C'tft  ce  qui  a  été 
jugé  par  un  arrêt  du  1  Avril  1685,.  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences. 

Cette  difpolîtion  eft  un  fbatat  réel ,  dont  l'autorité 
ne  s'étend  que  fur  les  biens  lirués  dans  le  Territoire  de 
ces  coutumes ,  &  non  fur  ceux  qui  fonrfitués  ailleurs: 
ainfi  lorfqu'une  femme  domiciliée  dans  une  province 
qui  n'a  point  de  loi  femblable  à  celle  de  Paris,  fe  re- 
marie ,  &  qu'elle  a  des  conqucts  de  fes  précédens  ma- 
riages ,  fitués  dans  le  territoire  de  cette  coutume ,  ces 
conquêts  tombemians  la  prohibition  dt  cette  loi  ,  & 
quoique  la  perfonne  de  cette  femme  n'y  foit  point  fou- 
mife,  elle  n'en  pourra  rien  donner  à  fon  nouveau  ma- 
ri ,  ni  en  difpofer  envers  quelque  perfonne  que  ce  foit. 

Réciproquement,  fi  une  veuve  domiciliée  à  Paris, 
&  qui  s'y  efi:  remariée  ,  a  des  conquêts  dans  une  pro- 
■vince  qui  n'a  pas  une  loi  femblable  ,  elle  pourra 
les  donner  à  fon  mari  jufqu'à  concurrence  d'une  por- 
tion d'enfant.  Si  en  difpofer  librementenvers  d'autres 
perfonnes. 

Quant  aux  rentes  conftituées ,  aux  meubles  &  aux 
créances  mobilières  qui  fe  régilTent  par  la  loi  de  la 
jperfonnc,  une  pari/îcnne  ne  peut  en  donner  à  fon  fé- 
cond conjoint  aucune  portion ,  lorfqu'ils  proviennent 
de  fon  premier  mariage  ;  elle  ne  le  pourroit  quand 
même  fon  fécond  époux  fcroit  domicilié  dans  une 
autre  province  qui  n'auroit  pas  une  loi  femblable  à 
celle  de  Paris.  Quoique  cette  femme  ,  dès  l'inftant  du 
convoi ,  doive  prendre  le  domicile  de  cet  homme  & 
perdre  le  ficn ,  il  fuffit  qu'au  moment  de  fon  contrat 
de  mariage  elle  tfait  point  encore  perdu  fon  domicile. 

Par  la  même  raifon,  quand  une  femme  ,  foumife  à 
une  coutume  qui  n'a  pas  la  même  difpolîtion  que 
celle  de  Paris ,  époufe  en  fécondes  Noces  un  parifien , 
la  difpoArion  qu'elle  fait  en  fa  faveur  par  fon  contrat 
de  mariage,  de  quelques  effets  mobiliers  ,  jufqu'à 
concurrence  d'une  part  d'enfant,  eft  valable.  Il  eft 
\'r.aj.  que  les  convciicioûs  maiiJmooiales  font  cciidi  - 


NOCES. 

ùonntWç.^ ,  fi  nuptis.  fequantur'y  &que  par  conféquent. 
elles  ne  font  confirmées  que  par  l'événement  du  ma- 
riage qui  détermine  le  changement  de  domicile  :  mais 
l'exiitence  des  conditions  appelées  à  des  ades  entre- 
vifs, ayant  un  effet  rétroaélif  au  temps  de  l'ade,  la 
donation  eft  cenfée  avoir  eu  toute  fa  perfeélion  air 
temps  où  elle  a  été  contraélée. 

La  coutume  n'établit  pas  une  fubftitution  légale 
des  conquêts  au  profit  des  enfans  des  précédens  ma- 
riages ,  femblable  à  celle  que  le  fécond  chef  de  l'édit 
établit  pour  les  biens  dont  la  veuve  a  été  avantagée 
par  fes  précédens  maris;  au  contraire,  elle  appelle 
expreflémcnt  les  enfans  des  mariages  pofiérieurs ,  air 
partage  de  ces  conquêts  ;  en  cela  la  coutume  diftère 
du  fécond  chef  de  l'édit.. 

Llle  diffi-rc  du  premier  chef,  en  ce  qu'au  lieu  que 
la  femme  peut  diipofer  defes  propres  biens  en  faveur 
de  fon  fécond  mari,  jufqu'à  concurrence  d'une  part 
d'enfant,  elle  ne  peut  rien  lui  donner  de  fcs  conquêts, 
au  préjudice  des  enfans  d^"s  précédens  mariages  ;  elle 
n'en  peut  également  difpofer  à  leur  préjudice  au  profit 
de  quelque  perfonne  que  ce  foit,  à  laquelle  elle  pourroit 
donner  fcs  propresjufqu'à  concurrence  de  la  légitime. 

Pour  ne  rien  laitier  à  délirer  fur  les  queftions  auc 
font  naître  les  difpofîtions  de  la  coutume,  nous  di- 
rons 1°.  quels  (ont  les  biens  compris  dans  la  prohi-. 
bition;  i".  quels  en  font  les  effets. 

En  premier  lieu,  les  meubles  font  compris  dan» 
la  prohibition  fous  l'expreflion  conquêts  :  la  coutu- 
me comme  l'obfervoit  M.  d'Aguefleau  dans  fori' 
quarante-unième  plaidoyer,  ayant  compris  dans  la 
première  difpolition  ,  par  le  terme  d'acquêts,  tant  les 
meubles  qucles  immeubles ,  on  doit ,  dans  la  féconde 
difpofition ,  donnerlamémeétendueaumotcoflçùefj: 
s'il  ne  fignifioit  que  les  immeubles  acquis  pendant 
la  communauté  ,  la  coutume,  dans  un  grand  nombre 
d'articles ,  n'ajouteroit  pas  le  mot  immeubles  à  celui 
de  conquêts;  la  coutume  d'ailleurs  n'eft  qu'une  exten- 
fion  de  l'édic,  qui  ne  fait  aucune  diftinéîtion  àans- 
fes  différentes  difpoiîrions  entre  les  meubles  &  les» 
immeubles:  enfin,  en  adoptant  l'opinion  contraire^ 
la  loi  feroii  très  facile  a  éluder.  Un  homme  voyanr 
fa  première  femme  infirme,  pourroit,  dans  la  vue 
d'en  avantager  une  féconde,  convertir  en  meubles  les. 
immeubles  de  fa  commuirauté  :  le  légidateur  n'au- 
roit rempli  qu'une  partie  de  fon  objet,  car  il  n'au- 
roit pas  prévu  un  cas  tiès-commun  &  très- important, 
celui  auquel  toute  une  communauté  ne  confifle  qu'en 
effets  mobiliers ,  telle  que  font  celles  de  plufieurs 
négocians&  g^.ns  d'affaires.  De  l'autre  côté  ,  nul  in-- 
convénient  ,  qu'une  femme  qui  n'a  d'autres  biens 
que  ceux  de  la  communauté  de  fon  premier  mari^ 
ne  pui/Te  rien  donner  au  fécond;  bien  loin  que  ce 
foit  un  inconvénientj  c'cft ,  dit  M.  d'Aguefleau j  un- 
bien  public  ,  . .  .  ceft  le  but  des  lègijlateurs. 

En  conféquence,  fur  les  condufions  de  cemagif- 
trat ,  un  arrêt  du  4  Mars  1 697  a  jugé  que  la  prohi- 
bition comprenoit  la  part  de  la  femme  dans  tous  les: 
biens  de  la  première  communauté  avec  fon  défunt;- 
iïiaii,,  foit  nisubJes,  foit  ijnmeubies,  6c  par  coai^-- 
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«jucnt,  que  les  meubles  étoient  compris  dans  la  d\C- 
pofuion  de  l'aiticle  179  de  la  coutume:  cet  arrêt  a 
l'uivant  tous  les  auteurs ,  fixé  la  jurifprudence. 

Les  apports  mobiliers  de  la  femme  dans  la  première 
communauic  font-ils  aufll  compris  fous  les  termes, 
conquêts  faits  de  fes précédens  maris  ?  Ces  expreffions 
ne  paroilicnt  comprendre  cjue  les  chofcs  acquifcs 
pendant  le  premier  mariage:  la  lettre  de  la  loieftpré- 
cife  à  cet  égard  ;  des  apports  ne  font  pas  des  con- 
quêts :  le  motif  de  la  loi  paroît  également  décifif;  le 
motif  en  vertu  duquel  elle  oblige  la  femme  à  confer- 
vcrplus  particu'ièrçmer.t  aux  enfans  du  premier  lit, 
des  biensqui  font  cenfés  avoir  tti  acquis  pat  lesfueurs 
de  leur  père  ,  ne  peut  s'appliquer  aux  apports. 

AulTi  dans  un  afte  de  notoriété  de  M.  le  Camus  , 
du  premier  Mars  1608,  le  châtelet  aattcfté  que,  pour 
réolcr  la  part  d'enfant  d'un  fécond  mari,  l'ufage 
croit  de  faire,  fur  les  biens  que  la  femme  a  eus  pour 
fa  part  ,  diftradion  de  ce  qu'elle  a  apporté  par 
fon  contrat  de  mariage,  en  biens  meubles  &  biens 
immeubles  ,  dans  lefquels  biens  on  accorde  part 
d'enfant  au  fécond  mari,  comme  dans  les  biens 
propres  de  la  veuve;  &:  on  ne  la  lui  dénie  que  dans  ce 
qui  reftoit  à  cette  femme  des  biens  de  la  première 
comjnunauté  après  difrraftion  faite. 

Cependant ,  fuivant  les  annotateurs  de  Dupleflîs, 
par  l'arrêt  de  Gaianger ,  rendu  en  la  grand'chambrc 
en  I  69?,  il  a  été  décidé  que  les  deniers  doraux  qu'une 
femme  qui  s'étoit  remariée  avoir  apportés  en  com- 
iTiunau;éavee  fon  premiermari,  étoient  compris  dans 
ladifpofîtion  de  l'article  zyo,  &  qu'elle  n'en  avoir 
pu  rien  donnera  fon  fécond  mari.  Lacombe  prétend 
ciue  cette  maxim;  a  été  confirmée  par  un  arrêrdela 
quatrième  des  enquêtes  du  premier  Septembre  1744- 
Peut-être  que  fi  les  arrêtiftcs  avoient  connu  les  cir- 
conftances  de  ces  arrêts,  ils  n'en  auroient  point  voulu 
faire  rcfulter  des  préjugés  auffi  contraires  aux  vrais 
principes» 

Au  moins  ne  pourroit-on  étendre  ces  préjugés  aux 
immeubles  qui  ont  été  apportés  dans  la  communauté, 
&  même  mobilifés  lors  du  premier  mariage.  C'cft  la 
décilicn  d'un  arrêt  de  la  grand'chambrc  du  parlement 
de  Paris,  du  24  Juillet  1741.  L'arrêt  a  jugé,  dit  Deni- 
fart ,  que  le  furvivant  remarié ,  qui  avoir  ameubli  le 
quarr  d'une  maifon  ,  lors  du  premier  mariage  ,  avoir 
pu  dilpafer  d'une  part  d'enfant  dans  ce  quart  de 
maifon  fituée  dans  la  coutume  d'Orléans,  nonobf- 
lant  rameubliffemenr. 

Les  biens  acquis  pendant  la  continuation  de  com- 
niunau'é  qui  a  fuivi  le  premier  mariage,  faute  d'in- 
ventaire, font-ils  compiis  dans  la  prohibition  ?  Les 
expreffions  de  l'arricle  159,  &  quant  aux  conquîts 
faits  avec  leurs  précédens  maris ,  réfiftent  à  cette  ex- 
tenfion  de  l'article  179  de  la  coutume.  Ce  qu'une 
femme  n'a  acquis  que  depuis  fon  veuvage ,  ne  l'a  pas 
été  avec  fesprécédcns  maris  :  cependant  La<ombe  cite 
un  arrêt  du  2.8  Aoûr  1711,  rendu  en  la  quatrième  des 
enquêtes  parJequel  il  prétend  avoir  été  jugé  que  les 
Bieubles  &  acquêts  acquis  durant  la  continuation  de 
communauté,  écoicm  fujets  aux  difgofitions  de  l'ar- 
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ticle  179  ,  comme  les  conquêts  de  la  Communauté. 
Nous  penfons  ,  comme  Pothier ,  que  cet  arrêt 
a  fans  doute  été  déterminé  par  des  circonftances  par- 
ticulières, peut-être  afin  d'éviter  une  difcuflloîi  ditîî- 
cile  &:  difpendieufc  ,  danslaquellcles  partiesauroient 
pu  être  jetées  par  la  nécelTité  de  conftater  les  diftinc- 
lions  du  bien  dont  étoit  compofée  la  communau- 
té au  temps  de  la  mort  du  premier  mari.  La  cour 
aura  regardé  les  biens  acquis  durant  la  continuation 
de  la  communauté,  comme  n'étant  que  le  rempla- 
cement de  ceux  ou  l'emploi  des  deniers  qui  compo- 
foient  la  communauté,  au  nioment  de  la  mort  dti 
mari.  On  peut,  félon  les  circonftances,  fc  confor- 
mer à  ce  préjugé,  ou  s'en  écarter,  mais  fans  qu'il 
fcit  poffible  de  fa'ire  une  règle  générale. 

Si,  lors  du  premier  mariage  ,  le  droit  de  la  femme 
dans  la  communauté  a  été  fixé  aune  certaine  fommc, 
cette  fomme  lui  tenant  lieu  des  acquêts,  eft  com- 
prife,  en  cas  de  convoi,  dans  la  prohibition  de  l'ar- 
ticle 179  de  la  coutume  concernant  les  conquêts. 

Enfccoiidlieu  ,  cette  prohibition  de  la  coutume  it 
deux  effets;  l'un  contre  le  fécond  mari  ou  la  CeconAc 
femme  qui  ne  peuvent  recevoir  aucun  avantage  dans 
les  conquêts  de  la  première  communauté ,  le  fécond 
contre  les  tiers,  en  faveur  dcfquels  le  fécond  con- 
joint ne  peut  difpofcr  à  certains  égards,  de  ces 
conquêts. 

D'abord  relativement  au  fécond  conjoint ,  il  n'cft 
pas  permis  de  lui  faire  aucun  avantage  fur  les  conquêts- 
de  la  première  comr.=iunauté  ;  la  difpofition  de  la 
coutume  d'Orléans  eft  précifc;  Se  comme  elle  a 
été  rédigée  trois  années  après  celle  de  Paris,  fouî 
l'autorité  des  mêmes  commiflaircS;  on  a  penfé  que 
rcxpreflîon  de  la  première  de  ces  lois  devoir  fupléer 
le  filenre  de  l'autre,  &  lui  fervir  d'explication  &' 
d'interprétation  :  c'eft  celle  qui  a  été  fuivie  conftam  • 
ment  au  ch.îtclet  de  Paris,  comme  l'attcfte  Bouijon. 
Mais  s'il  y  avoit  des  enfans  ,  tant  dupremierque  da 
fécond  mariage, la  difpofition  de  quelques  effets  con- 
quêts delapremierecommunautécn  faveur  du  fécond 
mari.feroit-elîe  nulle  pourla  part desenfansdu  fécond 
comme  pour  celle  des  enfans  du  premier  mariage? 
Ces  expreflions  de  la  coutume ,  au  préjudice  des 
ponions  des  enfans  du  premier  mariage,  femble  ref- 
treindre  la  nullicéà  la  portion  que  ces  enfans  y  au-- 
roientcue  fi  la  difpofition  n'eût  pasexifté. 

Cependant  Bourjon  attefte  encore,  que  c'cft  tin 
ufage  ancien  &  conftant  au  chârelerde  Paris,  de  re- 
garder comme  enfièrcman  nulle  la  donation  qu'une 
femme  a  faite  des  conquêts  meubles  ou  immeubles 
de  fon  premier  mariage.  ï  fon  fecor.d  raaii,  &  d'ad- 
mettre tous  les  enfans,  tant  du  fécond  que  du  pre- 
mier mariage,  après  la  mort  de  leur  mère,  à  faire- 
prononcer  la  nullité  de  la  donation  ,  &  à  s'en  faits; 
rendre  les  effets. 

Mais  s'il  ne  fe  trouvoir ,  }ors  de  la  mort  du  con-- 
joint  qiii  a  convolé,  aucun  enfant  du  premier  ma- 
riage, la  prohibition  n'ayant  été  faite  qu'en  leur  fa»- 
vcur,  la  donation  doit  fubfifter. 

Les  enfans  des  deux  lits  ont  contre  kut  gère  &: 
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bcau-pcre  ,  pour  fe  faire  délaiffer  les  conquécs,  les 
mêmes  a(5tions  c|uc  pour  obtenir  le  recrauchemenc  de 
J'evcédeiu  de  la  paît  <J'-cnfaiir,  excepté  que  la  dona- 
tion des  autres  biens  de  la  femme  n'cfl:  nulle  que  pour 
l'excédent,  &  que  celle  des  conqviêcs  l'eft  pojr  le 
tout;  de  mêa'»e  qu'ils  peuvent  être  admis  au  rctran- 
chcmcni  (ans  être  héritiers,  ils  peuvent  revendiquer 
ces  conquèts,  &  les  partager  avec  li's  autres  enfans 
fans  avoir  cette  qualité  :  l'aîné  y  peut  également 
prendre  fon  droit  d'aînclTe,  comme  furies  biens  re- 
tianchcs. 

Mais  quoique  les  avantages  faits  aux  enfans  com- 
muns ne  tombent  point  dans  la  part  d'enfant  du 
fécond  époux,  &  rc  foient  point  dès-lors  fujcts  au 
retranchement  ,  il  n'en  e(l  pas  de  même  des 
iconquêcs  de  la  première  communauté.  La- 
combe  dit  que,  par  un  airêt  du  premier  Septembre 
1744 ,  il  a  été  jugé  qu'une  veuve  qui  fe  remarie  ne 
peut  difpofer  de  fa  portion  dans  ces  conquèts,  en 
faveur  des  enfans  du  fécond  lit ,  au  préjudice  de 
ceux  du  premier. 

Quant  aux  tiers,  aux  étrang^ers  ,  la  coutume  ne 
Jaille  point  à  la  femme  qui  a  convolé,  la  liberté  de 
difpofer  en  leur  faveur  des  conqi.êts  de  fcs  précé- 
dens  mariages  ,  au  préjudice  des  portions  qu'y  doi- 
vent avoir  les  enfans  qui  en  font  provenus.  Cette 
défcnfe  d'aliéner  eft  très  différente  de  la  fubftitution 
légale  ,  faite  par  le  fécond  chef  Je  l'édit  ,  des  biens 
<jue  la  femme  qui  a  convolé  a  reçus  de  la  libéralité 
de  fes  précédcns  maris.  Les  conquêts  appartenant 
à  la  femme  de  fon  chef,  on  ne  peut  pas  fuppofcr 
que  fon  premier  mari  l'.ût  grevée  ,  relativement  à 
ces  biens,  d'une  fubftitution  en  faveur  des  enfans 
du  p~^remier  mariage  ,  puifqu'elle  ne  les  tient  pas  de 
lui  ;  auffi  la  coutume  n'étabiit-elle  à  l'égard  de  ces 
biens  qu'une  (Impie  intcrdiéiion  d'aliéner. 

Ctttc  intcrdiéiion  n'étant  contradée  en  vertu  de 
la  coutume  que  lors  du  convoi ,  les  difpoûtions  des 
conquêts  que  la  femme  a  faites  auparavant, fubfiftcnr. 

L'inteniiélion  ne  chançteant  rien  à  l'ordre  légal 
des  fuccedlons ,  lovfque  l'cpoux  qui  a  convolé  cil 
décédé  fans  avoir  aliéné  les  conquêts,  ils  pallent 
dans  fa  fucecflîon  comme  les  autres  biens  ;  mais  , 
dans  ce  cas,  les  enfans,  foit  du  premier  lit,  foit 
des  mariages  poftérieurs  ,  ne  peuvent  recueillir  les 
conquêts,  qu'en  acceptant  la  fuccefiîoti  dans  laquelle 
ils  fe  trouvent, 

L'tntcrdiétion  faite  contre  ks  tiers  n'eft  point  aufli 
étendue  que  la  prohibition  de  donner  au  fécond 
mari.  Tandis  que  la  prohibition  profite  aux  enfans 
des  différcns  lits,  l'interdiéiion  cft  toujours  rertrcime 
aux  portions  des  conquêts  qui  feroicnt  échues  aux 
enfans  des  premiers  mariages  ,  f\  leur  mère  n'en  eût 
pasdifpofé  :  cette  diftinéhon  eftbicn  marcjuée  dans 
la  coutume  d'Orléans ,  qui,  dans  ce  cas,  fcrt  d'in- 
lerprccc  &  comme  de  fupplémcnt  à  celle  de  Paris. 

Ainl:  ,  loîfqu'unc  femme  qui  a  cpnvoîé  ,  alaiilé 
deux  enfans  du  premier  lit ,  &  trois  du  (ccond ,  les 
difpofuions  qu'elle  auroit  faites  des  conquêts  du 
premier  m^ria^c  eu  faveuj:  d'écrangers ,  iic  rcioimit 
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nulles  que  pour  les  deux  cinquièmes ,  8c  fubfiile- 
roient  pout  les  trois  autres. 

On  penloit  autrefois  que  l'iuterdi^Mon  ne  cora- 
prenoit  pas  feulement  les  donations  »  mais  encore 
toutes  les  aliénations  ,  &c  même  les  (impies  hypo- 
thèques ,  &  qu'en  conléquence  les  enfans  des 
premiers  mariages  pouvoient  faire  déiaKfcr  aux 
tiers-acquéreurs  les  portions  à  eux  afférentes ,  pour- 
vu qu'ils  ne  fuffent  pas  héritiers  de  leur  mère,  &, 
en  cette  qualité  ,  renus  de  la  garantie:  mais ,  fi  l'on 
en  croit  Denifart,  on  a  depuis  changé  de  prin- 
cipe ,  &  la  défenfenc  s'étend  plus  aux  aliénations  ni 
aux  hypothèques. 

C'elf  ce  qui  a  été  jugé  ,  dit-il ,  par  deux  ar- 
rêts le  premier,  du  7  Septembre  1750  ,  a  été 
rendu  en  faveur  de  François  Fertand,  pourfuivant 
la  faifie- réelle  des  conquêts  d'une  piemiève  com- 
munauté ,  qui  lui  avoicnt  été  hypothéqués  par 
Jacques  Sourdcval.  Malgré  les  réclamations  des 
enfans  du  premier  lit  de  Sourdeval  ,  la  cour  a  jugé 
que  la  léferve  des  conquêts  ,  établie  par  l'article 
Z79  de  la  coutume  ,  n'efl  qu'une  inftirution  légale, 
qui  n'empêche  pas  le  conjoint  remarié  de  difpofer 
des  elfets  réfervés  ,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  à 
titre  gratuit.  Lors  du  fécond  arrêt  rendu  le  zo 
Juillet  1751  ,  il  s'agiiToit  des  conquêts  d'une  pre- 
mière communauté  ,  hypothéqués  par  une  femme 
remariée  :  cette  femme  avoit  acquis  .avec  (on  prc» 
mier  mari  une  maifon  qu'elle  avojt  hypothéquée 
fous  l'autorité  d'un  lecondniarij  en  conléquence 
de  cette  hypothèque  ,  les  créanciers  ayant  fr.it 
faifir  léellement  fa  maifon  ,  les  enfans  du  premier 
lit  réclamèrent  la  dilpofition  de  l'article  179  de  la 
coutume  ,  &  demandèrent  main-levée.  L'artêr  les 
déboura. 

Ce  font  les  cxprefllons  de  Denifart,  mais  il  feroît 
elTentiel  de  favoir  fi  ces  deux  arrêts  ont  effeétivc- 
ment  débouté  les  enfans  des  premiers  lits ,  ou  s'ils 
les  ont  feulement  déclarés  non  recevables ,  quant  a 
préfent,  c'eft-a  diie,  du  vivant  de  leur  père  &de  leur 
mère  qui  s'étoiem  remariés;  c'efteneftct  un  principe 
tonvenu.que  la  difpofition  que  les  pères  &  les  mères 
ont  faite  de  leuis  conquêts,  au  contraire  de  l'article 
179  ,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  des  enfans  ; 
ce  droit  n'eft  ouvert  que  par  le  décès  de  leurs  parens, 
dont  l'inreidiclion  eft  limitée  aux  portions  que  les 
enfans  du  premier  lit  pouuoient  amender:  ce  n'eft 
que  par  la  mort  des  païens  que  l'on  peu:  favoir  il 
les  entans  amenderont  uue  portion  ,  6c  quelle  fera 
cet:e  portion. 

Nous  avons  dit  que  les  enfans  n'avoient  pas  bc- 
foin  d'être  hériticti  de  leur  mèie  ,  pour  revendiquer 
les  conquêts  du  premiei  mariage ,  qu'elle  auroit 
donnés  au  fécond  conjoint;  ils  n'ont  pas  également 
befoin  de  cette  qualité,  lorfqu'ils  réclament  contre; 
les  donations  faites  de  ces  biens  à  des  étrang:rs. 
Cependant  Boutjon  décide  au  contraire  ,  qu'ils  doi- 
ventêtre  héritiers.  L'aiticle  179  n'écabiir,  point  dit-il, 
de  fubftirntion ,  comme  le  fécond  chef  de  l'édirdLS 
fécondes  Noces ,  mais  une  ûmplc  réfwtvc  couiumiètc 
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femblable  à  celle  que  font  plufieurs  coutumes,  d'une 
certaine  portion  des  propres  en  faveur  des  héritiers 
de  la  liunejSc  il  faut  être  héritier,  pour  recueillir  ces 
propres  malgré  la  rcfervc. 

Mais  l'arncle  ^79  contient  plus  qu'une  réfcrvc  , 
puifqu'ii  renferme  l'interdidion  de  dilpofer  au  pré- 
judice des  enfans  du  premier  lit  :  cette  interdiétion 
cft;  faite  en  faveur  des  enfans  fans  condition  ,  fans 
diftindion  s'ils  font  héritiers  ou  non.  On  convient 
que  'e  premier  chef  de  Fédit  ,  en  défendant  à  la 
•veuve  remariée  de  donner  au  fécond  mari  au-delà 
d'une  portion  d'enfant,  contient  une  réferve  légale 
de  l'excédent  au  profit  des  enfans  ;  on  convient 
■qu'ils  prcmient  cette  réferve  comme  enfans  ,  &c  fans 
c|u'ils  foicnt  héritiers  i  il  en  efl:  de  même  de  la  dé- 
fen/c  faite  par  l'article  179  de  la  coutume,  qui  n'efl: 
xjo'une  exteiifion  de  l'édit ,  &c  qui  a  été  fait  dans  les 
mêmes  vues. 

Lorfquc  les  enfans  des  premiers  mariages  atta- 
quent les  dons  ou  autres  difpofuions  des  conqucts  , 
faits  en  faveur  d'un  étranger  ^  pour  les  portions 
qui  dévoient  leur  revenir,  ils  ont  feuls  droit  à  ces 
portions ,  fans  qu'ils  foient  tenus  d'en  faire  aucune 
part  à  ceux  du  fécond  lit  ;  quand  même  ils  vicn- 
dioient  avec  eux  à  la  fuccclfion  ,  ils  ne  tout  pas 
pour  cela  cenfés  avantagés  dans  la  fucccffion  ,  puif- 
qu'ils  ne  tiennent  plus  ces  portions  des  conquêrs  que 
de  la  loi,  &  non  de  leur  mère,  qui  en  avoit  difpofé. 

I.'interdiélion  de  celui  qui  convole  ,  celfe  ,  aux 
termes  de  la  coutume  ,  »  fi  le  fécond  mariage  eft 
»  dillous,  ou  que  les  enfans  du  précédent  mariage 
5j  décèdent  ".  La  raifon  de  cette  décifion  eft  que  l'in- 
terdiélion  n'éroit  établie  qu'en  faveur  des  enfans  du 
premier  mariage  ,  dans  la  crainte  que  le  fécond  mari 
ne  portât  fa  femme  à  difpofer  à  leur  préjudice. 

Dans  l'un  &  dans  l'aur  c  cas  feulçment,l'interdidion 
cefle  pour  l'avenir  j  &les  aliénarions  que  la  femme 
avoit  faites  auparavant,  ne  font  pas  fujettes  à  révo- 
cation. 

)  f^oyf.^  les  traités  fur  les  fécondes  Noces  de  Dupin, 
de  Bechet  y  la  fptume partie  du  traité  des  contrats 
de  mariûge  de  Pothier  ;  le  traité  de  la  communauté 
de  Renujfon  ;  ceux  de  la  communauté  &  des  fucccf- 
fions  de  le  Brun  ;  le  traité  des  donations  de  Ricard  ; 
celui  des  gains  nuptiaux  &  de  furvie  par  M.  Bouclier 
d'Argis  ;  tr.incisci  B.^bri   TR.4CT,iTus  D£  suc- 
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les  novelles  de  Jujiinien  ;  le  coutumier  général  y  les 
«euvres  d'Au:^anct ,  de  Dupleffts  ,  de  Dumoulin  ,  de 
d'Argent  ré  ,  de  Henry  s,  de  Duperrier,  de  Chopin  & 
de  Bacquet ,  de  AI.  d'AgucJfeau  &  de  Cochin  ;  le  droit 
commun  de  la  France  &  de  la  coutume  de  Paris  par 
£ou-jon  ;  le  dictionnaire  des  arrêts  de  Brillon  >  les 
recueils  d'arrêts  de  Montholon  ,  de  Papon  ,  de  Bou- 
çhel  y  de  Bouquier  ,  de  Tournet  ,  de  Louet ,  de  le 
Prêtre  ,  de  Filleau  ,  de  Dcfnaifons ,  de  Bardet , 
d'Augeard  y  ceux  de  la  Rocheflavin  ,  ave  des  obfer- 
vati:  ns  de  Graverol ,  de  Mainard  Ù  d' Efcorl>iac  y. 
de  Cambolas  ,  de  Catelan  ,  de  Vedc^y  de  Frain  ,  de 
Boni  face  ^_  de  Buffet ,  de  la  Peyrere,  de  froland  ^. 
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de  Bouvot  &  de  Pinauh  y  le  journal  des  audiences 
Ù  celui  du  palais  y  la  colleiiion  de  jurifprudence  de 
Déni  fart  j  les  ctles  de  notoriété,  données  eut  châtelet 
de  Paris  ,  avec  les  noces  du  même  ,  6v.  bc.  Voyez 
auflî  les  articles  accroissiment  ,  acquêts  ,  adul- 
tère ,  AÎNÉ,  Alimens,  Aliénations,  Ascen- 
dans  ,  Avantages  ,  Avancement  d'hoirie  ,. 
Bâtard  ,  Bénéfice  d'inventaite  ,  Commu- 
nauté ,  Concubine  ,   Conqu£ts  ,    Contrat» 

DE  MARIAGE,   DeTTIS  ,  DeUIL  ,   DONATION,  DOT^ 

Doi;aire,  Double  lien,  Exhérédation  ,  Fi- 
DÉicOMMis  ,  Garantie  >  Garde  noble.  Gros- 
sesse ,  HÉRITIER  ,  Hypothèque  ,  Légitime  , 
Mariage,  Mére,  Partage,  Préciput,  Pres- 
cription, Propres,  Renonciation  ,  Reli- 
gieux, Représentation,  Substitution  ^  Suc- 
cessions ,  &c. 

(  Cet  article    cft   de   M.    Henri  ,    Avocat  en 
Parlement.) 

NOE,  NOHE,  NOUE  ou  NOUHE.  G'cfl  un 
lieu  aquatique  &  marécageux,  propre  à  la  pâturej- 
un  lieu  noyé.  Voyez  la  chartredcs  libertés  de  Saint- 
Palais  en  Bcrry  ,  de  l'an  117$  ,  dans  les  anciennes' 
coutumes  du  Berry  5  I3  coutume  de  Chartres,  art. 
iz;  celle  de  Château-Neuf ,  en  Timerais,  art.  11  , 
&  du  Cange  aux  mots  Necare   &  Noa. 

De  Lauriere  ,  dans  fon  glolfairc  ,  penfe  que  c'eft 
une  terre  nouvellement    mife  en  pré. 

(  Article  de  M.  Garasd  de  Coulon  ,  Avocat 
en  Parltmentt  ) 

NOIR.    Voyez  Esclavage  6c  NÈgr*. 

NOIRE.  C'eft  la  monnoie  de  cuivre  ,  à  la  dif- 
férence de  la  monnoie  blanche  ou  d'argent.  Le 
chapitre  16  des  anciennes  coutumes  de  Bourges  , 
recueillies  par  la  Thaumaffierc,  ports:  »  L'en  garde 
"  que  fe  aulcun  traivc  en  fon  fonds  monnoie  d'or 
»3  ou  d'argent  ,  ou  noire  ,  qui  foit  monnoie  ,  elle 
»'  eft  àlui ,  &  fe  il  trouve  or  ou  argent  en  mafîe, 
"  les  gens  du  roi  veulent  dire  qu'elle  eft  au  toi". 

C'eft  dans  le  même  fens  qu'on  appeloit  une  cer- 
taine efpèce  de  fous,  nércts  ,  à  la  différence  des 
blancs  ,  ou  des  fous  argentés.  La  coutume  de  Valois,- 
art.  7 ,  dit  que  les  fcpt  fous  fix  deniers  nérets  valenc 
quatre  fous  pari  fis,  &  les  foixante  fous  nérets,  trente- 
fix  fous  pariiis.  C'eftà  quoi  il  faut  bien  faire  attention 
dans  les  amendes  &  les  autres  droits /jt^j  en  argcnc 
par  les  titres  ou  par  les  coutumes.  (Voyez  Ducangc 
au  mot  moneta  nigra ,  &  dcLauriere  au  mot  nérets). 
{Article  de  M.  Gakand  Dr  Covlon  ,  Avocat  au. 
Pa'lement  ). 

NOM.  C't-ft  ce  qui  fert  à  diftingucr  \cs  diffe- 
rens  citoyens. 

Il  y  avoit  chez  les  Romains  une  très-grande  diffé- 
rence entre  les  mots  fuivans  ;  Nomen  ,.cognomen  ,-, 
pnnomen  &  agnom.en. 

Ils  employoïcnt  le  premier  pour  dé/îgner  Je  nonv 
de  famille  qui  étoit  donne  à  la  race  commune  ,  ic 
quipalloità  toutes  les  branches  qui  en  defccrdoient.. 

Le  fécond  marquoit  le  lurnom  de  chaque  bra«»- 
chc  jou  le  matoit  après  k  nom  de  famille 
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Le  troifièmc  étoit  im  nom  propre  ,  qui  appartc- 
tenoit  à  un  particulier}  on  le  mectoit  avanc  le  nom 
de  famille. 

Enfin  ,  le  quatrième  croit  un  furnom  qui  avoit 
été  donné  à  un  citoyen  pour  une  caufe  particulière. 

En  France  ,  on  admet  plulieurs  fortes  de  noms. 
Le  nom  de  baptém.-  ,  le  nom  de  famille  ,  &  le  nom 
de  fcigneurie. 

Le  nom  de  baptême  efl:  celui  d'un  faint  ,  que  le 
parrain  &  la  marraine  donnent  à  l'enfant  quand  on 
le  préfente  au  baptême.  Ce  nom  (  ou  ces  noms  , 
car  on  en  donne  fouvent  plufieurs)  doit  être  inf- 
crit  fur  les  regiftres  de  baptême.  11  iert  à  diftinguer 
les  dilFércns  citoyens  qui  portent  le  même  nom  de 
famille. 

Pour  éviter  les  cliangemens  de  noms  de  baptême 
des  propriétaires  de  rente  fur  l'hôtel  de  ville  de  Pa- 
ris ,  qui  font  payés  par  ordre  alphabétique  ,  une 
déclaration  du  roi  leur  a  faitdéfenfes  de  les  chan- 
ger &  de  les  tranfpofcr. 

Le  nom  de  famille  eft  celui  qui  de  père  en  fils  a 
toujours  été  porté  par  une  famille. 

On  ne  peut  changer  fon  nom  de  famille  ,  fans 
en  avoir  obtenu  la  permilfion  du  roi  5  c'eft  la  dif- 
pofition  formelle  de  l'ordonnance  de  issj.  Ces 
fortes  de  grâces  ne  fe  refufent  point ,  quand  elles 
font  fondées  fur  des  motifs  légitimes. 

Le  nom  de  fcigneurie  eft  celui  qui  eft  pris  d'une 
terre  ou  d'un  fier  ;  on  l'ajoute  à  celui  de  famille. 

Les  enfans  légitimes  portent  le  nom  de  leur  père. 
Les  enfans  légitimés  ont  le  même  droit  ;  mais  les 
bâtards  ne  l'ont  pas.  Cependant  lorfqu'ils  font 
reconnus  par  leur  père,  ils  peuvent  porter  fon  nom. 
Augeard  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  ,  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain  ,  avocat 
général  ,  le  18  Juin  1707  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  filles  qui  fe  marient  quittent  le  nom  de  leur 
père  ,  pour  prendre  celui  de  leur  mari. 

Quand  une  famille  illuftre  eft  éteinte  ,  perfonne 
ne  peut  en  prendre  le  nom  (^ans  la  permilTion  du 
prince  ;  parce  que  le  roi  feul  peut,  par  des  confidé- 
rations  particulières  ,  déroger  à  l'ordre  public  qui 
exige  que  les  enfans  portent  le  nom  de  leurs  pères, 
£c  qu'ils  ne  puifl'ent  en  changer. 

Il  n'eft  pas  plus  permis  de  vendre  fon  nom  ,  que 
d'en  prendre  un  autre  que  celui  de  fa  famille.  Le  nom 
eft  une  propriété  inaliénable  de  chaque  famille  & 
de  chaq'Je  maifon.  Ilfufîit,  pour  jouir  de  cette  pro- 
priété, d'être  defceodant  mâle  delà  race  qui  porte 
le  nom  ;  il  ne  faut  point  y  joindre  la  poiTelTion  des 
biens  qui  ont  appartenu  à  ceux  qui  ont  porté  les 
premiers  ce  nom  ,  parce  que  le  nom  eft  attaché  à  la 
oai/lance.  Se  qu'on  le  reçoit  indépendamment  de  la 
fortune. 

Un  tcftateur  peut  appofcr  la  condition  ,  à  fon 
joftitution  d'héritier  ,  que  fon  inftitué  ou  fon  léga- 
t^iir.c  univevfcl  portera  fon  nom  6c  fes  armes  :  c'eft 
Iç  fçniiment  de  plufieurs  auteurs.  Cependant  nous 
cjpyons  que  les  héritiers  inftitués  &  les  légataires 
«oivcnt  fc  fairç  auiorilec  par  le  printe  k  changeï 
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leur  nom.  Nous  croyons  aulfi  que  la  condition 
inférée  dans  un  teftament  de  porter  le  nom  &  les 
armes,  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfqu'il  n'y  a  plus  de 
mâles  de  la  famille  du  teftateur  ,  ou  que  ceux  qui 
cxiftent  confentent  à  l'exécution  de  cette  condition. 

Lorfque  le  roi  permet  à  quelqu'un  de  porter  le 
nom  &  les  armes  d'une  maifon  dont  il  ne  defcend 
point  par  les  mâles,  on  insère  prefque  toujours  dans 
les  lettres- patentes  qui  accordent  cette  grâce, /àw/* 
notre  droit  en  autre  chofe  &  L' autrui  en  tout.  Cette 
claufe  confcrve  le  droit  des  inrérelfés,  &  les  autoiifc 
à  former  oppofition  à  l'cnregirtremcnt  des  lettres- 
patentes. 

Les  précautions  prifes  pour  alfurer  à  chaque  ci- 
toyen fon  véritable  nom,  ont  toujours  été  regar- 
dées comme  très-importantes  à  l'ordre  public.  Audi, 
dans  tous  les  tems  ,  les  tribunaux  fc  font  emprellés 
de  punir  les  ufurpateurs  de  nom. 

C'eft  en  effet  commettre  un  faux ,  que  de  pren- 
dre un  autre  nom  que  le  fien.  Un  arrêt  récent, 
qu'on  trouve  dans  le  journal  des  caufes  célèbres  , 
dont  le  rédaéleur  de  est  article  eft  auteur  ,  a  fait 
défenfes  au  fils  d'un  fuifle  d'Etampes  ,  qui  prenoic 
le  titre  de  comte  de  Roquelaure  ,  de  porter  ce  nom 
&  les  armes  de  cette  maifon ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût 
juftifié  qu'il  en  étoit  iffi:.  Cet  arrêt  eft  du  16  Jan- 
vier 1778. 

L'article  1 1 1  de  l'ordonnance  de  1619,"  enjoint 
«  à  tous  gentilshommes  de  ligner  du  nom  de  leur 
«  famille  ,  &  non  de  celui  de  leur  feigneurie  ,  en 
M  tous  ac^es  &  contrats  qu'ils  feront ,  à  peine  de 
M  nullités  defdits  aétes  &  contrats  ». 

La  difpofition  de  cette  loi  eft  fans  doute  très-fage, 
cependant  elle  n'a  jamais  été  fuivie  }  l'ufage  l'a  em- 
porté fur  la  loi ,  &  les  tribunaux  n'ont  jamais  déclaré 
nuls  les  contrats  fignés  par  les  gentilshommes  du 
feul  nom  de  leur  feigneurie. 

Si  c'eft  un  délit  aux  yeux  des  lois  d'ufurper  un 
nom  pour  fatisfaire  fa  vanité  ,  c'eft  un  plus  grand 
crime  de  figner  un  autre  nom  que  le  fien  ,  pour  fe 
mettre  à  couvert  de  l'engagement  qu'on  contracte 
réellement  fous  certe  faulfe  fignacure. 

Un  arrêt  rendu  le  1 1  Mars  17}  j  ,  au  rapport  de 
M.  Pafquier  ,  a  condamné  le  commis  d'un  banquier 
de  Paris  ,  qui  avoit  mis  des  fignatures  fuppofées 
fur  le  dos  de  lettres  de  change  ,  à  les  acquitter. 
Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt. 

En  t7i5  ,  un  banquier  nommé  Favrc  ,  avoit 
remis  au  fieur  Facio  des  lettres  de  change  tirées  par 
lui  Favre  ,  &  endofiécs  en  blanc  de  la  fignature 
Bonneau  ,  montant  à  10567  liv.  10  fous.  Ces  let- 
tres de  change  n'ayant  point  été  acquittées  à  leur 
échéance,  Facio  ponrfuivit  le  fieur  Favre  ,  &  le 
fomma  de  lui  indiquer  le  domicile  de  l'endolfeur 
Bonneau.  Favre  répondit  qu'il  demeuroit  chez  lui. 
Facio  ,  fur  cette  déclaration  ,  pourfuivit  &  obtint 
une  condamnation  folidaire  des  lettres  de  change 
dont  il  étoit  porteur,  tant  contre  Favre  que  contre 
Bonneau. 

Comme  les  affairçs  de  favrc  éçoient  en  défoï* 
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5re  ,  le  fieur  Pacio  ne  pue  mettre  à  exécution  la 
condamnation  qu'il  avoit  obtenue  contre  lui  ;  mais 
ayant  appris  dans  la  fuite  que  les  lignaturcs  Bon- 
neau  qui  étoient  fur  les  lettres  de  change  ,  y  avoient 
été  mifcs  par  le  ficur  Angelini ,  commis  de  Favre  , 
Je  fieur  Facio  pourfuivit  Angelini.  Ce  dernier  ayant 
contefté  que  les  fignaturcs  Bonneau  fullent  de  lui  , 
on  ordonna  une  vérification  des  (ignatures  par  ex- 
perts. Le  procès-verbal  de  vérification  ayant  conf- 
laté  que  ces  lignatures  étoient  d'Angelini ,  celui-ci 
fut  condamné  à  payer  au  fieur  Facio  le  montant 
des  lettres  de  change  qu'il  avoit  endoflées  du  nom 
de  Bonneau. 

Le  fieur  Facio  ,  après  avoir  obtenu  cette  con- 
damnation contre  le  faux  endofleur ,  forma  oppo- 
fition  au  décret  d'uffe  maifon  que  M.  Anjorraiit 
faifoit  faire  fur  Angelini.  M.  Anjorrant  foutint  que 
Toppofition  du  fieur  Facio.  de  voit  être  rejetée.  La 
prétention  de  M.  Anjorrant  fut  accueillie  par  une 
Icntence  des  requêtes  du  palais  5  mais  par  l'arrêt 
que  nous  avons  ci-defl\is  daté  ^  &  qui  a  été  rendu 
au  rapport  de  M.  l'afquier  ,  M.  Anjorrant  fjt  dé- 
bouté de  fa  demande  ,  &  il  fut  ordonné  que  le  fieur 
Facio  feroit  payé  &  colloque  fur  le  prix  de  la  mai- 
fon d'Angelini  ,  faifie  réellemcnc  à  la  requête  de 
M.  Anjorrant, 

Voye^  le  recueil  des  ordonnances  ;  Dumoulin  y 
Augeard  ,  la  Rochefavin  ,  Bouchel ,  dans  fa  bi. 
bliotkeque  ;  Loifeau  ,  Perrière  ,  dans  fon  diciion- 
naire  de  droit  ;  le  journal  des  caufes  cHebres  ,  &e. 
Voyez  au lîi  les  articles  ARMts  ,  Bâtards  ,  En^ 
TANS  ,  Noblesse  ,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  Disessakts  ,  Avocat  y  6" 
membre  de  plufieurs  académies  ), 

Addition  à  l'article   Nom. 

On  appelle  nom  propre  celui  qui  diflingue  cha- 
que individu.  Les  Latins  le  nommoient  prxno/Tzea  , 
quia  nomen  pofl  fertur. 

Le  furnom  agnomcn  eft  celui  qui  appartient  à 
chaque  famille.  Nomen  gentilicium,  &  ex  majorum 
fan  gui  ne. 

Les  Latins  sppcloient  cognomcn  le  nom  qui  fe 
met  après  le  furnom  ,  quia  ad  ultimum  adjicitur. 
Les  noms  de  terre  que  prennent  les  leigneurs  ,  & 
les  fobriquets  que  donne  ie  peuple  ,  répondent  au 
cognomen  des  anciens. 

Les  premiers  hommes  n'avoient  point  de  furnoms3 
tels  ,  Adam  ,  Eve  ,  Noé  ,  A.braham. 

Ch«z  les  anciens  peuples  de  l'Afie  ,  les  individus 
n'avoient  pareillement  qu'un  nom  ;  témoins  Cyrus, 
Xercès,  Alexandre  ,  Priam  ,  Hector,  Agamcmnouj 
Uly/Te  ,   Ménélas  ,  &c. 

Tel  étoit  également  l'ufage  rhez  les  peuples  de 
la  Germanie,  qui,  fortis  du  fein  de  leurs  marais  , 
■vers  le  commencemeut  de  l'ère  chrétienne  ,  inon- 
dèrent l'Furope  ,  &  renverfèrent  le  colofie  de 
l'empire  romain;  tout  le  monde  fait  «n  effet  que 
nos  anciers  rois  n'avoient  que  leur  nom  propre  Se 
Tome  XII, 
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individuel  j   Pharamon  ,  Clovis ,  Clotatre  ,  Char- 
les ,  Lothaire  ,  dcc. 

Il  a  donc  été  un  lems  ,  qui  n'eft  pas  même  fort 
éloigné  ,  oiî  les  furnoms  ,  qui  font  aujourd  liui  la 
gloire  &  l'orgueil  des  familles ,  étoient  inconnus 
parmi  nous. 

Ces  furnoms ,  devenus  héréditaires  ,  forment  le 
patrimoine  le  plus  précieux  de  chaque  famille  i  c'eft 
une  efpcce  de  cachet  imprimé  fur  chacune  d'elles  : 
le  père  le  traoiinet  au  fils  par  une  efpèce  de  fuftitu- 
tion  ;  c'eft  de  tous  les  biens  celui  qui  eft  le  moins 
dans  le  commerce  ;  il  eft  également  défendu  de  l'a- 
liéner &  de  l'envahir. 

Le  temps  oii  les  furnoms  fe  font  établis  &  font 
devenus  héréditaires  ,  eft  ,  comme  nous  venons  de 
le  dite  ,  alfcz  vbifin  du  nôtte. 

La  plupart  des  auteurs  réfèrent  cette  innovatioa 
à  l'hérédité  des  fiefs  ;  époque ,  difent-ils  ,  où  les 
feigneurs  prirent  les  noms  de  leurs  feigncuries,  ou 
leur  impofèrent  leurs  noms  propres.  C'efl  l'opinioa 
ou  fi  l'on  vent ,  le  fyftcme  de  Jean  du  Tillet,  gref- 
fier du  parlement,  qui  dit,  que  les  nobles  de  France, 
en  l'an  987  ,  &  fur  la  fin  de  la  lignée  des  Carlovin- 
giens  ,  s'attribuèrent  des  furnoms  à  caufe  de  leurs 
fiefs  ;  que  le?  ruftiqucs  &  les  ferfs  ,  qui  n'étoienc 
pas  capables  de  pofléder  des  fiefs  ,  les  prirentdu  mi- 
niftère  où  ils  s'employoicnr ,  des  lieux  ,  des  niétairies 
qu'ils  habitoient ,  &  des   métiers  qu'ils  exfrçoient. 

André  Duchefne  ,  hiftoriographe  ,  a  reconnu 
dans  le  premier  chapitre  de  fon  hiftoire  de  Mont- 
morenci,  que  les  familles-  nobles  n'avoient  aucua 
furnom  avant  les  rois  Hugues  Capet  &  Robert  foa 
fils,  qui  vivoient  en  987  &  997  ,  &  que  de  leur 
temps  on  commença  à  les  prendre  des  terres  prin- 
cipales qu'elles  polfédoient ,  mais  avec  un  ufago 
fort  confus. 

AulTi  Pierre  Matthieu  ,  hiftoriographe  ,  nous 
enfeigne  que  les  plus  grandes  familles  de  l'Europe 
ont  oublié  leurs  premiers  noms  eu  furnoms  ,  pour 
continuer  ceux  de  leurs  partages  ,  apanages  &  fuc- 
ceflîons  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  n'ont  pas  été  d'abord 
héréditaires. 

Jean  le  Laboureur  de  Blerenval ,  hiftoriographe* 
parlant  du  temps  que  les  noms  8c  les  armes  ont 
commencé  d'être  héréditaires  ,  veut  qu'il  y  en  ait 
peu  qui  puilfent  prouver  leur  defcendance  au-  delà 
de  cinq  ou  fix  cens  ans;  parce  que  les  noms  &  les 
armes  n'étoient  pas  héréditaires  ,  mais  feulement 
attaches  aux  fiefs  que  l'on  habitoit  :  ainfi  il  fe  voit 
dans  l'hiftoire  d'Harcourt.liv,  i ,  que  Robert  de  Beau- 
mont  ,  fils  de  Roger  ,  fiic  de  Beaumont,  Se  d'Adelinc 
de  Meulent ,  prit  le  nom  Si  les  armes  de  Meulent» 
dont  il  devint  comte  par  fuccelfion  du  comte  Hu- 
gues fon  oncle  maternel  ,  &.  lailfa  le  furnom  de 
Beaumont. 

On  remarque  que  les  fils  de  France,  en  fe  marianC 
avec  les  héritières  qui  avoient  des  terres  de  grands; 
titres,  en  prcnoient  ks  noms  &  les  armes  ,  comme 
Pierre  de  France  en  époulant  Ifabelle  ,  dame  de 
Courtenay. 
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François  Eudes  de  Mtîzeiai ,  ccicbre  hiftotioffra- 
phc  ,  a  écrit ,  que  fui  la  fin  du  règne  de  Philippe  1 1 , 
dit  Augufte  ,  les  familles  commencèrent  à  avoir 
des  noms  fixes  &  héréditaires  ;  que  les  fcigneurs  & 
les  gentilshommes  Icf;  prenoient  le  plus  fouvent  des 
terres  cju'ils  pollcdoient;  les  gens  de  lettres  du  lieu 
de  leur  naiffance  ;  que  les  Juifs  faifoient  de  même 
quand  ils  fe  convercifibicnt.  Se  qu:  les  riches  mar- 
chands les  prenoient  auflî  de  la  ville  de  leur  de- 
meure. 

Quanta  ce  qui  a  donné  ,  félon  cet  auteur,  hs 
furnoms  aux  roturiers,  c'a  été  aux  uns  la  couleur 
<lcs  cheveux  ,  l'habitude  ou  les  défauts  du  corps  ,  la 
façon  des  habits  ,  ou  l'âge  ;  aux  autres  ,  la  profef- 
iîon  ,  l'office  ,  le  métier  ;  à  quelques-uns  leurs  bon- 
nes ou  mauvaifcs  qualités;  àplufieurs,  la  province 
ou  le  lieu  de  leur  naiflance. 

Néanmoins  ,  pour  la  plus  grande  partie  ,  c'a  été 
quelque  nom  propre  qui  étoit  ordinaire  dans  leur 
famille  ,  ou  même  quelque  fobriquet  qui  a  paffé  à 
leurs  defcendans. 

Je  nVaflurc  ,  dit  le  même  hiftorien  ,  que  qui  vou- 
dra examiner  toutes  ces  choies  féparément ,  avouera 
qu'il  s'en  peut  rarement  trouver  d'autres. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  l'épooue  précife  à  laquelle 
les  furnoms  s'établirenc  &  devinrent  héréditaires, 
il  çft  certain  que  cet  ufagc  ne  fut  d'abord  obfervé  , 
même  dans  les  plus  grandes  maifons  ,  que  par  les 
aînés. 

Les  puînés  quittoient  le  nom  de  leur  père,  de 
leur  maifon  ,  pour  prendre  celui  de  la  principale 
terre  de  leur  partage  ,  même  celui  de  la  femme  qu'ils 
-  c'poufoient ,  ou  des  terres  qu'on  leur  apportoit  en 
dot;  &,  ce  qui  n'eft  pas  moins  remarquable  ,  ils 
quittoient  jufqu'à  leurs  armes  ,  de  manière  qu  il  ne 
reftoit  aucune  trace  de  leur  filiation  :  il  y  en  a  plu- 
fieurs  exemples  ,  même  dans  la  maifon  régnante. 

Hugues  ,  fils  puîné  de  Henri  I^^' ,  époufa  la  fille 
du  comte  de  Vcrmandois,  Robert  &  Pierre  ,  fils 
puînés  de  Louis  le  Gros  ,  épousèrent  ,  l'un  l'héri- 
tière de  Dreux  ,  l'autre  celle  de  Courtenay  ,  &  ces 
trois  piinces  prirent  non  leulemcnt  le  nom  ,  mais 
k's  armes  de  leurs  femmes. 

Philippe  ,  fils  de  Philippe  Augufte  ,  fut  le  pre- 
mier qui  s'écarta  de  cet  ufage,  mais  quant  aux 
armes  feulement  :  il  époufa  l'héritière  du  comté  de 
Boulogne  ,  &  prit  le  nom  de  Boulogne  >  mais  il 
retint  les  armes  de  France  ,  qu'il  chargea  d  un 
Lan:bel. 

Les  auteurs  qui  ont  remarqué  cette  innovation  , 
ajoutent  :  "  Ce  qui  enhardit  Philippe  à  ce  faire  , 
"  fut  qu'alors  la  maifon  de  France  commençoit 
w  d'entrer  en  plus  grande  autorité  ,  comme  du  Til- 
"  let  a  remarque  ,  à  caufe  que  le  roi  Philippe  fon 
«  père  avoir  conquis  Se  réuni  plufieurs  duchés  & 
»  comtés,  à  la  faveur  des  voyages  de  la  terre  fainte, 
»  &  autres  pluu'.-uis  bonnes  occafions  dont  il  s'étoit 
M  bien  fu  prévaloir  «.  Loîfeau  dts  ordres  ,  chap.  7  , 

Tel  fut  aufli  l'ufage  de  la  maifoii  des  cûjntes  de 


N  O  M. 

Champagne.  Etienne,  frère  puîné  du  comte Thîc* 
baut  ,  prit ,  alnfi  que  fa  poltérité  ,  le  furnom  de 
Saiiccrre  ,  parce  que  le  comté  de  Sancerre  étoit 
tombé  dans  fon  parcage  ;  mais  il  retint  les  armes  de 
Champagne. 

Les  enfans  de  Hugues,  fire  de  Lufignan ,  comte 
de  la  Marche  &  d'Angoulême;  Hugues,  fire  de  Lu- 
fignan; Guillaume,  fcigneur  d'Angle  ;  Simon,  fei- 
gncur  de  Lczay  ;  Geoftroy,  feigneur  de  Valence, 
prirent  tous  le  furmon  des  terres  de  leurs  apanages, 
en  confcrvant  toutefois  les  armes  de   leur  maifon. 

Les  ducs  d'Arfcot,  de  la  maifon  des  princes  de 
Ligne,  ont  quitté  leurs  Noms  &  leurs  armes,  pour 
prendre  ceux  de  la  feigneurie  d'Arcmberg.  Les  fires 
de  Bcaumont,  comtes  de  Meulent,  ont  de  même 
abandonné  leurs  Noms  &  leurs  armes. 

Guillaume  le  Jofiu,  fcigneur  de  Contay,  gouver- 
neur d'Arras,  qui  mourut  en  14^7,  quitta  le  Nom 
&  les  armes  de  Robert  fon  père ,  pour  le  Nom  &  les 
armes  de  Contay,  feigneuric  qui  lui  appartenoit. 

D'autres ,  en  retenant  les  Noms  &  les  armes  de 
leur  maifon,  changcoient  les  métaux  de  leurs  armes, 
pour  fe  diftingucr  des  autres  branches. 

Un  puîné  des  barons  de  Garancieres  en  retint  les 
armes ,  qui  font  de  gueules  avec  trois  chevrons  d'or, 
mais  en  convertilTant  les  chevrons  d'or  en  chevrons 
d'argent. 

Une  branche  de  la  maifon  d'Ailly ,  en  prenant  le 
Nom  de  Saint ,  conferva  les  armes  d'Ailly ,  mais  en  y 
ajoutant  une  face  d'or. 

Il  refte  des  veftiges  de  toutes  ces  variétés  dans  la 
famille  régnante.  Tous  les  puînés  de  cette  augufte 
maifon  portent  le  furnom  de  France,  &  leurs  enfans 
prennent  leur  furnom  de  la  principale  province  de 
leur  apanage;  furnom  qui  demeure  à  la  branche,  juf- 
qu'à ce  qu'elle  finifle  ;  &  quant  aux  armes ,  ils  char- 
gent leur  écu  d'une  brifure  que  le  prince  choi- 
fit ,   ou  que  le  roi  indique. 

On  trouve  quantité  d'exemples  de  perfonnes  qui 
ont  pris  le  nom  &  les  armes  de  leurs  femmes  ou  de 
leurs  mères. 

Guillaume  ,  comte  d'Eu  ,  époufant  la  fille  de  Re- 
naud ,  comte  de  Solfions,  en  prit  le  nom  &  les 
armes. 

Jean  ,  feigneur  de  Glimes  ,  époufa  Jeanne  Bergues, 
dont  une  branche  a  porté  le  Nom  Se  les  armes  de 
Berlues ,  &  l'autre  a  continué  le  Nom  8c  les  armes 
de  Glimes. 

Pierre  de  Verchin  ,  fénéchal  de  Hainaut  ,  cheva- 
lier de  la  Toifon,  n'ayant  point  de  lignée  mafculine, 
mais  feulement  deux  filles  ,  il  en  maria  une  nom- 
mée Yolande ,  à  Hugues  de  Melun  ,  à  la  charge  de 
porter  le  Nom  &  les  armes  de   Verchm. 

Jean  Scohier  ,  en  fon  traité  &  comportement  des 
armes,  chapitre  i^,  rapporte  que  Jean  ,  feigneur 
de  Wallincourt  &  de  Cifoing  ,  fénéchal  de  Hainaut  , 
dernier  mâle  de  fa  famille  ,  fut  tué  en  la  bataille 
d'Azincourt  ,  l'an  141  j  ,  &  laiifa  fa  fœur  héritière, 
qui  porta  avec  fes  feigncuries  ,  le  Nom  &  les  armes 
de  fa  m^ifo»  à  Jwa  de   Barbarfçon ,  feigneur  de 
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Jeumont,  fon  mari.  Ainfi,  Jean  de  Barbaiiçon  , 
par  ordonnance  du  bon  duc  Philippe  de  Bourgogne , 
releva  le  ncm  &  les  armes  de  Verdun  ,  c]u'il  prit 
&  porta  :  mais  n'ayant  point  d'enfans  ,  Jacques  de 
Barbançon  ,  fon  frère  puîné  ,  laiflant  fon  Nom  & 
fes  armes  ,  prit  ceux  de  Verchin  ,  aux  mêmes  con- 
ditions qu'avoir  fait  fon  frère. 

En  Bretagne  ,  Allain  de  Vitré  ,  fils  puîné  de  Ro- 
bert III,  baron  de  Vitré,  &  d'Anne  de  Dinan, 
laifla  le  Nom  &  les  armes  de  Vitré  ,  pour  prendre 
ceux  de  Dinan. 

Ainfi  Jean  dcMonfort,  feignenrde  Ker;»oray  ,  prit 
le  Nom  &  les  armes  d'Anne  de  Laval  fa  femme  :  fa 
poftérité  en  fitde  même. 

Ainfi  Pierre  de  Laumens  prit  le  Nom  &  les  armes 
deLenaife  de  Boifeon  fon  époufe  ;  &  Eon  de  Boifcon 
leur  fils  ,  avoir  une  fille  unique  ,  Marguerite,  dame 
de  Boi'eon  ,  qui  porta  ce  Nom  à  Hervé  de  Coatodres 
fon  mari  ,  lequel  en  eut  Hervé  ,  qui  continua  en 
1401  le  nom  &  les  armes  de  Boifeon. 

On  remarque  dans  la  maifon  de  Berrie  en  Loudu- 
nois ,  que  Marguerite ,  héritière  d'Amboife ,  &  femme 
de  Renaud  ,  feigneur  de  Berrie  ,  porta  à  Jean  leur 
fils  le  Nom  &  les  armes  d'Amboife  en  Touraine. 

Hugues  de  Genève,  fils  puîné  d'Ame  II,  comte 
de  Genève,  époufa  l'héritière  de  la  baronnie  d'Au- 
thou  en  Dauphiné  ,  donc  il  prit  le  Nom  &  les  ar- 
mes, que  leurs  enfans  portèrent  pareillement,  en 
quittant  ceux  de  Genève. 

Marthe  de  la  Chambre  ,  héritière  de  la  maifon  des 
comtes  de  la  Chambre  de  Savoie  ,  époufa  Jean  ,  fei- 
gneur de  Bajat,  dont  les  fucccffcurs  prirent  le  Nom 
&  les  armes  de  la  Chambre  ,  en  abandonnant  ceux 
de  Bajat. 

Lcscnfans  de  Jeanne  de  Montlaur  ,  &  de  Hugues , 
feigneur  de  Maubec  fon  mari ,  vivant  en  14^5  ," por- 
tèrent le  Nom  &  les  armes  de  Montlaur  ;  &  ,  à  leur 
imitation  ,  les  enfans  de  Floride  de  Montlaur  &  de 
Jean  de  Vefc  ,  baron  de  Grimaut ,  fon  mari ,  firent 
de  même. 

_  Archambaut  de  Bourdcillc,  fils  d'Arnaud  &  de  Bru- 
nillent  de  Montbrm  ,  vivant  en  i  478  ,  prit  le  Nom 
&  les  armes  de  Bergerac  du  côté  des  femmes. 

Entre  les  exemples  de  ceux  qui  ont  pris  les  armes 
de  leurc  mères,  je  rapporterai  que  Robert  VII ,  fei- 
gneur de  la  châtellenie  de  Béthune  en  iiz6  ,  prit 
les  armes  de  la  maifon  de  Tcntemonde  ^  à  caufe 
de  fa  mère. 

Qu'Enguerrand  de  Guincs ,  fécond  fils  d'Arnould 
III,  comte  de  Guines  ,  ayant  fuccédé  aux  biens  d'A- 
lix de  Couci  fa  mère  ,  prit  le  Nom  &  les  armes  de 
Couci, 

Q-i*e  Pierre  de  Mortagne  ,  feigneur  de  Landas  , 
fils  de  Bauduin,  feigneur  de  Morraf^ne,  &  de  Béa- 
trix,  dame  de  Landas  ,  vivant  en  it9(î,  prit  le  Nom 
&  les  armes  de  Lardas  ,  à  canfc  de  fa  mère. 

Et  que  Jacques  de  MontboifTicr  ,  inftitué  héritier 
de  la  terre  de  Canillac  &  du  comté  d'Alez,  par  fon 
grand-oncle  maternel  ,  frère  d'Ifabaud  de  Bcaufort 
fa  grand'mère ,  en  prit  le  Nom  &  les  armes. 
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Entre  ceux  qui  ont  quitte  leur  Nom ,  &  qui  cn\t 
retenu  leurs  armes ,  on  voit  Guillaume  de  Vemo  » 
cadet  des  barons  de  Parthenay;  il  prit  le  Ncm  de  Ver- 
no  du  côté  maternel ,  en  quittant  le  Nom  d'Arche- 
vêqxie  ,  propre  aux  mâles  de  la  maifon  de  Parthe- 
nay,    &t  il  en  retint  les  armes. 

Il  yen  a  d'autres  qui  portent  toujours  leur  Nom, 
mais  d'autres  armes  ,  comme  fit  le  defcendant  de 
Gauthier  de  Flechellcs ,  feigneur  d'Aubcrville,  &  dc 
Blanche  de  Caux,  dame  du  Yeibofc,  qui  quitta  fe* 
armes  ,  &  prit  l'écu  de  Caux. 

Il  y  en  a  auffi  qui  ne  retiennent  ni  leur  Nom  iii 
leurs  armes  ,  ainfi  que  Philippe  de  Vendôme  ,  fils 
de  Bouchard  ,  comte  de  Vendôme  ,  vivant  en  1189, 
lequel  époufant  Yolande  d'Illiers  ,  fille  de  Geoffroy, 
lire  d'Illiers  en  Beauffe  ,  il  fijt  dit  ,  par  le  contrat 
d'inftitution  ,  rapporté  dans  les  mémoires  d'AndrI 
Duchefne  ,  que  Jean  leur  fils  prendroit  le  Nom  & 
les  armes  d'Illiers. 

Du. nombre  de  ceux  qui  ont  retenu  leurs  armes 
avec  celles  de  leurs  femmes  ,  a  été  Louis  de  Châ- 
teau-Neuf, baron  de  Joyeufe  ,  qui  confcrva  fes  ar- 
mes avec  une  brifurc ,  parcequ'il  ctoit  puîné ,  & 
prit  en  même  temps  les  armes  de  Tiburge  de  Saint- 
Didier,  qu'il  époufa   en  1379. 

Il  y  a  des  familles  qui  ont  porté  le  Nom  &  les  ar^ 
mes  de  la  première  femme  de  leurs  pères  ,  fans  ei^ 
être  forties.  Guillaume  Camdenus  ,  infuâ  Bricaniâ , 
fub  titulo  Brigantes  rubrlca  Cumberland  ,  rapporte 
que  la  fille  du  dernier  feigneur  de  Lucy  fut  mariée 
à  Henri  de  Percy  ,  comte  de  Northumberland  ; 
qu'elle  fit  fes  héritiers  les  enfans  qui  fortiroient  de 
Ion  mari ,  à  la  charge  de  porter  le  Nom  &  les  armes 
de  Lucy  ,  conjointement  avec  celles  de  Percy  ;  ce 
que  la  poftérité  de  ce  comte  obfer\'a  religieufement, 
encore  qu'elle  fût  fortie  du  mariage  d'une  autre 
femme. 

Autrefois  on  changeoit  de  Nom  en  France  fans 
aucune  folennité.  La  preuve  s'en  tire  des  regiftres 
de  la  chambre  des  comptes.  Jean  Duboulay 
y  eft  qualifié  confeiller  du  roi  ,  &  fils  de  Jean  Pau- 
mier,  bourgeois  de  Paris,  &  maître  de  la  monnoic 
en  1344  ,   fous  le  règne  de  Philippe  de  Valois. 

Ainfi  Fienri  le  Corne ,  premier  préfident  au  par- 
lement ,  chancelier  de  France,  prit  le  Nom  de 
Marie  en  quittant  celui  de  fa  famille  fans  aucune 
permifîion  ;  il  fut  tué  à  Paris  avec  le  connétable 
d'Armagnac,  par  les  Bourguignons,  l'an   1458. 

Ainfi  Guillaume  Juvenal,  aufii  chancelier  en  1441 ,' 
prit  le  Nom  des  Urfins ,  fans  avoir  eu  lettres  da 
prince  ;  &  les  defcendans  de  Jean  le  Boulanger  , 
premier  préfident  du  parlement  en  147 1  ,  portèrent 
le  Nom  de  Monrigny. 

De  même  les  defcendans  de  Thierri  de  Beverc  , 
vivant  en  1339,  prirent  le  Nom  de  la  châtellenie 
de  Dixmude,  &  les  prédécefieurs  de  Jean  Blainville, 
dc  Gilbert  de  Fayette,  de  Claude  Dennebaud  ,  de 
Roger  de  Bellegarde ,  &  d'Antoine  duc  de  Gram- 
mont  ,  maréchaux  de  France  en  1 374,  1411,1^41, 
J  5758c  1641 /quittèrent  leurs    Noms  primitifs  de 
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Mauquenchy,  de  Mothier  ,  Dubois,  de  Saînt-Lary 
&  d'Aure ,  (ans  aucune   folennité. 

Mais  comme  cette  licence  de  changer  ainfi  de 
Nom  6c  d'armes ,  produifoit  les  plus  grands  abus  , 
le  roi  Henri  II  y  remédia  par  fon  ordonnance  dcn- 
liée  à  Arnboife  le  i6  Mars  ,  avant  Pàc|ues  1555, 
art.  p.  Elle  porte  exprelTcment ,  que  pour  éviter  la 
fuppofitïon  des  Noms  6'  des  arrr.es  ,  dcfcnfcs  font 
faites  à  toutes  perfonncs  de  changer  leurs  Noms  & 
leurs  armes,  fans  avoir  obtenu  des  lettres  de  dif- 
penfe  &  permiflTion  ,  à  peine  de  1000  livres  d'a- 
mende ,  d'être  punis  comme  faulTaircs  ,  8c  être  exau- 
torés  6c  privés  de  tout  degré  &  privilcG;e  de  noblelle. 

A  quoi  Jacques  Miette  voulant  obcir,  il  eut  des 
lettres  du  roi  Henri  IV,  en  Mars  160^,  cnre- 
eiftrées  au  parlement  de  Normandie  le  9  Juillet  eni- 
luivant ,  qui  lui  permirent  de  quitter  fon  Nom  en 
prenant  celui  de  Lauberie.  Jacques  Thorel  en  ob- 
tint auffi  pour  s'attribuer  le  nom  de  Caftillon  ;  de 
même  que  firent  Louis  DoUcbert  ,  pour  s'appeler 
Philippe  j  8c  François  Mignot ,  pour  prendre  celui 
de  Bougueren. 

Ce  fut  apparemment  dans  cette  vue  que  les  états 
généraux  ,  aflemblés  à  Paris  en  1614  6c  1615,  pro- 
poftrent  dans  le  cent  foixante-deuxiéme  article  de 
leurs  cahiers  ,  qu'il  fut  enjoint  àtous  gentilshommes 
ide  Jtgner  en  tous  aiies  &  contrats  du  Nom  de  leurs 
famiiles ,  &  non  de  leurs  fcigneuries  ,  jur  peine  de 
faux  &  d'amende  arbitraire. 

C'étoit  auffi  avec  beaucoup  de  raifon  que  le  pi-éfi- 
dent  Barthclcmi  ChafTance  difoit  qu'il  étoit  défendu  de 
changer  de  Nom  fans  l'autorité  du  prince.  Mutatio 
nominis  viderur  prohibitajine  fcitu  principis  raiione 
legis  eos  ,  ff.  qui  fe  pro  milite  gejfit ,  ff.  de  falfis  ; 
£a.d  illa  eft  li^ira  ,  dit  cet  auteur  ,  quA  damnum  t' 
fraudcm  chéri  non  infen. 

S'il  eft  défendu  de  changer  de  nom  Hins  îa  per- 
miÀîon  du  roi ,  cette  défenfe  doit  auffi  s'étendre  fur 
ceux  qui  ajoutent  à  leur  nom  une  particule  ,  dans  le 
deflein  de  l'anoblir  davantage.  Ils  veulent  reflcmbler 
à  ce  Simon,  qui  fc  fit  appeler  Simonides,  8l  ils 
tombent  dans  l'erreur  de  croire  qu'il  n'y  a  point  de 
Noms  anciens  qui  ne  foient  devancés  «'une  particule  j 
mais  ils  pourroient  fe  rcpréfenrer  qu'il  y  cr  a  un  grand 
nombre  ,  comme  Bertrand,  Paintl  ,  Pcîiet,  Dcmas , 
Chabot,  Sanelier,  Tournemine  .  Blofict  ,  Faucaut , 
Rovaut,  Chafteignier,  Bâton,  Tefion  ,  Gouffier  , 
qui  n'ont  aucune  particule.  Les  véritables  gentils- 
hommes ne  cherchent  point  ces  vains  orncmcns;  ils 
s'offenfcnt  même  quand  on  les  leur  attribue  j  &  ils  ae 
peuvent  foufFrir  qu'à  regret  qu'on  leur  impofe  une 
îauflc  couleur,  qm  ,  au  Ijeu  de  donner  de  l'éclata  leurs 
familles,  en  ternit  en  quelque  forte  l'ancienneté.  C'a 
cté  fans  cloute  pour  cette  raifon  que  Jacques  Tezart, 
feigneur  des  Eflarts,  Baron  de  Tournebu,  fe  tint  au- 
trefois fort  offerifé  qu'on  eût  ajouté  la  particule  de 
à  fon  ancien  6c  illuftreNom  ,  dent  il  étoir  le  dernier 
des  légitimes.  La  fucce/fion  tomba  par  fa  fille  unique 
dans  la  niaifon  des  comtes  de  Rhtngrave  ,  princes 
de  Salm.  Eiilin  plulieius ,  pour  plus  graadc  fùreié. 
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ont  pris  des  lettres ,  pour  éviter  la  fau/Teti  que  com- 
mettent ceux  qui  prennent  ce  privilège  de  plein 
droit, 

Jean  Loir  ,  commilTaire  général  de  l'artillerie  & 
de  la  marine  du  Poncnt,  obtint  la  pcrmiffion  d'a- 
jouter à  f(:n  nom  l'article  du  ,  par  lettres  patentes  du 
roi-Henri  IV  ,  données  en  Avril  1^96  5  6c  le  roi 
Louis  XIII,  par  lettres  du  i  Mai  161^  ,  accorda 
une  pareille  grâce  à  Ambroife  Vie  ,  fieur  Dumefnil 
Caujou,  S>i  de  Saint-Quentin  de  la  Roche  ,  contrôleur 
du  domaine  en  Normandie  ,  en  lui  permettant  de 
devancer  fon  nom  de  la  particule  i/zz  y  il  fit  vérifier 
&  regift:rer  fcs  lettres  au  parlement  ,  à  la  chambre 
des  comptes  6c  dans  le  bailliage  de  fon  reflbrr.  Cela 
doit  être  toujours  obfervé. 

La  queftion  la  plus  intérefiante  de  cette  matière  eft 
celle  de  favoir  fi  la  femme  ou  la  mère  peuvent  com- 
muniquer à  leurs  maris  ou  à  leurs  fils  leurs  Noms 
6c  leurs  armes,  6c  fi  le  roi  peut ,  par  des  lettres-pa- 
tentes ,  autorifcr  cette  tranfmiffion  de  Noms,  lorf- 
qu'il  exifte  des  m.îles  de  la  famille. 

Cette  importante  queftion  fe  décide  par  quelques 
principes  univerfellement  reconnus;  le  premier,  que 
le  Nom  6c  les  armes  d'une  famille  noble  appartiennent 
à  la  famille ,  privativement  6c  à  l'éxclufion  de  touP 
autre. 

Le  fécond  ,  que  les  enfans  ne  (ont  point  de  la  fa- 
mille dont  leur  mère  eft  iffue,  parce  qu\ine  femme 
eft  le  commencement  &c  la  fin  de  fa  famille , 
6c  que  les  enfans  fuivent  la  famille  du  père,  6c  nou 
celle  de  la  mère. 

II  y  a  dans  les  familles  nobles  des  biens  de  qualité 
fort  ditférente. 

Les  uns  »  comme  les  terres  5c  d'autres  de  pareille- 
iTature ,  tombent  dans  le  commerce  ;  6c  comme  ley 
particuliers  de  la  famille  qui  les  poflèdcnt  en  font  fculî 
propriétaires  ,  ils  ne  peuvent  être  poflédés  par  leurs 
defcendans  ,  fans  titre  ou  univerfel ,  comme  eft  celui 
d'héritier,  ou  fingulier,  comme  eft  celui  de  donataire 
ou  celui  d'acquéreur.  Ces  biens  diminuent  par  les 
partages  ,  ou  fortent  de  la  famille  par  les  aliéna- 
tions. 

Les  autres  au  contraire,  comme  le  Nom  6c  armes, 
le  rang  ,  Ja  noblelfe,  ne  tombent  point  dans  le  com- 
merce ,  ils  font  inaliénables  S>l  incclTibles  :  ce  n'eft 
point  par  le  titre  d'héritier,  ni  par  celui  de  donataire 
qu'on  les  po/fède  ;  il  faut,  pour  y  avoir  droit,  AzÇ- 
cendre  par  les  mâles  de  ceux  qui  en  ont  joui  ;  c'cft 
le  feul  bien  indépendant  des  caprices  Se  des  révolu- 
tions de  la  fortune  ;  ce  font  ces  reftes  précieux  de 
la  vertu  6c  de  la  gloire  des  pères,  qui  excitent  dans 
leurs  defcendans  une  noble  6c  génércufc  ardeur  de  les 
imiter  :  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  un  des  (  i  )  ph.s 
anciens  Se  des  plus  célèbres  interprètes  du   droit  ro- 


(l)  In  annis  &  nominc  noUlinm  rcmanct  prîncipaH.t  tfoiml^ 
memoria  &  fpUndor  ^eniturx.  BaldS)  fur  La  loi  ptcmicre,  au. 
code  prafocio^ 
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main  ,  que  dans  le  Nom  &  dans  les  armes  des  no- 
bles réfide  principalement  la  mémoire  d'une  maifon 
&  la  fplendenr  d'une  race ,  Se  comme  ces  biens  ap- 
parcicnncnt  en  commun  à  toute  la  famille ,  chaque 
particulier  qui  la  compofe  y  a  droit,  comme  étant 
de  la  famille  ;  mais  nul  ,  par  la  même  rai  Ton  ,  n'a 
le  pouvoir  de  les  aliéner  ou  de  les  communiquer  à 
ime  famille  étrangère ,  au  préjudice  &  fans  le  con- 
fentement  de  toutes  les  pcrfonnes  de  la  famille  à  qui 
ils  appartiennent. 

C'cft  fur  cette  raifon  fondamentale  que  font  ap- 
puyées les  règles  du  droit  des  armes,  contenues  dans 
les  livres  de  ceux  qui  ont  traité  ce  fujct.  Ces  règles 
tendent  toutes  au  même  but ,  qui  ell:  de  conferver 
aux  maifons  ce  bien  inaliénable,  &:  elles  vont  ju(- 
qu'à  marquer  en  détail  les  diftinclions  que  les  mem- 
bres de  chaque  famille  doivent  garder  entr'eux  à  cet 
^gard. 

Selon  l'ufage  général  de  France  ,  attcfté  par  les 
plus  favans  auteurs  (i)  du  droit  françois,  aulfi  bien 
que  par  les  étrangers,  l'aîné  fcul  a  droit  de  porter 
le  cri  &  les  armes  pleines  \  les  puînés  ne  les  peu- 
vent porter  fans  quelque  différence  ,  qu'on  appelle 
brifure.  Cet  ufage  eil:  fi  inviolablement  obfervé  , 
que  ,  par  un  ancien  arrêt  du  9  Mai  1499  ,  des  puî- 
nés furent  condamnés  à  quitter  les  armes  pleines  , 
&  à  y  mettre  les  différences  ordinaires  ,  quoiqu'ils 
cudent  une  poffcffion  de  60  années  (1). 

Les  filles,  par  le  mariage,  fortant  de  leur  fa- 
mille, en  perdent  tous  les  avantages,  le  Nom,  les 
armes ,  le  rang  ,  la  noble/Te. 

Elles  perdent  la  nobleffe  fi  elles  fe  marient  à  un 
roturier:  elles  perdent  le  rang  qu'elles  avoient  avant 
leur  mariage ,  fi  le  mari  qu'elles  époufent  n'a  pas 
droit  d'en  jouir.  Marguerite  de  Rohan  en  eft  un 
exemple  ;  elle  eût  perdu  fon  rang  de  princeffe  par 
fon  mariage  avec  Henri  de  Chabot ,  fi  fa'  raajcflé 
ne  lui  eût  fait  la  grâce  de  le  lui  conferver  par  un 
brevet  expédié  avant  fon  mariage.  Leur  nom  le  perd 
auffi  par  le  mariage ,  &  ne  fe  communique  point  à 
leurs  enfans  ,  qui  fuivent  toujours  la  condition  du 
père  ,  &  non  celle  de  la  mère  ;  elles  prennent  le 
Nom  de  leur  mari  ,  &  les  enfans  celui  de  leur  père; 
&  fi  elles  ccnfervent  les  armes  de  leur  famite  ,  c'eft 
précifémcnt  pour  fiiire  connoître  de  quel  fang  elles 
/ont  ifiues  5  mais  afin  que  cela  ne  caufe  point  de 
confufion  &  de  trouble  ,  elles  ne  les  peuvent  jamais 
porter  feules ,  elles  font  obligées  de  placer  celles  de 
Ta  famille  de  leur  mari  au  coté  droit  ,  &  celles  de 
leur  propre  famille  qu'elles  quittent,  au  côté  gau- 
che. De  ces  règles  &  de  ces  notions  fimples  ,  que 
l'ufage  a  rendues  communes  ,  &  qui  font  voir  Ç\ 
clairement  coinbien  les  familles  nobles  ont  été  jaloufès 
de  leur  Nom  &:  de  leurs  armes  ,  on  peut  tirer  crois 
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(l)  Loifeau,  des  ordres,  chap.  7,  n.  7?  ;  Hocp.  de  jure 
infign.  c^put  7 ,  pAT3g.  7,  n.  l.  j  :7 ,  Dmnouliu,  fut  J'article 
joi  lie  ta  coutijjne  de  Bourbonnois» 

(î]  Expilly ,  arièt    165, 


confcqucnccs  ;  la  première  ,  que  les  familles  ont  un 
droit  &  un  intérêt  effentiel  d'empêcher  que  leurs 
armes  ne  foient  communiquées  à  une  maifon  étran- 
gère; la  féconde,  que  nul  particulier  de  la  famille 
n'eft  en  pouvoir  de  difpofer  de  ce  bien ,  qui  ed:  com- 
mun a  tous  ceux  qui  la  compofent  ;  la  troifième , 
qu'une  femme  de  la  famille  a  bien  moins  de  pouvoir 
que  les  autres,  ell»  qui,  en  fe  mariant ,  perd,  par 
le  mariage  même  ,  le  droit  qu'elle  a  pu  avoir  au 
Nom  ,  aux  armes  ,  au  rang  &  à  la  noblefi'e  de  la 
maifon  paternelle. 

A  ces  principes  s'en  joignent  encore  d'autres  au 
nombre  de  quatre  ;  le  premier,  que  le  Nom  de  hs 
armes  d'une  famille  noble  appartiennent  à  la  fa- 
mille, privativement  5c  à  l'exclufion  de  tout  autre. 

Le  fécond  ,  que  les  enfans  ne  font  point  de  la  fa- 
mille dont  leur  mère  eft  iffuc,  mais  de  ccjledu  père; 
qu'ainfi  la  mère  ne  peut  communiquer  fon  Nom  Sc 
les  armes  à  fes  enfans ,  lorfqu'il  y  a  des  mâles  de  fa 
famille  qui  s'y  oppofcnt. 

Le  troifième,  qu'une  mère  ne  peut  imporcràfon 
fils  la  condition  de  porter  fon  Nom  fcul  &  fes  ar- 
mes feules  ,  fans  lettres  du  fouverain  qui  permettent 
de  changer  de  Nom. 

Le  quatrième  ,  que  les  lettres  étant  toujours  ac- 
cordées fous  cette  condition  fous-cntcnduc  ,  pourvu 
que  cela  ne  préjudicie  au  droit  acquis  à  un  tiers  ,  ne 
s'exécutent  point,  lorfqu'il  y  a  des  mâles  intérelles, 
qui  s'oppofent  à  ce  changement. 

Le  premier  de  ces  principes  eft  établi  fur  le  fen- 
timcnt  des  auteurs  &   fur  les  lois  du  royaume. 

Alciat ,  dans  fon  commentaire  fur  la  Ici  19^?,  aa 
ài2,ç{le  aeverborumfgnific.  ,  pofe  comme  un  axiome 
indubitable ,  qu'un  fils  fuit  la  flimille  de  fon  père 
&  non  celle  de  fa  mère  ;  d'où  il  tire  cette  conclu- 
fion  au/Ti  certaine  que  l'axiome ,  que  le  fils  d'une 
mère  noble  n'eft  pas  noble,  fi  le  père  ne  l'eft  ras, 
parce  que  la  nobleffe  vient  feule  du  père.  De  ce-:  deux 
règles  il  conclut  qu'un  fils  ne  peut  pas  porter  les 
armes  de  la  famille  de  fa  mère ,  &  qu'il  n'y  a  que 
le  prince  qui  puifie  accorder  cette  grâce. 

De  Prœiis  ,  célèbre  jurifconfulte  ,  dans  le  fanant 
traité  qu'il  a  fait  des  fubftiturions,  fuit  le  même 
fentimcnt,  &  décide  que  le  prince  feul  peut  ordon- 
ner qu'un  fils  fuive  la  famille  de  fa  mère ,  parce 
qu'il  eft  contre  le  droit  qu'un  fils  porte  le  Nom  de 
fa  mère,  &  que,  pour  les  honneurs  de  la  famille, 
il  fuit  la  condition  du  père ,  £c  non  celle  de  la  mère. 

Chriftin,  chancelier  de  Brabant,  dans  fon  com- 
mentaire fur  redit  des  armoiries,  donné  par  les  ar- 
chiducs en  161^,  arricle  z,  n".  40,  décide  pareille- 
ment qu'on  ne  peut,  fans  lettres  du  prince,  faire  por- 
ter à  un  filsle  Nom  &  les  armes  de  fa  m.èrc,  nemo 
pr&ter principem  poteft  confiituere  ut  filii  originem  fe~ 
quantur  matiis ,  &  non patris  ;  les  règles  de  la  jurif- 
prudence  fiançoife  font  conformes  au  fentimcnt  de 
ces  auteurs. 

Fail,  confeillcr  au  parlement  de  Bretagne,  dans 
le  recueil  qu'il  a  donne  des  arrêts  de  ce  parlement  ^ 
CQ  rapporte  deux  du  iS  Sepctrabrc  r;64,,  par  Ici- 
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quels  il  eft  ordonné  ,  qu'avant  d'enregiftrer  les 
lettres-patentes  obtenues  par  deux  perfonnes  pour 
changer  de  Nom ,  ces  lettres  feront  lues  &  procla- 
mées à  l'iirue  de  la  grand'mcire  de  la  paroilîe  dont 
les  perfonnes  qui  vouloàent  changer  de  Nom  étoienc 
originaires,  au  prochain  marche,  jours  de  plaids  gé- 
néraux, &  au  plus  prochain  lîége  royal. 

Il  y  a  une  preuve  de  cette  règle  dans  les  lettres- 
patentes  accordées  par  Charles  IX  au  cardinal  de 
Cré'.jui,  au  mois  de  Novembre  1571,  &  enregiihées 
au  parlement  le  1 3  du  même  mois. 

Le  cardinal  de  Crequi  n'avoir  qu'une  fœur  appe- 
lée Marie  de  Crequi,  fa  feule  &  unique  héiiticre  pré- 
fomptivc,  mariée  à  Philbert  de  Blanchefort^  il  fit 
une  donation  confidérable  de  ptufieurs  terres  ,  & 
entre  autres  de  la  terre  &  feigneurie  de  Crequi  ,  à 
Antoine  de  Blauchefort ,  fils  aîné  de  fa  fœur  :  cette 
donation  fut  faite  par  le  contrat  de  mariage  d'Antoine 
de  Bîanchefort,  à  la  charge  que  ce  fcigneur ,  neveu 
du  cardinal ,  porteroit  le  Nom ,  cri  &  armes  de  la- 
rïiaifon  de  Crequi ,  fuivant  l'intention  des  prédécel- 
feurs  du  cardinal  de  Crequi ,  avec  fubftitution  aux 
aînés  mâles. 

Mais  comme  il  appartient  au  feul  fouverain  de  per- 
mettre le  changement  de  cri ,  Nom  &  armes  des 
grandes  Si.  illuftres  maifons  ,  Antoine  de  Bîanchefort 
eut  recours  à  l'autorité  du  roi  Charles  IX  ,  pour  chan- 
ger le  cri.  Nom  8c  armes  de  Bîanchefort,  &  prendre 
le  cri ,  Nom  &  armes  de  Crequi  ;  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé par  lettres-patentes  du  mois  de  Novembre  1571 
Les  lettres  font  en  ces  termes:  Mais  d'aurant  qu'à 
nous  feuLS  appan1e.1t  de  permettre  la  mutation  &  chan- 
gement de  cri ,  Nom  6"  armes  des  grandes  &  iUufires 
maifons  ,  comme  font  les  maifons  de  Crequi  &  de 
Ëla;ichcfort  ,  il  nous  a  tres-hamblemeat  fupplié  6" 
requis ,  comme  aujjl  fait  ledit  Antoine  de  Bîanche- 
fort ,  fon  neveu. ,  lui  vouloir  permettre  de  laijfer  le 
cri ,  Nom  &  armes  de  fa  maifon  originaire  de  Bîan- 
chefort ,  pour,  en  confiaéraiion  &  aux  fins  ci-dejfus  , 
prendre  le  Som  &  les  armes  de  Crequi  :  il  n'y  a 
point  là  de  terme  qui  ne  porte.  Se  qui  ne  mérite  d'être 
attentivement  obfcrvé. 

Le  fécond  principe  n'eft  pas  moins  facile  à  établir. 

L'intention  du  fauve;rain  n'eft  point  de  préjudicier 
par  des  lettrer-parentes  au  droit  acquis  à  un  tiers  ; 
il  y  en  a  plufieurs  lois  précilis.  Le  §.  4  &  le  §.  i(î 
(de  la  loi  z  ,  au  digefte  ne  quidquid  in  loco  ;  la  loi 
6  y  de  jure  aut  annal,  la  lo'  i  ,  de  natalibus  rcjii- 
tuendis  ;  la  loi  39,  au  digefte  de  adoptionibus ,  dé- 
cide ,  dans  un  cas  femblablc,  que  l'adoption  con- 
firmée par  lettres  du  prince  ne  pouvoit  avoir  lieu  , 
qu'après  avoir  entendu  ceux  qui  avoicnt  intérêt  à 
s'y  oppofer.  Q^od  defde^-as  an  inipetrare  deheas  , 
éifîimahunt  judices  adhio'"is  his  qui  contradrcent  , 
id  efl ,  qui  Uderentur  co'-.fir-matione  adoptionis. 

Après  rétabli/Tjmcp'  de  C':s  d'ux  pri^-icipes  ,  il 
relie  ,  fuivant  l'ordre  proi->(^''é  ,  de  rapp'^rter  le  fcn- 
timent  des  auteiirs  qui  ont  déc'd-^  que  la  condition 
inipcfée  dç  porter  le  Num  &   les  aimes ,   ng  peut 
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avoir  lieu  lorfqu'il  y  a  des  màks  du  Nom  &  de» 
armes  qui  s'y  oppofcnt. 

Boyer  ,  préfident  au  parlement  de  Bordeaux ,  qui 
a  recueilli  les  arrîts  du  m'mr  parlement,  décifion 
146  ,  n".  6,  décide  que  quand  il  y  a  des  maies  du 
Nom  &  des  armes  ,  on  ne  peut  impofer  à  d'autres 
la  condition  de  porter  le  Nom  Se  les  armes.  Qui  bus 
fiantibus  is  fuis  uejcendentibus  mufculis  di^ta  conai- 
tio  de  nomme  6"  armis  aefe'enais  non  potijî  fieri  , 
fcd  ii.is  de  agnatione  &  tami..â,  quibus  jure  fuc~ 
ceJJ'orio  debe/itur  Nomen  &  arma  deficientibus  ,  bene 
potefi  aiii  fieri. 

ChaiTanée  ,  préfident  au  parlement  d'Aix ,  décide 
de  la  même  manière ,  quod  iuteitigenaum  tft  fieri 
pojfe ,  abi  non  efi  aùus  defamilià,  cui  jure  fucccjjorio 
hlomen  ù"  arma   ueberentur. 

Chriftin  ,  chancelier  de  Bribant,  dans  fon  com- 
mentaire fur  l'art.  1  de  l'édit  des  arcluducs  ,  et» 
1616,  fur  la  noblelTe  &  les  armoiries,  fuit  le  même 
fentimcnt ,  au  §.  38,  O  fervaaaum  tamtn  eft  illas 
nominis  armorumque  iwiofitiones  ,'tum  uemum  fieri 
pojfe,  ubi  non  fil  alias  de  f ami  Lia ,  cui  jure  fuc- 
ccjforio  ,  idem  Nomen  &  eaaem  arma  debean- 
tur  j  auc  niji  omnes  de  eo  confenfum  ferant  ,•  alias 
enim  hs.c  impoftio  &  ajjumptio  illicita. 

Un  auteur  célèbre  d'AUemar^ne  ,  qui  a  fait  un 
traité  des  fubfiitutions  aes  maifons  illuflres  ,  fuit  le 
même  fentimcnt. 

Théodore  Hœping ,  qui  a  fait  un  traité  finfrulier 
du  droit  des  armoiries ,  dans  lequel  il  a  approfcndi 
les  plus  importantes  queftions  ,  décide  que  quand  il 
y  a  des  mâles  du  Ncm  &  des  armes  ,  on  ne  peut 
impofer  a  d'autres  la  condition  de  porter  le  Nom  & 
les  armes. 

Jean  Scohier,  qui  a  fait  un  traité  de  l'état  &  ccm- 
portcmcnr  des  armes  ,  en  1597  ,  propofe  la  quef- 
tion  ;  favoir ,  li  le  chef  d'une  maifon  ,  n'ayant  point 
d'tnfans  maies,  peut,  par  le  centrât  de  mariage , 
faire  porter  fon  Ne  m  &  fes  armes  au  fils  aine  de  fa 
fille  aînée ,  y  ayant  d'autres  mâles  du  Nom  &  des 
armes;  il  décide  dans  le  chap,  i  j ,  qu'il  ne  le  peut; 
que  l'ainé  des  mâles  du  NVm  &  des  armes,  portera 
les  armes  pleines,  &  que  le  fils  de  fa  fille  aînée  ajou- 
tera feulement  aux  armes  de  fon  père  celles  de  fa 
mère. 

Anne,  vicomtelTe  de  Rochechouart,  fut  mariée  fous 
Louis  XI  à  Jean  de  Pontville,  à  condition  que  leurs 
enfans  prcndroient  le  Nom  &c  les  armes  de  Roche- 
chouart :  elle  étoit  fille  de  Foucault ,  vicomte  de  Ro- 
chouart,  aîné  du  Nom  &  des  armes. 

Mais  ,  comme  il  y  avoir  des  mâles  du  Nom  &  des 
armes  de  Rochechouart ,  on  ne  fouffroit  pas  que  les 
enfans  de  Jean  Pontville  &  d'Anne  de  Rochechouart  , 
priHent  le  Nom  &  les  armes  de  Rochechouart. 

Il  y  en  a  trois  preuves  conftantes. 

la  première  eft  ,  qvi'après  la  mort  de  Foucault  de 
Rochechouart,  père  d'j*nne,  mort  fans  enfans  niâles, 
les  armes  peines  font  tombées  à  l'aîné  des  Poche-» 
chouaït ,  de  la  branc'ne  de  Morrcmart  ,  qui  portoit 
«ne  panthère  fur  fes  ondes,  potjr  d'fférenee:  la  preart 
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de  ce  fait  eft  rapporté  au  tome  3,  page  jS^de  l'hiftoire 
de  faint  Martial. 

Le  m5mc  fait  cft  atceftc  par  Adam  de  Sichard ,  dans 
l'hiftoire  généalogique  de  lamaifon  de  Rochechouarc, 

p.  938- 

La  deuxième  cft,  que  François  de  Pontville  ,  iiTude 
ce  mariage ,  ne  porta  point  le  Nom  &  les  armes  de 
Rochechouart,  &  s'appcloit  François  de  Pontville, 
vicomte  de  Rocliecliouart,  ou  dit  de  Rochechouart , 
à  caufe  qu'il  pofledoit  le  vicomte  de  Rochechouart  , 
comme  il  eft  marqué  au  même  endroit  de  l'hiftoire  de 
faint  Martial ,  à  la  page  589  du  même  livre. 

La  troifième cft,  que  les  feigneurs  de  Rochechouart, 
de  la  branche  de  Mortemart,  n'ont  jamais  permis  à 
François  de  Pontville  de  prendre  d'autre  Nom  que  ce- 
lui de  Pontville  ,  &  non  de  Rochechouart.  C'eft  ce 
qui  eft  dit  à  la  fin  de  la  page  5  86  :  &  en  effet ,  Fran- 
çois de  Pontville  &  fes  enfans  ayant  voulu  prendre  le 
nom  Se  les  armes  de  Rochechouart  ,  le  mcme  auteur 
s'explique  en  ces  termes  à  la  page  585;"  Car ,  dit-il, 
M  encore  qu'ils  euffcnt  eu  permifTion  Se  commandc- 
M  ment  au  mariage  de  Jean  de  Pontville ,  père  de 
>»  François  ,  avec  Anne  de  Rochechouart ,  héritière 
"  unique  de  Foucault ,  de  prendre  le  Nom  Se  les  armes 
"  de  Rochechouart,  ceux  de  Mortemart  pourfui- 
J3  virent  Ci  vivement  François  de  Pontville  Se  les  Tiens, 
Vf  qu'ils  furent  obligés  de  quitter  le  Nom  Se  les  armes 
S5  de  Rochechouart ,  &  garder  feulement  le  Nom  de 
"  Pontville  ».  Adam  Richard,  à  la  page  1 1 ,  attefte 
le  même  fait  en  ces  termes.  «  Avec  ledit  Pontville  ,  il 
"  y  eut  pluficurs  procès  8c  différends  finalement  ter- 
»>  minés  par  accord  ;  en  tous  lefquels  les  feigneurs  de 
3î  Mortemart  n'ont  permis  que  ledit  fieur  vicomte  ait 
"  pris  autre  Nom  que  celui  de  Pontville  ;  c'eft  pour- 
»»  quoi  je  lie  pourfuivrai  plus  long-temps  delabranche 
33  des  vicomtes,  pour  être  le  Nom  de  Rochechouart 
»'  demeuré  au  feigncur  de  Mortemart,  chef  des 
»  armes  ". 

Le  témoignage  de  cet  auteur  eft  d'autant  plus  con- 
fidérable ,  que  (on  livre  eft  dédié  àGafpard  de  Roche- 
chouart ;  qu'Adam  de  Sichard  avoit  été  trente-deux  ans 
au  fervice  de  la  maifon  ,  Se  qu'il  dit  dans  l'épître  dé- 
dicatoirc ,  que  ce  qu'il  a  écrit  ne  peut  être  révoqué 
en  doute  ,  parce  qu'il  eft  juftifié  par  les  originaux  des 
titres  qu'il  a  fidèlement  extraits. 

Voilà  un  exemple  célèbre  dans  une  maifon  illuftrc; 
exemple  fur  une  conteftation  portée  en  j  uftice;  exemple 
qui  mérite  d'autant  plus  d'attention  ,  que  les  trois 
circonftances  qui  viennent  d'être  expliquées,  appuyées 
fur  des  témoignages  non  fufpeéts ,  ne  peuvent  pas  être 
révoquées  en  doute. 

A  ce  premier  exemple  ,  on  en  ajoutera  un  autre  , 
qui  n'établit  pas  moins  bien  la  rèsile  qui  s'obferve 
dans  le  royaume  ,  quoique  le  cas  foit  différent. 

Après  que  le  cardinal  de  Créqui ,  chef  du  Nom  & 
des  armes  de  Créqui,  eut  donné  tous  fes  biens  par  le 
contrat  de  mariage  d'Antoine  de  Blanchefort ,  fils  de 
Marie  de  Créqui  fa  fœur  &c  unique  héritière,  h.  con- 
dition qu'Antoine  de  Blanchefort  &  fes  dcfcendans 
mâles  porteroient  le  cri,  Nom  &  armes  de  Créqui ,  il 
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fit  deux  réflexions  fur  cette  condition  :  la  première-, 
qu'il  n'étoit  point  permis  en  France  de  changer  de 
Nom  fans  l'autorité  du  fouverain;  la  féconde,  que  les 
branches  puînées  feroient  en  état  de  s'oppofer  à  ce 
changement. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient  ,  le  cardinal  de 
Créqui  Se  Antoine  de  Blanchefort  fon  neveu  curent 
recours  à  l'autorité  du  roi  Charles  IX;  ils  lui  cxpo- 
fërent  la  donation  faite  à  condition  de  porterie  Nom, 
le  cri  Si  armes  de  Créqui,  reconnoiflant  en  même 
temps  qu'il  appartenoit  au  roi  feul  de  permettre  le 
changement  du  Nom ,  cri  &  armes  des  grandes  & 
illuftres  maifons. 

Ils  étoient  fi  perfuadés  l'un  Se  l'autre  que  la  condi- 
tion de  porter  le  nom  Se  les  armes  de  Créqui,  ne  don- 
noit  point  droit  à  Antoine  de  Blanchefort  de  le  fiire  , 
Se  de  changer  de  Nom  avant  qu'il  en  eiit  obtenu  la 
pcrmiffion  du  roi  par  des  lettres-patentes  ,  que  ,  de- 
puis le  mariage  ,  jufqu'a  ce  qu'il  eût  obtenu  ces 
lettres,  il  porta  toujours  le  Nom  de  Blanchefort  , 
comme  il  paroît  par  les  lettres  mêmes  où  il  cft 
nommé. 

Par  le  difpofitif  des  lettres,  Charles  IX  permet  & 
oétroyc  à  Antoine  de  Blanchefort  de  prendre  Se  por- 
ter dorénavant  Se  à  toujours  le  cri  ,  le  Nom  pur  &c 
fimple  Se  armes  pleines  de  la  maifon  de  Créqui  ,  fans 
que  lui  ni  fa  poftéritépuiffe  ou  doive  plus  porter  à  l'a- 
venir d'autre  Nom  ni  armes.  Mais  comme  cette  per- 
mifTion leur  eût  été  inutile ,  fi  les  mâles  du  Nom  8C 
des  armes  de  Créqui  s'étoient  oppofés  à  ce  change- 
ment ,  le  roi  ajoute  :  «  Nonobftant  qu'aucuns  def- 
"  ccndus  de  quelque  puîné  de  la  maifon  de  Créqui  , 
"  le  vouluffcnt  contredire  &c  empêcher,  ce  que  nous 
"  avons  prohibé  Se  défendu ,  prohibons  Se  défendons , 
"  leur  permettons  toutefois  de  continuer  de  porter 
»  pareil  Nom  Se  armes  qu'ils  ont  accoutumé  de  por- 
»  ter  ,  Se  non  autres  ".  Ce  font  les  termes  des  lettres. 

Il  rcfulte  de  ces  deux  exemples  ,  que  la  conditioH 
impofée  dans  une  donation  par  un  contrat  de  ma- 
riage ,  de  quitter  fon  Nom  Se  fes  armes,  pour  prendre 
le  Nom  Se  les  armes  du  donateur ,  ne  peut  avoir  effet 
fans  lettres  du  prince  5  que  les  lettres  du  prince  n'em- 
pêchent pas  les  mâles  du  nom  Se  des  armes  de  s'op- 
pofer à  ce  changement ,  fi  le  prince  ,  par  une  défenfe 
Se  une  prohibition  expreffe ,  n'impofe  aux  mâles  des 
autres  braHches  la nécc/Titéabfolue  de  fouffrir  ce  chan- 
gement. L'application  de  ces  exemples  fe  fait  d'elle- 
même  à  la  queftion  que  nous  difcutons.  Ainfi  loiC- 
qu'un  individu  n'a  point  de  lettres-patentes  qui  l'au- 
torifent  à  prendre  le  Nom  Se  les  armes  d'une  maifon, 
il  ne  peut  pas  le  faire;  Se  quand  il  enauroit,  le  droic 
que  les  mâles  de  cette  maifon  auroicnt  de  s'oppofer  à 
feffetde  ces  lettres,  fubfifteroit  jufqu'à  ce  qu'il  leuj 
fût  ôté  par  défcnfes  expreffes  du  fouverain. 

Si  l'on  parcourt  l'hiftoire  des  grandes  maifons,  on 
voit  a  la  vérité  beaucoup  d'exemples  de  femmes  qui 
ont  donné  leur  nom  à  leurs  maris  ,  Se  de  fils  qui  onc 
pris  celui  de  leur  mère  ;  mais  ,  dans  prefque  tous  ces. 
exemples ,  on  voit  qu"il  n'y  avçit  plus  de  mâles  d&  1« 
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maifon  ,  ou  que  ceux  qui  exifloient  avoicnt  confenti 
que  leur  Nom  paflat  à  une  famille  étrangère. 

Lorfque  Pierre  de  France  ,  fixième  fils  de  Louis 
le  Gros  ,  prit  le  Nom  8c  les  aimes  de  Courtenay,  il 
n'y  avoit  point  de  mâles  de  la  maifon  de  Courtenay. 

Lorfqu'Archambaud  dcGrailli  prit  le  Nom  deFoix, 
par  fon  mariasjc  avec  Ifabelle  de  Foix ,  il  n'y  avoit 
point-  de  mâles  du  Nom  de  Foix. 

Lorfque  Charles,  fils  de  François,  comte  delà 
Rochcfoucault ,  &  de  Charlotte  de  Roye ,  comtefle 
de  Roucy ,  prit  le  Nom  &  les  armes  de  fa  mère,  il  ne 
refto'r  plus  de  mâles  du  Nom  Se  des  armes  de  Roye; 
Charles ,  dernier  mâle  du  nom  de  Roye ,  ne  laiila  que 
deux  filles  ,  dont  l'une  fut  mariée  a  Louis  de  Bour- 
bon ,  prince  de  Condé ,  &  l'autre  a  François  de  la  Ro- 
chcfoucault. 

Il  en  eft  de  même  des  exemples  de  Becn  du  Macé, 
d'Albert,  de  Clermont-Tonnerre ,  de  Montmorency, 
qui  ont  pris  le  Nom  de  Luxembourg  par  les  femmes  5 
ii  n'y  avoit  plus  de  maies  du  nom  &  des  armes  de 
Luxembourg. 

Lorfque  la  maifon  de  Crevant  a  pris  d'mie  femme 

.qui  y  efk  entrée ,  le  Nom  &  les  armes  d'Humieres  ,  & 

que  le  deuxième  fils  du  duc  d'Aumont  a  pris  le  Nom 

t<  les  armes  d'Humieres  Crevant,  il  n'y  avoit  point 

de  mâles  d'Humieres. 

Lorfque  Matthieu  de  îslontmorency  cpoufa  l'iiéri- 
tière  de  Laval ,  &  qu'il  en  prit  le  Nom  ,  il  n'y  avoit 
point  de  mâles. 

Lorfque  Léon  Dilliers  fut  inflitué  héritier  de  la  mai- 
d'Entragues  ,  par  Charlotte  d'Entragues  fa  mère ,  à 
conditicn  de  porter  le  Nom  Si.  les  armes  d'Entragues , 
les  deux  branches  d'Entragues  ne  pouvoient  s'y  op- 
pofcr ,  celle  d'Entragues  Montagu  étoit  finie  à  Anne 
fille  unique  ;  la  branche  d'Entragues  Clermont  fî- 
nifloit  aufTi  à  Henri  d'Entragues  qui  n'avoir  que  des 
filles  de  fon  mariage  avec  Louife  l'Huiliier, 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  François  de  Bour- 
bon, comte  de  faint  Paul,  avec  Adrienne  Dcftoute- 
ville,  du  9  Février  1514,  Jean  Deftouteville  feigneur 
de  Vilbon  qui  avoit  feul  intérêt  de  s'oppofer  comnve 
mâle  du  Nom  &  des  armes,  donna  fonconfentement 
&  figna  le  contrat  de  mariage.  Il  eft  rapporté  au 
quatrième  volume  de  l'hiftoire  d'Harcourt, 

Dans  le  contrat  de  mariage  de  Charles  de  Blois 
avec  Jeanne  de  Bretagne  ,  nièce  du  duc  Jean  ,  héri- 
tière préfomptive  du  duché  ,  par  répréfcntation  de 
Guy  de  Bretagne  fon  père  du  4  Juin  1357,  il  fut  IH- 
pulé  que  Charles  de  Blois  porteroit  le  Nom  &  les 
armes  de  Bretagne  ,  &  ils  furent  déclarés  héritiers 
préfomptifs  du  duché. 

Mais  Jean  de  Bretagne ,  comte  de  Montfort ,  frère 
du  duc  Jean  troifîème ,  feul  mâle  du  Nom  &  des 
armes ,  confentit  à  cette  condition. 

Il  eft  vrai  qu'après  la  mort  du  duc  Jean  ,  il  révo- 
qua fon  confcntement,  èc  qu'il  prétendit  exclure  la 
nièce  de  la  fuccefuon  du  duché  ;  mais  fa  prétention 
fut  condamnée  par  le  célèbre  arrêt  donné  à  Con- 
fians  le  17  Septembre  iJ4^»  par  le  roi  Philippe  de 
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Valois ,  en  fon  parlement ,  où  étoient  les  pairs  de 
France. 

Lors  du  contrat  de  mariage  de  Jean  de  Montfort 
avec  Anne  de  Laval  ,  les  mâles  du  Nom  &  des  armes 
de  Laval  confentircnt  que  Jean  de  Montfort  prît  le 
Num  &  les  armes  de  Laval.  Guy  de  Laval,  feigneur 
de  Montjan  ,  fut  prêtent  à  ce  mariage. 

Quant  aux  bâtards,  l'auteur  du  traité  des  Noms, 
imprimé  à  la  fuite  du  traité  de  la  Noblelle  de  la 
Roque,  s'en  cd  occupé.  Voici  de  quelle  manière  il 
s'exprime  : 

"  Il  y  a  deux  fortes  de  bâtards  au  regard  des  Noms. 
"  Ceux  qui  font  légitimés  &c  avoués ,  dont  les  pères 
"  ont  été  connus,  peuvent  porter  les  Noms  de  leurs 
"  familles,  ou  du  moins  ceux  des  fiefs  &  fcigneuries 
"  qui  leur  appartiennent,  &  même  lorfqu'ils  font 
"  feulement  avoués  par  leurs  frères  naturels  &  lé- 
'5  gitimes.Mais  ceux  qui  ne  font  avoués  ni  légitimés, 
"  ne  font  point  capables  de  pofTéder  aucuns  biens , 
"  charges,  offices  ni  bénéfices  ,  &  n'ont  point  de 
"  Nom  que  celui  du  baptême.  S'ils  font  des  acqui- 
"  fitions  fans  lapermlllionexprefiedu  fouverain  ,  c'eft 
"  enfraude;  tout  ce  qu'ils  pollèdent  cff  acquis  au  fifc: 
"  ils  n'ont  pas  plus  de  pouvoir  que  les  enfans  trouvés, 
'3  vulgo  qu&fiû  ;  car  il  n'eft  fait  nul  mention  d'eux 
"  dans  les  regiftrcs  de  la  chambre  des  comptes,  qui 
53  a  le  dépôt  de  toutes  les  légitimations. 

5'  Ainfi,  fi  ces  bâtards  non  légitimés  ni  avoués 
53  prennent  des  furnoms  ,  c'eft  une  ufurpation  mani- 
^y  feffe.  Mais,  ce  qui  efk  bien  étrange  ,  le  pkis  fou- 
"  vcnr  ils  s'emparent  des  Noms  des  plus  nobles  fa- 
33  milles  ,  &  ,  dans  l'éloignement  des  parens  colla- 
33  téraux  ,  ils  le  difent  héritiers ,  &  s'attribuent  in- 
"  juftement  le  bien  d'autrui  ,  foit  au  préjudice  da 
"  prince,  à  qui  ces  biens  font  dévolus,  foit  au  pré- 
"  judice  des  parens  portant  d'autres  Noms  que  ceux 
"  de  la  famille ,  dont  la  fuccc/lîon  cfl  ouverte  en 
33  leur  faveur  jufqu'au  feptième  degré. 

"  On  a  vu  des  perfonnes  fi  lâches  que  de  reconnoître 
33  ces  fortes  d'illégitime^  ,  fpécialement  lorfqu'ils 
33  font  en  fortune  5  &  bien  fouvent  ils  l'ont  grande  , 
33  n'y  ayant  point  de  gens  plus  indufhrieux  que  ceux 
33  qui  ont  été  engendrés  avccrufe  &  fubtilité^  enfin  , 
33  on  en  a  vu  monter  de  la  plus  profonde  baficlle  en 
33  un  haut  degré  de  fortuHe,&;  d'autres  qui,  en  taifant 
33  leurorigine,  ont poffédé  des  charges confidérables, 
33  au  préjudice  de  l'autorité  du  roi  &  des  lois  da 
33  royaume,  qui  portent  contre  eux  des  défentes  très- 
33  exprefles  de  les  exercer  fans  difpentess'. 

La  connoifTance  des  Noms  ,  leurs  variations,  la 
manière  dont  on  les  écrivoit  dans  les  difrércns  fiècles, 
forment  une  des  parties  les  plus  importantes  de  la  di- 
plomatique. 

Dans  tous  les  temps  ,  nos  rois ,  comme  aujourd'hui 
n'ont  jamais  figné  que  leur  Nom  de  baptême. 

Les  évêques  ont  imité  cette  coutume.  Dans  les  plus 
anciens  aéfes,  on  ne  voit  que  leur  Nom  de  baptême 
avec  celui  de  leur  évéché  :  les  premiers  qui  ont 
ajouté  leurs  Noms  de  famille  dans  leurs  foufcriptions, 
font  Archambaud  de  Sully  ,  archevêque  de  Tours  en 
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'ftC ,  Se  'Rc2;nauJ  de  Vendôme ,  cv<?quc  de  Paris  en 
«88. 

Les  papes  n'ont  pas  toujours  changé  de  Nom  à 
leur  avènement  au  pontificat  ;  M.  Fleiiry  croit  que 
5crgius  IV  ,  couronné  i'an  1 109  ,  eft  l'auteur  de  cette 
innovation  -,  il  s'appeloit  Pierre  ,  &  l'on  dit  qu'il  ab- 
diqua ce  Nom  parrefpedt  pour  le  faincapôtre  ,  chef 
de  la  dinaftie  des  papes.  Dom  Mabillon  fait  remonter 
cet  ufage  jufqu'au  pape  Adrien  III  ,  qui  fe  nommoit 
Aoapit,  Ce  que  l'on  peut  regarder  comme  certain  , 
c'cft  que,  dans  le  cours  du  onzième  fiècle,  cela  pafTa 
en  coutume;  &  depuis,  à  l'exception  de  Marcelle II , 
tous  les  papes  ont  fuivi  cette  coutume. 

L'ufage  d'annoncer  le  rang  que  les  rois  &  les  papes 
ont  tenu  parmi  les  prédécciVeurs  du  même  Nom ,  n'eft 
pas  fort  ancien  ,  il  ne  remonte  guère  ,  à  l'égard  de 
nos  rois ,  au-delà  du  quatorzième  fiècle  ;  pour  les 
papes  il  efb  plus  ancien  ;  on  trouve  cette  diftindion 
dès  le  neuvième  fiècle  dans  les  bulles  des  papes',  & 
même  vers  le  milieu  du  onzième  fiècle  ,  les  papes 
mirent  cette  précifion  de  f  ecorfd  ,  troifièmc ,  quatrième 
<iu  Nom  fur  leurs  fceaux  5  il  a  mîme  été  un  temps  où 
les  évèques  avoient  adopté  cet  ufage.  Selon  Mura- 
tory,  on  ne  trouve  cette  diftinftion  ,  ni  pour  les 
papes ,  ni  pour  les  princes  de  l'Europe ,  avant  le  neu- 
vième fiècle. 

Les  Noms  propres ,  principalement  fous  la  pre- 
mière race  de  nos  rois ,  étant  celtiques  ou  germains 
d'origine,  étoient  très-difficiles  à  mettre  en  latin  ;  de 
là  vient  qu'un  feul  Nom  avoit  quelquefois  C\-s.  &  fept 
dénominations  différentes  :  on  voit  le  Nom  de  Henri 
premier  diverfement  écrit  dans  les  différens  diplômes 
de  ce  prince.  Si  l'on  varioit  fur  l'ortographe  du  Nom 
du  fouverain ,  doit-on  s'étonner  de  voir  dans  les  an- 
ciennes Chartres  le  même  Nom  écrit  de  plufieurs  ma- 
nières différentes  î 

Une  chofe  qui  n'eft  pas  moins  étonnante  ,  c'eft  de 
voir  le  même  individu  figner  à  la  même  époque  des 
Noms  différens  ;  un  évêque  d'Angers  fignoit  indiffé- 
remment Eufebius  &  Bruno  ;  un  évêque  de  Langres^ 
Hugues  Se  Renauld ,  un  comte  de  Touloufe  &  duc 
d'Aquitaine,  fignoit  tantôt  iî^ymono' &  tantôt  Pons. 

Ce  n'eft  que  dans  le  dernier  fiècle  que  l'on  a  com- 
mencé à  mettre  dans  les  ades  les  Noms  de  famille  des 
femmes  5  auparavant  on  ne  les  défignoit  que  par  leurs 
Noms  de  baptême. 

A  l'égard  des  hommes,  l'ufage  s'introduifit  vers  le 
onzième  fiècle  ,  de  ne  les  défigner  que  par  la  première 
lettre  ;  au  douzième  fiècle,  rien  de  plus  fréquent  que 
des  Noms  écrits  par  la  feule  lettre  initiale;  cet  ufage 
a  duré  jufqu'an  feizièmc  fiècle  :  des  copifies  ignorans 
ont  fréquemment  pris  la  liberté  d'interpréter  ces  lettres 
initiales ,  &  d'écrire  en  entier  dans  leurs  copies  le 
Nom  qu'ils  fuppofoient  être  le  véritable;  c'efl:  ainfi 
qu'il  arrive  fouvcnt  que  des  copies  de  chartres  pa- 
roi/Tent  fauffes,  quoique  les  originaux  foicnt  irré- 
prochables. 

L'ufage  où  font  les  femmes  de  porter  &  de  con- 
ferver  le  Nom  de  leur  maris ,  remonte  au  treizième 
Tome  XII. 
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*fièclc  ;  mais  il  paroît  qu'alors  cette  coutume  n'étoit 
établie  que  dans  les  grandes  maifons. 

'Nous  terminerons  cet  article  par  le  récit  d'une  ccn- 
teftation  à  laquelle  la  cour  &  la  ville  ont  pris  grand  in- 
térêt :  nous  parlons  delà  célèbre  affaire  d'entre  M.  le 
marquis  deCrequi  Se  MM.  le  Jeune.  Ceux-ci  ,  armes 
d'un  certificat  du  fieur  d'Hozer,  reconnu  par  le  chef, 
&  portant,  aux'couleurs  près ,  les  armes  de  la  maifrn 
de  Créqui,  en  avoient  pris  le  Nom,  Se  jouiffoient,  de- 
puis plufieurs  années  ,  des  prérogatives  &  des  hon- 
neurs attachés  à  ce'Nom  auffiilluftre  qu'il  eft  ancien. 
Mais  le  marquis  de  Créqui  leur  a  demandé  compte 
des  titres  en  vertu  defquels  ils  fe  prétendoient  de  fa 
famille.  Cette  demande  a  donné  lieu  au  procès  dont 
nous  parlons.  En  voici  le  fait  &  les  détails  ,  que  nous 
puifons  dans  les  mémoires  refpedifs  :  nous  croyons 
que  l'on  nous  faura  gré  de  préfenter  avec  une  cer- 
taine étendue  les  moyens  des  parties  ;  on  y  verra  le 
développement  de  notre  ancienne  jurifprudence  fur 
les  preuves  néceffairesen  matière  d'état,  l'un  des  points 
les  plus  importans  de  la  légiflation. 

MM.  le  Jeune ,  qui  n'avoient  jamais  porté  le  Nom 
de  Créqui,  abfolumcnt  dépourvus  de  poffeffion,  s'ap- 
puyoicnt  principalement  fur  une  atteftation  de  l'aa 
1478.  L'affaire,  dégagée  d'une  multitude  d'accef- 
loires  inutiles,  &  réduite  à  fon  point  de  précifion  , 
réfidoit  en  entier  dans  cet  aèle  ;  en  conféquence  nous 
allons  le  tranfcrire. 

Jean  le  Jeune  étoit  domicilié  à  Tours  ;  on  l'impcfc 
fur  le  rôle  des  tailles  comme  roturier:  il  fe  pourvoie* 
au  tribunal  de  l'éleétion.  Sentence  qui  porte  :  Avons 
appointé  que  fommai rement  de  plein  &  fans  figure  de 
procès ,  icelui  Jean  le  Jeune  nous  informerait  de  fa. 
nobleffe,  6?  commentpar  ci-devant  il  a  fuiviles guerres 
comme  noble. 

Conformément  à  cette  fentence  ,  Jean  le  Jeune  (e 
rend  à  Paris  ;  &  le  1 6  Odobre  1478  ,  il  conduit  chez 
un  notaire  un  ancien  maire  d'Arras ,  un  prêtre  ,  un 
nommé  Garçon  ,  un  marchand  &  un  tapiffier,  tous 
originaires  de  Picardie. 

ce  Ces  cinq  témoins  difent ,  certifient  &  affirment 
>»  pour  vérité  qu'ils  ont  bonne  &  vraie  connoiilance 
»  de  la  perfonne  de  Jean  le  Jeune,  ccuyer  ,  valet  de 
"  chambre  de  haut  8i  puiffant  feigneur  monfeigneur 
'»  de  Beaujeu,  gendre  de  Louis  XI,  comte  de  Cler- 
53  mont  en  Beauvoifis ,  &  favent  qu'il  eft  natif  du 
"  lieu  d'Ambricourt ,  qui  eft  du  comté  deSaint-PoI, 
M  fitué  au  pays  d'Artois  ;  ils  difent  &  affirment  que 
"  ledit  le  Jeune  eft  extrait  de  noble  lignée  de  père  5c. 
"  de  mère  vivans  noblement  de  leurs  cens,  rentes 
"  &  revenus  ,  le  difent  favoir  les  deffiis  nommés  ^ 
"  parce  qu' ils  font  natifs  près  dudit  lieu  d'Ambri- 
»  court,  comme  dit  efl,  &  ont  eu  bonne  connoiflaiicc 
"  de  la  perfonne  de  feu  noble  licmme  Taflart  le 
"  Jeune  ,  père  dudit  Jean  le  Jeune  ;  &  ledit  me/Tire 
"  Baulde  dit  qu'il  a  eu  bonne  connoiflance  de  la  per- 
"  fonne  de  noble  femme  demoifelle  Catherine  Po- 
'5  lette  ,  mère  d'icelui  écuyer ,  &  femme  dudit  Taf- 
"  fart  le  Jeune ,  laquelle  étoit  native  de  la  ville  de 
M  Hcfdiu  i    Icfqutls  père  &  mère  dudit  écuyer  vi». 
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>»  voient  noblement  de  leurs  rentes  &  revenus  &  ^toient 
«  tels  tenus  &:  réputés  audit  pays  d'Artois;  &  outre 
jj  dient  les  dejfus  nommés  que  ledit  Jean  le  Jeune  eft 
ï5  ijj'u  de  par  père  y  de  ceux  de  Créqui,  dont  ils  portent 
>j  encore  de  préfent  les  armes  ,  fors  qu'il  y  a  diffé- 
"  rence  de  couleur  j  certifient  en  outre  que  ledit  Jean 
n  le  Jeune  a  toujours  ,  depuis  le  trépas  de  fefdits 
»>  feus  père  &  mère  ,  vécu  noblement  comme  noble 
»  perfonne,  de  fcs  rentes  &  revenus,  l'ont  vufuivre 
»  les  guerres  &  armées  du  roi  notre  fire  ,  fous  &  en 
"  la  compagnie  de  monfeigneur  de  Beaujeu  ,  avec 
"  lequel  icelui  a  vécu  pendant  l'efpace  de  quinze  à 
»  feize  ans  ou  environ  ,  &  mcmement  depuis  le 
"  trépas  de  feu  monfeigneur  le  duc  d'Orléans  ,  avec 
*3  lequel  il  a  demeuré  par  l'efpace  de  quatre  ou  cinq 
»>  ans  >'. 

Cette  déclaration  fut  fortifiée  le  lendemain  par  la 
dépofit;Gn  de  n.^ble  Robert  Defmarqucts ,  ancien 
lieutenant  général  de  la  gouvernance  d'Arras  :  «  il 
»  certifie  &  affirme  pour  vérité ,  en  préfjnce  des 
55  m  m;s  notaires  ,  que  trente  ans  a  pafiés  ila  b  nne 
»j  cornoiilance  du  lignage  &  parentage  des  fufncm- 
»s  mes  le  Jeune  d'r  mbr^court ,  lefquels  font  parens  & 
»>  afHns  dudit  Jean  le  Jeune  ,  qu'il  a  toujours  vu  & 
»  oui  tenir  &  réputer  au  pays  &  comté  d'Artois  , 
»  nobles  &  vivans  noblement  j  ledit  favoir ,  parce 
»  que  lu'  érant  licutcnapt généra! des  élus  d'Arrcis,il 
»•  Ji'a  po'nt  vu  &  fu  que  le  lignage  &  paientage  des 
»»  le  Jeune  ,  dont  ledit  écuycr  eO:  ilTu  &  procréé  , 
»  at  été  mis  &  impofé  à  payer  tailles  ni  aucun  antre 
w  fubfide  ,  &  que  jamais  n'en  fut  queftion  ,  pourfuite 
»  &  demande,  lui  étant  général  defd'ts  états ,  purce 
n  qu'il  étoit  &  ejlfi  notoire  audit  p^ys  a' Artois,  que 
»•  lefdits  le  Jeune  font  nobles  ,  gcis  vivans  noble- 
»  meit  de  leurs  i entes  Ù  revenus  ,  qu'il  n'eji mémoire 
>»  du  i-ontraire^^.  Ce  magiflrat  difoient  les  fieurs  le 
Jeune,  inftruit  du  motif  qui  portoitjcan  le  Jeune 
à  requérir  fa  déclaration,  fc  contente,  à  la  vérité,  de 
parler  de  la  noblefle  des  le  Jeune  ;  mais  fi  les  dépo- 
fitions  des  c'nq  premiers  témoins  ,  qui  atteftoient 
d'une  manière  au/Il  précité  que  Jean  le  Jeune  étoit 
défendu  par  père  de  ceux  de  Cré^ui  ,  dont  ii  portait 
encore  les  armes ,  avec  aijférence  de  couleurfeutemert^ 
euflent  éré  fauifes  ,  auroit-il  permis  que  fa  déclara- 
tion fut  infcrite  f  ir  'a  même  feuille  de  parcbem'n  8c 
dans  le  même  aét?  qui  les  rcnfcrmoit  ?  Auroit-il  ac- 
crédité par  fa  préfcnce  des  impoftures  grcflîères  qu'il 
eût  été  impolTlbltde  lui  cacher? 

Cette  enquête ,  faite  dans  la  forme  que  la  fen- 
tcnce  des  éius  avoir  prefcrite  ,  fut  rcmife  fous  les 
yeux  de  ces  juges;  les  colkfteurs  ,  feuls  adversaires 
que  Jean  le  Jeune  pût  avoir  alors ,  ne  propodrcnt 
aucun  reproche  contre  les  témoins,  &  il  intervint  en 
conléqntn-e  ,  le  i^  Novembre  1478  ,  une  fentcnce 
contradiétoire  qui  déclara  Jean  le  Jeune  exempt  de  la 
taille  ,  dépens  comptnfés. 

Les  fieurs  le  Jeune ,  qui  voyoient  dans  cette  attef- 
tation  leur  principal  &  mt'me  leur  unique  moyen  , 
n'ont  ri  jn  négligé  pour  en  faire  forti r  la  ccnféquence, 
iju'ils  appartenoicn:  à  la  maifon  de  Créqui.  Il  faut  con- 
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venir  que  la  chofe  n'étoit  pas  facile.  Quoi  qu'il  eri 
foit  ,  voici  de  quelle  manière  ils  ont  rempli  cette  pé- 
nible tâche. 

Il  fuffic  d'avoir  une  légère  idée  de  notre  légiflation, 
pour  favoir  que  l'ufage  des  regiftres  de  baptêmes, 
mariages  &  fépultures,  eft  récent.  L'établilTement 
des  premiers  regiftres  remonte  au  plus  à  cent  foixante 
ans  ;  &  comme  les  meilleures  inftitutions  font  pref- 
que  toujours  celles  qui  éprouvent  le  plus  d'obftacles, 
il  y  en  a  à  peine  foixantc-cinq  que  celle-ci  a  reçu 
fa  pevfeélion.  Les  ordonnances  auxquelles  nous  ea 
fommes  redevables  j  trouveront  nécedaircment  place 
dans  le  récit  que  nous  nous  propofons  de  faire  de 
nos  recherches  à  cet  égard  Ces  ordonnances  font  toutes 
de  beaucoup  poftérieures  au  temps  où  vivoit  Jean  le 
Jeune  ;  il  eft  impoflîble  par  conféquent  de  nous  affu- 
jetdr  à  rapporter  des  preuves  de  la  naïute  de  celles 
qui  fervent  à  fixer  aujourd'hui  l'état  des  familles. 

C'efl  à  l'époque  où  les  enquêtes  ont  éré  faites  qu'il 
faut  fc  repoitei;  c'eft  l'efprit  des  lois  exiftant  alors 
qu'il  faut  prendte  ,•  les  principes  qjc  l'on  pourroit 
i:ivoqiier  dans  une  queftion  qui  s'élevero't  fur  l'état 
d'un  homme  né 'depuis  foixante  ans,  feroienr  dé- 
placés dans  celle  ci  Eis  un  mot,  la  roui  ,  juge  fu- 
préme  de  toutes  les  queftions  ,  ne  pei  t  me  tre  dans 
la  balance  qie  les  lois  auxqielles  étoii  fournis  celui 
fur  le  ibrt  de  qui  elle  prononce. 

Si  nou.  parvenops  à  f'ér.ionfer  que  la  preuve  tef^ 
rmionia  e  a  éé,  jufqu'en  x^66  ,  la  feule  mai.icre 
légale  d'établir  foi,  état  ,  de  confta  ei  fes  ra)  p<>rts 
a'  c.  la  famille  dont  on  le  difoit  illu  ,  il  s'enfuivra 
néctHa^remeni  que  !a  cour  ne  pourra  (e  difpeiifer  de 
reearder  l'enquête  de  i  478  comn^e  une  pi  euve  légale 
de  l'érat  de  Jean  le  Jeune  ,  neuvième  aïeul  connu  do 
comte  de  Créqui. 

Pîrconrons  d'un  coup  d'oeil  lap'de  les  d.ffércntet 
révolutions  qi:e  notre  légUlancn  a  éprouvées.  Tout 
le  monde  fait  que  les  Gaulois,  conquis  d  abord  par 
les  Romains,  en  adoptèrent  leurs  lois  avec  empiell'e- 
ment;  que  les  Romains,  conquis  à  leur  tout  par  les 
Francs  ,  furent  obligés  de  fe  ployer  aux  ufagcs  des 
barbares,  \  que  du  mélange  des  lois  les  plus  fages  & 
ces  coutumes  I  s  plus  bizarres  ^  forcit  d'abord  une 
cfpècc  de  légiflation  monftiutufe,  moins  faire  pour 
guider  des  hommes  fages ,  muc  pour  favorifer  l'hu- 
meur guerrière  d'un  peuple,  qui,  à  proprement  parler, 
ne  connoilToit  d'autres  lois  que  celles  du  plus  adroit 
ou  du  plus  fort. 

La  faifiïe  des  lois  romaines  perça  cependant  au 
travers  des  préjugés  de  ces  peuples  grcflîers  ;  ils  adop- 
tèrent ces  lois  pour  droit  univeilel;  &  les  ordon- 
nances que  nos  rois  publièrent  tnfuite,  ne  firent  qu'en 
développer  les  difpofitions,  fans  en  changer  l'efprit. 

L'ufage  de  la  preuve  tcftimoniale  étoic  non-feu- 
lement auiorifé  par  le  droit  romain,  maison  le  rc- 
gardoic  comme  abfolument  in  lifpcnlable.  Tejlimo- 
niorum  ufus  frequens  ac  necejfurius  efi. 

On  y  avoit  reco  rs  dars  les  caufcs  civiles  comme 
dans  ks  ciiminçUes,  adhiberi  quoque  teftes  po^unt 
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nonfolum  in  crlminalibus  caufis,  fedttîam  in  pecuna- 
riis  litibus ,  ficuti  res  pojîulat. 

Elle  niaiLhoit  d'un  pas  égal  avec  la  preuve  litté- 
rale. Jn  exercendis  litibus  eumdem  vim  obtinent  tant 
fides  injlrumentorum ,  quàm  depofniones  teftium. 

Etoit-elle  admife  en  matière  d'état  \  Ne  pourroit- 
on  pas  en  douter  d'après  la  loi  i ,  cod.  de  teflibus  ? 

Si  tibi  controverjîa  ingenuitatis  fiât ,  dit  cette  loi , 
défende  caufam  tuam  argumentis  &  inflrumcntis  qui- 
bus  potes,  fû/i  enim  tefies  ad  ingenuitatis  proba- 
tionem  non  fufficiunt. 

Mais  cette  loi  n'eft  relative  qu'à  la  feule  preuve  de 
la  liberté.  Il  fuffifoit  à  Rome ,  pour  naître  libre ,  d'être 
ifTu  d'une  mère  libre.  Le  concours  de  l'ingénuité  dans 
les  deux  individus  n'étoit  pas  néceflaire.  Si  quis  ex 
matre  najcitur  libéra ,  pâtre  vero  fervo ,  ingenuus  ni- 
hilominiis  nafcitur.  La  preuve  de  la  liberté  étoit  donc 
toujours  facile  à  faire;  elle  ne  remontoir  pas  plus 
haut  que  le  père  &  la  mère  de  celui  à  qui  on  la  con- 
teltoit;  &  comme  il  étoit  impoffible  qu'une  femme 
libre  &  devenue  mère ,  n'eût  pas  paffé  quelques  actes 
ou  obtenu  quelques  jugemens,  les  lois  romaines  cxi- 
geoient  que  celui  qui  s'en  difoit  ilfu,  les  rapportât. 
argumentis  &  inflrumentis  quibui  potes  défende  cau- 
Jum  tuam. 

Mais  elles  n'en  ufoient  pas  de  même  dans  les  qucf- 
tions  d'état  qui  pouvoient  dépendre  de  la  preuve  de 
faits  éloignés.  La  loi  15,  au  code  de  tefiibus ,  fixe  à 
cet  égard  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  romaine. 

Requiruntur  ad generis  probationem  icjîes  quinque  y 
fi  dcfint  injlrumenta  ,  vel  très  ,  f  illis  inflrumentajuf- 
fragentur,  quod  fi  hujufmodi  fint  infirumenta,  qu& 
omnium  probationum  v-"<e  ejfe  pojfint ,  illa  etiam  fne 
teflibus  Jufficiant. 

Les  dépolirions  de  cinq  témoins  formoient  alors 
une  preuve  complcttc  de  l'état  des  hommes;  trois  fuf- 
fifoient  quand  leurs  dépofitions  étoicnt  accompagnées 
de  quelques  aéles  où  l'on  appercevoit  un  commence- 
ment de  preuves;  &  la  preuve  tertimoniale  devenoit 
inutile  quand  les  titres  étoient  authentiques  &  con- 
cluans. 

La  preuve  teftimoniale  concouroit  donc  à  Rome 
«vcc  la  Httérale,  en  matière  d'état;  &  comme  les 
iois  romaines  ont  été  pendant  long-temps  les  feules 
que  nous  connuflions,  ailes  ont  dû  avoir  une  influence 
très -grande  fur  les  premières  ordonnances  de  nos 
rois. 

Il  cft  inutile  de  remonter  aux  premiers  temps  de  la 
monarchie.  Les  feules  lois  de  ces  fiècles  barbares , 
qui  foitrrt  parvenues  jufqu'à  nous,  ont  uniquement 
pour  objet  de  prévenir  le  meurtre  &  les  rapines;  elles 
contiennent  un  tarif  honteux  de  ce  qu'il  en  coutoit 
pour  voler  impunément  fon  voifui  ou  mutiler  fon 
■ennemi.  Mais  au/Ti-tôt  que  nos  rois  purent  s'occuper 
de  l'adminiftration  intérieure  de  leur  royaume,  leur 
premier  foin  fut  d'aflurer  l'état  de  leurs  fujets;  &  ils 
regardèrent  la  preuve  teftimoniale  comme  la  plus 
propre  à  remplir  leurs  vues.  C'eft  ce  dont  on  ne  petit 
douter  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  un  ancien  capltulaire 
de  Louis-le-Débonnaire,  qui  vivoic  en  814,  3n&l, 
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auteur  cic  l'ufagc  des  fiefs,  nous  en  a  donné  la  traduc- 
tion. 

«  Que  celui  à  qui  un  autre  contcftc  fon  état,  juf- 
»  qu'au  point  d'amener  un  procind:  de  témoins ,  pour 
33  le  convaincre  qu'il  a  ufurpé  cet  état,  produife  huit 
33  hommes  légitimes  de  la  ligne  du  côté  de  laquelle 
33  on  attaque  fa  naiflance ,  foit  que  cette  ligne  foie 
33  paternelle  ou  maternelle;  qu'il  ait  encore  d'ailleurs 
33  quatre  autres  témoins  non  moins  légitimes,  que, 
3»  par  le  ferment  de  ces  douze  hommes,  il  établiffe  la 
»3  franchife  de  fa  naiffancc  ;  que  fi  le  procinâ:  lui 
33  manque ,  qu'il  prenne  d'où,  il  voudra  dou:^e  hommes 
33  libres  j  &  qu'il  défende  par  ferment  la  franchife  de 
33  fon  état  >3. 

Duclos  a  recueilli  dans  un  de  fes  difcours  qui  fait 
partie  des  mémoires  de  l'académie,  un  trait  hiftorique 
qui  prouve  l'ufage  de  la  preuve  teftimoniale  en  ma- 
tière d'état.  Gontrand,  roi  de  Bourgogne, /u/^/r  dif- 
ficulté de  reconnoître  Clotaire  II  pour  fils  de  Chilpéric 
fon  frère  :  Frédcgonde ,  mère  de  Clotaire ,  non-feule- 
ment jura  que  fon  fils  étoit  légitime  ,  mais  elle  le  fit 
jurer  par  des  évêqucs  &  des  témoins  ^  &  Gontrand 
n'héfita  plus  a  le  reconnoître  pour  fon  neveu. 

A  la  barbarie  des  premiers  fiècles  de  notre  monar- 
chie, fuccédèrent  l'ignorance  &  la  fupcrftition.  On 
crut  pendant  long-temps  que  la  divinité  étoit  obligée 
de  fufpendre  les  effets  de  l'eau  &  du  feu,  pour  aflurer 
le  triomphe  de  l'innocence  mife  à  d'aufli  ridicules 
épreuves. 

On  fe  livra  enfnite  à  la  brutalité;  le  duel  devint  la 
feule  manière  d'établir  fon  bon  droit ,  &  le  vaincu 
parut  toujours  avoir  tcrt. 

ce  Avant  Saint-Louis,  dit  Beaumanoir ,  il  y  avoir 
3»  huit  manières  de  prouver  ce  qu'on  avançoit  :  on 
33  pouvoir  l'établir  par  les  préfomptions,  les  dépofi- 
33  rions  des  témoins  &  les  gages  de  bataille.  Quand  le 
33  fait  n'étoit  pas  public ,  les  parties  en  venoient  au 
33  duel ,  s'il  n'y  avoir  point  de  témoin  ;  &  lorfque  le 
33  demandeur  ou  l'accufateur  préfentoicnt  des  té- 
=3  moins ,  le  défendeur  ou  l'accufé  pouvoient  appeler 
33  en  duel  ces  mêmes  témoins  33. 

Saint -Louis  fut  le  premier  qui  réprima  cet  abus, 
&  il  crut  avoir  fait  un  grand  pas  vers  la  perfection , 
en  fubftituant  la  preuve  teftimoniale  au  gage  de 
bataille. 

ce  Nous  défendons  à  tous,  porte  l'ordonnance  de 
33  iz^o,  les  batailles  par -tout  notre  domaine;  au 
33  lieu  de  batailles ,  nous  mettons  preuve  de  témoins. 

33  En  querelle  de  fervage,  cft -il  dit  encore  dans 
«  cette  ordonnance,  celui  qui  demandera  homme 
33  comme  fon  ferf ,  fera  fa  demande  &  pourfuivra  fa 
33  querelle  jufqu'au  point  de  la  bataille;  &  ce  qu'il 
33  prouveroit  par  la  bataille ,  il  le  prouvera  par  té- 
33  moins  33. 

Voilà  donc  la  preuve  teftimoniale  fubftituée  à  tous 
les  autres  genres  de  prcuvres  qui  avoicnt  exifté  juf- 
qu'alors.  Loin  que  les  fucceficurs  de  Saint-Louis  aient 
dérogé  à  l'ordonnance  de  1160 ,  ils  l'ont  au  contraire 
étendue  à  toutes  fortes  de  matières  ;  ils  ont  voulu  que 
la  ncbkire  fc  prouvât  par  témoins.  L'ordonnance  Je 
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Xouis  XII,  donnée  à  Blois  en  1498,  porte,  que  les 

gradués  Jïmples  6'  gradués  nommés  feront  apparoir  de 
leurs  noblcjfes  aux  collateurs  ou  patrons  y  ou,  en  leur 
obfence  ,  a  leur  vicaire ,  par  atteflation  ou  affirmation 
•de  trois  ou  quatre  perfonnages  dignes  de  foi ,  lefqucls , 
par  ferment ,  affirmeront  pardevant  nos  juges  ordi- 
naires, ou.  l'un  d'eux  j  la  noblelfe  d'ancienne  lignée 
de  l'un  &  de  l'autre  parent  d'iceux  gradués  fmples 
ou  gradués  nommés ,  être  véritable ,  &  d'icelle  a0r- 
mation  fera  fuit  acte  par  nos  juges  ordinaires  ou  nos 
greffiers. 

Tel  étoit  l'état  de  notre  lée^iflation  à  l'époque  où 
Jcan-!c- Jeune  a  fait  faire  ces  deux  enquêtes. 

L'ordonnance  de  Moulins,  en  i$C->6,  eft  la  pre- 
mière loi  qui  ait  abrogé  l'ufage  de  la  preuve  tcftimo- 
niaie  en  matière  civile.  Elle  parut  aplufinrs  ,  nous 
dit  Danty  ,  dure  y  odieufe  &  contraire  au  droit  civil  : 
elle  étoit  odieufe ,  parce  qu'elle  refreignoit  les  preuves 
que  tous  les  législateurs  ont  étendues  autant  qu'il  leur 
a.  été pojfible ;  elle  par oijf oit  dure,  parce  qu'elle  obli- 
geait a  mener  prefque  toujours  avec  foi  un  notaire  / 
enfin  elle  étoit  contraire  au  droit  civil ,  paire  qu'en 
^roit  les  témoins  font  autant  de  foi  que  les  actes  par 
écrit. 

Si  des  preuves  générales  admifcs  dans  tes  tribu- 
naux, nous  paflons  à  l'examen  de  celles  qui  tiennent 
direélement  à  l'état  des  hommes,  nous  trouvons  que 
notre  légiflation  ne  s'eft  perfcétionnée  que  depuis 
très -peu  de  temps  fur  une  matière  aufii  importante. 
François  F"^  en  jeta  les  fondem:ns  en  15395  il  or- 
donna qu'il  feroit  fait  regiflre  en  forme  de  preuve  de 
baptême  y  qui  contiendrait  le  temps  &  l'heure  de  la 
nativité ,  Se  que  l'on  prouvcroit  le  temps-  de  fa  ma- 
jorité par  l'exti-ait  de  ces  regiftres  qui  fcroient  pleine 
^oi  en  juftice. 

L'ordonnance  de  Blois,  article  181,  a  depuis  or- 
tionné  le  dépôt  de  ces  regiftres  entre  les  mains  des 
greffiers  en  chef  de  chaque  fîcge  royal  ;  celle  de  1667 
a  voulu  qu'il  y  en  eût  toujours  deux  doubles,  dont 
l'un  refteroit  entre  les  mains  des  curés  de  chaque 
yaroille,  &;  l'autre  fei-oit  dépote  au  greffe  de  la  juri- 
iiélion  royale. 

Ces  lois,  toutes  fages  qu'elles  ctoienr,  reflèrcnt 
fans  exécution,  &  il  fallut  que  le  roi  manifeftâc  fa 
"volonté  d'une  manière  plus  précifc  dans  ù\  déclaration 
de  1756,  qui  a  été  dûment  enregiilrée  ,  pour  ail iner 
l'exifbence  des  regiftres;  6c  l'on  ne  commença  qu'à 
cet  inftant  à  les  porter  exaélement  dans  les  dépôts 
publics. 

Il'  réfulte  du  rapprochement  que  nous  venons  de 
ïaire  des  loix  romaines  relatives  à  l'état  des  perfonnes , 
&  des  ordonnances  de  nos  rois  depuis  la  fondation  de 
la  monarchie  jufqu'à  ce  jour,  qu'enFrance,  tant  que 
3e  droit  romain  y  a  été  en  vigueur,  on  prouvûit  indif- 
tinélement  fon  origine  &  ùt  famille  par  tém.oins  Se 
par  titres,  &  que,  depuis  le  neuvième  iîècle  jufqu'en 
:i^66,  la  preuve  teftimoniale  a  été  la  manièrc  de  les 
conftater  l'un  &  l'autre  j  d'où  il  fui:  ,  que  Jean  le 
Jeune,  à  qui  on  conteftoit  fon  état  en  1478,  a  pu 
iégilemcnc  l'établu  daiis  les  dépoûtiojxs  des  tiuvoias 
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qu'il  a  fait  entendre  ;  que  les  deux  enquêtes  ont  âiltartf 
de  force  qu'en  auroient  aujourd'hui  les  extraits  de 
baptêmes,  les  contrats  de  mariages  &.  les  aéles  mor- 
tuaires. 

Si  cette  d'iflcrtation  lailfoit  encore  quelque  chofc 
à  dcfirer,  nous  invoquerions  le  témoignage  des  au- 
teurs qui  ont  le  plus  approfondi  la  fciencc  héral- 
dique. 

Le  père  Mcncftricr  affure,  dans  fon  traité  des 
ufages  des  Pays-Bas  &  des  chapitres  d'Allemagne, 
"  que  l'on  ne  devoir  pas  de  preuves  régulières  de 
33  noblclc  avant  le  treizième  iTècI'e,  parce  qu'alors  la. 
'>  noblt/fe  étant  militaire.  Se  en  ufage  de  ne  faire  que 
3=  des  alliances  nobles,  les  maifons  étoient  fuffifam- 
î'  ment  connues,  fans  qu'il  fallût  d'autres  preuvcs- 
"  que  la  notoriété  publique;  la  plupart  étoient  reçus: 
"  fur  leur  ferment,  ou  fur  la  dcpoftion  de  quelques: 
"  témoins  qui  ne  parlaient  que  du  père  &  de  la 
:"  mère. 

"  En  1371,  Etzias  Albert,  des  feignei'irs  de  Boul- 
"  don,  fit  fa  preuve.  Se  les  témoins  dépofèrent  que 
33  fon  père,  fon  grand-père,  fon  bifaïcuî,  £c  leurs 
5'  femmes,  ^voient  été  de  génère  militari. 

53  Jean  de  Movufj,  qui  fut  reçu  en  1 396  ,  fît  en- 
'3  tendre  des  témoins  qui  parlèrent  de  fon  père  &  de 
33  fa  mère ,  de  fes  aïeuls  &  aïeules  paternels  &  mater- 
33  nels  33. 

Les  mémoriaux  de  la  chambre  des  comptes,  L.  D» 
fbl.  I  j  0  ,  re:lo  ,  6'  x  S  5  ,  verfo  ,  font  mention  de 
lettres  de  confirmation  ,  accordées  a  Jean  Cauckcteut 
■  d' Abhevîlle  y  £'  à  Jacques  d' Am.hr é court  d' Amiens  ^ 
d'après  lafoumiffion  qu'ils  crj  oient  faite  de  prouver 
par  tém.oins  qu'ils  étoient  nobles. 

La  Roque  en  cite  une  foule  d'autres  exemples  qu'il' 
feroit  trop  long  de  rapporter-. 

L'abbé  de  Velly,  en  parlant  du  procès  de  Jeanne 
d'A.rc ,  qui  fut  inftruit  peu  de  tems  avant  que  nos 
deux  enquêtes  aient  été  faites,  obferve  que  toutes  les 
quefiicns  d'état  fe  décidaient  alors  par  enquête. 

Cette  favante  dlfl'crtation  eft  de  M.  de  Bonièresj 
M.  Trcilhard,  défcnfeur  du  marquis  de  Créqui ,  ré- 
pondoif  avec  cette  logique  nerveufè  qai  caraéïérife 
toutes  fes  produétions  :  tel  eft  donc  le  fyftêmc  des 
fleurs  le  Jeune  ?- 

«  Nous  vivions ,  -en  1472  ,  (ous  l'empire  des  lois 
33  romaines;  or,  fuivant  ces  lois,  la  preuve  de  l'état 
33  des  hommes  ne  pouvoir  fe  faire  que  par  témoins  .- 
33  Jean  le  Jeune  établit  fon  état  de  fccttc  manière;  if 
33  fatisfit  donc  à  ce  qu'en  pouvoir  exiger  de  lui ,  fjr 
33  preuve  étoit  légale ,  Si  Ion  eft  fondé  à  l'invoquer 
33  au  bout  de  trois  iîècles  33. 

Mais  eft-il  vrai  que  ,  finvant  les  lois  romaircs, 
retardes  citoyens  ne  le  prouvoit  que  par  témom!;";  Si 
nous  confultons  les  difpofirlons  de  ces  lois,  nous 
voyons  au  contraire  qu'a  Rome  dés  regiftres  puMics 
conftatoient  la  naiiîancc  di:  chaque  citoyen;  &  hi 
preuve  tirée  de  ces  regiftres  étoit,  fa'-s  ccntrcdit,  la 
première  &  la  plus  puiffantc  :  en  ne  pouvoir  même 
pas  en  admettre  d'aïUî'es  quand  le*:,  revùftrcs  e/.iicoient, 
5C/Î  epiJla.Us  j  iicn  nuûis  QlfavAtiQnii?as  5  nec  anm- 


tuLis  cunjungicur. 

Mais  quand  les  regiftres  étoicnt  perdus,  qnar 
n'y  avoir  pas  de  regiftres,  &  c'écoic,  il  faut  en  ( 
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tîtâ  profeftone  ,  fed  natalibus  necefitudo  confanguini- 

tatis  conjungitur. 

land  il 
con- 
venu-, notre  polition  en  147»»  pernicttoit-on  à  une 
partie  fans  indice,  fans  prcfomprion ,  fîins  commen- 
cement de  preuves  par  écrit,  de  faire  entendre  des 
témoins  pour  dcpofer  en  fa  faveur? 

Ecoutons  M.  le  chancelier  d'Aguefleau  dans  le  tome 
fécond  de  fes  œuvres ,  pa[r,e  46'. 

ce  C'eft  un  doute  ,  dit  ce  magiftrat ,  qui  eft  cclairci 

53  par  la  loi  féconde ,  au  code  de  teftlbus.  Telle  ctoir 

33  l'efpèce  de  cette  loi  :  un  aitranchi  prétendoir  être 

«  né  libre  &•  dans  l'état  d'ingénuité  :  défende  caufam 

M  taam  injîrumentis  6'  argumcntis  qulbus  potes  ,  (oli 

»'  cnim  teftes  ad  ingenuitatis  probationem  non  fuffi- 

•!>  ciunt.  Voilà  donc,  continue  M  d'Aguefleau,  trois 

»'  foi-tes  de  preuves  que  l'empereur  diftingue  dans  les 

«  queftions  d'état  j  les  adcs,  les  préfomptions  &  les 

55  témoins  :  il  décide  nettement  que  les  témoins  ne 

"  peuvent  pas  fuffî.rc  pour  faire  une  preuve  certaine. 

*3  II  faut  néce/l'airement  que  les  déportions  des  té- 

33  moins  foicnt  foutenues  ou  par  la  foi  des  acles ,  ou 

"  par  la  force  des  préfomptions ,  Se  par-là  on  concilie 

53  l'intérêt  du  public  avec  celui  des  particuliers ,  l'uti- 

=3  lité  publique  eft  fatisfaite,  en  ce  qu'en  n'admet 

33  point  légèrement  à  la  preuve  par  témoins ,  &  les 

»  particuliers  ne  fauroient  pas  fe  plaindre,  puifqu'on 

33  ne  les  réduit  pas  à  l'impoiiîble  de  prouver  leur  état , 

33  lorfque  les  aifles  qui  pouvoient  l'établir  font  per- 

33       dus    33. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  cette  loi  cité-e  ici,  &  com- 
mentée par  M.  d'Aguelfeau,  ne  s'applique  pas  aux 
preuves  de  la  naillancc ,  mais  aux  preuves  de  l'ingé- 
iiuitc;  il  eft  évident  que.  fon  cfprit  embrafle  toutes  les 
queftions  qui  s'élèvent  fur  l'état  des  nommes,  &  c'eft 
ainfî  qu'elle  a  toujours  été  entendue  &  interprétée. 
Mais  veut-on  des  texte?  précis  qui  s'appliquent  uni- 
quement à  la  filiation  ?  Qu'on  ouvre  le  code ,  au 
titre  des  prob'.  Ù  prdfump. ,  £c  vous  verrez:  dans  la  loi 
Z9,  ces  termes  énergiques  :  probationes  qus,  de  filiis 
dantur ,  non  in  folâ  affirmatione  teftium  confiflunt. 

AulTîa-t-il  été  univcrfellement  reconnu  de  tous 
les  temps,  que  les  lois  romaines  admettoient  trois 
fortes  de  preuves  pour  conftatcr  l'état  des  hommes  ; 
i'°.-  les  regiftres  publics,  quand  il  y  en  avoit  j  1°.  les 
titres  particuliers,  à  défaut  de  regiftres  ;  3°.  enfin  la 
preuve  teftimoniale,  quand  il  s'agiflbit  de  compléter 
la  pi-euve  littérale. 

Voilà  quelles  étoient  les  difpofitions  des  lois  fous 
lefqueîles  nous  vivions  en  1478;  &  de  là  il  réfulte, 
que  la  preuve  teftimoniaîe  n'étoit  admife  alors  que 
pour  fortifier  la  foi  des  aétes  ou  la  force  des  préfomp- 
tions. 

Alais  comment  parvenoit-on  à  fe  faire  ?.dmettrc  à 
cette  preuve  teftimoniaîe?  ^i  quand  elle  étolt  une  fois 
admife,  comment  fe  formoir-elle? 

A  Rome,  comme  en  France,  on  n'admettoir  per- 
fbnneà  la  preuve  d'un  état,  Hms  qu'il  lerequÎ!:,  parce 
(^uc  la  raifott,  qui  eft  antàicurc  à  toutes  les  loi?^  k 
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veut  ainfi,  &  que  dans  aucun  gouvcrtieittent  les  lois 
n'ont  jamais  été  au-devant  d'un  citoyen  pour  le  folli- 
citer  à  changer  d'état  j  il  falloit  donc  avant  tout ,  pour 
être  admis  à  une  preuve,  demander  à  la  faire. 

i".  Quand  on  étoit  adm.is  à  cette  preuve ,  les  té- 
moins dévoient  être  produits  en  juftice  &  entendus 
par  le  juge  lui-même.  DIvus  Adr}dnus  Janio  Rûfino 
proconfuli  MacedonÏA,  refcribit  tefàbus  je  non  tcfii- 
moniis  tniditurum.  L.  5  ,  ^.  5  ,  fF.  a'e  tefiibus. 

En  troifième  lieu,  les  témoins,  avant  de  déppfer-, 
dévoient  faire  ferment  de  dire  la  vérité  :  jurisjurandi 
religione  tefies  priufquàm  perhibeant ,  tcfiinionium 
jam  dudum  arclari  pr^cipimus.  L.  9 ,  C  de  tefii- 
bus. 

Renfermons -nous  dans  ces  trois  points,  en  voilà 
plus  qu'il  n'en  faut  dans  le  moment  actuel ,  &:  faifo^s- 
en  l'application. 

1°.  Jean- le -Jeune  n'a  jamais  articulé  qu'il  fùc 
Créqui,  il  ne  demanda  pas  à  faire  la  preuve  de  cet 
état  ;  il  ne  put  donc  êcrc  admis  à  cette  preu\>c ,  &  faire 
une  preuve  légale. 

i".  Les  particuliers  qui  lui  donnèrent  leur  attefta- 
tion  ne  parurent  pas  devant  le  juge,  on  ne  leur  dit 
même  pas  fi  Jean-le- Jeune  avoir  ou  non  un  procès. 
Se  devoir  faire  quelque  preuve  :  ils  ne  favoient  pas  à 
quel  ufas;e  ctoit  deftinée  leur  atteftation;  ils  fe  ren- 
dirent dans  l'étude  d'un  notaire,  £:  certifièrent  tout 
ce  qu'on  voulut. 

?".  Ces  particuliers  ne  firent  précéder  leur  déclara- 
tion d'aucun  fernicnt  de  dire  la  vérité  5  rien  ne  fut  donc 
moins  légal  que  la  prétendue  preuve  de  Jean  le  Jeune, 
&  par  conféquent,  d'après  vos  principes  &.  d'après  vos 
aveux ,  vous  n'ëres  pas  Créqui. 

Faut-il  rappeler  atlucllemeut  les  'obfervations  que 
les  fleurs  le  Jeune  fe  font  permifcs  pour  donner  à  l'at* 
teftation  de  1478  une  a{>parence  de  légalité? 

On  a  dit  d'abord  que  les  particuliers  q«^  la  don-^ 
nèrcnt  avoient  juré  de  dire  la  vérité,  parce  que  l'at- 
teftation  eft  conçue  en  ces  termes  : 

"  Pardevant  les  notaires,  &c.  font  comparus ,  Sec. 
3»  lefqucls  difent,  ccrtiiient  &  affirment  pour  vérité» 
33  qu'ils  ont  bonne  -connoilTance ,  Sec.  33.  Et  l'on  n'a 
pas  craint  de  fourcnir  que  cette  déclaration  étoit  un 
ferment!  C'eft  donc  avec  des  afierrions  aulTi  ridicules 
Si  aufll  puériles  qu'on  fe  flatte  d'éluder  les  difpofitions 
des  lois  les  plus  faintesl  Non ,  {ans  doute ,  cette  décla- 
ration n'eft  pas  un  ferment;  il  faut,  non  pas  une 
fimple  a.Tirmation,  mais  une  affirmation  fous  la  reli'. 
gion  du  fcrmen: ,  pour  remplir  le  vau  de  la  loi  :  cci 
Ibnt  les  termes  de  nos  ordonnances  ;>Sc  l'atteftatioiï 
de  1478 ,  quand  elle  n'auroit  que  ce  défaut ,  ne  fcroit 
pas  légale. 

"  Qu'importe,  difent  encore  les  ficurs  le  Jeune, 
33  ce  défaut  de  ferment?  Qu'importe  auilî  que  la  dé- 
33  ciaration  ait  été  reçue. par  un  notaire  ou  par  un 
33  juge?  A  l'époque  dont  il  s'agit,  les  notaires  an 
33  chârelct  de  Paris  avoient  le  droit  de  faire  des  en- 
"  quêtes.  Pour  le  prouver,  oh  vous  a  cité  l'article  14 
»  d'une  ordonnance  de  1 304  33, 

ESè'fiÙYÇlûçnt,  Fartick  cftccil conçu  en  ces  :c:mc3  ; 


i8r 


N  OU. 


teftes  quorum  examinât io  eis  comm'ijfafuerit ,  dilîgen- 
ter  &  fidelicer  examinabunt ,  6'c. 

Qui  ne  cioiioit  qu'en  efF^t  il  ne  s'agiflbit  dans  cet 
article  des  notaires  au  cliâtelet  de  Paris?  Il  n'en  cil 
cependant  rien  ;  il  s'agifloit  uniquement  des  fecre'- 
taires  de  la  cour,  qu'on  appeloit  aulTi  notaires,  &  à 
qui  on  confioit  le  foin  de  quelques  enquêtes. 

Pour  s'en  convaincre ,  il  fufEt  de  jeter  les  yeux  fur 
l'article  1 3  ,  qui  précède  immédiatement  celui  donc 
on  argumente.  Il  cft  conçu  en  ces  termes  : 

Item  notaril  curiarum  procejfus  curli,  vel  pr<zcepca 
in  fuis  propriis  cartulariis  non  ponent ,  fcd  in  regif- 
tris  curiéL  rédigent  intègre  &  diligenter  ac fideliter  con- 
fcrvahunt ,  èi  judicibus  integr}  reddent  rcgiminis  fibi 
commijji  tranfito  tempore  vetfinito. 

Voilà  l'article  1 5  dans  lequel  on  parle  évidemment 
des  fccrétaires  de  la  cour,  &  c'eft  immédiatement 
après  que  vient  l'article  14,  tejles  quorum  examinatio 
eis  commijfu  fueritj  diligenter  &  fideliter  examina- 
bunt. 

On  a  donc  ouvertement  abufé  de  l'autorité  que 
l'on  a  citée ,  en  appliquant  à  tous  les  notaires  au  châ- 
telet  de  Paris,  ce  qui  n'étoit  prefcrit  que  pour  les 
fccrétaires  de  la  cour. 

Mais  veut-on  détourner  le  fens  de  cette  ordonnance , 
&  fuppofer  qu'elle  concerne  tous  les  notaires  au  châ- 
tekt  i  Qu'en  conclura-t-on  ?  Les  notaires  n'auroicnt 
pu  eiKeadre  des  témoins  qu'en  vertu  d'une  commiffion 
exprcfl'e  :  teftes  quorum  examinatio  eis  commijfa  fuerit  ^ 
diligenter  examinabunt  ;  8c  dans  ce  cas,  ils  dévoient 
remplir  toutes  les  formalités  prefcritcs  pour  les  en- 
quête?. Or,  les  deux  notaires  chez  qiii  les  témoins  des 
fleurs  le  Jeune  allèrent  dépofer  leurs  certificats,  n'a- 
voient  aucune  commiffion,  ne  remplirent  aucune 
forme,  &  ne  favoient  même  pas  l'ufage  qu'on  devoit 
faire  de  leur  attcftation.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  il- 
légal qu^  cette  pièce. 

Les  (leurs  le  Jeune  infiftent  cependant,  &  difentque 
la  fentence  des  élus  de  Tours  avoit  admis  Jean  le  Jeune 
à  informer  de  fa  nobleflefommairement  &  de  plein, 
&:  fans  figure  de  procès  :  or,  dans  ce  cas,  c'étoit  aux 
notaires  k  recevoir  les  certificats;  &  ces  mots,  fom- 
wuirtmcnt  Ù  de  plein,  équivalent  à  une  commiffion 
générale,  adreffée  à  tous  les  notaires  du  royaume. 

Vaines  &:  ridicules  allégations  de  la  part  des  fieurs 
le  Jeune:  faut-il  donner  l'intelligence  de  ces  m.ots, 
fommairement  &  de  plein  ?  On  en  trouve  l'explication 
dansunréglcmentdeCharlcsV,dc  1577,  article  j  (i). 

ce  Que  parties  ne  foient  raifes  en  procès  de  écriture 
>5  &  audition  ordinaire  par  commiffion  &  écriture 
S3  pour  caufe  qu'ils  aient,  qui  ne  monte  plus  da  vingt 
S3  fous  pa'rife,  mais  foient  âéVmées  fommairement  & 
5)  de  pi.ein,  &:  fc  il  faut  témoins  foient  examinés  en 
37  l'audience  ". 

Ainfî ,  alors ,  comme  aujourd'hui ,  une  enquête  fom- 
maire  étoic  une  enquête  faite  fommairement  à  l'au- 
dience ;  ce  qui  ne  devoir  fe  pratiquer  que  dans  les  ma- 
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tièfes  infiniment  légères.  Les  fieurs  le  Jeune  ne  pré* 
fentent  donc  à  la  juftice  que  des  fuppofitions  &  des 
erreurs,  pour  établir  que  Jean  le  Jeune  fit,  en  1478  , 
une  preuve  légale  de  fon  état. 

Mais  ce  n'eft  pas  feulement  par  les  difpofitions  des 
lois  romaines  que  les  fieurs  le  Jeune  ontvoulu  prouver 
que  Jean  avoit  fait  une  preuve  légale  de  fon  état;  ils 
ont  encore  oppofé  quelques  lois  françoifes;  mais  leur 
défenfc,  fous  ce  point  de  vue,  préfente  toujours  les 
mêmes  vices  &  les  même  abus. 

«  Ce  n'eft,  a-t-on  dit,  qu'en  i  jj»)  que  nous  avons 
53  eu  en  France  d?s  regiftres  qui  conftatoient  la  naif- 
"  fance  des  citoyens;  Jean  le  Jeune  n'avoir  donc  pas 
55  pu,  en  1478,  établir  fa  filiation  par  fon  aéle  de 
"  baptême  ;  il  ne  put  faire  fa  preuve  que  par  témoins  : 
»  uncapitulairedc  Louis-le-Débonnairc,  de  l'an  801, 
"  porte  expreflément,  que  la  preuve  de  l'état  fe  feroit 
"  de  cette  manière.  Saint-Louis ,  dans  fes  établiffe- 
53  mens ,  fupprima  l'ufage  du  duel  dans  fes  domaines , 
"  &  y  fubftitua  la  preuve  teflimoniale.  Louis  XII , 
»  en  1491,  ordonna  pareillement  que  les  gradués 
"  établiroient  leur  noblelTe  par  témoins;  l'abbeife  de 
»  Maubeuge  ne  rccevoit  dans  fon  chapitre  que  fur 
3J  une  preuve  de  cette  nature  :  il  n'y  avoit  donc  pas 
"  d'autre  manière  de  prouver  fon  état,  &  Jean  le 
"  Jeune,  par  conféquent,  fit  une  preuve  légale  du 
"  fien  33. 

Ce  raifonnementformoit  l'un  des  plus  puifTans  moyens 
des  fieurs  le  Jeune.  M.  Treilhard ,  toujours  fupérieur 
aux  difficultés  qu'on  lui  oppofoit,  répondoit  à  fes  ad-^ 
verfaires  :  par  quelle  loi  voulez-vous  décider  la  qucf^ 
tion  qui  nous  divife? 

Eft-ce  par  le  capitulaire  de  Louis-Ie-Débonnaire  ? 
Le  voici  tel  qu'il  a  été  traduit  par  Bruffcl. 

"  Que  celui  à  qui  un  autre  contefte  fon  état,  juf- 
"  qu'au  point  d'amener  un  procinél  de  témoins  pour 
"  le  convaincre,  produite  huit  hommes  légitimes  de 
53  la  ligne  du  côté  de  laquelle  on  attaque  fa  naiffance, 
33  foit  que  cette  ligne  foit  la  paternelle  ou  la  mater- 
33  nelle  ;  qu'il  ait  encore  d'ailleurs  quatre  autre  témoins 
33  non  moins  légitimes,  &  que,  par  le  ferment  de  ces 
33  douze  hommes ,  il  établiflc  la  franchife  de  fa  naif' 
33  fancc;  que  fi  le  procincT:  lui  manque,  qu'il  prenne 
33  d'où  il  voudra  douze  hommes  libres ,  &  qu'il  dé- 
33  fende  par  leur  ferment  la  franchife  de  leur  état  33. 

Si  c'cft  cette  loi  que  les  fieurs  le  Jeune  invoque  ; 
eh  bien,  pour  faire  une  preuve  légale,  il  falloic 
1°.  avoir  le  defir  de  prouver  cet  état,  &  le  réclamer} 
z°.  il  falloir  avoir  douze  témoins;  3°.  il  falloir  les 
amener  à  la  juftice;  4°.  ils  dévoient  dépofer  fous  la 
religion  du  fermenr.  Jean  le  Jeune  ne  fit  donc  pas  une 
preuve  légale,  puifqu'il  n'avoir  point  douze  témoins, 
qu'il  ne  les  produifit  pas  à  la  juftice,  &  qu'ils  ne 
firent  aucun  ferment  ,  &  par  conféquent  ,  encore 
d'après  vos  principes,  il  n'étoit  pas  Créqui,  ni  vous 
non  plus. 

Les  fieurs  le  Jeune  aiment-ils  mieux  être  jugés  par 
les  établiiremcns  de  Saint-Louisî  Ce  monarque  défend 
les  bataiUcs  dans  fes  domaines  i  &  au  Iku  debataiUes , 
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dit-il ,  nous  mettons  preuves  de  témoins  ou  de  Chartres , 
jelon  le  droit  rc>  it. 

Mais  Jean  k  Jeune  n'avoir  pas  fait  la  preuve  légale 
de  fon  état,  fiiivanc  ics  lois  r:ma'nes,  &  par  confé- 
quent ,  encore  d'après  !cs  établifll*m  jns  de  Saint-Louis, 
il  n'étoit  pas  Cré^jni. 

Les  ficurs  le  Jeune  préfèrent-ils  d'être  jugés  d'après 
l'ordonnance  Ai  1491,  au  fujet  d^s  gradues^  Voici 
comme  elle  s'exprime  : 

«  Et  de  lad'.te  n  >blr  iîc  feront  le'*dits gradués  fimples 
»»  &  eradués  nommés  apparoir  auxdits  collateurs  ou 
«  patrons,  ou  en  leur  abrcncc ,  à  Icurfdits  vicaires 
»»  généraux  par  attcftation  ou  affirmation  de  trois  ou 
n  quatr:  pcrfcnncs  dignes  de  foi,  lefquelles,  pa'-Jer- 
»5  me it y  c-jfirmcront pa-dev  mt  nos  juges  ordina'fes  , 
t»  ou.  l'un  d'e.'X,  la  noblefle  d'ancienne  lignée  de  l'un 
»j  &  l'autre  parent  d'iceux  gradués  être  véritable ,  & 
M  d'icelU  affimation  fera  fait  rc^iftre  par  rofaits 
»  juives  ordinaires  ou  lews  ^r\^i  rs  ". 

Alnfi  le  gradué  devoit,  1°.  faire  affirmer  fa  no- 
blclTe  pardevant  !es  juges  ordinaires*,  1*^.  la  faire  af- 
firmer par  ferment;  j°.  en  faire  faire  reglftre  au 
greffe. 

Jean  le  Jeune  ne  fatisfit  pas  à  ces  obligations,  & 
-par  cinféquent  il  ne  fit  pas  m  "me  l'efpècc  de  preuve 
légale  qu'en  cxigccit  d'un  gradué  noble  pour  qu'il 
|>ûc  joy.ir  de  fon  privilège. 

Trouve  t-on  les  difpofuicns  d:  ces  lois  trop  dures, 
&  veut-on  enfin  prendre  pour  règle  l'ufage  de  l'ab- 
befle  de  Maubeuge  quand  elle  vérifioic  la  noblelTe 
d'une  perfonne  qui  fe  pré'cntoit  pour  entrer  dans  fon 
ckapitre?  Sur  une  atteftacion  pareille  à  celle  qui  fut 
donnée  à  Jean  le  Jeune ,  jamais  une  fîUe  n'auroit  été 
■admife  dans  le  chapitre  de  Maubeuge. 

Les  fieurs  le  Jeune  ont  rapporté  deux  de  ces  attef- 
.tations  données  en  1485  &  1510;  la  première,  à 
demoifelle  Marie  de  Boufflers,  &  la  féconde,  à  Louifc 
de  Boufflers;  on  y  voit  que  Fefri  de  Croï ,  chevalier 
de  la  Toifon  d'Or;  Hugues  de  Me/un  ,  vicomte  de 
Grand  ^  Jean  d  Hallu  ,  chambellan  du  roi ,  ÙNuolas 
de  Montmorenci ,  prochains  confanguins  &  coujins 
de  (a.  de-roifelle  de  Boufjîers  ,  atteftent  que  ladite  de 
Bouffl^rs  ,  leur  prochaine  confanguine  &  coufînp  .  cft 
jfTue  de  par  fon  père  Jean  ,  feigneur  de  Bouffiers  ,  de 
(eux  de  Bow^ers  L'abbefle  de  Maubeuge  crut ,  fur 
la  foi  des  Croi,  des  Melun,  des  Hallu  &  des  Mont- 
morenci ,  prochains  cor.fanguins  &  coitfns  des  Bouf- 
fiers ,  que  Louife  de  Bouffiers ,  fille  de  Jean ,  feigneur 
de  tioujjïers  ,  étoit  de  la  maifoii  des  Boufflen  ;  &c  cela 
n'étoit  pas  difficile  à  croire. 

Mais  Cl  l'on  avoit  [rcfenté  à  l'abbefle  de  Mau- 
beuge ,  un  certificat  tel  que  celui  de  1478;  fi  les 
honorables  homme";  Baulde  le  Maife  ,  Terifard 
de  la  Blinque  ,  Bauduchon  R.ioal  ,  &  Frcmi  Gar- 
çon ,  avoient  certifié  qu'une  Jeanne  le  Jeune,  par 
exemple  ,  étoit  ilfuepai  fon  père  Taffart  le  Jeune  , 
de  ceux  de  Bouffiers  ou  de  ceux  de  Cré^]ui  ,  elle 
auroit  rejeté  ce  ccnificat  impofteur  avec  indigna- 
tion ,  &  Jeanne  le  Jeune  ne  fcroit  jamais  enr'e, 
fui  cette  acceâa(ion,  daus  k  chapitre  de  Maubeuge. 
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Jean  le  Jeune  ^  continuoit  M.  Treilhard  ,  ne  fie 
donc  pas  n.éme  l'elpèce  de  preuve  qu'auroit  du 
faux  une  fille  noble  pour  être  reçue  dans  un  cha« 
pitre,  tt  l'on  ofe  cependant  plaider  dans  le  fanéluairc 
de  la  juftice  &  fous  les  yeux  des  premiers  magiitiafj 
du  royaume  ,  que  Jean  le  Jeune  a  fait ,  en  1478  , 
une  preuve  lép;ale  de  fon  état  !  Et  l  on  pi  étend  en 
impofer  aux  miniftres  tics  lois  par  un  vain  éta'agc 
d'érudition  ,  &  par  des  citations  faftueules  d'au- 
toii  es  ,  dont  le  fcns  cil  perpétuellement  détourné  V 
Les  fivurs  le  Jeune  ont-ils  cru  qu'il  leur  fuffiloit  de 
fournir  ici  t^cs  prétextes  pour  obtenir  un  jugement  ? 
rtnfent-ils  que  les  loiS  fléchiront  ,  pour  flatter  leur 
ambition  &  leurs  defirs  ?  Ils  fe  font  donc  formé  une 
idée  bien  étrange  de  la  juftice  &  des  tribunaux  J 

Voilà  cependant  à  quoi  fe  réduit  tout  ce  qu'on  a 
plaidé  fur  l'atteftation  de  1478,  la  feule  pièce  que 
les  fieurs  ie  Jeune  puilfent  invoquer  :  fans  doute  il 
ny  a  pcvlonnc  qui  n'ait  pour  elle  tout  le  mépris 
qu'ont  eu  &  Jean  le  Jeune  lui  -même  ,  fon  fils& 
tous  fes  defceudans  julqu'à  nous. 

Mais  combien  ce  mépris  ^ugmenteroit  encore  , 
fi  l'on  vouloir  confidérer  les  circonllances  qui  ont 
accompagné  cette  attcftation! 

Jean  le  Jeune  cft  impofé  a  la  taiile  à  Tours  ,  oiî 
il  étoit  étranger  ,  d-t-on.  Il  dit  qu'il  tft  noble  ;  ou 
l'jJmet  à  la  preuve:  oii  va -t- il  la  faire  cette 
preuve  î  Eft-ce  dans  l'Anois  ,  dans  la  patrie  , 
dans  le  centre  de  ia  famiUe  ?  Non  ,  c'eft  à  Paris , 
où  perfonne  ne  le  connoît.  Qui  fait  il  entendre  î 
Sont-ce  des  mi  mbres  de  (a  famille  ,  ou  des  gen- 
tilshommes de  M.  de  Beaujeu  ,  dont  il  pouvoic 
être  connu  ,  puifqu'il  étoit  attaché  à  ce  prince  î 
Non  ,  il  mène  chez  un  notaire  quatre  à  cinq  mar- 
chands ou  tapiffiers  ,  dont  il  arrache  un  cettincat» 
&  voilà  comme  il  prouve  fa  noblefle. 

MM,  le  Jeune  faifoicnr  encore  forcir  un  moyen 
de  la  circonftance  qu'ils  avoienr  toujours  porié  , 
à  quelques  nuances  près  ,  les  armes  de  la  maifon  de 
Créqui  :  en  voici  le  développement. 

Chez  les  peuples  oui  nous  ont  piécédcs  ,  l'homme 
illuftté  parqueKjues  hauts  faits  pouvoir  feul  en  por- 
ter d:s  marques  qui  les  rappclalfent  fans  cefTe  au 
fouvenir  de  fcs  concitoyens;  il  ne  tranfmettoit  point 
ces  fignes  honorables  à  fa  poftérité,  la  naiifance  & 
les  dignités  n'y  donnoient  aucun  droit ,  elles  étoienc 
la  récompcnfe  de  la  feule  vertu  militaire. 

Chez  nous,  au  contraire  ,  la  noblelTe  s'eft  attri- 
bué le  droit  exclufif  de  porter  des  armoiiies  ;  les  écus 
font  devenus  héréditaires  ,  &  ont  bien  moins  été 
la  preuve  desaétions  héroïques,  qu'un  fimple  figne 
deftiné  à  rallier  tous  les  individus  de  la  famille  qui 
les  avoit  originairement  adoptés. 

Le  goût  des  joiites  &  des  tournois  s'étant  intro- 
duit en  France,  la  noblefTc  ne  fe  diftingua  plus  que 
par  les  armes.  Les  chevaliers  les  faifoient  peindre 
ou  graver  fur  leurs  armes ,  pour  fe  faire  connoîtrc 
dans  les  lices  &  les  pas  d'armes  des  tournois ,  où 
ilscombattoient  la  tête  couverte  de  leur  cafque.  C'eft 
de  là,  nous  die  Tiracjueau  dans  fon  tiaité  fui  la  no« 
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blefle ,  que  les  figne%  de  chaque  famille  ont  été  appelés 
armes. 

La  noblcfle  porta  bientôt  dans  les  combats  le  goûr 
qu'elle  avoit  pris  pour  ces  fortes  de  gravures.  Tous 
les  anciens  fceaux  rcpréfenreiit  les  chevaliers  armes 
de  pied  en  cap,  portant  leurs  armes,  non  feulement 
fur  leur  bouclier  ,  mais  encore  fur  toutes  les  pièces 
de  leur  armure,  &  fur  les  harnois  de  leurs  chevaux. 

Bientôt  on  nefe  crut  noblement  vêtu  ,  <]ue  quand 
on  fc  fut  chamarré  de  fes  armes.  On  s'avifa,  dit  le 
diftionnaire  de  Trévoux,  fousCharles  V  ,  qui  monta 
fur  le  trône  en  1554,  d'armoirier  les  habits  ,  c'eft- 
a-dite ,  de  les  chamarrer  ,  depuis  le  haut  jufqu'en 
bas  ,  de  toutes  les  pièces  de  fort  ccu  ,  &  cette  maf- 
carade  dura  plus  de  cent  ans. 

Tous  les  nionumens  ,  tous  les  maufolés  nous 
repré(entent  les  gentilshommes  de  ce  temps  dans  ce 
coftume  bizarre:  on  en  trouve  plulieurs  aux  cclef- 
tins  ,  &  il  eft  peu  de  perfonnes  qui  ne  connoident 
celui  de  Juvenal  desUrfins,  encore  exiftant  dans 
l'une  des  chapelles  de  Notre-Dame.  Un  tableau  qui 
xcpréfente  fes  fui-iérailles,  prouve  que  tous  ceux  qui 
étoicnt  de  fa  famille  portoitnt  le  même  habit  &  les 
mêmes  armes  fur  tous  leurs  vêtemens. 

Cette  fureur  des  armoiries,  nous  dit  l'auteur  du 
blalon  de  France  ,  dura  tant  que  durèrent  les  tour- 
nois ;  elle  ne  cella  qu'en  15  59,  époque  de  la  mort 
de  Henri  II ,  qui  périt ,  comme  on  le  fait,  d'un  éclat 
de  lance  dont  il  fut  blelTé  à  l'œil  ,  en  joutant  avec 
Alontgommery  ,  dans  un  tournoi. 

L'impoitance  que  l'on  attachoit  aux  armoiries ^ 
annonce  aflez  avec  quel  foin  on  les  conlervoir. 
André  Favier ,  dans  fon  livre  intitulé  ,  théâtre  de 
l'honneur i  nous  apprend  que  le  droit  déporter  les 
armes  n'appartenoit  qu'aux  nobles  d'extraction  ,  & 
que  les  bourgeois  ou  villains  qui  prenaient  de  telles 
armes,  étaient  punis  de  grojfes  amendes. 

C'étoit  aux  hérauts  d'armes  que  le  foin  de  recher- 
cher les  ufurpatcurs  d'armoiries  étoit  fpécialement 
confié  5"  ils  étçient,  félon  le  diétionnairc  de  Tré- 
5j  voux  ,  furintendans  des  armes  ,  confcrvateurs 
9i  des  honneurs  de  la  guerre  i  ils  recevoient  & 
3j  vérifioient  les  preuves  des  noms  &  armes  des 
»>  chevaliers  ;  ils  avoient  droit  de  corriger  tous  les 
33  abus  &  ufurpaiions  des  couronnes  ,  cafques  , 
t»  timbres  &  fupporcs }  ils  connoiiloient  des  difté- 
93  rends  entre  nobles,  pour  l'antiquité  &  préémi- 
sj  nence  de  leur  race  ,  &  la  cour  les  mandoit  quel- 
53  quefois  pour  avoir  leur  avis  fur  les  différends  de 
sj  cette  efpèce  dont  elle  s'étoic  icfervé  la  conuoif- 
33  fance  ". 

Les  armes  étoient  alors  dans  une  telle  vénéra- 
tion ,  que  quand  le  dernier  mâle  de  la  famille  ve- 
noit  à  mourir  ,  les  hérauts  d'armes  dépofoient  fes 
écuffons  dans  fon  tombeau  ;  c'cfl:  ce  que  nous  ap- 
prend le  commcntatcut  de  l'édit  de  16 16,  art.  z, 
n°.  )o&:  31. 

Qu'étoicnt  donc  les  armoiries  lorfqu'on  les  por- 
toit  ainlî  brodées  ou  peintes  fur  les  vêtemens  ?  Elles 
étoient  bien  conftamment  un  figue  auquel  on  recon- 
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noiffbit  non  feulement  tel  individu  ,  mais  cncot'e 
que  tel  individu  étoit  d'une  telle  famille.  Le  nom 
eiit  été  un  bien  foible  fècours  pour  délîgner  des 
hommes  dont  le  corps  entier  étoit  couvert  ce  fer ,  Se 
à  qui  un  cafque  énorme',  prefque  hermétiquement 
fermé  ,  lailloit  à  peine  la  faculté  de  refpiier.  Les 
armes  qu'ils  portoieut  devenoient  donc  néccfTaire- 
ment  pour  eux  aufù  précieufes  que  les  noms  le  font 
aujourd'hui  pour  nous  ,  puifqu'elles  produifoienc 
le  même  effet,  &  qu'on  y  attachoit  la  même  con- 
fijéraîion.  C'cft  ce  qui  a  fait  dire  à  la  Roque  j  ea 
fon  traité  de  la  nobleile  ,  que  les  armes  font  des 
nom.s  muets  ,  &  les  noms  ,  des  armes  parlantes  y  a 
caufe  du,  grand  rapport  qui  cft  entre  eux. 

Les  aines  avoient  fculs  le  droit  de  prendre  les 
armes  de  leurs  pères  ;  &  le  préfident  Fauchet  obfervc 
que  cette  méthode  étant  changée ,  6'  les  puînés  ayant 
retenu  les  armes  de  leurs  pcres  avec  brifures  ,  on 
commença  a  reconnaître  qu'ils  étoient  défendus  de  tel 
ou  tel  lieu  y  par  la  marque  ,  écu  ou  blaj'on  qu'ils  por- 
taient. 

La  fimilitude  des  armes  ne  pouvoit  pas  être  comme 
aujourd'hui  ,  l'effet  du  pur  hafard  5  elle  indiquoit 
néceUairement  la  parenté  ,  fur-tout  entre  perfonnes 
du  même  canton,  foumifcs  à  l'infpciffion  du  même 
héraut  d'armes  ;  &  celui  qui  les  portoit  ne  pouvoit 
les  avoit  ufurpées  ,  '^puifque  le  roi  avoit  établi  des 
jurintendans  des  armoiries  ,  vérificateurs  des  armes. 
Il  leur  avoit  même  attribué  le  droit  de  les  ôter  à 
ceux  qui  s'en  fcroicnt  emparés  fans  en  avoir  le 
droit. 

De  ces  confidérations  ,Icsfieurs  le  Jeune  tiroient 
la  conféquence  ,  qu'ils  étoient  de  la  maifon  de  Cré- 
qui  ,  puifqu'ils  en  portoient  les  armes.  M.  Treil- 
hard   répondoit  : 

Tafiart  le  Jeune  ,  procureur  du  comte  d'Artois  , 
avoit  un  ctéquier  dans  fon  fceau  ;  il  étoit  donc  iffa 
en  droite  ligne  de  la  maifon  de  Créqui ,  &  par  con- 
féquent  les  fîeurs  le  Jeune  en  font  aufll  iiîus  ,  car 
ils  font  certainement  de  la  famille  de  ce  Taflart  le 
Jeune  j  ce  créquier  ,  dans  le  fceau  de  Taflart  ,  doit 
avoir  la  vertu  d'anéantir  les  induétions  accablantes 
qui  réfultcnt  de  fon  nom  &  de  fon  état ,  du  nom 
Si  de  l'état  de  tous  les  le  Jeune  connus  pendant 
trois  iiècles  ,  &  leur  préparer  enfin  une  place  dans 
la  maifon  de  Créqui  :  telle  efl  du  moins  la  confc- 
quence  qu'on  veut  tirer  de  ce  créquier. 

Que  pour  flatter  l'inquiétude  &  l'agitation  d'une 
perfonne  tourmentée  du  délit  d'agrandir  fon  exif- 
tence  ,  on  faififfe  une  préfomption  de  cette  nature  ; 
que  fur  cette  préfomption  on  élève  des  fyftémes  , 
qu'on  les  livre  même  au  public,  toujours  avide  du 
merveilleux  ,  cela  feroit  allez  indifférent  peut-être  : 
mais  que  dans  le  temple  de  la  jufticc  on  ofc  pro- 
pofer  à  fes  miniftres  de  prononcer  fur  l'état  des 
hommes ,  &  de  prodiguer  les  noms  les  plus  illuftrts 
d'après  des  rêves  femblables,  c'cft  ce  dont  les  fafles 
de  nos  foiblelfes  n'offroicnt  encore  aucun  exemple. 

Que  l'on  ouvre  tous  les  traités  héraldiques  ,  on 
y  verra  que  quoique  les  armoiries.,  dont  le  premier 
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ufage  remonte  au  neuvième  fiécle  ,  aient  été  prifes 
dans  le  piincipe  pour  diilingucr  les  rangs  &  les 
maifons  ,  cependant  plufieurs  maifons  ,  qui  n'ont 
aucune  relation  eiitre  elles  ,  portent  les  mêmes 
armes.  Il  y  a  plus,  tous  les  auteurs  nous  attellent 
que  l'identité  de  nom,  jointe  à  l'identité  des  armes^nc 
î'uffit  pas  encore  pour  prouver  l'identité  de  l'origine. 
C'eft  ce  qui  a  faic  dire  à  la  Roque,  dans  fon 
traité  de  la  noblefTe  ,  que  "  nonobltant  que  l'im- 
»•  pofuion  des  noms  pour  chacun  en  particulier  aie 
"  été  mife  pour  les  rendre  reconnoiliables ,  &  que 
33  cela  ait  écé  fuivi  du  port  des  armes  pour  la  dif- 
M  tincïion  des  familles  ;  néanmoins  tous  ceux  qui 
3.  fcmblent  porter  même  nom  &  mêmes  armes, 
-■>»  n'ont  pas  toujours  même  origine". 

Et  ne  penfez  pas  que  ce  foit  ici  une  opinion  ifo- 
lée  &  particulière  à  la  Roque  5  de  tous  nos  auteurs 
héraldiques  ,  il  n'en  cil  aucun  ,  fans  excepter  le 
fieur  d^Holier  lui-même ,  qui  n'ait  tenu  le  même 
langage. 

Dans  la  méthode  du  blafon  ,  imprimée  en  1688  , 
je  lis  qu'il  faut  s'accoutumer  à  difiinguer  les  maifons 
de  même  nom  ,  6"  les  maifons  différentes  qui  portent 
les  mêmes  armes.  Il  y  a  donc  des  maifons  différen- 
tes qui  portent  les  mêmes  armes,  &  il  faut  que  cela 
foit  bien  commun,  puifqu'on  recommande  de  s'ac- 
coutumer de  bonne  heure  à  faire  cette  diftinélion. 

Dans  les  recherches  du  blafon  ,  imprimées  en 
1683  ,  le  père  Ménétrier  ,  après  avoir  obfervé  que 
la  relfemblance  des  noms  a  produit  bien  des  erreurs, 
continue  en  ces  termes  énergiques  :  La  rejfemblance 
des  armoiries  n'a  pas  moins  fait  de  fables. 

Dans  l'ouvrage  intitulé,  le -véritable  art  dublafon, 
ou  l'ufage  des  armoiries  ,  nous  lifons  encore  :  «  Il 
«  y  a  quantité  de  maifons  qui  ont  les  mêmes  armes, 

3>  (ans  être  forties  du  même  fang La  reconnoif- 

33  fance  ,  les  ferviccs  rendus  ,  l'amitié  ,  la  fociété 
33  d'armes,  &  autres  pareilles  chofes  ont  contzihaé 
«  alTez  fouvcnt  à  cette  conformité  d'armoiries  ". 
•  Dans  le  diélionnairc  diplomatique  de  dom  de 
Vaines  ,  au  mot  Armoiries  ,  nous  voyons  que 
fur  le  déclin  du  treizième  fiècle  "  jnême  les 
«  perfonncs  de  la  plus  vile  condition  avoient  des 
»  fceaux.  Si  que  lorfqu'ils  n'en  avoient  pas,  ils  fe 
3>  fer  voient  ^c  celui  de  perfonnes  confiituées  en  dignité ^ 
»  même  du  fceau  des  témoins  ^i. 

Enfin  ,  il  n'cxifte  pas  un  auteur  héraldique  qui 
n'ait  regardé  comme  une  maxime  inconteftablej 
que  l'identité  des  armes  ne  prouvoit  eu  aucune  ma- 
nière l'identité  de  l'origine.  «  Je  dis  ,  continue 
"  M.  Treilhard,  qu'il  n'exifte  pas  un  feul  auteur 
"  héraldique  qui  n'ait  établi  cette  maxime  ,  5c  je 
"  n'en  excepte  pas  le  fieur  d'Hofier  lui-même  5  fa 
3>  morale  n'eft  pas  fi  relâchée  que  mes  adverfaires 
»  voudroient  le  faire  entendre.  Voici  les  principes 
qu'il  établit  dans  fon  armoicial  général  ,  rcgiftre  5  , 
part,  première,  pages  47  &  48  ,au  fujet  delà  mai- 
Ton  d'Ales. 

"  Le  juge  d'armes  fe  flatte  d'avoir  alTcz  folide- 
»•  meut  prouvé  que  les  feigneuts  de  Saine-  Chrifto- 
Tamc  XII, 
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3»  plie  &  de  Château  étoient,  de  leur  vivant,  fur-. 
»>  nommés  d'Aiuye  ,  &  de  cela  feiil  il  réfulre  ,  que 
M  la  famille  d'Ales  deCorbcc,  ne  peut  point  pré- 
«  tendre  être  iflue  de  ces  anciens  fcigneurs  ». 

Il  faut  s'arrêter  un  inftaiit  fur  cette  première 
partie  du  palîage  du  fieui  d  Hofier.  De  ce  que  les 
iieurs  d'Ales  de  Corbet ,  ne  portoient  pas  le  même 
nom  que  les  fieurs  d'Aluye,  feigneur  de  Saint  Chtif* 
tophe  ,  de  là  feul  il  réfulte  ,  dit-on  ,  que  la  fariiUc 
d'Ales  de  Corbet,  ne  peut  pas  prétendie  être  iifuc 
de  ces  anciens  feigneurs. 

Quccettedécifion  du  fieur  d'Hofier  efl:  rigoureufe! 
Par  cela  feul  que  la  famille  d'AKts  de  Corbet ,  ne 
porte  pas  le  nom  d'Aluye  j  il  lui  refufe  impitoyable- 
ment une  place  dans  la  maifon  d'Aluye  qui  eft 
éteinte  ;  quelle  rigueur,  encore  une  fois  ,  delà  part 
de  ce  géncalogifte  1 

Mais  ,  d'un  autre  côté ,  quel  excès  de  relâche- 
ment! Les  le  Jeune  n'ont  jamais  porté  le  nom  de 
Créqui  ,  &  cependant  le  fieur  d'Hofier  leur  fait  une 
place  dans  la  maifon  de  Créqui  ,  bien  plus  illuftra 
que  celle  d'Aluye  ,  &  qui  fubfifte  encore. 

Ces  moyens  ont  prévalu.  Le  premier  Février 
1781  ,  eft  intervenu  arrêt  qui  fait  défenfes  aux 
fieurs  le  Jeune  de  porter  le  nom  de  Créqui ,  &  de 
fe  dire  ilTus  de  cette  maifon. 

Cette  affaire  met  le  fceau  à  la  réputation  de 
M.  Treilhard. 

Outre  les  auteurs  cités  dans  cet  article ,  Voyet[^ 
Loifeau  ,  des  ordres  ,  chapitre  7  y  Dumoulin  ,  fur 
l'article  301  ,  de  la  coutume  de  Bourbonnais  ;  les 
arrêts  d'Expilly  ;  les  décifions  du  pr-éfdent  Boyer  , 
décifon  146  ;  ChaffcneuT^^  j  Jean  Scohicr  y  traité 
de  l'état  &  comportement  des  armes  ;  Knipf- 
chile  ,  traité  des  fubftitutions  des  maifons  illufires  ; 
Théodore  Hœping  ,  traité  des  armoiries  ;  Benediéîi, 
ad  caput  Rainutius;  Sainte-Marthe ,  tome  z,  Du~ 
chefne  ,  hifloire  de  Montmorenci  y  d'Argentré  ,  kif- 
toife  de  Bretagne  ;  la  Roque  ,  traité  de  la  noblejfh 
&  ci'dejfus  le  mot  Noblesse. 

{Addition  de  M.  H***,  avocat  au  parlement,  y 
NOMINATION  ROYALE.  C'eft  tout  à  la  fois 
un  droit  qu'a  le  roi  de  nommer  à  un  bénéfice  ,  Se 
l'exercice  de  ce  droit. 

Le  roi  nomme  aux  bénéfices  à  plufieurs  titres 
difFérens.  Par  un  droit  attaché  à  la  couronne  ,  iï 
confère  en  régale  les  bénéfices  qui  ne  font  point  à 
charges  d'ames  ;  il  accorde  les  brevets  de  joycur 
avènement  &  de  ferment  de  fidélité 5  il  nomme  aur 
bénéfices  de  collation  royale  ;  il  confère  les  bénéfices 
en  Normandie  ,  dans  le  cas  de  litige  entre  patrons 
&  à  caufe  de  la  garde  royale.  L'induit  du  patlcmenc 
de  Paris  eft  une  conceffion  des  papes,  par  laquelle 
le  roi  peut  donner  une  expeûative  fur  les  bénéfices 
de  fon  royaume  à  chacun  des  confcillersde  ce  parle- 
ment &  des  maîtres  des  requêtes  de  fon  hôtels  enfin, 
il  nomme  ,  en  vertu  du  concordat,  à  tous  les  béné- 
fices confiftoriaux.  C'eft  de  cette  dernière  efpèce  de 
nomination  qu'il  s'agit  ici  i  toutes  les  autres  ont  été 
traitées  à  l'article  ^ui  les  concerne,  Serment  de 
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iiD^LiTE  ,  Joyeux  avènemînt  ;  Indult  ,  Patro- 
nage ET  Regale. 

Tant  que  l'empire  romain  fubfifta ,  les  princes 
ne  prirent  aucune  part  à  la  nomination  des  évcqucs  ; 
déjà  furchargcs  du  foin  de  choifir  les  magiftrats 
dans  un  empire  immenfc  ,  l'éledion  d'un  nouvel 
tvêque  étoit  à  leurs  yeux  d'un  trop  petit  intérêt, 
pour  qu'ils  s'en  occupailent.  Les  royaumes  qui  Ce 
formèrent  des  débris  de  l'Empire  en  occident,  étant 
plus  reflerrés  ,  la  dignité  d'évéque  y  devint  plus 
importante.  Les  évêqucs  ,  par  l'acquilition  des 
fiefs  qui  donnoient  de  grands  droits  temporels  à 
ceux  qui  les  pollédoient ,  &  par  la  faveur  des  prin- 
ces qui  les  appcloient  à  leurs  confeils ,  cellerenc 
bientôt  d'être  uniquement  les  miniftres  de  la  religionj 
ils  devinrent  les  premiers  fcigneurs  de  l'état,  &  les 
principaux  miniftres  des  princes.  L'intérêt  de  l'état 
&  la  sûreté  des  princes  exigeoient  donc  alors  qu'on 
^l'ordonnât  point  de  nouvel  évêque  fans  leur  con- 
fcntement  :  aufli  nés  rois  crurent-ils  devoir  faire 
intervenir  leur  autorité  dans  les  élections ,  dès  le 
commencement  de  notre  monarchie.  Clotairc  II ,  en 
confirmant  les  canons  d'un  concile  de  Paris  ,  qui 
déclaroit  nulle  la  coufécration  d'un  cvcque  ,  faire 
fans  le  confentement  du  métropolitain  ,  du  clergé 
&  du  peuple  ,  ajouta  y  que  celui  qui  avoir  été  ainfi 
Canoniqucment  élu  ne  pourroit  être  facré  qu'après 
avoir  obtenu  le  confent:mcnt  du  roi. 

Depuis  cette  époque  ,  le  confentement  du  roi  a 
toujours  été  regardé  en  France  comme  néccflaire 
Jans  les  éledions.  On  trouve  parmi  les  formules 
de,  Marculphe  ,  la  forme  des  lettres  que  les  églifcs 
«çcrivoient  au  roi  pour  lui  faire  connoître  celui  qui 
«voit  été  élu,  fa  vertu  6c  fon  mérite,  Se  pour  prier 
le  roi  de  confirmer  ce  qui  avoir  éié  fait  dans  l'af- 
/emblée  du  clergé  &  du  peuple.  Les  capitulaires  & 
les  canons  qui  furent  faits  fous  la  féconde  race  de 
nos  rois,  pour  conferver  l'ancienne  difcipline  au 
fujet  des  éleAions  ,  ne  donnèrent  aucune  atteinte 
aux  droits  du  roi  à  cet  égard  ;  ils  fubfiftcrenten  leur 
entier  fous  la  troifième  race.  Philippe  Augufte ,  en 
fartant  pour  fon  expédition  d'Outremer  ,  confia  la 
légence  du  royaume  à  fa  mère  &  à  Guillaume  arche- 
vêque de  Rhelms  ;  &  entre  les  pouvoirs  qu'il  leur 
donne  ,  il  marque  exprefiémcnt  celui  d'accorder  aux 
chapitres  des  cathédrales  vacantes,  h  permiffion 
d'élire  un  évêque.  Saint-Louis  accorda  le  même 
pouvoir  à  la  reine  Blanche  fa  mère  ,  quand  il  lui 
confia  la  régence  du  royaume  en  partant  pour  la 
terre  fainte. 

Un  des  objets  de  la  pragmatiquc-fanâion  fut  de 
rétablir  les  éleétions  dans  toute  ta  liberté  dont  elles 
jouilfoient  ancienuemen:  ;  cependant  elle  ne  défa- 
prouve  "oint  le  confen  ement  que  le  chapitre  étoit 
obligé  d'obtenir  du  roi  avant  de  procéder  à  l'é- 
leôion  d'un  évêque.  L'î'iîemblée  de  Boui-ges  a  même 
permis  aux  rois  &  aux  princes  du  fang  d'employer 
leur  recommandation  en  faveur  des  pcrfonnes^  qui 
avoient  rendu  fervice  à  l'état*  Tant  que  la  pragma^ 
ijqu^  n'a  goipt  éic  abolie  >  le  roi  a  cooiinuc  d'écrue. 
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des  lettres  en  faveur  des  clercs  qu'il  protégeoit  ,  $C 
de  nommer  des  commiliaires  pour  altifter  aux  élec- 
tions. 

Nos  rois  avoient  donc  eu  la  plus  grande  influence 
dans  les  élevions  ,  depuis  le  commencement  de  la 
monarchie  ;  mais  ils  ne  nommoicnt  point  encore 
les  évéques;  ce  fut  par  le  concordat  qu'ils  en  acquit- 
tent le  droit.  La  cour  de  Rome  n'avoit  vu  paroîcre 
la  pragmatique-fanélion  qu'avec  un  déplaifir  extrê- 
me ;  elle  la  regardoit  comme  une  barrière  que  l'é- 
glife  de  France  avoir  voulu  oppofer  à  toutes  fes 
entreprifes  icllc  la  voyoit  déiourner  toutes  les  four- 
ces  des  abus  fur  lefquels  elle  fondoit  principalement 
fes  richelTes  &  fa  puiflance.  Auflî  les  papes  firent- 
ils  dès  le  commencement  les  plus  grands  efforts  pour 
la  faire  révoquer.  Les  parlemens  s'y  opposèrent 
avec  vigueur,  même  contre  la  volonté  cxprelfe  de 
Louis  XI  ,  qui  avoir  confenti  à  ce  qu'elle  fût  abro- 
gée. Jules  II  aifembla  un  concile  au  palais  de- 
Latran  ,  où  il  cita  le  roi ,  le  clergé  S:  les  parlemens. 
Les  ambalfadeurs  que  Louis  XII  envoya  à  Rome 
après  l.T  mort  de  Jules  II,  firent  fufpcndre  pour  quel- 
que remps  les  procédures  >  mais  on  les  recommença, 
pendant  les  premières  années  du  règne  de  Fran(,ois 
premier.  Enfin  ce  prince  ayant  appris  qu'on  avoii  dé- 
cerné une  citation  finale  contre  lui  &  contre  l'églife; 
gallicane  ,  fit  propofer  au  pape  un  arrangement.  IL 
y  eut  à  ce  fujet  une  entrevue  à  Bologne  entre  l.con 
X,&  François  premier,  en  conféquencc  de  laquelle 
les  cardinaux  d'Anconne  &  de  Sandiquatro,  de  la 
part  du  pape  ,  Se  le  chancelier  Duptat  ,  de  la  part 
de  François  premier,  furent  nommés  pour  drefiec 
le  concordat. 

Par  ce  traité  ,  les  éjeélions  furent  abolies  ,  &  la 
nomination  des  prél.nures  anribuée  au  roi.  On  ft 
récria  beaucoup  contre  une  man-ière  de  pourvoir  aux 
premières  dignités  de  l'églife  ,  qui  paroifloit  fi- 
contraire  à  l'ancien  ufage.  Tous  les  corps  qui  corn- 
pofent  l'églife  gallicanne  proceftèrcnt  contre  le  con- 
cordat j  les  parlemens  firent  les  plus  grandes  diffi- 
cultés pour  l'enregiftrcr  ,  &  il  ne  le  fut  qu'avec  la 
claufe ,  de  l'exprès  commandement  du  roi.  Cepen- 
dant, fi  on  veut  y  faire  attention  ,  on  apperçoit 
aifcmcnt  que  cette  nouvelle  difcipline  n'étoit,  ri 
fi  contraire  aux  règles  eccléfiaftiques,  ni  un  fi  grafli 
mal  pour  l'églife.  Le  droit  d'élire  n'a  jamais  appar- 
tenu efientiellement  aux  chapities  :  les  éledions  fc 
faifoient,  dans  l'origine,  parles  fuffragcs  du  clergé 
&:  du  peuple  réunis.  Le  tumulre  infcparable  de  ces 
grandes  ailemblées  avoir  fait  remettre  ce  droit  entre 
les  mains  du  clergé,  enfuite  les  chapitres  des  cathé- 
drales étoient  parvenus  à  fe  Paaribuer  fculs.  Ne 
pouvoient-ils  pas  en  être  privés  ,  comme  ils  en. 
avoient  privé  le  reftedu  clergé,  &  ne  le  méritoient- 
ils  pas  pour  avoir  élu  fouvent  des  prélats  par  faveur 
&  par  fimonie  ,  contre  le  ferment  qu'ils  faifoient  à 
chaque  éledion  de  choifir  le  plus  digne?  D'ailleurs, 
quand  on  confidère  les  prélats  qui  ont  gouverne 
l'églife  de  France  dfcpuis  près  de  trois  fièc'es,  &- 
^u'on  les  compare  avec  ceiu:  qui  avoient  éié  élu* 
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^ar  les  chapitres  depuis  le  douzième  ,  on  trouve 
que  les  évêques  nommés  par  le  roi  n'ont  pas  eu 
moins  de  fcience  &c  de  vcrcu  ,  &  n'ont  pas  fait 
moins  d'honneur  à  l'églife  ,  que  ceux  qui  écoicnt 
auparavant  élus  par  les  chapitres. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  ce  que  nous  avons 
^  dire  fur  le  droit  de  la  nomination  royale  aux  pré- 
latures  ,  nous  examinerons  ,  i°.  de  quelle  manière 
«'exerce  ce  droit  du  roi  j  i°.  quelles  font  les  préla- 
tures  qui  y  font  aflujettics  ;  3  °.  l'âge  &  les  qualités 
rcquifes  pour  être  nommé  par  le  roi  ;  4°.  com- 
ment le  droit  de  nomination  royale  s'cft  étendu  fur 
toutes  les  provinces  qui  ne  faifoient  point  partie  de 
la  France  au  temps  du  concordat. 

Voici  de  quelle  manière  le  roi  nomme  aux  pré- 
latures  :  il  prcfente  un  fujet  au  pape,  qui  eft  obligé 
de  lui  accorder  des  bulles  fur  la  préfentation  du 
roi,  quand  il  aies  qualités  requifes  pour  pofleder 
la  prélature. 

Le  temps  accordé  au  roi  pour  nommer ,  par  le 
concordat  ,  cft  de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  de 
la  vacance.  Quand  la  perfonne  préfentée  par  le 
roi  n'a  point  les  qualités  requifes  ,  le  pape  ne 
lui  donne  point  de  bulles,  &  le  roi  cft  tenu  dans 
trois  mois  du  jour  que  le  refus  des  bulles  dans  le 
confiftoire  a  été  fignifié  à  celui  qui  les  follicitoit 
pour  l'incapable  ,  de  nommer  au  pape  une  autre 
perfonne  capable  d'être  pourvue  de  la  prélature. 
Si  dans  les  trois  mois  du  jour  de  la  fignification 
du  refus  ,  le  roi  n'a  point  préfenté  une  perfonne 
capable  ,  le  pap«  peut  y  pourvoir  de  plein  droit  , 
fans  attendre  la  nomination   royale. 

Cette  dernière  difpofition  eft  rrop  claire  &  trop 
précife  ,  pour  qu'elle  puifTe  faire  de  difficulté;  le 
concordat  ne  femble  point  feulement  donner,  il 
•donne  en  termes  exprès  au  pape  le  droit  de  nom- 
mer aux  évêchés  &  aux  autres  ptélatures  ,  quand 
le  roi  n'y  nomme  point  dans  les  neuf  mois  de  la 
Vacance  Le  pape  peut  donc  faire  ufage  de  ce 
droit  ;  mais  alots  il  eft  obligé  de  faire  connoître  au 
roi  la  perfonne  qu'il  veut  pourvoir  ,  parce  qu'il 
tient  la  place  du  chapitre  qui  demandoit  la  per- 
milTion  du  roi  avant  de  procéder  àTéleéVion  ,  &  l'élu 
devoit  obtenir  l'agrément  de  fa  majefté.  Cependant 
il  n'y  a  point  d'exemple  que  le  pape  ait  jamais  fait 
ufage  du  droit  dont  il  s'agit;  le  roi  a  quelquefois  dif- 
féré plus  de  neuf  mois  pour  nommer  aux  évêchés,  & 
le  pape  n'a  jamais  entrepris  de  profiter  du  droit 
que  le  concordat  lui  accorde  pour  nommer  à  fon 
préjudice.  C'eft  la  réflexion  de  l'auteur  du  traire  de 
i'ufagc  5c  de  la  pratique  de  la  cour  de  Rome  «.  Le 
«  temps  ,  dit  cet  auteur  ,  de  nommer  généra- 
»>  lement  aux  bénéfices  de  nomination  royale,  cft 
9î  étendu  jufqu'à  neuf  mois  ,  dans  lefquels  il  eft 
33  néceffaire  que  la  nomination  vienne  à  la  con- 
>5  noiflance  du  pape  ;  &  faute  de  ce  ,  il  pourroit 
•0  pourvoir  :  toutefois  cette  rigueur  n'eft  point 
«  obfervée  à  l'égard  du  roi  «.  Paftel ,  liv.  i  ,  tit.  5 
d&  foa  traité  des  bénéfices  ,  dit  auffi  que  ce  délai 
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de  neuf  mois  cft  quelquefois  prorogé  à  la  prière 
du  roi. 

Le  roi  nomme  dans  toutes  fortes  de  vacances, 
par  mort ,  par  démilfion ,  par  réfignation  en  faveur 
&  par  dévolut. 

C'eft  le  roi  feul  qui  peut  nommer  aux  prélatures,  & 
pat  conféquent,  pendant  la  minorité  ,  le  régent  ne 
nomme  aux  prélatures  que  fous  le  nom  du  roi.  Il 
fuit  encore  de  là  ,  que  les  apanagiftcs  n'ont  pas  le 
droit  de  noinmer  aux  bénéfices  confiftoriaux  qui 
font  dans  leur  apanage  ,  ni  les  reines  douairières  à 
ceux  qui  font  dans  les  terres  qui  leur  ont  été  alfi- 
gnées  pour  leur  douaire.  Le  roi  leur  accorde  quel- 
quefois le  droit  de  préfenter  aux  bénéfices  confif- 
toriaux de  leur  apanage  ou  de  leur  aflîgnat  ;  maie 
il  en  excepte  toujours  les  évêchés.  Les  lettres-paten- 
tes du  5  Février  1701  ,  portant  permilfion  à  Phi- 
lippe, duc  d'Orléans,  de  préfenter  des  perfonnes 
capables  aux  abbayes  ,  prieurés  &  autres  bénéfice» 
confiftoriaux  de  fon  apanage,  en  exceptoient  les  évê- 
chés. Celles  qu'ont  obtenues  M.  le  comte  de  Pro- 
vence &M.  le  comte  d'Artois  ,  frères  de  Louis  XVI, 
portent  la  même  exception;  encore  faut-il  obfcrvcf 
que  même,  par  rapport  aux  abbayes  &  aux  prieurés, 
les  apanagiftcs  ne  nomment  point  eux-mêmes  ,  ilc 
préfentent  feulement  au  roi  une  perfonne  capable  , 
&  c'eft  le  roi  qui  accorde  fur  cette  préfentation  ua 
brevet  de  nomination  pour  obtenir  des  bulles  d* 
pape. 

De  même  que  c'eft  le  roi  feul  qui  nomme  aux  pré- 
latures, c'eft  au  pape  feul  que  doit  fe  faire  la  pré- 
fentation ,  aux  termes  du  concordat ,  &  par  confé- 
quent les  cardinaux ,  pendant  la  vacance  du  faint 
fiège  ,  ne  peuvent  donner  des  bulles  à  ceux  qui  fonc 
nommés  par  le  roi  aux  bénéfices  confiftoriaux. 

Par  le  concordat ,  le  pape  s'eft  réfcrvé  le  droit  d^ 
conférer  fans  attendre  la  Nomination  du  roi ,  les  bé- 
néfices confiftoriaux  qui  vaquent  par  le  décès  des  ti- 
tulaires en  cour  de  Rome.  Quelques  auteurs  ont  pré- 
tendu que  cette  réferve  n'avoir  été  inférée  dans  le  con- 
cordat que  par  inadvertance  ,  &  que  par  conféquent 
ces  vacances  in  curiâ  ne  doivent  point  avoir  lieu  contre 
le  roi. 

Il  eft  vrai  que  la  réferve  des  bénéfices  vacans  en 
cour  de  Rome  ne  fut  établie  que  depuis  la  rédadlion 
du  fexte,  &  qu'elle  ne  comprit  point  au  commencement 
les  évêchés  &  les  abbayes,  comme  l'établifient  la  glofe 
du  cardinal  le  Moine,  celle  de  la  pragmatique  ,  &  le 
commentaire  de  Guillaume  de  Montferrat  fur  la  même 
pragmatique.  En  fuivant  cette  ancienne  maxime  , 
on  n'auroit  pas  dûréfcrver  au  pape  la  difpofition  libre 
des  évêchés  &  des  abbayes  qui  vaquent  par  le  décès 
du  titulaire  en   cour  de  Rome. 

Cependant  cette  réferve  ayant  été  inférée  dans  le 
concordat  en  deux  endroits  du  titre  de  la  Nomination 
royale  aux  prélatures,  autll  bien  que  dans  les  induits 
pour  la  Nomination  aux  bénéfices  confiftoriaux  de  1» 
Bretagne ,  de  U  Prpvepcs  ^  <k?  trois  évêchés ,  il  eft 
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difficile  de  croire  que  cette  claufe  ait  été  inférée  dans 
le  concordat  par  inadvertance , '&  qu'elle  ne  com- 
prenne ni  les  évèchés  ni  les  abbayes. 

Ditons  donc  ,  avec  M.  Louet  que  le  concordat  ac- 
corde véritablement  au  pape  la  difpofition  desévêchés 
&  des  abbayes  qui  vaquent  en  cour  de  Rome  ;  mais 
que  le  pape  a  coutume  de  réferver  au  roi  Je  droit  de 
Nomination  à  ces  bénéfices,  foit  par  déférence,  foit 
parce  que  ne  pouvant  les  conférer  à  d'autres  que  des 
François  ,  il  fe  relâche  plus  facilement  de  fon  droit. 
Cependant  l'archevêché  de  Lyon  ayant  vaqué  en  cour 
de  Rome  dans  le  fiècle  pa/Té  ,  par  le  décès  du  cardinal 
de  Marquemont,  le  pape  Urbain  VIII  fit  ufage  de  la 
rélerve  portée  par  le  concordat  en  faveur  du  faint 
liège  ,& pourvut  de  cetarchevèchéM.  Mire.  ,évêque 
d'Angers ,  fans  faire  mention  dans  la  bulle  de  la  No- 
mination du  roi  ;  i!  eut  feulement  foin  de  ne  pas  nom- 
mer M.  Mirpn  fans  l'avoir  fait  propofer  au  roi  par  le 
cardinal  de  Spada  ,  &  fans  s'être  afluré  qu'il  lui  étoit 
agréable.  La  lettre  que  le  roi  écrivit  au  pape  pour 
agréer  la  perfonne  de  M.  Miron,  8c  pour  confentir 
au  choix  qu'il  faifoit,  n'empêcha  pas  M.  l'avocat  gé- 
néral Talon  de  croire  les  droits  du  roi  bleffés  par 
cette  conduite  ,  &  de  demander  aéle  à  la  cour  de  la 
proteftation  qu'il  faifoit  contre  cette  Nomination , 
pour  qu'elle  ne  pût  y  préjudicier  à  l'avenir.  «  Et  la  cour 
»  faifant  droit  fur  les  condufions  du  procureur  général, 
33  lui  a  donné  Se  donne  aélie  ,  ce  font  les  termes  de 
t»  l'arrêt,  de  la  protefbation  par  lui  faite,  que  la  bulle 
3s  obtenue  par  ledit  archevêque  de  Lyon,  pour  n'a- 
3î  voir  été  ex'pédiée  fur  la  Nomination  du  roi  ,  ne 
33  pui/Te  nuire  ni  préjudicicr  aux  droits  duditfcigneur^. 
Arrêt  du  parlement  de  Paris  du  6  Juillet  163^. 

Mais  Louis  XIII  s'étant  une  fois  fournis  à  la  règle 
c|ui  réferve  à  la  Nomination  du  pape  les  bénéfices  con- 
iîfloriaux  vacans  en  cour  de  Rome ,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  fes  fucceiTeurss'y  foumèttront,  pourvu  que 
les  papes ,  de  leur  côté  ,  imitent  l'exemple  d'Urbain 
VIII,  &  ne  nomment  perfonne  aux  prélatures  qui  au- 
ront vaqué  in  curiâ ,  fans  avoir  confulté  le  roi  & 
fans  avoir  obtenu  fon  agrément.  En  effet,  il  n'eft  point 
mature!  que  le  pape  ,  qui ,  comme  prince  étranger  , 
peut  avoir  des  intérêts  temporels  contraires  à  ceux  du 
roi ,  ou  des  liaifons  avec  les  ennemis  de  l'état ,  con- 
fère ,  fans  le  confcntement  du  roi,  des  dignités  auilî 
imponantcs  que  les  évêchés  &  les  abbayes.  Ce  fuùap- 
parcment  parce  que  le  pape  avoir  manqué  à  cette  for- 
malité eflentielle  ,  que  Claude  Gallard  fut  maintenu, 
par  arrêt  du  grand  confeil  ,  en  pofléfiion  de  l'abbaye 
de  Charn'e,  qui  avoit  vaqué  en  cour  de  Rome,  par 
le  décès  du  cardinal  de  Bichi ,  fans  avoir  égard  aux 
bulles  de  François  Joifel ,  pourvu  de  cette  aibaye  du 
propre  mouvement  du  pape  Alexandre  VU. 

Au  refte ,  il  y  a  un  moyen  bien  fimple  ,  &  que  le 
Toi  cm;  1  ie  quelquefois,  pour  prévenir  toutes  les  con- 
teftations  qui  peuvent  s'élever  au  fujet  des  vacances 
en  cour  de  Rome.  Lorfqu'un  eccléfiaflique  qui  pof- 
fède  des  bénénéfices  confiftoriaux,  va  réfider  en  cour 
«k  Rome ,  le  roi  obtient  du  pape  un  induit ,  par  lequel 
jil  déclare  qu'il  n'iifcxa  £oint  du  droit  de  la  vacance  /« 
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cinià  ,  en  cas  que  le  bénéficier  décède  à  fa  cour.  Doa- 
jat  rapporte  un  de  ces  induits  dans  le  livre  intituléy/'e- 
cimenjuris  ecclefiofiici. 

Si  le  roi  avoit  accordé  deux  brevets  de  Nomination 
du  même  bénéfice  confiftorial  à  deux  perfonnes  dif- 
férentes ,  à  laquelle  des  deux  appartiendroit  le  béné- 
fice ?  Il  n'y  a  point  de  doute  que  ce  ne  fût  à  celui  qui 
auroit  obtenu  le  premier.  C'eft  une  règle  générale, & 
qui  s'étend  à  touteslesefpccesde  Nominations  royales, 
aux  brevets  de  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fi- 
délité, comme  aux  brevets  de  Nomination  pour  les 
bénéfices  confiftoriaux,  que  le  premier  nommé  eft 
préféré.  Tous  les  jurifconfultes  l'enfeigncnt  unani- 
mement ;  Louet,  deinfirmis ;  Chopin,  de  domlnioy 
liv.  i,tit.  10,  n.  1 5  5  Rebuffe  fur  le  concordat,  §.  I, 
in  veroo  xacantibus  ,  font  de  cet  avis.  Il  eft  de  la  di- 
gnité du  prince,  dit  Dumoulin  ,  d€  infirmis  refign.  n. 
408  ,  qu'il  ne  puiffe  varier.  Hoc  enim  ad  régis,  dig- 
nitatis  cu/menfpeSiat ,  ut  variare  non  pojfit  ,ftabilis 
enim  ejfe  débet  ut  polus  arcticus ,  &  immobilis  ficut 
lapis  angularis. 

Cçtts:  queftion  conduit  naturellement  à  celle  de  fa- 
voir  fi  le  roi  peut  révoquer  un  brevet  de  Nomination 
qu'il  a  accordé  pour  un  bénéfice  confiftorial.  S'il  s'a- 
gifloit  d'un  brevet  de  joyeux  avènement  ou  de  ferment 
de  fidélité,  il  ne  pourroit  y  avoir  aucune  difficulté  à  ce 
fujet ,  parce  que  ces  brevets  ne  font  autre  chofe  que 
des  mandats  ,  en  tout  femblables  à  ceux  que  les  papes 
avoicnt  coutume  d'accorder  ,  &:  par  conféquent  ré- 
vocables fi  ces  premiers  l'étoient.  Or,  les  mandats 
que  les  papes  accordoient  autrefois  étoient  révocables 
à  leur  volonté  ;  nous  en  avons  une  preuve  bien  con- 
vaincante dans  le  chapitre  quamvis  in  6".,  qui  dé* 
cide  que  lorfque  le  pape  ,  après  avoir  révoqué  un 
mandat ,  le  rétabliHbit ,  cet  aéle  ne  portoit  aucun 
préjudice  à  celui  qui  avoit  acquis  un  droit  fur 
le  bénéfice  dans  le  temps  écoulé  entre  la  révoca-, 
tion  &  la  rcftitution  du  mandat  ;  ce  qui  fuppofe  clai- 
rement que  la  révocation  étoit  bonne  &  valable  ,  & 
devoit  avoir  fon  eflFct. 

Mais  on  compare  ordinairement  les  brevets  de  No- 
mination royale,  aux  éledlions  qui  avoient  lieu  pour 
les  prélatures.  En  fuivant  rigoureufcmcnt  cette  com- 
paraifon  ,  il  eft  certain  qu'il  faudroit  conclure  que 
le  roi  ne  peut  pas  les  révoquer  :  car  c'étoit  une  règle 
deséleélions,  que  lorfque  le  fcrutin  étoit  une  fois  con- 
fommé  ,  les  éleéleurs  ne  pouvoient  plus  varier  ni  ré- 
voquer leur  éledion  ,  pour  nommer  une  autre  per- 
fonne que  celle  à  laquelle  ils  avoient  donné  leur  voix. 
PublicdCofcruànio,  dit  Grégoire  IX ,  cap.  public^ 
extra,  de  eleél.  &  cleâ:.  poteftate  ,  variare  nequeant 
eleclores  ,  cîim  fit  facienda  coUat'o  &  eleâio  celé- 
branda.. 

Comme  la  Nomination  royale  tient  efFcélivemenf 
la  place  de  l'élcélion,  cette  difficulté  feroit  de  quel- 
que poids,  fi  le  roi  étoit  afiujettti  à  toutes  les  règles 
des  élcélions.  Mais  c'eft  un  principe  parmi  nous,  que 
le  roi  n'y  eft  point  alfujetti;  &  c'^eft  ce  principe  m?me 
qui  engage  Lacombe  à  décider,  comme  nous  le  fai- 
fousici,  que  le  roi  peut  révoquer  un  brevet  de  Nomi- 
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iiat'ion  royale,  après  l'avoir  accordé.  Si  le  fécond  bre- 
vet ,  di:  ce  canoniftc  ,  vedo  Nonainarion  du  roi ,  ccn- 
tictit  révocationdu  premier ,  le  fécond  nommé  efl:  pré- 
féré ,  parce  que  le  roi  n'elt  point  fournis  aux  règles 
des  éledions.  Il  n'y  a  par  conféqucnt  aucune  raifon 
de  douter  que  le  i-oi  ne  puilTe  révoquer  un  brevet  de 
Nomination  qu'il  a  accordé  pour  un  bénéfice  confil- 
torial. 

Il  étoit  juftc  que  les  éleéVeurs  ne  pu/Tent  point  ré- 
voqueruneéledion  qu'ils avoient  faite ,  parccqu'étant 
en  grand  nombre ,  il  n'étoit  paspoffible  qu'ils  ne  con- 
nuilent  parfaitement ,  dans  le  temps  même  de  l'élec- 
tion ,  les  bonnes  &  les  mauvaifes  qualités  de  celui 
qu'ils  élifoient  :  ils  n'étoient  donc  pas  cenfés  , 
l'éledion  une  fois  faire ,  pouvoir  acquérir  de  nouvelles 
lumières  à  fon  fujet,  qui  les  miffent  dans  le  cas  delà 
révoquer.  D'ailleurs  ,  les  éleélions  fuppofant  beau- 
coup de  formalités,  &  pouvant  à  tout  inftant  être  ar- 
rêtées par  quelque  oppofition  ,  quelque  omiflion  dans 
les  formes,  ou  par  le  peu  d'accord  des  éleéleurs ,  il 
eût  été  à  craindre  que  les  prélatures  ne  demeuraifent 
trop  long-temps  vacantes,  s'il  eût  été  permis  aux  élec- 
teurs de  varier  ou  de  révoquer  leur  éledion. 

Toutes  ces  raifons ,  au  contraire ,  n'ont  point  lieu 
contre  le  roi.  Chargé  de  pourvoir  à  un  très-grand 
nombre  de  bénéfices,  &  connoiflant  rarement  les  fu- 
jets  par  lui-même  ,  il  peut  acquérir  par  rapport  à  eux, 
après  qu'il  les  a  nommés,  des  lumières  qui  l'engagent 
à  révoquer  le  brevet  de  Nomination  royale  qu'il  leur 
a  accordé.  Cette  révocation  n'entraîne  aucun  incon- 
vénient ;  elle  fe  fait  par  un  fimple  aéle  de  révoca- 
tion fignifié  à  la  partie  intérelféc ,  ou  par  un  fécond 
brevet  de  Nomination  du  même  bénéfice  ,  contenant 
révocation  du  premier.  Difons  donc  que  le  roi  peut 
révoquer  les  brevets  de  Nomination  qu'il  accorde  pour 
Jes  prélatures  ;  difons  quelque  chofe  de  plus ,  qu'il 
ferait  très  à  fouhaiter  pour  Téglifc  qu'il  ufàt  fouvent 
de  ce  droit,  qu'il  profitât  des  connoiilances  qu'il  peut 
acquérir  fur  l'indignité  de  ceux  qu'il  nomme  aux  di- 
gnités eccléfiaftiques  ,  en  quelque  temps  qu'elles  lui 
vinfTent ,  pour  les  en  exclure  avant  qu'ils  y  fuflent  ir- 
révocablement établis,  &  qu'il  devînt  prefque  impof- 
fiblc  de  les  empêcher  d'être  l'opprobre  de  l'églife  de  le 
fcandale  des  fidèlles. 

Quand  le  roi  a  donné  un  brevet  de  Nomination 
pour  quelque  bénéfice  confiftorial,  celui  qui  cft  nom- 
mé doit  dans  neuf  mois,  à  compter  du  jour  de  la  dé- 
livrance de  fes  lettres  de  Nomination ,  obtenir  des 
bulles,  finonil  demeure  déchu,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'aucune  déclaration,  de  tout  le  droit  quelaNom.ina- 
tion  du  roi  lui  donnoit  fur  le  bénéfice.  C'efI:  la  difpo- 
Ction  précifc  de  l'article  5  de  l'ordonnance  de  Blois. 
«  Pour  obvier  au  fcandale  &  déf3rdrc,  yeft-il  dit , 
"  qui  proviennent  de  la  trop  longue  vacation  des  bé- 
"  néfices  étant  à  notre  Nomination  ,  ordonnons  que 
"  ceux  que  nous  y  nommerons  ci-après  feront  tenus, 
"  dedans  neuf  mois  aprcsla  délivrance  de  nos  lettres 
"  de  NomMiation  ,  obtenir  les  bulles  &  provifions ,. 
»  ou  faire  apparoir  à  l'évêque  diocéfain  des  diligences 
Si  valables  &  fulîiiantes,  &  à  faute  de  ce  faire,  de- 
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"  meureront  déchus  de  leur  droit  de  Nominaricnj, 
33  fans  qu'il  en  foit  befoin  obtenir  autre  déclaratioti 
"  que  la  Nomination  que  nous  ferons  d'autres  per- 
33  fonnes  des  qualités  &  fuffifances  que  de/Tus  ".  Cette 
difpofition  a  depuis  été  renouvelée  par  la  déclaration' 
du  14  Oélobre  1716,  enregiftrée  au  grand  confeil  le 
14  Novembre  de  la  même  année. 

11  peur  fe  faire  que  le  pape  refufe  des  bulles  à  ceux: 
que  le  roi  a  nommés  aux  prélatures ,  comme  il  ar- 
riva fous  le  pontificat  d'Innocent  XI.  Ce  pape ,  irrité, 
de  la  déclaration  du  clergé  en  169Z  ,  n'accordoit 
point  de  bulles  à  ceux  que  le  roi  avoir  nommés  aux 
évêchés.  Ceux  qui  avoient  obtenu  des  brevets  de  No- 
mination royale  fe  pourvurent  pardevant  les  parle- 
mens,  qui  déclarèrent  abufif  le  refus  de  bulles  qu'ils- 
clfuyolcnt  de  la  part  du  pape  ,  &  les  mirent  en  polTef-- 
fion  du  temporel.  On  n'a  point  eu  recours  a.  d'autres^ 
moyens  depuis  le  concordat,  toutes  les  fois  que  le 
pape  a  rcfufé  d'accorder  des  bulles  à  ceux  qui  lui- 
ctoient  préfentés  par  le  roi.  Cependant,  s'il  plaifoit 
encore  à  la  cour  de  Rome  de  renouveler  quelque  jour 
ces  refus  injuftes  de  bulles ,  qui  empêcheroit  qu'on  ne 
prît  les  mefures  que  M.  le  procureur  général  du  Har- 
lay  indiquoit  au  parlement  à  l'occafion  du  différence 
dont  nous  venons  de  parler  ?  Ce  magiftrat  éroit  d'avis- 
qu'on  propofât  au  roi  de  convoquer  un  concile  na-- 
tional,  ou  d'aifembler  les  notables  de  fon  royaume, 
pour  avifer  aux  moyens  de  prévenir  les  inconvéniens 
de  la  trop  longue  vacance  des  archevêchés  &  des  évê- 
chés. Il  ajoutoit ,  qu'un  de  ces  moyens  pourroir  être 
de  faire  lacrer  les  évêques  par  le  métropolitain ,  af- 
filié des  évêques  de  la  province,  comme  cela  fe  fai- 
foit  autrefois  ;  &  en  effet ,  la  Nomination  royale  te- 
nant lieu  d'éleélion  fuivant  le  concordat,  8c  le  papç 
qui  doit  la  confiimer  refufant  de  le  faire,  le  parti  le 
plus  naturel  à  prendre  ne  feroit-il  pas  d'avoir  recours 
à  ce  qui  fe  pratiquoit  avant  le  concordat ,  &  de  de- 
mander la  confirmation  du  métropolitain  'i 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  prélatures  auxquelles 
le  roi  a  le  droit  de  nommer ,  ce  font  nonofeulement  le* 
évêchés,  mais  encore  les  abbayes  &  les  prieurés  con- 
ventuels ,  à  l'éleélion  defquels  on  procé'doit  fuivant  la 
forme  du  chapitre  quia  propter ,  &  dont  on  avoit 
coutume  de  demander  la  confirmation.  C'eftla  difpo- 
fition précife  du  concordat,  §.  1 ,  titre  de  régi â  ad 
prdaturas  nominatione. 

Le   concordai   ne  faifoit  point  de  différence  entre: 
les  abbayes  chefs  d'ordre,  &  celles  qui  ne  l'étoient 
point  ;  il  paroiffoit  les  mettre  toutes  également  à  la 
Nomination  du  roi  :  mais  comme  il  importe  fur-tout 
à  l'obfèrvation  de  la  difcipline  régulière  ,   que  le  fu- 
périeur  en  faffe  lui-même  profefîîon,  l'ordonnance  de 
Blois  a  confervé  la  liberté  de  l'élecTtion  aux  abbayes 
chefs  d'ordre,    auffi  bien  qu'aux  quatre   premières 
filles  deCîtcaux,  parcequeces  abbayes,  quoique  fou-- 
mifcs  au  chef  d'ordre,  ont  cependant  beaucoup  d'au- 
torité fur  les  mcnafteres  de  leur  filiation.  c<-  Pour  ré-- 
"  tablir,   conferver&  entretenir  ,  dit  l'article    j  de 
i  M  l'ordonnance  de  Biois ,  l'àat  rcgulicr  &  difciglinç. 
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•>  monaftiquc  ,  voulons  qu'avenant  vacation  des  ab- 
»  bayes  &  monaftcres  qui  font  clièfs d'ordre,  comme 
»>  Cluny  ,  Cîtcaux ,  Prémontré  ,  Gramont ,  Leval- 
33  des-Ecollers ,  Saint-Antoine  de  Viennois ,  la  Tri- 
ai nité  dite  des  Matburins  ,  Levai— des-Choux 

•»  femblablemcnt  es  abbayes  Se  monaftères  de  Saint- 
!»  Edme  de  Pontigny  ,  la  Ferté ,  Clairvaux  Se  Mori- 
eo  mond ,  appelées  les  quatre  premières  filles  de  Cî- 
•»  teaux  ,  y  foit  pourvu  par  éledion  des  religieux 
•>  profès  defdits  monaftères ,  fuivant  la  forme  des 
•»  faints  décrets  &  conftitutions  canoniques  ». 

Les  abbayes  qui  écoient  triennales  dans  le  temps 
à\x  concordat ,  le  font  demeurées  depuis ,  parce  qu'il 
«l'accorde  au  roi  que  la  Nomination  des  abbayes  qui 
font  des  titres  de  bénéfices.  Mais  une  abbaye  qui  a  été 
mife  alors  à  la  Nomination  du  roi ,   n'a  pu  devenir 
triennale  depuis ,  par  quelque  règlement  que  ce  foit . 
fans  le  confentcment  du  roi,  &  fans  qu'il  ait  accordé 
des  lettres-patentes  à  cet  effet ,  parce  que  ces  régle- 
mens  ne  peuvent  préjudicier  à  (es  droits.  C'ell  pour 
cette  raiibu  que  lorfquc  dans  rétablilfement  de  la 
congrégation  de  France  on  voulut ,  pour  décorer  le 
géneralat  de  cette  congrégation,  y  unir  le  titre d'abbc 
de  fainte  Geneviève,  &  cependant  le  rendre  triennal , 
pour  éviter  les  inconvéniens  qui  réLultoicnt  de  l'é- 
norme  autorité  &:  de   l'indépendance   extrême   des 
abbés ,  il  fallut  obtenir  le  confentcment  du  roi ,   & 
des  lettres-patentes  qui  permirent  aux  religieux  d'é- 
Jire  leur  abbé  tous  les  trois  ans.  Les  lettres-patentes 
qu'obtinrent  pour  ce  fujet  les  chanoines  réguliers  de 
cette  congrégation  ,    font  du  mois  de   Novembre 
1616. 

Puifque  le  concordat  neréferveà  la  Nomination  du 
toi  que  les  prieurés  qui  font  vraiment  éleélifs ,  &  que  la 
plupart  des  prieurés  de  l'ordre  de  Cluny  font  à  la  colla- 
tion de  l'abbé  général  de  Cluny  ou  des  autres  prieurs  de 
ï'ordre ,  il  s'enfuit  que  la  plupart  de  ces  prieurés  n'ont 
pas  dû  cfre  affujcttis  à  la  Nomination  royale.  Dans 
ks  autres  congrégations,  au  contraire  ,  les  religieux 
du  monaftère  élifoient  ordinairement  leurs  prieurs 
^ns  le  temps  du  concordat  ;  ils  ont  donc  été  aflu- 
Jettis  à  la  Nomination  royale  5  &  voilà  la  raifon  pour 
laquelle  le  roi  nomme  à  la  plus  grande  partie  des  prieu- 
îTcs  de  l'ordre  de  faint  Auguftin. 

Depuis  que  Tufage  des  coadjutoreries  efl:  établi 
pour  les  abbayes  &  pour  les  évêchés  ,  avec  l'efpérance 
de  la  future  fucceifion,  fi  les  coadjuteurs  pouvoient 
être  nommés  par  d'autres  que  par  le  roi ,  toutes  les 
prélatures  ne  feroient  plus  à  fa  difpofitionj  voilà 
pourquoi  on  ne  peut  donner  decoadjuteuràun  évêque 
que  fur  la  nomination  du  roi. 

Dans  le  §,  3  du  titre  de  reglâ  ad  prelaturas  Nomî- 
jiatîone ,  du  concordat,  le  pape  déclare  qu'il  n'entend 
préjudicier  en  rien  aux  droits  des  cathédrales,  des 
pbbayes  ou  des  prieurés  qui  ont  obtenu  du  fiège  apof- 
folique  des  privilèges  pour  nommer  leurs  prélats  ,  ni 
les  empêcher  de  procéder  librement  à  l'éledion  de 
Jçprs  çycques^  abbés  ou  prieurs ,  fclon  les  privilèges 
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qui  leur  ont  été  accordés ,  &  fuivant  la  forme,  coft^^ 
tenue  en  ces  privilèges. 

Aulfi,  dès  qu'il  fut  queftion  d'exécuter  le  concor- 
dat, vit-on  paroître  une  multitude  de  ces  privilèges  ; 
un  grand  nombre  d'églifes  prétendirent  en  confé- 
qucnce  que  le  droit  d'éledion  leur  devoir  être  con- 
fervé.  Pour  ne  pas  perdre  l'avantage  qu'il  efpéroit  re- 
tirer du  concordat ,  François  I  obtint  du  pape  Clé- 
ment VII ,  en  1 5  5 1  ,  un  induit  qui  fufpcndoit  pen- 
dant fa  vie  l'effet  de  tous  ces  privilèges  ,  &  lui  pcr- 
mettoit  de  jouir  librement  du  droit  qui  lui  avoit  été 
accordé  fur  les  églifes  de  fon  royaume.  Ses  fucccffeurs, 
jufqu'à  Charles  IX,en  obtinrent  de  femblables.  Enfin, 
les  privilèges  furent  abolis  par  une  bulle  de  Pie  IV3& 
quoique  cette  bulle  n'ait  pas  été  enregiflrée,  elle  n'a 
pas  laifié  de  paffer  en  ufage  ,  &  de  faire  le  droit  com- 
mun du  royaume.  Depuis  ce  temps,  nos  rois  fe  font 
maintenus  en  poffeffion  de  difpofcr  des  prélatures 
éleâ:ives ,  fans  avoir  égard  aux  privilèges  particuliers, 
&:  fans  obtenir  pour  ce  fujet  d'induit  de  la  cour  de 
Rome. 

Les  abbayes  chefs  d'ordre  avoient  prefquc  toutes 
obtenu  ,  avant  le  concordat,  des  privilèges  qui  leur 
confervoient  la  liberté  d'élire  leurs  abbés.  Les  induits 
obtenus  par  François  I  &  par  fes  fucceffeurs,  qui  fuf- 
pendirent  l'effet  des  privilèges  accordés  aux  autress 
églifes,  ne  touchèrent  point  aux  leurs.  La  bulle  de 
Pie  IV ,  qui  éteignit  tous  les  privilèges ,  laiffa  fubfit- 
ter  en  leur  entier  ceux  des  abbayes  chefs  d'ordre  ;  en 
forte  que  ces  abbayes  continuèrent,  depuis  le  con- 
cordat, d'élire  leurs  abbés,  d'abord  en  vertu  de  leurs 
privilèges,  &  enfuite  parla  difpoficion  de  l'ordon- 
nance de  Blois  ,  qui ,  comme  nous  l'avons  déjà  vu  , 
réferve  expre/fément  la  liberté  de  l'éledion  à  toutes 
les  abbayes  chefs  d'ordre. 

Les  abbayes  &  les  prieurés  des  religieufes  ayant  tou- 
jours été  éledifs ,  félon  la  forme  du  chapitre  quia 
propter,  avoient  été  compris  dans  le  concordat  ,  & 
par  conféquent  la  Nomination  en  appartenoit  au  roi. 
Aufïï  nos  rois  commencèrent-ils  à  y  nommer  auff* 
tôt  après  le  concordat,  quoique  la  plupart  des  mo- 
naftères de  religieufes  fi/fent  tous  leurs  cfFors  pour  ré- 
fifter  à  la  Nomination  royale  de  leurs  abbeffes.  La 
cour  de  Rome  accordoit  fans  difficulté  ,  desprovifions 
aux  religieufes  fur  la  Nomination  du  roi  j  mais  fous 
le  Pontificat  de  Paul  III,  les  officiers  de  cette  cour 
commencèrent  à  refufer  d'admettre  la  Nomination  du 
roi  pour  les  abbayes  de  filles.  On  eut  recours  au 
moyen  d'ufage  en  pareil  cas  •■,  les  religieufes  nommées 
furent  mi  fes  en  polleffion  en  vertu  d'arrêt  du  confeil. 
Enfin,  Henri  III  voulant  terminer  l'affaire,  &  ce- 
pendant la  terminer  fans  bruit,  pour  ne  pas  réveiller 
les  prétentions  des  chapitres  &  des  monaftères  de  fon 
royaume*  fe  contenta  de  déclarer  fon  intention  fur  ce 
fujet  à  trois  préfidcns  &  deux  confeillers  du  grand 
confeil ,  qu'il  fit  entrer  dans  fon  cabinet ,  &  auxquels 
il  enjoignit  d'en  avertir  leur  compagnie  &  de  faire  inf- 
crire  fur  fes  regiftres  la  déclaration  verbale  qu'il  leur 
donnoit.  Cette  déclaration  eft  trop  remarquable ,  pour 
ne  pas  I4  rapporter  ici  telle  qu'elle  eft  cnregiftrçc  fur 
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les  regîftres  du  grand  confcil."  Cejourd'hui  zi  Mars, 
"  de  l'an  ij8o,  MM.  Arnoul ,  Bouchce  &  André  de 
»>  Hacqucville  ,  préfidens  &  maîtres  :  Henri  le  Ma- 
»  réchal  Se  François   Ruré,   conicillcrs  au  confeil, 

»  ont  fait  entendre  en  icelui qu'étant  intro- 

»  duits  au  cabinet  du  roi ,  ledit  fcigneur  leur  auroic 
»  dit  qu'il  les  auroit  mandés  pour  entendre  une  dé- 
»  claration de  fà  volonté,  qui  étoitquc,  défirantcon- 
»  ferver  les  privilèges ,  prérogatives  &  droits  appar- 
"  tenans  à  ta.  majefté  ,  fon  intention  avoit  toujours 
»  été  &  étoit  de  nommer  aux  abbayes  &  prieurés 
"  éleétifs  des  moniales,  tout  ainiï  que  lui  &  Tes  pré- 
?>  déceffeurs  ont  accoutumé  de  faire  aux  bénéfices  con- 

»  fiftoriaux  des  hommes Se  qu'il  a  ren- 

"  voyé&  renvoyé  à  fondit  grand  confeil  tous  les  pro- 
«  ces  mus  &  à  mouvoir  pour  raifon  defdits  prieurés 

"  &  abbayes  de  moniales laquelle  décla- 

"  ration  il  auroit  voulu  faire  entendre  aux  fufdits  pré- 
»  fidcns  &  confeillers  pour  toute  la  compagnie  de 
«  fondit  grand  confeil,  auquel  il  enjoint  expreflemenr 

»  de  faire  enregiftrer  la  préfente  déclaration 

»  n'ayant  voulu  fadite  majefté  ,  pour  certaines  con- 
»  fidérations ,  en  faire  ou  publier  autre  édit  &  décla- 
»'  ration  que  la  préfente,  qu'il  veut  être  de  tel  effet 
*>  &  vertu  que  s'il  étoit  pafle  par  édit.  ......  .  Après 

»  lequel  rapport  le  confeil  ayant  mûrement  délibéré, 
>^  a  ordonné  &  ordonne  la  préfente  déclaration  de  la 
»  volonté  du  roi  être  enrcgiftrée  en  un  regiftrc  à  part 
"  &  leparé  des  expéditions  communes  des  parties  , 
»  pour  y  avoir  égard  au  jugement  defdits  procès,  & 
«  fe  régler  par  icelle,    fuivant  Texprès  commande- 

»  ment  du  roi ".  Depuis  ce  temps,  les  rois 

»  de  France  ont  conftamment  nommé  aux  abbayes 
de  religieufes  ,  &  les  officiers  de  la  cour  de  Rorrïc  ont 
pourvu  les  nommées  ;  ils  ne  font  cependant  aucune 
mention  de  la  Nomination  royale  dan^  la  fignaturc 
qu'ils  leur  accordent  ;  ils  y  infèrent  au  contraire ,  que 
la  nommée  a  en  fa  faveur  les  fiiffrages  de  la  plus 
grande  partie  de  la  communauté.  Cette  claulc  eft  vi- 
c'.eufe  en  elle-même  ;  mais  nous  la  mettons  au  nombre 
dcpluficurs  claufcs  de  cette  efpèce,  à  l'égard defquclles 
nous  faifons  ufage  de  la  maxime  vitiantur  fed  non 
vitiant ,  c'eft-à-dire  que  nous  les  regardons  comme 
nulles,  fans  pour  cela  que  nous  re2;ardioHS  comme 
«ulles  les  provifions  où  elles  fe  trouvent.  Louis  XIV 
excepta  feulement  de  la  Nomination  royale  les  abbayes 
de  Sainte-Claire  ,  &  les  monaflères  deSainte-Elifabetli 
de  l'Annonciade.  Ainfi  les  abbayes  de  Bénédiélines , 
des  religieufes  de  Cîteaux ,  &  les  prieurés  de  l'an- 
cienne obfervance  de  faint  François,  font  de  Nomi- 
nation  royale. 

Apres  avoir  vu  de  quelle  manière  s'exerce  le  droit 
de  la  Nomination  royale  aux  prélatures ,  &  ce  qu'on 
doit  entendre  par  les  prélatures  qui  y  font  a/Tujettics  , 
panons  maintenant  aux  qualités  qui  (ont  nécclTaircs 
pour  en  être  pourvu.  Selon  les  conftitutions  ecclé- 
ifiaftiques,  contenues  dans  les  décrétales,  un  évêque 
devoir  avoir  trente  ans  dans  le  temps:  de  fa  Nomina- 
tion ;  mais  le  concordat  n'en  exige  que  vingt-lept.  Il 
£iffic  aujourd'hui    d'être    dans    fa  ving^c'-fcgtième. 
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année  pour  pouvoir  être  nommé  à  un  évêclié  par  \c 
roi.  Nos  rois  ont  cependant  quelquc^ais  nommé  à  des 
évêchés  ,  des  perfonnes  qui  n'avoient  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-fept  ans ,  même  depuis  le  concile  Trente, 
Le  cardinal  de  Richelieu  ,  par  exemple  ,  n'avoir  que 
vingt-deux  ans  lorfqu'il  fut  pourvu  de  l'cvêché  de 
Laon.  Les  papes  alors  leur  en  avoicnt  accordé  des 
difpcnfcs  j  mais  il  y  a  long-temps  que  nos  rois  ne  font 
plus  dans  l'ufage  de  nommer  des  fujets  qui  n'aient  pa» 
l'âge  requis  par  le  concordat. 

Celui  que  le  roi  nomme  à  une  abbaye  ou  à  un  prieu» 
ré  conventuel  doit  être  dans  fa.vingt-troifième  année. 
Le  pape  accorde  difficilement  difpenfe  à  ce  fujet» 
lorfque  l'abbaye  ou  le  prieuré  eft  conféré  en  titre  i 
mais  on  l'obtient  aifément  quand  il  eft  donné  en  com- 
mcnde ,  pourvu  que  celui  q^ui  a  la  Nomination  du  roi 
foie  âgé  de  feize  à  dix-huit  ans. 

Une  autre  qualité  qu'exige  le  concordat  pour  être 
nommé  à  un  évêché,  c'eft  d'être  licencié,  do«9:eur 
en  théologie  ou  en  droit  ;  il  excepte  de  cette  règle 
les  princes  du  Tang,  les  perfonnes  les  plus  diftinguées 
par  leur  naiïïance ,  &  les  religieux  d'une  fcience  émi- 
nente,  quand,  fuivant  leur  inftitut,  ils  ne  peuvent 
prendre  de  degrés  dans  les  univerfirés. 

Quoique  les  canons  défendent  d'élire  pour  évêque 
une  perfonnequi  ne  Coït  au  moins  fous-diacre,  il  n'cfl 
point  néceflaire  que  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi  à 
un  évêché  (oit  dans  les  ordres  facrés.  Le  concordat 
n'exige  point  que  ceux  que  le  roi  nomme  aux  évêchés 
foient  fous-diacres  ;  &  l'ordonnance  de  Blois  ,  por- 
tant que  les  archevêques  &  les  cvêques  feront  tenus 
de  fe  faire  promouvoir  aux  ordres  facrés  dans  les  trois 
mois  qui  fuivront  leurs  provifions ,  fuppofe  bien  ma- 
nifeftement  qu'un  clerc  peut  être  nommé  à  un  évê- 
ché ,  fans  être  dans  les  ordres  facrés. 

A  l'égard  des  rehgieufes,  elles  ne  peuvent  être' 
pourvues  d'abbayes  ni  de  prieurés  conventuels  ,  à' 
moins  qu'elles  n'aient  dix  ans  de  profcffion  ,  ou 
qu'elles  n'aient  exercé  un  office  clauftral  pendant  fix 
ans  entiers.  Cette  condition  ne  fe  trouve  point  ex- 
primée dans  le  concordat ,  parce  qu'il  ne  parle  point 
exprelTémenr  des  abbayes  de  religieufes.  C'eft  l'édit 
^  du  mois  de  Décembre  de  1606  ,  qui  l'a  rendue  nc- 
ceffairc.  «  Les  religieufes ,  dit  l'article  4  de  cet  édit , 
»■  ne  pourront  ci-après  être  pourvues  d'abbayes  & 
"  prieurés  conventuels,  qu'elles  n'aient  été  dix  ans 
"  auparavant  profefTes ,  ou  exercé  un  office  clauftral 
"  par  fix  ans  entiers  ".  Cependant  le  roi  difpenfe 
quelquefois  de  la  loi  portée  par  cet  édit. 

Il  ne  nous  refte  plus  qu'à  parler  de  la  manière  dont 
le  droit  de  la  Nomination  royale,  par  rapport  aux 
bénéfices  confiftoriaux ,  s'eft  étendu  fucceffivemenf 
fur  toutes  les  provinces  qui  n'étoient  point  foumifes  z 
la  France  lors  du  concordat,  &  qui  ont  été  dépuis  ' 
réunies  à  la  couronne. 

Le  droit  de  Nomination  aux  bénéfices  confifto- 
riaux ayant  été  donné  au  roi  parle  concordat  pour 
tout  le  royaume  de  France  à  perpétuité  ,  il  devoit 
s'éteiidre  fur  tout  ce  qui  dans  la.  TuIk  en  deyieiidroifr. 
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partie.  Les  provinces  qui  pafTent  fous  la  domination 
de  la  France  ,  font  par  cela  même  réunies  à  la  cou- 
ronne -,  elles  deviennent  fujcttes  aux  mêmes  char- 
ges, elles  iouiffcnt  des  mêmes  privilèges  ,  elles  doi- 
vent obferver  les  mêmes  lois  que  toutes  les  autres  pro- 
vinces ,  à  moins  que  les  traités  par  lefquels  elles  fe 
font  foumrles ,  ne  leur  réfervent  expreflément  leurs 
lois,  leurs  ufages  &  leurs  privilèges.  Toutes  les 
provinces  qui  ,  dans  la  fuite  ,  font  devenues  parties 
de  la  France  ,  dévoient  donc  être  regardées  comme 
pays  de  concordat  ;  &  dès-lors  le  roi  pouvoir  s'attri- 
puer  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux 
qui  y  font  fitués. 

Cependant  les  officiers  de  la  cour  de  Rome  , 
toujours  attentifs  à  profiter  des  moindres  équivo- 
ques ,  pour  augmenter  leurs  droits  &  rellufcitcr 
leurs  prétentions  ,  voyant  qu'il  n'y  avoit  plus  rien 
à  craindre  de  la  pragmatique  ,  parce  que  le  concor* 
dat ,  enregiftré  Se  exécuté  par  toutes  les  cours  du 
jroyaume ,  étoit  devenu  une  loi  de  l'état  ,  préten- 
dirent non  feulement  qu'il  ne  pouvoit  s'étendre  à 
d'autres  provinces  que  celles  qui  y  étoicnt  difertement 
énoncées ,  mais  même  qu'il  ne  devoit  point  avoir 
lieu  dans  tout  ce  que  le  royaume  comprenoit  alors. 
Le  concordat,  difoient-ils  ,  n'avoit  été  établi  qu'à 
la  place  de  la  pragmatique  Se  pour  en  tenir  lieu  ;  il 
ne  devoit  par  conféqucnt  faire  loi  que  dans  les  en- 
droits où  la  pragmatique  avoit  été  reçue.  Or,  comme 
fous  Charles  VII,  lors  de  l'érablilTcment  de  la  prag- 
matique ,  le  royaume  ne  comprenoit  ni  la  Bretagne , 
ri  la  Provence  ,  ces  deux  provinces ,  félon  eux  ,  n'é- 
toient  point  foumifes  au  concordat. 

Pour  éviter  les  conteftations ,  François  premier 
reçut  du  pape  Clément  VII  un  induit  qui  lui  permit 
de  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux  du  duché  de 
Bretagne  &  du  comté  de  Provence  ,  daté  du  6  Oc- 
tobre 151e.  Nos  rois  l'ont  imité  dans  la  fuite;  toutes 
les  fois  qu'ils  ont  ajouté  quelque  nouvelle  province 
à  leur  domination,  ils  ont  reçu  des  induits  du  pape 
pour  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux  de  ces  pro- 
vinces; mais  jamais  ils  n'ont  prétendu  déroger  par 
cette  acceptation  au  droit  qui  leur  étoit  acquis  en 
vertu  du  concordat  ;^  &  pom'  montrer  encore  dans 
ee  fiècle ,  qu'une  acceptation  de  cette  efpèce  ne  peut 
tirer  à  conléquence ,  le  parlement  de  Paris  eut  foin 
d'inférer  la  claufe  fuivante  dans  l'enregiftrement  de 
l'induit  accordé  pour  la  Lorraine  par  le  pape  Clé- 
ment XII,  en    1740. 

ce  Regiftré  au  parlement  de  Paris  ,  ce  requérant 
M  le  procureur  g  énéral  du  roi  ,  pour  être  exécuté 
«  félon  fa  forme  &  teneur,  jouir  Se  ufer  par  ledit 
s»  fcigneur  roi  en  conféquence  du  concordat  ». 

L'induit  accordé  à  François  premier  pour  la  Bre- 
tagne &  la  Provence  contient  à  peu-près  les  mêmes 
claufes  que  le  concordat.  Le  roi  doit  nommer  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance  des  bénéfices  ;  le  pape  fe 
réferve  de  pourvoir  aux  bénéfices  confiftoriaux  vacans 
en  cour  de  Rome  ,  fans  attendre  la  Nomination  du 
loi.  Il  contient  cependant ,  par  rapport  à  la  Nomi- 
tiatipudcs  abbayes  5c  des  pricutés  coaycjatucls ,  une 
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claufe  très-favorable  au  roi ,  &  qui  ne  fe  trouve  point 
dans  le  contordat.  Le  concordat  ne  pertnet  pas  au 
roi  de  nommer  aux  abbayes  &  aux  prieurés  élcdifs , 
des  eccléfiaftiques  léculiers,  ou  des  religieux  d'un 
autre  ordre ,  &  veut  que  ,  dans  ce  cas  où  il  aura 
nommé  des  pcrfonnes  de  cette  efpèce  ,  il  foit  tenu 
d'en  nommer  d'autr;s  dans  trois  mois  du  jour  que 
le  refus  du  pape  feroit  déclaré  :  au  lieu  qu'en  vertu 
de  l'induit  accordé  pour  la  Bretagne  &  la  Pro- 
vence ,  le  roi  peut  nommer  aux  abbayes  Se  aux 
prieurés  ,  des  clercs  féculiers  ,  des  religieux  d'un 
autre  ordre,  même  des  mendians,  à  la  charge  de 
prendre  l'habit  du  monaftère  dont  ils  feront  pour- 
vus, &  d'y  faire  profeffion  fuivant  la  règle  qui  y 
eft  obfervée.  Cet  induit  n'avoit  été  accordé  à  Fran- 
çois premier  que  pour  lui  en  particulier  ;  de  forte 
que  tous  les  rois  qui  y  ont  fuccédé  ont  été  obligés 
de  le  faire  renouveler  en  leur  faveur;  mais  comme 
il  eft  devenu  de  droit  commun,  le  pape  ne  pourtoit 
le  refufer  aujourd'hui  fans   abus. 

Les  conquêtes  de  Louis  XIV  donnèrent  lieu  à  un 
grand  nombre  de  ces  induits.  Les  églifcs  de  Metz , 
Toul  &  Verdun ,  n'avoient  point  d'abord  été  com- 
prifes  fous  le  concordat  germanique  ;  mais  elles  y 
furent  alfujetties  par  un  induit  ampliatif  de  i  5 1 8  , 
comme  étant  fous  la  proteélion  de  l'Empire  ,  8c  fai- 
fant  partie  de  l'archevêché  de  Trêves.  Ce  droit  de 
proteétion  pafia  aux  rois  de  France  par  le  traité  de 
Cateau-Cambrefis  ;  mais  ils  n'en  avoient  point  en- 
core la  pleine  fouveraineté  ;  c'eft  pourquoi  le  con- 
cordat germanique  y  étoit  toujours  obfervé  ,  &  les 
chapitres  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun  ,  continuoicnt 
d'élire  leurs  évêques. 

Ce  fut  parlapaixdeWeftphalie,  conclue  en  1^48  , 
que  les  trois  évêchés  furent  véritablement  réunis  à 
la  France  ;  l'empereur  &  l'Empire  cédèrent  ,  par  le 
foixante-dixième  article  du  traité  de  Munfter ,  au 
roi  de  France  ,  pour  être  réunis  à  fa  couronne  tous 
leurs  droits  fur  les  villes  &  évêchés  de  Metz ,  Toul 
&c  Verdun  ,  &c  fur  leurs  dépendances.  L'Efpagnc 
n'ayant  pas  voulu  accéder  au  traité  de  Munfter  , 
continua  feule  la  guerre  contre  la  France  ,  &  cette 
guerre  ne  fut  terminée  qu'en  1689  ,  par  le  traité  des 
Pyrénées.  Suivant  ce  traité,  les  comtés  &  vigueries 
de  RoulTiUon ,  Conflans  &  Cerdagne ,  furent  cédés 
à  la  France ,  au/fi  bien  que  le  comté  d'Artois ,  à  la 
réferve  des  villes  d'Aire  &  de  Saint-Omer. 

Louis  XIV  follicita  alors  des  induits  ,  pour  nom- 
mer aux  bénéfices  confiftoriaux  de  ces  provinces  nou- 
vellement ^iTujetties  à  fa  couronne.  Clément  IX  lui 
accorda  quatre  induits  différcns  le  9  Avril  1668  : 
le  prerjlier  pour  nommer  aux  évêchés  de  Metz  , 
Toul  &  Verdun ,  &  aux  bénéfices  confiftoriaux 
qui  y  font  fitués;  le  deuxième  ,  pour  nommer  à  l'é- 
vêché  d'Elné  ou  Perpignan  ,  8c  aux  bénéfices  con- 
fiftoriaux des  comtés  &.  vigueries  de  RoufiîUon,  de 
Conflans  &  de  Cerdagne  ;  le  troifième  ,  pour  nom- 
mer à  l'évêché  d'Arras  ;  &:  le  quatrième  ,  pour  nom- 
mer aux  bénéfices  confiftoriaux  de  l'Artois  &  de  la 
partie  de  laFlandrcs  qui  lui  avoit  été  cédée  par  le  traité 
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rénées.  Les  trois  premiers  induits  ne  lui  font  pas 
perfonnels  ;  ils  font  accordés  à  lui  &  à  tous  les  rois 
de  îrance  fcs  fuccefleurs.  Par  le  premier  ,  le  roi  doit 
nommer  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ;  il  peut 
le  faire  dans  toutes  fortes  de  vacances  ,  excepté 
celles  qui  arriveroient  par  le  décès  des  titulaires  en 
cour  de' Rome,  &  il  lui  eft  permis  de  nommer  aux 
bénéfices  réguliers ,  des  clercs  féculiers  ou  des  reli- 
gieux d'un  autre  ordre  que  celai  dont  dépend  le  bé- 
néfice ,  à  la  charge  que  le  nommé  prendra  l'habit  de 
l'ordre,  &  fera  profeflîonde  la  règle  qui  s'y  obferve. 

L'induit  concernant  le  Roufllllon  &  les  comtés  de 
Conflans  Si.  de  Cerdagne  ,  ne  contient  point  la  ré- 
ferve  des  bénéfices  vacans  en  cour  de  Rome.  Le 
pape,  il  eft:  vrai,  n'accorde  cette  grâce  particulière 
à  nos  rois,  qu'à  condition  qu'ils  conferveront  dans 
ce  pays  le  tribunal  de  l'inquifition  ;  qu'ils  y  feront 
exécuter  le  concile  de  Trente  Se  la  bulle  in  cœnâ 
domini  i  qu'ils  maintiendront  les  juges  eccléfiafliques 
dans  la  connoifTance  du  poflefToire  &  du  pétitoire 
des  bénéfices  ,  les  réfcrves  des  mois  apoftoliques  , 
les  dépouilles  &  les  annates  pour  les  bénéfices  &  les 
bénéficiers.  Le  grand  confeil  enregiftra  même  l'in- 
duit fans  aucune  modification  ,  quelque  contraires 
que  fuflent  ces  claufes  à  nos  libertés  ,  félon  toute 
apparence  ,  parce  que  le  pape  ,  par  une  grâce  fin- 
gulière  ,  ne  s'ctoit  pas  réfervé  la  vacance  en  cour 
de  Rome.  Cependant  le  tribunal  de  l'inquifition  n'a 
pas  fubfifté  dans  ces  comtés  pour  cela  ,  &  les  au- 
tres conditions  de  l'induit  n'y  font  point  obfervécs. 
On  a  penfé  que  ces  peuples ,  devenant  François  , 
dévoient  participer  à  toute  la  liberté  dont  jouifient 
les  François  ;  &  ces  conditions  ont  paru  trop  con- 
traires à  nos  ufages  &  à  nos  maximes ,  pour  qu'on 
ait  cru  devoir  y  aflujettir  une  partie  de  la  France  , 
quelque  peu  confidérable  qu'elle  fût. 

L'induit  accordé  à  Louis  XIV  pour  la  Nomination 
dis  bénéfices  confiftoriaux  de  la  partie  des  Pays- 
Bas  aequife  à  la  France  par  le  traité  des  Pyrénées , 
étant  le  même  que  celui  qui  avoit  été  accordé  à 
Charles  Quint  &  aux  rois  d'Efpagne  fc;  (".cceffeurs, 
fut  un  peu  différent  de  ceux  que  nos  rois  avoient  cou- 
tume d'obtenir.  Il  eut  dix  mois  pour  nommtr  aux 
bénéfices  ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance,  au  lieu 
que  le  concordat  &  les  induits  poftérieurs  obligent 
nos  rois  de  nommer  dans  les  fix  mois.  Cet  induit 
fut  pcrfonnel  à  Louis  XIV,  &  feulement  pour  le 
temps  de  fa  vie ,  tibi  ,  tuâque  tantum  vitâ  durante, 

Lorfque  le  Pape  Clément  IX  accorda  tous  les 
induits  dont  nous  venons  de  parler  ,  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle  étoit  fur  le  point  de  fe  conclure ,  puif- 
qu'il  fut  figné  le  i  Mai  fuivant.  Par  ce  traité ,  la 
France  acquit  plufieurs  autres  villes  de  Flandres,  pour 
Jcfquelles  Louis  XIV  eut  befoin  de  nouveaux  induits; 
le  pape  lui  en  accorda  deux  datés  du  17  Août  1666  : 
le  premier  donne  à  Louis  XIV  &  aux  rois  dç;  France 
fes  fuccefleurs ,  le  droit  de  nommer  à  l'évêché  de 
Tournay  ,  &  il  eft:  devenu  inutile  depuis  que  cette 
ville  eft  repaflce  fous  la  domination  étrangère.  Le 
fécond  accorde  à  Louis  XIV  feulement  Ic'droic  de 
Tome  XII. 
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nommer  aux  abbayes  &  aux  prieurés  de  la  partie 
de  la  Flandres  qui  venoit  de  lui  être  cédée  par  le 
traité  d'Aix-la-Chapelle  ,  de  la  même  manière  qu'il 
pouvoir  le  faire  par  l'induit  concernant  les  abbaycs 
&  les  prieurés  de  la  partie  de  la  Flandres  qui  lui 
avoit  été    précédemment  cédée  par  la  paix  des  Py- 


rénées. 


La  paix  de  Nimegue  ,  en  i<j79  ,  acquit  encore 
à  la  France  plufieurs  autres  villes  de  Flaridres  &  de 
la  Franche-Comté  ;  ce  qui  donna  lieu  à  deux  in- 
duits accordés  à  Louis  XIV,  le  10  Mai  i6i6  ,  par 
le  pape  Innocent  X.  Par  le  premiçr  ,  le  pape  lui 
accorde  &  à  fes  fuccefieurs  le  droit  de  nommer  aux 
évêchcs  d'Ypres  &  de  Saint-Omer,  fans  faire  men- 
tion de  la  réferve  de  la  vacance  en  cour  de  Rome  , 
&  par  le  fécond ,  il  permet  à  Louis  XIV  feulement 
de  nommer  aux  abbayes  &  aux  prieurés  de  la  Fran- 
che-Comté ,  fuivant  les  induits  accordés  par  Clé- 
ment IX  pour  les  bénéfices  de  cette  nature  des  pays 
cédés  par  les  traités  des  Pyrénées  &  d'Aix-la-Cha- 
pelle. 

Louis  XIV  &  Louis  XV  ont  obtenu  des  induits 
particuliers  ,  pour  nommer  aux  archevêchés  de  Cam- 
brai &  de  Befançon. 

L'induit  obtenu  par  Louis  XV  pour  la  Nomina- 
tion de  l'archevêché  de  Befançon  eft  du  50  Août 
1711. 

L'induit  concernant  la  Lorraine  ,  qui  avoit  ctc 
réunie  à  perpétuité  à  la  France  par  le  traité  de 
Vienne  ,  eft  du  15  Janvier  1740.  Clément  XII  y 
accorde  au  roi  Staniflas  ,  pendant  fa  vie  ,  &  après 
fa  mort  à  Louis  XV  &  fes  fuccefleurs  à  perpéruité, 
le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux  des 
duchés  de  Lorraine  &  de  Bar.  Il  a  été  enregiftré  au 
parlement  de  Paris  ,   le  6  Septembre  1740. 

Le  dernier  induit  accordé  à  nos  rois  pour  leut 
permette  de  nommer  aux  bénéfices  confiftoriaux  , 
a  été  obtenu  pour  la  Corfë.  La  république  de  Gênes, 
fouveraine  de  l'Ifle  ,  ne  pouvant  en  foumettre  les 
habitans ,  qui  refufoient  de  reconnoître  fon  autorité  , 
la  céda  à  la  France.  En  conféquence ,  Louis  XV  ob- 
tint du  pape  Clément  XIV  un  induit  daté  du  14 
Mars  1770,  pour  nommer  aux  cinq  évêchés  de  l'Ifle 
&  aux  autres  bénéfices  confiftoriaux  qui  y  font  fi- 
tués.  Le  pape  s'y  réferve  les  vacances  en  cour  de 
Rome.  L'induit  a  été  enregiftré  au  confeil  fupérieur 
de  Corfe  ,  à  Baftia  ,  le  ii   Mai  1770. 

(  Article  de  M.  l'abbé  Lal/bry,  avocat  au  parle* 
ment  ). 

NON  BIS  IDEM.  Ce  brocard  de  droit  ou 
plutôt  cette  maxime  eft  fi  généralement  connue,  qu'il 
devroit  être  inutile  d'en  donner  l'explication.  Ce- 
pendant ,  comme  les  répertoires  ne  doivent  rien  laif- 
fer  à  defirer  ,  on  nous  pardonnera  d'entrer  dans 
quelques  détails  fur  cet  article. 

Le  fcns  de  ces  exprefllons  eft  qu'un  accufé  qui 
a  été  jugé  ,  condamné  ou  abfous  par  un  arrêt  ou 
autre  jugement  rendu  en  dernier  refl'ort  ,  ne  peut 
plus  être  pourfuivi  pour  raifon  du  même  fait. 

La  maxime  Non  bis  idem  eft  tirée  des  lois  ro- 
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naines.  La  neuvième ,  au  code  de  accufation'ibus  & 
infcnptioni6us ,  s'exprime  ainfi  :  Qui  de  criminepu- 
blico  in  accufationem  deduiius  eft ,  ab  alio  fuper  eo- 
dem  crimine  défera  non  poteft.  Si  tamen  ex  eodem 
fado  plurima  crimina  nafcuntur  &  de  uno  crimine 
in  accufationem  fuerit  deducias  ,  de  altero  non  proki- 
bitur  ab  alio  deferri.  Judex  autem  fuper  utroque  cri- 
mine  audientiam  accommodabit  j  nec  enim  licebit  ei 
fcparatim  de  uno  crimine  fentendam  proferre  priuf 
quam  plenijjima  examinatio  fuper  altero  quoque  cri- 
mine fiât. 

La  loi  1 1  du  même  titre  porte  :  Si  quis  homicidii 
crimen  exiftimat  effe  perfequendum  fecundum  juris 
publia  formam  y  debebit  eum  qui  in  primordio  homi- 
(idii  pofiulaverit  reum  ,  neque  probaverit ,  ideoque 
reus  abfolutus  ejî  pr&varicationis  arguere.  Id  enim 
falubriter  fiatutis  principium  parentum  noJirorum,ju- 
rifque  forma  pr&fcriptum  eft  if  fi  non  putaverit  agen- 
dum  :  ad  fequens  crimen ,  id  eft  pndonum  latronum- 
ve ,  défend  ère  eum  coges,  atque  id  exequi  judicio 
tuo.  Cum  fi  quidem  id  ab  incufato  appareat  effe  com- 
inijfum  ,  ob  ultionem  publicam ,  obnoxius  legibus 
fiât. 

Telles  font  ,  comme  l'annonce  le  légiflateur  lui- 
même  ,  les  lois  que  la  juftice&  l'humanité  ont  prcf- 
crites  Je  tout  temps  en  faveur  des  accufés.  L'avan- 
tage d'être  abfous  feroit  illufoire  ,  Ci  l'accu fateur 
avoir  le  droit  cruel  de  renouveler  perpétuellement  fes 
dénonciations  fur  le  même  fait ,  &  firaccufé  ne  pou- 
Voit  efpérer  d'afyle  que  dans  le  tombeau. 

La  loi  7,  ff.  eodem  ticulo  ,  eft  conçue  dans  des 
termes  aufTi  précis  que  celles  que  nous  venons  de 
citer  ,  iifdem  crîminibus  quibus  quis  liberatus  eft , 
non  débet  prxfes  pati  eumdem   iterùm  accufari. 

Mais  pour  pouvoir  excipcr  d'une  abfolution  pro- 
noncée ,  il  faut  qu'elle  l'ait  été  régulièrement  &  que 
toutes  les  formes  de  la  procédure  aient  été  fcrupuleu- 
fement  obfervécs  j  car  fi  elles  avoient  été  négligées, 
le  jugement  feroit  nul  par  une  conféquence  nécef- 
faire  de  la  nullité  de  la  procédure. 

La  jurifprudence  n'a  jamais  varié  fur  cette  queftion, 
&  les  principes  qui  nous  ont  été  tranfmis  par  nos 
plus  anciens  jurifconfultes  n'ont  pas  fouffert  la  plus 
légère  atteinte.  «  Si  un  délinquant,  dit  Papon  ,  a 
»  été  une  fois  condamné  à  peine  légère,  là  ou  plus 
»  grièvement  il  le  pouvoit  être  ,  félon  l'exigence 
>»  du  fait,  il  ne  doit  plus  être  recherché  pour  même 
«■  fait,  afin  d'être  puni  félon  ce  qu'il  avoir  mérité.... 
33  Ainfî  fe  pratique  aujourd'hui  ,  &  notamment  fi 
"  pour  crime  de  lefe-majeflé,  le  convaincu  a  été 
"  feulement  relégué ,  il  ne  peur  cftre  reprins  pour 
M  la  peine  ordinaire  ,  &  là-dcfius  eft  fort  nota- 
os  ble  ce  que  dit  Balde  ,  in  l.  fi  quis  in  hoc  ge- 
35  nus ,  cod.  de  epifcop.  &  cler.  Que  fi  un  accufé 
»  d'homicide  eft  abfent,  &  fe  trouvent  après  preuves 
>3  de  fa  confeflion  précédente  ,  pour  cela  on  ne  le 
S3  doit  remettre  en  procès ,  &  ainfi  fut  jugé  par  ar— 
»  rêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  pour  Hélie  Car- 
33  tier,   le  1 6  Juin  151?   ". 

Il  faut  cependant  obfeiver  que  fî ,  dans  un  procès 
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qui  renfermeroitplufieurs  chefs  d'accufation ,  le  juge 
n'avoit  inftruit&;  jugé  qu'un  ou  deux  de  ces  chefs,  ou 
même  s'il  avoir  inftruit  &  rendu  fon  jugement  fur 
tous  à  l'exception  d'un  feul,  alors  ce  chef  omisdon- 
neroitàl'accufateur  le  droit  de  renouveler  fon  accufa- 
tion,  non  pas  fur  tous  les  chefs  indiftipcftemcnt,  mais 
fur  celui  qui  auroit  été  omis.  Ce  ne  feroit  pas  le  cas 
de  la  maxime  non  bis  in  idem ,  puifqu'il  n'y  auroit 
eu  ni  inftruaion  ni  jugement.  Cette  conféquence  fort 
naturellement  de  la  loi  romaine  ,  que  nous  avons 
citée  ci-defliis.  Si  tamen  ex  eodem  facio  plurima 
crimina  nafcuntur ,  &  de  uno  crimine  in  accufa- 
tionem fuent  deduâtus  ,  de  altero  non  prohibetur 
ab  alio  deferri. 

Un  eccléfiaftique  accufé  eft  fournis  à  deux  tribu- 
naux en  même  temps, dans  le  cas  du  délit  privilégié  : 
l'inftruélion  du  procès  fe  fait  conjointement  par  le 
juge  laïque  &  par  l'official  5  lorfqu'clle  eft  parfaite, 
chacun  d'eux  prononce  féparément  fur  l'accufation  : 
l'un  inflige  des  peines  infamantes  ou  corporelles  ,. 
l'autre  des  peines  canoniques  ou  temporelles.  Ainfi 
eet  eccléfiaftique  accufé  paroît  jugé  deux  fois  pour 
un  même  fait.  On  ne  peut  cependant  point  dire  qu'il 
y  ait  alors  Bis  in  idem.  Ce  n'eft  pas,  comme  le 
dit  ridiculement  de  Ferrières  ,  dans  fon  didionnaire 
de  droit,  parce  qu'il  y  a  deux  glaives  différcns  dont 
l'un  commence  &  l'autre  achevé.  Cette  manière  de 
s'exprimer  indique  un  homme  qui  ne  connoifloit  ni 
les  droits  des  tribunaux  ni  le  principe  de  leurs  jurif- 
diaions  di£Férentes.  Les  juges  laïques  ne  commencent 
rien  qu'ils  n'achèvent  ;  &  ils  n'achèvent  rien 
qu'ils  n'aient  commencé  :  mais  voici  l'origine  de 
l'ufage  qui  réunit  ainfi  deux  tribunaux  diiférens  pour 
l'inft'rudion  ,   &  qui  les  divife    pour  le   jugement. 

On  fait  combien  ont  été  étendues  les  prétentions- 
de  la  puiiTance  eccléfiaftique  ;  on  fait  quels  ont  été , 
pendant  plufieurs  fiècles  ,  fes  efforts  contre  la  puif- 
fance  temporelle  &  fes  ufurpations  fur  elle  ;  on  a 
écrit  des  milliers  de  volumes  pour  éclaircir  les  quef- 
tions  que  leurs  rivalités  faifoient  naître  ,  &  ce  qui 
eft  plus  horrible,  on  a  égorgé  des  milliers  d'hommes; 
car  le  fanatifme  des  opinions  n'a  pas  toujours  été 
renfermé  dans  les  écoles  ,  &  il  en  eft  forti  plus  d'une 
fois  le  fer  &  la  torche  à  la  main  ,  pour  répandre 
dans  les  empires  le  défordre  &  la  mort.  Tel  étoit 
l'orgueil  de  ceux  qui  exerçoient  autrefois  la  junfdic- 
tion  eccléfiaftique  ,  qu'ils  prétendoient  y  foumettre 
non  feulement  les  clercs,  mais  aulfi  les  laïques.  Pour 
faire  cefier  les  réclamations  des  juges  laïques  contre  les 
juges  eccléfiaftiques  ,  ïrançois  premier  fe  crut  obligé 
de  fixer  les  limites  de  l'un  &  l'autre  tribunal  par 
l'ordonnance  de  1^4-  Enfin  l'édit  de  Melun,  de 
1680,  a  réglé  l'ordre  &  la  forme  de  l'inftruftion 
des  procès  qui  feroient  inftruits  contre  les  clercs, 
pour  raifon  des  délits  privilégiés.  Voyez  délit,  ^ 

Les  dîfpofitions  de  cet  édit  ont  .été  renouvelées 
par  différentes  lois  qui  l'ont  fuivi  ,  &  notamment 
par  l'édit  du  mois  de  Février  1 678  ,  par  la  déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1684,  par  l'édit  d'Avril 
16^5 ,  &  enfin  par  la  déclaration  du  4  Février  17U* 
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C'eft  conformément  à  ces  différentes  loix  que  les 
juges  cccléfiaftiqucs  &  laïques  infrruitenr,  conjointe- 
ment ou  féparément ,  les  procès  des  clercs  ,  fuivant 
les  circonrtuuces  ;  mais  dans  le  cas  même  de  l'inf- 
truélion  conjointe  ,  chaque  tribunal  juge  féparément 
fur  les  procédures  rédigées  par  leurs  greffiers.  L'un 
prononce  des  peines  canoniques  telles  que  l'excom- 
munication ,  l'interdit,  la  fufpenfe;  ou  même  des 
peines  temporelles  ,  comme  l'admonition,  la  répa- 
ration d'honneur  ,  les  défcnfes  de  récidiver  :  l'autre 
juge  fuivant  la  nature  du  délit,  les  lois  &c  la  jurlf- 
prudcnce  des  tribunaux  ordinaires.  L'un  venge  la  loi 
Ipirituelle  outragée  par  un  de  fes  miniftres  ;  l'autre 
punit  la  violation  du  paéle  focial.  Ce  jugement  du 
tribunal  eccléfiaftique  efl:  abfolumcnt  indépendant 
de  celui  du  tribunal  féculier ,  6'  vice  verfâ  :  il  efl: 
donc  confiant  que  Dcferricre  n'a  pas  compris  ce  qu'il 
difoit  en  écrivant ,  qu'un  glaive  achevoit  ce  que 
l'autre  avoir  commencé.  Il  cft  donc  également  conf- 
tant  qu'il  n'y  a  pas  Bis  in  idem  dans  l'efpèce  d'un 
clerc  jugé  par  l'officialité  &  par  la  juridiétion  fé- 
culière. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  en  France  pour  raifon 
d'un  crime  commis  en  pays  étranger  ,  lorfque  les 
juges  du  lieu  du  délit  y  ont  ftatué  ,  quand  même 
on  n'auroit  pas  été  partie  au  •  procès  :  c'cft  ce  qui 
réfultc  d'un  arrêt  dont  voici  l'efpèce.  Au  commen- 
cement du  fièclc  dernier  ,  le  fieur  de  Saint-OfFange , 
gentilhomme  angevin  ,  iflu  d'une  famille  diftinguée 
dans  fa  province ,  étoit  allé  à  Genève  ,  au  fecours 
de  cette  ville,  que  le  Duc  de  Savoie  menaçoit  d'at- 
taquer. II  y  rencontra  le  fieur  Turquet  ,  François 
auflî  ,  &  qui ,  comme  lui ,  avoir  été  attiré  dans  cette 
ville  par  l'cfpérance  d'y  trouver  du  fervice.  Une  que- 
relle furvint  entr'eux;  ils  fe  battirent  :  le  fieur  Tur- 
quet ayant  été  tué ,  le  fieur  de  Saint-OfFange  fut 
prefqu'aufli-tôt  emprifonné. 

Les  magiftrats  de  Genève  inftruifirent  le  procès  , 
&  on  éleva  d'abord  la  queftion  de  favoir  fi  le  iiîeur 
de  Saint-OfFange  françois  ,  pouvoit  jouir  du  privi- 
lège des  citoyens  genevois,  d'être  jugé  par  le  con- 
feil  des  deux  cents.  On  décida  qu'il  devoir  en  avoir 
tous  les  avantages  ,  puifqu'il  étoit  venu  pour  les 
défendre.  Ce  procès  fut  donc  infl:ruit,  &  le  fieur  de 
Saint-OfFange,  auffi  heureux  dan',  la  lice  civile  , 
qu'il  l'avoir  été  en  champ  clos  ,  fut  déchargé  de 
Taccufation. 

Pour  aflurer  fa  tranquillité  ,  il  crut  devoir  ,  à  fon 
retour  en  France  ,  folliciter  des  lettres-patentes  qui 
confirmafTent  &  autorifaflent  le  jugement  du  confcil 
de  Genève.  Il  les  obtint  ,  &  les  préfenta  à  la  chambre 
de  l'édit  ,  pour  y  être  enregiflrées. 

Alors  le  fieur  Turquer,  père  du  défunt  ,  fc  pré- 
fenta ,  &  ayant  formé  oppofition  à  l'enregiftrenient, 
prétendit  que  le  confeil  de  Genève  avoit  été  incom- 
pétent pour  juger  un  françois  qui  en  avoit  tué  un 
autre  j  que  quand  même  on  lui  attribueroitplus  de 
valeur  qu'il  nedevoit  en  avoir  ,  ce  ne  pouvoic  jamais 
«tre  que  pour  l'intérêt  public  ,  &:  non  pour  les 
intérêts  civils  &  particuliers  ;  qu'il  n'avoir  point  ét^ 
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partie  au  procès  inftruit  à  Genève ,  &  qu'on  ne  pou- 
voit ,  lous  aucun  point  de  vue  ,  en  argumenter 
contre  lui. 

Le  fieur  de  Saint-OfFange  répondoit  qu'il  n'avoiC 
tué  le  fieur  Turquet  qu'en  fe  défendant  lui-même; 
que  la  connoifiance  de  ce  fait  appartenoit  indubita- 
blement aux  juges  des  lieux,  &  qu'il  eût  fubi  la 
peine  qu'ik  auroient  prononcée  ,  s'ils  l'avoient  re- 
connu coupable  ;  qu'il  en  avoit  couru  les  hafards , 
&;  que  le  jugement  du  confeil  des  deux  cents  devoir 
fubfifter  puifqu'il  lui  avoit  été  favorable  ;  qu'il  étoit 
contre  tous  les  principes  de  vouloir  contraindre  un 
accufé  à  fubir  deux  jugemens  fur  un  même  fait  , 
fuivant  la  maxime  triviale  ,  mais  confiante.  Non  bis 
in  idem  j  qu'il  étoit  inouï  de  vouloir  diftinguer  la 
réparation  civile  de  la  punition  d'un  délit ,  que  l'un 
efî  toujours  inféparable  de  l'autre. 

Enfin  ,  par  arrêt  du  3 1  Août  i^i  r  ,  rendu  en  Ix 
chambre  de  l'édit ,  &  prononcé  par  M.  le  préfident 
de  Jambeville  ,  les  lettres  obtenues  par  le  fieur  de 
Saint-OfFange  furent  entérinées ,  &  la  cour  ordonna  , 
fur  la  demande  en  dommages  &  intérêts  du  fieur 
Turquet ,  qu'il  en  feroit  délibéré. 

Cet  arrêt  efl:  rapporté  par  Bouchel  &  Joly,  dans 
leurs  recueils  d'arrêts ,  liv.  i,  chapitre  premier,  & 
par  Dupineau ,  dans  fes  arrêts  célèbres  pour  la  pro- 
vince d'Anjou  ,  enfuite  de  fon  commentaire  fur  la 
coutume  ,   liv.  7,  chap.    14. 

f^oye:^  Deferrière  ,  diéiionnaire  de  droit ,  les  lois 
9  &  1 1  ,  au  cod.  de  accufationibus  &  infcriptioni- 
bus  y  la  loi  7  ,  ff".  eodem  tituio  j  Papcn  ;  l'ordon- 
nance de  15^7  ,  l'édit  de  1680  Se  autres  ci-deffus 
cités  ;  Bouchel  ,  Joly,  Dupineau  ,  &c. 

(  .Article  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  confeilUr 
au  ckâtelet  de  Paris  ,  de  l'académie  de  Rouen  ,  &c.  ). 

NONCE.  C'efl  un  prélat  que  le  pape  envoie  en 
amhaflade  vers  quelque  prince  ou  état   catholique. 

Les  Nonces  n'ont  en  France  aucun  territoire,  tri- 
bunal, ni  jurifdiélion  volontaire  ou  contentieufe  ; 
ils  n'y  font  confidérés  que  comme  les  autres  ambaf- 
fadeurs  des  puifTanccs  étrangères.  Ils  n'ont  aucun 
emploi  que  proche  la  perfonne  du  roi ,  &  n'ont  au- 
cune autre  fonélion  dans  le  royaume  ;  tellement 
qu'en  1647-,  le  Nonce  du  pape  en  France,  ayant 
pris  dans  un  écrit  la  qualité  de  Nonce  dans  tout 
le  royaume  de  France  ,  &  un  autre  Nonce  ayant 
pris  la  qualité  de  Nonce  au  parlement  &  au  royaume, 
le  parlement  s'éleva  co^itre  ces  nouveautés. 

Cependant  la  cour  de  Rome  ,  ou  les  NonceS 
mêmes  ont  fait  de  temps  en  temps  quelques  cntrc- 
ptifes  contraires  à  nos  maximes  ;  mais  dès  qu'elles 
on:  été  connues  ,  le  miniftère  public  s'y  efl:  oppofé , 
&  elles  ont  été  réprimées  par  plufieurs  ordonnances 
&  arrêts  du  parlement. 

Pour  les  informations  des  vies,  mœurs  &  doélrinc 
de  ceux  qui  font  nommés auxbénéficcs  confifloriaux^ 
que  les  évêqucs  de  France  ont  le  droit  de  faire  ,. 
le  concile  de  Trente  donne  le  même  pouvoir  aux  lé- 
gats &  aux  Nonces  j  mais  nos  évcques  fe  font  tou- 

Ebi 
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jours  maintcnns  dans  le  droit  de  faire  ces  informations; 
il  neparoîtpas  même  qu'avant  le  règne  de  Henri  IV,  la 
cour  de  Rome  ait  voulu  troubler  les  évoques  de  France 
dans  la  pofleffion  de  faire  ces  informations.  Lorfque 
cette  cour  eut  formé  ce  deflein  ,  elle  ne  penfa,  jufqu'au 
pontificat  d'Urbain  VIII,  qu'à  établir  que  ces  informa- 
tions pourroient  être  faites  en  France  par  les  légats 
&  les  Nonces,  ou  par  les  ordinaires  :  tel  étoit  le 
règlement  de  Clément  VIII  &  de  Grégoire  XIV.  Sous 
le  pape  Urbain  VIII ,  la  cour  de  Rome  alla  jufqu'à 
prétendre  qu'en  France  même  les  ordinaires  ne  pou- 
•voient  les  faire  qu'en  l'abfence  des  légats  &  des 
ï<Jonces. 

Mais  l'ordonnance  de  Blois  ,  articles  i  &  i  ;  la 
léfiftance  du  roi  Henri  IV  à  l'article  qui  lui  fut  pro- 

Îofé,de  réferver  ces  informations  aux  Nonces;  l'avis 
e  l'alTemblée  des  notables,  tenue  à  Rouen,  en 
1596;  les  remontrances  de  l'aflcmblée  du  clergé, 
convoquée  en  1605  ,  l'ordonnance  de  1606 ,  drellée 
fur  ces  remontrances  ;  celles  de  la  chambre  ecclé- 
fiaftique  des  états  de  1614  ;  enfin  les  arrêts  de  ré' 
glement  de  1(^55»  &  de  1671,  juftifient  l'attache- 
ment du  clergé  &  de  tous  les  corps  du  royaume  à 
maintenir  les  ordinaires  dans  la  poireiTion  de  faire 
ces  informations. 

Le  Nonce  du  pape  en  France  ne  peut  donner 
aucune  provifion  pour  les  bénéfices ,  ni  aucune  dif- 
penfe;  il  ne  peut  fulminer  les  bulles  qui  lui  font 
adreflees  ;  il  ne  peut  même  être  délégué  juge  in 
pardbus  ,  pour  ouïr  &  terminer  les  différends  des 
jTujets  du  roi,  parce  que  ces  fortes  de  juges  doivent 
être  régnicoles. 

Il  n'a  pas  non  plus  droit  de  vifitation  ni  de  cor- 
xeftion  fur  les  monaftères  exempts  ou  non  exempts  : 
c'cft  pourquoi  l'arrêt  du  parlement  du  zj  Mars  15x1, 
déclara  abufif  un  refcrit  de  Grégoire  XIII ,  qui 
eommettoit  fon  Nonce  pour  terminer  un  différend 
furvenu  entre  le  général  des  cordcliers  &  les  gardien 
&  couvent  des  cordeliers  de  Paris  ,  au  fujct  d'un 
Tifiteur  ,  avec  ample  pouvoir  d'ouïr  les  parties. 

L'arrêt  du  t.6  Mars  1653,  en  ordonnant  la  véri- 
fication des  lettres-patentes  du  roi  ,.  qui  permettoient 
rétabliifement  d'un  monaftère  de  religieufes  de  Saint 
Auguftin  ,  mit  cette  modification ,  que  le  pape  ne 
Bourroit  exercer  aucune  juridi(flion  ,  correélion,  ni 
vifitation  dans  ce  monaftèrc  ,  conformément  aux 
droits  &  privilèges  de  l'églife  gallicane. 

Le  Nonce  ne  peut  pareillement  prendre  connoif- 
{ance  des  caufcs  de  mariage  ,  par  la  raifon  qu'il  n'a 
en  France  aucune  jurididion  ,  &  s'il  y  a  quelques 
exemples  de  caufcs  de  mariage  &  autres  ,  pour  lef- 
quelles  nos  rois  ont  bien  voulu  que  les  Nonces  ,  au- 
torifés  par  lettres-patentes  ,  aient  été  commifiaircs 
avec  d'autres  prélats  du  royaume ,  ces  exemples  ne 
doivent  point  être  tirés  à  conféquence. 

NONE.  Ce  ternie  s'cfl:  dit  autrefois  de  la  neu- 
vième partie  des  fruits  ou  de  leur  valeur,  que  l'on 
payoit  par  forme  de  redevance  ,  pour  la  jouiilance 
«€  certains  biens  ,^  de  même  que  l'on  appela  dîme 


NONES.   NONOBSTANT. 

ou  décime  ,  une  autre  prédation  qui  ,  dans  fon  ori' 
gine  ,  étoit  par-tout  du  dixième  des  fruits.  Le  con- 
cile de  Meaux  ,  de  l'an  845  ,  demande  que  ceux 
qui  doivent  à  l'églife  les  Nones  &  les  dîmes  à  caufe 
des  héritages  qu'ils  poffèdent ,  foient  excommuniés 
s'ils  ne  les  payent  pour  fournir  aux  réparations  & 
à  l'entretien  des  clercs.  On  voit  par-là  que  les  laïques 
qui  tenoient  des  terres  par  conceflîon  de  l'églile  , 
lui  dévoient  double  preftation  ;  favoir  ,  la  dimc 
eccléfiaftique ,  &  en  outre  une  redevance  du  neu- 
vième des  fruits  ,  comme  rente  feigneuriale  ou  em- 
phytéotique. 

NONES.  C'étoit  chez  les  Romains  le  cinquième 
jour  des  mois  de  Janvier,  Février,  Avril,  Juin, 
Août,  Septembre,  Novembre  &  Décembre,  &  le 
feptième  des  mois  de  Mars,  Mai  ,  Juillet  &  Oc- 
tobre ,  &  toujours  le  huitième  jour  avant  les  ides. 
On  comptoit  les  jours  depuis  les  Nones  en  rétro- 
gradant,  comme  depuis  les  calendes,  de  forte  que 
le  premier  jour  après  les  calendes,  ou  le  fécond' 
du  mois,  s^^^^z\o\tfextus  nonarum  ,  pour  les  mois 
qui  avoient  fix  jours  avant  les  Nones  ,  quartus  no- 
narum ,  pour  ceux  qui  n'en  avoient  que  quatre. 

NONOBSTANCE.  On  appelle  ainfi  en  termes  de 
jurifprudence  canonique  ,  une  claufe  ufitée  dans  les 
provifions  de  cour  de  Rome  ,  &  dans  les  refcrits 
qui  commencent  par  ces  mots ,  nonobftantibus  ,  d'où 
l'on  a  fait  Nonobftance.  Cette  claufe  fait  ordinaire- 
ment la  troifième  partie  des  provifions  de  cour  de 
Rome  ;  elle  comprend  l'abfolution  des  cenfures , 
les  réhabilitations  &  difpcnfes  néceffaircs  pour  jouir 
du  bénéfice  impétré,  nonobftant  les  incapacités  ou 
obftacles  qu'on  pourroit  propofer  à  l'encontre  :  ainfi^ 
Ces  Nonobftances  font  impofées  en  faveur  des  im- 
pétrans.  Dans  les  refcrits  ,  la  quatrième  clafie  cft 
celle  des  Nonobftances  &  dérogatoires.  Ceux  qui  font 
inférieurs  au  pape  ne  peuvent  ufer  de  la  claufe  de 
Nonobftance  &  dérogatoire  aux  conftitutions  cano- 
niques ,  fi  ce  n'eft  dans  certaines  difpcnfes  que  les 
archevêques  &  évêques  peuvent  donner. 

NONOBSTANT.  Ce  mot  fignifie  maigté  ,  fans 
avoir  égard. 

Quand  un  tribunal  inférieur  a  rendu  une  fentence 
qui  eft  dans  le  ces  d'être  exécutée  par  provifion,  les 
juges  prononcent  ordinairement  que  cette  fentence, 
fera  exécutée  Noncbftant  l' appel  &  fans  y  préjudi- 
ciery  ou  Noiwbjïant  oppoftûon  ou  appellation  quel- 
conque ,  &CC. 

L'appel  qu'on  peut  interjeter  d'une  fentence  qui 
renferme  une  pareille  difpofition  ,  n'a  aucun  effet, 
fufpenfif,  h.  moins  que  l'appelant  n'ait  obtenu  da 
tribunal  fituérieur  un  jugement  portant  dcfenfe  d'exé- 
cuter cette  fentence.    yoyei  Execution, 

En  Lorraine  ,  on  appelle  contrat  de  Nonohftant ,. 
ime  forte  de  contre-lettre,  par  laquelle  on  ftipuloic 
autrefois  une  faculté  de  rémé^ré  en  faveur  du  ven- 
deur d'un  héritage,  ou  que  le  prix  de ^ cet  héritage 
reftoit  dû  au  vendeur,  Nonobftant  la  ftipuiatioa-. 
contraire  inférée  dans  le  contrat  de  vente.. 


NONOBSTANT.  NOTAIRE. 

les  contrats  de  Nonobftant  ont  été  fnpprimés  par 
Une  ordonnance  du  duc  Lépold  ,  du  8  Mars  1713  , 
enregiftrée  à  la  cour  (ouveraine  de  Lorraine ,  le  1 5 
du  même  mois  (i). 

NOTAIRE.  C'eft  un  officier  public  établi  pour 
recevoir  les  adles  dont  les  particuliers  conviennent 
volontairement  entre  eux  ,  &    pour    donner  à  ces 


(I)   Voici  cette  ordonnance: 

Léopold,  pai- la  glace  de  dieu,  duc  de  Lorraine  ,  de  Bar 
&:  de  Montferrat>  roi  de  Jérufalem,  Marchis,  duc  de  Ca- 
]abre,  &c.  à  tous  prdfens  &:  à  venir;  falut  :  Entre  les  diftc- 
lens  abus  que  la  malice  ou  l'ignorance  ont  introduits/dans 
nos  états  pendant  des  temps  de  trouble,  nous  en  tteuvons 
un  dans  les  fubftitutions  qui  fe  font  en  fait  de  ventes  d'im- 
meubles, qui  nous  a  paru  digne  d'être  réformé.  Quoique 
la  vérité  doive  éclater  dans  toutes  les  ftipularions,  il  s'en 
fait  néanmoins  où  elle  cft  entièrement  éludée  par  un  aûe 
formé  Icpatémenc  de  celui  de  vente,  dans  lequel ,  après  que 
le  Notaire  ou  tabellion  a  déclaré  formellement  que  l'acqué- 
reur a  payé  tout  le  prix  de  fon  acquifition,  ou  que  la  vente 
eft  pure&  fimple,  il  flipule  en  même  temps,  par  un  aùe 
â  parc  en  forme  de  contre-lettre,  à  laquelle  le  vulgaire  a 
'  donné  le  nom  de  contrat  de  Nonobftant,  que  le  vendeur 
£e  réferve  h  faculté  de  réméré,  ou  que  le  tout  ou  partie 
du  prix  n'a  point  été  payé;  qu'il  refte  encore  dû  au  ven- 
deur ,  &  que  ,  pour  fûrecé  de  fon  payement ,  il  fe  réferve 
privilège  &.'  hypothèque  fpéciale  fur  le  bien  vendu,  La  con- 
iradiûion  frauduleufe  de  ces  aftes ,  dont  les  énonciations 
fe  détruifcnt  mutuellement,  eft  condamnable,  non- feule- 
ment par  le  faux  qu'elle  renferme,  mais  encore  parce  qu'elle 
tend  un  piège  ruineux  à  ceux  qui,  fur  la  vue  du  contrat 
d'acquilîcion  quittancé,  prêtent  facilement  leurs  deniers  à 
l'acquéreur,  en  fe  croyant  aflurés  d'une  hypothèque  fur  le 
bien  acquis,  laquelle  fe  trouve  réellement  inutile  par  les 
rcferves  portées  dans  le  fécond  a£le  ou  contrat  de  Nono- 
ftant,  ou  acquièrent  comme  bien  libre,  un  immeuble  ra- 
cherable.  Le  defir  que  nous  avons  de  faire  régner  la  bonne 
fui  dans  tous  les  aâes  de  la  fociété  ,  civile  ,  ne  nous  permet 
pas  de  tolérer  un  ufage  auflî  abullf.  A  ces  caufess  la  ma- 
tière mife  en  délibération  en  notre  confcil  ,  de  l'avis  des 
gens  d'icelui,  &  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puif- 
fance  &  autorité  fouveraine  ,  nous  avons  fait  ôf  faifons 
très-exprefl'es  inhibitions  &  défenfes  à  tous  tabellions  & 
Î-Jotaires ,  de  recevoir  ni  pader  en  matière  de  vente  & 
d'achat  d'immeubles  ,  dont  le  prix  n'aura  pas  été  payé 
comptant,  ou  pour  lequel  on  fera  convenu  d'une  faculté 
de  réméré,  deux  ades  féparés,  l'un  pour  rendre  le  con- 
trat de  vente  pur  &  fimple  ou  quittancé,  l'autre  pour  ré- 
ferver  Ja  faculté  de  réméré,  ou  le  du  de  la  totalité  ou  de 
partie  du  prix  de  la  chofe  vendue  :  leut  enjoignons,  au  con- 
traire, de  rédiger  en  un  feul  &  mênie  aûe  toutes  les  con- 
ventions des  parties ,  &  notamment  d'y  exprimer  s'il  y  3 
faculté  de  témété,  &  fi  le  prix  de  la  vente  relie  dû  pour 
le  tout  ou  pour  partie,  fauf  à  l'acquéreur  de  faire  quittan- 
cer fon  contrat  d'acquilîrion  ,  à  niefure  qu'il  fera  les  paye- 
mens  du  prix  qui  en  refléta  dû.  Déclarons  tous  contrats  de 
Nonobftant  &:  tou-s  autres  gftes  ,  de  quels  roms  qu'ils  puif- 
fent  être  appelés ,  qui  feront  faits  à  l'avenir  ,  (éparément  de 
celui  de  vente  &  d'achat  d'immeubles,  pour  en  modifier, 
leftreindre,  ou  anéantir  les  caufes,  nuls  &  de  nul  eftet  &c 
valeur.  Voulons  que  les  parties  qui  les  auront  fait  faire  ,  & 
les  tabellions  ou  notaires  qui  les  auront  reçus  foient  con- 
damnés chjcun  en  cinq  cens  francs  d'amende  envers  nous, 
&  que  lefdifs  t.îbellicns  &c  notaires  foient  en  outre  ,  pour  la 
première  fois,  intetdits  de  leurs  fondions  pour  fix  mois  , 
&  privés  de  leurs  offices  pour  toujours,  en  cas  deréadive; 
dérogeant  a  tous  édits  ,  ordonnances ,  us  &  coutumes^  fai- 
Ênc  au  contraire. 
Si  dcanoAs  ea  inaiidement.>  Su> 
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afles  la  forme  &  l'autorité  néceflaires  pour  les  Faire 
exécuter. 

Cet   article  fera  divifé  en  huit  ferions. 

Dans  Ja  première ,  on  parlera  de  l'origine  Se  de 
l'établifTcment  des  Notaires. 

Dans  la  féconde  ,  de  la  réception  des  Notaires. 

Dans  la  troifième,  des  fonctions  des  Notaires. 

Dans  la  quatrième  ,  des  devoirs  des  Notaires  ,  & 
des  règles  concernant  les  ad:es  qu'ils  pafTenr. 

Dans  la  cinquième  ,  des  falaires  &c  vacations  des 
Notaires. 

Dans  la  fîxicme  ,  des  privilèges ,  préfcances  & 
prérogatives  des  Notaires. 

Dans  la  feptième ,  des  Notaites  apoftoliques. 

Et  dans  la  huitième ,  des  Notaires  des  Seieneurs. 

Avant  d'entrer  en  matière  fur  ces  divers  objets  , 
nous  obferverons  que  pour  faciliter  la  recherche  des 
ailes  anciens  ,  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil  ,  le  11 
Juin  1781,  un  arrêt  par  lequel  fa  majefté  a  aiitorifé 
le  fieur  Thoumin  à  établir  un  dépôt  de  tables  al- 
phabétiques des  noms  des  Notaires  a<ftuels  du  royau- 
me ,  des  noms  de  leurs  prédcccfleurs,  &c.   (i). 

Le  même  arrêt  avoit  également  permis  d'établir 
à  Paris  un  dépôt  général  des  matricules  des  Notaires 
du  royaume  ;  mais  cette  dernière  difpofition  a  été 
révoquée  par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  17  Juillet 
de  la  même  année  ,  qui  a  d'ailleurs  ordonné  l'exé- 
cution de  celui  du  z  i  Juin  précédent. 


(l)   f^oici  cet  arrêt: 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  fon  confeil,  d'u« 
projet  préfenté  par  le  fieur  Thoumin  ,  tendant  à  obtenir  I3 
permiflion  de  former  des  tables  alphabétiques  des  noms. 
des  Notaires  aftuels  du  royaume  ,  des  noms  de  leurs  pré- 
décefieurs  &  des  années  de  leurs  exercices ,  d'en  établir 
Je  dépôt  à  Paris,  &  des  bureaux  de  correfpondance  dans  les 
provinces;  d'établir  à  Paris  un  dépôt  général  des  matricules 
de  tous  les  Notaires  du  royaume,  &:  dans  les  provinces  des 
bureaux  de  correfpondance;  le  tout  à  l'effet  de  faciliter 
la  recherche  des  aâes  anciens:  fa  majefté  autoit  reconnu  que 
l'exécution  de  ce  projet  pourrroit  être  avantageufe ,  en  ce 
que  Je  dépôt  qu'il  a  pour  but  d'établir,  pourroit  abréger 
de  beaucoup  des  recherches  pénibles,  difpendieufes  &  feu- 
vent  inutiles;  en  indiquant  les  détenteurs  des  anciennes 
ininutes,  &  qu'il  pourroit  même  en  réfalier  pour  ceux- 
ci  un  motif  de  les  conferver  plus  foigneufement  ,  par 
l'efpoit  du  plus  grand  profit  qu'ils  pourront  en  tirer  du 
moment  où  ils  feront  connus.  A  quoi  voulant  pourvoir  ; 
lE  ROI  ÉTANT  EN  SON  CONSEIL,  a  permis  &  permet  ait 
fieur  Thoumin  de  former  &  établir  à  Paris,  un  dépôt  de 
tables  alphabétiques  des  noms  des  Notaires  aduels  du  royau- 
me, des  noms  de  leurs  prédéceiTeurs  &  des  années  de  leurj 
exercices,  dans  lefquelles  tables  ne  feront  toutefois  compris 
les  noms  des  Notaires  au  châteJet  de  Paris  ,  attendu  J'ordrc 
«lia  règne  dans  leurs  minutes,  &  la  facilité  d'en  faire  la  re- 
cherche; d'établir  à  Paris  un  dépôt  général  des  matricules, 
des  Notaires  du  royaune,  comme  aufli  d'établir  dans  chaque- 
province  des  bureaux  de  correfpondance  re'atifs  à  ce  même 
objet  leulement;  &  ce  pendant  le  terme  &  efpace  de  trente 
années  confécutives,  perdant  Icfquellcî  il  jouira  feul  &  ex- 
clufivement  de  ladite  faculté;  l'autorif;  également  à  perce- 
voir la  fomme  de  tiois  livres  pour  fon  droit  de  recherche  „ 
toutes  les  fois  feulement  qu'il  indiquera  le  détenteur  de 
l'afte  recherché-.  Et  feront  fut  lediç  aorcc  tcutes.  kcusi  a*^ 
ceflsixis  «X£édié«,  Fait ,  8tC 
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Section    première* 
Origine  &  établijfemtnt  des  Notaires. 

.Le  titre  de  Notaire  a  été  inconnu  chez  plufieurs 
peuples  de  l'antiquité.  La  plupart  des  conventions 
n'étoient  alors  que  verbales  ,  &  l'on  en  faifoit  la 
preuve  par  témoins  ;  ou  fi  l'on  rédigeoit  le  contrat 
par  écrit ,  il  ne  tiroit  ordinairement  fon  authenticité 
que  de  la  fignature  ou  fceau  des  parties,  &  de  la 
préfcnce  d'un  certain  nombre  de  témoins  ,  qui  ,  pour 
plus  de  fureté,  appofoieut  auflî  leurs  fceaux. 

Il  y  avoir  pourtant  certains  ades  qui  étoient  reçus 
par  un  fcribe  ou  écriva  n  public ,  ou  qui  étoient  ca- 
chetés du  fceau  public. 

Les  fcribes  ,  chez  les  juifs  ,  étoient  de  trois  fortes: 
les  uns  ,  qu'on  appeloit  fcnbes  de  la  loi ,  écrivoient 
&  interprétoient  l'écriture  ;  d'autres ,  que  l'on  ap- 
peloit fcribes  du  peuple  ,  étoient  ,  de  même  que 
chez  les  Grecs  ,  une  certaine  claiïe  de  magiftraturc  ; 
(d'autres  enfin  ,  dont  la  fonétion  avoit  un  peu  plus 
dr:  rapport  à  celle  des  Notaires,  étoient  proprement 
les  greffiers  ou  fecrétaircs  du  confcil ,  lefquels  te- 
noient  lieu  de  Notaires ,  en  ce  qu'ils  recevoient  & 
cachetoicnt  les  aifles  qui  dévoient  être  munis  du  fceau 
public. 

Arifl-otc ,  liv,  VI  de  fes  poht. ,  chap.  7,  faifant 
le  dénombrement  des  officiers  néceiTaires  à  une  cité, 
y  met  celui  qui  reçoit  les  fentcnces  &  contrats  ,  dont 
il  ne  fait  qu'un  feul  &  même  office  ;  il  convient  néan- 
moins qu'en  quelques  républiques  ces  offices  font  fé- 
parés  ;  r^ais  il  les  confîdère  toujours  comme  n'ayant 
qu'un  même  pouvoir  &  autorité. 

Les  Athéniens  paflbient  auffi  quelquefois  leurs 
contrats  devant  des  perfonnes  publiques  ,  que  l'on 
appeloit  ,  comme  à  Rome ,  argentarii  y  c'étoient  des 
banquiers  &  changeurs  qui  faifoient  trafic  d'argent, 
&  en  même  temps  fe  mêloient  de  négocier  les  af- 
faires des  particuliers. 

Chez  les  Romains  j  ceux  à  qui  ces  argentiers  fai- 
foient prêter  de  l'argent ,  reconnoilfoient  avoir  reçu 
la  fomme  ,  quoiqu'elle  ne  leur  eût  pas  encore  été 
payée ,  comptée  &  délivrée  ;  ils  écrivoient  le  nom 
du  créancier  &  du  débiteur  fur  leur  livre  ,  qui  s'ap- 
peloir  kalendarium,  lequel  étoit  public  &  faifoit  foi 
en  jufticc  ,  &  cette  fimplc  infcripcion  fur  ce  livre  , 
étoit  ce  qu'ils  appeloicnt  Utterarum  feu  nominum 
ohligatio. 

Cette  façon  de  contraâer  avoit  ceffé  d'être  en 
ufage  dès  le  temps  de  Juftinien ,  comme  il  cft  mar- 
qué au  commencement  du  titre  12  des  inftitutes,  de 
lit  ter.  oblig. 

Ils  étoient  obligés  de  communiquer  ces  livres  à 
tous  ceux  qui  v  avoient  intérêt,  parce  que  leur  minif- 
tère  étoit  public,  comme  l'a  remarqué  Cujas;  &  s'ils 
le  refufoicnt,  on  les  y  contraignoit  aclione  in  faEium 
prAtorid,  qui  avoit  été  introduite  fpécialcmcnt  centre 
eux  à  cet  eiFut ,  comme  dit  Colombct  en  fes  paratitles , 
f.  de  cdcndo.  Cujas,  ad  Icg.  11  j  %.  ajwV.  lih.  3.    1 
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Fauli  ad  ediU.,  dit  que  fi,  faute  par  l'argentier  de 
repréfcnter  fes  livres ,  quelqu'un  perdoit  fou  procès , 
l'argentier  étoit  tenu  de  l'indemnifer  du  principal  &c 
des  frais  :  mais  l'argentier  n'ctoit  tenu  de  montrer  à 
chacun  que  l'endroit  de  fon  regiftre  qui  le  concernoit, 
&  non  le  regiftre  en  entier. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  avoit  lieu  auffi  contre 
les  héritiers,  quoiqu'ils  ne  fuifent  pas  ar<^entiers,  fur 
quoi  il  faut  voir  au  digefte  le  titre  de  cdeudo  &  la  no- 
velle  1 3<f,  de  argentarii  contraâibus. 

La  forme  rcquife  dans  ces  livres,  étoit  que  le  jour 
&  le  confulat,  c'eft-à-dire,  l'année  où  l'afFaire  s'ctoit 
faite,  y  fut  marquée. 

Ceux  qui  avoient  remis  leur  argent  en  dépôt, 
avoient  un  privilège  fur  les  biens  des  argentiers;  mais 
il  n'y  avoit  point  de  femblable  privilège  pour  ceux 
qui  avoient  donné  leur  argent,  afin  qu'on  le  fit  pro- 
fiter &  pour  en  tirer  intérêt;  comme  il  eft  décide 
dans  la  loi  fi  ventri  ff.  de  rébus  autorit.  jud.  pojjid. 
Pancirol  j  var.  quA.  lih.  10  ,  ch.  31,  prétend  que 
fi  on  ajoutoit  foi  à  leurs  rcgiftres,  ce  n'étoit  pas, 
comme  Accurfe  a  prétendu,  parce  qu'ils  étoient  choi- 
fis  &  nommés  par  le  peuple ,  mais  parce  que  leur 
fondion  étoit  d'elle-même  toute  publique,  6'  ob pu- 
blicam  caufam  ,  étant  d'ailleurs  permis  à  tout  le 
monde  de  l'exercer. 

Everhard,  de  fide  infirum.  chap.  i  ,  n.  34,  pré- 
tend au  contraire  qu'il  y  avoit  deux  fortes  d'argen- 
tiers; les  uns  établis  par  la  ville  en  certain  lieu,  où 
chacun  pouvoit  fiircment  porter  fon  argent;  d'autres 
qui  failoient  commerce  de  leur  argent  pour  leur 
compte.  Il  y  a  apparence  que  les  premiers  étoient  les 
feuls  dont  les  regiflrres  fiilent  une  foi  pleine  &  en- 
tière, ceux-là  étant  les  feuls  qui  fu/îcnt  vraiemcnt 
officiers  publics. 

Les  argentiers  pouvoient  exercer  leur  commerce 
par  leurs  enfans,  &  même  par  leurs  efclaves;  ceux-ci 
pouvoient  auffi  exercer  en  leur  nom ,  jnfqu'à  con- 
currence de  leur  pécule,  mais  les  femmes  n'y  étoient 
pas  reçues. 

II  paroît  au  furplus  que  les  argentiers  ne  recevoient 
pas  indiffémment  toutes  fortes  de  contrats,  mais  feu- 
lement ceux  qui  fe  faifoient  pour  prêt  ,  dépôt  ou 
autre  négociation  d'argent. 

En  effet ,  il  y  avoit  chez  les  Romains ,  outre  les 
argentiers,  plufieurs  autres  perfonnes  qui  recevoient 
les  contrats  &  autres  ades  publics;  favoir ,  des  No- 
taires, tabellions  &  autres. 

Les  fondions  des  Notaires  &  tabellions  ont  tant  de 
connexité  avec  celles  de  greffier,  que  dans  les  lois 
roiTiaines  ces  termes  fcriba  &  tabularius  font  corn-» 
munément  joints  enfemble,  comme  on  voit  au  code 
de  tabulariis yfcribis  6"  logograpkis  j  &  quoique  dans 
l'ufage  le  terme  de  fcriba  fe  prenne  ordinairement 
pour  greffier,  &  tabularius  pour  tabelliori,  il  cft 
néanmoins  certain  que  dans  les  anciens  textes  le  terme 
àz  fcriba  comprend  auffi  tous  les  praticiens  en  généra! , 
&  particulièrement  les  tabellions  auffi  bien  que  les 
greffiers ,  témoin  la  vingt-unième  épitre  de  Caffiodore , 
lib.  iz,  vttriar. ,  écrite  au  fcribe  de  Ravenne ,  où  l'on 
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voit  qu'il  étoit  à  la  fois  greffier  &  tabellion.  Auflidans 
le  vêtus  glojfarîum,  tabularius ,  fivc  tabellio  dicitur 
fcriba  publicus ,  le  terme  de  tabularius  eft  auffi  fou- 
vent  pris  pour  greffier. 

Pour  ce  qui  efl:  de  la  qualité  de  Notaire,  elle  étoit 
commune  chez  les  romains  à  tous  ceux  qui  écrivoient 
fous  autrui,  foit  les  fentcnccs,  foit  les  contrats,  fui- 
vant  ce  que  dit  Lampride  dans  la  vie  d'Alexandre 
Severe,  où  il  rapporte  qu'un  Notaire,  Notarium,  qui 
avoir  falfifié  un  jugement  rendu  dans  le  confcil  de 
l'empereur,  fut  banni,  après  avoir  eu  les  nerfs  des 
doigts  coupés ,  afin  qu'il  ne  pijt  jamais  écrire. 

Loifcau  tient  que  par  le  terme  de  Notaire,  on  en- 
tendoit  proprement  ceux  qui  recevoient  &  faifoient 
le  plumitif  des  fentences  ou  contrats ,  &  que  l'on  dif- 
ringuoit  des  fcribes  &  tabellions  par  le  titre  à'excep- 
tores  j  on  comprenoit  même  fous  ce  terme  Notaire, 
ceux  qui  recevoient  les  contrats  fous  les  tabellions,  & 
en  général  tous  ceux  qui  avoient  l'art  &  l'induftrie 
d'écrire  par  notes  &  abréviations  :  ces  notes  n'étoient 
point  compofécs  de  mots  écrits  en  toutes  lettres,  une 
feule  lettre  exprimoit  tout  un  mot ,  on  fe  fervoit  même 
de  figues  particuliers,  que  Juftinicn  dit  avoir  été  ap- 
pelés de  fontempsyT^/ze^-,  dont  il  fut  obligé  de  défendre 
l'ufage,  à  caufe  de  divcrfes  interprétations  qu'on  leur 
donnoit.  Ces  fortes  de  notes  furent  appelées  notes  de 
Tyron,  du  nom  de  celui  qui  en  introduifit  l'ufage  à 
Rome.  Tyron  étoit  un  affranchi  de  Cicéron,  qui 
s'adonna  à  écrire  en  figures  qui  n'étoient  caradères 
d'aucune  langue  connue.  Il  ne  fut  pas  le  premier  in- 
venteur de  cette  manière  d'écrire,  car  elle  venoit  des 
Grecs,  mais  il  y  ajouta  plufieurs  chofes  de  fon  inven- 
tion, &c  la  perfeétionna  :  c'eft  pourquoi  on  appela 
noces  de  Tyron ,  tous  les  caraftèrcs  femblables.  Gruter 
a  donné  des  principes  pour  déchiffrer  ces  fortes  d'écri- 
tures, &  M.  l'abbé  Carpenticr  a  donné  un  alphabet 
tyronien  pour  le  déchiffrement  d'un  manufcrit  du 
temps  de  Charlcmagnc,  écrit  en  notes  de  Tyron ,  qui 
eft  à  la  bibliothèque  du  roi. 

Cet  art  d'écrire  en  notes  n'eft  point  venu  jufqu'à 
nous  ;  H  en  eft  cependant  refté  des  vertiges  en  la  chan- 
cellerie de  Rome ,  où  l'on  délivre  des  fignatures  pleines 
d'abréviations  j  c'eft  peut-être  auffi  de  là  qu'eft  venue 
l'invention  de  l'écriture  paï  chiffres. 

On  appela  donc  Notaires  à  Rome,  ceux  qui  avoient 
l'art  d'écrire  par  notes  &  abréviations  ;  &  comme  on 
s'adreffoit  à  eux  pour  recevoir  toutes  fortes  d'aélcs , 
c'eft  de  là  que  le  nom  de  notaire  eft  demeuré  aux  of- 
ficiers publics  qui  exercent  la  même  fonélicn. 

Les  notaires  Romains  étoient  appelés  curfores ^  à 
caufe  de  la  rapidité  avec  laquelle  ils  écrivoient. 

Il  étoit  d'ufage  à  Rome  de  faire  apprendre  aux 
jeunes  ecns ,  &  principalement  aux  efclaves  qui  avoient 
de  l'intelligence,  cet  art  d'écrire  en  notes,  afin  qu'ils 
fervifftnr  de  clir-cs  aux  gnffii  rs  &  tabellions. 

Tous  les  fcribes  publics,  foit  greffiers,  tabellions 
ou  Notaires,  étoient  même,  .lu  commencement,  des 
efclaves  publics,  c'eft-à-dirc,  appartenant  aux  coi-ps 
de  chaque  ville  qui  étoient  employés  à  faire  ces  fortes 
d'expéditions,  afin  qu'clksne  coutafl^ntrien  au  peuple  ; 
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cela  ctolt  fi  ordinaire  alors ,  qu'en  la  loi  dernière,  aa 
code  de  fervis  reipubiicA,  on  met  en  queftion  fi  l'ef- 
clave  d'une  cité  ou  république,  ayant  été  affranchi» 
&  ayant  depuis  continué  l'exercice  du  notariat  de  cette 
ville,  n'avoit  pas  dérogé  à  fa  liberté. 

Comme  les  efclaves,  chez  les  Romains,  étoient 
dans  le  domaine  du  maître,  c'eft  de  là,  félon  Loifeau, 
que  nos  Notaires  fe  mettent  encore  ftipulans  &  accep- 
tans  pour  les  parties;  ce  qu'ils  n'auroient  pas  pu  faire 
dans  l'origine ,  s'ils  n'euffent  été  efclaves  publics ,  étant 
une  règle  de  droit,  que  perfonne  ne  peut  ftipuler  pour 
autrui,  de  laquelle  règle  néanmoins  étoient  exceptés 
les  efclaves ,  qui  pouvoient  ftipuler  8c  acquérir 
pour  leur  maître  :  fi  c'étoit  un  efclave  commun  à  plu- 
fieurs, il  pouvoir  ftipuler  pour  chacun  d'eux;  &  fi 
c'étoit  un  efclave  public,  c'eft-à-dire  appartenant  à 
une  ville,  il  pouvoit  ftipuler  pour  chaque  habitant,- 
comme  il  paroît  par  plulicurs  lois  du  digcfte. 

Mais  il  faut  bien  prendre  garde  que  les  efclaves- 
qui,  dans  ces  premiers  temps,  faifoient  la  fonélion 
de  Notaires  à  Rome,  ne  peuvent  être  comparés  aux 
Notaires  d'aujourd'hui  ;  en  effet ,  ils  n'étoient  point 
officiers  en  titre,  ils  n'étoient  proprement  que  les 
clercs  des  tabellions,  &  leurs  écritures  n'étoient  point 
authentiques,  ce  n'étoient  que  des  écritures  privées. 

Bien  loin  que  la  fondion  de  tabellion  &  de  Notaire 
eût  quelque  chofe  d'ignoble  chez  les  Romains,  on 
voit  que  les  patrons  fe  faifoient  un  devoir  &:  un  hon- 
neur de  recevoir  les  contrats  de  leurs  cliens.  Or ,  Plu- 
tarque  &  Denys  d'Halicarnaffc  nous  apprennent  que 
les  plus  riches  &  les  plus  nobles  citoyens  eurent  le 
nom  de  patrons  ;  ainfi ,  l'on  doit  conclure  que  la  fonc- 
tion de  recevoir  des  contrats  a  toujours  été  rctrardée 
comme  importante  &  honorable,  &  que  l'on  a  mal 
I  à  propos  comparé  les  clercs  des  greffiers  &  tabellions 
romains,  avec  les  Notaires  d'aujourd'hui,  qui  n'onc 
rien  de  commun  avec  eux  que  le  nom. 

Auffi  voit-on  que  les  empereurs  Arcadius  &  Hono- 
rius  défendirent  de  prendre  des  efclaves  pour  remplir 
les  fondions  de  greffiers  &  de  Notaires  ,  de  forte  que 
depuis  ce  temps  on  les  élifoit  dans  les  villes,  de  même 
que  les  juges  ;  c'eft  pourquoi  ces  fonélions  de  Notaire 
étoient  comptées  entre  les  charges  municipales. 

Les  Notaires,  greffiers  &  autres  praticiens  étoient 
du  nombre  des  miniftres  des  magiftrats;  ils  faifoient 
néanmoins  un  ordre  féparé  de  celui  des  miniftres  in- 
férieurs, appelés  appariteurs  :  la  fondion  des  Greffiers 
&  des  Notaires  étoit  eftimée  beaucoup  plus  honorable  , 
parce  que  les  ades  publics  étoient  confie's  à  leur  fidé- 
lité. 

Les  fondions  de  Notaire  étoient  exercées  gratuite- 
ment, comme  des  charges  publiques  &  ordinaires, 
que  chaque  honnête  citoyen  exerçoit  à  fon  tour;  aulîî 
étoient-elles  regardées  comme  fi  onéreufes ,  que  plu- 
fieurs,^ pour  les  éviter,  quittoient  les  villes  &  s'en  al- 
.  lôient  à  la  guerre ,  ou  bien  fe  faifoient  officiers  domef- 
tiques  de  l'empereur;  ce  qu'il  fallut  enfin  défendre  par 
une  loi  expreffe. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  Notaires  des  Romains 
avec  d'autres  officiers  appelés  aâuarii  feu  ab  a^isj, 
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chaque  gouverneur  en  avoir  un  près  de  lui,  pour 
i-ecevoir  ôc  redftrcr  les adtes de  jurididion  volontaire, 
tels  que  les  émancipations,  manumiflîons ,  &  fingu- 
lièrement  les  contrats  &  tcftamens  qu'on  vouloir  in- 
lînuer ,  publier  &  regiftrer ,  qui  eft  ce  que  l'on  appe- 
loit  mettre  apud  acia. 

Le  pouvoir  des  tabellions  &  Notaires  étoit  grand 
chez  les  Romains,  de  même  que  parmi  nous.  Jufti- 
nieu ,  dans  la  loi  jubemus ,  au  code  de  facrofanéîi 
ecclef. ,  les  appelle  juges  cartulaires;  ils  font  en  efFet 
tout  à  la  fois  la  fonftion  de  greffiers  &  de  juges ,  &  , 
dans  quelques  provinces  de  France ,  ils  ont  confervé 
l'ufage  de  mettre  qu'ils  ont  jugé  &  condamné  les  par- 
ties a  remplir  leurs  conventions.  Cafllodore,  en  fa 
formule  des  Notaires,  élève  même  ceux-ci  beaucoup 
au-delTus  des  juges,  en  ce  que  ces  derniers  ne  font 
que  juger  les  procès,  au  lieu  que  les  Notaires  les 
préviennent,  &:  qu'ils  iVy  a  pas  d'appel  de  leurs  juge- 
mens. 

On  voit  dans  la  novelle  44,  que  la  méthode  des 
îlomains,  par  rapport  aux  adcs  qu'ils  palToient  de- 
vant Notaires,  étoit  que  le  Notaire  ou  clerc  du  tabel- 
lion écrivoit  d'abord  l'aéle  en  note  :  cette  minute 
ou  projet  de  l'aéle  s'appeloit  fcheda;  l'aélc  n'étoit 
ni  obligatoire  ni  parfait  avant  d'avoir  été  écrit  en 
toutes  lettres,  &  mis  au  net,  ce  que  l'on  appcloit  in 
purumfeu  in  mundum  redigere.  Cette  opération,  qui 
revient  aflez  à  ce  que  nous  appelons  grolfe  des  contrats , 
fe  faifoit  par  les  tabellions,  &  s'appeloit  completïo 
(ontracîiîs  :  c'efl:  pourquoi  en  la  loi  cantraciâs ,  au  code 
d-efide  infirum. ,  il  cil  dit  que  les  parties  pourroient 
fe  rétraéler  jufqu'à  ce  que  le  contrat  fût  mis  au  net 
Se  confirmé  par  la  foufcriprion  des  parties. 

Cette  foufcription  n'étoit  pas  un  feing  manuel  de 
îcur  nom  ;  elle  confiftoir  à  écrire  au  bas  du  contrat 
que  les  parties  l'avoient  pour  agréable,  &  accordoient 
ce  qui  y. étoit  contenu;  &  à  l'égard  de  leur  feing, 
appelé /^num,  ce  n'étoit  autre  chofc  que  l'appofition 
de  leur  fceau  ou  un  cachet  particulier,  dont  elles 
ufoicnt  communément  outre  la  foufcription. 

Lorfquc  les  contraftans  ne  favoicnt  pas  écrire, 
un  ami  étoit  reçu  à  foufcrire  pour  eux,  ou  bien  le 
tabellion;  celui-ci  ne  foufcrivoit  pas  le  contrat,  il 
falloit  feulement  qu'il  l'écrivît  tout  au  long;  il  n'étoit 
pas  non  plus  nécellairc  que  les  témoins  foufcriviflent 
J'aclc;  il  fuffifoit  de  faire  mention  de  leur  préfence , 
excepté  dans  les  donations  faites  par  l'empereur, 
qu'ils  dévoient  foufcrire. 

Ce  que  les  parties  &  les  témoins  foufarivoient  & 
fcelioient  de  leurs  fceaux,  n'étoit  pas  la  note  ou  mi- 
nute du  Notaire  ,  c'étoit  la  groffc,  appelée  compUtio. 
En  effet,  fuivant  la  loi  contraéîus,  il  eût  été  inutile 
de  ligner  une  fchède,  puifqu'clle  n'éroit  point  obli- 
gatoire :  d'ailleurs  le  tabellion  délivroit  la  gxoffe  fans 
être  tenu  d'en  faire  regiftrc  ni  de  conferver  eafuite  la 
note  fur  laquelle  il  avoit  expédié  la  grolTe,  en  forte 
que  cette  note  n'étoit  plus  regardée  que  comme  un 
b>oui}lard  inutile;  car  ce  que  l'on  appcloit  en  droir 
^nves^  brevia^  brevicula^  n'étoient  point  les  noces 
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&  minutes  des  obligations,  mais  feulement  des  notes 
particulières,  écrites  brièvement. 

Tous  ces  ufages  pafîèrcnt  dans  les  Gaules  avec  la 
domination  des  Romains. 

Les  formules  de  Marculphe  &  celles  qui  ont  été 
depuis  recueillies  par  les  plus  célèbres  auteurs,  con- 
contiennent  divers  contrats,  où  il  eft  fait  mention 
qu'un  Notaire  a  été  appelé  pour  les  écrire;  mais  tous 
ne  font  conçus  qu'en  termes  d'écriture  privée  :  on  y 
trouve  même  la  formule  de  l'aéte  d'apport ,  par  lequel 
le  magiftrat,  fur  le  réquilîtoire  des  parties,  ordonnoit 
que  des  écritures  feroient  regiftrées  apud  acia,  pour 
les  rendre  authentiques  &  exécutoires. 

Il  y  avoit  auflî  des  Notaires  en  France  dès  le  com- 
mencement de  la  monarchie  :  le  roi  avoit  fcs  Notaires 
ou  fecrétaires  qui  expédioient  les  actes  de  fa  chancel- 
lerie. 

Les  évêques,  les  abbés,  les  comtes,  ctoient  obligés 
d'avoir  aulfi  leur  Notaire,  comme  il  paroît  par  un  ca- 
pitulairc  de  Charlemagne  de  l'an  805. 

Mais  on  paiToit  alors  peu  d'aélcs  par  écrit;  l'igno- 
rance étoit  fi  grande,  que  peu  de  perfcnnes  favoient 
écrire;  la  plupart  des  conventions  n'étoient  que  ver- 
bales; pour  y  donner  plus  ce  force,  on  les  faifoit  en 
préfence  de  témoins. 

Lorfqu'il  s'agilfoitd'aélcs  importans  que  l'on  vou- 
loir rédiger  par  écrit,  en  les  paOoit  aflez  ordinaire- 
ment en  préfence  &  fous  l'autoriré  des  comtes  ou  des 
évêques  ;  ■&  il  eft  à  croire  que  les  Notaires  de  ceux-ci 
étoient  employés  à  écrire  les  actes  ;  mais  ils  ne  les 
recevoient  point  comme  officiers  publics ,  ils  prêtoicnc 
feulement  leur  main,  foit  comme  fecrétaires  de  celui 
en  préfence  duquel  on  contraétoit,  foit  comme  pcr- 
fonnes  verfées  dans  l'écriture;  &  l'acte  ne  tlrcit  fa 
force  &  fon  authenticité  que  du  fccau  qui  y  étoit  ap- 
pofé,  &  de  la  préfence  des  témoins  que  l'on  y  appc- 
loit. 

Le  père  Mabillon ,  dans  fa  diplomatique  ,  atteftc 
qu'il  n'a  trouvé  aucun  aéte  pafie  devant  Notaire, 
comme  officier  public,  avant  l'an  1 170  ;  &  il  y  a  tout 
lieu  de  préfumer  que  les  Notaires  de  Paris  furent  les 
premiers  établis  en  titre  d'office. 

Le  commiflaire  de  la  Marc,  en  fon  traité  de  la 
police,  livre  i  ,  titre  17,  dit,  que  comme  nos  rois 
appliquoient  à  leur  profit  ce  qui  étoit  payé  au  prévôt 
de  Paris  pour  les  expéditions  des  Notaires,  Se  que  ce 
magiftrat  étoit  obligé  d'en  rendre  compte;  Saint-Louis 
voulant  débarraffcr  le  prévôt  de  Paris  de  ce  qui  pou- 
voir avoir  quelque  rapport  à  la  finance,  créa  foixante 
Notaires  ai  titre  d'office,  pour  recevoir  tous  les  actes 
volontaires  de  fa  juridiétion.  Il  avance  ce  fait  fur  I3 
foi  de  Joinville,  en  fon  hiftoirc  de  Saint-Louis;  de  la 
chronique  de  Saint-Denis;  de  Nicolas,  Gilles  &:  Ga- 
guin,  hiftoire  de  Saint-Louis,  &  de  Loifcau,  en  fon 
traité  des  offices,  liv.  x,  chap.  <j ,  Se  liv,  3  ,  chap.  i. 
Il  obferve  encore ,  que  fuivant  les  ordonnances  qui 
furent  faites  dans  la  fuite  touchant  la  fonétion  de  ces 
officiers  pour  rendre  leurs  aétes  exécutoires  Se  authen- 
tiques fans  avoir  recours  aux  magiftrats,  ils  étoient 
obligés,  1°.  d'ctrçaiTidus  dans  leurs foniftions;  i°.  de 
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n«  paffer  aucun  acle  que  dans  le  cliâtclct,  où  ils 
avoientune  Calle  pour  m:ttre  leurs  bureaux;  5°.  d'in- 
tituler tous  leurs  ad^s  du  nom  du  magiftrat ,  &  de  ne 
parler  d'eux  cju'en  tierce  perfonne;  4''.  les  deux  qui 
avoient  reçu  l'ade  dévoient  le  porter  enfemble  au 
fcclleur,  qui  avoir  aulH  Ton  bureau  proche  leur  falle, 
a£n  que,  fur  leur  témoignage,  cet  officier  y  appolàt, 
fous  l'autorité  du  prévôt  de  Paris,  le  fceau  de  la  juri- 
didion;  5°. enfin  ils  dévoient,  fur  leurs  émolumens, 
eji  payer  au  roi  les  trois  quarts,  que  cet  officier  re- 
mcttoit  enfuite  au  receveur  du  domaine,  pour  en 
compter  à  la  chambre  des  comptes. 

Nonobftant  ce  qui  vient  d'être  dit,  M.  Langlois, 
dans  Ton  traité  des  droits,  privilèges  &  fondions  des 
Notaires  au  châtclet  de  Paris,  n'a  point  voulu  entre- 
prendre de  fixer  l'époque  de  leur  établillement  ;  il  s'eft 
contenté  de  dire  qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  qu'ils  font 
environ  de  même  date  que  la  jurididion  dont  ils 
font  membres,  qui  eft  l'une  des  plus  anciennes  du 
royaume. 

Il  avoue  que  les  titres  qu'ils  ont  dans  leurs  archives 
ne  remontent  qu'à  M 00;  mais  il  obfcrvc  que,  dès 
l'an  1584,  leur  établiilement  étoit  qualifié  d'immé- 
inorial,  comme  il  paroît  par  un  arrêt  du  Parlement 
du  10  Juillet  de  cette  année,  contînant  que  de  toute 
ancienneté  les  Notaires  avoient  été  ordonnés  &  établis 
au  ch.uelet  pour  les  affaires  volontaires  d'entre  les 
parties. 

On  peut  encore  ajouter  que  Philippe-Ie-Bel ,  qui 
commença  à  régner  en  1 2.8  y  ,  dit  dans  un  mandement 
de  l'an  1300,  que  depuis  long  -  temps  ,  il  avoit 
reconnu  les  inconveniens  qui  réfultoient  de  la  multi- 
tude des  Notaires  au  châtelet;  ce  qui  fait  juger  que 
leur  établillement  étoit  déjà  fort  ancien  ,  puifque  leur 
nombre  s'étoit  accru  à  tel  point,  que  depuis  long- 
temps on  fongeoit  à  le  réduire. 

Il  falloir  que  ce  nombre  fût  bien  excefllf ,  puifque 
Philippe-le-Bcl  crut  qu'il  fufîifoir  d'en  réferverfoixante, 
ccmme  il  ordonna  par  douze  lettres  patentes  ou  man- 
demens  adreflés  au  prévôt  de  Paris,  des  années  1 300, 
1 501 ,  1 301,  1 303  &  1 304. 

M.  de  Lauriere ,  dans  une  note  fur  le  troifième  de 
ces  mandcmens ,  dit  que  le  prévôt  de  Paris  étoit  con- 
trevenu à  l'ordonnance ,  &  que  ce  fut  ce  qui  occa- 
fionna  le  troifième  mandement;  on  voit  par-là  qu'ils 
étoient  commis  parle  prévôt  de  Paris;  mais  on  ne 
le  laifia  pas  le  maître  de  difpofer  feul  de  ces  places. 
Philippc-le-Bel ,  par  une  ordonnance  du  mois  de 
Mai  1 3 1 5 ,  ordonna  que  ,  comme  il  y  avoit  plufieurs 
Notaires  au  châtelet  qui  n'avoient  pas  les  qualités  Se 
capacités  requifes ,  ils  feroient  ôtés  par  les  commif- 
faires  ù  ce  députés ,  lefquels  y  mettroient  des  per- 
fonnes  capables ,  &:  que  ces  députés  fufpendroient  de 
leur  office  ceux  contre  Icfquels  il  y  auroit  des  preuves 
des  faits  dont  il  y  avoit  plainte  contre  eux. 

Philippe -de -Valois  ordonna  au  mois  de  Février 
1 317,  qu'en  cas  de  vacation  de  l'un  de  ces  foix-antc 
offic^rs,  foit  par  mort  ou  autrement,  il  y  fcroit  pourvu 
d,"-  fujets  capablesparle  chancelier,  lequel  appelleroit 
à.  cet  effet  avec  lui  quatre  confeillers  au  parlement. 
Tome  XÎL 
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&  le  pre'vôt  de  Paris.  Il  eft  dit  un  peu  plus  loin  dans 
la  même  ordonnance,  que  les  Notaires  étoient  mis 
par  le  prévôt  de  Paris  ;  mais  cela  doit  s'entendre  rela- 
tivement à  ce  qui  précède;  préfentcmentils  font  pour- 
vus par  le  roi ,  de  même  que  les  autres  Notaires  du 
royaume. 

Depuis  1304,  leur  nombre  a  été  augmenté  difïe-» 
rentes  fois ,  &  enfin  fixé  à  cent  treize  par  lettres  pa- 
tentes de  Louis  XIII,  du  mois  d'Odobre  1^39,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  14  Novembre  de  la  même 
année. 

Louis  XW  ayant ,  par  édit  du  mois  de  Mars  i  ^7  j , 
créé  pour  la  ville  de  Paris  vingt  confeillers  de  fa  ma- 
jefté,  greffiers  des  conventions,  fupprima  enfuite  le 
titre  de  ces  vingt  offices,  &:  en  réunit  les  fondions 
aux  cent  treize  Notaires  du  châtelet  de  Paris,  par  un 
autre  édit  du  mois  d'Août  fuivant. 

Le  roi  déclara  par  ce  fécond  édit,  qu'il  fe  portoit 
d'autant  plus  volontiers  à  ces  fuppreffion  &  réunion  , 
qu'il  trouvoit  par  ce  moyen  occafion  de  témoigner 
aux  cent  treize  Notaires  du  châtclet  de  Paris,  l'ef- 
time  particulière  qu'il  falloir  de  la  bonne  conduite 
qu'ils  tiennent  dans  l'exercice  de  leurs  offices ,  en  leur 
donnant  des  marques  d'honneur  qui  les  diftinguent 
des  autres  Notaires  du  royaume,  &  pour  cet  effet  il 
leur  attribua  la  qualité  de  confeillers  du  roi  à  chacun 
d'eux  &  à  leurs  luccefleurs. 


Section 


DEUXIEME, 


De  la  réception  des  Notaires. 

Il  n'y  a  que  les  gens  de  la  religion  catholique," 
apoftolique  &  romaine ,  qui  puiflent  être  Notaires  en 
France;  ceux  de  la  religion  prétendue  réformée  ne 
peuvent  être  admis  à  cet  état.  C'cft  ce  qui  réfulte  de 
î'édit  du  13  Juillet  i68i. 

Lorfqu'on  a  obtenu  des  provifions  d'un  cff.ce  de  No- 
taire ,  &  qu'on  fe  préfente  pour  être  admis  à  en  faire 
les  fondions,  le  juge  ordonne,  fur  les  conclufions  du 
miniftère  public  ,  qu'il  fera  préalablement  informe 
des  vie  &  mœurs,  &  de  la  religion  catholique,  apof- 
tolique  &  romaine  du  récipiendaire.  Si  les  témoins 
qu'on  entend  lui  font  favorables ,  on  le  reçoit;  au- 
trement il  ne  feroit  point  admis. 

La  déclaration  du  13  Décembre  1^5)8,  conforme 
aux  anciennes  ordonnances  ,  défend  de  recevoir  aucun 
Notaire  avant  que  le  curé  eu  le  vicaire  de  fa  paroiifc 
n'ait  attefté  les  bonnes  vie  &  mœurs  du  récipiendaire  , 
Se  qu'il  eft  de  la  religion  catholique  ,  apcftoliquc  & 
romaine.  Dans  l'ufage,  cette  atteftation  du  curé  ou 
vicaire  n'eft  autre  chofe  que  la  dépofition  qu'il  fait  en 
juftice,  comme  les  autres  témoins,  quand  on  pro- 
cède à  l'information  des  vie  &  mœurs  du  récipien- 
daire. 

On  a  coutume  d'entendre  dans  cette  information 
un  prêtre  &  au  moins  deux  autres  témoins  que  la 
partie  publique  choifit  d.ins  le  nombre  de  ceux  qui 
lui  font  propofés  par  l'afpirant. 

Suivant  l  article  8;.  de  l'ordonnance  d'Orléans,  oji 
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ne  pent  pas  erre  reçu  Notaire  avant  râs;e  de  vinç^t- 
einc]  ans;  mais  le  roi  accorde  quelquefois  des  dif- 
penfcs  d'âçre  ,  fur-tout  quand  celui  qui  fe  préfente 
cft  fils  de  Notaire,  &c.  Au  reflc,  un  Notaire  meneur 
eft  réputé  majeur  relativement  à  l'exercice  de  fa 
char$;c. 

Ancienrîcmcnt  ,  les  religieux  &  les  prêtres  pou- 
voicnt  être  Notaires;  mais  l'ordonnance  donnée  par 
Charles  VIII  le  ^^  Décembre  1480,  a  réglé  que  les 
offices  de  Notaires  ne  pourroicnt  être  exercés  que  par 
des  laïques.  C'cfl:  auflî  une  ditpofulon  de  la  coutume 
de  Poitou,  dont  l'article  384  porte,  que  les  prctres 
ne  pourront  être  Notaires  en  cour  fcculiere. 

Comme  il  importe  que  la  profelfion  de  Notaire  ne 
foit  exercée  que  par  des  gens  inftruits,  les  ordon- 
nances, &  fingulièrement  celle  du  mois  d'Odobre 
1535,  ont  alTujetti  ceux  qui  fe  pré'.entent  pour  être 
Notaires ,  à  fubir  un  examen  devant  les  j'iges.  Cet 
examen  fe  fait  à  Paris  dans  la  chambre  du  confeil  du 
châtelct,  tous  les  fervices  ailemblés. 

Suivant  l'article  9  des  ftatuts  des  Notaires  de  Paris, 
on  ne  doit  admettre  à  cet  examen  que  ceux  qui  ont 
rempli  au  moins  pendant  cinq  ans  la  place  de  maître 
clerc  de  Notaire  :  mais  il  paroît  que  les  avocats  font 
difpenfés  de  cette  règle;  il  y  en  a  du  moms  des 
exemples  :  tel  eft  celui  de  M*^  Hazon ,  fucceiîeur  de 
M'^  Foucault,  dcc. 

Dans  les  provinces,  il  n'y  a  aucune  règle  fur  le 
temps  de  cléricaturc;  c'eft  l'événement  de  l'examen 
qvii  décide  feul  du  mérite  du  fujet. 

Lorfqu'un  Notaire  eft  reçu  &  qu'il  a  prêté  le  fer- 
ment au  cas  requis,  il  doit,  fuivant  l'article  1  du 
chapitre  19  de  l'ordonnance  du  mois  d'Odlobre 
1535  (i)  ,  être  immatriculé ,  c'eft- à-dire  infcrit  dans 
la  matricule  du  lieu  où  il  doit  exercer  fes  fondions. 
Cette  matricule  doit  contenir  le  jour  de  la  réception 
du  Notaire,  fon  nom,  fon  furnom,  &  la  lîgnature 
àînt  il  entend  fe  fervir. 

Section     troisième. 

Des  fonciions  des  Notaires. 

Les  fonélions  des  Notaires  confïftent  à  recevoir, 
privativement  à  tout  autre  officier,  même  à  l'exclu- 
{îon  des  juges  &  de  leurs  grefSers ,  les  différens  aéïes 
de  juridiélion  volontaire  ,  tels  que  les  contrats  de  ma- 
riages, les  tcftamens,  les  donations,  les  ventes,  &c. 
L'édit  de  Novembre  1541  s'exprime  ainfi  fur  cette 
matière  ;/tj;2j  qu'il  foit  loifible  a  nofdits  greffiers  ù 
juges ,  leurs  iieutenans  &  commis ,  de  plus  recevoir 
aucun  contrat  volontaire  eatre  quelques  perfonnes 
ne  pour  quelques  caafes  que  ce  foit,  ains  les  laijfeat 


(I)   Cet  article  ejl  ainfi  conçu: 

Le  ferment  prêté,  Icfàis  N'otaiies  feront  reçus  &  infcrits 
en  la  matri.a.'edu  lieu  qui  fera  ordonné  &  député  à  ce,  &: 
y  fera  mis  le  jour  de  la  lécepiion  d'un  chacun  ,  qui  fera  tenu 
de  uiettre  fonnom,  furnom  &:  feing  manuel  de  quoi  il  en-- 
te  d  foi  aider,  le  lieu  dont  il  elt  ,&  en  quel  lieu  8c  pour 
quel  lieu  il  eft  créé  Notaire;  dès  quel  temps,  par  qui  &  com- 
me ,  le  jour  de  la  lécepaon  d'irelui ,  lequel  aom  &  fuuiom 
tfjcelui  il  ne  pourra  changer  ni  muer. . 
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recevoir  a  nofdits  Notaires ,  fous  yeine  a  tous  de 
rendre  le  quadruple  dujrofit  6'  émoluwens  qu'ils  en 
auront  refus,  aujft  de  nullité  défaits  contrats,  &  de 
tous  dommages  &  inté:  êts  envers  les  parties  inté- 
reffées. 

II  faut  néanmoins  excepter  des  difpofitions  de  cette 
loi  les  contrats  de  mariage  des  princes  &  des  prin- 
ccffes  du  fang.  L'ufaçre  a  établi  que  ces  contrats  de 
mariage  feroient  reçus  par  un  fecrétaire  d'état  ;  mais 
on  en  dépofe  enfuitc  une  copie  coUationnée  chez  un: 
Notaire,  qui  peut  en  délivrer  des  expéditions. 

Les  inventaires,  même  ceux  qui  font  ordonnés  en 
juftice,  font  auffi  du  nombre  des  adcs  que  les  No- 
taires peuvent  recevoir;  mais  ils  ne  jouilknt  pas  de 
ce  droit  privativement  à  tout  autre  officier.  Voyez  fur 
cela  l'article  Inventaire. 

Les  partages  font  pareillementdcs  aéles  qui  doivent 
être  faits  par  les  Notaires,  fur-tout  quand  ils  font 
volontaires;  mais  lorfqu'i!  s'eft  élevé  au  fujet  de  ces 
aélcs  quelques  conteftations  férieufes  en  juflice  ,  c'eft 
aux  juges  à  procéder  à  ces  partages,  fauf  toutefois 
aux  parties  à  employer,  fi  elles  le  jugent  à  propos, 
le  miniftèrc  des  Notaires  pour  ces  partages,  quand  , 
nonobftant  les  jugemens,  elles  veulent  les  faire  vo- 
lontairement. C'eft  ce  qui  réfulte  de  divers  arrêts,  & 
notamment  d'un  arrêt  rendu  au  confeil  le  17  Mai 
1737,  entre  les  juges  &  les  Notaires  de  Tours;  cet 
arrêt  a  été  revêtu  de  lettres  patentes  que  le  parlement 
de  Paris  a  cnregiftrécs  le  17  Janvier  1738. 

Cette  décifion  eft  abfolument  conforme  à  l'arrêt 
de  règlement  intervenu  au  parlement  de  Paris  le  3  Dé- 
cembre 1569  ,  entre  la  communauté  des  Notaires  au 
châtelet  Scplufieurs  autres  parties.  Le  difpofitif  de  cet 
arrêt  fur  l'objet  dont  il  s'agit  eft  ainfi  conçu  : 

te  Et  quand,  par  fentence  5c  jugement  contra- 
33  diéloire  de  juge  compétent ,  donné  fans  fraude  & 
53  fuppofition  d'inftance,  aura  été  ordonné  partages 
33  être  faits  entre  les  parties  qui  auront  contraélé  2c 
35  pourfuivi  par  juftice  en  jugement  lefdits  partages  j 
"  en  ce  cas  ,  en  exécutant  lefdites  fentences  &  juge- 
33  mens  ,  feront  lefdits  partages  faits  par  les  exa- 
33  minateurs  du  châtelet  ,  haut- jufticiers  ou  leurs 
«  officiers  ,  chacun  en  leur  endroit ,  en  tant  qu'à 
33  eux  appartiendra  ,  privativement  auxdits Notaires; 
33  finon  que  ,  par  commun  accord  &  confentement 
33  des  parties,  les  Notaires  du-ch.'.telet  fuflent  requis 
3»  faire,  paflcr  &  recevoir  lefdits  partages  ,  auxquels 
33  cas  pourront  iceux  Notaires,  faire,  pafTer  &c  rece- 
33  voir  lefdits  partages,  nonobftant  lefdites  fentences 
33  &  jugemens  33. 

Les  comptes  volontaires  peuvent  fc  rendre  devant 
Notaires.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
23  Août  1751,  rendu  en  faveur  des  Notaires  dé 
Paris  ,  contre  les  commiflaires  au  ch.îtelet  ,  qui  pré- 
'tendoient  avoir  droit  de  recevoir  les  comptes  des  tu- 
teurs touchant  la  liquidation  des  biens  de  leurs  mi- 
neurs ,  quoique  non  ordonnés  en  juftice  :  cet  arrêt  a 
maintenu  les  Notaires  dans  le  droit  de  faire  tous 
comptes ,  partages  &  liquidations  volontaires ,  même 
entre  mineurs. 
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Il  s'agilToit  dans  cette  efpèce  d'un  compte  non  or- 
donné en  juftice  ,  &  rendu  par  un  tuteur  à  un  autre 
tuteur  à  l'amiable  ;  mais  fi  le  compte  avoit  été  or- 
donné en  juftice  ,  &c  qu'il  y  eût  des  mineurs  tn  caufc, 
il  faudroit ,  pour  qu'il  fût  valable  le  rendre  devant  un 
commiHa're  enquêteur  dans  les  lieux  où  il  y  en  a  d'é- 
tablis ,  fmonpardcvant  le  juge. 

Les  reconnoiifances  d'écritures  ,  quand  elles  font 
volontaires  ,  peuvent  aufil  fc  faire  pardevant  Notaires, 
&  alors  elles  deviennent  exécutoires  ,  Se  emportent 
hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé. 

C'eft  aux  Notaires  à  recevoir  les  dépôts  des  tefta- 
mens,  privativemcnt  à  tout  autre  officier.  C'eft  ce 
qui  rcfulte  de  divers  arrêts  ,  &c  entre  autres  d'un  du 
17  Juillet  1719,  rendu  au  parlement  de  Paris  en 
forme  de  règlement  ,  en  faveur  des  Notaires  de  la 
ville  de  Poitiers  ,  contre  les  officiers  de  la  fénéchauf- 
fée  de  cette  ville  &c  la  communauté  des  procureurs. 
Par  cet  arrêt ,  la  cour  a  maintenu  les  Notaires  de 
Poitiers  au  droit  &  pojfejfion  de  recevoir  le  aépôt  des 
tejlamens  olographes  &  délivrer  des  expéditions. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  Mai  1740,  le  même  par- 
lement a  maintenu  les  Notaires  royaux  d'Illoudun 
dans  It  droit  &  pojfejfion  de  recevoir feuls  les  dépôts 
.des  tejlamens  olographes  &  myjti^ues  ,  codiciles  , 
quittances  de  remhourfemens  ,  jugemens  6'  acies  des 
arbitres  ,  ù"  généralement  de  tous  actes  vo'ontaircs  , 
avec  fdculté a'cn  délivrer  les  extraits  &  expéuitions 
dont  ils  j Cl  ont  recuis  ;  dans  la  confeclion  &  dépôt 
dcj quels  acles  il  efî  fait  défcnjes  aux  prévôts  6'  autres 
cfficiers  de  la  prévôté  d'Iffoudun  ,  de  s'tmmijcer  ni 
troubler  lefdits  Notaires  direciement  ni  indirectement, 
à  peine  de  tous  dé}  eus  ,  dommages  6'  intérêts. 

La  même  cour  a  encore  rendu  un  autre  arrêt  fem- 
blable  le  2.9  Août  1758  ,  en  faveur  des  Not.aires 
royaux  de  la  ville  de  Cliaiiny  ,  qui  de  plus  rappelle 
le  droit  qu'ont  tous  les  N  taires  en  général  de  rece- 
voir feuls  les  dépôts  des  teftamens  reçus  par  les  curés 
ou  defl'crvans. 

Les  Notaires  ont  ,  concurremment  avec  les  fecré- 
taires  du  roi, le  droit  de  faire  les  collations  volontaires 
de  toutes  fortes  d'aâ:es  ou  pièces. 

Il  y  a  des  cas  où  les  Notaires  reçoivent  le  ferment 
des  parties,  &.  en  cela  ils  font  en  quelque  forte  les 
fondrions  de  juges.  C'eft  ainfi  que  ,  quand  ils  font  ap- 
peléspour  procéder  àun  inventaire  après  le  décès  d'une 
perfonne,  ils  font  prêter  ferment  à  ceux  qui  (ont  dans 
la  maifon  ,  pour  lavoir  s'il  n'y  a  point  d'effets  dé- 
tournés. 

Il  y  a  certains  aébes  du  miniftère  deshuifficrs ,  que 
les  Nota'res  peuvent  faire  concurremment  avec  eux. 
Tels  font  les  protêts  des  lettres  &  billets  de  chance  , 
qui,  fuivant  l'article  8  du  titre  5  de  l'ordonnance  du 
mois  de  Mars  lèjT,  ,  peuvent  être  faits  par  deux  No- 
taires ,  ou  un  Notaire  &.  deux  témoins. 

Les  Notaires  peuvent  auffi  ,  conformément  à  l'ar- 
rêt de  réîïlement  du  parlement  de  Paris  du  17  Août 
1691,  fa-re  leî  fommations  refpeétueufes.  Ils  fort 
pareillement  les  révocations  de  procuration  ad  rejig- 
ti/Ludum  ,  les  notifications  de  grades,  les  réquifuioiis 


NOTAIRE. 


205 


de  bénéfices  ,  &  plufieurs  autres  fondions  qui  appar- 
tencicnt  aux  huiffiers  avant  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 69  I . 

Il  y  a  des  aftes  même  volontaires  ,  qui  doivent  né- 
ceffaircmcnt  être  paffés  devant  Notaires ,  êc  qui  fe- 
roicnt  nuls  s'ils  étoient  pafics  fous  fignature  privée. 
Telles  font  les  donations  entre  vifs  ,  fuivant  l'article  i 
de  l'ordonnance  du  mois  de  Février  173 1  ;  les  baux 
des  biens  dépcndans  d;s  bénéfices ,  fuivant  les  décla- 
rations des  17  Mars  1606  ,  14  Juillet  1(^99  ,  &  10  Mai 
1708  ;  les  traités  concernant  des  héritages  ou  autres 
immeubles,  fuivant  l'article  y  du  chapitre  i  9  de  l'or- 
donnance de  I  f  3  J  ;  les  quittances  de  dot  &  de  rap- 
port,  fuivant  l'article  150  de  l'ordonnance  du  mois 
de  Janvier  1619;  les  concordats  en  matière  bénéfi- 
ciale  ,  les  procurations  &  autres  aélcS  qui  ont  pour 
objet  la  rélîg^nation  des  bénéfices;  les  créations  Se  ex- 
tinéticns  des  pcnficns  fur  les  bénéfices  ;  les  révoca- 
tions de  ces  aéles  ;  les  rétradatiors  d^s  révocations; 
les  acceptations  ou  refus  d'accepter  les  bénéfices,  ks 
provifions,  les  prifesde  pollcffion  &  autres  aéles  con- 
cernant les  bénéfices  ,  fuivant  les  éJitsde  Novembre 
I  6  3  7  &  Décembre  16^1  ,  &.  la  déclaration  du  1 4  Fé- 
vrier 1637. 

Il  y  a  auffi  des  aétcs  qui  ne  peuvent  être  reçus  que 
par  les  Notaires  royaux ,  &  non  par  ceux  des  fcigneurs. 
Tels  font  les  aétcs  concernant  les  cas  royaux  ,  comme 
font  ceux  qui  ont  rapport  aux  bénéfices  ,  les  inven- 
taires en  cas  d'aubaine,  bâtardife  &  déshérence  ,  & 
autres  fcmblables. 

Cette  règle  a  été  appliquée,  par  l'ordonnance  du 
mois  d'Août  i  747  ,  aux  inventaires  qui  ont  lieu  dans 
le  cas  de  fubftitution. 

Les  Notaires  ne  peuvent  inftrumcntcr  hors  de  leur 
rcfiort ,  toit  pour  paffcr  un  contrat ,  foit  poiTr  rece- 
voir un  teftament,  à  peine  de  nullité  des  aéles  ,  qui 
ne  valent  alors  que  comme  écritures  privées  ,  fi  ce 
font  des  contrats  &  qu'ils  foient  fignés  des  parties. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  rèo;îe  les  No- 
taires au  cbâtelet  de  Paris,  au  cl  âteict  d'Orléans 
&  au  cbâtelet  de  Montpelii:r  ,  qui  ont  le  droit 
d'inftrumcifter  dans  toute  l'étendue  du  royaume  ; 
avec  cette  différence  néanmoinsquelesNotaircs  d'Or- 
léans &  de  Montpellier  ne  peuvent  exercer  leurs  fonc- 
tions àParis,  au  lieu  que  lesNotaircsde  Paris  peuvent 
inftrumenter  à  Orléans  &  a  Montpellier. 

Les  Notaires  de  Paris  avant  éprouve  plufieurs  dif- 
ficultés, tant  au  fujct  des  compulfoiresdcs  aéles  dont 
ils  avoient  le  dépôt,  que  des  faifies  que  l'on  interpo- 
foit  entre  leurs  mains  ,  &  des  minutes  que  lcs~jugcs 
les  obligeolent  fouvcnt  de  dépofer  dans  Meurs  greffes , 
foit  pour  fervir  de  pièces  de  ccmparaifon  ,  foit 
parce  qu'elles  étoient  attaquées  par  la  voie  du  faux 
principal  ou  incident  ;  le  roi,  pour  établir  un  ordre 
convenable,  relativement  à  ces  objets,  a  donné  ^e 
12.  Août  1779,  des  lettres-patentes  que  le  parlement 
a  enregiftrées  le  14  Mars  1780,  Se  qui  contiennent 
les  dilpofitions  fuivantes  : 

Article  premier.  «'  Tous  les  huilTiers,  foit 
jj  de  nos  cours  ou  autres  ficgcs,  pprteurs  de  lettres  de 
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M  compiilfoirc,  ou  d'ordonnances  de  justes  obtenues 
n  aux  mêmes  lins  y  feront  tenus  de  les  fignifier  aux 
"  Notaires  du  chHccIet  de  Paris,  avec  l'indicarion,  la 
«  plus  exacl-:  que  faire  fe  pourra  ,  des  minutes  des 
^^  acles  dont  on  requerra  l'expédition  ou  l'extrait  ; 
"  &  ne  pcu'.ra  êcrc  donné  d'afhcnation  aux  parties 
"  intércfiées  pour  le  compuKoire  qu'après  ladite  fîgni- 
»'  fîcation  ;  &:  ladire  ailignarion  fera  donnée  ,  tant 
"  aux  Notaires  qu'aux  parties  intéreflfées,  à  jours 
•'  certains  &  Ji.-iucs  fixes  ,  pour  fe  trouver  en  l'étude 
»  des  Notaires, 

II.  «  S'ii  n'y  a  point  d'oppofition  aux  compul- 
"  foires  ,  ou  qu'après  avoir  été  ftatué  fur  les  oppofi- 
3'  tiens  par  les  juges  qui  en  doivent  connoître  ,  les 
«  compulfoires  aient  été  ordonnés: ,  le  dépofitaire  de 
"  la  minute  en  délivrera  l'expédition  ou  l'extrait 
"  requis,  en  benne  forme  ,  fignée  de  lui  ou  d'un 
"  autre  Notaire  ,  laquelle  fera  fccllée  du  fccl  royal, 
"  avec  mention  que  ladite  expédition  a  été  délivrée 
»  en  exécution  de  l'ordonnance  du  juge  ou  des  lettres 
»'  de  compulfoirc;  lors  dcfquelles  les  parties  afTiitécs 
^  de  leurs  confeiis ,  pourront  collationner  l'expédi- 
"  tion  avec  la  minute,  dont  lecture  fera  faite  par  le 
»  Notaire.  Permettons  aux  parties  de  faire  tels  dires 
"  &  requihtions  qu'elles  aviferont  bon  être  ,  dont 
«  du  tout  fera  drefié  procès-verbal  par  le  Notaire  ,  &: 
"  expédition  par  lui  délivrée  aux  parties  inrércilées  & 
3>  requérantes  ,  fans  pouvoir ,  par  les  huilîîers ,  dref- 
»i  fer  aucun  procès-verbal ,  loit  du  compulfoire  ,  foit 
"  des  dires  &  réquifitions  des  Parties. 

III.  ce  Si  aucune  des  parties  prétendoic  que  l'cxpé- 
"  dition  ne  fût  pas  conforme  à  la  minute  ,  &  qu'il  y 
»>  eût  des  omiflîons  ou  changemcns  ,  il  en  fera  à 
«  l'inftant  référé  pardevant  le  lieutenant  civil  de 
^3  notre  châtekt  de  Paris ,  ou ,  en  cas  d'abfence  ou 
«  d'empêchement  ,  pardevant  un  des  lieutenans  par- 
M  ticuliers  dudit  fiègc  ,  devant  lequel  le  Notaire  com- 
»  paroîtra  avec  les  parties  inréreilees ,  pour  être  fait 
«  collation  de  l'expédition  par  lui  délivrée  ;  &  à  cet 
«  effet  le  Notaire  remettra  entre  les  mains  du  juge  la 
"  minute  ,  pour  en  être  fait  collation  fur  l'expédi- 
»  tion  ,  dont  du  tout  fera  dreilé  procès*vei-bal  parle 
"  juge;  &,  après  la  collation  faite  ,  la  minute  fera 
»  remife  par  le  juge  au  Notaire  ;  &z  les  frais  du  ré- 
35  férc  ,  ainli  que  du  tranfport  du  Notaire,  feront 
»  payés  &  avancés  par  la  partie  qui  aura  requis  le  ré- 
»  fcré  ,  fauf  à  les  répéter  en  définitif,  s'il  y  a  lieu, 
M  contre  qui  il  appartiendra» 

IV.  t<-  Si  les  expéditions»,  par  la  longueur  des  actes, 
M  ne  pouvoientétre  délivrées  dans  une  feule  vacation, 
»3  qui  fera  de  trois  heures,  les  procès-verbaux  feront 
»  continués  aux  jours  &  heures  dont  il  aura  été 
»»  convenu  entre  les  Notaires  &:  les  parties  ;  &  il  ne 
«  pourra  être  employé  plus  de  deux  vacations  pour 
3j  raifon  du  même  compulfoire. 

V.  te-  En  cas  d'abfence  ou  de  légitime  empêche- 
o»  ment  des  Notaires  dépodtaires  des  minutes  des  actes, 
3»  les  parties  requérantes  fe  retireront  pardevant  l'un 
•»  dès  Syndics  desNotaires  de  notre  cl.ntelet  de  Paris, 
v>  Si.,  obfervcrfint^à  fon  égard  ce  qui  eft  ordonaé  pjir 
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l'article  premier  des  prcfentes  -,  &  en  cas  de  refus 
de  la  part  dudit  fyndic  ou  des  Notaires  dépofi- 
taires  des  minutes  ,  de  fatisfairc  aux  afîigna- 
tions  qui  leur  auront  été  données  pour  ks  compul- 
foires ,  les  parties  requérantes,  fur  les  fommations 
qu'elles  feront  autorifées  audit  cas  de  faire  par  le 
m.inilterc  d'huilficrs,  foit  au  Notaire  dépofîtaire 
des  minutes,  foit  au  fyndic,  fe  pourvoiront  par- 
devant  les  juges  faifis  des  conteftaticns ,  poury  être 
ftatué  ainii  qu'il  appartiendra  ;  voulons  au  furplus 
que  ce  qui  eft  prefcrlt  par  l'ordonnance  de  1 667  , 
au  titre  XII,  pour  les  compulfoires,  foit  exé- 
cuté. 

VI.  Voulons  Se  ordonnons  que  les  huiflîcrs  qui  fe- 
ront chargés  de  faire  d^s  faifiesSc  oppofitions  entre 
les  mains  defdits  Notaires  à  la  délivrance  des  de- 
niers dont  ils  pourront  être  dépofitaires  ,  (oient  te- 
nus de  faire  vifer  par  le  o^taire,  entre  les  mains 
de  qui  l'oppofition  ou  la  faifie  fera  faite,  l'original 
de  l'exploit  de  faifie  ou  oppcfition  ,  ainfi  que  les 
originaux  de  toutes  iignifications  qui  pourront 
être  faites  aux  Notaires  ,  d'arrêts  ,  fentences  6c 
contraintes  ;  autrement  les  Notaires  ne  pourront 
être  pourfuivis  pour  les  payemens  qu'ils  pourroient 
faire  nonobftant  lefdites  faifies ,  oppofiticns  &:  S- 
gnifications  qui  ne  feroientpas  vifées;&  ,  encasde 
refus  de  la  part  des  Notaires  de  vifer  les  originaux 
de  ces  exploits,  on  qu'ils  fuflent  abfcns,  les  huii- 
fiers  feront  autorifés  à  fe  retirer  pardevant  l'un  des 
fyndics  des  Notaires,  à  l'effet  de  faire  Tifer  le'.- 
dits  originaux  d'exploits  ;  Si.  le  fyndic  qui  auravifé 
en  donnera  avis  au  Notaire,  pour  le  refus  ou  l'ab- 
fence  duquel  il  auravifé. 

VU.  ce  Les  Notaires  de  notre  châteîer  de  Paris  qui 
feront  tenus ,  en  vertu  d'arrêts  ou  de  fentences  , 
d'apporter  au  greffe  de  nos  cours  ou  autres  fiègts 
les  m.inutes  des  actes  dont  ils  feront  dépofitaiies , 
loit  que  l'apport  &  le  dépôt  en  aient  été  ordon- 
nés ,  comme  étant  lefdites  minutes  alignées  de 
faux ,  foit  qu'ils  aient  été  ordonnés  pour  lefdites 
minutes  fervir  de  pièces  de  comparaifon  feulement  ; 
feront  tenus,  avant  d'en  faire  le  dépôt,  de  faire 
une  expédition  en  bonne  forme  de  chacune  det- 
ditcs  minutes  ,  fignée  d'eux  &:  d'un  autix  Notaire, 
laquelle  fera  fcellée  du  fcel  royal  ,  &  fe  retireront 
enfuite  pardevant  le  lieutenant  civil  du  Châtelet  o-: 
Paris,  ou,  en  cas  d'abfence  ou  d'empêchement, 
pardevant  un  des  lieutenans  particuliers  dudit  fiègc, 
devant  lequel  fera  dreflé  procès-verbal  par  un  gref- 
fier ,  tant  des  minutes  que  des  expéditions,  avec 
mention  des  arrêts  ou  jugemens  qui  auront  or- 
donné le  dépôt,  &  des  caufes  du  déplacement  def- 
dites  minutes  ;  &c  fera  délivré  auxdits  Notaires  une 
expédition  dudit  procès-verbal ,  qu'ils  annexeront 
à  chacune  des  expéditions  qu'ils  auront  faites  de(- 
dites  minutes  ;  Icfdires  expéditions  leront  par  eux 
pofées  au  rang  de  leun  minutes,  pour  leur  tenir 
lieu  defdites  minutes  ,  jufqu'à  ce  qus:  les  minutes 
qu'ils  auront  dépoféesatix  greffes  des  cours  ou  fièges 
r  leur,  aient  etc.  rcmifes,  goût  être  par.  eux  déllvré«s 
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»  aux  parties inttreffces  Se  requérantes  expéditions  des 
»  ad:es  feulement  dont  les  minutes  auront  été  dépô- 
ts fées  pour  fcrvir  de  pièces  de  compaiaifon  ,  avec 
"  la  mention  du  procès-verbal  drcflc  pardcvant  le 
»  lieutenant  civil  ,  &  du  greffe  où  les  minutes  au- 
■"  ront  été  dépoiccs ,   &  des  caufcs  du  dépôt ,   fans 
«  qu'il  puifl'c  être  à  l'avenir  délivré  des  expéditions 
»'  dcfdites  min-^tes  dépofées  par  les  greflicrs  des  cours 
»^  &  ficties  qui   auront   ordonné  le  dépôt  en   leurs 
»  greffes  dcfdites  minutes,  dérogeant  à  cet  égard  à 
"  ce   qui  eft  porté   par  l'ordonnance   du   mois   de 
M  Juillet  1757;   &  fans,   par  leflits  Notaires ,  pou- 
»  voir  délivrer  aucunes  expéditions  des  minutes  des 
»  aftes  qui  auront  été  dépofées  ,  comme  étant  ar- 
»  guées   de  faux  ,   à  moins  qu'il  n'en  fut  autrement 
5>  ordonné  par  juftice;  &  les  Notaires  ,  lors  du  dépôt 
"  de  leurs  minutes  aux  greffes  des  cours  &  fiègcs  , 
«  feront  rembourfés  des  frais  de  ces  expéditions  de 
»5  leurs   minutes  Se  du   procès-verbal  qui    aura  été 
»»  drcffé  ^ardevant  le  lieutenant  civil ,   par  les  par- 
»5  ties  à  la  requête  defquelles  la  pourfuite  fera  faite  , 
1»  pourvu  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des 
•>  arguées  de  faux,  que  lefdits  Notaires  ne  foient  pas 
"  impliqués  dans  l'accufation  ;  defqucls  frais  cxccu- 
»  toire  leur  fera  délivré  par  les  greffiers  iles  cours  & 
M  {îèges  qui  recevront  le  dépôt  des  minutes  ;  nous  ré- 
»»  fervant  au  furplus  ,  en  ce  qui  concerne  les  Notaires 
"  des  provinces  ,  d'expliquer  nos  intentions  fur  les 
>•  mêmes  objets ,  ainlî  qu'il  appartiendra.  Si  donnons 
•0  en  mandement ,  &:c. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Notaires  de  recevoir  des 
actes  contraires  aux  bonne  mœurs  ou  à  l'intérêt  pu- 
blic •,  tels  font  les  contrats  uluraires.  Les  ordonnances 
de  Juin  15  10  &  d'Octobre  15^5  ,  veulent  que  les 
contrevenans,  en  pareil  cas ,  foient  interdits  de  leurs 
fonctions ,  &  condamnés  à  une  amende  ,  ou  même 
privés  de  leurs  offices. 

Tels  font  auffi  les  contrats  fimoniaques  &  ceux  où 
il  s'agit  de  quelque  ade    bléc  défendue. 

Il  eft  pareillement  défendu  aux  Notaires  de  paffer 
aucun  atte  qui  contienne  des  déclarations  injurieufes 
Se  calomnieufes.  Un  Notaire  qui  avoit  reçu  un  aéle 
de  cette  efpcce  a  été  condamné,  par  arrêt  du  parle- 
ment de  Bordeaux  du  5  Février  1754  ,  à  comparoîtrc 
à  l'audience  le  même  jour  que  les  calomniateurs  y  ("u- 
biroicnt  la  peine  prononcée  contre  eux,  &  /à ,  de- 
bout &  nue  tête  ,  déclarer ,  qu'inconfidércment&mal 
a  propos  il  avait  reçu  ledit  aile  ,  qu'il  s'en  repentait 
&  en  demandait  pardon  à  la  partie  ofenfée.  L'arrêt  l'a 
en  outre  interdit  des  fonêtions  de  fon  office  pendant 
un  an,  &:  l'a  condamné  à  une  amende  de  500  livres. 
Différentes  lois  ont  auffi  défendu  aux  Notaires  , 
fous  peine  d'interdiction  ,  de  palier  des  actes  par  lc(- 
quels  des  hommes  &  des  femmes  déclareroicnt  fe 
prendre  pour  mari  &  femme.  Et  un  arrêt  du  19  Dé- 
cembre 1639  ,  rapporté  par  Bardet  ,  leur  a  fait  dé- 
fenfe  de  recevoir  des  aftes  portant  tomnration  aux 
curés  de  célébrer  des  mariages. 

Suivant  l'cditdu  mois  d'Août  1749  ,  les  Notaires 
ne  peuvent  paffer  aucun  contrat  d'acquifition  d'im- 
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meubles ,  ni  conftitution  de  rentes  fur  des  particuliers , 
ni  pour  l'exéaition  des  fondations  ,  qu'après  qu'il 
leur  efl:  apparu  des  lettres  patentes  du  roi,  obtenues 
à  cet  effet;  de  quoi  ils  doivent  faire  mention  dans 
ces  actes,  àp-lne  de  nullité,  d'interdi(5tion&.  des  donï- 
mages&  inrcrêts  des  parties. 

L'article  1  du  titre  3  de  l'ordonnance  du  mois- 
d'Août  1  ^70 ,  a  défendu  aux  Notaires  de  recevoir  au- 
cune plainte,  fous  peine  de  nullité. 

Quatrième     section. 

Devoirs  des  Notaires,  £•'  rcfjes  concernant  les  allés 
qu'ils  pajf:ni. 

Quand  un  Notaire  reçoit  un  acte  ,  il  faut  qu'il 
connoille  les  parties ,  ou  qu'elles  lui  foient  certifiées 
êtte  telles  par  d'autres  perfonnes  de  fi  connoiilancc, 
à  peine  de  privation  d'office.  C'eft  ce  qui  réfulte  de 
différentes  lois,  &:  particulièrement  des  ordonnances 
d'Avril  1498  ,  &;  d'Oétobre  1535. 

Les  Notaires  font  pareillement  aflujettisàconnoîtfe 
les  témoins  qu'ils  emploient  pour  erre  préfens  aux 
aétes  qu'ils  reçoivent. 

Quoique  les  Notaires  puillcnt  valablement  ftipuler 
pour  un  abfent  en  matière  d'obligation,  ils  n'ont  pas 
cette  faculté  quand  il  s'agit  cTune  donation  entre  vifs, 
C^la  leur  eft  défendu,  à  peine  de  nullité  de  la  ftipu- 
lation  ,  par  l'article  5  de  Tordonnance  des  donations. 

Cette  défenfe  ne  s'étend  n-éanmoins  pas  aux  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  aux  enfans  à  naître 
des  futurs  mariages;  iispcuvcnt  accepter  les  donations 
de  cette  efpèce  ,  en  qualité  d'officien  publics,  comme 
l'ont  remarqué  Ricard  &:  Louer. 

Les  ordonnances  d'Octobre  i  5  3  5  ,  de  Février  1545, 
&  du  14  Juillet  I  544,  ont  défendu  aux  Notaires  d'in- 
férer dans  les  aétesdes  chofes  qui  ne  leur  aient  pas  été 
dites  par  les  parties  contraétantes. 

Les  Notaires  ne  doivent  recevoir  aucun  contrat  d'hé- 
ritage ,  foit  pour  vente,  échange  ,  donation  ou  au- 
trement ,  fans  déclaier  en  quel  fief  ou  cenfive  font 
fituées  les  chofes  cédées  ou  tranfportées,  &  à  quelles 
redevances  elles  font  aflujetties  envers  les  feigneurs 
féodaux  ou  cenfuels.  Dilîérentes  lois  l'ont  ainfi  or- 
donné ,  &  fingulièrement  l'ordonnance  du  mois  d'Août 
I  n  9  >  l'édit  de  Février  ^5  49  ,  l'ordonnance  de  Blois, 
&  unédit  du  mois  de  Février  1657,  enresiftré  au  par- 
lement de  Touloufe.  C'eft  auffi  une  difpofition  des 
coutumes  du  Nivernois  &  de  Bourbonnois,  &  cela 
a  été  enjoint  expreffément  aux  Notaires  par  deux- ar- 
rêts du  confeil  des  16  Avril  171 1,  &  19  Août  1711. 

Les  Notaires  qui  reçoivent  des  réfignations ,  des 
permutations,  &:  des  dcmidîons  de  bénéfices,  font 
obligés  ,  par  la  déclaration  du  1 4  Février  1757,  de 
faire  mention  dans  ces  aétes ,  fous  peine  de  nullité, 
non-feulement  de  l'état  de  fanté  ou  de  maladie  du  bé- 
néficier ,  mais  encore  de  la  lecture  qui  doit  être  faite 
de  l'aéteaux  parties. 

Par  arrêt  de  règlement  du  9  Mars  \6io  ,  le  parle- 
meiu  de  Paris  a  défendu  aux  Notaiics  d'inférer  dans 
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les  contrats  cc  obligations  ,  les  déclarations  de  majo- 
rité Se  extraits  baptiftaires ,  à  peine  de  nullité  &  d'en 
répondre  en  leur  propre  &  privé  nom. 

Par  un  autre  arrêt  du  3 1  Août  i6-j6  ,  rapporte  au 
journal  des  audiences  ,  la  m  "-me  cour  leur  a  défendu, 
fous  peine  de  nullité ,  de  recevoir  des  déclarations  Se 
fubrogations  d'emprunts ,  fmon  par  les  quittances  &: 
rachats  des  dettes. 

Des  arrêts  des  19  Juillet  159^  &  Juin  l^6o,  rap- 
portés par  Carondas,  avoient  obligé  les  Notaires  d'ex- 
primer dans  les  contrat?  où  des  femmes  mariées  étoicnt 
parties  ,  la  renonciation  de  ces  femmes  au  fénatuf- 
xonfulte  Velieïen;  mais ,  par  un  édit  du  mois  d'Août 
.1 606  ,  il  leur  a  été  défendu  d'inférer  à  l'avenir  cette 
claufe  dans  les  contrats. 

Suivant  l'ordonnance  du  mois  d'Odobre  i  5  ?  5  ,  & 
un  arrêt  de  règlement  du  4  Septembre  1685  ,  les  No- 
taires djivent  rédiger  entièrement  par  écrit  les  contrats 
.i]u'ils  reçoivent ,  fanspouvoir  ufer  de  chiffres,  notes, 
ni  abréviations. 

Un  arrît  de  règlement  du  6  Juillet  i  577  ,  a  enjoint 
cxpreflément  aux  Notaires  d'inférer  dans  les  contrats 
qu'ils  reçoivent  les  procurations  des  parties  contrac- 
Umtes. 

Deux  autres  arrêts  du  parlement  de  Paris,  des  t^ 
Décembre  1591  &:  16  Juillet  16]  ^  ,  ontjugé  que  les 
Notaires  qui  reçoivent  des  contrats  de  vente  d'im- 
meubles, ne  font  pas  tenus  de  déclarer  à  l'acqué'i^ur 
les  dettes  hypothécaires  du  vendeur,  contenues  aux 
contrats  qu'il  a  pallés  précédemment  devant  eux,  eu 
xlont  ils  peuvent  avoir  connoifiance. 

Les  ordonnances  d'Oélobrc  1 5  m  ,  du  11  Février 
1^43  &  du  14  Juillet  1544,  ont  défendu  aux  No- 
^îaires,  fous  peine  d'amende  arbitraire,  d'inférer  dans 
les  aftes  qu'ils  reçoivent,  des  chofes  fuperflues,  &  d'y 
multiplier  les  termes  inutiles. 

A  l'exception  des  inventaires^  des  compulfoires  , 
les  Notaires  peuvent  recevoir  toutes  fortes  d'aélcs  les 
jours  de  dimanche  &  de  fêtes  :  on  fuit  en  cela  les  dif. 
portions  de  la  loi ,  aclus  omnes  ,  de  la  loi  dUsfeJios 
,6:  de  la  loi ,  provinciarum  ,  au  code  de  fcriis  ,  qui 
permettent  de  paflcr  toutes  fortes  d'ades  de  juridic- 
é-lion  volontaire  les  jours  de  fêtes. 

Il  y  a  néanmoins  des  lieux  où  l'on  fuit  d'autres 
règles;  car  dans  le  Cambrefis  on  déclare  nuls  tous  les 
avises  que  les  Notaires  reçoivent  les  jours  de  fêtes  & 
jde  dimanche. 

Nous  avens  une  ordonnance  du  mois  d'Avril  1 3  S  5 , 
.qui  défend  aux  Notaires  du  châtelet  de  Paris  de  s'af- 
fembler  les  jours  de  dimanche  au  châtelet ,  pour  y 
faire  leurs  fonctions.  ^ 

Et  les  réglcmens  généraux  de  police ,  faits  pour  la 
principauté  de  Joinville  le  premier  Janvier  1755,  dé- 
fendent aux  Notaires  de  cette  principauté  de  paflerou 
recevoir  aucun  contrat ,  obligation  ou  autre  aéte  vo- 
lontaire ,  les  jours  de  dimanche  &  de  fkes,  à  peine 
de  nullité  de  ces  acles ,  de  trente  livres  d'amende  ,  6c 
des  dépens  dommages  &  intérêts  des  parties:  mais  ces 
réglemeus  ont  excepté  de  la  prohibition  les  teftamens 
§c  autres  aétcs  qui  ne  peuvcn,:  foufFrixde  retard. 
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Par  arrêt  de  règlement  du  n  Mai  1550,  le  parle- 
ment de  Paris  a  défendu  aux  Notaires  proches  parens, 
de  fe  joindre  cnfemble  pour  inftrumenter  &  pafler 
des  ades  ;  favoir ,  le  père  avec  le  fils  ou  avec  le  gendrej 
les  deux  frères  ;  l'cncle  &  le  neveu  :  mais  cet  arrêt  n'a 
pas  prononcé  la  pe:ne  de  nullité. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  Avril  i  f  J5) ,  la  même  cour 
a  ordonné  l'exécution  du  précédent  ^  Si  a  enjoint  aux 
Notaires  du  Poitou  de  s'y  conformer  ,  à  peine  d'in- 
terdiétion  Se  même  de  privation  de  leur  état. 

Par  un  autre  arrêt  de  règlement  du  8  Juin  16^  s  > 
le  même  parlement  a  défendu  aux  Notaires  d'inftru- 
menter  pour  leurs  fils,  gendres  &  parens  ,  jufqu'aux 
coufîns  germains  inclufîvement  ,  à  peine  de  faux. 

En  général ,  les  Notaires  ne  doivent  recevoir  aucun 
contrat  où  Icui-s  coufins  germains  &  autres  plus 
proches  parens  ,  ou  même  leurs  domcftiques  >  fc 
trouvent  intérellés. 

Un  arrêt  du  17  Août  1707,  rapporté  parLanglois, 
a  défendu  aux  Notaires  de  recevoir  aucun  acle  pailé 
par  des  pcrfonnes  interdites  ,  lorfque  l'interdlélion 
auroit  été  lignifiée  à  la  communauté  des  Notaires. 

Lorfqu'un  Notaire  reçoit  un  contrat  de  vente  d'une 
chofe  qui  lui  efl;  hypotliéquée  ,  il  perd  (on  hypo- 
thèque i\  cette  chofc  efl  déclarée  franche  &  quitte  par 
le  vendeur  ,  parce  qu'alors  le  Notaire  cft  ctnfé  avoir 
renoncé  tacitement  à  cette  hypothèque. 

Quand  un  aâre  a  reçu  fa  forme  ,  &  que  les  No- 
taires l'ont  rédigé  ,  il  n'eft  plus  en  leur  pouvoir  ni  en 
celui  des  parties  de  le  déchirer;  il  ne  peut  plus  être  an- 
nullé  que  par  un  autre  adc.  C'cft  ce  qu'ont  jugé  di- 
vers arrêts  des  5  Décembre  1^45  ,  ^I  Mars  1659  , 
7  Avril  16^4  ,  &  3  Avril  1(^77.  Ce  dernier  cft  rap- 
porté au  journal  des  audiences. 

Il  faut  pour  la  validité  d'un  afte  pa/fé  d'evant  No- 
taires ,  qu'il  ait  été  reçu  par  deux  Notaires ,  ou  par  un 
Notaire  5c  deux  témoins.  C'eft  ce  qu'ont  réglé  l'or- 
donnance du  mois  de  Mars  1498  ,  celle  du  mois  de 
Novembre  IJ07,  celle  du  11  Décembre  IJ43  ,  & 
l'article  lééde  l'ordonnance  de  Blois. 

Dans  les  coutumes  qui  exigent  pour  la  validité  d'un 
aéle  la  préfence  d'un  Notaire  &  de  deux  ou  trois  té- 
moins ,  l'ade  paflé  devant  deux  Notâmes  fans  témoins 
ne  pourroit  être  conlidéré  que  comme  un  aéle  fous 
fignature  privée. 

Quand  un  aéle  cft  reçu  par  deux  Notaires  ,  il  faut 
qu'ils  aient  tous  deux  le  droit  d'inftrumenter  dans  le 
lieu  où  l'ade  cft  paflé  ;  car  fi  l'un  des  deux  étoit  privé 
de  cette  faculté,  l'aéle  ne  feroit  pas  valable,  comme 
l'a  remarqué  Bacquet  dans  fon  traité  des  droits  de 
juftice. 

Il  eft  néceffaire  que  les  témoins  en  préfence  defqucls 
les  Notaires  paflent  des  aftes ,  foient  mâles  âgés  au 
moins  de  vingt  ans  accomplis. 

Obfcrvez  néanmoins  que  dans  les  pays  régis  par  le 
droit  écrit,  &  dans  les  coutumes  qui  permettent  de 
tefter  avant  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  on  peut  em- 
ployer des  ténioiiis  qui  ont  l'âge  iiuqucl  on  a  la  t&- 
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pacité  de  dirpofcr  de  Ton  bien.  C'eft  ce  qui  réfulte  , 
tant  de  l'article  59  de  l'ordonnance  des  tcftamens, 
que  de  deux  arrêts  de  règlement  rendus  au  parlement 
de  Paris  les  1  Juillet  1708  Se  i^  Avril  1709  (r). 

Les  Notaires  ne  peuvent  employer  pour  témoins,  ni 
leurs  enfans  ,  ni  leurs  clercs  ,  ni  leurs  domeftiques; 
cela  leur  a  été  défendu  par  un  arrêt  de  règlement  du 
4  Septembre  i68y,  &  c'eft  d'ailleurs  une  difpofition 
de  l'article  41  de  l'ordonnance  des  tcftamens ,  &  de 
l'article  5  de  la  déclaration  du  14  Février  1737. 

Il  fautaufTi  en  matière  de  rcfignation  de  bénéfices, 
que  les  témoins  ne  foient  ni  parens  ni  alliés  du  réfi- 
c;nanr  ,  non  plus  que  du  rèfignataire  ,  jufqu'au  degré 
de  coufin  germain  inclufivcment  ,  ni  fcrvitcurs,  ni 
domeftiques  de  l'un  ou  de  l'autre.  L'édit  des  petites 
dates  5i  l'édit  du  contrôle  des  bénéfices  l'ont  ainfi 
prefcrit. 

L'article  166  de  l'ordonnance  deBlois  veut  quedes 
deux  témoins  appelés  pour  la  confeftion  d'un  ade 
dans  les  villes  Si  gros  bourgs,  il  y  en  ait  au  moins  un 
qui  Tache  figner,  fi  les  parties  ne  fignent  point. 

Mais  quand  il  s'agit  de  fommations  relpeftueufes  , 
de  teftamens,  de  codicilles  &  autres  difpofitions  de 
dernière  volonté,  ou  de  rèfignations ,  permutations  & 
démiffions  de  bénéfices  ,  il  faut  que  les  deux  témoins 
fâchent  figncr.  Un  arrêt  de  réigement  du  17  Août 
1691 ,  l'a  ainfi  ordonné  à  l'égard  des  fommations  ref- 
pcèlucufcs  ;  l'article  15  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Août  1735,  l'a  prefcrit  de  même  pour  les  difpofi- 
tions de  dernière  volonté,  &  la  déclaration  du 
14  Février  1757  ,  pour  les  rèfignations,  permutations 
&  dèmilHons  de  bénéfices. 

L'ordonnance  &  la  déclaration  qu'on  vient  de  ci- 
ter ,  exigent  que  les  témoins  inftrumentaires  des 
aètcs  foient  règnicoles  &  capables  des  cflTcts  civils  : 
ainfi  on  ne  peut  employer  pour  cette  fonftion  un  re- 
ligieux ,  de  quelque  ordre  que  ce  foit.  Il  faut  d'ailleurs 
que  les  témoins  foient  connus  &  dcmicilics. 

En  matière  de  teftament,  on  ne  peut  pas  ,  fous 
peine  de  nullité  ,  employer  pour  témoins  les  héritiers 
inftitués,  ni  les  légataires ,  foit  univerfcls ,  foit  par- 
ticuliers. C'eft  une  difpofition  de  l'article  43  de  l'or- 
donnance des  teftamens. 

Les  Notaires  doivent  écrire  les  aAesenprtfence  des 
parties  conrraèlantes ,  Se  enfuite  leur  en  faire  leèlure. 
C'eft  ce  cju'ont  ordonné  divers  arrêts },  mais ,  en  ma- 

(1)  Par  le  premier  de  ces  arrêts ,  il  fut  fiir  défÇnfes  aux 
Notaires  de  fe  fervir,  dans  les  contrats,  aftes  &:  teftamens 
qu'ils  recevroicnt ,  de  témoins  qui  fulTent  leurs  clercs  ,  ou 
qui  n'eufTent  pas  l'âge  de  vingt  ans  accomplis ,  fous  peine 
de  faux  Se  de  nullit'  defdits  contrats,  aûes  Se  teftamens. 

Par  le  fécond  ,  il  fut  ordonné  ,  en  expliquant  autant  oue 
de  befcin  le  premi'  r,  que  les  dLfenfes  faite?  aux  Notaire?  p.ir 
cet  arrêt,  de  fe  fervir  de  tcmoii.s  qui  fuflep.t  au  defloiis  de 
J'.îge  de  vingt  ans  accon'p'is,  n'auroient  pas  lieu  dans  les 
provinces  du  reiïbrt  régies  p.ir  le  droit  écrit,  ni  dans  les 
pays  coutuniiers  où  il  ciV  permis  de  difpofer  par  teftament 
avant  cet  âge,  dans  tous  lefquels  lieux  les  Notaires  pour- 
loient  fe  fervir  de  remoins  au-delfous  de  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis ,  pourvu  (Qu'ils  eufl'ent  atteint  celji  au(juel  on  y 
peut  tefter. 


NOTAIRE. 


207 


tière  d'obligation,  il  fufHt  que  l'obligé  ou  débiteur 
foit  préfcnt  ;  &  rien  n'empêche  que  l'obligation  ne  fe 
pafie  eh  l'abfence  du  créancier.  Bouvot  rapporte  un 
arrêt  du  4  Juillet  i  ^i  i  ,  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Les  témoins  doivent  afTifter ,  tant  à  la  pafTation  de 
Tade,  qu'à  la  lefture  que  le  Notaire  en  fait  aux  par- 
ties, &  ils  doivent  les  voir  figner  l'ade  ,  &  le  figner 
eux-mêmes  devant  elles ,  le  tout  à  peine  de  faux.  Voici" 
le  difpofitif  de  l'arrêt  de  règlement  rendu  fur  cette 
matière,  relativement  aux  Notaires  de  Mantes,  le- 
4  Décembre  1705  : 

«  La  cour  enjoint  aux  Notaires  Se  tabellions  da' 
"  bailliage  de  Mantes  ,  d'obfcrver  les  ordonnances , 
"  arrêts  Se  réglemens  ;  cefaifant,  leur  fait  défcnfes 
»  de  paffer  aucuns  aèles  Se  contrats  ,  que  les  té- 
53  moins  y  dénommés  ne  foient  préfens  lors  de  la 
"  paflation  entière  defdits  aèles  &;  ccr.tracs  ,  Se  que 
5>  leèlure  ne  leur  ait  été  faite  d'iceux  avant  leur  fena- 
"  turc  j  ou  leur  déclaration  qu'ils  ne  favcnt  écrire  ni 
"  figner  ,  dont  fera  fuit  mention  dans  kfdits  adcs  & 
"  contrats.  Leur  fait  pareillement  défcnfes  de  faire" 
•>:>  figner  les  témoins  hors  la  prèfence  des  parrics  con- 
33  traciantes,  &  que  ,  tant  tous  lefdits  témoins,  que 
»  lefdites  parties  ne  foient  préfens;  le  tout  à  peine  de 
33  faux.  Se  des  dommages,  intérêts  Se  dépens  des- 
33  parties ,  Se  en  outre  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
3j  rement  >3. 

Régulièrement,  lorfqu'un  ade  eft  reçu  par  deux 
Notaires ,  il  devroit  être  fignéde  l'un  Se  de  l'autre  fur 
le  champ,  immédiatement  après  que  les  parties  l'ont 
figné.  Carondas  rapporte  même  un  arrêt  du  1  Dé-- 
cembre  1599  ,  qui  a  déclare  nul  un  contrat,  parce 
qu'un  des  Notaires  qui  l'avoient  figné  n'avoir  pas  été' 
préfent  à  la  pafiation  de  l'aftc.  Mais  l'ufage  qui  s'ob- 
ferve  aujourd'hui  Si  qui  eft  toléré,  eft  que  la  pré- 
fence  des  deux  Notaires  n'eft  pas  efièntiellemcnt  nè- 
celfaire,  &  qu'il  fuifit  qu'un  des  deux  Notaires  foit 
préfent  à  l'aèle ,  &  qu'il  le  failc  enfuite  figner  à  fon 
confrère.  La  déclaration  du  4  Septembre  1706  ,  don- 
née en  interprétation  de  l'édit  du  mois  de  Mars  précé- 
dent ,  portant  création  de  Notaires  fyndics  dans  les 
villes  Se  bourgs  du  royaume,porte  que  lesNotaires  fyn- 
dics ne  pourront  être  repris  pour  les  actes  qu'ils  au- 
ront fignés  en  fécond,  mais  feulement  pour  ceux  qu'ils 
auront  pallés  comme  Notaires.  ' 

Il  y  a  néanmoins  certains  ades  où  la  préfencedes 
deux  Notaires  qui  les  reçoivent  eft  eflentiellcmenc- 
nécefiaire:  tels  font,  1°.  ks  teftamens  Se  autres  dif- 
pofitions de  dernière  volonté.  L'article  48  de  l'or- 
donnance du  mois  d'Août  1735  ,  prononce  même 
la  peine  de  mort  contre  les  Notaires  qui  ugnentdcs 
teftamens  ou  autres  adcs  de  dernière  volonté  fans 
avoir  vu  le  teftateur  ,  Se  l'avoir  entendu  prononcer 
les  difpofitions. 

1°.  Les  rèfignations  ,  permutations  ou  démiffions- 
de  bénéfices  ,  &  les  procurations  données  pour  cc3- 
objets.  La  déclaration  du  14  Février  1757  ,  veut 
qu'il  foit  procédé  extraordinairement  contre  ]cs  ■ 
Notaires  qui  fignent  ceS' afles  fans  avoir  enteudii-i 
les  parties  exprimer  leurs  intentions, 
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5°.  L'ariêc  de  règlement  du  17  Août  1^91,  a 
ordonne  que  la  même  règle  feroit  obfervéc  ,  fous 
peine  de  nullité  ,  relativement  aux  lommations  ref- 
pediucufcs. 

Anciennement  les  aâ:es  pa/Téç  devant  Notaires 
n'étoient  lignés  cjue  des  Notaires  ,  &  non  des  par- 
ties j  mais,  fuivant  les  ordonnances  d'Orléans  ^  de 
Blois  y  la  fignaturc  des  parties  èc  celle  des  témoins 
cfl:  néceffaire  ,  quand  ils  peuvent  figner  ;  finon  il 
doit  être  fait  mention  que  les  uns  ou  les  autres  ne 
favent  pas  figner  ,  ou  qu'ils  ne  le  peuvent  pas ,  au- 
quel cas  la  caufe  qui  les  en  empêche  doit  être  expri- 
mée ,   fous  peine  de  nullité. 

Par  deux  arrêts  de  règlement  des  zi  Mars  i^îp  , 
&  4.  Septembre  i68j  ,  le  pailement  de  Paris  a  fait 
défenfc  au  Notaire  qui  reçoit  un  aéle  ,  de  figner 
le  premier  avant  les  parties  &  les  témoins  ,  parce 
oue  c'cft  la  iîgnature  du  Notaire  qui  doit  terminer 
l'aârc  ,  &  faire  foi  que  cet  a(fle  cft  parfait,  c'efl  à- 
dire ,  qu'il  a  été  figné  par  les  parties  &  pat  les 
témoins   (i). 


(  J  )  Ce  dernier  arrêt  a  été  rendu  contre  le  f.eur  Odompet,  No- 
t(iire  àNoyon,  &  commi  il  contient  un  grand  nombre  d'autres 
difpofitions  concernant  les  obligations  des  Notaires  ,  nous  al- 
lons en  rapporter  le  difpvfitif: 

I.a  cour  a  mis  l'appellation  &.'  ce  dont  a  Li'c  appelé  au  néant, 
émeiidanr,  enjoint  à  l'appelant  d'être  plus  ciiconfpeil  dans 
]j  fondion  de  fa  charge,  lui  enjoint.  Se  à  tous  les  autres 
Notaires  du  1-aillia^c  de  Noyon  ,  de  fe  conformer  au  llyle 
des  Notaires  de  Paris ,  &:  de  s'en  fervir  en  tout  ce  qui  ne  fera 
point  contraire  à  la  coutume  des  lieux  :  enjoint  à  l'appelant 
d'écrire  les  minutes  Ae.%  ades  qu'il  recevra  d'une  écriture  ai- 
fpe  à  lire  ,  &:de  mettre  les  noms  propres  &  les  fomnies  d'un 
f  lus  gros  caraftcre  que  le  relie  de  Faite  ;  lui  fait  dcfcnfcs  d'u- 
ftrr  d'aucunes  abréviarions,  furrout  à  l'cgnrd  A.^^  fonnnes  &: 
des  noms  propres:  ordonne  qu'il  fera  tenu  de  laifler  trois 
doigts  de  marge  dans  toutes  les  page*  de  fcs  minutes,  pour 
y  ajouter  commodément  les  apo'.ti-lles  qu'il  conviendra  y 
mettre.  Lui  fait  défenfes  de  faire  aucunes  apollilles  dans  les 
minutes,  comme  auiïi  de  raturer,  foit  des  lignes  entières, 
ou  des  mots  que  la  radiarion  ch  apoftilles  ne  Ibient  approu- 
v-ces  à  la  marge,  £c  l'approbation  (Ignée  &:  paraphée  dans 
J'jnftant  des  parties,  dés  témoins  &:  du  Notaire,  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  i€m ,  des  dommages  &  intérêts  ,  &  de 
cent  livres  d'amtnde. 

Otdonne  que  les  ratures  feront  faites  par  une  barre  &  trait 
de  plume  (Impie  .psfiant  fur  les  mots,  afin  de  pouvoir  comp- 
ter &:  dirtinguer  facilement  la  quantité  des  mots  rayés,  à 
P,eine  d'amende  atbitraite. 

Lui  fiit  dcfenfes  d'ajouter  quoique  ce  foit  à  la  fin  At% 
aftps  qui  feront  par  lui  piffcs  ,  fi  ce  n'cll  à  l'inftant  de  la 
paCition  ,  &:  qu'en  Je  failant  dans  le  iiicme  iiiflant  approu- 
ver &  parapher  par  les  parties  &  témoins  ,&par  lui  Notaire, 
if  à  cordiiion  que  ce  qui  fera  ajouré  n'entrera  point  dans  la 
Iîgnature  des  parties,  des  témoins  &  Notaires,  à  peine  de 
nullité  dcsaûes,  dommages  &:  intérêts  des  parties,  &  de 
C«;nt  livres  d'amende. 

Lui  fait  défenfes  fur  les  mêmes  peines  de  laifTer  en  blanc  , 
dans  queîqu'acle  que  ce  foit  ,  le  nom  des  partiesôc  des  té- 
r.oins  ,&  de  pafîer  aucuns  aftes  que  les  témoins  ne  fuient 
préfet  s  fous  les  n.èmes  peines  ;  comme  aufli  de  figner  aucun 
«AÎtê  qui  ne  frit  acparavant  figné  des  parties  &  dcj  rémcins. 
lui  enjoint  de  faire  ligner,  tant  les  parties  que  les  léinoiiu  , 
3  l'inflant  de  la  pafiatiorv  des  ^à.e^',  ou  d'expliquer  ii  les 
parties  r.efavcnt  poii.t  figner,  ou  fi  elles  favent  figner,  & 
nommer  la  caufc  pour  laqutlle  cilet  n'auront  pu  figner;  lui 
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L'ordonnance  de  Blois  veut  que  la  date  des  aéles 
reçus  par  les  Notaires ,  contienne  l'année  ,  le  mois 
&  le  jour,  &  qu'il  v  foit  même  fait  mention  fi  c'cft 
avant  ou  après  midi  ;  mais  ceci  n'eft  néceflaire 
que  dans  les  ades  oblJTatoires,  à  caufe  de  l'hypo- 
thèque qui  en  réfulte.  La  même  loi  a  enjoint  aux 
Notaites  d'annoncer  dans  leurs  contrats  &  aéles  le 
lieu  &  la  maifon  où  ces  ades  (e  pairent  ,  ainlî  que 
ks  qualités  des  parties  contraélantcs  &:  celles  des 
témoins. 

L'article  \\  de  la  déclaration  du  14  Juillet  1^99  , 
porte  que  les  Notaires  ne  pourront  figner  ni  faire 
figner  aucun  a-fte  par  les  parties  ,  que  la  date  n'en 
foit  remplie  ,  à  peine  de  200  livres  d'amende  ,  & 
d'être  procédé  extraordinairement  contre  eux  , 
comme  pour  crime  de  faux. 

Suivant  un  édit  de  Juin  1550,  il  ne  doit  être 
ajouté  foi  aux  aéles  des  Notaires ,  qu'autant  qu'il  y 
eft  fait  mention  de  la  qualité  de  ces  Notaires,  du 
lieu  où  ils  font  reçus  ,  &  de  leur  demeure. 

L'ordonnance  du  mois  d'Odobre  1555,  a  déR-ndu 
aux  Notaires  de  laiffer  aucun  blanc  dans  leurs  minu- 
tes ,  &  d'y  faire  des  apoftillc^  ,  foit  en  marge  ,^  foit 
en  tête,  &  a  ordonné  que  ,  dans  le  cns  oui!  (croit 
néceflaire  d'eni  faire  ,  ils  les  miflenc  à  la  fin  du 
contrat ,  avant  qu'il  fût  ligné  des  parties  :  mais,  fui- 
vant un  arrêt  de  règlement  du  4  Septembre  \6%\  , 
lïs  ratures  &  apoftillcs  doivent  être  approuvées  à  la 
marge,  &  l'approbation  fignée  &  paraphée  dans  l'inf- 
tant par  les  parties ,  les  témoins  &;  le  Notaire  ;  le 
tout  à  peine  de  nullité  des  aéles  ,  de  tous  domma- 


enjojnt  d'inférer  dans  tous  \e.%  a<ftes  les  dates  àa  années ,  du 
jour&  du  mois,  s'ils  ont  été  paflés  devant  ou  après  midi; 
Ç\  les  parties  ne  favent  figner ,  ou  qu'elles  falTent  des  marques, 
&  il  en  fera  fait  mention  parles  Notaires,  en  préfence  dej 
témoins  inllrumentaires ,  lotfque  l'une  des  parties  ne  fauta 
ou  ne  pourra  figner  Entte  ceux  qui  feront  appelés  pour  êtte 
préfens  dans  l'aéTe  ,  il  y  en  aura  au  moins  un  qui  fâche  fi- 
gner, &  qui  fiene  aftueilemtnt  ,  à  peine  de  nullité,  dom- 
mages &:  intérêts  des  patties  ,  &:  de  cent  livres  d'amende.  Lui 
fait  défenffs  de  faire  figner  aucun  aéie  aux  patties  &:âux  té- 
moins, fans  leur  en  avoir  fait  Jeélure  ,  à  peine  de  centliv. 
d'amende.  Lui  fait  dùfenfes  ,  fous  les  mêmes  peines ,  d'em- 
ployer fes  enfans  ou  domelliques  pour  témoins  dans  les  aûes 
qu'il  recevra  &  de  délivrer  aucune  giolTe  ni  expédition  des 
ades ,  fans  l'écrire,  &  en  faire  mention  à  l'inftant  fur  la 
minute,  à  peine  de  cent  livres  d'amende,  &  de  répondre 
des  dommages -intércrs:  lui  enjoint  d'employer  dans  les 
actes  la  demeure  des  parties  contradantcs,  &  d'écrire  les 
minutes  çfes  adtes  qu'il  tecevra  coûtes  de  fuite  dans  ie%  rc- 
gillres  ,  fans  laifTer  aucun  blanc. 

Ordonne  qu'aucun  ne  pourra  être  reçu,  à  l'avenir.  No- 
taire royal  dans  le  bailliage  de  Noyon,  qu'il  n'ait  été  clerc 
de  Notaire  ou  de  procureur  pendant  cinq  années,  &  qu'il 
ne  foit  jugé  fuftîfant  &:  capable  de  l'office,  de  quoi  il  fêta  in- 
terrogé en  la  chambre  du  confeil. 

Oiâonne  que  les  regîllres ,  protocoles  &  minutes  des  No- 
taires royaux  du  bailliage  de  Noyon,  réfidens  hors  de  la 
vilje,  qui  viendront  à  décéder,  feront  mis  dans  trois  mois 


^ilje ,  tjtn  viencito 
après   leur  décès, 


après  leur  a-.ccs,  is  mains  Ju  fuccefieur  qui  s'en  charger^ 
par  répertoire,  finon  le  temps  pafle,  feront  portés  au  dépôt 
public  du  tabcllionage  de  Noyon,  Otdonne  que  le  préfent 
arrêt  fera  lu  ôc  publié  ?.u  bailliage  de  Noyon  ,  l'audience  te- 
nant. Donné  i  Paris ,  eu  parlement ,_  $cc. 
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g€S  &  intérêts  ,  &  de  cent  livres  d'amende.  Il  eft 
ordonné  par  le  même  arrêt  que  'es  ratures  ne  pour- 
ront être  faites  c]uc  par  une  barre  S:  trait  de  plume 
fimple  pallanc  furies  mots,  afin  qu'on  puiffe  compter 
&  diftinguer  facilement  la  quantité  des  mots  rayés, 
a  peine  d'amende  arbitrairi-.  L'cdit  du  mois  de  Fé- 
vrier 1719  ,  &  un  arrêt  du  ti  Juin  1715  ,  ont  con- 
firmé ces  dilpofitions. 

Boniface  rapporte  un  arrêt  du  lo  Décembre  i66i , 
qui  a  condamné  un  Notaire  à  une  amende  envers  le 
roi ,  &  auîc  dépens  du  procès ,  pour  avoir  lailfé  un 
feuillet  blanc  dans  fes  regiftres. 

L'ordonnance  de  1 5  5  9,  &  celle  d'Orléans  du  mois 
de  Janvier  iy6o  ,  ont  enjoint  aux  Notaires  de  figner 
leurs  adles  avec  les  parties.  Et  ,  par  arrêt  de  règle- 
ment du  17  Février  1655  ,  le  parlement  d:  Paris  a 
ordonné  qu'immédiatement  après  que  les  Notaires 
auroicnt  fait  figner  aux  parties  les  minutes  des  aéfes 
qu'elles  auroient  paflés  devant  eux,  ils  fcroicnt  tenus 
fans  délai ,  de  figner  les  mêmes  minutes  en  préfcncc 
des  parties. 

Le  confeil  a  pareillement  ordonné  ,  par  arrêt  du 
zf  Janvier  1697,  qu'au  même  inftantque  les  aélcs 
avoicnt  été  (ignés  par  les  parties,  ils  le  feroient  aufll 
par  les  Notaires  j  greffiers  ou  tabellions  qui  les  au- 
roient reçus,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
pour  cbacun  des  a£tcs  qui  ne  fe  trouveroient  pas 
lignés  d'eux. 

La  même  cliofe  a  encore  été  ordonnée  par  un 
autre  arrêt  du  confeil  du  î8  Oftobre  1698,  à  peine 
d'interdidion  &:  de  deux  cents  livres  d'amende  con- 
tre chaque  contrevenant. 

Par  un  autre  arrêt  du  18  Oélobre  1718,  le 
confeil  a  condamné  un  Notaire  à  feize  cents  livres 
d'amende  ,  pour  n'avoir  pas  fignc  huit  aél'is  qu'il 
avoir  reçus  ,  en  même  temps  qu'ils  avoienc  été 
lignes  par  les  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  13  Janvier  1715, 
le  ficur Lucas  ,  Notaire  en  Bretagne,  a  pareillement 
été  condamné  à  deux  cents  livres  d'amende,  pour 
n'avoir  figné  une  démilTion  en  même  temps  que  les 
parties. 

Obfervez  d'ailleurs,  que  quand  un  Notaire  ou- 
blie ou  néglige  de  figner  un  aéle  ,  il  cft  tenu,  ainfi 
que  fes  héritiers,  des  dommages  &  intérêts  des  par- 
tics  ,  &  même  il  peut  être  pourfuivi  cxtraordinai- 
rement.  Papon  rapporte  un  arrêt  du  11  Mai  1604, 
qui  a  décrété  d'ajournement  perfonnel  un  Notaire 
de  Bourges,  pour  avoir  oDiis  de  figner  un  aéle,  & 
a  déclaré  cet  ade  nul. 

Suivant  l'ordonnance  de  Roufllllon  du  mois  de 
Janvier  1565,  les  aéles  des  Notaires  ne  peuvent 
être  rédigés  qu'en  françois  ,à  l'exception  néanmoins 
des  aétes  concernant  les  matières  ccclcaaftiques  & 
bénéficiales  ^  dont  plufieurs   fe  rédigent  en  latin. 

Le  Notaire  qui  pafle  un  ade  dont  la  minute  doit 

être  confervée,  eft  tenu   de  déclarer  à  la  fin  que 

cette   minute  cft  reftée  pardcvcrs  lui  ;  Si  fi  l'aéle  eft 

reçu  par  deux  Notaires,  ils  doivent  déclarer  entre 

Tome  ^11. 
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les  mains  duquel  la  minute  eft  reftée.  Cela  cft  ainfi 
prefc'-it  par  lordonnance  du  mois  d'Août  lîj?* 

Par  édit  du  mois  de  Mars  1695  ,  il  a  été  enjoint 
aux  Notaires  de  faire  contrôler  leurs  adles  à  leur 
diligence  ,  au  bureau  le  plus  prochain  ,  dans  la 
quinzaine  au  plus  tard  ,  à  peine  de  deux  cents  liv. 
d'amende  contre  eux,  &  dépareille  amende  contre 
la  partie  qui  fe  ferviroit  de  l'ade  avant  que  cette 
formalité  fût  remplie. 

Un  arrêt  du  confeil  du  z  Juin  i^pj  ,  a  cotï- 
damné  un  Notaire  à  une  amende  de  deux  cents 
livres  ,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  un  aéte  qu'il 
avoir  délivré  en  minute  ,  &  a  prononcé  une  pa- 
reille amende  contre  la  partie  qui  s'étoit  fervie  de 
i'aélc  ,  &  contre  l'huiflier   qui  l'avoit  lignifié. 

Les  difpofitions  de  l'tdit  de  Mars  i(>5>j  ,  ont 
non  feulement  été  renouvelées  par  différentes  lois 
poftéfieures  ,  telles  que  la  déclaration  du  i  j  Mars 
1696,  celle  du  14  Juillet  i  6<>9,  l'éditdu  mois  d'Aoûc 
1706  ,  la  déclaratiou  du  zy  Septembre  1711  ,  Sec. 
mais  ces  lois  oi)t  encore  prononcé  la  peine  de 
nullité  contre  les  adtes  des  Notaires  qni  n'auroiaiC 
point  été  revêtus  de  la  formalité  du  contrôle  dans 
le  délai  prefcrit. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  ti  Mars  17 19  ,  le 
roi  ,  fans  avoir  égard  à  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Châlons  ,  qui  avoit  permis  de  faire  con- 
trôler dans  un  délai  fixé  quelques  anciens  aéles  non 
contrôlés ,  a  défendu  aux  fermiers  &  à  leurs  com- 
mis de  contrôler  aucun  aéle  après  la  quinzaine  ,  à 
peine  de  nullité  &  de  trois  cents  livres  d'amende, 
lauf  aux  fermiers  à  pourfuivre  les  Notaires  inf- 
trumentaircs  des  aéles  ,  pour  les  faire  condamner 
aux  amendes  par  eux  encourues  ,  faute  de  les  avoir 
fait  contrôler  dans  le  temps  prefcrit.  Le  même  arrêt 
a  déclaré  nuls  tous  les  aéles  qui  pouvoient  avoir  été 
contrôlés  après  la  quinzaine  ,  fans  que  ces  contrôles 
puflent  les  faire  valider  ,  ni  qu'il  pût  être  fait  de 
pareils  contrôles  à  l'avenir,  fans  préjudice  des  dom- 
mages &  intérêts  des  parties  ,  réfuhans  de  la  nullité 
des  ades  ,  pour  lefquels  il  leur  a  été  léfërvé  le  droit 
de  fe  pourvoir  contre  les  Notaires. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  Juin  1711  ,  !e  confeil 
d'état  a  déclaré  nul  un  contrat  de  vente  pafTé  devant 
Notaires  en  1711  ,  quoiqu'il  eût  été  contrôlé  en 
vertu  d'une  ordonnance  de  l'intendant  de  Bordeaux, 
du  15  Janvier  171t.  qui  avoit  ordonné  le  contrôle, 
fans  tirer  à  conféquence  ,  attendu  le  décès  du  No> 
taire  &  de  la  partie.  Le  même  arrêt  a  renouvelé  les 
dcfenfes  faites  aux  commis  du  contrôle  ,  de  contrô- 
ler aucun  ade  pafie  devant  Notaires ,  après  la  quin- 
zaine de  la  date  ,  à  peine  de  nullité  ,  de  deux  cenis 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  ,  &  des 
dommages  &  intérêts  des  parties. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  Août  delà  même  année, 
le  confeil  a  condamne  le  lieur  Kcrmaner ,  Notaire 
en  Bretagne,  au  payement,  tant  de  quatre  cents 
quatrc-vingt-lfizc  amendes  de  deux  cents  livres  cha- 
cune ,  pour  autant  d  ades  non  contrôles  ,  que  des 
droits  de  ces  ades ,  &  il  a  été  interdit  de  fes  fonc- 
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tions  ,  jufqu'à  ce  qu'il  eût  fatisfaic  à  ces  condamna- 
tions. 

Par  un  autre  arrêt  du  zi  Novembre  fuivant,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Bourges  ,  en  ce  qu'elle  ne  prononçoit  pas  la 
nullité  de  plufieurs  adtes  contrôlés  quelques  jours 
après  la  quinzaine.  Il  a  été  ordonné  au  (urplus,  que 
cette  ordonnance  ieroit  exécutée  pour  les  amendes 
prononcées  contre  les  Notairi;s  &  les  parties. 

Par  un  autre  .irrêcdu  1 1  Juillet  1714  ,  le  confeil , 
fans  avoir  égard  à  une  ordomiancc  de  l'intendant 
de  Bretagne  ,  a  condamné  le  (ieur  BcUanger  ,  No- 
taire à  Brondiiieuf ,  à  plufieurs  amendes,  Se  à  payer 
les  droits  de  différens  ades  non  contrôlés  ,  fans 
pouvoir  former  aucune  répétition  contre  les  parties. 
Le  même  arréc  a  déclaré  ces  acies  nuls  ,  fauf  le 
lecours  des  paciies  contre  ce  Notaire  ,  pour  les  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  cette  nullité. 

Par  un  autre  arrct  du  7  Novembre  1724,  ie  con- 
feil a  ordonné  l'exécution  de  l'ordonnance  de  l'in- 
tendant de  Bordeaux  ,  par  laquelle  les  Notaires  de 
Bcrgerat  avoicnt  été  condamnés  à  9760©  livres 
«l'amende,  pour  trois  cent  trente-huit  aéles  non 
contrôlés.  Ils  avoient  remis  ces  adl:es  aux  commis 
en  1715  ,  &  ,  par  un  procès  -  verbal  du  mois  de 
Décembre  de  la  même  année  ,  il  étoit  conftaté  que 
cesaélesavoientété  trouvés  au  bureau  non  contrôlés: 
les  Notaires  difoient  qu'ils  les  y  avoient  remis  dans 
la  quinzaine,  &  que  c'étoit  la  faute  du  commis, 
qui  étoit  dérangé  ,  &  auquel  on  avoir  même  fait 
le  procès;  mais  il  ne  fuffit  pas  de  remettre  les  ades 
au  bureau  du  contrôle  dans  la  quinzaine  ,  il  faut 
les  faire  contrôler  &  payer  les  droits  dans  le  même 
délai. 

Par  décifion  du  confeil  du  5  Odobre  175?  ,  il  a 
été  jugé  ,  que  quoique  des  aéles  fuflent  déclarés 
nuls  parle  défaut  de  contrôle  ,  les  droits  en  dévoient 
ctre  payés  au  fermier  par  forme  de  reftitution ,  outre 
les  amendes  encourues. 

Comme  les  teftamens  Se  les  donations  à  caufe  de 
mort  font  exceptés  de  la  règle  générale,  &  ne  font 
fujets  au  contrôle  qu'après  ïe  décès  des  teflateurs, 
les  Notaires  font  feulement  tenus  d'en  fournir  des 
extraits  au  fermier  ,  pour  qu'il  puiffe  en  demander 
les  droits  aux  héritiers  ou  lécataires. 

Un  aéle  pafle  devant  Notaire  étant  parfait  en  foi 
auffi-tôt  qu'il  cft  figné  des  parties  ,  il  ne  peut  plus 
être  anéanti  ni  changé  que  par  un  autre  adte;  il  fuit 
de  là  ,  que  fi  un  aéle  vient  à  être  réfilié  dans  la  quin- 
zaine ,  le  Notaire  n'efi;  pas  moins  obligé  de  le  faire 
contrôler. 

Le  fieur  Baudoin  ,  Notaire  à  Verdun ,  ayant  parte 
le  20  Mars' 1720  ,  un  contrat  <îe  vente  contenant 
une  délégation  acceptée  &  payable  dans  trois  ans  , 
biffa  Se  bâtonna  ce  contrat  le  iz  du  même  mois, 
du  confentement  des  parties,  qui  en  firent  au  pied 
la  réfiliation  fous  fignature  privée;  &  le  même  jour 
il  fut  fait  un  nouvel  iaéte  contenant  les  mêmes  clau- 
fes  ,  avec  la  feule  différence  dû  temps  du  payement. 
Cette  contravention  a  donné  lieu  à  un  arrêt  rendii 
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au  confeille  23  Décembre  i72i,par  lequel  la  veuve 
du  Notaire  a  été  condamnée  en  fon  nom  ,  &  comme 
tutrice  de  fcs  enfans  ,  à  l'amende,  &,  par  forme 
de  reftitution  ,  dommages  &  intérêts  ,  au  payement 
des  droits  du  contrat  réfilié  ,  &  de  l'ade  de  réfiliation 
&  les  parties  ont  été  pareillement  condamnées  à 
l'amende 

Les  Notaires  ne  peuvent  faire  contrôler  Icursaéles 
que  dans  le  bureau  du  lieu  où  ils  font  paiîcs ,  à  peine 
de  nullité  des  aéles,  &  de  deux  ccnis  livres  d'amen- 
de ;  c'eft  ce  qui  réfulte  ,  tant  de  la  déclaration  da 
roi  du  19  Mats  16^6  ,  que  de  divers  rcglemens. 

C'tll  en  conféquence  de  cette  dirpcfition  ,  que, 
par  arrêr  du  24  Mai  171  8  ,  le  confeil  a  déclaré 
nul  un  aéle  reçu  par  un  Notaire  de  la  généralité  de 
Tours  ,  &  contrôlé  daiis  celle  d'Alençon  après  la 
quinzaine  :  le  Notaire  a  été  condamné  à  deux  cents 
livres  d'amendes,  pqurne  l'avoir  pas  fait  contrôler 
dans  la  quinzaine  ,  &  à  pareille  amende  ,  pour  l'a- 
voir fait  contrôler  dans  un  autre  bureau  que  celui 
de  fa  réfidence;  &  le  commis  qui  l'avoir  contrôlé  , 
a  été  condamné  à  une  pareille  amende  ,  &  à  refti- 
tuerau  fermier  de  Tours  le  droit  par  lui  perçu. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  Décembre  1718  j  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
d'Auveigne  ,  par  laquelle  le  fieur  Chaize,  Notaire 
réfident  a  Volore  ,  &c  le  fieur  Cottier  ,  auffi  Notaire 
réfident  à  Thiers ,  avoient  été  condamnés  à  quatre 
cents  liv.  d'amende,  &  intetdits  de  leurs  fondions , 
pour  avoir  fart  contrôler  à  Thiers  un  aéle  qu'ils 
avoient  paffe  conjointement,  dont  la  minute  étoit 
reftée  entre  les  mains  du  fieur  Chaize  ,  Si  qui  par 
conféqucnt  auroit  dû  être  contrôlé  à  Volore.  Ces 
Notaires  prétendoient  avoir  fatisfait  aux  régle- 
mens,  fur  le  fondement  que  le  Notaire  qui  fignc 
en  fécond  ,  n'eft  pas  moins  cenfé  avoir  reçu  fade 
que  celui  qui  figne  en  premier  ;  mais  la  loi  eft 
pofitive;  elle  veut  que  l'ade  foit  contrôlé  au  bu- 
reau de  la  réfidence  du  Notaire  entre  les  mains 
duquel  rcfte  la  minute. 

Quand  un  contrat  ou  ade  eft  pafié  en  double 
minute  ,  il  doit  être  contrôlé  fui  l'une  &  l'autre 
minute  ;  mais  le  droit  de  contrôle  n'eft  dû  que  fur 
la  minute  que  garde  le  plus  ancien  des  deux  No- 
taires qui  ontinftrumenté.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  7  Décem- 
bre  171^9  (r). 


(  I  )   F'oici  cet  arrct  : 

Le  roi  s'étanc  fait  repréfenter  en  fon  confeil  ladécLira- 
tion  du  19  Mars  regô  ,  par  l'artic.'e  premier  ,  de  laquelle  il 
a  été  ordonné  que  tous  les  contrats  &a6\es  fujets  au  con- 
trôle feront  contrôles  dans  les  bureaux  établis  dans  les  lieux 
de.  Ja  ré/idence  des  Ncaires  ,  };reffiers  S^  tabellions  qui  les 
auront  reçus,  &  s'il  n'y  en  a  point  d'établis,  dans  les  bu- 
reaux les  plus  prochains,  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  à 
peine  de  nullité  &  de  deux  cents  livres  d'amenc'e  contre  les 
Notaires  qui  les  feront  contrôler  en  d'autres  bureaux,  5C 
contre  les  parties  qui  s'en  fervircnt  :  &  fa  majellé  étant  in- 
formée que  l'ufage  s'eft  introduit  dans  quelques  provinces 
du  roxauiiie ,  de  faire,  rerevoir  des  contrats  de  mariage  âc 
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Comme  terrains  Notaires ,  tels  que  ceux  d'Or- 
léans,  &c  de  Montpellier  (i)  ,  ont  le  droit  d  inf- 
trumcnter  par  tout  le  royaume,  il  leur  efi:  permis 
de  faire  contrôler  les  actes  qu'ils  partent  hors  de 
chez  eux  ,  foir  à  Orléans  ou  à  Montpellier,  lieux 
de  leur  réfîdence,  foit  au  bureau  du  lieu  où  l'ade 
a  été  paffc  ;  mais  ils  ne  peuvent  pas  faire  contrô- 
ler leurs  aûes  ailleurs.  C'efl:  ce  qui  réfulte  d'un 
arrêt  duconfeildu  ii  Janvier  1745,  quia  condamné 
un  Notaire  d'Orléans  à  deux  cents  livres  d'amende, 
pour  une  contravention  à  cette  règle  ,  &  un  autre 
Notaire  de  la  même  ville  a  fix  cents  livres  d'a- 
ïiietide  ,  pour  trois  contraventions  femblables  , 
quoique  leurs  actes  euffent  été  contrôlés  dans  la 
généralité  d'Orléans. 

Par  arrêt  du  15  Juin  171  8  ,  le  roi  en  fon  confcil, 
a  enjoint  aux  Notaires  ,  greffiers  oC  autres  ,  de  ne 
faire  contrôler,  fceller  inlinucr  leurs aélcs,  jugemens 
&  fentences  ,  que  par  les  prépofés  du  fermier  ,  pour- 
vus de  commifTons  à  cet  eftet,  &  a  fait  défenfe  à 
toutes  forces  de  perfoii nés  de  s'immifcer  dans  ces 
fonétions  fans  pouvoir  Se  fans  avoir  prêté  ferment, 


autres  aûes  en  doubles  minutes ,  par  deux  Not.iires  diftcrens 
foit  de  la  ii'iéme  ville,  (oit  Je  deux  villes  particulières,  fnic 
même  de  deux  géncralitcs  difttreiKes,  S:  qu'aJor.":  ii  s'élève 
journellemeut  des  difficultés  au  lujet  du  contrôle  des  a£tes  de 
cette efpïce,  fi;us  prétexte  que  les  précc<lcns  réglemens  n'ont 
pas  d-figné  poluivement  le  lieu  où  les  droits  doivent  en  êcie 
payés;  ce  qui  cmbarralTe  les  commis  de  la  perception  de  ces 
droits  ,  &  les  Notaires  mêmes  ,  dépolîcaires  des  niinutcs  des 
aftes,  dans  l'incertitude  de  favoir  lequel  d'entr'eux  ell  tenu 
de  fati  faire  à  une  obligation  qui  leur  efl  commune  ,  2c  qui 
ne  doic  cependant  pas  être  remplie  à  la  fois  dans  deux  bu- 
reaux difterens.  A  quoi  délirant  pourvoir:  ouï  le  rapport  du 
fieur  Maynon  d'Invau,  confeiller  ordinaire  S:  au  confeil 
roj'al,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fou 
confeil ,  a  ordonnés:  ordonne  que  les  contrats  &:  ades  pall'és 
en  doubles  minutes  feront  contrôlés,  tant  fur  la  première 
que  fur  la  féconde  minute,  dans  la  quinzaine  de  leur  date  , 
aux  bureaux  de  ia  réfidence  de  chacun  des  Notaires  qui  les 
recevront,  Se  à  leur  diligence,  fous  les  peines  portées  par 
l'article  premier  de  la  déclaration  du  15;  Mars  16^6,  Veut  & 
entend  néanmoins  fa  majefté  ,  que  les  droits  de  contrôle  qui 
feront  dus  pour  raifon  defdits  ades  &  contrats,  ne  puiffent 
être  perçus  que  fur  l'une  des  deux  minutes  feulement,  &  que 
l'autre  Ibit  enregilîrée  &  conuolée  gratis:  ordonne  en  con. 
féqiier.ce,  quç  Jcfdits  droits  feront  payés,  favoit  ,  par  le 
plus  anciens  des  deux  Notaires  qui  auront  inftrumenté  ,  lorf- 
qu'ils  feroru  domiciliés  l'un  &  l'autte  dans  l'arrondillemenc 
du  mènie  bureau  ,  &:  par  celui  dans  le  dilkiâ:  duquel  le  lieu 
où  l'afle  aura  été  fait  fe  trouvera  fitué  ,  s'ils  réfident  dans 
deux  villeiou  deux  provinces  différentes:  ordonne  en  outre 
que  les  droits  d'il. finaation  &:  de  centième  denier  ,  qui  pour- 
tout  réfulter  des  niêmes  ades  ,  feront  acquittés  ,  comme  par 
lepafle,  dans  les  dclais  fixés  &  dans  les  lieux  indiqués  par  les 
procédens  réglemens,  qui  continueront  d'être  exécutés  félon 
leur  forme  ôc  teneur.  Enjoint  fa  inajeQé  aux  ficurs  inten- 
tendar.s  Se  coaimiUaires  départis  dans  les  provinces  &  géné- 
ralités du  royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfenc 
arrêt,  qui  fera  imprimé  ,  lu,  publié  &:  affiché  par  tout  ou 
tefoin  fera.  Fai«. ,  Sec. 

(J)  Les  Notaires  de  Paris,  qui  ont  un  pareil  droit,  font 
difpenfés  de  faire  contrôler  les  ades  qu'ils  partent  à  Paris  , 
comme  on  Va.  dit  à  l'article  contrôle;  mais  quand  ils  inflru- 
menrent  dar-s  un  lieu  où  le  contrôle eft  établi ,  ils  font  obligés 
«ie  faite  remplir  cette  formalité  dan»  ce  lieu, 
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à  peine  de  faux  ,  de  nullité  des  afles  ,  de  mille 
livres  d'amende  j  Se  d;s  dommages  &  intérêts  du 
fermier  ,  tant  contre  ces  perfonncs  que  contre  les 
Notaires  ou  autres  qui  auroient  fait  contrôler. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  Janvier  17 14  ,  le  confeil 
a  commis  l'intendant  de  Bourgogne  pour  faire  le 
procès  à  Gueniot,  ancien  commis  à  Marigny  ,  pour 
avoir  ,  fans  caradère  ,  contrôlé  des  aéles. 

Les  Notaires  Se  autres  qui  reçoivent  des  aftcs  , 
font  oblMne  faire  mention  dans  les  expéditions  , 
non  feulement  du  contrôle  ^  mais  encore  de  l'in- 
finuation  de  ces  aéles  ,  lorfqu'elle  doit  être  faite  au 
bureau  oii  ils  font  contrôlés.  Et  à  l'égard  des  aéles 
dont  l'infinuation  n'eft  pas  à  leur  charge  ,  ils  doi- 
vent ,  fur  les  expéditions  ,  faire  mention  qu'ils  ont 
averti  les  parties  de  les  faire  infinuer.  Voyez,  l'ar- 
ticle liVSINUATION. 

Les  réglemens  ,  &c  finguliètemene  deux  arrêts  du 
confeil  des  10  Novembre  17 17,  Se  15  Décembre 
1718  ,  obligent  les  Notaires ,  greffiers  Se  autres, 
,  non  feulement  à  faire  contrôler  j  infinuer  Se  fceller 
leurs  aftes  ,  mais  encore  à  payer  en  même  temps 
les  droits  de  ces  formalités.  Les  commis  ne  foûc 
tenus  de  contrôler ,  infinuer  Se  fceller,  qu'autant 
qu'on  leur  paye  ces  droits  ,  parce  qu'ils  en  font 
perfonnellement  refponfables  auifi-tôt  que  les  aéles 
font  cniegiftrés.  Il  n'y  a  par  conféquent  pas  lieu 
délever  ,  fur  la  quotité  des  mêmes  droits,  des  con- 
tcftations  qui  ,  en  retardant  le  payement ,  retardc- 
roicnt  également  la  formalité  ,  Se  pourroient  occa- 
/ionner  la  nullité  des  aéles:  ainfi  les  droits  doivent 
être  provifoirement  payes  comme  le  commis  les 
<icmande  ,  fauf  à  fe  pourvoir  enfuite,  fi  l'on  prétend 
qu'il  a  trop  perçu. 

C'eften  conformité  de  ces  règles  ,  que  ,  par  arrêt 
du  Z4  Février  1711,  le  confeil  a  conriimé  une  or- 
donnance de  l'intendant  d'Auch ,  par  laquelle  le  fieur 
Dépié  ,  Notaire,  avoir  été  condamné  à  500  livres 
d'amende,  pour  n'avoir  pas  fait  contrôler  Se  infinuer 
dans  la  quinzaine,  un  contrat  de  mariage  ,  qu'il 
difoit  avoit  porté  au  bureau  du  contrôle  dans  le  dé- 
lai ,  Se  que  le  commis  avait  refufé  de  contrôler 
Se   infinuer  pour  la  fomme  qu'il  avoit  offerte. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  Février  1723  ,  le  confeil 
en  ordonnant  l'exécution  de  ceux  des  10  Novem- 
bre 17  17,  Se  13  Décembre  171 8,  a  déclaré  nulles 
des  fommations  faites  à  la  requête  de  trcis  Notai- 
res de  Paris,  de  contrôler  Se  infinuer  des  ades,  aux 
offres  de  payer  des  droits  inférieurs  à  ceux  qui  leur 
étoient  demandés;  Se  ,  fans  y  avoir  égard,  il  a  été 
permis  au  fermier  de  fe  pourvoir  pour  faire  pronon- 
cer la  nullité  des  acles  ,  dans  le  cas  où  ils  n'autoient 
pas  été  contrôlés  Se  infinués  dans  les  délais  ,  enfem- 
ble  les  amendes  contre  les  Notaires  Se  contte  le? 
parties:  il  a  en  même  temps  été  fait  défcnfes  aux 
Notaires  ,  huifTicrs  &  autres  ,  de  faire  aucune  fem- 
blable  fommation  ni  fignification  au  fermier  ,  fei 
commis  Se  prépofés  ,  à  peine  d'interdidion  Se  de 
300  livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
fauf  aux  parties ,  après  le  payement  des  droits ,  à 
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fe  pourvoir  pour  répéter  les  fommes  qui  pourroient 
avoir  été  exigées  de  trop. 

Par  un  autre  arrêt  du  ii  Juin  171}  ,  le  confeil 
a  cailé  une  ordonnance  du  lieutenant  général  d'E- 
tan)pes  ,  qui  avoic  enjoint  au  premier  huinîer  requis, 
de  faire  fommation  de  contrôler  une  tranfadion  en 
payant  les  droits  offerts  par  les  parties  ;  a  condamné 
le  même  lieutenant  général  à  500  livres  d'amende, 
avec  défenfe  à  lui  &  à  tous  autres  jut^,  de  con- 
noître  des  conteftations  concernant  la^|pfe  Sf  per- 
ception des  droits  de  la  ferme  ,  à  peine  d'inrerdic- 
tion  &  de  pareille  amende  de  500  livres  -,  a  con- 
damné la  partie,  le  procureur  &  liiuiflîcr,  chacun 
à  100  livres  d'amende  ,  a  déclaré  nulle  la  tranfac- 
tion  ,  &  condamné  le  Notaire  à  zoo  livres  d'a- 
mende, pour  ne  l'avoir  pas  fait  contrôler  dans  la 
quinzaine. 

Les  Notaires  &  les  autres  officiers  qui  ont  avancé 
les  droits  ,  ont  pour  leur  recours  les  mêmes  préfé- 
rences &:  privilèges  que  le  fermier  avoir  contre  eux  ; 
mais  cela  ne  s'applique  pas  aux  droits  qu'ils  font 
tenus  de  payer,  par  forme  de  reflitution  ,  à  caufe 
des  ades  qu'ils  n'ont  pas  fait  contrôler  ,  &.  qui  , 
parle  défaut  de  cette  formalité  ,  font  nuls.  Ils  n'ont 
a  cet  égard  aucun  recours  à  exercer  contre  les  parties. 
C'cft  en  conformité  de  ce  principe,  que,  par 
arrêt  du  15  Mars  1715  ,  le  confeil  a  ordonné  que 
le  freur  Lauverjon  ,  Notaire  à  Paris  ,  feroit  rcm- 
bourfé  ,  par  préférence  à  tous  créanciers  ,  fur  les 
efFcrs  de  la  fucceflîon  de  l'abbé  de  Dangcau,  de  ce 
qu'il  avoir  payé  pour  droits  de  contrôle  &  d'infi- 
nuation  du  teflament  de  cet  abbé. 

Les  Notaires  ,  greffiers  &  autres  officiers  ne  peu- 
vent être  pourfuivis  dans  aucun  temps  pour  le  f up- 
plément  des  droits  réfultans  des  aéles  qu'ils  ont  fait 
revêtir  de  leurs  formalités  ;  &  il  ne  peur  être  formé 
contre  les  parties  contrariantes  aucune- demande  en 
fupplémcnt  ou  en  recours  ,  deux  années  après  que 
les  ades  ont  été  contrôlés,  itjfmués  &  fcellés ,  foit 
que  les  quittances  des  commis  aient  été  fournies  avec 
réferve  de  plus  amples  droits,  ou  qu'elles  foient  pures 
&  fimples.  C'cft  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  du  confeil 
du  II  Novembre  1767  (i). 


(  I  )    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'îiant  fait  reprcfenter  en  fon  confeil  la  déclara- 
tion du  10  Janvier  16^99  ,  par  laquelle  il  eit  ordonne  cjue  , 
deux  ans  après  l'exjjiration  du  bail  général  des  fermes  ,  on 
ne  pourra  être  redevable  en  aucunes  demandes  coi  tve  les 
fermiers  di  fa  majefté  ,  pour  prétendues  reftitutions  de  droitf» 
loyers  de  bureaux  &  greniers,  appointemens  de  commis, 
yacations  d'offiriers  en  titre  ou  commis;  enfeniMe  les  lettres 
patentes  portant  bail  des  fermes  générales  en  faveur  de  Jean 
Jacques  Prevoft  données  le  io  Août  I761,  fur  le  réfultat 
du  confeil  du  jo  Décembre  précédent,  par  l'article  3  def- 
«uellesil  e;>  dit  que  ,  conformément  aux  articles  219  &:2jç 
du  bail  de  ForceviJIe  ,  le  preneur  ne  pourra  faire  aucunes  re- 
cherches ni  demandes  d'aucune  droits  de  contrôle  des 
ades  des  Notaires,  infinuation  ,  centième  denier  ,  petic- 
fcel ,  amortifl'emens  ,  francs-fiefs ,  nouveaux  acquêts  &  droits 
d'ufages  ,  recelés  ou  négligés  ,  au-delà  de  vingt  années  anté- 
»cncej  au  jour  de  ia  demande  <i.w'il  en  fera ,  lans  »iue  ccue 
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Les  Notaires  ne  peuvent  recevoir  en  dépôt  aucHa 
aéfe  fous  fignature  privée  ,  ni  le  collationner  ^  ni 
l'annexer  à  leurs  minutes,  à  moins  qu'il  ne  foit  con- 
trôlé. Vcye^  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet  a  L'or» 
ticle  Acte  sous  seing  PRivi. 


rcferve  puîiïe  pré;udicier  à  la  nullité  des  afles ,  ordonnée  pat 
les  régleniens    Se  faufàfa  niaji-fté  de  faiie  faire  à  fon  pro- 
fit, fi  elle  le  juge  à  propos,  le  reiouvrement  de  ceux  échus 
avant  l'époque  des  vi-gt  années;   &  fa  maiefié  confidtrant 
que  la  dfi.oiiciûtion  générale  de  droits  négligés  paroît  com- 
prendte  &  défigner   non-feulement  les   droits  qui  ont  été 
omis  en  eniier,  mais  encore  ceux  qui  ne  font  dûs  que  par 
fiipplément ,  pour  raifon  desaftes  &  contrats  quiontété  con- 
troks,  in(inués  &  fcellés  provifoiremer.t ,  avec  ou  fans  réferve 
de  plus  grands  droits  ;  enforte  que  l'adjudicataire  des  fermes 
feiiible  autorifé  à  faire  remonter  la  recherche  des  uns  &  des 
auires  à  la  nién.e  époque  des  vingt  dernières  années.  Et  vou- 
lant ia  ni.ijefté  procurer  à   l'avenir  la  tranquillité  néceflaire 
aux    Notaires,  gieftiers    &  autres   ofEciers   ayant  la  faculté 
d'inftrumenter  ,  cjui  auront  rempli  leurs  obligations ,  en  fou- 
mettant  les  aûes  qu'ils  auront  reçus  ,  au  payement  des  droits 
dont  ils  font  tenus  de  faire  l'avance,  &  aflurerle  repos  des 
particuliers  qui  auront  paflc  ces  aûes  ;  fa  majefté  auroit  rc- 
(olu  de  dccbargtr  les  Notaires,  greffiers  &:  autres  officiers  , 
de  toutes   demandes  en  fupplément  de  droits  réfultans  des. 
aé^es   qui  auront  été  revê:us  de  leurs  formalités,  en   même 
temps  qu'elle  fixera   un  bref  délai,   au-delà    duquel   il    ne 
pourra  plus   être  fermé  de  demandes  en  lupplémcnt  ni  en 
recours  contre    les    parties  conttaftantes  ,  pour    raifon  des 
fommes  dont  les  perceptions  fe  trouveront  infuffifantes  ;  fie 
en  laiflant   fubfitler   nrannioins,    en  faveur  des  parties,   le 
terme  porté    par  la  déclaration   du   20  Janvier  l(<99  >   pour 
la   répétition   des   droits  indûment  perçus  ;  à  quoi  défiranc 
pourvoir:  ouï  le  rapport  du  fieur  l'Avcrdy  ,   confeiller  or-i 
drnaire  ôc  au   ronfeil  royal  ,  contrôleur  général  des   finan- 
ces ;  le  roi  étant  en  Ion  confeil ,  a  ordonné  fie  ordonne  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier.  Les  Noraiies ,  greffiers  &:  autres  of^ 
ficiers  publics,  à  la  diligence  defquels  les  attes  fie  contrats 
auronr  été  contrôlés ,  iiifinués  fi.:  fcellés ,  ne  feront  recherchés 
ni  pourfuivis  dans  aucun  temps  ,  ni  <bus  aucun  prétexte, 
peur  le  fupplément  des  droits  qui  en  réfulteront. 

II.  L'ad|udicataire  des  fermes,  lés  commis  fiiprépofés,  ne 
pourront  former  contre  les  parties  contrariantes  aucunes  de- 
mandes en  fupplément  de  droits  ou  en  recours,  deux  an- 
nées après  que  les  aâes  qui  y  donneront  lieu  auront  été  con- 
trôlés, infiaués  &  fcellés,  foit  que  les  quittances  délivrées 
par  les  commis  buralilles  aient  été  fournies  avec  réferve  de 
plus  amples  droits,  foit  (ju'elles  foient  pures  &c  fimples,  fauf 
néanmoins  à  l'adjudirataire  des  fermes  à  forcer  fes  commis 
en  recette  des  fom.mts  dont  leurs  perceptions  feroient  infuf^ 
fifintes ,  avant  comme  après  l'expiration  dfs  deux  années 
fixées  pour  l'exercice  du  recours  des  com.mis  contre  les  re- 
cevables. 

III.  A  l'égard  des  demandes  en  recours  ou  en  fupplément  , 
qui  auront  été  faites  dans  le  délai  porté  par  l'article  précé- 
dent,  les  frais  de  la  figr  if  cation  de  la  piemiète  contrainte- 
feront  à  la  charge  de  Fadjudicatcire  des  fermes  ou  de  Ces- 
prépofés,  qui  ne  pourront  repérer  coitre  les  partiesque  c.  ux 
dûs  pour  les  autres  pourfuites  ou  diligences  dont  le  premier 
commandement  aura  été  fiiivi. 

IV.  N'entend  fa  majefté  comprendre  dans  la  difpofition 
de  l'article  1  »  les  droits  entiers  qui  auront  été  omis  ou  né- 
gligés par  les  commis  en  contrôlant  les  aftes,  ni  ceux  qui 
auront  été  recelés  ,  en  tout  ou  en  paitie;  par  les  redevables  ; 
voulant  que  le  recouvrement  en  foit  fait,  comme  par  le  pafj- 
fc  ,  dansles  vingt  années  du  jour  de  leur  ouverture,  &  même 
que  les  parties  puiflent  êirre  pi  urfuivies  3j  contraintes  au 
p.iyeincnt  des  peines  qu'elles  auront  encourues  en  exécution 
des  précédens  céglemens. 

V.  Ordonne  au  iurplut  ^ue  la  décoration  du  zo  Janvier 
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Par  arrêt  de  règlement ,  rendu  au  confeil  le  9  No- 
vembre 1706,  le  roi  a  fait  d'exprefTes  dcfenfes  à 
toiisNotaires ,  tabellions,  greffiers  &  autres  perfonnes 
publiques  ,  de  faire  fur  les  minutes  des  adcs  qu'ils 
reçoivent,  aucune  mention  des  quittances  fous  figna- 
tures  privées  qui  ont  pu  être  données  par  les  parties, 
foit  qu'elles  fcient  écrites  fur  les  groffes  ou  expédi- 
tions des  contrats  &  aéles  ou  autrement  5  &  de  fouf- 
frir  que  les  parties  écrivent  ou  fignent  ellcs-nT^mes 
fur  leurs  minutes ,  aucune  quittance  ,  ratification  , 
acceptation  ou  autre  afte  quelconque  ,  fous  figna- 
turc  privée ,  à  peine  d'interdiction  des  Notaires  Si.  au- 
tres officiers  ,  de  nullité  de  ces  adcs  ,  &  de  loo  liv. 
d'amende  ,  tant  contre  les  parties  qui  écrivent  on 
fignent  de  pareils  aéles  fous  lîrnature  privée ,  que 
contre   les  Notaires  ou  greffiers  qui  le   permettent. 

C'eft  en  exécution  de  cette  règle  ,  que  ,  par  arrêt 
du  14  Février  1711 ,  le  confeil  a  condamné  le  fieur 
Dépié,  Notaire  royal  à  Lille-Jourdain,  à  5600  livres 
d'amende  ,  pour  avoir  foufFcrt  que  les  parties  écri- 
virent &:  fignalTent  fur  fes^minutes  ,  des  quittances 
de  lods ,  des  ratifications  ,  des  __acceptations  &  au- 
tres aéles  fous  fignaturcs  privées,  &  les  parties  cha- 
cune à  100  liv.  d'amende  ,  pour  avoir  écrit  &  figné 
ces  aéles. 

Par  un  autre  arrêt  du  premier  Septembre  de  la 
même  année  ,  le  confeil  a  déclaré  nuls  fept  quit- 
tances &.  deux  réduftions  de  rente  ,  écrites  par  le 
fieur  Galle  ,  Notaire  à  Saint-Sauge  ,  département  de 
Ncvers,  Si  fignécs  des  parties  au  pied  de  fes  minute?. 
Se  a  prononcé  les  amendes  encourues. 

DiiFérentes  lois  ,  telles  que  les  déclarations  du 
14  Juillet  1699  ,  Se  du  lo  Mars  1708  ,  ont  or- 
donné que  les  Notaires  feroient  tenus  à  toute  requi- 
fition  ,  de  communiquer  leurs  minutes  ,  liaiTes  & 
regiftres  ,  aux  employés  de  la  régie  des  domaines  , 
afin  de  mettre  les  adminiftrateurs  de  cette  partie  en 
état  de  connoître  h  les  Notaires  6c  autres  officiers 
font  exaéls  à  faire  contrôler  &  infinuer  leurs  ades , 
&  fi  les  commis  fe  chargent  en  recette  des  droits 
qu'ils  ont  perçus  ou  dû  percevoir.  Il  eft  d'ailleurs 
important  a  l'adminiftration  des  domaines  d'avoir 
cette  communication  ,  pour  relever  les  différens 
droits  (èigneuriaux  ,  de  franc-fief,  d'amortilTement- 
&  autres  qui  peuvent   être  dus  au  roi. 

La  peine  qu'encourent  les  Notaires  &:  autres  of- 
ficiers publics  ,  en  refufant  la  communication  de 
leurs  minutes,  liaffes  &  regiftres  ,  eft:  de  ioo  livres 
d'amende  pour  chaque  contraver^n. 


1^90  fera  excciitce  félon  faforme&  teneur:  en  conftqtrence 
que  dans  les  doux  années  qui  fuiviout  l'expiiaiion  des  baux 
pendant  le  cours  dffquels  les  droits  auront  été  perçus,  les 
parties  pourront  f-  pourvoir  cortre  les  perceptions,  &  de- 
mander la  rcflirutioii  d^-s  foiDmes  qu'elles  prérend. -nt  avoir 
payéesdctrop  Enjoint  fa  niajefté  auN  iTeurs  ir.cendaiis  &C 
commillaÎLes  départis  dans  l'es  provinces  &  généralités  du 
royaun^cde  tenir  la  raaiir  à  rêx'cution  du  préfent  anêr, 
qui  fera  imprimé  ,  lu  ,  publié  &:  ithcé  par-tout  où  befoin 
feu.  Faiï  au  conlèil  d'éiat  d\i  roi,  &c^ 
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Cette  peine  a  été  prononcée  par  deux  arrêts  dti 
confeil  des  7  Septembre  1710  Se  15  Mai  1711, 
contre  deux  Notaires  ,  l'un  de  Moncontour  en  Bre- 
tagne ,  &  l'autre  de  Clermont ,  généralité  de  Soif- 
fons ,  pour  le  refus  qu'ils  avoient  fait  de  commu- 
niquer  leurs   minutes  aux  prépofés  du  fermier. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  Juillet  1711  ,  le  confeil 
a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de  Paris  , 
par  laquelle  des  Notaires  de  Pontoife  avoient  été 
condamnés,  chacun  à  2.00  liv.  d'amende  pour  de 
pareils  refus.  Ils  prétendoient  que  la  déclaration  de 
1708  ne  les  obligeoit  qu'à  repréfenter  des  réper- 
toires ,  &  qu'ils  n'étoient  pas  tenus  de  communi- 
quer leurs  minutes  ,  pour  ne  pas  divulguer  les  fe- 
crets  des  familles. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  Décembre  17^8  ,  le  confeil 
a  confirmé  les  ordonnances  de  l'intendant  de  Lyon  des 
Il  Se  10  Juin  de  la  m-rmc  année,  &  en  conféquence 
ordonné  que  les  Notaires  de  Feurs  Se  de  Montbri- 
fon ,  ainfi  que  tous  les  autres  Notaires  ,  tabellions 
Se  greffiers  du  Forez,  feroient  tenus  de  communi- 
quer à  toutes  réquifitions  ,  aux  commis  Se  prépofés 
de  la  ferme  générale  des  domaines  ,  leurs  minutes  j 
regiftres  ,  lialfes  Se  répertoires ,  à  peine  ,  en  cas  de 
refus ,  de  100  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention Se  contre  chacun  des  contrevcnans  (i). 


(j)  Comme  la  matière  dont  il  s'agit  Je  trouve  amplement 
difcutéc  dans  le  \u  de  F  arrêt  cité ,  nous  allons  le  rapporter  arec 
cet  arrêt. 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  le  mémoire  préfentéen  iceluî 
par  les  conmiunautés  des  Notaiies  royaux  ans  villes  de  Mont- 
brifon  ,  Feurs,  fjint-Gahnier ,  Bœuf,  Neronde  ,  Pannilliers 
&C  autres  Notaires  royaux  de  la  province  de  Forez,  conte- 
nant que  les  acles  dont  ils  font  dépofitaires  ,  intérefl'anc 
l'état  &  la  fortune  des  citoyens,  ils  croyent ,  lorfque  les 
droits  en  ont  été  perçus ,  ne  devcir  les  prcfcnter  qu'aux  par- 
ties intérellées;  cependant  i!  fe  préfente  de  ie:nps  à  autre  dans 
leurs  études  différentes  pcifonnes  qui  ,  fous  lesdiverfes  qua- 
lifications d'employés  de  la  ferme  ,  demandent  la  communi- 
cation déroutes  leurs  minutes,  &  particulièrement  des  tef- 
tamens  ;  de  pareilles  vifites  troublent  les  Notaires  dans  leurs 
foniftions,  elles  attaquent  le  bien  public,  en  bleflant  la  foi 
du  depdt  qui  leur  eft  confié  ,■  il  en  rélulte  fouvent  la  révéla- 
tion même  des  teftamens  fecrets  de  perfonnes  encore  vi- 
vantes ,  &:  un  boulverfeinert  dans  les  études:  les  fupplianî- 
ne  peuvent  fe  perfuader  qu'ils  foienr  forcés  de  violer  le  fecret 
dû  aux  actes  dont  ils  font  dépofitaires,  taidis  qu'un  fimple 
citoyen  poutra  être  muet  fur  la  loi  d'un  dépôt  qu'on  lui 
aura  confié  ;  tant  de  motifs  les  ont  déterminés  à  refufer  l'ex- 
hibition de  leurs  aftes ,  qu'on  ne  demande  à  vificer  que  pour 
exiger  des  droits  piuj  confidérables  que  ceux  qui  ont  été 
perçus;  ils  fonr  informés  d'ailleurs  que  routes  les  fois  que 
le  ttrmier  a  prétendu  f.iire  des  recherches  chez  les  Notaires 
de  Lyon  ,  leur  exaftitude  à  faite  contrôler  leurs  aûei,  &  le 
dépendes  citoyens ,  ont  fait  profctire  fa  prétention  ;  les  lup"- 
pîiars  ne  fonr  p.is  moins  cxaéls  à  porter  leurs  actes  au  con- 
trôle ,  &  leur  dépôt ,  pour  être  peut-être  moins  confidérable  , 
n'ell  pas  moins  précieux.  Un  p?ie  aura  fait  une  difpolîtion 
par  laquelle  il  aura  préfcré  celui  de  C^z  erfjns  qui  aura  le 
mieux  répondu  .à  fa  terdrefic;  il  maintient  la  paix  entre 
eux  par  le  fecret  de  cette  iufte  pré dileétion  ,  6c  il  aara  le  cha- 
grin de  voir  troubler  cette  h.irmonie  par  des  perqailicions 
ii.difcrJtes  :  unefeinme,  tyranaTue  par  le.  mari,  aura  chan- 
gé une  difppficion  qu'elle  avoir  faite  à  fon  profit;  la  révéla- 
don  de  ce  changement  l'exgolèraaux  plus  ^'■•indii  8xc«,  Le- 
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A  l'cgard  des  aftes  dont  les  Notaires  peuvent  re- 
fiictcie    les    minutes    aux    parties,    f^oye:^    /'article 

AijNUTE. 

Par  arrêt  du  16  Mai  1773  5  ^^   ^°'^  en  fon   con- 


fcrmier  n'ofera  pas  dire  que  le  fecret  eft  gardé  par  fej  em- 
ployés ;  fouveiitils  ontdeiiiai  dé  à  des  héritiers  iiifliiués  le 
contrôle  des  tellamens  deperfonnes  e  icore  vivantes.  Telles 
font  les  fuites  funelles  du  l'yllèine  de  l'adjudicataire;  fyftême 
trop  nuilibie  au  bonheur  de  la  fociété  1  pour  n'être  pas  prof- 
cric.  Perfonne  n'ofera  fe  fervir  du  minillète  des    Notaires, 
dès  qu'on  fiura  que  leurs  a&ei  font  fiijcts  à  être  iouillis,  du 
matin  au  foir,  par  autant  de  coniiiiis  qu'il  plaît  au  fermier 
d'en    envoyer  :  p^r  lequel   mémoire    les  fupplians  auroient 
conclu  à  ce  qu'il  phit  à  fa  majc-llé  les  mettre  à  l'abri  des  em- 
ployés, &:  interdire  les  recherches  du  fermier,   qui  ne  ten- 
dent qu'à  vexer  lescicoyens,  à  troubler  le  repos  &;  la  ttan- 
quilliré  des  familles,  tk  à  fatiguer  des  officiers  puMirs.   La. 
réponfe  de  Jean-J.icqttes  Prévoit,  adjudicacaire  général   dis 
fermes,  contenant  que  le  vérificateur  de  1^  ferme  des  do- 
maines de  la  généralisé   de  Lyon  ,   s'eft  fuccefli/enient  pré- 
fenté    au  mois  d'Avril  l-;S&  chei   les  différens  Notaires   de 
Ja  ville  de  Montbrifon  ,  à  l'effet  d'y  prendre  dans  leurs  étu- 
des la  communication  d;  leurs  regiftres,  liafîes  &  minutes  , 
&  d'y  procéder  aux  vérifications  dépendantes  de  fon  emploi  ; 
les  uns  ont  refufé  cetc-'  communication  ,  fous  le  feul  prétexte 
du  fecret  dû  aux  familles,  dont  les  aéles  fe  trouvent   entre 
ieurs  maiiis  ;  d'autres  ont  évité  la  rencontre  du  véiiricaieur , 
toutes   ks   fois    qu'il  s'eft  pvéf;nté  pour  entrer  dans    l-.urs 
études  :  tous  enfin  ont  ,   par  didérens  moyens  ou   fous  didé- 
rens  prétextes,  refuL-la  vérification  de  leurs  minutes  à  l'em- 
ployé de  la  ferme  :  ces  contraven;ions  ont  été  conftatées  pa# 
neuf  procès  verbaux  des  t  7  Avril  ,  1  ,  (  &  12  Mai  I768  ,  fur 
Jefquels  le  (leur  intendant  de  Lyon  a  rendu  les  11  oc  10  Juin 
fuixant,  tant  contre  les  Notaires  de  Montbrifon  en  corps  , 
yue  contre  quelqu'un  d'eux  en  particulier ,   quatre  ordon- 
nances, par  lefvjuelles  il  leur  a  été  enjcintde  communiquer 
aux  ptépofes  du  fermier  ieurs  liafles ,  minutes  &  cépertoires, 
à  la  première  réquilition",  icvi  les  pei  tes  portées  par  les  dé- 
clarations Se  arrêts  du  cor.feil.   Ces  Notnires  n'ont  pas  été 
les  fv'uls   qui   ont  tenté  de    fe    fouftraire   aux   vérifications 
demandées  ;  ceux  de  la  ville  de  Feurs  ont  fait  le  même  refus 
au  vérificateur ,  qui  en  a  rapporte  encore  fes  procès-vetbaux 
Jes  ]S,  zj  ,  i'ô ,   2S  Juillet  &  1   Août  l-^6&  ;  c'eft  dans  cette 
citconitance  que  les  N'otaires  qui  ont  été  condamnés  ont  en- 
gagé les  auttes  S'otaites  de  Forez  à  £e  réunir  à  eux,  pour  fe 
plaindre  conjointement  d'un  ufage  aucctife  par  les  réglemens 
pratiqués  dans  tout  le  royaume  ,  &  dans  lequel  le  fermier  du 
roi  a  été  maintenu  autant  de  fois  qu'il  a  été  fiit  de  tenta- 
tives pour  l'abolir  ;  ils  ont  cru  fans  cloute  que  des  repréfen- 
lations  faites  en  commun  opéteroient  plus  d'efiTet  ;  mais  ils 
ont  affeélé  de  g.irder  le  filence  fur  les  ordonnances  rendues 
par  le  heur  ir. tendant . ♦'le  Lyon.  Quoi  qu'il  en  fcit ,  l'affaire 
dis  Notaires  de  Monibtifon  étant  devenue  commune  à  celle 
des  autres  Notaires  qui  fe  font  afTociés  dans  leur  n.émoire  , 
l'adjudicataire  ne  mettra  aucune  diiUnc\ion  d.ins  les  moyens 
qu'il  va  employer  pour  détruire   leur  chimérique  prétention. 
Les  vérifications  que  le  fermier  eft  dans  la  polVelTion  de  faire 
J'aire  par  fes  ptépofes  dans  les  érudesdes  Notaires ,  font  au- 
lorifees  par  les  rigkmens   les  plus  précis,  l'article  13  de  la 
diclfltation  dit  I4  Juillet  1699  ,  concernant  les  droits  de  con- 
trôle, ordonne    que  les  Notaires  tiendront  des  répertoires 
dcsadles  qu'ils  recevront, dont  ils  donneront  communication 
au  fermier  du  contrôle,  l'es  procureurs  S:  commis  ,  à  la  pre- 
tniére  fommation  ,  à  peine  de   deux  cens  livres  d'amende. 
Cette  injonélion  fut  renouvelée  aux  Notaites  par  l'atrêt  du 
confeil  du  5   Mai  I70Ç  ,  &  le  motif  expliqué  dans  cet  arrêt  , 
fut  de  mettre  le  fermier  du  contrôle  &:  droits  y  joints,  en 
ctar  de,connoitie  fi  les  Nombres,  tabellions  &  greffiers  croient 
exaéls  à  faire  concrôlrr  &  infinucr  leurs  acies  ,  &  Il  les  ccm- 
piis  ctoient  fiJeks  à  fe  cljarecr  en  recette  des  dtoiçs  dûs  & 
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Teil  a  ordonné  que  les  Notaires ,  grefHcrs  &  auti;cs 
tranfcriroient  eu  entier  dans  les  expéditions  ou  ex- 
traits des  ades  qu'ils  délivreroient ,  les  quittances 
ou  relations  des  droits  qui   auroient  été   mifes   fur 


par  eux  quittancés  fur  la  minute.  L'article  g  de  la  déclara- 
tion du   roi  du  20  Mars  17-8,  concernant  le  contrôle,  flç 
l'article  Ij  de  celle  du  même  jour,  concernant  l'in/înuatioa 
portent  encore  la   méine  inionclion  ,  fous  pareille  peine  de 
deux  cens    livres  d'amende.   Les   Notaires  de    Montbrifoa 
avoient  prétendu  d'abord  que  cette  communication  ne  pou- 
voit  leur  être  demandée  que  tous  Jcs  vingt  ans  ;  ils  vont  plus 
loin  aujourd'iiui ,  puifque  leut  objet  elt  de  fe  fouftraire  en- 
tièrement à  cette  obligation.  Le  fecret  diî  aux  aétes  qu'ils  re- 
çoivent eft  le  inotjf  le  plus  fpécieux  qu'ils  emploient  pour 
couvrir  celui  qui  les  faitaijir  :  ce  moyen,  avant  eux  ,  avoir 
été  propofé  fans  fuccès  par  les   Notaires,   qui,   en  ditïtrens 
temps,  ont  eu  le  nîèii.ebut,  mais  qui  ont  tous  été  condam- 
nés à  fe   conformera  la  règle  établie  par  les  régieniens.  Ce 
prérexte  ,  au  furplus  ,  cil:  au/Ii  frivole  que  mal  fondé.  Les  em- 
ployés de  la  ferme,  &  fingulièrcment  ceux  qui  rempliflenc 
les  emplois  fupérieurs  ,  connoiffent  l'importance   des  fonc- 
tions qui  leur  font   confiées  ,  ils  ne  les   ren  plid'ent  qu'après 
avoir  préalablement  prêté  ferment  dev.'.r.t  les   (ieurs  intcn- 
dans  ou  leurs  fubdciégués;  ils  peuvent  donc  à  cet  tgatd  être 
3/lniîilés  aux  officiers  reçus  en  juftice.  Se  toute  confiance  doit 
leur  être  accordée  jufqu'à  la  preuve  de  l'abus:   ce  ne   font 
point  des  allégations  vagues  qui  peuvent    leur  faire  perdre 
cette  confiance:  il  faut  des  faits,    &c  les  Notaites  du  f  ctei 
n'en  produifcnt  point.  Les  teftamens  font  des  ades  dont  , 
par  une  difpofuion  particulière  des  réglemens,   les  droits  ne 
font  ouverts  qu'après  le  décès  des    tellateurs.  Le  feruiier  a 
raiteniion  de  s'aliurer  de  ces  décès  avant   d'en   fermer  la 
demande  5  mais  il  eft  autotifé  par  les  réglemens,  à  prendre 
des  relevés  des  teftamens  qui  font  dépofés  chez  les  Notaites, 
pour  veiller  a  leur  ouverture  &  fuivre  le  recouvrement  de» 
droits,  lorfqu'il  eft  temps.  Il  n'y   a  rien  dans  cette  opéra- 
tion qui  puilFe  intcrefler  le  fecret  qu'exigent  ces  ades  ;  oc  à 
le  fermier  étoit  inftruit  que  quelqu'un    de  l'es  prépofés  eût 
commis  dans  fon  emploi  quelque   indifcréiion  ,  il  feroit  le 
premier  à  fervir  contre  lui:  mais,  on  le  répète,  cet  incon- 
vénient n'eft  point  à  craindre.  Jl  eft  feniïble  que  les  vaines 
terreurs  des  Notaires  du  Forez  n'ont  pour  objet  que  le  defir 
de  fe  fouftraire  à  des  vérifications  qui  ne  tendent  pas  moins 
à  donner  au  fermier  connoilTance  de  tout  ce  qu'il  a  intérêt 
cie  favoir,  pour  iaconfervation  des  droits  qui  lui  font  con- 
fiés qu'à   maintenir  les  Notaites  eux-mêmes  dans  l'exaéte 
obfervation  des  règles  qu'ils  doivent  fuivre  5  ce  qui  ,  comme 
on  l'a  déjà  remarqué  ,  aéré  le  principal   motif  de  l'arrêt  du 
règlement  du  5  Mai   170^.  Pluheuts  fois  d'autres  Notaires, 
avant  ceux  de  Montbiifon  ,  ont  tenté,  comme  ces  detniers, 
de  fe  difpenfer  de  la  communication   de  leurs  minutes;  les 
uns  ont  oppofé  le  fecret  diî  a  leurs  aé\es,  les  auttes  ort  pré- 
tendu  que  des  minutes  une  fois  vérifiées,  ne  dévoient  plus 
être  repiéfentées;  quelques-uns,  que,  par  la  déclaration  de 
1708  ,  ils  n'étoient  tenus  qu'à  la  communication  de  leurs  ré- 
pertoites;  d'autres  enfin  vouloient  qu'il  ne  pijt  être  demandé 
communication  d.s  teftamens,  qu'après  le  décts   des  tefta- 
teurs  ;  mais  le  confeil  a  toujours  foutenu,  par  Ces  arrêts  & 
décifions  ,  la  jurifptudence  qui  n'a  cède  de  fubfiiter  à  cet 
égard.  Par  arrêt  des  9  Juin  &  20  Oûobre  171^,  les  Notaire^ 
de  Bordeaux  &;  de  Lyon  ont  été  allujettisà  la  communication 
de  leurs  regiftres,  minutes,  liafles,  papiers  Se  répertoires, 
à  la  première  réquifiondu  fermier  ou  de  fes  commis,  à  peine 
de  deux  cens  livres  d'amende  frour  chaque  contravention. 
Il  a  été  rendu  ,  les  16  Septembre  I718  &;  I4  Mars  I7I9,  de 
fembla'oles arrêts  contredtux  Notaites  d'Amboiie  ,  &  quatre 
de  Grei  oble  ;  ceux  de  Pontoife  ,  d'Orléans  &:  de  Meaux ,  onc 
éprouvé  les  jnêmes  condamnations  par  autres  arrêts  des  II 
Juillet  1721  ,  6Septen,bre  &  8  Oé\obte  I71}.  Enfin  ,  plus 
ttceijuuent  çncpte ,  par  un  atrêj  du  i.S  Juillet  J767,  pareille 
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les  minutes ,  &  qu'ils  y  feroicnt  mention  âa  nom 
du  comn-is  ,  de  celui  du  bureau  ,  du  montant  des 
fommes  payées  ,  &:  de  la  date  du  contrôle  &  de 
l'inlinuation,  à  peine  de  loo  livres  d'amende  pour 
chaque  omiflîon. 

Les  Notaires  &  les  autres  officiers  qui  reçoivent 
des  ades  ,  font  afVujcttis  à  tenir  des  répertoires  , 
pour  empêcher  le  divcrtillement  des  minutes  &  en 
aiTurer  laconfervation.  F^oyei  l'article  Répertoire. 


injonftion  a  été  faite  aux  Notaires  d'Alface,  fous  peine  de 
l'amende  de  deux  cents  livres.  Après  des  preuves  au/li  iiiul- 
tiplices  de  l'obligation  dans  laquelle  font  tout  les  Notaires 
&:  dépollcaires  publics  ,  de  donner  à  toutes  réquifitions  l'en- 
trée dans  leurs  études  &  la  communication  de  leurs  minutes 
&  papiers    aux  prépofcs  du  fermier,  il   ne  devoir   pas  fans 
doute  s'attendre  .lux  refus  des  Notaires  de  Montlnifon  ,  ni  à 
celui  des  autres  Notaires  qui  ont   fuivi  leur  exemple  :  leur 
adociation  eft  une  entreprife   d'aurant  moins    excufalile, 
qu'ils  doivent  connoître  les  réglemens  qui  les  affujettillent 
a  la  communication  qu'ils  prétendent  refufer.  Le  filcnce  gar- 
de fur   les  ordonnances  qui  ont  eondai«né  les  Notaires  de 
Montbrifon,   eil  une   afFeitation  également  condamnable. 
La  néceJlité  des  vérifications  dans  les  études  des  Notaires,  a 
été  de  tout  temps  reconnue;  fans  elles,  les  prévarications  , 
qui  ne  font  que  trop  communes ,  &:  dont  les  exemples  fe  ren- 
contrent chaque  jour,  fe  muhiplieroiciit  à  l'infini  par  U 
certitude  de  l'impunité;  les  droits  du  roi  en   fouftriroienc 
confidérablement,    &  les  intérêts  du  public  fe  trouveroienc 
tous  les  jours  compromis  par  l'infidélité  des   Notaires  ,  qui 
pourroient  fouftraite  partie  de  leurs  aitcs  aux  fotmalités  du 
contrôle  ,  pour  s'en  attribuer  les  droits,  ce  qui  entt.iîneroic 
la  nullité  des  acles.  Si  de  femblables  contraventions  fe  com- 
mettent journellement  malgré  la  rigueur  des  réglemens  &c 
la  vigilance  des  employés  de  la  ferme,  que  n'aui oit-on  pas 
à  craindre  fi  l'entrée  des  études  des   Notaires  &  des  dépôts 
publics  leur  étoit  fermée?  Requéroit  à  cescaufes  ledit  Jean 
Jacques  Prevoll  ,   adjudicataire    général  des    fermes ,    qu'il 
pltit  à  fa   majefté  ,  fans  avoir    égard  aux  conclufions    prifes 
par  les  Notaires  de  Forez,  ordonner  que  les  ordonnances  du 
fîeur  intendant  de  Lyon,  du   II  &  lo  Juin  1768,  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence,  que 
tous  Notaires,  fins  exception  ,  greffiers  &  aunes  ilépofitaires 
publics  feront   tenus  de  donner  aux  commis  &c  prépofés  de 
la  ferme,  à   toutes  réquifiiions,    communications  de    leurs 
minutes,  liaflei,   regillres  ôc  papiers,  fous    peine  de  deux 
cenrs  livres  d'amende  pour  chaque  contravention:  &  pour 
celle  comniifepar  les  Notaires  de  Montbrifon  &  de  Feurs  , 
dénommés  aux  procès-verbaux  ci-joints,  les  condamner  cha- 
cun en  l'amende  de  deux  centt  livres  par  eux  encourue,  & 
tous  folidairement  au   coût  de  l'arrêt   qui  interviendra.  Vu 
aulTi  les  l'.eui  procès-verbaux  drefTés  contre  les    Notaires  de 
Mofitbrifou  ,  par  lefieur  Rolinde  l'Emont,  vérificateur  des 
ilomajnes  de  la  généra  ité  de  Lyon,  les  Ij  Avril,  2,  j    & 
Il  Mai  J768,  ceux  qu'il  a  rapportés  encore  au  nombre  de 
fix  ,  contre  les  Notaires  de  la  ville  de  Feurs ,  les  18,  zj  ,  i5 
i8  Juillei  Se  1  Août  fuivans  ;  les  quatre  ordonnances  ren- 
dues par  le  fieur  intendant  de  la  généralité  de  Lyon  ,  les  il 
&  10  Juin  dernier:  enfembleles  déclarations  des  14  Juillet 
1^99  Se  Mars  I708  1  Se  les  arrêts  du  confeil  du  5  Mai  I705  , 
5  Juin  &  io  Oûobre  I7IS,   IS  Septembre  I718,  I4.  Mars 
J7I9,   Il  Juillet  I71I,  é  Septembre,  S  Oaobre  l7ii  ,  &  iS 
Juillet  1767.  Ouï  le  r.pport  du  (leur  Maynon  d'in^au  ,  con- 
feillet  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  généraldes  fi- 
nances:   le  roi  en  fon    confeil,  fans   avoir  égard  à  la  de- 
mande forjiiée  par  les  comiuunauiés  des  Notaires  royaux  de 
la  province  de  Forez  ,  dont  fa  majeilé  les  a  déboutés  &  dé- 
boute ,  a  01  donné  &  ordonne  que  les  ordonnances  du  fieut 
intendant  de  la  généralité  de  Lyon  ,  des  11  &:  20  Juin  1768, 
fcronfextcutées  fuivant  i«ur  forme  &  teneur:  en  conféquence 


NOTAIRE. 
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Les  Notaires  font  obligés  de  fournir  des  extraits 
de  leurs  aéles  aux  commis  de  la  ré2;ie  des  domaines, 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois  &  réglemens, 
Scfingulièrement  de  la  déclaration  du  19  Juillet  1704, 
&  de  deux  arrêts  de  règlement  rendus  au  confeil  les 
10  Mars  1705  &  18  Juillet  1714.  Ces  arrêts  portent  ^ 
que  les  Notaires  ,    les  greffiers,  &   autres  pcrfcnncs       * 
publiques  ,    tant    des    provinces  que  de   la   ville  de 
Paris,   ce  fourniront  aux  fi-rmiers  ou  régiifems  des 
"  droits  d'infinuation  ,    eu  à  leurs  commis  Se  pié- 
"  pofcs,  tous  les  extraits  des  acles  &:  contrats,  fen-     ^ 
"  tences  cC  jugemens  fujcts  à  infnniation  ou  au  ccn- 
«   tième  denier  ,    qu'ils    recevront ,    contenant  les 
"  noms  des  parties,  le  lieu  de  leur  dnneure,  ceux 
3>  de  la  jurlfdiction  royale  ,  évcché  ou  clcdion  dcfdits 
"  lieux,  avccla  fituarion  des  immeubles  y  mention- 
"  nés ,  également  par  jurifdiCLÎcn  royale,  évêché  ou 
"  élcftion  ;  la  nature  ,   qualité  Se  mouvance  defdits 
53  biens  ,  Se  s'ils  font  nobles  ou  roturiers  ;    le  prix 
33  porté  par  les  contrats,  fentences  ou   jugemens  , 
"  &  la  date  d'iccux,  .1  l'exception  des  teftamcns  & 
"  donations  à  caufe  de  mort ,   dont  les  extraits   ne 
"  feront  délivrés  qu'après    le  décès  des  teftateurs  & 
33  donateurs.  Ordonne  pareillement  qu'ils  délivreronc 
»  des  extraits  fommaircs  des  inventaires  ,  partages  & 
33  aéles  de  notoriété  qui  feront  faits  entre  toutes  fortes 
13  de  perfonnes ,  de  quelque  qualité    Se    condition 
33  qu'elles  foient  ,  pour  raifon  de  laccclTîcrs  collatc- 
33  raies ,  même  de  partages  en  ligne  dirccl:e ,    lorf- 
33  qu'ils    contiendront    des    licitations  volontaires  ,. 
33  foutes  ou  retours  de  lots.  Ordonne  en  outre  qu'au 
33  pied  des  états  de  tous   lefdits  extraits',  Icfdits  of- 
33  ficiers  certifieront  n'avoir  reçu  autres  actes ,  con- 
33  trats,  fentences  Se  jugemens  fujcts  à  l'in/înuation  , 
33  centième  denier,  droits  feigneuriaux  appartenans 
33  au  roi  ,   amortilTemens  Se  francs-fiefs  ,  ni  d'autres 
33  inventaires  ,  partages  Se  aéles  de  notoriété  ,  dans 
33  les  cas  ci-delfus  ;  le  tout  à  peine  de  300  livres  d'à- 
33  mcnde  pour   chacune  omiffion ,  &   de  demeurer 
33  refponfables    en    leur  nom  du  payement  defdits 
33  droits  &  autres  peines  portées  par  les  réglemens  ; 
33  au  payement  defquelles  amendes  ils  feront  pour- 
33  fui  vis  fur   les  fimples  contraintes  du  fermier,  fes 
33  procureurs  &  commis,  lefquellcs  feront  exécutées, 
>3  fans  qu'il  foit  befoin  de   jugement ,   nonobftant 
33  toutes   oppofitions  33. 

Par  arrêt  du  5  Décembre  1758,  le  «confeil  a  con- 
damné le  fieur  Duval  à  3  00  livres  d'amende  ,  pour 
n'avoir  pas  fourni  au  fermier  l'extrait  d'une  démif- 
fion  de  biens  immeubles. 


que  les  Notaires  de  Feurs  &:  de  Montbrifon  ,  &:  tous  autre*- 
Notaires,  tabellions  &  greffiers  de  Forez,  feront  tenus  de 
communiquer  à  toutes  rcqiiifirions,  aux  commis  &  pré- 
pofés de  la  ferme  générale  des  domaines  &:  droits  y  joint*  ,■ 
leurs  minutes,  regiftres ,  liafTes  &  répertoires  ,  à  peine  ,  en 
cas  de  refus ,  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  chaque  con- 
rravention,  &c  contre  chacun  des  contrevenans  :  condamne 
fa  majefté  les  Noraires  de  Montbrifon  &  de  Feurs  folidai- 
rement au  coût  du  préfenc  art€t,  liijuidé  à  foixançe-Quinie' 
livres.  Fait  >  ôcc. 


2I(Î 
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On  demande  fi  un  Notaire  eft  refponfablc  envers 
les  parties ,  des  nullités  dont  un  aile  fe  trouve  in- 
fciflé  par  la  faute  ,  ignorance  ou  impcritie  de  cet 
officier. 

Louet ,  Brodeau  &  Boughier  citent  plufieurs  arrêts 
par  lefquels  des  particuliers  ont  été,  en  pareils  cas, 
déboutés  de  leurs  demandes  contre  des  Notaires. 

RebufFe  penfe  néanmoins  que  malgré  ces  auto- 
rités ,  les  Notaires  doivent  être  tenus  des  nullités 
auxquelles  ils  donnent  lieu  quand  ils  omettent  d'ob- 
fervcr  les  formalités  établies  par  les  ordonnances  ; 
&  cette  opinion  de  RebufFe  doit  être  fuivie.  C'efl: 
même  ce  qui  eft  établi  par  divers  régkmcns  du  con- 
feil,  &  entre  autres  par  l'arrct  du  zi  Mars  1719, 
dont  nous  avons  parlé   précédemment. 

Quand  il  y  a  dol  de  la  part  du  Notaire ,  on  ne 
peut  douter  qu'il  ne  foit  refponfables  des  domma<ï;es 
&  intérêts  des  parties,  filleau  &  Papon  rapportent 
un  arrêt  du  i  5  Février  1590,  par  lequel  un  Notaire 
qui  avoit  follicité  quelqu'un  d'acquérir  la  maifon 
d'une  perfcnnc  qu'il  favoit  être  incapable  de  la  ga- 
rantir ,  a  été  condamné  aux  dommages  &.  intérêts 
de  l'acquéreur  évincé. 

Il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  17  Janvier  i66t  , 
rapporté  au  journal  des  audiences  ,  qu'un  Notaire 
efl  alTujetti  à  la  garantie  des  actes  qu'il  pafle  pour 
un  interdit  toutes  les  fois  qu'il  a  connu  l'interdic- 
tion :  mais  il  en  feroit  autrement  s'il  avoit  ignoré 
l'interdiclion ,  comme  l'a  décidé  un  autre  arrêt  du 
II  Février  16^5  ,  rapporté  par  Barder.  C'a  été  pour 
prévenir  les  inconvéniens  qui  peuvent  réfulter  d  une 
telle  ignorance ,  que  ce  dernier  arrêt  a  ordonné  qu'à 
la  diligence  des  fyndics  des  Notaires  du  cliâtelct  de 
Paris ,  il  feroit  fait  un  tableau  contenant  les  noms 
&  les  furnoms  de  toutes  les  perfonnes  interdites  , 
Jequel  tableau  feroit  affiché  danslacliapelle  du  cliâ- 
telet  ,  èc  que  chaque  Notaire  feroit  obligé  d'en 
prendre  copie  &c  de  la  tenir  publique  dans  fon  étude; 
le  tout  à  peine  contre  les  contrevenans  de  répondre 
des  dépens ,   dommages  8c  intérêts  des  parties. 

L'ordonnance  du  mois  d'Août  ly',  9  a  enjoint  ex- 
prclTément  aux  juges  ,  fous  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  ,  d'informer  d'office  des 
prévarications  comi"nifes  par  les  Notaires  dans  leurs 
fondions. 

Chenu  rapporte  un  arrêt  du  1 5  Décembre  1591, 
par  lequel  il  a  été  jugé  que  les  Notaires  ne  font  te- 
nus que  de  leur  fait ,  fans  être  garans  de  ce  que 
portent  les  contrats  qu'ils  ont  reçus. 

Ceft  conformément  à  cette  jurifprudence  ,  que  , 
par  un  autre  arrêt  du  7  Mars  1684  ,  rapporté  au 
journal  des  audiences  ,  il  a  été  jugé  qu'un  Notaire 
qui  avoit  palTé  un  contrat  d'une  femme  mariée  , 
fommc  autoriféc  par  juftice  en  vertu  d'un  arrêt  qui 
n'exiftoit  pas  ,  n'étoit  pas  tenu  en  fon  nom  de  la 
validité  de  l'aélc  ,  attendu  que  cette  déclaration  n'é- 
toit p^s  de  fon  fait. 

Divers  arîêts  du  parlement  de  Paris ,  des  7  Juil- 
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let  1741  ,  Il  Avril  1745,  ^^  Avril  1747,  &  16 
Juillet  17^0,  ont  jugé  que  les  biens  des  Notaires 
qui  s'étoient  conftitués  dépofitaires  de  deniers  par 
des  aéles  qu'ils  avoient  eux-mêmes  reçus  ,  étoient 
hypothéqués  aux  parties  contractantes ,  à  compter 
du  jour  du  dépôt. 

Les  Notaires  font  obliges  de  faire  leur  réfîdcncc 
dans  l'étendue  des  liet:x  où  ils  ont  droit  d'inftru- 
mcnter.  Il  fuit  de-là  ,  qu'un  Notaire  immatriculé 
dans  un  bailliage  ,  ne  peut  pas  réfidcr  dans  un 
autre  bailliage ,  quand  m^me  il  offriroit  de  ne  pafTer 
d<^s  aélcs  qu'en  fe  tranfportant  dans  fon  territoire. 
Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  trois  arrêts 
des  30  Janvier  1714,  ij  Mars   1716,  &  18  Avril 

1744- 

L'éd't  d'établiflcment  de  l'hôpital  général  de  Paris, 
du  mois  d'Avril  16^6  ,  &  trois  arrêts  du  parlement 
des  18  Novembre  ï66i,  10  Janvier  166%,  &.  7 
Septembre  1701  ,  ont  enjoint  aux  Notaires  qui  au- 
roient  reçu  des  teftamens  ,  compromis  &  autres 
adcs  contenant  des  legs  ,  aumônes  &  difpofîtions 
au  profit  des  hôpita;ix  ,  éelifes  ,  communautés  , 
prifonnicrs  &  perfonnes  qui  font  dans  la  néceffité  , 
de  remettre  des  extraits  en  bonne  f -rme  de  ces 
aélcs  à  M.  le  procureur  vénérai  ou  à  fes  fubftituts, 
auffi-tôt  qu'ils  auroient  cornoiftance  que  ces  difpo- 
fîtions fcroient  dans  le  cas  d'être  exécutées. 

Les  Notaires  ne  peuvent  pas  convenir  entre  eux 
de  partager  les  cmolumcns  de  leurs  acles  &  de  faire 
bourfe  commune.  Filleau  rapporte  un  arr-'t  du  7 
Février  i6ii,  qui  l'a  ainfi  jugé  contre  les  Notaires 
de  Senlis, 

Section     cinquième. 

Des  falaîres  &  vacations  des  Notaires. 

Une  ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  du  mois  de 
Mars  i?02.  ,  avoit  attribué  aux  Notaires  un  denier 
pour  trois  lignes  d'écriture,  &  la  ligne  devoir  con- 
tenir au  moins  foixantc-dix  lettres. 

Suivant  une  autre  ordrnnance  du  1 1  Décembre 
I  f  4^  ,  les  Notaires  pouvoient  percevoir  pour  chaque 
feuillet  de  papier  &  minute  des  contrats  qu'ils  re- 
cevoient,  deux  fous  tournois,  à  la  charge  d'employer 
du  papier  de  longueur  &  largeur    convenables. 

La  même  ordonnance  avoit  réglé,  que  quand  les 
Notaires  feroient  mandés  pour  recevoir  des  aâ:es 
dans  les  maifons  des  parties,  ils  pourroient  percevoir 
cinq  fous  tournois  pour  leur  vacation  au  lieu  de 
leur  réfidence ,  &  qu'ils  percevroient  à  proportion  de 
la  diftance  des  lieux  &  du  féjour  qu'ils  feroient  obli- 
gés de  faire  lorfqu'ils  feroient  mandés  hors  du  lieu  de 
leur  domicile. 

Il  étoit  encore  dit  ,  par  cette  ordonnance  ,  que 
les  Notaires  feroient  les  partages  &  inventaires  des 
biens  &  héritages  ,  &  qu'ils  en  feroient  payés ,  tant 
pour  vacations  qu'écritures  ,  à  raifon  de  deux  fous 
tournois  par  feuillet  de  papier,  la  grofic  demeuranF 
au  tabellion. 

Il 
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11  ne  paroît  pas  qu'aucun'  règlement  moderne  ait 
£xc  les  falaircs  &  vacations  des  No:aires  royaux  ,  fi 
ce  n'eft  pour  quelques  articles.  Par  exemple  ,  les 
Tacations  d'inventaires  &  autres  adles  pour  lefqucls 
ks  Notaires  de  Paris  perçoivent  des  vacations  ,  ont 
été  fixés  par  une  fentence  du  cliâtelct  de  Paris  ,  du 
^4  Février  if88,  confirmée  par  arrêt  du  4  Décem^ 
brc  fuivant,  à  la  fomme  de  6  livres  par  vacation 
aux  ades  qu'ils  font  hors  de  leurs  études.  Ces  vaca- 
tions ont  depuis  été  augmentées  de  quarante  fous,  & 
fixées  à  huit  livres  par  une  déclaration  da  roi  du  24 

Avril  1^94. 

Les  grollcs  de  ces  ades  doivent  être  payées ,  fui- 
tant  le  règlement  de  1688,  a  raifon  de  dix  fous 
far  rôle  en  grJnd  papier  ,  &  de  vingt  fous  en  par- 
chemin ,  rempli  de  vingt-deux  lignes  à  la  page  , 
6'  de  quinze  fyllabes  a  la  ligne  ,  &  ce  non  compris 
U  papier  &  parchemin  timbres. 

Par  arrêt  du  i6  Août  lyi^T  ,  le  parlementa  at- 
tribué aux  Notaires  trente  fous  pour  le  droit  de 
recherche  de  toutes   fortes   de  minutes. 

Suivant  l'ordonnance  d'Orléans ,  la  taxe  des  droits , 
falaircs  &  vacations  des  Notaires  ,  doit  fe  faire  par 
les  juges  ,  quand  il  n'y  a  point  de  tarifa  ce  fujet 
fixé  par  les  réglemens. 

L'ordonnance  de  Blois  veut  que  les  Notaires 
mettent  leur  reçu  au  bas  des  aétes  qu'ils  délivrent 
aux  parties;  &  par  arrêt  du  1-5  Janvier  1^:84  ,  le 
parlement  de  Paris  leur  a  défendu  de  prendre  direc- 
tement ou  indireélement  aucune  promelTe  ou  obli- 
gation fous  leur  nom  ou  fous  ceux  d'autres  perfonnes, 
pour  les  taxes  ,  falaires  &  vacations  qui  leur  appar- 
tiennent. 

Papon  rapporte  un  arrêt  des  grands  jours  de  Mou- 
lins ,  du  14  Octobre  i?fo  ,  qui  porte  que  les  No- 
taires ne  pourront  obliger  les  parties  à  lever  l'ex- 
pédition des  ades  qu'elles  auront  padés  devant  eux, 
&  que  ,  pour  lever  ces  expéditions  ,  ils  doivent  en 
être  requis. 

Par  arrêt  du  ii  Juin  1^15,  le  parlement  de  Di- 
jon a  jugé  que  les  Notaires  ne  pouvoient  laifir  pour 
raifon  de  leurs  falaires,  mais  qu'ils  dévoient  les  faire 
taxer  ou  fe  pourvoir  par  aétion, 

Expilly  rapporte  un  arrêt  du  17  Mai  1^07,  par 
lequel  le  parlement  de  Grenoble  a  ordonné  qu'après 
deux  ans  de  la  date  des  aéles  ,  les  Notaires  ne  pour- 
roient  plus  répéter  leurs  falaires  :  c'eft  aulîî  une  dif- 
pofition  de  l'ordonnance  d'Abbeville. 

En  Languedoc  ,  les  falaires  des  Notaires  &  des 
greffiers  fe  prefcrivent  par  cinq  ans ,  conformément 
a  l'article  17  de  l'ordonnance  de  Charles  VIII,  don- 
née à  Moulins  le  iS  Décembre   1490. 

.  Il  en  eft  de  même  au  parlement  de  Dijon,  fuivant 
un  arrêt  de  règlement  du  17  Juin  168^,  rapporté 
par  Ravîot. 

Au  parlement  de  Paris,  le  temps  pendant  lequel 
les  Notaires  peuvent  demander  le  payement  de  leurs 
falaires  Ôc  vacations,  n'eft  point  fixé  :  ainli  il  dépend 
4^:*  i;irçqn.ftances  &  de  l'arbitrage  du  Juge. 
Tcme  XII. 
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Des    privilèges  ,  préféances    &    prérogatives     dcS 

Notaires. 

Les  fentimens  font  partagés  fur  la  queftion  de 
favoir  fi  les  fondions  des  Notaires  ,  autres  que  ceux 
de  Paris  ,  font  compatibles  avec  la  noblefl'e.  La 
Roque  a  foutcnu  l'atErmative  dans  fon  traité  de  la 
noblefl'c  :  mais  cet  auteur  n'a  point  di/Timulé  que 
Guypape  ',  Barthole  &  Loyfcau  étoient  d'opinion 
contraire  ,  &  avoient  mis  les  Notaires  &  les  tabellions 
au  rang  des  profeffions  qui  dérogcoient  à  la  nobleifc. 
Il  y  a  même  un  arrêt  du  4  Juin  \66%,  qui  porte, 
que  les  perfonnes  nobles  ,  pourvues  d'offices  de  No- 
taires ,  même  avant  i  5  (îo ,  feront  cenfces  avoir  dé- 
rogé à  la  noblefie. 

Cette  décifion  paroît  d'ailleurs  confirmée  par  les 
lettres-patentes  qu'ont  obtenues  les  Notaires  de  Paris 
au  mois  d'Aoilt  1675,  letquellcs  portent,  que  le 
titre  &  les  fontlions'  de  Notaires  au  châtelet  de  Pa^ 
ris  ne  pourront  être  réputés  déroger  a  la  noblejfe.  Eu 
effet,  fi  la  nondérogeancé  eft  un  privilège  attribué 
aux  Notaires  de  Paris,  il  faut  en  tirer  la  confé- 
quence ,  que  CQ  privilège  n'ayant  été  étendu  par  au- 
cune loi  aux  Notaires  des  provinces  ,  ils  ne  peuvent 
j   s'en  prévalpir.  '  • 

Les  caufcs  des  Notaires  royaux  concernant  leurs 
fondions  &  droits  ,  doivent  être  portées  en  première 
inftance  deyant  les  juges  ordinaires ,  à  la  charge  de 
j     l'appel  au  parlement.   C'cft  ce  qui    réiultc  d'une  dé- 
claration du  J   Avril  1699, 

Les  Notaires  au  ch.îtelet  de  Paris  joulflcnt  du  droit 
de  garde  gardienne  5  &  leurs  caufes ,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant ,  fe  portent  en  première  inftance 
au  châtelet,   &  par  appel  au  parlement. 

Les  Notaires  royaux  précèdent  les  procureurs  , 
85  ont  le  pas  fur  eux  dans  toutes  les  aflcmblèes  pu- 
bliques &  particulières.  Le  parlement  de  Paris  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  16  Juillet  1611  ,  en  faveur 
des  Notaires  du  Berry ,  contre  les  procureurs  au 
bailliage  &  fiége   préfidial  de  Bourges. 

Par  un  autre   arrêt  du  18   Septembre    1666  ,  la 

j  même  cour  a  pareillement  ordonné  que  les  Notaires 

•  de  Paris  précèderoient  les  procureurs  au  châtelet  de 

cette  ville  ,  conformément  à  d'autres  arrêts  antérieurs 

dont  l'exécution  a  été  ordonnée  ,   avec  défenfe  aux 

procureurs  d'y  contrevenir. 

Par  un  autre  arrêt  du  6   Mars  1709,  le    même 
parlement  a  maintenu  &  gardé  les  Notaires  au  châ- 
telet d'Orléans  dans  la  poireifion  de  précéder  les  pro- 
cureurs au  même  châtelet  ,  en  toute  alîemblée  pu-, 
blique  5c  particulière. 

Le  préambule  de  cet  arrêt  en  rappelle  plufieurs 
autres  qui  font  pareillement  intervenus  en  faveur  des 
Notaires,  contre  les  procureurs  de  diverfes  autres 
villes:  tels  font  l'arrêt  du  11  Mai  i6i-j  pour  les 
Notaires  de  Bcaugencii  celui  du  11  Mai  1^43  pour 
kfJNotaircs  de  Langrcs  j  celui  iu  4  Mai  16^;;,  pour 
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les  Notaires  de  Chauniont   en  BaiTigni  ;  celui  du  i 
Juillet  i(i68  ,  pour  les  Notaires  de Troyes  en  Cham-     ' 
pagne.  Sec. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  Mai  1741,  il  a  été  jugé 
en  faveur  des  Notaires  de  Beauvais ,  qu'ils  auroient 
la  préféance  fur  les  procureurs  de  cette  ville  ,  dans 
toutes  les  adcmblécs  publiques  &  particulières. 

La  même  chofe  a  encore  été  jugée  par  arrêt  du 
12.  Août  1755  ,  en  favair  des  Notaires  de  Saumur, 
contre  les  procureurs  de  la  fénéchauflee  de  cette 
ville. 

Enfin  ,  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  , 
entre  les  Notaires  &  les  procureurs  au  bailliage  de 
Moncbrifon  ,  le  lé  Août  1778  ,  il  a  été  ordonné 
x]uc  les  Notaires  précédcroient  les  procureurs  aux 
c<:rémonies  &c    alfemblées  publiques. 

Mais  il  paroît  que  dans  les  villes  de  parlement  , 
les  procureurs  au  parlement  ont  la  préféance  fur  les 
Notaires.  C'eft  du  moins  ce  que  leparlement  deTou- 
loufe  a  jugé  par  arrêt  du  50  Odiobre  171  j. 

Le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  im  arrêt  fem- 
blable  en  faveur  des  procureurs  de  cette  cour,  le  i6 
Juin  1711. 

Cependant,  par  arrêt  du  12.  ©clobre  169^,  le 
confcil  a  attribué  aux  Notaires  de  Dijon  la  préféan'-e 
fur  les  procureurs  au  parlement  de  la  même  ville. 

Différentes  lois  ont  attribué  aux  Notaires  l'exemp- 
tion de  tutelle,  curatelle,  guet  .Se  garde,  &  autres 
charges  publiques. 
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Des  Notaires   apofioliques. 

Dans  l'origine  ,  les  Notaires  apoftoliqucs  ctoient 
des  officiers  publics,  établis  par  le  pape  pour  rece- 
voir les  adcs  concernant  les  matières  fpirituelîcs  & 
eccléfiaftiques. 

Les  premiers  Notaires  apofioliques  qni  furent 
inftitués  dans  la  chrétienté ,  furent  les  fept  Notaires 
furnoramés  regionarii  on  fainiarii ,  e^uç.  faint  Clé- 
ment établit  à  Rome  ,  pour  écrire  les  aéles  des 
martyjs  :  leur  fonélion  ne  fe  bornoit  pourtant  pas  à 
ce  fcul  objet  ;  car  on  voit  qu'entre  autres  chofts 
ils  étoient  chargés  d'annoncer  au  peuple  les  litanks  , 
procédions  ou  rogations  ,  le  lieu  où  le  pape  alloit 
dire  la  miifle  ou  faire  quelque  ftation;  ils  rappor- 
toient  auffi  au  pape  le  nom  &  le  nombre  de  ceux 
qui  étoient  baptifé?. 

On  conçoit:  par-là  qu'ils  étendirent  encore  leurs 
foniflions  à  recevoir  tous  les  aif^es  qui  conccrnoient 
les  matières  ipirituelles  &  canoniques,  &c.;cnfuitc 
les   bénéfices  ,   lorfqu'il  y  en  eut  de   formés. 

Le  nombre  de  ces  Notaires  ayant  été  augmenté 
par  faint  Clément ,  ceux  qui  étoient  du  Hombre  des 
fept  premiers  Notaires  ,  ou  du  moins  qui  les  repré- 
fentoient ,  prirent  le  titre  de  protonotaircs  apofto- 
liqucs ,  c'eft-à-dire  de  premiers  Notaires. 

Mais  ce  ne  fut  pas  feulement  dans  les  terres  du 
pape  que  les  Nocaires  apoftpliques  exercèxent  leurs 
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fonélions  ,  ils  en  ufoieiit  de  même  en  France  ',  tti 
Angleterre  &  en  Efpagne  ;  car  alors  on  regardoit 
comme  un  droit  incertain  ,  qu'un  Notaire  ou  tabel- 
lion établi  par  l'empereur  ,  ou  par  le  pape  ,  ou  par 
quelque  autre  auquel  ce  droit  avait  été  accordé  par 
un  privilège  fpécial  ,  pouvoir  inftrumenter  non  feu- 
lement dans  les  terres  foumifcs  à  celui  qui  l'avoit 
commis ,  mais  auilî  qu'il  avoir  le  même  pouvoir 
dans  les  autres  états  dont  on  vient  de  parler. 

Quelques-uns  de  ces  Notaires  apoftoliques  étoient 
en  même  temps  Notaires  impériaux  &  royaux  ,  ap- 
paremment pour  rendre  leur  pouvoir  plus  étendu  & 
moins  fujet  à  conteffation. 

On  voit  dans  les  Itttres  de  Charles  V,  du  mois 
de  Janvier  1364,  qu'il  y  avoir  à  Auxcrre  un  No- 
taire apoftolique ,  qui  fe  qualifioit  tabellion  de  notre 
faint  pire  le  pape  ,  &  que  ce  tabellion  s'ingéroit  de 
recevoir  des  aéles  pour  affaires  temporelles  ,  telles 
que  des  lettres  d'affnnchiffement. 

Dans  d'autres  lettres  du  même  prince  ,  du  mois 
d'Août  1 5  ^7 ,  il  efl  fait  mention  d'un  Notaire  apof- 
tolique ,  qui  étoit  réfident  en  Dauphiné  :  ce  Notaire 
étoit  un  clerc  du  diocèfe  de  Grenoble  ,  qui  fe  qua- 
lifioit ,  apojiolicâ ,  imperiali  &  domini  Francorum 
régis  autoritdtibus  Notarius  publicus.  II  réunilloit  , 
comme  on  voit ,  les  trois  qualités. 

Les  évêques  établirent  aufli  des  Notaires  eccléfiai^. 
tiques  dans  leurs  diocèfcs  :  ces  Notaires  étoient 
quelquefois  qualifiés  de  Notaires  apofioliques  ,  & 
confondus  avec  ceux  du  pape  ;  d'autres  fois  on  les  ap- 
peloit  feulement  Notaires  eccléfiaftiques  ,  Notaires 
de  l'évêque  ,  ou  épifcopaux,  ou  de  la  cour  épifco- 
copale  ,  ou  Notaires  jurés  de  l'officialité  ,  parce  qu'ils 
prêtoient  ferment  devant  l'official. 

La  plupart  des  évêques  avoient  phificars  Notaires, 
&  le  premier  d'entre  eux  prenoit  le  titre  de  chan- 
celier ,  même  el'archichancelier  :  celui-ci  diiftoit 
aux  Notaires  ;  c'eft  de  là  que  vient  la  dignité  de 
chancelier  ,  qui  s'eft  encore  confervée  dans  plufieujs 
églifes  cathédrales. 

Les  abbés  avoient  même  leurs  Notaires  ,  ainfi 
qu'il  leur  avoir  été  ordonné  par  un  capitulaire  de 
l'an  8oy. 

Innocent  III,  qui  fiégeoit  fur  la  fin  du  douzième 
fiècle  &  au  commencement  du  treizième  ,  défendit 
qu'aucun  prêtre  ,  diacre  ou  foudiacre  ,  exerçât  l'em- 
ploi de  tabellion  ;  mais  cela  n'empêcha  pas  que  les 
évêques  &  abbés  ne  priffent  pour  tabellions  de 
fimples  clercs  :  ceux  des  comtes  mêmes  étoient  aurti 
la  plupart  des  eccléfiaftiques  5  l'ignorance  étoit  alors 
fi  grande  ,  que  les  clercs  étoient  prefque  les  feuls  qui 
,  funent  écrire. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  les  Notaires  eccléfiaf- 
tiques s'ingéroient  de  recevoir  toutes  fortes  d'aéles  , 
même  concernant  les  affaires  temporelles 

Dans  la  fuite  ,  les  Notaires  royaux  fe  plaignirent 
de  ces  entreprifes  :  ceux  du  châtelet  de  Paris  ob- 
tinrent,  le  19  Juin  141 1  ,  tine  fcntence  du  prévôc 
de  Paris,  tant  contre  ces  Notaires  &  tabellions  a|>o^ 
;oli<itie8  &  impcriavuc,  (jac  contre  ceux  del'éve^u» 
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ic  Paris  ,  qui  défendit  à  ceux-ci  de  faire  aucun  in- 
ventaire ni  priféc  de  biens,  &  aux officiaux  de  don- 
ner aucune  comifTion  à  cet  effet. 

Cliarlcs  VIII  alla  plus  loin  ;  il  défendit  ,  par  un 
cdit  de  l'an  1490,  défaire,  palTer  ou  recevoir  au- 
cun contrat  par  Notaires  impériaux  ,  apoftoliques 
ou  épifcopaux  ,  en  matières  temporelles,  fur  peine 
de  n'être  foi  ajoutée  auxdits  inftrumens  ,  k-rquels 
dorénavant   feroient  réputés  nuls. 

La  facilité  que  chacun  avoit  d'obtenir  en  cour 
de  Rome  des  commiflions  de  Notaires  apoftoliques  , 
fit  que  le  nombre  de  ces  Notaires  devnit  exceflif. 
La  plupart  de  ceux  qui  obtenoient  ces  commifiions 
ctoient  des  perfonnes  pauvres  &  indii^entcs,  ou  des 
ferviteurs  ou  domeftiques  des  gens  d'eglifc,  lefquels 
commettoient  divers  abus  dans  l'exercice  de  cet  em- 
ploi. 

Dès  le  temps  de  François  premier ,  il  en  fut  fait  de 
grandes  plaintes  ,  même  de  la  part  des  gens  d'églife 
&  bénéficicrs. 

Ces  plaintes  ayant  été  réitérées  devant  Henri  II, 
ce  prince  y  pourvut  par  un  édit  du  mois  de  Septem- 
bic  i5'47,  par  lequel  il  ordonna  que  les  baillis  , 
fcnéchaux  &  juges  préfidiaux  ,  de  concert  avec  leurs 
confeiilers  ,  &  par  l'avis  des  gens  du  roi  ,  arrcte- 
roicnt  &  limiteroient  ,  chacun  dans  leur  jurifdidlion, 
le  nombre  des  Notaires  apofi:oliques  qui  feroit  fuf- 
fifant ,  &  en  quelles  villes  &  lieux  ils  devroient  faire 
leur  réfidence  j  qu'ils  choifiroient  les  plus  capables  , 
&  que  ceux  qui  feroient  ainfi  réfervés  feroient  im- 
matriculés au  greffe  de  la  jurididion  dans  laquelle 
ils  feroient  départis  ,  pour  recevoir,  dans  l'ércndue 
de  cette  juridicflion,  toutes  procurations  à  rcfigner 
bénéfices  &  autres  aéles  dépendans  de  leur   état. 

Cet  édit  fut  regiftré  au  grand  confcil  féant  à  Me- 
lun,   &  publié  au  châtelet. 

Henri  II  donna,  au  mois  de  Juiil  1550,  un  autre 
édit,  appelé  communément  l'édit  des  petites  dates, 
par  lequel  il  ordonna ,  entre  autres  chofcs  ,  que  l'on 
n'ajouteroit  point  foi  aux  procurations  pour  réfigncr, 
ni  aux  révocations  d'icelles ,  prifes  de  poffeflion  ,  & 
autres  ades  paffés  par  les  Notaires  apoftoliques,  à 
moins  que  ces  officiers  n'euffent  été  préalablement  exa- 
minés &  reçus  par  les  archevêques  ,  ou  évêques  leurs 
vicaires  ou  officiaux  ,  &  prêté  ferment  entre  leurs 
mains  ,  &  qu'ils  n'euffent  fait  enregiftrer  leurs  lettres 
aux  greffes  des  cours  des  archevêques  ou  évêques,  & 
des  cours  préfidiales,  &  déclare  leur  nom,  furnom  & 
le  lieu  de  leur  réfidence ,  qu'ils  feroient  tenus  de  faire 
£ans  les  villes  &  lieux  les  plus  notables  du  diocèfe, 
félon  le  département  &  nombre  qui  en  feroit  avifé. 

Que  les  archevêques  ou  évêques  feroient  tenus, 
dans  trois  mois  après  la  publication  de  cet  édit, 
d'arrêter ,  par  l'avis  de  leur  clergé  ,  le  nombre  de 
ces  Notaires ,  auxquels  il  ne  pourroit  en  être  fubrogé 
aucun  que  par  mort ,  ou  par  vacation  ou  par  forfai- 
ture, fans  les  augmenter;  que  fi  aucun  de  ces  No- 
taires ctoit  interdit  par  l'évêque  ,  fon  vicaire  ou  of- 
ficiai, l'interdiftion  feroit  regiftrée. 

Qu£  CCS  Notaires  ne  pourroiem  inftrumenrer  que 
\ 
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dans  un  feul  diocèfe ,  à  peine  de  faux  &:  de  nullité 
des  aéles  qu'ils  auroient  reçus. 

Qu'il  ne  feroit  point  ajouté  foi  à  leurs  aéles,  à 
moins  qu'ils  n'y  fiffent  mention  de  leurs  qualités  , 
&  du  lieu  où  ils  auroient  été  immatriculés  ,  &  de 
celui   de  leur  demeure. 

Que,  dans  les  procurations  pour  rcfigner  béné- 
fices, ils  feroient  tenus  d'appeler  Jeux  témoins,  poiar 
le  moins ,  gens  connus  &  domiciliés ,  non  parens  ni 
domeftiques,  5c  que  ces  témoins  fignc-ioicnt  l'aélc, 
au  cas  que  le  réfignant  ne  piît  figner. 

Enfin  ,  que  ces  Notaires  feroient  tenus  de  faire 
bon  &;  loyal  regiftré,  tant  des  procurations  pour 
réfigncr  ,  que  du  temps  qu'ils  les  auroient  délivrées  , 
combien  de  fois  &  à  quelles  perfonnes  5  qu'ils  feroient 
tenus  de  remettre  chaque  année  ,  dans  le  mois  de 
Janvier  au  plus  tard ,  aux  greffes  des  archevêques 
dans  lefquels  ils  auroient  inftrumenté  ,  une  copie 
fignéc  de  leur  main,  &  un  extrait  collationné  de 
leur  regiftré  contenant  tous  ks  ades  qu'ils  auroient 
faits  pendant  l'année,  tant  procurations  que  révo- 
cations ,  &  autres  dépendans  d'icelles  ;  qu'ils  garde- 
roient  feulement  leurs  notes  fur  lefquellcs  ils  auroient 
drcffé  leurs  rcgiftres  ou  extraits. 

Cet  édit  fut  enrcgiftré  au  parlement. 

Louis  XIII ,  par  édit  du  mois  de  Novembre  1^37, 
leur  défendit ,  à  peine  de  faux  ,  de  délivrer  aux 
parties  les  minutes  des  procurations  pour  réfigner , 
&  des  autres  ades  qu'ils  paffoient  en  matière  bcaé- 
ficiale. 

Louis  XIV  fut  obligé  de  leur  réitérer  les  mêmes 
défcnfes  ,  par  une  déclaration  du  mois  d'Odobre 
1691. 

Cet  abus  ne  laiffa  pas  de  continuer  ;  il  y  avoit 
d'ailleurs  plufieurs  inconvéniens  dans  les  fondions  de 
ces  Notaires,  en  ce  que,  fuivant  les  anciennes  or- 
donnances ,  les  ades  qu'ils  recevoient  n'emportoient 
point  d'hypothèque  ,  &:  n'étoient  point  exécutoires 
fous  le  fcel  de  la  jurididion  eccléfiaftique ,  de  ma- 
nière que  c'étoient  des  ades  imparfaits. 

D'un  autre  côté,  les  Notaites  &  huiffiers  royaux  , 
&  ceux  des  feig,neurs,  cxpédioient  la  plupart  des  ades 
de  leur  compétence  concurremment  avec  les  Notaires 
apoftoliques  ;  de  forte  que  ces  derniers  ne  trouvoien<t 
pas  dans  leur  emploi  de  quoi  fubfifter  avec  hon- 
neur. 

Enfin  ,  ces  Notaires  apoftoliques  n'étant  pas  offi- 
ciers en  titre  ,  ils  n'avoient  point  de  fucceffcuis  obli- 
gés de  confervcr  leurs  minutes. 

Pour  remédier  à  tous  ces  inconvéniens  ,  Louis 
XIV ,  par  édit  du  mois  de  Décembre  i  <>9 1  ,  créa 
en  titre  d'office  formé  &  héréditaire  ,  dans  chaqae 
archevêché  &  évêché  du  royaume ,  terres  &  pays  de 
fon  obéiffance  ,  des  oiiiccs  de  Notaires  royaux  ,  pour 
être  tenus  par  les  Notaires  apoftoliques  qui  (croient 
établis  dans  les  villes  où  il  feroit  jugé  néceffaire  ,. 
&  dont  le  nombre  feroit  fixé  par  les  états  qui  fe- 
roient arrêtés  dans  le  confcil ,  fuivant  les  avis  des 
archevêques  &  évêques,  chacun  dans  leur  diocèie. 

Ec  1 
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L'édit  attribua  à  ces  Nvitaires  royaux  5c  apofto- 
Kqucs  le  pouvoir  de  faire  feuls ,  &  privativcment  à 
tous  autres  Notaires  &  tabellions ,  huiiïîers  &  fer- 
gens,  toutes  fortes  de  procurations  à  ré%ner,  bc- 
nchces,  minirircries,  commandcries,  provifoireries, 
bourfes,  Sec.  révocations  &:  fignifications  d'icelles, 
dcin!fTîonsd'archcvcclics,.évêches,  abbayes,  prieurés, 
&  tous  bénéfices  &  charges  eccléfiaftiques,  &  géné- 
ralement tous  les  acics  qui  ont  rapport  aux  bénéfices 
&  fondions  eccléfiailiiques,  &;  qui  font  détaillés  dans 
cet  édit; 

Ils  font  autorifés  par  ce  même  édit  à  faire,  con- 
curremment avec  les  autres  Notaires  &:  tabellions,  les 
titres  facerdotaux,  fondations  de  bénéfices ,  monaf- 
tères,  obits,  &.  autres  prières  &  fervice  divin;  dona- 
tions aux  communautés  eccléfiaftiques,  féculières  & 
régulières  ,  fabriques  ,  confréries  &  hôpitaux  ;  les 
baux  à  ferme  &:  (ous-baux  des  biens  d'églife  ;  les  de- 
vis &  marchés  des  conftruélions,  nouvelles  réf;(5tions 
&  réparations  de  bâtimens  appattenans  à  l'églife  ;  les 
quittances  des  ouvriers ,  contrats  de  penfions  viagères 
promifes  à  un  couvent  lors  de  l'entrée  d'une  fille  en 
religion;  lesteftamens  de  gens  d'églife,  &  l'inventaire 
des  meubles  trouvés  après  le  décès  des  eccléfiaftiques.' 
Et  il  eft  dit,  que  quand  le  curé  de  la  paroifle  ou  fon 
vicaire  auront  reçu  un  tcftament,  ils  en  dépofcront 
la  minute-,  huit  jours  après  le  décès  du  teftateur,  dans 
l'étude  d'un  Notaire  royal  &  apoftolique  du  diocèfe, 
pour  la  groife  en  être  par  lui  expédiée. 

Perfonne  ne  peut ,  fuivant  cet  édit ,  exercer  la  fonc- 
tion de  Notaire  apoftolique ,  fans  être  revêtu  de  l'un 
des  offices  des  Notaires  royaux  &  apoftoliques  créés 
par  cet  édit. 

Il  leur  eft  ordonné  de  faire  regiftrer  les  aéles  qu'ils 
auront  reçus,  &  l'édit  renouvelle  les  défenfesqui  leur 
avoicnt  été  faites  d'inftrumcnter  qu'en  un  feul  diocèfe, 
a  peine  de  faux  &:  de  nullité  des  ai5les. 

L'édit  ordonne  encore  qu'ils  feront  reçus,  après 
information  de  vie  &  mœurs,  par  les  baillis  &  féné- 
chaux,  ou  juges  royaux  dans  la  juridiélion  defquels 
ils  feront  établis;  &  après  qu'ils, auront  prêté  ferment 
devant  le  juge  royal,  il  leur  eft  enjoint  de  préfenter 
leurs  lettres  de  Notaires  apoftoliques  aux  archevêques 
&  évéques,  leurs  vicaires  généraux  ou  officiaux,  & 
"de  faire  ferment  entre  leurs  mains,  fans  cependant 
qu'il  foit  befoin  de  nouvelles  informations  de  vie  &c 
mœurs. 

Les  archevêques  &:  évêques,  &  tous  officiers  ne 
peuvent  néanmoins,  fous  prétexte  de  ce  ferment  ni 
autrement ,  s'attribuer  la  connoiifance  de  l'exécution 
des  aétcs  qui  font  paffés  par  les  Notaires  royaux  & 
apoftoliques,  &  prétendre  aucune  jurididion  autre 
que  celle  qui  leur  appartient  de  djoit,  fuivant  les 
ordonnances. 

Les  charges  de  Notaires  apoftoliques,  créées  pour 
le  diocèfe  de  Paris  en  vertu  de  l'édit  de  i6^i ,  ont  été 
réunis  aux  charges  de  Notaires  au  châtelet  de  Paris 
par  l'édit  du  mois  de  Pévricr  1^93,  regiftré  au  parle- 
ment. C'eft  pourquoi  les  Notaires  du  châtelet  re- 
çoiyeot,  dacs  le  diocèfe  de  Paris,  les  adcs  qui,_fui- 
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vaftt  l'édit  dé  i  é'c?  i  ,  doivent  être  pafieS  devant  îeS 
Notaires  royaux  &  apoftoliques.  L'édit  de  169;  n'ex- 
cepte de  cette  règ,le  que  les  réCgnations  des  bénéfices", 
que  tous,  les  Notaires  royaux  du  diocèle  de  Paris 
peuvent  recevoir  chacun  dans  leur  diftrid,  dans  les 
lieux  fitués  à  quatre  lieues  de  Paris  &  au-delà  pour  les 
perfonnes  qui  y  font  domiciliées,  comme  onleprati- 
quoit avant  l'édit  de  1.65)1. 

Dans  quelques  autres  diocèfcs,  les  offices  de  No- 
taires royaux  apoftoliques  ont  été  pareillement  réuais 
aux  offices  des  Notaires  royaux  féculiers  du  même  lieu  j 
dans  d'autres  diocèfes,  ils  ont  été  acquis  feulement 
par  les  Notaires  de  certaines  villes,  qui  exercent  feuls 
les  fondions  de  Notaires  apoftoliques  dans  tout  le 
diocèfe. 

Enfin,  dans  quelques  endroits  le  clergé  a  acquis  ces 
offices  de  Notaires  royaux  &  apoftoliques,  &  les 
fait  exercer  par  commiffion. 

Section     huitième. 

Des  Notaires  des  feigneurs. 

On  appelle  Notaire  de  feigneur  ou  Notaire  fei- 
gneuria! ,  celui  qui  eft  commis  par  un  feigneur  pour 
inftrumcnter  dans  l'étendue  de  fa  juftice ,  &  qui  3, 
pirêté  ferment  devant  le  juge  de  c<:ttc  juftice. 

Les  Notaires  feigncuriaux  font  auffi  appelés  No- 
taires fubalternes  ,  foit  parce  qu'ils  font  inférieurs 
aux  Notaires  royaux  pour  l'étendue  de  leur  pouvoir, 
foit  parce  qu'ils  exercent  leur  miniftère  fous  l'autorité, 
d'un  juge  feigaeurial  ou  fubalterne,  par  lequel  il» 
font  reçus. 

L'origine  des  Notaires  feigncuriaux  eft  fort  incer- 
taine; il  paroîc  néanmoins  qu'on  peut  la  rapporter, 
aux  Notaires  que  les  comtes,  du  temps  de  la  pre- 
mière &  de  la  féconde  race,  étoient  obligés  d'avoir,, 
comme  il  eft  dit  dans  un  capitulaire  de  Charlemagne , 
de  l'an  805-. 

Il  y  a  apparence  que  les  comtés  ayant  été  inféodés- 
au  commencement  de  latroifièmerace,  les  feigneurs,. 
devenus  propriétaires  de  ces  comtés,  continuèrent, 
d'avoir  des  Notaires,  comme  ils  en  avoiem  du  temps- 
qu'ils  n'étoient  encore  que  gouverneurs  des  provinces- 
ou  villes  dont  ils  étoient  comtes,  &  qu'à  leur  imita- 
tion les  autres  feigneurs  auxquels  on  inféoda  ou  fous- 
inféoda  de  moindres  terres,  s'étant  pareillement  attri- 
bué l'adminiftration  de  la  juftice  par  une  extenfion  du 
gouvernement  militaire  qu'ils  avoient  eu  dans  ces, 
mêmes  terres,  &  qu'ils  confervèrent  encore  fur  leurs 
vaiTaux  &  autres  fujets,  ils  s'arrogèrent  auffi  le  droit, 
d'avoir  des  Notaires  qui  faifeient  d'abord  la  fondion- 
-  de  greffiers  de  leurs  juftices ,  de  même  que  les  No- 
taires royaux  la  faifoient  dans  les  cours  &  autres  tri-- 
bunaux  royaux  ,  &  que  ces  Notaires  de  {eigncurs  re-, 
cevoient  auffi  le  peu  d'ades  de  jurididion  volontaire, 
que  l'on  pafioit  alors;  ce  qu'ils  faifoient  en  préfence. 
du  iu£e  &  fous  l'autorité  de  fon  nom  &  du  fcel  authen-.. 
tique  du  feigneur. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  c'eft  que ,  long-temps  avant , 
PliiIippe-!c-BcI,  il  y  avoit  un  nombre  de  prélats. 
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barons  &  antres  fcignenn ,  qui  étoient  en  po/Teflion 
immémoriale  d'inftituer  des  Notaires  dans  leurs  terres , 
tellement  que  Philippe -le -Bel ,  en  défendant  par  fon 
ordonnance  du  13  Mars  ijoi,  aux  fénéchaux  , 
bail!;?,  juHiciers,  &.  à  roiitc  autre  pcrfonnc  d'inf- 
tituer en  fon  nom  des  Notaires  publics,  à  caufe  de  la 
multitude  exce/Tive  qu'il  y  en  avoir,  fc  réferva  à  lui 
feul  &:  à  fes  fucccflcurs  rois  le  pouvoir  d'en  créer; 
il  déclara  en  même  temps  qu'il  n'entendoit  pas  néan- 
moins préjudicier  par-là  aux  prélats ,  barons ,  &  à 
tous  fes  autres  fujets,  qui,  par  coutume  ancienne , 
ctoient  fondés  à  établir  des  Notaires. 

Ce  même  prince,  par  des  lettres  du  mois  de  Mars 
1304,  accordées  en  faveur  des  barons,  des  nobles 
Se  liabitans  du  pays  d'Auvergne ,  autorifa  de  plus  en 
plus  les  Notaires  fubalternes,  en  ordonnant  que  les 
chanceliers  d'Auvergne  (c'étoient  des  gardes  des  petirt 
fceaux  royaux  )  n'auroient  aucun  Notaire  dans  les 
terres  5c  juftices  des  barons  &  des  autres  feigncurs 
qui  avoient  haute  juftice,  &  qu'ils  ne  recevroient 
aucun  contrat  dans  les  terres  de  ces  feigneurs. 

Philippe-le-Long  fit  plus;  car,  par  une  ordonnance 
qu'il  donna  au  mois  de  Juin  13 19,  fur  les  remon- 
trances des  habitans  d'Auvergne ,  il  leur  accorda  que 
dorénavant  il  n'y  auroit  dans  toute  la  baillie  d'Au- 
vergne &  reflbrt  d'iccUe,  aucun  Notaire  public  établi 
de  fon  autorité,  ni  qui  y  fît  les  fondions  de  Notaire 
en  aucune  manière;  en  forte  que,  fuivant  cette  or- 
donnance, il  ne  devoir  alors  y  avoir  d'autres  Notaires 
Îiue  ceux  des  feigneurs,  lefquels  étoient  même  les 
euls  qui  puiTent  inftrumenter  dans  ce  pays. 

L'ordonnance  de  Philippe -le- Bel ,  du  23  Mars 
1301,  touchant  la  faculté  qu'il  avoit  confervée  aux 
feigneurs  d'avoir  des  Notaires,  fut  confirmée  par  le 
toi  Jean  au  mois  d'Oflobre  1 3  5 1 ,  avec  la  feule  dif- 
férence qu'en  rappelant  la  difpofition  qui  autcrifoit 
les  feisineurs  fondés  fur  une  ancienne  coutume,  il 
ajoute  ces  mots,  (^approuvée. 

Les  feigneurs  n'ont  donc  pas  tous  droit  de  tabellion , 
mais  feulement  ceux  qui  font  fondés  en  titre  ou  pof- 
fcifion  immémoriale. 

Quelques  coutumes,  comme  Blois  &  Senlis,  don- 
nent au  feigneur  châtelain  le  droit  de  tabellionnacc; 
celle  de  Touraine  porte ,  que  Jes  comtes  &  les  barons 
peuvent  avoir  douze  Notaires,  &  les cl'âtelains  fix. 

François  1*^%  par  fon  ordonnance  donnée  à  Angou- 
lême  au  mois  de  Novembre  1541,  accorde  aux  fei- 
gneurs ,  barons  &  châtelains  des  provinces  réglées 
par  le  droit  écrit,  le  pouvoir  d'établir  des  tabellions, 
ainfi  que  faifoicnt  déjà  les  barons  &  châtelains  des 
pays  coutumiers. 

Les  feigneurs  qui  n'ont  fimplcment  que  la  haute 
juftice ,  n'ont  pas  droit  de  tabellionnage  ,  à  moins 
qu'ils  ne  foicnt  fondés  fur  une  concefllcn  exprefle, 
ou  fur  une  poifefrion  immémoriale,  ou  fur  la  difpo- 
iition  de  la  coutume. 

Quoique  les  Notaires  de  feigneurs  ne  foient  fou- 
vent  qualifiés  que  de  tabellions,  il  eil:  néanmoins' 
tx-rtain  qu'ils  réunifient  ordinairement  la  quahcé  de 
Notaire  à  celle  de  tabellion, . 
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Les  Notaires  de  feigneurs  ne  peuvent  inftrumenter 
que  dans  leur  refiort. 

L'ordonnance  de  1539  leur  défend  de  paffer  aucuri 
aftc  entre  ceux  qui  ne  font  point  lujcts  à  leur  juridic- 
tion. 

Plufieurs  édits  &  déclarations  poftérieurs  leur  ont 
réitéré  la  même  dcfcnfe  de  pafi'er  aucun  aftc,  finoa 
entre  perfonncs  demeurantes  dans  leur  territoire ,  £: 
pour  des  héritages  &  choies  qui  y  font  ficués,  le  tour 
a  peine  de  faux  Se  de  nullité.  Le  dernier  règlement 
fait  fur  cette  matière,  eft  l'édit  du  mois  d'0(ftobre 

i7oy.  _  .,  .  ■  . 

Néanmoins,  fuivant  la  dernière  jurifprudcnce,  iî 
fuffit  que  l'adefoitpafl'édansle  territoire  de  la  juftice 
du  feigneur,  quoiqu'aucunc  des  parties  n'y  foit  réfi- 
dente ,  &  que  les  biens  n'y  foient  pas  fitués.  La  quef- 
tion  a  été  ainll  jugée  par  quatre  arrêts  des  3  Février 
171 1,  18  Juin  1758,  1'^'^  Août  1739,  &:  S  Juillet 
1780. 

Ce  dernier  arrêt  qui  ne  permet  plus  de  douter  de  la 
jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris,  fur  la  queftion 
dont  il  s'agit,  a  été  rendu  dans  l'efpèce  fuivante, 
entre  M*^  Gouin ,  Notaire  de  la  baronnie  du  Saulce  à 
Brou ,  &  le  baron  du  Saulce ,  prenant  fon  fait  &  caufe  j. 
contre  le  baron  de  Montboilfter,  feigneur  de  la  ba- 
ronnie de  Brou,  &  M"^  Rcgnoult,  Notaire  de  cette 
baronnie. 

La  cenfive  &  la  juftice  de  la  baronnie  du  Saulce 
s'étendent  fur  quelques  maifons  fituécs  dans  la  ville 
de  Brou.  De  tout  temps  ,  à  ce  qu'il  paroît,  le  feigneur 
du  Saulce  étoit  en  poilelTion  d'y  avoir  un  Notaire. 

Déjà  en  idjz  ,  la  queftion  de  favoir,  fi  ce  Notaire 
avoit  le  droit  d'inftrum.entcr  entre  toutes  fortes  de' 
perfonnes,  avoit  été  agitée.  Un  arrêt  du  10  AolÎc 
1671,  avoit  fait  défenfes  au  Notaire  du  Saulce  d'inf- 
trumenj;er  hors  le  diftriâ:  de  la  Baronnie  du  Saulce, 
&  entre  les  jiifticiables  de  la  baronnie  de  Brou,  &  au 
Notaire  de  Brou  d'inftrumenter  hors  le  diftrid  d« 
Brou  Se  entre  les  jufticiables  de  labaronniedu  Saulce. 

Mais  il  avoit  été  dérogé  refpcdivement ,  dès  les 
premiers  temps  ,  à  la  difpofition  qui  défendoit  au 
Notaire  d'inftrumenter  entre  les  jufticiables  l'un  de 
l'autre. 

M^  Gouin  avoit  réuni  les  deux  Notariats  du  Saulce 
&  de  Brou;  mais  en  1 778 ,  il  fe  trouva  réduit  à  celui' 
du  Saulce,  parce  qu'il  ne  put  foufcrire  aux  conditions 
que  le  feigneur  de  Brou  avoit  voulu  mettre  au  renou- 
vellement du  bail.  En  cette  qualité  de  Notaire  da 
Saulce,  il  avoit  continué  d'inftrumenter  dans  une  des 
maifons  dépendantes  de  cette  juftice  où  il  demeuroit, 
&  de  le  faire  entre  toutes  fortes  de  jufticiables. 

Demande  de  la  part  du  feigneur  de  Brou  en  la' 
Cour,  afin  d'exécution  de  l'arrêt  de  1671,  &  qu'en 
conféquence  il  fût  fait  défenfes  à  M=  Gouin  d'inftru- 
menter entre  d'autres  perfonnes  que  les  jufticiables' 
du  Saulce;  le  baron  du  Saulce  eft  intervenu  5:  a  pri«' 
'.  le  fait  &.  caufe  de  fon  Notaire. 

M.  Barré  chargé  de  la  défcnfe  de  l'un  &  de  l'autre, 
aexpofé  pour  moyens  dans  leur  mémoire,  qu'il  étoit 
beaucoup  plus  utile  pour  le  public  d'avoir  plufieurj 
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officiers  qui  puffcnt  concourir  à  mériter  fa  confiance, 
que  de  fe  trouver  forcé  de  la  donner  fans  choix  à 
celui  qu'il  avoit  plu  au  feigneur  d'y  commettre.  Les 
Notaires,  a-t-il  dit,  créés  par  les  feigneurs,  officiers 
publics  dans  leurs  territoires,  le  font  à  l'égard  de 
toutes  perfonnes  &:  de  tous  biens  :  par-tout  où  deux 
perfonnes  étrangères  pourront  fe  rencontrer  ,  il  eft 
juftc  qu'elles  puiiTent  former  un  contrat  &  le  faire 
conftatcr. 

Le  baron  de  Montboiffier  lui-même,  eft  intérefle 
à  augmenter  les  droits  de  fon  notariat;  il  eft  le  pre- 
mier feigneur  qui  ait  plaidé  pour  faire  juger  qu'un 
Notaire  de  feigneur  n'a  pas  le  droit  de  faire  toutes 
fortes  d'adtes.  Si  la  queftion  a  été  agitée  jufqu'ici,  ce 
Ji'ctoit  qu'avec  les  Notaires  royaux.  Ce  n'a  été  que 
pour  donner  plus  de  crédit  aux  offices  de  Notaires 
royaux,  que  quelques  arrêts  du  confeil  ont  reftreint 
les  droits  des  Notaires  de  feigneurs.  Ce  font  des  édits 
burfaux  contre  lefqucis  les  auteurs  ont  toujours  ré- 
clamé. M,  Ckauvclin,  avocat  général,  Tkeveneau, 
Harraulc,  Dupzneau,  les  arrêtés  de  M.  de  Lamoi- 
gnon,  Bourjon,  le  Maître,  Pot/iier ,  &c.  Enfin  la 
jurifprudence  la  plus  con(l:ante  de  la  cour  s'eft  con- 
formée au  bien  public.  Quantité  d'arrêts  font  cités 
dans  le  mémoire  de  M.  Barré. 

Les  moyens  du  baron  de  Monthoijjier  &  de  fon 
Notaire,  défendus  par  M.  Hardoin  de  la  Reynerie, 
confiftoient  principalement  à  dire  que  c'étoit  une 
chofe  jugée  entre  les  parties  par  l'arrêt  de  i6jt ,  qui 
faifoit  loi  pour  elles;  qu'elles  n'avoient  pu  y  déroger 
valablement;  que  la  jurifprudcnce  étoit  controver- 
fée ,  &  que  dans  l'efpéce  il  étoit  jufte  de  s'en  tenir  à 
celle  qui  rcftreignoit  les  droits  des  Notaires  des  fei- 
gneurs ,  parce  que  la  fcigneuric  du  Saulce  ne  s'éten- 
dant  que  fur  cinq  à  fix  maifons  de  la  vlUc  de  Brou, 
il  n'étoit  pas  jufte  d'accorder  à  ce  feigneur  le  droit  de 
faire  aucun  ade  de  jurifdiélion  entre  les  habitans  du 
furplus  de  la  ville;  que  les  chofes  n'éroicnt  point 
égales;  que  d'ailleurs  la  baronnie  du  Saulce  étoit  un 
démembrement  du  Perche-Gouet,  dont  le  feigneur 
autrefois  n'avoir  pas  entendu  ,  fans  doute,  donner  au 
baron  du  Saulce  des  droits  fur  les  jufliciables  de  fcs 
autres  baronnies. 

Sur  cette  défcnfe  rcfpedlve,  l'arrêt  cité  a,  fur  les 
conckifions  de  M.  Joly  de  FIc.iry,  Avocat  général, 
«  re^u  !c  procureur  général  du  roi  oppofant  a  l'arrêt 
a'o  du  lo  Août  1671,  faifant  droit  fur  le  tour,  a  dé- 
33  bouté  les  parties  de  Hardoin  des  demandes  par 
33  elles  formées  contre  celles  de  Barré,  en  conféquencc 
33  a  maintenu  &  gardé  Gouin  en  fa  qualité  de  Notaire 
33  de  la  barcnnie  du  Saulce  dans  le  droit  &:  poflcffion 
»  de  faire  dans  l'étendue  du  reflort  de  ladite  baronnie 
M  toutes  fortes  d'a<ftcs  entre  toutes  fortes  de  pcr- 
33  fonnes  &  pour  toutes  fortes  de  biens;  a  maintenu 
33  &  favdc  pareillement  ledit  Regnoult,  en  fa  qualité 
03  de  Notaire  de  la  baronnie  de  Brou,  dans  le  droit  & 
M  pofleiJion  de  faire  dans  l'étendue  de  ladite  Baron- 
9-  nie,  toutes  fortes  d'aéles ,  entre  toutes  fortes  de 
53  perfonnes,  &  pour  tontes  fortes  de  biens;  a  fait 
»?  défenfes  au  baron  de  Ivlor:boiffier  de  troubler  ledit 
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3>  Gouin  dans  l'exercice  du  droit  ci-delTus ,  &  l'a  COfl^ 
>3  damne  à  tous  les  dépens  ». 

L'adte  reçu  par  un  Notaire  de  feigneur,  dans  fon 
reilort,  emporte  hypothèque  fur  tous  les  biens  du 
contractant,  en  quelque  lieu  qu'ils  foient  fitués. 

Il  eft  exécutoire  dans  le  reilort  de  la  fcigneuric, 
pourvu  qu'il  foit  fcellé  du  fccau  de  la  jurididion  fei- 
gneuriale;  mais,  pour  le  mettre  à  exécution  dans 
l'étendue  d'une  autre  juftice,  il  faut  !a  pcnniffion  du 
juge  du  lieu  :  telle  eft  la  difpofition  de  l'ordonnance 
de  1555),  article  66. 

Les  droits  des  Notaires  feigneuriaux  ont  été  taxés 
par  deux  fameux  arrêts  de  règlement  rendus  au  par- 
lement de  Paris  les  13  Juillet  1676  ic  15  Mai  17 14. 
Quoique  ces  arrêts  n'aient  eu  pour  objet  que  les 
Notaires  des  duchés  de  Mazarin  &  de  la  Mcillcray, 
Se  du  comté  de  Pontchartrain ,  on  peut  en  érendre  les 
difpofitions  aux  Notaires  des  autres  juftices  feigneu- 
riaîes. 

Suivant  ces  réglemens ,  il  doit  être  taxé  à  ces 
Notaires ,  i"*.  pour  les  aftes  dont  il  ne  refte  point  de 
minute,  tels  que  les  quittances,  obligations  &  tranf- 
ports;  les  procurations,  pour  agir,  plaider  &  négo- 
cier ;  les  ratifications,  les  atteftations ,  certificats, 
cautionnemens,  déclarations;  les  aétes  de  reconnoif- 
fance  de  fignature  privée,  les  brevets  d'apprcnti/faee, 
&  autres  aéles  de  pareille  qualité,  deux  fous  fix  de- 
niers. 

Et  fi  les  parties  défirent  qu'il  en  refte  minute ,  il 
doit  être  pareillement  taxé,  outre  l'expédition,  deux 
fous  fix  deniers. 

i°.  Pour  les  ades  dont  il  refte  minute,  il  doit  être 
taxé  aux  Notaires  dont  il  s'agit,  pour  les  contrats 
de  conftitution  de  rente,  celfions  &:  tranfport»»les 
contrats  d'échange ,  les  ades  d'indemnité ,  lesjHfn- 
promis,  les  tranfaftions,  les  contrats  de  man^e, 
les  dons  mutuels,  les  donations  entre-vifs,  les  tefta- 
mens  ,  les  codicilles  ,  les  baux  à  ferme ,  les  baux 
d'héritages,  les  rachats  de  rentes  foncières  ou  conf- 
ticuées,  les  marchés,  les  défiftemens,  les  aéles  de 
conngnation  ou  dépôt,  les  aèlcsde  renonciation,  les 
titres  nouvels,  &  les  autres  aèles  de  conféquencc, 
dix  fous,  outre  l'expédition,  quand  les  parties  veulent 
les  lever. 

5°.  Il  doifttre  taxé  pour  l'expédition  de  tous  les 
aéics  dont  on  vient  de  parler;  favoir,  pour  chaque 
rôle  en  petit  papier  de  quinze  lignes  à  la  page ,  &  de 
huit  fyllabes  à  la  ligne ,  trois  fous  neuf  deniers;  &  en 
grand  papier  de  vingt-deux  lignes,  &  de  quinze  fyl- 
labes, cinq  fous. 

Les  rôles  de  parchemin  doivent  être  taxés  à  rai  fon 
du  double  des  rôles  en  papier,  avec  pareil  nombre  de 
lignes  &-  de  fyllabes. 

4°.  Il  doit  être  taxé  ,  pour  la  collation  &  copie  des 
pièces  de  la  minute  defquelles  les  Notaires  ne  font 
pas  dépofiraires,  un  fou  par  rnle.de  vingt-deux  lif^nes 
à  la  page  ,  &  de  quinze  fyllabes  à  la  ligne  ,  outre  le 
papier. 

y".  Pour  les  inventaires  de  meubles  ou  papiers  8c 
autres  aéles  où  il  y  a  vacatioa  de  trois  heures,  foit 
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3u  matin  ou  de  relevée ,  il  doit  être  payé  une  livre 
dix  fous  par  vacation,  outre  la  grofle, 

6°.  Pour  les  inventaires,  partages,  fcntences  arbi- 
trales &  autres  ades,  chaque  rôle  en  grand  papier  de 
vingt-deux  lignes  à  la  page,  &  de  quinze  Tyllables  à 
la  ligne ,  doit  être  payé  cinq  fous  5  &  en  petit  papier 
de  quatorze  lignes  5c  de  huit  fyllabes,  trois  fous  neuf 
deniers. 

Les  grofTcs  en  parchemin  doivent  être  payées  le 
double  de  cette  taxe,  qui  doit  être  diminuée  à  pro- 
portion ,  s'il  y  a  moins  de  lignes  &  de  fyllabes. 

On  doit  d'ailleurs  rembourfer  aux  Notaires  dont 
nous  parlons  le  prix  du  papier  &  parchemin  tim- 
bré, &  leurs  autres  débourfés. 

Voye^^  Loi f eau ,  traité  des  offices;  Pafquier,  re- 
cherches de  la  France  ;  le  traité  de  diplomatique  du. 
père  Mabillon  ;  le  traité  des  Notaires  par  Langlois  ; 
Chorier ,  en  fa  jurij  prudence  de  Guy  pape  ;  Fevret , 
traité  de  l'abus  j  la  fcience  des  Notaires  par  Fer- 
ricres ;  la  Roque,  traité  de  la  noblejfe  i  le  recueil  de 
Blanchard;  Joly ,  traité  des  offices  ;  le  journal  des 
audiences  ;  les  arrêts  de  Brillon  ;  Brodeaufur  Louet  ; 
le  préfident  de  Perchambault  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne ;  la  Rochejlavin  enfes  arrêts  ;  le  recueil  de  Bar- 
det  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  Carondas  fur  le  code 
Henri  ;  la  bihliotlùque  des  arrêts  ;  le  recueil  de  Boni- 
face  &  celui  de  Bouvot  ;  les  œuvres  de  d'Héricourt  ; 
la  jurifprudence  civile  de  Lacombe  ;  le  traité  de  iad- 
minifiration  de  la  juftice  ;  les  flatuts  des  Notaires  de 
Paris  ;  les  ordonnances  d'Orléans  &  de  Blois ,  & 
les  autres  lois  citées  dans  cet  article,  &c.  Voycxaufll 
les  articles  Minute,  Grosse,  Abréviation, 
Contrôle,  Testament,  Donation,  Contrat 
JPE  mariage,  &c. 

NOTIFICATION.  C'eft  un  ade  par  lequel  on 
donne  connoiflance  de  quelque  chofedans  les  formes 
juridiques. 

Un  gradué  doit  notifier  fes  grades  tous  les  ans,  dans 
le  temps  de  carême,  Si  ces  Notifications  doivent  fe 
faire  par  des  notaires  royaux  apoftoliques ,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  Décembre 
1^91. 

Le  fcigneur  féodal  qui  faifit  le  fief  de  fonvafl'al, 
^oit  lui  notifier  la  faifie. 

Suivant  l'article  io  de  la  coutume  de  Paris,  lorf- 

Îu'un  vaflal  vend  fôn  fief,  le  feigneur  peut  le  retirer 
ans  quarante  jours  après  qu'on  lui  a  notifié  la  vente , 
qu'on  lui  a  exhibé  le  contrat,  &  qu'on  lui  en  a  donné* 
copie. 

L'article  77  de  la  même  coutume  prononce  un  écu 
&  quart  d'écu  d'amende,  pour  vente  recelée  &  non 
notifiée  au  fcigneur  eenfier  dans  vingt  jours  de  l'ac- 
quifition. 

On  peut  au  furplus  notifier  le  contrat  au  feigneur, 
a  perfonne  ou  domicile  ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  que 
cela  fe  faffe  au  fief. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  acquéreurs ,  la  Notification 
faite  par  un  feul  profite  aux  autres.  Foyei  Signipi- 
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NOTORIÉTÉ.  Ce  mot  fe  dit  en  général  de  ce  qui 
cft  connu  publiquement. 

Les  jurifccnfultes  appellent  Notvriétédefait,  celle 
qui  efl:  fondée  fur  une  certaine  croyance  publique,  & 
Notoriété  de  droit,  celle  qui  a  pour  caufe  un  juge- 
ment ou  quelque  autre  aéle  juridique. 

La  Notoriété  d'un  fait  le  rend  en  quelque  forte 
certain ,  tellement  qu'en  matière  criminelle ,  la  Noto- 
riété d'un  crime  tient  lieu  d'information,  comme  le 
prouve  l'article  9  du  titre  10  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Août  1670. 

On  appelle  aSe  de  Notoriété,  un  certificat  authen- 
tique ,  délivré  par  des  officiers  de  judicature,  de  ce 
qui  fe  pratique  dans  leurs  fièges  fur  quelque  matière 
de  jurifprudence  ou  quelque  forme  de  procédure. 

Ces  fortes  d'actes  font  ordinairement  accordés  à  la 
requifition  de  quelqu'un  qui  a  intérêt  de  conftater 
l'ufage. 

Le  juge  qui  les  délivre,  ne  doit  le  faire  qu'après 
avoir  confulté  les  autres  officiers  de  Con  ficge  ,  s'il  y 
en  a ,  &  même  après  avoir  pris  l'avis  des  avocats  8c 
procureurs ,  ou  autres  praticiens  de  fon  fiège ,  s'il  n'y 
a  ni  avocats  ni  procureurs  en  titre. 

L'ufage  des  acics  de  Notoriété  s'efi:  introduit  depuis 
l'abrogation  des  enquêtes  par  turbcs ,  qui  a  été  faite 
par  l'ordonnance  de  i66j. 

Pour  que  les  aétcs  de  Notoriété  pui/fent  avoir  quel-» 
que  autorité  dans  une  caufc  ou  procès ,  il  faut  qu'ils 
aient  été  délivrés  en  vertu  d'un  jugement  du  juge  fu- 
périeur  5  autrement  ces  fortes  d'actes  peuvent  pafl'er 
pour  des  certificats  mendiés ,  que  le  juge  a  accordés 
par  complaifance  &  à  force  d'iniportunités. 

Il  faut  aullî  qu'il  y  ait  requête  piéfcntée  par  l'une 
des  parties  ;  qu'on  appelle  devant  les  juges  les  partie» 
qui  peuvent  y  avoir  intérêt;  que  les  avocats  foient 
ouïs  de  vive  voix  à  l'audience,  &  le  fyndic  des  pro- 
cureurs pour  tous  ceux  du  fiège  ;  que  le  miniftère 
public  ait  donné  fes  conclufions;  que  l'aéle  faifc  men- 
tion des  jugemens  fur  îefquels  la  Notoriété  eft  éta- 
blie; enfin,  qu'il  foit  ordonne  qu'aéte  en  fera  délivré 
à  la  partie  requérante  ,  pour  lui  fervir  ce  que  de 
rai  fon. 

Les  juges  font  les  feuls  qui  aient  caradère  pour 
donner  des  actes  de  Notoriété  ;  les  avocats  d'un  fièo-c , 
même  en  corps,  ne  peuvent  donner  que  des  coniul- 
tations;  les  gens  du  roi  ou  autres  perfonnes  qui  exer- 
cent le  miniftère  public,  ne  font  pas  non  plus  patries 
capables  pour  donner  des  aftes  de  Notoriété  ea 
forme. 

On  appelle  encore  ailes  de  Notoriété,  des  aétes 
partes  pardevant  notaires,  par  Iefquels  des  témoins 
lupplécnt  à  des  preuves  par  écrit. 

Les  aétes  de  Notoriété  de  cette  efpècc,  ne  (ont,  à 
proprement  parler,  que  des  certificats  fur  un  point  de 
fait;  ils  font  parriculièrement  en  ufage  dans  ce  qui 
concerne  la  perception  &  le  payement  des  rentes  dues 
par  le  roi. 

Autrefois  ces  fortes  d'aéles  appartenoîent  à  la  juri- 
diélion  ordinaire;  mais  une  déclaration  du  i8  Mai 
j  706  autorifc  les  notaires  au  chàtelet  d'i  Paris  à  pat- 
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fer  tout  ade  de  Notoriété  pour  le  fait  des  rentes  fur 
riiôtel  de  ville  de  Paris ,  &  l'on  a  étendu  la  difpofition 
de  cette  loi  aux  notaires  des  provinces,  fans  néan- 
moins leur  denner  ce  droit,  à  l'exclufion  des  juges. 
Audi  voit-on  fouvent  des  actes  de  cette  nature,  don» 
tiés  par  des  cours  de  juftice. 

NOVALES.  On  donne  ce  nom  aux  dîmes  que  l'on 
perçoit  fur  les  fruits  des  héritages  nouvellement  dé- 
frichés, &  qui,  de  temps  immémorial,  n'avoicnt  pas 
été  cultivés  ou  n'avoient  pas  porté  de  fruits  fujets  à  la 
dime. 

Voyc^  ce  que  nous  avons  dît  fur  les  Novales  dans 
la  troifieme  partie  de  l'article  Dîme. 

NOVATION.  C'eft  le  changement  d'une  obligation 
en  une  autre. 

La  matière  des  Novations,  qui,  dans  notre  droit, 
devroit  être  entièrement  réglée  par  la  raifon  naturelle , 
&  qui ,  fous  ce  point  de  vue,  n'auroit  prefque  point 
de  difficultés ,  préfente  néanmoins  des  queûions  très- 
controverfécs.  La  plupart  de  ces  doutes  proviennent 
de  l'application  qu'on  y  a  faite  mal-à-propos  des  lois 
romaines,  qui,  à  cet  égard  comme  à  tant  d'autres, 
ont  des  principes  purement  relatifs  à  leur  fyftcmc 
particulier  de  Icgiflation. 

Il  cft  donc  efl'entiel ,  avant  de  rendre  compte  des 
maximes  qu'on  doit  fuivrc  en  France  fur  les  Nova- 
tions ,  d'cxpofcr  en  abrégé  l'économie  ^es  lois  ro- 
maines fur  cet  objet.  II  en  réfultera ,  que  la  plupart 
des  principes  qui  font  dans  le  corps  de  droit,  &  fur- 
tout  dans  le  digeftc  ,  font  inadmiffibles  en  France. 

Pour  mettre  de  l'ordre  dans  cette  difcuflion  ,  on 
examinera,  dans  autant  de  fcétions  difbinéles,  i°.  le 
fyftcmc  &  l'efprit  du  droit  romain  fur  les  Novations; 
a",  les  différentes  fortes  de  Novations;  ;°.  les  obliga- 
tions qui  en  font  l'objet;  4°.  les  pcrfonnes  qui  les 
peuvent  faire;  5*^.  la  manière  dont  elles  fe  font; 
é".  leurs  divers  effets. 

Une  grande  partie  de  ces  cinq  dernières  fcélions 
fera  employée  à  réfuter  les  erreurs  qui  fe  trouvent 
dans  des  ouvrages  juffemcnt  c.n:imés  d'ailleurs.  Mais 
la  fcience  du  droit,  comme  prefque  toutes  les  autres, 
conftile  autant  dans  la  réfutation  des  faux  principes , 
que  dans  la  connoillançe  des  véritables. 
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Abrégé  du  fyjlême  &  de  l'efprit  des  lois  romaines  fur 
les  Novations. 

Pour  riîe  faire  entendre,  il  faut  reprcyidre  ici  les 
.chofes  de  fort  loin. 

Plus  on  comparera  les  lois  des  différcns  peuples, 
plus  on  fe  convaincra  qu'il  cil  bien  rare  d'y  trouver 
les  principes  du  droit  naturel  bien  appliqués  à  l'état 
des  iiommes ,  foit  qu'ils  viennent  de  fe  réunir  en  fo- 
ciété ,  foit  qu'ils  y  foient  depuis  plufieurs  fiècles.  Ce 
n'ell:  pas  feulement  parce  qu'il  faut  être  déjà  très- 
éclairé  pour  fuivre  les  indications  de  la  nature ,  qui 
lailîent  d'ailleurs  fur  certains  objets  des  indétermina- 
çious  trcs-cmbarraffances ,  Se  <ju'un  pas  d'égarement 
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entraîne  bientôt  loin  de  la  véritable  route  ;  c'efl:  auflî 
que  les  circonilances  particulières  &  cette  forte  de 
hafard  qui  préfide  à  la  formation  des  fociétés ,  obli- 
gent fouvent  de  s'en  écarter,  &:  que  les  paffions  des 
chefs  &  leurs  intérêts  mal  entendus  les  engagent  à  le 
faire  volontairement. 

La  légiflation  romaine  a  moins  été  à  l'abri  que 
celle  de  tout  aun-e  peuple ,  de  ces  divers  inconvéniens  ; 
ils  ont  influé  hnguUèrement  fur  les  lois  relatives  aux 
conventions,  qui  de  toutes  les  parties  du  droit  fem- 
blent  pourtant  devoir  être  celle  qui  prête  le  moins  à 
l'arbitraire.  Or,  c'eft  dans  la  manière  de  contraélcr  8c 
de  diffoudre  les  conventions,  que  les  Romains  ont 
pris  leurs  idées  fur  la  Novation  contraéluelle. 

Des  brigands,  ramaffés  du  fond  du  Latium,  dé- 
voient ignorer  prefque  tout  autre  art  que  celui  de  la 
rapine  &  de  l'injuftice.  Si  leurs  chefs  audacieux  fen- 
tirent  la  néccffité  des  lois  pour  maintenir  quelque  fu- 
bordination  dans  leur  affociation,  ils  n'avoient  ni  les 
hunièrcs  propres  à  leur  en  donner  de  bonnes,  ni  affez 
de  fagcffe  pour  en  délirer,  ni  même  de  bons  modèles 
dans  le  s;ouvernenicnt  des  cantons  voifnis.  Enfin  ,  le 
belom  qu'ils  avoicnt  de  devenir  néccffaires ,  pour  per- 
pétuer leur  autorité,  dut  les  porter  à  rendre,  autant 
qu'il  étoit  en  eux,  la  légillation  obfcure  &  pleine  de 
fubrilités,  dont  ils  fe  réiervoient  l'interprétation. 

Chez  un  tel  peuple,  on  ne  dut  connoître  d'abord 
qu'un  petit  nombre  de  contrats;  le  prêt  a  ufage  {com- 
modatum  ) ,  le  prêt  de  confomption  (  mutuum  ) ,  le  dé- 
pôt &  l'engagement  {pignus);  ces  quatre  fortes  de 
contrats  font  d'un  ufage  îi  familier  dans  tous  les  états 
de  la  fociéié,  qu'ils  dévoient  être  pratiqués  avant  la 
formation  même  des  lois,  &  que  c'eîit  été  ,  pour  ainli 
dire,  attentera  la  liberté  de  la  manière  la  plus  criante, 
que  de  les  aftreindre  à  des  formalités  gênantes.  La 
tradition  des  chofes  qui  en  étoient  les  objets ,  étoit  U 
facile ,  elle  entroit  l]  néceflaircment  dans  l'idée  du 
contrat ,  qu'on  fe  contenta  de  l'exiger ,  pour  ta  déter- 
miner la  perfedion  3c  la  preuve  (i). 

Il  n'en  étoit  pas  ainfi  des  autres  eoiiyentions  des 
hommes;  elles  fuppofent  pour  la  plupart  un  peuple 
civilifé,  &c  où  la  monuoie  eft  déjà  en  ufage.  Plufieurs 
concernent  des  fonds  de  terre  &  d'autres  chofes  dont 
la  tradition  réelle  eft  impoffible  ou  très  -  difficile  ; 
d'autres  n'acquièrent  fouvent  leur  perfedion  que  par 
de  longues  opéiations ,  &  leur  objet  eft  même ,  à  bien 
des  égards,  plutôt  intelleduel  que  fenfible.  C'étoit 
donc  en  rendre  l'ufage  prefque  impoffible,  que  de  ne 

fias  s'y  contenter  du  lîmple  confentement.  Cependant 
à  tradition  paroiffoit  tellement  néceffaire  à  la  perfec- 
tion des  contrats  chez  un  peuple  nouveau  (z) ,  que 
les  Romains  l'exigeoient  auffi  dans  toutes  les  autres 
obligations ,  qu'ils  défignoient  fous  le  nom  général  de 
contrats  innommés. 

On  n'excepta  de  cette  règle  que  la  vente ,  le  louage ," 
la  fociété  &  le  mandat  (3),  où  l'on  fe  contenta  du 

{l)   Toto  th.  infiit.  quih.  modis  rt   contrahhur  oMl^atio. 
(;)   Toto  th.  infiit.  cod.,  &  toto  th.  de  obligationibus. 
(j)  TototU,inJïit,d(yerhorhmoMigationiiHs. 

fimplc 
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fimçle  coufentement.  L'origine  &  les  motifs  de  cette 
diftindion  exigeroient  de  trop  longs  détails  peu-  les 
développer  ici;  quant  aux  autres  conventions,  lort- 
qu'elles  n'ctoient  pas  fuivies  de  tradition,  elles  for- 
moient  ce  qu'on  appeloit  de  fimples  pades ,  lefquels 
obligeoicnt  bien  dans  le  for  intérieur,  mais  qui  ne 
donnoient  contre  l'obligé  aucune  adion  civile,  quoi- 
qu'ils puiTcnt  opérer  la  compenfation  contre  des  obli- 
gations civiles,  &:  fournir  des  exceptions  dans  quel- 
ques autres  cas  (i). 

Cependant  la  néceflîté  de  rendre  les  fimples  con- 
ventions obligatoires  dût  fe  faire  fcntir  bientôt.  Il 
eût  été  plus  fur  fans  doute  d'en  écrire  les  claufes , 
afin  d'éviter  les  incertitudes  qui  réfulteiit  du  peu  de 
mémoire,  du  défaut  d'intelligence,  de  la  mauvaifc 
foi ,  de  l'éloignemcnt  Se  de  la  mort  des  témoins;  mais 
les  Romains  étoient  un  peuple  trop  grolTier ,  pour  que 
l'écriture  y  fût  d'un  grand  ufage. 

Aufll  le  droit  iomain  ne  connut  il,  même  dans  les 
derniers  temps  ,  de  convention  rendue  valable  par 
l'écriture,  que  les  billets  pour  prêt  d'argent,  qu'on 
appeloit  exclufivemcnt  obligations  par  écrit  (  Ihtera- 
rum  obligaciones).  Encore  parurent-ils  fi  oppofés  à 
.l'ancienne  maxime  de  la  nécelTité  de  la  tradition  pour 
la  validité  du  prêt,  que  l'obligé  pouvoit,  durant  deux 
ans ,  nier  la  dette ,  en  rejetant  fur  le  créancier  la  preuve 
du  prêt,  au  moyen  de  l'exception  non  numeratA pecu- 
ni&  (i). 

Il  fallut  donc  s'en  tenir  à  la  preuve  par  témoins, 
qu'on  tâcha  de  rendre  plus  affurce  par  un  appareil 
propre  à  frapper  les  fens.  Les  patriciens  inventèrent 
diverfes  formules  pour  les  ades  les  plus  importans  de 
la  fociété;  ils  y  joignirent  fouvent  des  folennités  re- 
ligieufes ,  dont  l'obfervation  étoit  requife  à  peine  de 
nullité.  Les  contraélans  y  trouvoient  leur  fureté , 
çarce  que  ce  moyen  donnoit  une  véritable  authen- 
ticité à  leurs  conventions.  La  vente  fimulée  8c  folen- 
nelle,  connue  fous  le  nom  de  manclpation  ou  fous 
d'autres  termes,  devint  fur- tout  d'un  ufage  fréquent 
dans  les  contrats  même  les  plus  étrangers  à  la  vente. 
On  faifoit  ainfi  les  mariages ,  les  émancipations ,  les 
adoptions,  les teftamens,  8c  une  quantité  d'autres  ades 
qui  n'avoicnt  d'ailleurs  aucun  rapport  entre  eux  (5). 
Les  anciens,  dit  fort  bien  Gravina  (4),  aliénoient  la 
propriété  des  chofes  par  un  ade  de  vente  fimulée, 
accompagnée  des  cérémonies  ufitées,  &  ils  contrac- 
toient  prefque  toutes  les  obligations  de  cette  ma- 
nière. 

Les  formalités  de  ces  ventes  fimulées  &  des  autres 
aéies,  avoient  été  divcrfifiécs  jufqu'à  l'infini  par  l'ar- 
tifice des  patriciens,  qui  en  étoient  à  la  fois  les  au- 
teurs, les  dépofitaires  &  les  juges.  Elles  étoient  de- 
venues néceilaires ,  au  moins  dans  bien  des  cas ,  pour 


(1)  L.  7,  1.  4  ,  ff.  (/«  paclls  ,  1.  lo  ,  I.  Il ,  1.  23  ,  cod.  tod. 

(2)  Toto  tit.  infiit.  de  littcmrum  o'jiig.itionihus. 

( 5  )  Fide  anttfuitaUs  B.  Brijjonnii  ,  &  Calvini  Lcxicon  , 
in  verbis  Coemptio ,  Emancipatio  »  AnogaHOî  TçlUmcn- 
i-am ,  &c. 

(4)   Origines  juris. 

.   Tome  XII, 
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les  contrats  même,  où,  comme  dans  la  vente,  le 
fimple  confentement  étoit  réputé  fuffifant,  fuivant  le 
droit  général;  Se  les  formules  varioicnt  fuivant  les 
différentes  fortes  de  biens  qui  étoient  les  objets  du 
même  contrat.  On  peut  voir  des  détails  curieux  à  ce 
fujet  dans  les  règles  d'Ulpien  (i). 

Plufieurs  de  ces  formules,  qu'on  appeloit  par  cette 
raifon  a£ilon  de  la  loi ,  exigcoient  la  préicncc  du 
magiftrat,  comme  on  l'exigeoit  autrefois  parmi  nous 
aux  aétes  pardevant  notaires ,  qui  dévoient  être  fcel- 
lés  du  fceau  du  juge  du  lieu,  pour  attefter  fon  af- 
fiftancc.  D'autres  pouvoîcnt  être  palTés  hors  la  prc- 
fence  du  magiftrat,  en  y  obfcrvant  d'ailleurs  des  for- 
malités tout  auffi  rigoureufes  ;  on  les  nommoit  ailes 
légitimes.  Mais  les  premières  de  ces  opérations  &C 
la  plupart  des  dernières  n'étoient  fufceptibles  ni  de 
conditions,  ni  de  terme;  le  tuteur,  le  curateur,  le 
fondé  de  procuration,  ne  pouvoient  s'engager  de  cette 
manière. 

Tant  d'obftacles ,  tant  de  variétés  dans  la  manière 
de  contraéler  les  obligations,  mettoient  nécelTaire- 
mcnt  beaucoup  d'embarras  dans  le  commerce  ,  & 
tcndoient  fans  celle  des  pièges  à  la  bonne  foi.  Les  pa- 
triciens mêmes  n'eurent  plus  tant  d'intérêt  à  confetr 
ver  toutes  ces  pratiques  ,  quand  les  formules  en 
eurent  été  divulguées  a  différentes  époques.  On  avoit 
commencé  par  légitimer,  foit  par  des  lois  précifes, 
foit  par  la  jurifprudence  {jure  pratorio),  certains 
paftes,  tels  que  ceux  de  la  dot,  des  donations,  de 
l'hypothèque  (i),  8c  plufieurs  autres,  que  Vinnius  a 
recueillis  dans  le  chapitre  4  de  fcn  traité  de  palils. 

Pour  rendre  la  réforme  plus  générale,  on  inventa 
les  obligations  verbales ,  Se  fur  -  tout  la  ftipula- 
tion  C  5  ). 

Cette  forte  d'obligation  pouvoit  s'étendre  à  tout«« 
les  conventions  imaginables.  Se  on  lui  donnoit  telle 
caufe  qu'on  jugeoit  à  propos.  La  forme  en  étoit  on 
ne  peut  plus  fimple.  Celui  envers  qui  l'on  s'obligeoit 
interrogeoit  l'autre  contraélant  en  cette  forte  :  V^ous 
engc!ge:^-vous  de  me  donner  ou  de  me  faire  telle  chofe  ? 
en  ajoutant  telle  caufe  qu'il  jugeoit  à  propos  à  l'obli- 
gation. Celui  qui  vouloit  s'obliger  répondoit  fimple- 
ment  :  Je  m'y  engage.  Ce  peu  de  mots  fufîîfoit  pour 
conftituer  la  ftipulation  pure  Se  fimple  ;  mais  on  pou- 
voit y  inférer  telle  condition  ou  tel  terme  qu'on  ju- 
geoit à  propos.  On  pouvoit  même  s'engager  en  cette 
forte  pour  autrui ,  &  de  la  manière  la  plus  indéter- 
minée ;  par  exemple  ,  pour  tout  ce  qu'il  devoit,  & 
c'écoit  la  feule  manière  dont  les  cautionncmens  pou- 


(I)   Toto  tit.  de  dominiis  ,  &  adquifit.  nnim. 

il)  L.  (?,  ff.  de  doteprom,  L.  j  j ,  cod.  de  donationih.  L.  Ij 
parag.  i,  fï".  de  paclis. 

(  j  )  Suivant  les  inflitutes  même,  pr.  de  vcrb.  ohlig.  Se  là. 
loi  17,  cod.  de  paciis ,  la  (lipulacion  a  été  inventée  poac 
rendre  valables  les  promefles  d;s  hommes,  attendu  que  U 
fimple  ptomelTe  ne  donnoit  pas  d'aftion  dans  le  droit  ro- 
main. La  loi  i  au  code,  dit  que  la  promette  de  faire  ua 
éc'nange  ne  peut  valoir  qu'autant  qu'on  s'efl;  affuré  une  ac- 
tion >  en  /joignant  la  ftipulation. 
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voient  être  faits.  On  faifoit  de  même  ena;ager  civile- 
ment celui  qui  n'étoit  obliç^é  que  naturellement  (i). 

On  concevra  facilement,  d'après  cela,  comment  fe 
font  formées  les  règles  du  droit  romain  fur  les  Nova- 
tisons.  C'étoit  un  principe  général  à  toutes  les  obliga- 
tions ,  qu'elles  fe  di/îolvoicnt  de  la  mcme  manière 
dont  elles  avoient  été  ccntraûées.  A  l'exception  donc 
du  petit  nombre  des  obligation'î  qui  fe  contraftoicnt 
par  le  confentement,  aucune  d'elles  ne  pouvoir  être 
icmife  en  cette  forte  ,  fans  quoi  l'on  eût  donné  aux 
paéles  une  force  que  la  loi  leur  refufoit. 

Quand  les  ftipulations  furent  introduites,  on  ima- 
gina une  manière  de  faire  la  rcmife  de  ces  fortes 
d'obligations,  par  la  formule  qu'on  appeloit  accepti- 
lation.  C'étoit  une  efpcce  de  ftipulation,  par  laquelle 
le  débiteur  demandoit  au  créancier  s'il  tenait  pour 
refit  ce  à  quoi  il  était  obligé  envers  lui ,  &  le  créan- 
cier répondoit  :  Je  le  tiens  pour  reçu.  Mais  cette  for- 
mule, qui  écoit  un  z£tc  légitime,  en  avoic  tous  les 
inconvéniens  ;  elle  n'étoit  donc  fufceptibîc  ,  ni  de 
terme,  ni  de  condition-,  elle  ne  pouvoit  être  mife  en 
tifage  par  le  tuteur,  le  curateur  &  le  fondé  de  procu- 
ration; enfin,  on  ne  pouvoit  éteindre  de  cette  manière 
les  obligations  qui  avoient  été  contradtécs  autrement 
cjue  par  la  ftipulation  (2.). 

Un  jurifconfuît''  célèbre  par  plufieurs  autres  décou- 
vertes, nommé  C.  Aquilius  Gallus,  trouva  le  moyen 
de  parer  à  tous  ces  inconvéniens  par  une  double  fti- 
pulation, qu'on  appela  par  cette  mifon  Jiipulation  ou 
acceptiiation  aquilienne.  Ce  moyen  confiftoit  à  con- 
vertir l'obligacion  qu'on  vouloir  éteindre  par  l'accep- 
tilation  ,  en  ftipulation ,  de  la  manière  fuivantc. 
Demande  :  Ce  que  vous  me  deve^  a  titre  de  prêt  (ou 
a  toirt  autre  titre  ) ,  vous  engagez-vous  à  me  le  payer  1 
Réponfe  :  It  m'y  eno^ge.  Cette  ftipulation  étoit  en- 
fuite  détruite  immédiatement  p?.r  l'acceptilation , 
conçue  dans  la  ferme  ordinainc  (3). 

L'ufage  &  la  forme  de  la  Novation  fe  font  établis 
à  peu  près  de  la  même  manière  dans  le  droit  romain. 
Suivant  l'ancien  droit,  une  obligation  ne  pouvoit  être 
altérée  ou  modifiée,  qu'en  la  détruifant  de  la  même 
manière  d^^nt  elle  avoir  été  contractée ,  c'eft-à-dire , 
pour  prefque  tous  les  contrats  par  \a.  tradition  réelle, 
ou  par  une  tradition  fiéiive,  telle  que  îa  mancipation. 
Après  quoi  on  la  renouveloit  dans  la  forme  qui 
convenoit  pour  les  modifications  qu'on  y  vouloit 
mettre. 

La  ftipulation  feule ,  qui  étoit  fufceptible  de 
termes,  de  conditions,  de  telles  modifications  qu'on 
jugeoit  à  propos,  &  qui  convenoit  à  toutes  fortes 
d'obligations,  foit  naturelles,  foit  civiles,  alîoit  à 
tous  les  buts  qu'en  fe  propofoit  dans  la  Novation. 
Lors  donc  qu'on  vouloit  ajouter  un  terme,  une  con- 


(l  )  Voyez  la  note  p'-çccdente,  &  tout  le  titre  de»  fnfti- 
»UtS  de  ve'borum  vhVçationihus. 

(i)  P^rag.  1 ,  injlh.  quib.  madis  toUitur  oil,  Toto  tic.  ff.  de 
aeceptilationih, 

(i)  Parag.  i ,  injlit.  «odatk 
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dition,  une  peine,  une  claufe  nouvelle  à  un  contrat; 
lorfqu'on  vouloit  y  fupprimer  quelque  chofc,  on  ftd- 
foit  engager  verbalement  le  débiteur  à  faire  ou  à  don- 
ner  telle  ou  telle  chofe,  dans  tel  délai,  fous  telle  ou 
telle  condition  ,  au  lieu  de  l'obligation  qu'il  avoit 
contraélée  antérieurement  (i). 

Cette  obligation  antérieure  étoit  réputée  comme 
non  avenue  ;  car  chaque  efpèce  d'obligation  donnant 
dans  le  droit  romain  une  aftion  qui  lui  étoit  analogue, 
celui  qui  étoit  créancier  en  vertu  de  la  ftipulation,  ne 
pouvoir  agir  qu'en  vertu  de  cette  caule  feule  (1). 
D'ailleurs,  la  ftipulation  produifant  une  de  ces  ac- 
tions qu'on  appeloit  de  droit  étroit  {Jiriiîi  juris),  8c 
dans  lefquellcs  le  juge  étoit  aftrcint  à  fuivre,  de  I2 
aianièrc  la  plus  littérale,  la  convention  qui  étoit  l'rb- 
jet  du  procès,  fans  pouvoir  s'en  écarter,  même  fous 
prétexte  d'équité  (3)»  on  ne  pouvoit  plus  argumenter 
de  Tobligation  qui  avoit  été  modifiée  par  ftipulation; 
il  failoit  condamner  l'obligé  à  remplir  à  la  lettre  ce 
à  quoi  il  s'étoit  engagé  par  cet  aûe  ,  fans  plus 
s'occuper  de  la  première  obligation. 

Il  y  avoit  néanmoins  une  autre  forte  de  Novation, 
que  les  commentateurs  du  droit  romain  ont  appelée 
nésejfaire  ,  &c  qu'on  nommcroit  m\tux  judiciaire , 
laquelle  avoit  lieu  dans  les  jngcmens,  fcit  par  la  con- 
teftation  en  caufe  formée  entre  le  créancier  &  le  dé- 
biteur qu'on  lui  avoit  délégué,  foit  par  le  jugement 
rendu  entre  le  créancier  &  le  débiteur,  qui,  au  moyea 
de  la  condamnation ,  étoit  déformais  tenu  par  l'aélion 
du  jugement  (_actione  judicati)  (4). 

Cette  Novation  opéroit  bien  quelque  changemens 
dans  les  droits  des  parties  :  par  exemple,  clic  avoit 
l'effet  de  rendre  perpétuelle,  c'cft-à-dirc,  de  prorogct 
jufqu'à  trente  ans  Taé^ion  à  temps  {aâio temporalis}^ 
dont  la  durée  étoit  bornée  à  un  moindre  nombre 
d'années ,  &  de  faire  paficr  contre  les  héritiers  de 
l'obligé,  l'aélicn  pénale  qui  lui  étoit  purement  per- 
fonnclle  en  vertu  de  la  fimple  obligation  (ç).  Mais 
cette  efpèce  de  Novation  ne  détruifoit  point  l'obliga- 
tion qui  avoit  été  l'objet  du  procès,  quoiqu'elle  y 
ajoutât  quelque  chofc;  ce  qui  prouve  bien  que  les 
principes  fur  les  Novatirtjs,  que  l'on  trouve  dans  le 
droit  romain,  étoicnt,  fuivant  les  Romains  mêmes, 
une  fuite  de  leurs  lois  civiles-,  &  non  pas  une  confé- 
quence  des  maximes  du  droit  naturel  fur  les  Nova- 
tions. 

Hors  le  cas  de  la  Novation  judiciaire,  fur  laquelle 
il  feroit  inutile  de  s'étendre,  parce  qu'on  n'a  point 
fongé  à  en  appliquer  les  principes  à  nos  mœurs,  il  ne 
pouvoit  jamais  y  avoir  de  changement  dans  une  obli- 
gation encore  fubfiftante.  Lorfquc  les  mêmes  parties. 


(I)  Parag.  } ,  inj?it.  eodcm, 

(I)   I..  I9.  fl.  de  Novatlonibus. 

(j  I  L.  g^.,  S.de  verborum  ohligat.  parag.  30,  ihfiit.  de  «c- 
tionibus. 

(4)  L.  j,  cod.  de  Novationibus, 'L.jm,  parag.  l,ff.» 
eodcm. 

(f  )  L.  6,  parag.  ult.  fF.  de  re  jtid.  L.  tS  ,W.deO.&  A.  Pa-. 
rag.  I ,  injîlt,  deperpec.  &  temporal,  aciiombatt 
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Si  à  plus  forte  raifon  des  tiers  contradoient  une  nou- 
velle obligation,  la  première  étoit  abfolument  éteinte, 
s'il  paroilToit  que  les  parties  eu/lent  eu  l'intention  de 
faire  une  Novation,  &  i'\  la  féconde  oblicration  avoir 
ccé  contradcée  par  la  ftipulation;  autrement  les  deux 
obligations  fubfîftoicnt ,  quelque  rapport  qu'elles 
pu/lcnc  avoir  l'une  avec  l'autre  (i).  Mais,  fous  pré- 
texte qu'il  éroit  aflcx  fouvcnt  difncile  de  juger  du  def- 
fein  des  contraclans  par  les  circonftances,  l'empereur 
Juftinien  ordonna,  en  J30,  qu'à  l'avenir  on  pourroit 
faire  tel  changement  qu'on  jugeroit  à  propos  dans  les 
obligations,  loit  en  y  ajoutant,  Toit  en  y  diminuant, 
fans  qu'il  y  eût  de  Novation.  Il  décida  même  qu'on 
ne  pourroit  admettre  de  Novations ,  qu'autant  que  les 
parcies  contraftantes  auroient  fait  remile  de  la  précé- 
dente obligation,  en  déclarant  exprellément  qu'elles 
préféroient  la  dernière  à  la  première  (1). 

D'après  la  forme  (impie  ,  fuivant  laquelle  on  con- 
tracte parmi  nous  les  obligations,  il  efl:  clair  que 
prefquc  toutes  les  lois  fur  les  Novations  antérieures  à 
la  conftitution  de  Jufcinicn,  ne  font  pas  plus  admif- 
îîbles  dans  notre  droit,  que  celles  qui  concernent  la 
forme  des  ftipulations,  des  adles  légitimes,  des  allions 
de  la  loi,  &  toutes  les  différences  que  le  droit  romain 
avoir  mifes  entre  les  fimples  pades  ou  conventions,  & 
les  obligations  réelles,  verbales,  confenfuelles  &  lit- 
térales, auxquelles  les  principes  du  corps  du  droit  fur 
les  Novations,  fe  rapportent  fi  évidemment.  La  conf- 
titution mênTe- de  Juftinien ,  Ci  contraire  à  l'efprit  du 
droit  romain,  ne  s'obferve  pas  à  la  rigueur,  comme 
on  le  verra  dans  la  feélion  quatrième. 

Section     seconde. 

Des    différentes  fortes    de    Novations. 

Cojas,  fuivi  dans  ce  point  par  prefquc  tous  nos 
jurifconfultes  François ,  3  diftinejué  dvins  fcs  para- 
titles  fur  le  code  ,  quatre  forces  de  Novations  vo- 
lonraires  ou  contraftuelles;  la  première  a  lieu  lorf- 
que  les  mêmes  parties  chmgent   le  titre   ou   l'état 


(1)  La  loi  I,  ff.  de  novatiort'h.  &  de  légat,  die  qu'il  y  a 
Novation  ,  cùm  ex  pmcedznti  caufâ  ita  nova  conjUtuitur ,  ut 
prior  perimatur.  La  loi  fuivante  ajoute:  Novatio  ità  dcmîtmfit 
Jl  hoc  agatur  ut  fiât  Novatio.  Ciztiràm  fi  non  hocagatur,  dux 
erunt  obligationes. 

(2)  Novationum  nocentia  corrigentes  vcluinina ,  Se  ve- 
tetis  juiis  ambigiiicates  re/'ecaiues  /jncimus:  Ci  quis  vel  aliain 
perfonaiii  adhiberit,  vel  nuitaverit,  vel  pii;nus  acceperir  , 
vel  v]ijan(iiateui  augendjm,  vel  minuen-rlam  eue  crediderit , 
vel  conditioneni  feu  teiiipus  addiderit,  vel  dectaxerit,  vel 
cautioneiu  minorem  accepeiit ,  vel  aliquid  fecetit  ex  que 
veceris  juris  conditores  introducebant  Novationes  ;  nihil  pe- 
nitùs  priori  caucela:  innovari,  fedanteriora  ftare  &  pcfte- 
riora  incrementuiii  illis  accedere ,  nifi  ipfi  fipccialitcr  qnidcm 
rem'ifcnnt  priorcm  obligationan  ,  &  hoc  expreffcrint  quod  fc- 
<undam  magis  pro  anurionhus  degerint  ;  &  generaliter  deh- 
iiimus  voluntate  folùmefle,  non  Icge  novandum  :  &  fi  non 
verbis  c;p-matar ,  ut  fine  Novatione  {  quod  folito  vocabulo 
»»  xttwTXTt^  Grarci  dicunt  )  caufa  proccdebat.  Hoc  enim 
naturaiil'us  elle  rel'us  volumus  &  non  yçrbis  cxtrinfecùs 
fuper  venire.  (^L.  fin.  de  Noy.&  diktat). 


NOVATION. 


117 


d'une  obligation  précédente  ;  par  exemple  ,  quand 
vous  vous  engagez  à  me  devoir  à  titre  de  dépôt,  ce 
que  vous  me  deviez  à  titre  de  prêt. 

La  féconde  efpèce  fc  fait  par  l'intervention  d'uit 
nouveau  débiteur;  lors,  par  exemple,  qu'un  tiers, 
que  je  n'ai  point  délégué  à  mon  créancier,  &  qui 
ii'eft  point  mon  débiteur  ,  fc  charge  d'acquitter 
mon  obligation  envers  mon  créancier  ^  qui  le 
reçoit  pour  fon  débiteur  ,  &  me  tient  quitte  par 
cette  raifon  ,  de  mon  obligation.  Il  ne  faut  pas 
confondre  cette  forte  de  Novation  avec  l'obliga- 
tion folidairc  ou  le  cautionnement ,  qui  ne  déctui- 
fent  point  l'obligation  du  débiteur  originaire. 

La  troifième  efpèce  eft  celle  qui  fe  fait  par  l'in- 
tervention d'un  nouveau  créancier,  lorfqu'un  débi- 
teur, pour  demeurer  quitte  envers  fon  créancier, 
s'oblige,  par  l'ordre  de  ce  créancier,  envers  un 
tiers  à  qui  ce  créancier  ne  devoir  rien. 

La  quatrième  efpèce  de  Novation  ,  qui  eft  ce 
qu'on  appelle  délégation ,  fe  fait  aufll  par  le  chan- 
gement de  débiteur  ,  lorfque  ,  pour  m'acquicter  de  ^ 
l'obligation  que  j'avois  contradlée  envers  vous  ,  je 
vous  délègue  une  autre  perfonne  pour  être  voire 
débiteur  en  ma  place.  Comme  la  perfonne  déléguée 
efl:  prefque  toujours  débitrice  du  déléguant  ,  cette 
forte  de  Novation  en  contient  ordinairement  deux, 
puift]u'elle  innove  la  dette  du  déléguant  &  celle  da 
délégué. 

On  a  parlé  des  délégations  dans  un  article  parti- 
culier ,  on  ne  s'en  occupera  donc  point  ici.  On 
obftrvera  feulement  qu'il  peut  y  avoir  d'autpcs  ef- 
pèces  de  Novations  ,  compofées  des  précédentes. 
Mais  toutes  ces  divifîons  ne  font  guère  utiles  dans 
l'ufage. 

En  général,  on  doit  diftinguer  parmi  nous  deux 
fortes  de  Novations,  \\xï\ç.  -parfaite  ^  qui  cft  allez 
rare  ,  &  qui  détruit  tellement  la  première  obliga- 
tion ,  qu'elle  eft  regardée  comme  non  avenue  •■>  l'au- 
tre imparfaite  ,  qui ,  fans  anéantir  la  première  obli- 
gation ,  en  altère  les  claufes,  &  la  modifie  en  diver- 
fes  manières.  Il  fuit  de  là,  que  la  diftinftion  des  No- 
vationscn  Novations  volontaires  ou  contraéluelles,, 
&  en  Novations  néceflaires  ou  judiciaires,  n'eft  point 
abfolument  étrancîère  à  nos  mœurs  ,  car  les  iucfe- 
mens  modifient  fouvent  les  obligations  en  diverfes 
manières.  Ils  y  ajoutent,  par  exemple,  des  intérêtSj, 
des  hypothèques  ,  des  délais  qui  n'écoient  pas  dans 
l'obligation  primitive.  Ces  modifications  &  plufieurs 
autres  fcmblables  forment,  comme  on  le  voit  ,  uns 
Novation  imparfaite  ,  quoique  nos  maximes  fur  les 
Novations  judic:âires  foient  très-difterentesde  celles' 
du  droit  romain. 

Section     troisièmk. 

Des  obligations  qui  peuvent  être  l'objet 
de  la  Novation. 

Toutes  fortes  d'obligations  peuvent  être  l'objet 
de  la  Novation  ,    foit  qu'elles  foient  valables  dany 
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les  principes  de  notre  droit  civil,  foit  qu'elles  tirent 
feulement  leur  force  du  droit  naturel.  Nos  princi- 
pes font  ici  d'accoid  ,  à  peu  de  chofe  près,  avec 
ceux  du  droit  romain.  Aii,(î,  lorfqu'unc  obligation 
dt  anéantie  civilement  par  quelque  prefctiption  que 
ce  foit,  elle  peut  néanmoins  Icrvir  de  bafc  à  un 
nouvel  engagement  civil  qu'on  y  fubftituc  par  la 
Novation ,  parce  que  la  prcfcription  ,  en  éteignant 
l'acïion  civile  ,  n'ôte  point  l'obligation  naturelle 
qui  réfultoit  du  premier  cnsraaement. 

Remarquez  néanmoins  que  les  dettes  qot  font 
rejotécs  par  la  loi  civile,  par  rapporta  la  défaveur 
de  leur  origine  ,  ou  à  caufc  du  défaut  d'habileté  de 
la  perfonric  qui  les  a  contractées  ,  ne  peuvent  être 
rendues  valables  au  inoyen  de  la  Novation  ,  tant 
que  ces  n-iC.ncs  vices  fubfirtent  encore.  Par 
ttxemple  ,  un  cabaretier  ne  pourroit  pas  valider  une 
créance  telle  que  celle  qui  eft  rejetée  par  l'art.  ii8 
de  la  coutume  de  Paris  ,  en  en  faifant  faire  le  len- 
demain une  Novation  dans  Ton  cabaret.  Une  femme 
tant  qu'elle  cft  fous  l'autorité  de  fon  man  ,  ne  peut 
pas  valider  ,  par  la  Noiation  ,  un  engagement 
qu  clic  auroit  contradé  fans  fon  autorifation  hors 
les  cns  permis  p.ir  nos  lois. 

Suivant  la  loi  8  ,  §.  i  ,  au  digeftc  de  Novatloni- 
eus  ,  «  lorfqu'on  a  fait  prometiie  le  payement  d'un 
M  legs  ou  d'un  fîdéicommis  ,  afin  de  faire  Nova- 
•"  tion  ,  la  Novation  n  aura  lieu  qu'autant  que  le 
»  legs  ou*le  fidéicommis  aura  été  lailTé  fans  condi- 
M  tion  ,  foit  qu'il  y  ait  un  terme  appofé  au  paye- 
»3  mept ,  foit  qu'il  n'y  en  ait  point.  Mai»  fi  le  legs 
5>  a  été  iailfé  fous  condition  ,  il  n'y  aura  Nova- 
"  tion  qu'autant  &  iors  feulemtnt  que  la  condi- 
M  tion  arrivera.  Il  n'en  feroit  pas  ainfi  du  terme  du 
»  payement,  parce  que  ce  terme  devant  ccrtaine- 
»  ment  arriver  un  jour  ,  la  Novation  %  lieu  dès 
«  le  moment  de  la  ftipulation  »>. 

La  partie  de  cette  loi  qui  a  rapport  au  terme  du 
payement,  elV  uiconteftable.  M.  Poikier  en  a  aulfi 
adopté  la  partie  qui  eil  relative  aux  conditions  , 
dans  ion  traité  des  obligations,  n".  fjo;  il  dé- 
cide en  conféquence  généralement  ,  «  que  (i  la 
M  dette  dont  on  veut  iaiie  Novation  par  un  autre 
M  engagemcijr,  eft  une  dette  conditionelle  ,  la  No- 
"  vacion  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfque  la  condition 
».■>  ex':[tcra  y  en  foneqiiefi  la  condition  vient  à  man- 
«  quer  ,  il  n'y  aura  point  dt  Novation  ,  parce 
3»  qu'il  n'y  aura  point  eu  de  première  dette  à  !a- 
»>  quelle  la  nouvelle  ait  pu  être  fubftituée  ". 

Le  même  auteur  veut  qu'on  fuive  la  même  rè- 
gle dans  le  cas  invcrfe  ,  ^^  lorr".r+-e  la  première 
"  dette  ne  dépend  d'aucune  condition  ,  mais  que 
35  le  fccond  engagement  par  lequel  on  a  voulu 
»'  faire  Novaiicn  de  ccue  première  dette  ,  dépend 
"  d'une  condition  '-^.  Balnage  &  plulieurs  autres 
auteurs  font  du  même  avis. 

Il  me  paroît  que  ces  décifions  ,  affez  confé- 
quentes  aux  principes  du  droit  romain  fur  les  fti- 
pulations  &  iar  les  donations  tcftamentaires  ,  ne 
doivent  point  être  adnufcs  parmi  nous  ,  Jors  fur- 
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tout  qu'il  s'agit  de  la  Novation  d'un  dioit  qui  ne 
réfulte  point  d'une  donation  teftamentaire.  A  Rome 
mcmc  ,  l'accomplillernent  de  la  condition  avoit  du 
moins  un  clFct  rétroadif  au  temps  de  la  ftipulacioa 
ou  de  tel  autre  engagement  qui  lacontenoir,  quand 
il  n'éioitpas  queîîion  d'une  donation  teftamentaire. 
(  L.  I  8  ,  /.  r  44  ,  jf.  de  regulis  juris  y  /.  5  ,  §.  i  ,  ff". 
quando  dies  legati  cedat). 

A  plus  fone  raifon,  rien  n'empêche  -t-il  parmi 
nous  qu'on  ne  puilie  échanger  efficacement  un  droit 
ou  une  créance  éventuelle,  contre  une  créance  aiTu- 
léc  ,  on  vice  versa.  Cela  peut  fe  faire  «Se  fe  fait  tous 
les  jours,  en  compenfant  l'incertitude  de  la  créance 
conditionellc  ,  par  la  moins  value  de  la  créance 
alTurée. 

^  On  ne  dira  pas  fans  doute  que  dans  l'hypothèfc 
où  la  condition  n'arriveroit  point  ,  il  n'y  auroit 
point  de  Novation  dans  toute  la  rigueur  des  teimes, 
mais  un  contrat  aléatoire  ,  qui  donneroit  un  droit 
alfuré  au  créancier  qui  l'a  faite. 

Ce  ne  feroit  là  qu'une  difpute  de  mots  peu  con- 
venable à  la  nature  du  dro.t  fiançoisi  il  faut  donc 
ici,  comme  ailleurs,  rechercher  avec  foin  quelle 
a  été  l'intention  des  parties  ,  &  voir  fi  elles  ont 
entendu  fubftituer  un  engagement  pur  &  fimple  à- 
l'engagemcnt  conditionnel  ,  ou  n'y  en  fubftituer 
qu'un   autre  conditionnel  comme  le  premier. 

Sectioh     quatrième. 

Des  perfonnes  qui  peuvent  faire  Novation. 

Suivant  l'auteur  du  traité  d«s  obligations,  n».  5  j  y, 
n  le  confcntemcnt  que  donne  le  créancier  à  la  No- 
«  vation  de  la  dette  ,  étant  quelque  chofe  d'équi- 
«  pollent  j  quant  à  l'cxtindicn  de  la  dette  ,  air 
«  payement  qui  lui  en  feroit  fait  ,  il  fuit,  qu'il  n'y 
.3  a  que  ceux  à  qui  on  peut  payer  valablement ,  qui» 
»  puifTenc  faire  Novation  de  la  dette.  Donc  ,  par  la 
«  même  raifon  qu'on  ne  peut  payer  valablement  à 
«  un  mineur  ,  à  une  femme  non  auiorilce  de  fon- 
M  mari  ,  à  un  interdit,  on  doit  décider  que  ces 
53  perfonnes  ne  peuvent  faire  Novation  de  ce  qui 
»  leur  eft  dii  33,  (  I.  3  ,  /.  10  ,  §  1  ,  jf  a'^  Nova- 
n  tionibus  ). 

33  Vice  versa  ,  celui  à  qui  on  peut  payer  une 
33  dette,  peut  ordinairement  faire  Novation:  cui 
33  reâe  fotvitur ,  is  etiam  novare  pctejl.  {  L.  10  , 
30  ff.  eodcm).  Il  fuit  de  là,  qu'on  créancier  folidaire 
33  peut  faire  Novatior.  Ainfi  !e  dé.-idc  Vcnulejus 
»  {  1.1,1  ,  %■  1  :,  f  de  Novat.  &  dejeg.),  dont  la, 
33  décifion  me  paroît  devoir  ccre  fuivie  ,  quoique. 
33  Paul  foit  d'un  fentiment  contraire.  (  L.  17  ,  Jf. 
33  depaêiis).  Les  interprètes  ont  fait  de  vains  cfForts' 
33  pour  les  concilier.  "Voyez  Wificmback  ad  tit.  de 
33  Novae  10. 

33  Pareillement  un  tuteur,  un  curateur  ,  un  mari, 
33  peu  vent  faite  Novation  ( /.  lo  ,  §.  i  ,  l.firr.  Ij.  i  , 
«  ff.  d.  tit,  )i  un  fondé  de  procuration  générale  dur 
»  cxéajiciei  le  peut  auiTi  5  celui  qui  n'a  ^u'un  pou.- 
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»  voir  particulier  pour  recevoir  des  débiteurs  ,  ne 
«  le  peut  j  parce  que  fon  pouvoir  étant  borné  à 
M  recevoir  ,  non  dibet  e^redi  fines  mandaii.  11  en  eft 
»»  de  nicme  de  ceux  c]u'on  z^^tWn  adjecli  folutionis 
»  ^ratiâ  ;  ils  ne  peuvent  fane  Novation  ( /.  lo  , 
»  ff.  de  foLudonibus) ,  quoicju'on  puifTc  leur  payer 
«  valablement". 

Quelque  relped  que  l'auteur  de  cet  article  con- 
ferve  pour  M.  Pothier  ,  il  a  appris  de  lui  à  ne  point 
jurer  fur  la  parole  de  fon  maître  ;  il  pcnfc  donc  que 
plufieursde  cesdccilions,  &  le  fontlemcnt  fur  lequel 
elles  font  appuyées  ,  ne  font  point  siàrs.  Voici  le 
principe  qu'il  y  voudioit  fubflituer  :  Puifque  la 
Novation  efi  la  fubflitution  d'une  dette  a  un  autre  , 
il  faut ,  pour  la  rendre  valable  civilement,  que  le 
créancier  ait  la  capacité  de  remettre  l'obligation  que 
la  Novation  doit  détruire  ,  &  que  le  débiteur  de  fon 
coté  fait  habile  a  contrarier  la  nouvelle  obligation 
qu'on  y  fabftitue  ,  ou  du  moins  que  le  créancier  &  le 
aébitcur  aient  un  caraftcrequi  les  autorife  à  faire  les 
changcmcns  par  lefquels  la  nouvelle  obligation  diffère 
de  la  première.  Ce  principe  fimplc  &  fans  exception 
cft  la  clef  de  toutes  les  qucftions  fur  cette  maHeie. 
IJ  explique  pourquoi  les  fondés  de  procuration  fpé- 
ciale  ,  &  ceux  qui  font  indiqués  pour  recevoir  le 
f iyciwcm  {adjeài  folutionis  gratiâ) ,  ne  peuvent 
faire  Novation.  Il  en  réfultc  encore  ,  que  les  mi- 
neuis,  les  interdits  &  les  fenimes  mariées  ,  qui  ne 
peuvent  innover  dans  les  cas  ordinaires  ,  le  peu- 
vent néanmoins  quelquefois  ,  lorfquc  l'obligation 
qu'ils  contradent  par  la  Novation  ,  cft  de  la  nature 
<îe  celles  qu'il  peuvent  coiurafier  j  par  exemple,  la 
femme  pour  tirer  fon  mari  d'efclavagc  ,  fuivant 
l'ordonnance  de  Li  marine,  liv.  }  ,  lit.  6,  art.  ii 
&  I  î  j  les  mineurs  &.  les  interdits  ,  lorfqu'ils  ren- 
dent leur  condiiicn  i/ieilleurc.  La  loi  j  au  digcfte  , 
ohée  par  M.  Pothier  même,  le  décide  ain(i  pour 
les  interdits. 

F.-*r  la  même  raifon  ,  les  tuteurs  ,  les  curateurs, 
les  maris  ,  les  fondés  de  procuration  ne  peuvent 
faire  de  Novation,  qu'autant  que  la  nouvelle  créance, 
ou  du  moins  les  changcmcns  qu'ils  veulent  faire  dans 
l'anciennf;  ,  n'excèdent  pas  les  pouvoirs  qu'ils  tien-* 
nent  ou  de  la  loi ,  ou  de  leur  mandant.  Ainfi  un 
tuteur  ,  un  curateur  ,  peuvent  bien  rendre  la  con- 
dition de  leur  pupille  meilleure  par  la  Novation  , 
mais  ils  ne  pfuvcnc  l'empirer  de  cette  manière  » 
même  pour  les  obligations  dont  ils  ont  le  droit  de 
recevoir  feuls  le  payement.  C'cft  encore  la  décifion 
cxprefTc  de  la  loi  lo,  au  digefte  de  Novationibus  y 
pareillemcnr  citée  par  M.  Pothier ,  &  de  la  loi  der- 
nière, §.  1  ,   au  même  titre. 

De  mêinc  enfin  im  fondé  de  procuration  générale 
peut  bien  faire  les  Novations  qui  font  conformes  à 
une  fage  admiaii^raticn  ,  &  qui  iic-for.t  aucun  chan- 
gement elknùeT  dans  les  droits  de  fon  conftiiuant. 
Vais  comme  il  ne  pourtoit  former  ur.c  demande  en 
rcfcihon  ,  ou  l'admettre,  tranfigcr,*Vend:e  &  faire 
tous  tes  aurres  aftes  qui  cmportcroien:  aliénation 
d'imaicui>l€$  ou  ia  pc(te  des  droits  de  celui  c^ui  l'a 
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conftitué ,  il  ne  peut  pas  davantage  faire  des  No- 
vations qui  auroicnt  le  même  effet i  convenir,  pat 
exemple  ,  une  vente  d'immeubles  non  exécutée,  oa 
toute  autre  obligation  immobilière  ,  en  une  fimplc 
créance  mobilière.  Bien  loin  qu'un  fondé  de  pro- 
curation générale  puiile  faire  toutes  fottes  de  No- 
vations indéfiniment ,  il  ne  peut  pai  même  faire  la 
plupart  des  Novations  imparfaites,  comme  chan- 
ger l'hypothèque  d'une  créance  ,  &c  en  réduire  ou 
éteindre  les  intérêts.  Lors  donc  que  Pomponius  , 
dans  la  loi  lo  ,  au  digefte  fur  les  Novations ,  décide 
qu'un  procureur  omnium  bonorum  peut  innover  ,  il 
y  a  lieu  de  crmre  qu'il  a  feulement  voulu  indiqucx. 
que  ce  caraélère  n'étoitpas  un  obflaclc  à  la  validité 
de  la  Novation  dans  la  foimc  ,  comme  c'en  ctoic. 
un  à  la  validité  de  l'acccptilation  &  de  tous  les  autres 
aé^es  légitimes  ;  mais  non  pas  qu'un  pareil  procu- 
reur pût  faire  toutes  fortes  de  Novations,  puilque 
tant  de  lois  romaines  décident  que  le  procureur  ne 
peut  jamais  empirer  le  forr  de  fon  conllituant  fans 
fa  participation.  (  L.  j  ,  ;?r.  6"  $.  i  ,  /.  5  ,  jf.  man- 
dati.  §    8  ,  injiit.  eodem  ). 

Ces  exemples  nous  conduifent  naturellement  à 
la  fameufc  queftion  de  la  validité  des  Novations- 
fai:es  par  un  d:s  créanciers  (olidaires  ;  les  auteurs 
modernes  l'ont  diverfement  réfolue  ;  mais  la  plu- 
part défavoucnt  l'argument  tiré  pa-r  M.  Pothier,  du 
payement  à  la  Novation.  Claude  de  Ferrière  , 
qui,  fur  toutes  les  queftions  précédentes  ,  eft  du- 
même  avis  que  lui  ,  a  fuivi  néanmoins  fur  cettfr 
dernière  l'opinion  contraire  ;  il  l'a  préfentée  , 
avec  beaucoup  de  force  ,  dans  fa  coniérence  fur 
le  code  ,  titre  40.  On  ne  peut  fe  difpeiifer  de- 
tranfcrire  ici  une  partie  de  ce  qu'il  a  dit  fur  cette 
oucftion  ,  parce  qu'il  en  a  fort  bien  expoté  les- 
difficultés  à  l'occafion  d'une  autre  queftion  qui  y 
a  beaucoup  de  rapport. 

"  On  demande  ,  dit-il,  fi  le  p  a  été  réel  fait  paf 
«  un  de  plufieurs  banquiers  aiTociés  avec  le  débi-- 
»  tcur  ,  ne  nuit  peint  aux  autres  banquiers  fes- 
33  alTociés.  Cette  queftion  cft  décidée  par  la  loi  2  y, 
33  in  principio  jf.  de  paElis  ,  en  ces  termes:  Si  unus 
M  ex  argentan is  fociis  cum  debirore  paiius  ft ,  art^ 
33  etiam  alteri  noceat  cxceptio.  Ncraaus  ,  Aticili- 
»3  nus  ,  Prcculus  nec fi  in  rem  paBus  fit  (i)  ,  alteiW 
«  nocere  ,  tantum  enim  confiitutum  ut  folidum  alter 
33  petere pojfic  :  idem  Labeo ,  nam  nec  novare  alium 
"  F°If^  »  quamvis  ei  reBe  folvatur.  Sic  enim  &  his> 
,  33  qui  in  nojîrâ  potejlate  funt  recie  folvi  quod  credi-- 
33  derint ,  licet  novare  non  pcjpnt ,  quod  efi  verum  i 
"  idemque  in  djobus  reis  flipulandis  dicendum  efi  ^> 

"  Le  jurifconfulte  Paul  dit  dans  cette  loi  ,  quc- 
30  le  pafte,  quoique  réel  ,  fait  par  un  de  plufieurs- 
n  banquiers,  ne  nuir  point  aux  autres  banquiers  fcs- 


(j)  On  A^veWc paclum  in  rim,  le  paQ;  par  lequel  c*  s'en-- 
gjgcdaDS  les  termes  les  plus  gcrcraiix,  à  ne  rien  den  an-^ 
Aei  :  &  paHum  in  perfonam  ,  celui  jar  le(]uel  on  ptcniCt  fcu-- 
Jcmcnt  de  ne  rien  demander  à  la  perfoanct 
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«  afTociés  .........  £c  ,  comme   dit    fort    bien 

33  Cujas  ,  Non  licct  nohis  ftatim  ita  argumentari  : 
95  uni  ex  ûrgentariis  foiidum  folvi  potifi ,  crgo  & 
33  pa^ijcl  unus  potcfi  de  folido  j  tantkm  enim  ajcfi 
sj  ut  valeat  argumentum  h  fo/utione  ud  pacium  j  uc 
»}  nec  valeat  fcmper  à  Jolutione  ad  Novationes  c&ie- 
»  rûfque  libcrationes  légitimas.  Nam  interdum  is  cui 
33  foLvi  potcfi  novare  ,  atque  adeb  pacifci  nonpotefi  , 
M  ut  adjecîus  folutionis  gratta  cui  dehitorem  meum 

M  jujp  folvere  &  qui  efi  in  meâ  potefiatc " 

»j  La  raifon  de  cette  loi  (  dit  Fcrricie  après  cjuel- 
•»  ques  aiurcs  dérails)  eft  que  la  nature  de  la  fociété 
•>  veat  qu'un  des  all'ociés  ou  des  créanciers  folidai- 
ï»  tes  d'une  mcme  dette,  puille  exiger  ou  recevoir 
93  le  payement  de  toute  la  dette  ,  touce  la  dette  ctanc 
»  fol.dairemcnt  dueà  chacun  des  aflocit's;dc  ïorte 
33  néaninoiîis  que  le  débiteur  foit  déchargé  envers 
«  tous  les  créanciers  pour  cette  dette  ,  par  le  paye- 
"  ment  qu'il  en  auroit  fait  à  un  d'entre  eux  ;  mais 
93  la  natuic  de  la  fociété  ne  veut  pis  qu'un  des 
»»  afTociés  puille  remettre  a  un  débiteur  commun  la 
93  dette  qu'il  doit  à  la  fociété  &  à  tous  les  airocics3 
93  car  le  pafte  de  non  petendo  n'eft  pas  une  eTpèce 
33  de  non  payement  ;  &  il  n'y  a  aucune  raifon  qui 
93  puiffe  permettre  a  un  afiocié  de  faire  uti  tel  paile 
»3  fans  le  confentcment  de  fes  allociés  «. 

Perrière  palfe  enfuitc  à  la  Novation  faite  par  un 
de  pUifieuis  créanciers  foiidaires.  Il  réfute,  d  après 
F^ber,  une  interprétation  vicitufe  que  Cujas  adon- 
née aux  derniers  termes  de  la  loi  ,  pour  concilier 
le  fentiment  de  Paul  avec  celui  de  Vcnulejus;  puis 
il  continue  ainfi  :  33  C'eft  pourquoi  Faber,  (ur  cette 
»  loi  Se  dans  le  livre  1 1  de  fes  conjcèlures ,  dit  que 
»3  ces  deux  jurifconfultes  ne  font  pas  du  même 
33  fentiment  j  Se  il  dit  qu'il  faut  fuivrc  le  fenrimcnt 
33  du  jurifconfulrc  Paul  en  cette  \o\  fi  unus.  La  rai- 
33  fi'H  en  tft,  que  la  Novation  eft  un  ade  volon- 
3»  taire  qui  n'eft  point  fcmblable ,  &  qu'on  ne  peut 
33  juftement  comparera  la  folution  j  car  on  ne  peut 
33  pas  dire  que  ce  foit  ni  une  vraie,  ni  une  forme  de 
»3  folution  (  l.penult.  infra  de  folutionibus  )  ;  &  elle 
33  n'a  de  rapport  avec  la  folution  ,  que  parce  qu'elle 
33  d<^truit  entièrement  l'obligation  de  même  que  la 
33  folution  :  m.ais  d'ailleurs  ,  parce  qu'elle  ne  dé- 
•t  chatizc  pas  tellement  le  débiteur  qu'il  ne  demeure 
33  obligé  par  le  moyen  de  la  nouvelle  obligation  en 
»3  laquelle  l'ancienne  eft  changée  ,  c'eft  pour  cela 
33  qu'on  peut  dire  que  ce  n'eft  pas  une  fjlution  ,  &: 
33  qu  elle  n'eft  pas  femblable  à  la  folution  «. 

33  On  objede  qu'un  des  banquiers  alîociés  peut 
k3  éteindre  l'obligation  du  débiteur  par  acccpti- 
93  Jation  ,  ou  déférer  le  ferment  au  débiteur  ,  & 
»3  dilToudie  par  ce  moyen  la  dette  à  laquelle  il 
93  ctoit  obligé  (  l.  jusjurandutn  IJ  ,  §.  ulc.  de  accep- 
33  til.  l.  in  duobus  i<S  ,  in  principio  ,  &  §.  ex  duobus, 
33  infràdejurcjur:)  ^Si  partant  il  femblc  qu'il  puille 
30  faire  auifi  Novation  de  l'obligationj». 

33  On  répond  que  la  Novation  eft  bien  différente 
>3dc  l'acceptilation  &  du  ferment  ;  car  celui  qui 
»>  peut  recevoir  le  payement  j»eut  aufll  en  dcchar- 
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33  ger  le  débiteur  par  acceptilation  ,  laquelle  eft 
33  une  clpccc  de  folution  ;  car  celui  dont  on  a, 
33  tenu  la  dette  pour  reçue  ,  cltcenfé  l'avoir  paycej 
3->  enfortc  qu'il  ne  peut  plus  erre  contraint  d'en 
33  faire  le  payement  (  /.  J  uti  anus  infrù  de  candi- 
53  tiorùbus  &  demonftrationiùus  )  ,  d'autant  que 
33  l'acceptilation  détruit  entièrement  l'obligation, 
33  de  même  que  le   ferment  déféré  &  prêté  contie 

33  l'obligation  de  celui  qui  l'a  dc'feié La  raifon 

33  eft  que  ,  Hi'y  ay-int  qu'une  dette  &  un  débiteur, 
33  il    n'eft  pas  pofl'iblc  qu'il  foit  ch::rgé  de  l'obli- 
33  gation  à  l'égard  de  l'un,  &  qu'à  l'égard  de  l'au- 
33  tre  il  en  foit  déchargé  ,  &:  que  la    même    dette 
33   fubffte  &  foit  éteinte  j  de   plus  ,   puifqu'un  des 
33  créanciers  peut  exiger  toute  la  dette  ,  il  n'eft  pas 
33  abfurde  qu'il  puifie  déférer  le  ferment  au  dcbi- 
33  reur,  puilque   déférer  le   fermcut  regarde  la  de- 
33  mande  de  ta  dette  ,   lorfqu'on    ne  la  peut  pas 
33  prouver  autrement  ( /.  tutor  35  ,  de  jurejurando)  : 
»  &  on  ne  peut  pas  dire  que  le  ferment  pieté  n'ait 
3>  le  même  effet  que  la  folution  ,  puifqu'il  cmpê- 
33  che  que  celui  qui  l'a  déféré  ait  aucune    aélioii 
33  pour  pourfuivre   la   dette  dont  le  débiteur  s'eft 
33  déchargé  par    fon  ferment  (  i.  nam  pofied  quàrr. 
33  9  ,  in  princ.  Infra  d.  tic.  )  ;  car  il  a  le  même  efFec 
33  que  la  chofc  jugée.   (  /,.  rS  ,  fuprà  hoc  tit.)  n. 
Un  grand  nombre  d'auteurs  ont  cHayé  ,  comme 
Cujas  ,  de  concilier  les  fentimens  de  Paul  &  de  Ve- 
nulejus  ;  mais  pcrfonnc  ne  parok  y    avoir  mieux 
réullî  que  Perez ,   dans  fes  prs.lc5iiones  ad  codicem, 
lib.  8  ,  tit.  4».  33  Le  dclTein  de  Paul  ,  dit  -  il ,  n'a 
33  point  été  d'enfeigner  qu'en  des  créanciets  foli- 
33  daires  eu  des  banquiers  ne  peut  faire  Novation; 
33  mais  il  a  voulu  montrer  que  l'on  ne  pouvoir  pas 
33  conclure   de  ce  que  l'un  des  banquiers  avoir  le 
33  droitde  demander  latotaliréde  la  dette,  qu'ilpîic 
y^  faire   le  paiStc  de   ne  rien  demander  ;  il  rapporte 
33  pour  le  prouver ,  l'autorité  de  Labeon  ,  qui  dé- 
33  cide   qu'il  y  a  plufieurs  perfonr.es  qui  ne  pcurenc 
33  innover  ,  quoiqu'on  pui/le  leur  payer   valablc- 
33  menr,   tels  que    font  k-s  fils  de  famille  ;  d'où  il 
33  fuit  que  l'a'gument  fuivant  n'eft  pas  jufte  :    On 
*  peut  payer  la  totalité  d'une  aette  à  l'un  des  ban- 
33   quiers  î  donc  il  pourra  faire  le  pacte  de  ne  pas  de- 
33  mander  la  dette  aa  préjudice  de  Jon  compagnon  «. 
33  Faul  ,   continue  Perez  ,   n'a  donc  pas  agité  la 
33  qucftion    de  favoir  fi  1  un  des  banquiers   ou  de 
33  plufieurs  créanciers  folidairespouvoit  innover  va- 
33  lablcment  ;    fon  objet  pincipal  eft  d'examiner  la 
33  queftion  élevée  par  fes  prédéccficurs  fur  les  effets 
33  que  lepafte,  fait  par  un  des  banquiers  ou  dcscréan- 
33  cicrs  foiidaires  ,  a  contre  les  autres  banquiers  ou 
33  créanciers    foiidaires  ;   comme  il  décide  que   ce 
»3  paAe  ne  peut  gas  nuire  aux  afTociés  ,  on  auroit' 
33  pu  croire  qu'il  auroit  nui  à  ceux  qui  ne   feroicnf 
33  pas  afTociés  ;  mais  il  eft  plus  sur  de  tenir  indif»' 
v>  tinélement  qu'il  ne  peut  jamais  leur  nuire  ,  parce 
»  que  ce  pacte  m  tient  point  tieu  de  payement ,  &  ne 
35  détrait  pas  l'obligation  de  plein  droit.  Car  oîiand 
33  on  dit  que  la  Novation  ou  l'acceptilation  faite  par' 
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*»  l'un  ^es  créanciers  folidaires,  nuit  aux  autres, 
3>  IcsjurifconfuliesUlpicn  &c  Venulcjus  en  indiquent 
M  cette  raifon,  que  l'acccptilation  Se  la  Novacion 
«  rcflemblcnc  au  payement}  ce  qui  cft  encore  con- 
«  firme  par  la  loi  9  5  ,  au  digeftc  de  folutionibus. 
».  La  loi  17,  fur  les  Novations  dont  il  s'agit  ici , 
«  ne  doit  tlonc  pas  cmbarraller.  Paul  y  Tuppoledcs 
»3  banquiers  qui  font  afîociés  par  néceffité  ,  parce 
>j  que  des  banquiers  ne  peuvent  guère  avoir  une 
»î  cailFe  commune  {mcnj'as  habere  ccmmunes  )  ,  fans 
.3  être  arfociés.  Aufîi  ce  qu'il  avoir  dit  des  banquiers 
53  alTociés  ,  il  le  répète  cnfuite  des  cré-ancicrs  loli- 
«  daircs  ,  (ans  diftingucr  s'ils  (ont  alTociés  ou  non. 
«  Quelque  juftcs  que  foient  ces  maximes  ,  on  ne 
»3  manque  pas  de  textes  où  le  même  jurifconfulte 
«  Paul  adore  que  le  fait  (i)  de  l'ur*  des  créanciers 
53  folidaires  nuit  à  l'autre  ,  s'il  eft  fon  alîocié.  On 
53  en  trouve  un  dans  la  loi  34,  fj^-  de  arbitris.  .  .  . 
93  &;  un  autre  dans  la  loi  j  ,  princ.  ff.  /i  quis  caut. 

»  in  jud.  Jifti Mais  dans  l'une  ni  l'autre   de 

ï3  ces  ioix  il  n'cll  queftion  d'un  padc mais 

33  du  fait  de  l'un  des  alTociés  ,  qui  peut  nuire  à  fon 
î>3  affocié  ,  quoique  le pacîe  ne.  le  puifTc  pas  ". 

Si  l'on  fe  rappelle  en  c<ïct  les  principes  du  droit 
romain  fur  la  nature  des  paftcs,  qui  ,  fans  donner 
une  adion  civile  contre  celui  qui  s'étoit  engagé  natu- 
rellement de  cette  manière,  fournilToient  néanmoins 
lînc  exception  &  un  moyen  de  compenfaticn  à  celui 
envers  qui  l'engagement  avoir  été  ainfi  contra<Stc,  on 
concevra  que  le  jurifccnfalte  Pau!  ,  fans  être  d'un 
avis  contraire  à  Venulejus  fur  la  validité  de  laNovation 
faite  par  un  créancier  folidaire  ,  a  pu  foutenir  que  le 
paélc  de  ne  pas  demander  la  dette  ,  fait  par  un  des 
banquiers  aflociés,ou  des  rréanciers  folidaires,  ne  de- 
voir pas  nuire  à  l'autre,  la  compenfation  Se  l'exception 
réfultante  du  padc  ne  pouvant  être  oppofce  qu'à  ce- 
lui avec  qui  l'on  a  ainfi  contradé. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  C£S  vaines  fubtilités  du  droit 
Romain  ,  dont  on  fe  fcroit  bien  moins  occupé,  fi  tous 
nos  auteurs  ne  le  citoient  pas  comme  leurs  principaux 
morifs  de  décifions,  on  croit  qu'il  fautparral  nous  cher- 
cher la  folution  de  toutes  ces  difficultés  dansle  carac- 
tère que  les  affocié-;  ou  les  créanciers  folidaires  ont 
entre   eux ,   &  à  l'égard  des  étrangers  avec  qui  ils 


(  I  )  On  a  trailuit  trèi-fidclement  tout  ce  pafTape  de  Perez  , 
«n  omettant  feulement  les  détails  qu'il  donne  fur  les  deux 
dernières  lois  qu'il  a  citées,  parce  qu  ils  auroient  prolongé 
cette  difculTion,  dcjà  tro,)  étendue:  maison  a  cru  devoir 
lire  ici  dans  le  tex:e  f.ii-lum  au  lieu  àe  pacium  ,  autrement 
Perei  feroit  en  contradiûinn  avec  lui  même.  Voici  en  effet 
le  texte  latin  de  Petes  ,  fuivant  l'édition  des  Elzevirs  :  Ve- 
Tumtanun  licèt  hac  vcra  fint ,  non  dcj'unt  alia  ejufdem  Pauli 
loca,  quibus  ajfcritur  padum ,  uniits  corrcc  altcri  nocere  prx- 

fcn'tm  focio.   Unum  cjl  in  \.  n-,  ft.  de  arbitris 

tdizrum  in  1.   ^  ,  in  pr.  ffi  fi  quis  cauc.  in  jud.  fifti 

al  in  neutre  loco  traclatur  de   patio utrohique 

tnim  fadum  vcrfatur,  non  paàum.  Hoc  focio  non  noca ,  illuâ. 
nocet. 

On  a  corrige  de  pareilles  fautes  d'imprimerie  en  alTez 
grand  no.iibre  dans  le  texte  de  Ferricre  ci-def!us  cité.  Mûiî 
k  Cens  étoit  «op  clair ,  pour  ca  avetùt  i  chaque  foix 
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peuvent  contra<îler.  Si ,  outre  le  droit  de  recevoir  feul 
la  dette,  l'un  des  aflbciésou  des  créanciers  avoir  celui 
delà  faire  tourner  exclufivementà  fon  profit,  comme 
c'efl:  le  cas  le  plus  ordinaire  dans  ces  fortes  de  créances, 
il  feroit  déraifonnable  de  lui  difputcr  la  faculté  d'in- 
nover. Lors  donc,  par  exemple  ,  qu'en  a  fait  un  legs 
mobilier  à  la  charité  ou  a  l  hôtel-Dieu  de  Paris  ,  ce 
qui  rend  ces  deux  hôpitaux  créanciers  folidaires  du 
leos,  rien  ne  pouri^oir  empêcher  que  l'un  des  deux 
ne  confentk  à  recevoir  de  l'héritier  un  des  efFcrs  que 
les  ?cns  de  main-morte  peuvent  légitimement  acqué- 
rir, &  qu'il  n'anéantît  par  cet  arrangement  l'aélion 
que  l'autre  hôpital  auroit  pu  avoir  contre  cet  héritier. 

Il  en  eft  de  même  de  la  plupart  des  aflbciés ,  qui 
peuvent  contracter  également  au  nom  de  toute  la  fo- 
ciété.  Se  l'engager  par  leur  fignature. 

Mais  fi ,  par  le  contrat  de  fociété ,  l'un  des  aflbciés 
eft  feulement  autorifé  à  recevoir  ce  qui  cft  dû  à  la  fo- 
ciété ,  tandis  que  les  autres  ont  eu  le  pouvoir  de  rece- 
voir  &  d'ençraçrer  la  fociété  tout  à  la  fois ,  la  Novation 
ne  pourroit  valoir  qu'autant  quelle  i^-roit  raite  par 
ces  derniers,  parce  que,  fuivant  le  principe  qu'on 
a  pofé  ci-deilus  ,  c'eft  la  faculté  de  contrader  qui 
peut  autorifer  à  faire  Novation.  La  faculté  de  recevoir 
ne  fufiît  pas  pour  cela.  Les  pail'agcs  de  Pothier,  Per- 
rière ,  Cujas  &  Perez  ,  qu'on  vient  de  citer,  montrent 
quenos  jurifconfultcs  modernes  &  ceux  dcRcmc  même 
dont  on  a  recueilli  les  décifions  pour  former  les  paa- 
deftcs,  ont  fenti  confufément  cette  infuffifancc. 

Section     ciNquiÈME. 

De  la  manVere  dont  fef'it  la  Novation  6"  des  cas  ou 
elle  a  lieu. 

On  a  déjà  dit,  dans  les  fcdicns  précédentes,  tout- 
ce  qu'il  importoit  de  favoir  fur  les  Novations  nécet- 
faircs  qui  fe  font  en  jugement  5  il  i>e  s'agit  donc  ici 
que  de  la  Novation  contraéluelle.  Au  moyen  de  ce 
que  les  Ioix  romaines  furlesftipulaticnsnes'cbfervcnt 
en  rien  parmi  nous  ,  on  doit  tenir  que  la  Novation 
peut  fe  faire  par  quelque  ade  &:  de  quelque  manière 
que  ce  foit,  pourvu  que  les  parties  contradantcs  aient 
confta.té  la  preuve  de  leur  volonté  dans  la  forme  que 
nos  Ioix  ont  prefcrite  pour  les  difPércns  contrats  : 
mais  la  conftitution  de  Juftinien  far  la  nécclfité  d'une 
exprefiion  fpéciale  pour  faire  Novation ,  s'obferve-t- 
elle  au  moins  aujourd'hui  ? 

Il  femble  que  ce  foit  l'avis  dt  Domat  ,  au  liv.  4  , 
tit.  3 ,  feét.  r  des  Ioix  civiles ,  où  il  dit  avec  Juftinien  , 
que  les  changemens  faits  par  les  contraftans  dans  une 
première  obligation  ne  font  pas  de  Novation,  parce 
qu'ils  n'éteignent  pas  la  première  dette  ,  à  moinsquil 
fût  dit  exprejfément  qu' elle  demeurerait  nulle. 

Bretonnicr  ,  en  fes  additions  fur  Henrys  ,  tom.  x," 
liv.  4  ;  queft.  44 ,  afliire  que  la  difpofition  du  dernier 
droit  eft  fuivie  dans  tous  les  pays  de  droit  écrit.  «  A 
"  l'égard  ,  dit-il,  de  ceux  du  reiîort  du  parlemcntde 
33  Paris  ,  j'ai  écrit  dans  un  procès  de  Lyon ,  où  cela  a 
»  tré  ainfi  jugé  par  un  arrêcrcndu  ea  la  g-and'ciiarabrc: 
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»  de  grands  commiflaires  ,  au  rapport  de  M.  le 
«  Meufnicr ,  le  13  Avril  1698..  .  .  Au  parlement 
»  de  Touloufe,  l'on  fuit  auffi  la  difpofition  du  der- 
»  nier  droit ,  fuivant  le  témoignage  de  Defpeillcs  , 
35  tic.  I  ,  p.  7}  I  ,  col.  1  ,  n°.  1  :  il  ne  cite  point  à 
s»  à  la  vérité  d'arrêt  5  maisM.  Catelan,  tom.  i,liv.  j, 
«  chap.  48  ,  en  cite  un  du  mois  de  Juin  ir;66,  rendu 

"  à  ton  rapport ,  qui  l'a  ainfi  jugé La  même  ju- 

e>  rifprudence  cft  fuivie  au  parlement  de  Guyenne  &: 
"  de  Provence  ,  fuivant  le  témoignage  de  la  Peyrerc, 
"  lettre  N  ,  n'"".  48 ,  Se  l'auteur  des  quellions  no- 
"  tables  des  maxim.es  du  parlement  de  Provence  , 
"  page  48  j  ". 

"  A  l'égard  des  pays  de  coutume  ,  continue  Bre- 
»>  tonnier,  l'ufage  à  Paris  eft  de  faire  réferve  des  an- 
»j  ciennes  hypothèciues  ,  Se  les  praticiens  prétendent 
«  que  fans  cette  rélerve  il  y  auroit  Novation  j  mais 
"  je  crois  que  c'eft  une  erreur.  En  effet ,  Mornac  , 
"  fur  la  loi  folutum  11  ,  ^.  de  pign.  ait.  ,  cite  un 
3'  arrêt  du  11  Avril  1598  ,  rendu  à  l'audience  de 
3>  la  grand'chambre  ,  par  letjuel  il  a  été  jugé  qu'il 
•>  faut  fuivre  la  difpo'ît'on  ae  la  loi  dernière  ,  au 
"  code  de  Novdtionibus  j  Se  fur  la  loi  dernière  de 
«  pactis  ;  il  dit  qu'il  n'y  a  perfonne  au  palais  qui 
>•  ne  foit  de  ce  fcntiment ,  ut  nemo  hodie  in  foro 
»  verfatus  contrarium  fendat.  M.  Charles  Dumou- 
r>  lin  ,  de  ufuris  ,  queft.  i  j  ,  fouticnt  que  l'hy- 
V  pothèque  d'une  obligation  convertie  en  un  con- 
»  trat  de  conftitution  de  rente,  remonte  au  jour 
"  de  l'obligation  ,  quoique  dans  le  contrat  de  rente 
•»  il  n'y  eût  aucune  réferve  d'hypothèque.  M.  Louct, 
>5  &  fon  commentateur  ,  lettre  N  ,  chap.  7  ,  rap- 
*i  portent  des  arrêts  qui  l'ont  ainfî  jugé.  M.  Charles 
3»  Loyfeau  ,  dans  fon  traité  du  déguerpiircment , 
«  liv.  6,  chap.  7,  n°.  8  ,  dit  que  cette  c\inCt,fans 
»>  innover  ni  préjudicier  à  l'hypothèque  ,  efk  fuper- 
»  flue  ,  quia  Novatio  permittit  hypothecam.  Cepen- 
M  dant  le  plus  ^r  eft  de  prendre  la  précaution  de 
»  réfervcr  les  anciennes  hypothèques  ». 

La  coutume  de  Hainaut  dit  formellement ,  chap. 
;ii4  ,  arc.  i  ,  qu'une  dette  ou  aétion  ne  fera  tenue 
pour  innovée,  fi  les  parties  ne  l'ont  ainfi  expreflé- 
ment  déclaré. 

M.  Stockmans,  profclTeur  à  Louvain  ,  &  célèbre 
ma(î;iftrat  du  Brabant,  eft  d'un  avis  contraire  dans 
fa  décilion   147,   où  il  a  traité  la  queftion  ex  pro- 

Mo-  , 

Après  avoir  févèrement  repris  la  légèreté  de  Jufti- 
rien  à  changei  les  lois ,  il  foutient  que  fa  conftitu- 
tion a  été  rejettée  dans  l'ufage  ,  comme  peu  con- 
forme aux  mœurs  des  hommes.  "  Quoi  donc  ,  dit- 
"  il  ,  n'y  aura-t-il  pas  Novation  ,  fi  je  ftipule  vingt 
i>  ccus  au  lieu  de  dix ,  ou  fi  vous  vous  engagez  à 
3'  me  rendre  ,  à  titre  de  prêt  ,  ce  que  vous  rae  de- 
»7  viez  à  titre  de  dépôt  î 

>j  Je  fais  ,  ajoute-t-il  ,  que  des  auteurs  ont  cru 
«  que  cette  loi  n'excluoit  pas  les  conjeélures  &  les 
»  préfompcions  prcfl'antes ,  &  qu'il  faut  entendre  la 
«  néccfllté  de  l'cxpreflion  qu'exige  Juftinien ,  d'une 
P  expreflion  qui  réfukc  des  cliofcs  njctties  ou  des 
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faits;  mais  G  c'cft-là  tout  ce  que  Juftinien  a  pré- 
tendu ,  à  quoi  bon  faire  une  loi  nouvelle  pour 
cela ,  quand  l'ancienne  jurifprudencc  l'enfeignoit 
ainfi  1  Ce  n'eft  donc  là  qu'un  faux-fuyant  imaginé 
par  les  partifans  du  nouveau  droit,  qui  n'ont  pu 
le  diirimuler  qu'il  ne  s'obfervoit  pas  en  ce  point. 
Carondas,  au  liv.  7  de  fes  réponfes ,  chap.  47; 
Si.  Automne ,  dans  fa  conférence  fur  cette  loi  ,  af- 
fûtent qu'elle  eft  abrogée  en  France ,  Se  nous  ju- 
geons journellement  fuivant  le  droit  ancien.  En 
voici  un  exemple.  Un  fonds  avoit  été  vendu  une 
première  fois  loooo  livres.  Deux  ans  après,  on 
fit  un  nouvel  aéle  de  vente  pour  8000  livres,  à 
caufe  de  différentes  difficultés  qui  s'étoient  éle- 
vées lors  de  la  tradition  du  fonds ,  &  du  défaut 
de  continence  dans  la  quantité  du  terrcin.  Nous  ne 
balançâmes  pas  à  croire  qu'on  s'ctoit  départi  du 
■>  premier  contrat  ,  Se  qu'il  n'étoit  du  au  vendeur 
que  8000  livres ,  parce  qu'on  avoit  fait  la  rcmife 
du  furplus  ,  attendu  le  défaut  de  mefurc  ,  bien 
que  les  parties  n'eulTent  point  exprimé  qu'elles 
faifoient  Novation  ". 

On  voit  que  cet  auteur  n'a  faifi  ni  l'objet  de  la 
conteftation  ,  ni  celui  de  la  queftion.  Il  ne  s'ag't 
point  de  favoir  s'il  y  a  eu  une  dérogation  quelcon- 
que au  premier  contrat  dans  les  exemples  qu'il  cite; 
la  loi  de  Juftinien  le  déclare  elle-même  ;  mais  la 
difficulté  eft  de  décider  fi  la  Novation  eft  parfaite, 
en  forte  qu'on  ne  puiffe  plus  argumenter  du  pre- 
mier contrat  ni  pour  l'hypothèque  ,  ni  pour  ricti 
de  ce  qui  y  étoit  contenu  ,  lors  même  que  le  fecend 
ne  contient  pas  de  dérogation  exprefle  à  cet  égard  , 
fuivant  la  pratique  de  l'ancien  droit  ,  qui  n'admet- 
toit  pas  de  changement  dans  les  obligations  fubfif- 
tantes. 

Il  paroît  de  même  que  la  plupart  des  auteurs  ci- 
tés par  Brctonnier ,  &  les  arrêts  qu'il  allègue  ,  ont 
feulement  voulu  que  la  Novation  de  l'hypothèque 
ne  le  préfumât  pas  facilement ,  mais  non  pas  qu'il 
fallût,  peur  opérer  la  Novation,  que  cette  expref- 
fion  Se  la  remifc  de  la  première  obligation  fe  trou- 
vafTent  nommément  dans  la  féconde. 

Il  fuffit  parmi  nous  que ,  de  quelque  manière  que 
ce  joit ,  la  volonté  de  faire  Novation  paroijfejî  évi- 
dente,  qu'elle  ne  puijfe  être  révoquée  en  doute.  C'eft 
le  fentiment  de  Bafnage  ,  traité  des  hypothèques , 
part.  I  ,  chap.  17;  de  d'Argcntré,  fur  l'art.  447  de 
l'ancienne  coutume  de  Bretagne  y  de  Deghevciet  dans 
fes  inftitutions  du  droit  belgique ,  part.  1  ,  tit.  6 , 
§.  3,  art.  4  ,  où  il  cite  plufieurs  autres  auteurs  ,&  de 
M.  Pothier,  n*.  jy;>  de  fon  traité  des  obligations. 

Voici  l'exemple  qu'en  donne  ce  dernier  auteur. 
En  qualité  de  créancier  de  Pierre  ,  j'ai  fait  obliger 
Jacques  ,  fon  débiteur,  à  me  payer  ma  créance  ,  Se 
j'ai  déclaré  dans  l'aéle  qui  contient  cette  obligation  , 
que  je  veux  bien  m'en  contenter  pour  faire  plalfr  à 
Pierre.  On  doit  décider  dans  cette  cfpèce,  qu'il  y  i 
Novation,  patcc  que  les  termes  dont  '}c  me  fuis 
fervi  déclarcîK  fuûfaniiTient  que  j'ai  voulu  déchut- 
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ÇCr  Pierre  ,   quoique  l'aâc  ne  faiFc  pas   une    men- 
tion cxprcllc  de  la  Novacion. 

Mais  fi  ,  dans  la  inême  efpèce  ,  ayant  fait  une 
faific-arrêt  fur  Jacques  ,  je  l'ai  fait  obliger  envers 
moi ,  fans  ajouter  dans  l'ade  rien  qui  annonçât  mon 
intention  de  décharger  Pierre,  je  ne  ferai  point  ccnfé 
avoir  fait  de  Novation  ,  &  Jacques  fera  fimplcment 
cenfé  avoir  accédé  à  l'obligation  <iz  Pierre,  qui  de- 
meure toujours  mon  obligé,  quoique  jeiVaie  réfcrvé 
ni  la  première  obligation,  ni  l'hypothèque  primitive. 
C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  du  parlcm..nt  de 
Touloufe  du  mois  de  Juin  1666,  cité  par  Breton- 
nicr  ,  d'après  M.   de  Catellan. 

De  même  fi  le  créancier  &  le  débiteur  font  entre 
eux  quelques  changcmcns  à  une  première  obliga- 
tion,  foit  en  y  ajoutant  une  hypothèque  ,  une  cau- 
tion ou  autre  sûreté ,  ou  en  les  ôtant ,  foit  en  aug- 
mentant ou  diminuant  la  dette,  ou  en  donnant  un 
terme  plus  long  ou  plus  court ,  ou  en  la  rendant 
conditionnelle  fi  elle  étoit  pure  &  fimple  ,  ou  pure 
Se  fimple  fi  elle  étoit  conditionelle  ,  tous  ces  cliange- 
mens  ne  font  que  déroger  à  l'ancienne  obligation 
pour  ce  qui  eft  exprimé  ,  fans  f\iirc  une  Novation 
parfaite  ,  qui  s'étende  aux  objets  dont  le  dernier 
aéle  ne  fait  pas  mention.  Tel  eft  l'avis  de  Defpciircs  , 
partie  4  ,  tit.  i  5  ,  n".  %  ,  qui  condamne  le  fentiment 
contraire  de  Carondas  &:  d'Automne ,  allégué  ci- 
delTus  par  Stockmans. 

Tous  les  arrêts  connus  fur  cette  matière,  con- 
firment les  maximes  qu'on  vient  d'établir.  Celui  du 
13  Avril  i^5>8,  cité  par  Berroyer,  a  feulement  jugé 
de  fon  aveu  ,  qu'un  fils  n'avoit  point  innové  les 
hypothèques  qu'il  avait  fur  Us  biens  de  fon  père 
pour  la  réfétition  de  la  dot  de  fa  rr.ere  ,  quoique 
dans  les  acies  qu'il  avait  pajfss  'avec  fon  pcrc  il 
n'eût  fait  aucune  réjerve  de  fes  anciennes  hypo- 
thèques. 

Au  contraire,  un  arrêt  du  parlement  de  Greno- 
ble du  ly  Juin  IJ4J,  rapporté  par  Ballet,  tom. 
I,  liv.  4,  tit.  14,  chap.  z  ,  a  jugé  qu'une  tran- 
fadion  où  il  n'y  avoit  point  de  réfcrves  d'hypo- 
thèques, emportoit  Novation,  fans  doute  parce  que 
les  droits  antérieurs  des  parties  n'étant  pas  reconnus , 
elles  ne  pouvoient  argumenter  que  du  dernier  titre. 

Bafiet  ne  donne  à  la  vérité  ni  l'cfpcce  ni  les  mo- 
tifs de  cet  arrêt  ;  inais  au  tom.  i  ,  liv.  6,  tit.  4  , 
chap.  z,  il  en  rapporte  un  autre  du  6  Mars  1671, 
qui  a  jugé  qu'une  tranfaélion  n'innovoit  point,  quoi- 
qu'il n'y  eût  pas  de  réfcrve  d'hypothèques  ,  parce 
que  l'aftc  pcrtoit  que  le  créancier  ne  s'étoit  départi 
de  fes  prétentions ,  que  moyennant  ce  qui  lui  étoit 
afTuré  par  la  tranfaétion.  "  Les  mouvemcns  de  l'ar- 
"  rêt ,  dit  Bafl'et  ,  furent,  que  ces  termes  tS'  moyen- 
»  nant  ce,  emportent  condition  ,  ou  la  caofe  de 
«  fade  fans  laquelle  condition  on  n'auroit  contraélé , 
S5  de  forte  que  ie  ftipulant  ne  s'étant  départi  que 
«  moyennant  ce  qu'on  lui  promettoit,  n'a  été  jugé 
33  avoir  abandonné  fes  anciennes  hypothèques ,  ains 
»  fc  les  avoir  réfervées  j  conditio  enim  iila  hahet 
Tome  XII, 
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»  effeâum  retrb  aéiivum.  La  Novation  devant  être 
»  faite  cxprcficment ,  on  ue  la  doit  préfumer  au- 
53  trement  par  aucuns  termes  qui  peuvent  fouffrir  de 
»  contraires  interprétations  ". 

Boniface  ,  tom.  z,  liv.  4,  tit.  14,  chap.  i  ,' 
rapporte  un  arrêt  conforme  du  parlement  de  Pro- 
vence ,  du  14  Février  i66j. 

Mais,  fuivant  du  Roufi'eaud  de  Lacombc  &  De- 
nifart,  au  mot  Novation  ,  un  arrêt  du  ^  Avril  1757, 
a  jugé  te  qu'un  marchand  ayant  pris  une  obligatioa 
"  fans  réfcrve,  d'un  autre  marchand  à  qui  il  avoit 
»  vendu  des  marchandifes  ,  il  y  a  Novation,  &  que 
"  les  juges-confuls  font  incompctens  d'en  connoître, 
"  quoique  le  défendeur  eût  procédé  volontairement 
»  devant  eux.  Pareil  arrêt  9  Mars  1736  ". 

En  eft-il  de  même  lorfque  ,  par  une  convention 
faite  entre  le  créancier  &  le  débiteur  d'une  fomme 
d'argent  ,  le  débiteur  a  conftitué  une  rente  à  fon 
créancier  pour  la  fomme  qu'il  lui  d>-Voit  ?  Y  a-t-il 
néccflairement  Novation  en  ce  cas  ?  M.  Pothier  , 
qui  a  difcuté  cette  qucftion  avec  beaucoup  de  foin  , 
dans  fon  traité  des  obligations,  part,  j  ,  chap.  z  , 
art.  4,    §.4,  adoptô*  l'affirmative. 

Voici  les  raifons  fur  lefquellcs  il  fe  fonde.  «  Il 
»  eft,  dit-il,  de  l'cfllnce  d'un  centrât  de  confUtu- 
"  tien  de  rente  ,  qui  eft  un  contrat  ré.l  ,  que  celui 
»  qui  conftitué  la  rente  reçoive  le  prix  de  la  ccnfti- 
"  tution  ....  &  il  ne  peut  être  ccnfé  le  recevoir 
"  que  par  la  quittance  qu'on  lui  en  donne  en  paye- 
"  ment  de  la   rente  qu'il  confi,itue 

"  On  ne  peut  pas  dire  que  le  principal  de  la 
"  rente  qui  eft  conftituée  ,  eft  l'ancienne  créance 
"  qui  continue  de  fubfifter  fous  une  nouvelle  mo- 
"  dification  de  principal  de  rente,  au  lieu  de  créance 
"  cxi2;ible  qu'elle  étoit  ;  car  ,  outre  qu'elle  a  été 
"  éteinte  par  la  conftitution  de  rente,  comme  nous 
"  venons  de  le  faire  voir  ,  c'eft  que  la  créance 
"  d'une  rente  eft  proprement  la  créance  des  arrérages 
33  qui  courront  à  perpétuité  jufqu'au  rachat ,  plutôt 
33  que  du  principal ,  qui ,  ne  pouvant  pas  être  exigé , 
33  n'eft  pas  proprement  dû  ,  &  eft  in  facultate  lui- 
13  tionis  ,  rr.jgis  quam   in  obligatione, 

33  Ces  raifons  ,  contiirae  Pothier  ,  paroifient  con- 
33  cluantes  ....  quand  même  il  feroit  porté  expref" 
33  fément  par  l'aéic  ,  que  les  parties  n'ont  pas  en- 
33  tendu  faire  aucune  Novation  :  car  une  Novation 
31  ne  peut  empêcher  l'effet  néceflaire  &  eflentiel 
>3  d'un  aéle  j  c'eft  pourquoi  cette  claufe  me  paroît 
33  ne  pouvoir  avoir  d'autre  effet  que  d'empêcher 
»3  l'extinélion  des  hypothèques  de  l'ancienne  dette, 
M  &  de  les  transférer  à  la  nouvelle ,  comme  cela 
33  fe  peut  ,  fuivant  la  loi  iz,  §.  5,  ff,  qui potior 
33  in  pignore  33. 

Brodeau  ,  fur  Louet  ,  eft  néanmoins  d'un  avis 
contraire  :  «  Et  fuivant  ce,  dit-il,  jugé  par  arrêt.... 
33  du  4  Janvier  1 60^ ,  qu'une  rente  de  cinquante  liv. 
33  ayant  été  conftitué  par  contrat  du  1 1  Avril  15^5, 
33  pour  demeurer  quitte  de  la  femme  de  600  livres, 
33  contenue  en  une  obligation  du  19  Avri!  1554  , 
»  le  créancier  avoit  hypothèque  fur  les  biens  du  dc" 
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M  biteur ,  non  feulement  pour  le    principal  ,    mais 
3j  ati/Ti  pour  les  arrérages  ,  du  jour  de  robligation  ». 

On  cite  encore  quatre  autres  arrêts  fernblables  ; 
le  premier  du  lo  Mai  1653,  rapporte' par  Bardot  ; 
le  fécond  du  4  Janvier  1^97,  cité  parM.  dePercham- 
bault ,  fur  la  très-ancienne  coutume  de  Bretagne  , 
tit.  1 1  ,  §.  1 3  ,  &  les  deux  autres  des  aj  Avril 
1^85  &  é  Septembre  1711,  rapportés  ,  l'un  au  tome 
fécond  du  journal  du  palais  ,  &  l'autre  au  tome  6 
àa  journal  des  audiences  :  tous  ces  arrêts  ont  con- 
damné des  débiteurs  folidaires  à  payer  la  fomme 
portée  par  le  contrat  originaire  ,  ou  à  pafler  contrat 
■de  conftitution  ,  comme  l'avoit  fait  l'un  de  leurs 
codébiteurs ,  fans  s'arrêter  à  la  Novation  qu'on  pré- 
tendoit  faire  réfulter  de  ce  contrat  de  conftitution. 
Mais  Pothier  prétend  que  dans  celui  du  i;  Avril 
1683  les  moyens  refpedifs  des  parties,  qui  font  rap- 
portés au  journal ,  ne  touchent  pas  au  point  de  la 
Jécifion  de  la  caufe.  «  La  raifon  décifive  ,  dit-il , 
"  pour  laquelle  Sablon  (codébiteur  folidaire)  aéré 
«  condamné  par  cet  arrêt  à  payer  ou  à  palTer  con- 
!»  trat  de  conftitution  ,  me  paroît  être ,  que  Ligon- 
"  dez  (  l'autre  débiteur  folidaire  )  ayant  pa(Te  contrat , 
M  tant  en  fon  nom  ,  que  fe  faifant  fort  de  Sablon  , 
»»  &  par  conféquent  le  créancier  n*ayant  confcnti  à 
"  la  converfion  de  fa  créance  de  6000  livres  en  un 
»'  contrat  de  conftitution  ,  que  fous  la  condition 
»»  que  le  contrat  feroit  pa/Té  par  fes  deux  débiteurs  ; 
■3»  la  converfion  de  la  créance  en  un  contrat  de 
"  conftitution,  la  Novation  &  l'extindlion  de  cette 
a»  créance  qui  devoit  en  réfulter  ,  dépendoient  de 
•>  cette  condition  :  c'eft  pourquoi  le  refus  de  Sablon, 
'^  de  pafler  le  contrat ,  faifant  manquer  la  condition , 
'>  il  n'y  avoir  point  de  Novation  ,  la  créance  fubfif- 
"  toit  ,  Se  Sablon  a  été  bien  condamné  par  l'arrêt 
»  à  payer  ». 

M.  Pothier  convient  qu'il  ignore  les  motifs  de 
décider  du  dernier  arrêt,  dans  l'cfpèce  duquel  il  n'y 
avoit  pas  le  même  engagement  delà  part  du  débiteur 
qui  avoit  conftitué  la  rente  ;  mais  comme  le  créan- 
cier avoit  inféré  dans  l'aiSe  de  conftitution  ,  que 
c'étoit  fans  préjudice  a  la  folid'iîé ,  Pothier  penfe  , 
•c  qu'on  pourroit  dire  ,  pcair  fauver  les  principes  , 
33  que  l'arrêt  a  feulement  jugé  que  ,  par  la  clauiè 
M  de  réferve  de  folidité  ,  le  créancier  étoit  cenfé 
35  avoir  appofé  à  la  converfion  de  fa  créance  en  un 
»  contrat  de  conftitution  de  rente,  cette  condition  , 
"  que  tous  les  débiteurs  folidaires  de  cette  dette  ac- 
»3  céderoicnt  au  contrat  de  conftitution  ». 

On  pourroit  invoquer  pour  cette  interprétation 
l'arrêt  du  dernier  Avril  1 6oi  ,  rapporté  par  AJ. 
Louet,  duquel  on  tendra  compte  dans  la  feélion  fui- 
vante. 

Cependant  l'opinion  contraire  eft  la  plus  univer- 
fellemcnt  reçue.  On  peut  en  donner  pour  raifon  ,  que 
le  contrat  de  conftitution  contient  une  créance  al- 
ternative ou  des  arrérages  de  la  rente ,  on  an  fort 
principal  ,  puifque  la  faculté  d'amortir  y  eft  cflen- 
tiellemcnt  inhérente,  &  que,  lors  du  décret  des 
ijiens  hypochéc^ijés  à  la  rente ,  le  créancier  peut  exi- 
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ger  le  capital  ;  d'où  il  fuit ,  que  la  Novation  eft 
fubordonnée  au  payement  des  arrérages ,  &  que  , 
dans  le  fait ,  cette  Novation  n'a  lieu  ,  à  l'égard  des 
coobligés  j  qu'autant  qu'ils  le  veulent  bien  ,  puifqu'ils 
peuvent  s'acquitter  comme  auparavant  par  le  paye- 
ment de  la  dette  originaire. 

Il  n'en  eft  pas  ainfi  des  cautions  ou  fîdéjufleurs , 
à  l'égard  defquels  une  pareille  converfion  feroit  né- 
ceflairement  Novation  ,  &  donncroit  lieu  .î  leur 
décharge ,  comme  on  le  verra  dans  la  fedion  fui- 
vante. 

Section     sixième, 

Des  effets  de  la  Novation. 

Il  faut  encore  diftinguer  ici  la  Novation  parfaire, 
de  la  Novation  imparfaite.  La  Novation  parfaite 
éteint  tous  les  accefloires  de  l'ancienne  dette  ,  tant 
à  l'égard  du  débiteur  &:  de  fes  coobligés ,  qu'.î  l'égard 
du  créancier.  Elle  ne  laifl'e  donc  plus  fubfifter,  ni  le 
terme,  ni  les  hypothèques,  ni  les  contraintes,  ni 
les  intérêts  ,  à  moins  que  la  féconde  obligation  ne 
falfe  une  réferve  expreffe  de  quelques-uns  de  ces  ac- 
cefloires ;  &  alors  la  Novation  n'eft  à  cet  égard 
qu'une  Novation  imparfaite. -Quanr  aux  conditions, 
voyez  ce  qui  en  a  été  dit  à  la  fin  de  la  troifième 
fedion. 

Au  furplus,  comme  la  Novation  parfaite  n'eft  ad- 
mife  entre  les  parties  contraftantes ,  qu'autant  qu'on 
ne  peut  pas  interpréter  différemment  les  termes  du 
dernier  contrat,  la  réferve  des  hypothèques  fe  pré- 
fume facilement  entre  elles.  On  en  trouve  un  exem- 
ple rcmarquable,dans  l'arrêt  du  dernier  Avril  1602  , 
rapporté  par  M.  Louet,  lettre  N  ,  fommaire  7,  dans 
les  termes  fuivans  :  «  En  Tan  1583,  de  la  Grange 
'3  contraéîe  par  échange.  En  1591  ,  il  fe  pafle  un 
»  autre  contrat  entre  les  contradtans  ,  par  lequel 
»  ils  prennent  d'autres  rentes ,  &  moyennant  ce  le 
»  contrat  demeure  nul  &  de  nul  effet  £.'  valeur. 
»  La  Grange ,  en  1598,  eft  évincé  de  ce  qui  lui 
'3  avoit  été  baillé  par  le  contrat  de  155)1  5  il  a  fcn 
»  recours  fur  les  biens  du  débiteur.  Savoir  s'il  aura 
»  hypotlîèque  de  l'année.  1583  de  fon  premier  con- 
=5  trat,  ou  feulement  de   celui  de  1591. 

»  La  raifon  de  douter  ,  ajoute  M.  Louet,  étoit  , 
»  que  difcejfum  erat  a  primo  contrailu  ;  il  y  avoit 
"  Novation  aflez  exprefle  par  ces  mots,  le,  contrat 
»  demeure  nul  ic\iic  la  minute  du  contrat  avoit  été 
»  déchargée  fans  aucune  ftipulation  de  l'ancienne 
»  hypotl'.èque  ,  qui  étoit  par  ce  moyen  éteinte  parla 
»  rcfoiution  volontaire  du  premier  contrat ,  fuivant 
»  la  loi  aliam  de  Novat. 

»  Jugé,  au  contraire,  que  telle  réfolution  de 
'3  contrat  étoit  conditionnée,  pourvu  que  le  dernier 
»  contrat  pût  i-éuiîir;  que  ce  xTiot ,  moyennant  le 
»  montroit  aflez  ....  qu'en  effet  eadcm  caufa  de- 
»  bendi  remanet  y  qu'il  ne  falloit  pas  tant  confi- 
M  dércr.  CCS  mots  de  nul  effet  &  valeur ,  que.kinor 
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»>  précédent ,  6"  moyennant  ce,  Scc.  qui  montre  la 
>»  caufe  de  la  réfolution  ". 

La  Novation  imparfaite  n'a  au  contraire  d'au- 
tre effet  que  d'opérer  leschangcmens  qui  font  expref- 
fémcnt  mentionnés  dans  la  dernière  obligation  ;  ou 
du  moins  ceux  à  l'égard  defquels  la  volonté  des 
parties  contradantes  ne  peut  être  douteufc.  Tout  le 
furplus  cft  cenfé  fubiiftcr  dans  fon  premier  état , 
parce  qu'on  ne  doit  pas  prétumer  fans  caufe  que 
perfonne  renonce  à  Ces  droits. 

Mais  cela  n'a  lieu  qu'entre  ceux  qui  font  parties 
au  contrat  qui  contient  la  Novation  ;  car  lorfqu'un 
débiteur  innove  ,  même  nriparfaitement ,  la  Nova- 
tion eft  parfaite  à  l'égard  de  fes  codébiteurs  ,  &  fur- 
tout  de  fes  cautions ,  qui  font  libérées  de  plein  droit , 
pour  peu  que  les  changemens  faits  par  la  dernière 
obligation  leur  falfcnt  préjudice. 

Ainfi  ,  quoique  les  arrêts  cités  à  la  fin  de  la  Ccc- 
tion  précédente  aient  jugé  que  les  codébiteurs  foli- 
daires  n'étoient  point  déchargés  par  la  conver/îon 
d'une  créance  mobilière  en  une  rente  conft'tuéc  faite 
avec  l'un  des  coobligés ,  parce  que  ce  changement 
ne  leur  préjudicioit  en  rien ,  on  obfcrve  le  contraire 
en  faveur  des  cautions  ,  fans  doute  parce  que  le  bé- 
néfice de  difculTion  dont  elles  jouiflent ,  eft  inconci- 
liable avec  le  contrat  de  conftitution  fait  encre  le 
créancier  &  le  débiteur  principal.  Cela  a  été  ainfi  jugé 
au  parlement  de  Normandie  par  arrêts  des  19  Mars 
1661  &  i"^  Juillet  1677,  Se  au  parlement  de  Bour- 
gogne par  arrêts  des  a8  Novembre  i6t}  8c  17  Mai 
1614,  fuivant  Bafnage  ,  traité  des  hypothèques, 
partie  z,  chapitre  6,  &  Taifand,  tit.  4,  art.  5  , 
note  9. 

Du  Roufieaud  de  la  Combe  ,  au  mot  Caution  , 
eft  à  la  vérité  d'un  avis  contraire.  Il  cite  Mornac  , 
&:  les  arrêts  des  10  Mai  1655  ^  M  Avril  1685. 
Mais  on  a  vu  dans  la  feâion  précédente  ,  que  ces 
arrêts  avoient  été  rendus,  non  contre  des  cautions, 
mais  contre  des  débiteurs  folidaires  ,  &  même  dans 
des  cfpèces  où  le  créancier  avoir  fait  des  réferves. 
C'eft  avec  auflî  peu  de  fondement  que  cet  auteur 
cite  Bafnage  pour  cette  opinion  ,  en  l'accufant  de 
contradiéVion  en  ce  point. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  créancier  d'une 
rente  conftituée  en  a  fimpîement  confenti  la  réduc- 
tion ,  pour  empêcher  le  rachat  de  la  rente  ,  la  cau- 
tion ne  peut  pas  prétendre  que  cette  rédudion  forme 
une  Novation  qui  opère  fa  décharge  ;  &  le  créancier 
peut  toujours  agir  contre  elle  à  défaut  de  payement 
de  la  part  du  débiteur  principal  :  c'eft  la  décifion  de 
l'article  1 3 1  du  célèbre  règlement  du  parlement  de 
Normandie,  fait  en  1666,  &  connu  fous  le  nom 
à' a/ tic/es  plachés.  On  l'a  ainfi  jugé  depuis  à  l'au- 
dience de  la  grand'chambre  du  parlement  de  Rouen  , 
le  19  Mai  i6-]x.  L'arrêt  rapporté  par  Bafnage,  à  la 
fin  de  la  première  partie  de  fon  traité  des  hypothè- 
ques ,  déclara  l'exécution  faite  centre  la  caution , 
bonne  &  valable  ,  fauf  le  recours  contre  le  principal 
obligé i  c'eft  auflî  l'avis  de  l'additionnaire  de  Lange, 
fiv,  1,  chap.  4. 
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Cependant  Denifart ,  qui  fouticnt  aufll  avec  Mor- 
nac que  la  conftitutution  de  rente  faite  par  le  prin- 
cipal obligé ,  n'opère  pas  la  libération  de  fa  caution,  dic 
immédiatement  après  ,  que  «  la  cour  a  jugé  par  ar- 
»  rét  rendu  le  6  Mai  1687,  fur  les  conclufions  de 
»  M.  l'avocat  général  deLamoiguon,  que  le  créan- 
M  cier  qui  confcnt  la  rédudion  d'une  rente  ,  pour 
"  éviter  le  rembourfcmcnt  ,  donne  lieu  à  la  Nova- 
»  tion  à  l'égard  du  garant  ". 

L'on  a  douté  fi  le  nouveau  terme  accordé  volon» 
tairement  au  débiteur  principal  par  le  créancier, 
décharge  la  caurion.  Vinnius  ,  dans  fes  qu&ftiones 
feleci.  y  lib.  1  ,  cap.  41  ;  Bafnage  ,  traité  des  hy-; 
chèques  ,  parc.  1  ,  ch.  7  j  &  Pothier  dans  fon  traitç 
des  obligations  ,  n".  406  ,  tienucuc  la  négative. 
"  La  fimple  prorogation  de  cermes  accordée  par 
"  le  créancier  au  débiteur,  dit  ce  dernier  jurifcon- 
"  fuite  ,  ne  faifant  pas  paroître  la  dctcc  acquittée» 
»  n'ôte  pas  à  la  caution  le  moyen  de  pourvoir  à 
"  fon  indemnité  &  d'agir  contre  le  débiteur  prin- 
>  cipal,  fi  on  s'appcrçoit  que  fa  fortune  commence 
»  à  fe  àé.ï2Ln2^Qï\fi  bona  dilapidare  cœperit.  L.  10^ 
»  cod.  mandati.  Elle  ne  peut  donc  pas  précendre 
"  que  cette  prorogation  de  terme  accordée  au  dé- 
jà biteur  lui  falfe  tort  ,  puifqu'au  contraire  elle-» 
3»  même  en  profite  ". 

L'article  191  de  la  coutume  de  Bretagne  dit  en. 
effet:  53  Quand  le  créancier  fait  nouveau  contrat 
"  avec  fon  detteur  ,  le  piedge  non  appelé  ,  ledit 
"  plcdge  ne  fera  plus  obligé  ;  mais  fi  ledit  créan- 
»>  cier  prolongeoic  feulement  le  terme  au  detteur  , 
"  le  piedge  ne  feroit  pour  ce  déchargé  &  quitte  de 
33  la  plevinc ,  finon  que  ,  pendant  ladite  prolon-* 
r>  gation  ,   le  detteut  fût  demeuré  infolvable  33. 

Deux  arrêts  ,  l'un  de  l'année  1587,  rapporté  par 
Carondas  dans  fes  réponfes  ,  liv.  11  .  ch.  iiy; 
l'autre,  de  l'année  1558  ,  recueilli  par  Papon,  liv. 
10,  tit.  4 ,  n".  3J  ,  Pont  ainfi  jugé. 

Bouvot,  tom.  ^,  verio  detteur ,  queft.  8  ,  cite 
au  contraire  un  arrêt  du  pailemenc  de  Bourgogne  , 
du  1  Août  ry^^,  qui  a  juge  que  le  nouveau  terme 
accordé  par  le  créancier  au  débiteur  principal,  opé- 
roit  une  Novation  au  profit  du  fidéjuffeur. 

On  a  propofé  une  diftinélion.  Si  l'obligation  eft 
pure  &  fimple  ,  &  ne  concienc  aucun  terme  pour  le 
payemenc ,  le  délai  donné  par  le  créancier  ne  dé- 
charge point  les  cautions  ;  mais  Ç\.  l'obligation  con- 
tient un  terme,  le  créancier  qui  le  proroge  fans  le 
confentement  des  cautions  ,  les  décharge  malgré 
lui  de  leur  cautionnement. 

Telle  eft  la  décifion  d'Argou  ,  liv.  4,  chap.  r  , 
qui  cite  Ranchin  fur  Guypapc  ,  queft.  117,  & 
Herengius  ,  de  fideicommijfts  ,  cap.  10  ,  §.  5.  C'eft 
auffi  l'opinion  adoptée  dans  l'inftruélion  fur  les 
conventions  ,  liv.  5  ,  tit.  15,  %.  8  ,  où  l'on  cite 
d'autres  autorités.  On  peut  dire  néanmoins  dans 
les  deux  cas,  que  le  créancier  eft  contrevenu  vo- 
lontairement à  fes  obligations  envers  la  caution  ; 
en  s'ôtanc  la  faculté  de  coatraindrc ,  au  temps  oà 
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H  l'autoit  pu,  le  débiteur  principal.  On  pourroit  aufli 
fe  déterminer  (ur  les  circonftances  parùcu'ièies  du 
fait,  &  décider ,  par  exemple,  qu'il  n'y  a  point  de 
Novation  quand  le  créancier,  en  donnant  un  terme, 
n'a  fait  qu'un  ade  de  prudence  &  de  bonne  admi- 
niftraiion  ,  qui  ccndoit  à  lui  procurer  ,  après  l'ex- 
piration du  terme,  un  payement  que  le  débiteur 
n'auroit  pu  faire  lors  de  la  proroiration  du  terme. 
Mais  il  faut  avouer  que  ce  (yflèrac  ,  (î  équitable  en 
apparence  ,  a  l'inconvénient  de  piêter  beaucoup  à 
l'atbitrairc. 

Les  rcmifcs  faites  au  débiteur  en  faillite  par  le 
créancier,  piofiient-clles  aufli  à  la  caution  ?  D'He- 
ricourt  penfe  que  l'affirmative  ne  peut  fouffijr  de 
difficulté  en  aucun  cas.»  Cette  remife  ,  dit  il  ,  em 
»  poitant  l'cxtiniflion  de  la  dette  ,  la  caution  cPc 
35  déchargée  par  rapporc  à  cette  partie  ,  &  l'bypo- 
»  thcquc  ne  fubvîfte  plus  que  par  rapport  à  la  par- 
»  tie  de  la  dette  dont  le  créancier  s  cft  réfervé  de 
»3  fe  faire  payera  ce  qui  doit  avuir  lieu  même  dans 
>3  le  cas  de  contrats  d'atermoiement  :  car  quoique 
"  la  remife  qui  fe  fait  en  ce  cas  au  débiccur,  ne 
35  foit  point  toujours  abiolument  volontaire,  &  que 
ï3  îe  créancier  foit  toujours  obigé  de  fuivre  la  loi 
»  du  plus  grand  nombre  des  créanciers,  elle  opAce 
3>  l'cxtindion  d'une  partie  de  la  dette  ,  décharge 
»  par  ce  moyen  la  caution  ôc  (es  biens  d'une  partie 
M  de  la  dette  ,  jufqu'à  concurrence  de  la  remife  «. 
Goujet  en  rapporte  un  arrêt  prononcé  en  robes 
louges  le  14  Avril  1609. 

Cette  opinion  n'eft  pas  néanmoins  reçue  géné- 
ralement. Les  arrêtés  d^c  M.  de  Lamoigivm  ,  titre 
de  l'extinUlon  des  hypothèques ,  art.  i  î  ,  y  font  con- 
traires. L'auteur  elHmablc  de  Xinftruciwn  fur  les 
conventions  ,  qui  cft  d'ailleurs  du  même  avis  que 
d'Héricourt  contre  les  créanciers  même  qui  refufent 
d'accéder  au  contrat  de  remife  ,  convient  que  dans 
ce  dernier  cas  il  y  a  des  arrêts  recens  contraires  aux 
anciens. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  dire  que  cette  dernière 
jurifprudencc  eft  la  plus  conforme  aux  règles.  L'ob- 
jet du  cautionnement  cft  de  prévenir  les  rifques 
^u  on  court  avec  le  débiteur  principal  j  Se  cet  objet 
Jeroit  trop  fouvent  éludé  par  les  contrats  de  remife 
&  d'atermoiement  ,  fi  l'eftet  s'en  étendoit  aux  cau- 
tions lors  même  que  le  créancier  n'a  point  accédé 
au  contrat  de  remife.  On  a  beau  dire  dans  l'inftruc- 
tion  fur  ks  conventions  ,  qu'il  léXuIteroit  de  là  un 
ciri-uit  d'ac'Hons  &  de  recours;  que  les  cautions  étant 
obligées  de  payer,  reviendroienEcontrc  le  débiteur, 
&  que  ,  n'ayant  point  fait  de  rcmifcs  ,  elles  pour- 
loient  le  poursuivre  s  la  créance  qui  réfuUe  du 
droit  de  garantie  de  la  part  des  cautions  ,  a  dû 
être  comprile  avec  toutes  les  a'urcs  dans  le  con- 
trat d'atermoiement.  Il  eft  plus  naturel  de  faire 
fupporter  les  peites  qiri  réfultent  de  l'infolvab'lné 
du  débiteur  à  ceux  qui  ont  garanti  fa  folvabtlité  à 
•»n  tiers  ,  qu'à  celui  qui  n  a  voulu  contrader  que 
fur  la  foi  de  cette  garaïuie.  Un  arrêt  du  paileniciit 
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de  Grenoble  du  ii  Mai  1680  ,  rapporté  au  journal 
du  palais  ,  l'a  ainli  jugé. 

Voyti  les  titres  du  digejie  &  du  code  fur  les  No- 
vations  ;  les  lois  civiles  de  Domat ,  &  le  traité  des 
obligations  ,  avec  Us  autres  autorités  citées  dans 
cet  article,  'Voyez  aufîi  les  articles  Caution  , 
Contrat  ,  Convention,  HypoTHÈciUE,  Pacte, 
Solidité,  &c. 

{article  de  M.  Gjrran  d£  Coulon,  avocat 
au  parlement.  ) 

NOUE  ou  NOUHE.  Ce  mot  a  deux  fcns  très- 
différens.  Dans  plulieurs  titres  du  Poitou  ,  il  fe 
prend  pour  un  noyer  :  ailleurs  il  fîgnifie  la  incnic 
choff  que  NoE.  Voyea  ce  mot. 

(  Article  de  M.  Gakkan  de  Couloit  ,  avoc.it 
au  parlement  ). 

NOVELLES.  Conftitutions  de  quelques  empereurs 
romains  ,  qui  ont  été  ainfi  appelées  ,  parce  qu'elles 
étoienc  poftérieurcs  aux  lois  qu'ils  avoicnt  publiées. 

Elles  ont  été  faites  pour  fuppiécr  ce  qui  n'avoir 
pas  été  prévu  par  les  lois  précédentes,  &  quelque- 
fois pour  réformer  l'ancien  dioit  en  tout  ou  eor 
partie. 

Quoique  les  Novelles  de  Juftinien  foient  les  plus 
connues,  &  que  quand  on  parle  de  Novelles  fimple- 
ment,  on  entend  celles  de  cet  empereur ,  il  n'eft 
pourtant  pas  le  premier  qui  ait  donné  le  nom  de 
Novelles  à  fes  conftitutions  j  il  y  en  a  quelques-unes 
de  Théodofe  oi  Valcntinien,  de  Martien,  de  Léon  & 
Majorien,  de  Sévère  &  d'Antbcmius,  qui  ont  ai^ffi  été 
appelées  Novelles.  Maisi'es  Novcllts  des  empereurs 
qui  ont  précédé  Juftinien  ,  n'eurent  plus  l'autorité  de 
loi,  apiès  la  rédadion  &  compofition  du  droit  par 
l'ordre  de  cet  empereur,  d'autant  que,  dans  le  titre  de 
confirm-  dige fi.,  \{oïàonnzc\ut  routes  les  lois&  ordon- 
nances qui  ne  fe  trouveroient  pas  comprifcs  dans  les 
volumes  du  droit  publiés  de  fon  autorité  ,  n'auroienc 
ancune force  ;  il  défenditaux  avocats  &  à  tous  autres 
de  les  citer,  &  aux  juges  d'y  avoir  égard. 

Cependant  ces  Novelles  ne  font  pas  entièrement 
inutiles  ;  car  le  code  Juftinien  ayant  été  ccmpofé 
principalement  des  conftitutions  du  code  Théodo- 
lîen  &  des  Novelles  de  quelques  empereurs  qui 
avoient  procédé  Juftinien  ,  on  voit  par  la  ledure 
du  code  Théodofien  ,  de  ces  Novelles  ,  &  du  code 
Juftinien  ,  ce  que  Tribonicn  ,  qui  a  fait  la  compi- 
lation de  ce  dernier  code,  a  pris  de  ces  Novelles  , 
ce  qu'il  en  a  retranché,  &  comme  il  en  a  divifé 
&  tronqué  plufieurs  ;  ce  qui  fcrt  beaucoup  pour 
l'intelligonce  de  ceitaines  lois  du  code. 

Les  Novelles  de  Juftinien  compofcnt  la  quatrième 
&.  dernière  partie  du  droit  civil  ;  elles  font  adref- 
fécs  ou  à  quelques  officiers ,  ou  à  des  archevêques 
&  évêques,  ou  ai'X  citoyens  de  Conftantinople  :, 
elles  avoicnt  toutes  la  même  force,  d  autant  que» 
dans  celles  qui  font  adreflees  à  des  particuliers  il 
leur  cft  accordé  de  les  faire  publier  &  de  les  faircr 
obfeiver  félon  leur  foi  me  &  teneur. 

Ou  n'eft  pas  bi&n  d'accord  fur  le  nombfe.  des 
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NovcUes  âe  Juftinicn  ;  quelques-uns  ,  comme  Irne- 
lus  ,  n'en  comptent  que  quatre-  vingt -dix -huit  i 
cependant  on  en  trouve  cent  vin^t-huit  dans  l'abréî^é 
qu'en  fit  Julien.  Haloander  &  Serimger  en  ont  pu- 
blié cent  foixaute-cinq  ,  &  Denis  Godefroi  y  en 
a  encore  ajouté  tiois,  ce  qui  ferait  cent  foixante- 
huit.  Le  moine  Matthieu  piécend  que  Juftinien  en 
a  fait  cent  foixaiue-dix  ;  mais  il  eft  certain  que 
dans  ce  nombre  il  y  en  a  pluficurs  qui  ne  font  pas 
de  Juftinien  ,  telles  que  les  Novelles  cent  quarante, 
cent  quarante-quatre,  cent  quarante- huit  &  cent 
quarante-neuf ,  qui  font  de  Tempereur  Juftin  ,  & 
cent  foixante  une  ,  cent  fo  xante-trois  &  cent  foi- 
xante-quatre  ,  qui  font  de  l'empereur  Tibère  I  I. 

L'incertitude  qu'il  y  a  fur  le  nombre  des  Novel- 
les  de  Jurtinien  ,  peut  venir  de  ce  que  l'on  a  con- 
fondu plufieurs  Novelles  enfemblc  ,  ou  bien  de  ce 
que  plulieurs  de  ces  conftitutions  ayant  rapport  à 
des  chofes  qui  n'étoient  plus  d'ufage  en  Eu- 
rope ,  on  négligea  de  les  enfeigner  dans  les  écoles. 
Les  glolfaccurs  n'expliquèrent  aulTi  que  celles  qui 
éroient  d'ufage  ,  au  moyen  de  quoi  les  autres  furent 
omifes  dans  plufieurs  éditions. 

Après  le  décès  de  Juftinien  ,  qui  arriva ,  fclon 
l'opinion  commune  ,  l'an  de  J.  C.  ^66 ^  de  fon 
âge  8i  ,  &  de  fon  empire  59  ,  une  partie  de  fes 
Novelles,  qui  étoicnt  difperfées  de  côté  &  d'autre, 
fut  recueillie  &  rédigée  dans  un  même  volume  en  lan- 
gue grecque  ,  &  quelque  temps  après  elles  furent 
traduites  en  kngucJ^inc. 

Jacques  Godefroy^enfe  que  cette  première  ver- 
fion  fut  mifeaujour  vers  l'an  570,  par  l'ordre  de 
Juftin  II. 

Peu  de  temps  après  ,  le  patrice  Julien  ,  furnommé 
iantéce[feur  ,  parce  qu'il  étoit  profeflcur  de  droit 
à  Conftantinoplc  j  fit ,  d?.  fon  autorité  privée  ,  un 
cpitôme  des  NovelL-s ,  qu'on  appela  les  Novelles 
de  Julien.  Ce  n'eft  pas  une  traduction  littérale, 
mais  une  paraphrafc  qni  eft  fort  cftimée.  L'auteut 
en  a  retranché  les  prologues  &  les  épilogues  des 
Novelles.  Elle  eft  divifée  en  deux  livres  ;  le  pre- 
mier conti.;nt  jufqu'à  la  Novelle  foixante-troifième 
&  le  fécond  ,  les  autres  Novelles. 

La  féconde  tradudion  des  Novelles  eft  celle 
â'Haloauiler  ,  imprimée  pour  la  première  fois  à 
I\urcmb£rg,  l'an  JJji,  &  depuis  réimprimée  en 
plufieurs  autres  lieux 

Il  y  en  a  une  troifième,  &  dernière  d'Agylée  , 
f?ite  fur  la  copie  grecque  de  Serimger  ,  imprimée 
à  Bâle  par  Herv.igius  ,  l'an  ij6i  ,  in-^°.  Celle-ci 
eft  fort  eftimce 

Cependant  Contius  s'eft  fervi  de  l'ancienne ,  & 
c'cft  celle  qui  eft  imprimée  dans  les  corps  de  droit 
civil  ,  avec  les  glofes  ou,  fans  glofcs. 

Cette  première  verfion  a  été  appelée  le  volume 
des  authentiques  ,  pour  dire  que  c'étoit  la  feule 
"Verfion  fidelle  &  entière. 

Les  ravages  des  guerres  &  les  incur/îons  des 
Gûtàs  dans  l'Italie  &  dans,  la  Gitcc ,  avoient  caufé 
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la  perte  du  droit  de  Juftinien  ainfi  que  du  premier 
livre  grec  des  Novelles  ,  &  de  la  première  tradu<ftion. 
Ces  livres  furent,  comme  on  le  fait,  retrouvés 
dans  Melphis  ,  ville  de  la  Pouiile  ;  Se  Irnerus  , 
par  l'autorité  de  Lochaire  II,  -vers  iijo,  remit 
au  jour  le  code  Se  la  première  verfion  latine  des 
Novelles   de  Juftinien. 

Cette  édition  des  Novelles  par  Irnerus  ,  a  été  ap- 
pelée germanique  eu  vulgate  ;  c'cft  celle  dont  on 
fe  fert  préfcntcmcnt  pour  la  ciraticn  des  Novelles. 
Cependant  elle  fe  trouva  défeétiieufe  j  pluficurs  No- 
velles y  manquoient ,  l'oit  qu'Irncrus  ne  les  eût  pas 
retrouvées  ,  foit  qu'il  les  eiit  retranchées  comme 
étant  hors  d'ufage, 

Berguntio  ,  ou  quelque  autre  interprète,  vers  l'an 
II 40,  divifa  ce  volume  des  Novelles  en  neuf  col- 
lations ,  &  changea  l'ordre  obfervé  dans  la  première 
verfion,  &  ce  volume  fut  appelé  authentique,  au.- 
thenticum  ,  ou  volumen  authcnticorum ,  &  a  été  de- 
puis reçu  dans  toutes  les  univerfités. 

Quelques-uns  veulent  que  le  nom  à'authentique 
lui  ait  été  donné  ,  parce  que  les  lois  qu'ils  contient 
ont  plus  d'autorité  que  les  autres  qu'elles  confirment  y 
interprètent  on  abrogent  ;  d'autres  difcnt  que  c'efl 
par  rapport  aux  authentiques  d'Irnerus  ,  qui  ,  n'étant: 
que  des  extraits  des  Novelles,  n'en  ont  pas  l'autorité  , 
d'autres  enfin  veulent  que  ce  foit  par  rapport  à  l'é- 
pitômc  de  Julien  ,  qui  ne  fut  fait  que  de  fon  autorité 
privée. 

11  ne  faut  pas  confondre  ce  volume  appelé  au- 
thentique,  avec  les  authentiques  a^^clécs  authentic^^ 
qui  font  des  extraits  des  Novelles  qu'Irncrus  inféra 
dans  le  code  aux  endroits  où  ces  Novelles  ont 
rapport. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  les  Novelles  ont  été  dî- 
viféee  en  neuf  collations  :  ce  terme  fignifie  amas  <&• 
rapport.  Mais  dans  une  même  collation ,  il  y  a  des 
Novelles  qui  n'ont  aucun  rapport  les  unes  avec  les 
autres  j   elles  y  font  rangées  fans  ordre. 

La  première  collation  contient  fix  Novelles,  donc 
la  première  eft  intitulée  :  De  h&redibus  éf  lege  fal- 
cidiâ ,  fi  h&res  folvcre  legata  noluerit  •  &  dont  1» 
dernière  a  pour  titre  :  Q^uomodo  oporteat  epifcopos 
&  reliquos  clericos  ad  ordinationem  adduci.  Le» 
matières  les  plus  intérelTantcs  dont  il  foit  parlé  dans 
cette  première  collation,  par  rapport  au  droit  civil  ^ 
font,  premièrement  celles  qui  ont  rapport  aux  legs,, 
à  la  falcidie,  à  l'obligation  oii  l'héritier  eft  défaire 
faire  un  inventaire ,  &  au  temps  fixé  pour  acquitter 
les  legs.  On  y  règle  enfuite  le  fort  des  donations  à 
caufe  de  noces,  dans  le  cas  où  la  femme  ayant  fur- 
vécu  à  fon  mari,  dont  il  lui  refte  des  enfans  ,  pafle 
à  un  fécond  mariage.  Après  cela  ,  il  eft  parlé  des 
cautions  &  de  ceux  qui  répondent  pour  autrui,  de 
la  néce/ficé  de  difcuter  le  principal  obligé  ,  avant 
d'attaquer  la  caution  ,  &  despayemcns.  Les  cinquième' 
&  fixicme  Novelles  traitent  des  religieux  ,  des  mo- 
naftères  &  autres  matières  eccléfiafriques. 

La  Ceccudc  collation  eft  ccmpoféc  de  fept  No- 
velles ,  dont  la  première  eft  celle  de  non  aiienandis^^ 
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aut  permutandis  rébus  ecclefafticis  immobilihus  ,  & 
celle  de  pnroribus  populi.  La  première  Novelle  de 
cette  collation  défend  d'aliéner  ,  &  même  d'hypothé- 
quer fpécialement  les  biens  fonds  qui  appartiennent  à 
réglife.  La  Novelle  fuivante  remédie  a  l'abus  qui 
avoit  régné  jufqu'aiors  de  faire  payer  aux  raagiftrats 
un  droit  appelé  fuffragium ,  lorfqu'on  les  revètoic 
de  kurs  dignités  &  qu'on  leur  confîoit  l'adminif- 
tration  d'une  province  ,  ou  un  département  particu- 
lier. On  y  traite  après  cela  de  la  prefcription  cen- 
tenaire accordée  en  faveur  de  l'églife  romaine.  On 
y  fait  enfuite  mention  des  rapporteurs  ou  maîtres 
des  requêtes  du  palais.  On  trouve  ,  après  cela  ,  la  No- 
velle qui  fut  faite  contre  les  mariages  inceftueux 
&  illicites.  Cette  collation  finit  par  parler  des  pré- 
teurs du  peuple. 

La  troifième  collation  renferme  huit  Novelles  , 
commençant  par  celle  de  lenonibus  ,  &  finillant  par 
celle  de  Armeniis.  La  première  Novelle  févit  contre 
les  miniftres  de  la  débauche.  La  féconde ,  qui  n'a 
aucun  rapport  avec  la  précédente  ,  parle  des  défen- 
deurs des  villes.  La  troifième  traite  des  clercs  de  l'é- 
glife  de  Conftantinopic.  La  quatrième  ,  qui  (  fui- 
vant  fon  intitulé  )  ne  paroît  parler  que  des  mandats 
des  empereurs ,  contient  cependant  plufieurs  autres 
matières  dans  les  difFérens  chapitres  dont  elle  eft 
compofée.  La  cinquième  eft  deftinée  à  régler  les 
portions  héréditaires  des  enfans ,  auflî  bien  que  la 
légitime.  La  fixièmc  a  pareillement  rapport  aux  fuc- 
ceffions.  La  (eptième  traite  de  ceux  qui  excrçoient 
des  foniflions  ,  &  qui  participoient  à  l'inftrudiion 
des  appels  qu'on  jugeoic  par  forme  de  confuka- 
tions  au  tribunal  du  prince.  La  huitième  parle  des 
Arméniens. 

La  quatrième  collation  comprend  vingt-quatre 
Novelles  ,  dont  la  première  eft  celle  de  nuptiis  ,  & 
la  dernière  traite  de  Judiis  Ù  Samaritanis.  La  pre- 
mière parle  des  mariages  ,  de  la  remife  faite  de  la 
peine  des  fécondes  noces  par  teftament,  des  divorces, 
des  fécondes  noces  ,  des  gains  nuptiaux ,  de  la  por- 
tion des  mères  dans  la  fuccefTion  de  leurs  enfans  , 
&  de  plufieurs  autres  matières  qui  ont  rapport  au 
mariage. 

Les  Novelles  qui  fuivcnt,  jufqu'à  la  onzième  de 
cette  collarion  ,  traitent  des  appellations  &  des 
fondions  des  magiftrats  de  diverfes  provinces  de 
l'empire.  Les  trois  Novelles  qui  viennent  enfuite , 
parlent  de  l'argent  qu'on  prête  aux  laboureurs  , 
&  de  l'intérêt  qu'on  peut  en  tirer  légitimement. 
On  trouve  après  cela  quatre  Novelles  qui  parlent  de 
plufieurs  genres  de  magiftrats;  &  dans  ces  quatre 
Novelles  il  y  en  a  une  qui  fait  mention  des  égîifcs 
établieg  en  Afrique.  Le  furplus  des  Novelles  de  cette 
poUation  ,  (  fi  on  en  excepte  la  dix-huitième  ,  qui 
parle  des  reftitutions  &  de  la  femme  qui  accouche 
dans  le  onzième  mois  après  la  mort  de  fon  mari  )  , 
traite  de  matières  purement  eccléfiaftiqucs  ,  &  de 
celles  qui  ont  rapport  à  la  police  civile ,  tant  de  la 
ville  de  Çonftantinoplç  que  des  autres  viUe$  de 
f'Empire. 
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La  cinquième  collation  eft  compofée  de  vingt-lîr 
Novelles ,  dont  la  première  eft  celle  de  ecciefiafiica~ 
rum  rerum  immobiiium  alienatione  &  folutione ;  Se 
la  dernière  eft  celle  ut  ai  iUuJîrlbus  &  qui  fuper 
eam  dignitatem  funt  ,  omnimodo  fuper  pecuniariis 
caiifîs  ,  ftd  &  injuriarum  criminaliter  per  procura- 
torem  dicantur  :  clarijfimis  autem  in.  pecuniariis  licerc 
eis  ,  6"  per  procuratorem  ,    &  per  fe  litigare. 

Les  Novelles  de  cette  collaticn  parlent  d'abord  de 
l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiques ,  Si  de  l'obliga- 
tion de  mettre  le  nom  de  l'empereur  à  la  tête  de 
tous  les  acftes,  aufli  bien  que  d'écrire  les  dates  en 
langue  latine  ,  quoique  le  corps  des  aéles  fût  compofé 
en  langue  grecque  5  enfuite  les  Novelles  3,4,5^ 
&  é  de  cette  collation,  ont  pour  objet  les  fermens 
qui  font  faits  par  différentes  fortes  de  perfonnes  ,  foit 
en  jugement,  foit  hors  jugement,  pendant  la  vie 
&  au  moment  qui  précède  la  mort ,  aufii  bien  que 
les  appels  interjetés  par  les  habitans  de  différentes 
provinces. 

Dans  les  Novelles  qui  fuivent,  il  eft  parlé  des 
donations  faites  aux  empereur?  &■  par  .'es  empe- 
reurs ;  des  procédures  ,  des  cautionncmens,  de  la 
femme  pauvre  qui  n'a  pas  été  dotée  ,  des  échanges 
faits  entre  deux  églifcs,  de  la  défenfc  de  célébrer  les 
faints  myftèrcs  dans  des  maifons  particulières  ,  des 
frais  funénéraires  ,  de  la  défenfc  de  conftruire  des  mai- 
fons qui  ôtent  l'afped  de  la  mer  à  ceux  qui  étoienc 
en  pofleiTion  d'en  jouir,  des  jardiniers  de  la  ville 
de  Conftantinople ,  de  lapermij^jwi  d'aliéner  certains 
biens  eccléfiaftiques  ,  ou  qui'*ont  une  deftination 
pieufe  ,  aux  conditions  &  diftinélions  portées  en  la 
Novelle  faite  à  ce  fujet.  Enfuite  la  Novelle  foixantc- 
fix  (  qui  eft  la  vingt-unième  de  la  cinquième  colla- 
tion )  parle  de  l'obfervation  de  plufieurs  conftitutions 
faites  au  fujet  des  difpofitions  teftamentaires,  &  entre 
autres  de  celles  par  lefquelics  il  a  été  ordonné  que  le 
teftateur  écriroit  de  fa  propre  main  le  nom  de  l'hé- 
ritier. 

Le  furplus  des  Novelles  contenues  dans  cette  cin- 
quième collation  ,  traite  de  ceux  qui  veulent  faire 
conftruire  des  églifes  ou  des  oratoires  ;  des  avanta- 
ges ftipulés  en  faveur  des  mères  dans  le  cas  de  dé- 
cès de  leurs  enfans  ;  de  la  juridiélion  des  préfidens 
des  provinces  ;  des  privilèges  attachés  à  la  dignité 
de  préfet ,  tant  du  prétoire  que  de  la  ville  ;  &  du 
privilège  en  vertu  duquel  les  perfonnes  qui  rcmplif- 
foient  les  premières  dignités  pourfuivoient  par  pro- 
cureurs les  conteftations  qui  les  concernoient. 

La  fixième  collation  contient  dix-fept  Novelles  ^ 
la  première  parlant  de  ceux  qui  tutores  vel  curato- 
res  pupillo  ,  vel  adolefcenti ,  vel  aliis  perfonis  dari 
pojfunt  ;  &  la  dernière  traitant  de  depofito,  &  de- 
nunciationjhus  inquilinorum  ;  de  Jufpendendâ  admi- 
niflratione  panum.  La  première  Novelle  de  cette 
collation  examine  d'abord  quels  font  ceux  qui  peu- 
vent être  tuteurs ,  &  quels  font  ceux  qui  en  font 
exclus  :  elle  décide,  entr'autrcs  chofcs  ,  que  celui 
qui  eft  débiteur  oij  créancier  du  mineur  ,  ne  peut 
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être  tuteur  qu'autant  qu'il  y  a  un  curateur  adjoint 
avec  lui.  La  Novelle  ne  veut  cependant  pas  que  , 
pour  s'exempter  de  la  tutelle ,  on  puiflc  alléguer  in- 
difFéremmcnt  le  prétexte  de  quelque  créance  ou  de 
quelque  dette,  à  moins  que  l'une  ou  l'autre  ne  foir 
bien  prouvée  :  elle  défend  aufTi  aux  curateurs  de  fe 
faire  céder  aucun  droit  à  exercer  contre  leurs  mineurs. 
La  Novelle  fuivantc  parle  des  aéles  fous   fignature 
privée,  &  de  ceux  qui  font  pafles  devant  les  officiers 
publics  :  elle  traite  auflî  de   la  comparaifon   d'écri- 
tures &  des  aftes  pailes  par  les  gens  de  la  campagne 
fans  le  fecours  de  l'écriture.  La  troifième  Novelle  de 
cette  collation  parle  de  la  légitimation,  foit  par  le 
mariage  fubféquent ,  foit  par  le  teftament  ,  foit  par 
l'adoption  :  elle  explique  auffi  quels  font  ceux  aux- 
quels elle  permet  ou  elle  défend  de  contraéler  ma- 
riage fans  faire  rédiger  par  écrit  les  conventions  ma- 
trimoniales. Les  deux  Novelles  fuivantes  concernent , 
l'une  les  appels  qu'on   interjetoit  des  jugemens  ren- 
dus par  le   préteur  de  Sicile  5  l'autre    les   perfonnes 
qui  embraflent  l'état  monaftique.  Enfuite  eft  la  No- 
velle 77,  qui  eft  la  fixième  de   cette  collation,   par 
laquelle    l'empereur  Juftinien  févit  contre  les  blaf- 
phémateurs  &   contre   ceux  qui    fe  rendent  coupa- 
bles du  crime  de   fodomie.  Les   Novelles  fuivantes 
traitent  du  droit  des  anneaux  d'or  ,  accordé  aux  af- 
franchis ,  des  devoirs  des  affranchis  envers  leurs  pa- 
trons ,  des  juges   des   religieux,    du    quefteur ,   de 
l'émancipation  ,  des  juges  pédanées ,  des  ju^es  des 
clercs  ,   des  frères  confanguins  &    utérins  ,   de  ceux 
auxquels  il  eft  permis  ou  défendu  de   fabriquer  & 
de  vendre  des  armes,  de  la  juridiélion   des  évêques 
en  matières  civiles  dans  certaines  circonftances ,   & 
des  donations  faites  ,  tant  par  les  dccurions  que  par 
ceux  qui  participoient  aux  emplois  des  curies.  Cette 
collation  finit  par  traiter  de  l'obligation  impoféc  au 
dépofitaire  de  rendre   le  dépôt   après   l'accompliffe- 
ment  de  la  condition  qui  y  étoit  attachée  ,  &  de 
ceux  qui  empêchoient  qu'on  ne  payât  les   loyers  & 
qu'on  ne   fournît  des  vivres  à  ceux  dont  ils  fe  pré- 
tendoient  créanciers. 

La  fcpcicme  collation  comprend  onze  Novelles , 
commençant  par  celle,  quibus  modis  naturaUs  effi- 
ciuntur  fui ,  &  de  eorum  ex  tejl.imento  Jive  ab  in- 
teftato  fuccejf.one  ;  &  finiffant  par  celle  de  reis  pro- 
mittendi.  Cette  collation  commence  par  expli- 
quer les  quatre  manières  par  lefquelles  les  en- 
fans  naturels  peuvent  devenir  légitimes,  &  tout 
ce  qui  a  rapport  à  l'état  des  mêmes  enfans.  La 
Novelle  fuivante  parle  des  témoins.  Celle  qui  vient 
après  traite  de  la  préférence  accordée  pour  la  répé- 
tition de  la  dot  de  la  première  femme  ,  avant  que 
la  répétition  de  la  dot  de  la  féconde  femme  puiffe 
avoir  lieu.  La  quatrième  Novelle  parle  des  donations 
trop  fortes,  faites  par  les  pères  au  profit  de  quelques- 
uns  de  leurs  enfans  ,  &:  an  préjudice  des  autres  en- 
fans.  Il  y  a  enfuit';  une  Novelle  qui  traite  des  ap- 
pellations :  cette  Novelle  ert  fuivie  d'une  autre  qui 
parle  de  la  tutelle  déférée  aux  mères.  La  feptièmc 
Novelle  de  cette  collation  fixe  les  devoirs  Sk  les  fonc- 
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tiens  des  magiftratsdes  provinces ,  &  la  Novelle  fui- 
vante traite  de  ceux  qui  forment  rcfpedivement  des 
demandes  l'un  contre  l'autre.  Enfuite  viennent  les 
Novelles  57  &  98  (ce  font  les  neuf  &  dix  pre- 
mières de  la  feptième  collation)  ,  qui  règlent  tout 
ce  qui  a  rapport  à  la  dot  ,  aux  donations  à  caufe 
de  noces  ,  &  tout  ce  qui  peut  tendre  à  conferver  aux 
enfans  la  propriété  de  ces  donations ,  auffi  bien  que 
la  dot.  La  dernière  Novelle  de  cette  collation  décide 
que  deux  perfonnes  qui  font  obligées  envers  une 
autre,  &  qui  fe  font  même  refpeétivement  caution-' 
nées  ,  ne  peuvent  pas  être  attaquées  folidairement 
mais  feulement  chacune  pour  leur  portion  ,  fi  la  fo- 
lidité  n'a  pas  été  expreffément  ftipulée. 

La  huitième  collation  eft  compofée  de  dix-huit 
Novelles  ,  dont  la  première  eft  celle  de  tempore  non 
foluti,  pecunU  fuper  dote  j  &c  la  dernière  eft  celle  ut 
liceat  matri  &  avis, ,  6"  aliis  parentibus  ,  pofi  le- 
gitimam  purtem  liberis  dereliclam  ,  quomodo  vo- 
luerint  rejtduam  facuUatemfuam  difponere  ,  &c.  La 
première  Novelle  de  cette  collation  traite  de  l'aélion 
&  du  temps  pour  demander  la  dot  promifc  qui  n'a  pas 
été  payée.  La  Novelle  fuivante  parle  des  donations 
faites  par  les  décurions ,  ou  (  comme  d'autres  tra- 
duifcnt  mieux  le  mot  curiales  )  par  ceux  qui  par- 
ticipent aux  emplois  des  curies.  Les  quatre  Novelles 
qui  viennent  enfuite,  expliquent  ce  qui  concernoic 
le  gouverneur  de  l'Arabie  ,  le  proconful  de  la  Pa- 
leftine ,  le  prêteur  de  la  Sicile ,  &  les  confuls.  La 
feptième  Novelle  de  cette  collation  traite  des  inté- 
rêts de  l'argent  placé  fur  mer.  La  huitième  parle  des 
teftamens,  ou  dernières  volontés  des  pères  au  fujec 
du  partage  de  leurs  biens  entre  leurs  enfans.  La  neu- 
vième traite  des  hérédités  fidéicommiffaires.  La  di- 
xième exclut  les  femmes  hérétiques  de  participer  aux 
privilèges  accordés  par  d'autres  Novelles  aux  femmes 
en  général  ,  au  fujet  de  la  répétition  de  la  dot. 
La  Novelle  fuivante  abolit  la  difpofition  de  la  No-- 
velle  106  (qui  étoit  la  feptième  de  cette  collation  ) 
au  fujet  des  intérêts  de  l'argent  placé  fur  mer.  La 
douzième  abolit  la  prefcription  centenaire  accordée 
aux  églifes  par  une  conftitution  précédente.  La  trei-- 
zième  parle  des  biens  litigieux  &  des  procédures 
qui  y  ont  rapport.  La  quatorzième  veut  que  quand' 
un  procès  eft  commencé  ,  on  le  décide  conformément 
aux  lois  qui  avoient  eu  lieu  jufqu'alors,  quand  même 
il  feroit  furvenu  des  réglemens  nouveaux  pendant  le 
cours  du  procès  ;  &  par  une  des  Novelles  fuivantes» 
l'empereur  veut  qu'en  pareil  cas  les  appels  foient  jugés 
fuivant  les  lois  qui  avoient  lieu  lorfque  la  fentence 
dont  eft  appel  a  été  rendue.  La  dernière  Novelle  de 
cette  collation  permet  à  la  mère  &  autres  afcendans 
qui  auront  laiflé  la  légitime  à  leurs  enfans,  de  dif-^ 
pofer  du  furplus  de  leurs  biens  ainfi  qu'ils  jugeront 
a  propos.  La  même  Novelle  traite  aulTi  du  divorce 
&  de  tout  ce  qui  peut  y  avoir  rapport. 

La  neuvième  &  dernière  collation  renferme  cin- 
quante-une Novelles,  commençant  par  celle  de  hure- 
dibus  ab  inteftato  venientjbus  j.  6"  de  agnawrum-  jure 
fublato  ^.  &  finifiant  par  celle  de  hominibus  qui  eidem- 


t^o        NOVELLES.  NOVICE. 

domino  fubjecia  prsidia  pojfident.  La  première  Novelle 
de  cette  collation  explique  ce  qui  concerne  les  fucccf- 
(îons  ab  inteftat,  à  l'égard  des  afcendans  &  defccn- 
dans,  tant  en  ligne  direde  qu'en  collatérale.  La 
féconde  Novelle  embraflc  plufieurs  matières ,  qui  ont 
principalement  rapport  aux  donations  à  caufe  de 
Moces,  au/îî  bien  qu'aux  fucccfllons  teftamentaires  & 
ab  inteftat.  La  troisième  parle  de  l'aliénation ,  du 
louage ,  de  l'hypothèque ,  oc  de  l'échange  des  biei'ifr 
ecclcîiaftiques.  La  quatrième  traite  des  intérêts.  Parmi 
les  Novu'Ues  tuivantes ,  une  des  principales  eft  la  cent 
vingt-feptième  (c'eft  la  dixième  de  cette  collation), 
qui  règle  les  fucce/lions  collatérales  &  la  repréfcnta- 
tion.  Il  y  a  aufli  la  Novelle  cent  trente -quatrième, 
qui ,  quoique  fon  intitulé  n'annonce  que  des  décificns 
au  fujct  des  juges  qui  prennent  des  lieutenans,  coii- 
tient  auHl  plufieurs  difpofitions  concernant  les  ma- 
tières criminelles.  La  Novelle  cent  trente -cinquième 
(qui  cil  la  dix -huitième  de  cette  collation),  traite 
des  cédions  de  biens.  Enfuitc,  dans  pluiïcurs  des 
Novelles  qui  fui  vent,  il  eft  parlé  des  alliances  illi- 
cites, du  crime  de  fodomie ,  des  eunuques ,  de  l'cxpo- 
fition  des  enfans ,  &  de  plufieurs  autres  matièix's , 
tant  cccléfiaftiques  que  criminelles  &  civiles.  La 
Novelle  cent  cinquancc- neuvième  (qui  eft  la  qua- 
rante-deuxième de  cette  collation),  règle  les  degrés 
des  lubftitutions.  Parmi  les  neuf  dernières  Novelles, 
il  y  en  a  trois  qui  ne  font  pas  de  l'empereur  Jufrinien  ; 
&  dans  les  fix  autres  ,  qui  font  de  cet  empereur ,  plu- 
fieurs paroiflént  ctie  tronquées,  &  quelques-unes  ne 
contiennent  rien  qui  foit  bien  important, 

Divers  auteurs  ont  travaillé  fur  les  Novelles  de 
Juftinien;  Cujas  en  a  fait  des  paratitlcs  qui  font  fort 
eftimés  ;  Gudclinus  a  fait  un  traité  de  jure  novijjimoj 
Rittershufius  les  a  auflî  traitées  par  matières.  Ceux 
qui  ont  travaillé  fur  le  code  ont  expliqué  par  occafion 
les  authentiques.  M.  Claude  de  Ferricre  afait  imprimer 
la  jurifprudcnce  des  Novelles  en  deux  volumes  in-^°. 
en  1688. 

Quelques  empereurs,  après  le  décès  de  Juftjnien, 
firent  aufTi  des  conftitutions  qu'ils  appelèrent  Novelles  ; 
favoir,  Juftin  II,  Tibère  II,  Léon  ,  fils  de  l'empereur 
Bafile,  Héraclius,  Alexandre,  Conftantin  Porphyro- 
genete ,  Michel ,  &  autres. 

Les  Novelles  de  ces  empereurs  furent  imprimées 
pour  la  première  fois  en  1575,  &:  depuis  elles  furent 
jointes  par  Leuncîavius  à  l'épitome  des  foixantc  livres 
4c  bafiliques,  à  Bâie  en  IJ75  :  on  les  a  imprimées 
depuis  à  Paris  en  1606,  Se  a.  Amftcrdam  en  161 7. 

Les  cent  treize  Novelles  de  l'empereur  Léon  ont 
^té  imprimées  par  Godcfroy  :  ces  Novelles  n'ont  point 
force  de  loi. 

NOVICE.  Ce  mot  fe  dit  d'un  homme  ou  d'une 
femme  qui  a  pris  nouvellement  l'habit  de  religion 
dans  un  couvent,  pour  s'y  éprouver  pendant  un  cer- 
tain temps,  dans  le  delTein  d'y  faire  profelllon. 

Le  concile  de  Trente  exige  abfolument  un  an  entier 
4c  probation,  continuée  fans  interruption;  ce  qui  ne 
^oit  ppin:  s'cnteadrc  n.éamîioins  d'une  coiuiuuité  phy- 
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fique;  la  continuité  morale  fuffxt.  Les  lois  du  royaarae' 
font  conformes  à  cette  difpofiti.n. 

Si,  pendant  l'année  de  probation,  on  ne  fait  point 
obferver  la  règle  de  l'ordre  au  Novice,  fa  profefltoa 
eft  nulle. 

Le  parlement  l'a  aînfi  jugé  par  arrêt  du  3 1  Juillet 
173 <î,  en  faveur  du  fieur  Clofput'e  de  Bourgneuf. 

Par  un  autre  arrêt  du  i }  Août  17^  9  ,  la  même  cour 
a  confirmé  une  fvntcnce  de  l'cifficialité  d'Orléai  s,  qui 
avoir  jugé  en  faveur  d'un  religieux  auguftin  ,  que  la 
prifon  qu'v-n  lui  avoit  fait  fubir  dans  le  couvent  pen- 
dant quinzi  jours,  en  le  pr'vant  de  fcs  habits  reli- 
gieux ,  du  bréviaire  &  de  l'afiiftance  aux  offices ,  avoir 
(uffiiammcnt  interrompu  l'année  de  probation,  pour 
qu'il  put  valablement  réclamer  contre  l'es  vceux.  Ce 
fut  en  vain  qu'on  cppofa  que  cette  prifon  n'avcit  été 
qu'une  retraite  par  laquelle  on  s'ctoicpropofé  d'éprou- 
ver la  vocation  du  Novice. 

Il  n'eft  pas  Hbre  au  Novice  de  s'exempter  du  temps 
d'épreuve;  &  une  renonciation  à  l'année  du  noviciat 
ne  validcroit  point  fa  profelîion ,  quoique  cette  renon- 
ciation eût  été  faite  en  pleine  connoi/lancc.  En  efFet, 
l'objet  du  lécriflateur ,  dans  l'établifiemcnt  du  novi- 
ciat,  n'eit  pas  feulement  de  procurer  un  avantage  ré- 
ciproque au  Novice  8ç  au  couvent,  mais  encore  de 
prévenir  les  inconvénicns  d'une  prcfclfion  précipitée. 

Toutes  ferres  de  perfonncs  ne  doivent  point  être 
admifes  indifféremment  au  noviciat.  Les  ordres  reli- 
gieux ont  fur  cela  leurs  règles  :  mais,  indépendam- 
ment de  ces  empêchemens  particuliers,  il  y  en  a  de 
généraux.  Les  perfonncs  mariées,  par  exemple,  ne 
peuvent  être  admifes  au  noviciat,  ainfi  que  ceux  que 
l'on  y  amène  par  contrainte ,  les  perfonncs  en  dé- 
mence, les  imbéciles,  les  comptables  envers  le  roi, 
&  dont  les  comptes  ne  font  point  apurés,  &c. 

Les  Novices  ne  font  réputés  morts  civilement , 
qu'au  moment  de  l'émiffion  de  leurs  vœux.  C'efl:  pour- 
quoi, avant  ce  temps,  ils  font  habiles  à  fuccédcr,  & 
les  bénéfices  qu'ils  polîèdent  ne  peuvent  être  impétrés 
fur  eux  pendant  l'année  de  probation  ,  fans  leur  con- 
fentement.  L'année  du  noviciat  eft  néanmoins  confi- 
dérée  comme  le  lit  de  mort  civile  d'un  Novice,  qui 
meurt  au  monde  par  fa  profeffion.  Les  arrêts ,  en  con- 
féquence,  ont  jugé  que  les  donations  cntrc-vifs  qu'ils 
font  alors,  doivent  être  regardées  comme  des  dona- 
tions à  caufe  de  mort,  &  en  avoit  la  forme. 

L'article.  1 1  de  l'ordonnance  du  mois  d' Aovit  1735', 
porte,  que  lorfque  ceux  ou  celles  qui  auront  fait  des  tef- 
tamens ,  codicilles ,  ou  autres  dijpoji tiens  olographes , 
•voudront  faire  des  -voeux  folennels  de  religion ,  ils  fe- 
ront tenus  de  rcconnoître  lefdits  actes  pardevant  no- 
taires, avant  que  de  faire  It faits  vœux  j  f  non  lefdits 
teftamens  y  codicilles  ou  autres  difpofitions  demeurù- 
ront  nuls  6"  de  nul  effet. 

Telle  étoit  déjà,  avant  l'ordonnance  des  teftamens, 
la  jurifprudcnce  du  parlement  de  Paris,  comme  le 
prouve  un  arrêt  du  6  Février  1673 ,  rapporté  au  jour- 
nal du  palais,  par  lequel  on  a  jugé  que  le  teftamcnt 
d'une  religieuie  ,  qui  n'avoir  point  paru  avant  fa 
profcllîon ,  dcvoit  être  confidéré  comme  nul. 

Lç» 
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Les  lois  défendent  aux  Novices  de  difpofer  de  leurs 
biens  au  profit  des  maifons  dans  lefquelies  ils  font 
profeiTion.  Il  ne  leur  eft  pas  même  permis  d'en  difpo- 
fer en  faveur  des  monafècres  d'un  autre  ordre,  direc- 
tement ou  indirediemenc.  Mais  ils  peuvent  fe  réferver 
une  penfion  viagère,  pourviu^'clle  foit  modique.  Le 
parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  par  arrêt  du  17  Jan- 
vier 1769  ,  en  faveur  d'un  religieux  minime. 

A  l'égard  de  l'examen  des  Novices,  le  droit  &  la 
pratique  ordinaire  des  ditférejis  ordres  religieux  dé- 
fèrent cet  examen  aux  fupérieurs  ou  à  ceux  qui  ont 
commiflion  de  leur  part. 

Chez  les  religieufes,  les  poftulantes,  même  celles 
qui  font  leur  noviciat  dans  des  monaftères  exempts , 
font  affujetties  par  les  conciles  à  l'examen  de  l'ordi- 
naire ou  de  fon  vicaire;  la  déclaration  du  10  Février 
1741  a  confirmé  cette  difpofition.  Il  efl:  dit  par  cette 
déclaration,  que  les  filles  ou  veuves  ne  pourront  être 
admifcs  à  la  profeffion  &  à  rémilTion  des  vœux  folen- 
nels,  même  dans  les  monaftères  exempts,  fans  avoir 
été  auparavant  examinées  par  les  évêques  diocéfains 
ou  par  des  perfonnes  commifes  de  leur  part ,  fur  leur 
vocation. 

Y  a-t-il  abus  dans  le  refus  que  fait  l'ordinaire  de 
procéder  à  l'examen  requis  par  des  Novices  pour  être 
admifes  à  profcffion?  Cette  queftion  s'cft  préfentée  au 
parlement  de  Paris  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Les  demoifelles  Rollct  &c  le  Fcbvre  prirent  l'habit 
au  monaftère  de  Sainte -Avoye,  l'une  le  i^"^  Oélobre 
I7<î5,  l'autre  le  7  Janvier  1766.  A  l'expiration  des 
deux  années  de  leur  Noviciat,  il  fut  tenu  un  chapitre, 
dans  lequel  la  communauté  les  admit  à  profcflion. 
Eljes  demandèrent  enfuire  un  commiflaire  à  M.  l'ar- 
chevêque de  Paris,  pour  procéder  à  l'examen  prefcrit 
par  la  déclaration  de  17415  leurs  démarches  furent 
inutiles;  cependant,  les  pertes  annuelles  que  le  monaf- 
tère éprouvoit  par  la  mort  des  anciennes  religieufes,  & 
l'impo/fibilité  où  l'on  alloir  incc/Tamment  /e  trouver, 
d:  remplir  les  dilFércns  emplois  de  la  maifon,  avertif- 
foient  de  ne  pas  différer  à  fupplier  M.  l'archevêque  , 
de  s'expliquer  d'une  manière  précife. 

Le  6  Mai  1778  ,  elles  écrivirent  au  prélat  la  lettre 
la  plus  rcfpeélueufe,  pour  le  conjurer  de  leur  faire  la 
grâce  d'envoyer  un  commiffaire,  qui  procédât  à  l'exa- 
men de  leur  vocation;  le  même  jour,  la  fupérieure  lui 
en  écrivit  une  pour  le  même  objet.  Ces  nouvelles  ten- 
tatives demeurèrent  encore  fans  effet;  il  fallut,  le  19 
Août  luivant,  faire  à  M.  l'archevêque  une  requilîtion 
par  le  miniftère  d'un  procureur  &:  de  deux  notaires. 
Voici  la  réponfe  qu'il  fit  : 

«  Les  conftitutions  des  Urfulines  fixant  le  Noviciat 
53  a  deux  années,  &  voulant  que  la  profcflion  fuive 
"  immédiatement  ,  les  deux  Novices  ne  font  plus 
53  dans  le  cas  d'être  admifes  à  profejTîon,  en  confé- 
»  quence  d'une  prife  d'habit,  qu'elles  reportent  elles- 
«  mêmes  à  1765  &  1766;  après  ce  laps  de  temps, 
«  leur  Noviciat  doit  être.regardé  comme  non-avenu, 
"  &  il  ne  peut  pas  être  queftion  de  les  examiner  ». 
Sur  l'appel  comme  d'abus,  interjeté  de  la  réponfe 
d;  M.  l'archevêque ,  les  demoifelles Rollet  &  le  f  ebvre. 
Tome  XII. 
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ont  foutenu  que  le  refus  étoit  abufif ,  par  deux  confi- 
dérations  :  la  première,  aue  M.  l'archevêque  avoit 
excédé  fes  pouvoirs,  en  entrant  dans  l'examen  de  la 
durée  du  Noviciat  de  ces  demoifelles;  la  féconde» 
qu'en  fuppofant  cet  examen  pofîlble  de  fa  part ,  le 
temps  qui  s'éroit  écoulé  depuis  l'entrée  des  deux  No- 
vices au  monaftère  de  Saintc-Avoye ,  n'étoit  pas  un 
motif  légitime  de  refufer  de  les  admettre  à  la  pronon- 
ciation de  leurs  vœux. 

Pour  établir  le  premier  moyen  d'abus,  elles  foutinrent 
qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  10  Février  1741, 
M.  l'archevêque  ne  pouvoit  s'occuper  que  d'un  objet, 
la  liberté  Ù  les  motifs  de  l'engagement  que  les  Novices 
défraient  contrôler  ;  qu'à  l'égard  de  la  durée  du  No- 
viciatj  ainfi  que  la  manière  dont  elles  avoient  rempli 
ce  temps  d'épreuve ,  il  ne  pouvoit  en  être  queftion  , 
fur  une  requifition  qui  n'avoit  d'autre  objet  que  de 
fatisfairc  au  précepte  impofé  par  la  déclaratio»  de 
I74Z. 

Elles  firent  réfulter  le  fécond  moyen  d'abus,  de 
rinfuffifance  de  la  caufe  fur  laquelle  M.  l'archevêque 
avoit  fondé  fon  refus.  En  effet,  dirent-elles,  les  lois 
défendent  d'admettre  des  fujets  à  profeffion  dans  les 
ordres  religieux  fans  les  avoir  éprouvés  pendant  un 
temps  convenable  :  mais  on  ne  peut  pas  raifonnable- 
mcnt  conclure  de  cette  défenfe,  que  la  prolongation 
de  l'épreuve  rende  l'épreuve  nulle,  &  que  le  fujet  qui 
a  pratiqué  les  obfervances  de  la  règle  pendant  plufieurs 
années,  doive  être  jugé  moins  capable  de  faire  pro- 
feffion que  celtli  qui  les  a  pratiquées  pendant  une 
année  ou  deux 

Ces  moyens  furent  accueillis,  &  par  arrêt  du  jo 
Avril  1779  ,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocac 
général  Séguicr,  la  cour  déclara  qu'il  y  avoit  abus, 
&  renvoya  les  demoifelles  Rollet  &  le  Febvre ,  à  fe 
pourvoir  pardevant  le  prmat. 

N  o  V I  c  E  fe  dit  auflî ,  en  termes  de  marine,  d'un 
jeune  homme  qui  eft  engagé  pour  fervir  une  campagne 
fur  un  vaiffeau. 

Un  règlement  du  13  Janvier  1717  avoit  ordonne 
qu'il  y  auroit  un  Novice  fur  chaque  bâtiment  de 
vingt-cinq  tonneaux  &  au  deffus. 

Une  autre  ordonnance  du  13  Juillet  174^,  avoir 
étendu  au  cinquième  de  la  totalité  des  équipages  le 
nombre  des  Novices  que  chaque  vaiffeau  marchand 
étoit  obligé  d'embarquer  :  mais  une  nouvelle  ordon- 
nance du  4  Juillet  1784,  a  réglé  que  les. armateurs, 
capitaines,  maîtres  &  patrons  des  navires  marchands 
ne  feroient  plus  affujetris  à  embarquer  un  nombre  dé- 
terminé de  novices,  &  qu'ils  feroient  libres  de  n'en 
admettre  qu'autant  qu'ils  le  voudroient, quelle  que  fût 
la  deftination  de  leurs  bâtimens  pour  le  commence 
ou  pour  les  pêches ,  &  de  quelque  nombre  d'hommes 
qu'ils  fuffent  équipés  (i). 


(l)  Cens  ordonnance  n'a  rien  changé  à  celle  du  <)  Janvier 
1781  qui  concerne  les  Novices  volontaires  matelots  des  va.iffeau» 
du  roi ,  &  qui  contient  les  difpofitions  fuivantis  : 

ARTICLE  PREMIER.  Ceux  des  fujets  de  fa  Majefté,  de- 
puis iâgc  de  10  ans  jufi^u'à  i],  ^ui  auront  ftci^uenté  le* 
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Ces  difpofîtions  font  fondées  fur  ce  cjii'on  a  ]ns,é 
que  l'intérêt  des  armateurs  fuffifoit  pour  les  détermi- 
ner à  employer  ic  nombre  de  novices  quipouvoit  leur 


convenir. 


rivières,  &  ceux  mène  qui  n'auront  pas  encore  navigué  , 
èc  qui  fe  préfenteronc  pour  être  reçus  Novices-volontaire£- 
niatelots,  donneront  leur  foMmi/Tion  ou  engagement  pour 
faire  le  fervice  en  ladite  qualité  pendant  tro.s  années ,  Se 
leront  envoyés  dans  les  ports  de  dépôt  qui  feront  défi- 
gnés  pour  leur  inftruélion  ,  en  attendant  leur  embarquement 
ilir  les  vaiflaux  de  fa  majeQé. 

II.  Lel'diis  Mov.ces  recevront  à  leur  arrivée  dans  chaque 
dépôt  ,  1  î  livres  de  gratification  ,  Se  feront  mis  fur  les  bâ- 
limens  deftinés  pour  leur  inftruûion,  où  ils  feront  nourris 
comme  les  matelot?  qui  font  employé;  dans  les  ports  &;  il 
leur  fera  accordé  en  outre  li  liv.  par  mois  à  titre  de  folde. 

III.  11  fera  pa^/é  aux  Novices  qui  feront  commandés 
poHJ  être  embarqués  fut  les  vaideaux  &  autres  bâcimens  de 
fa  majerté  ,  un  mois  d'avance  pour  les  voyages  de  cabotage  , 
5c  deux  mois  pour  ceux  de  longs  cours  ;  &  ils  recevront  une 
conduire,  pour  fe  rendre  du  lieu  du  dépôt  dans  le  port  où 
s'armeront  lefdirs  vaideaux  ,  laquelle  fera  réglée  fur  le  pied 
àe  quatre  fous  p.ir  lieue. 

IV.  Lorfque  lefJits  Novices  feront  embarqués  fur  lesvaif- 
/eaux  ou  autres  Lâtimen';  de  la  majeùé,  ils  jouiront  de  12 
Jiv.  de  folde  par  ii.ois,  ils  feront  nourris  à  la  ration  ordi- 
naire de  niâteJocs,  Se.  auront  part  ,  comme  ceux  qui  font 
claflés,  aux  prifes  qui  feront  faites  par  les  bàtimens  fur  lef- 
quêls  ils  feront  embarqués. 

V.  CeuxdefJits  Novices  qui,  après  s'être  engagés  de  bonne 
volonté  ,  viendroient  à  d^ferter  avant  d'ctte  rendus  aux  ports 
de  leur  dellination  ,  feront  arrêtés  par  la  maréchauflée  &c  re- 
conduits au  dépôt,  où  ils  feront  mis  en  priibn,  ôc  per- 
dront la  gratification  de  U  livres  qui  leur  elt  accordée  par 
l'article  i. 

VI.  Les  Novices  qui  ayant  été  sdmis  dans  les  dépôts  , 
viendroient  à  quitter  fans  congé  ,  feront  mis  en  prifon,  pri- 
vés de  la  gratification  de  U  livres,  en  outre  condamnés  à 
être  frappés  de  cordes ,  en  courant  deux  fois  la  bouline;  & 
en  cas  de  récidive  ,  ils  fubiront  la  peine  de  h  cale  ,  &  feront 
cnfuite  chaflLS  dudit  dépôt.  Lefuites  peines  leur  feronr  inrti- 
gées  par  les  officiers-commandans  dans  les  ports  du  dépôt  , 
lefquels  feront  tenus  d'en  informer  lefecrétaire  d'étar  ayant 
Je  département  de  la  marine. 

VII..  Les  Novices  qui  après  avoir  été  embarqués  fur  les 
vailTeaux  &:  autres  bàtimens  de  "fa  tiiajellé,  viendroient  à  en 
tléferter,  feront  traités  comme  défsrtcurs  ,  &:  en  conféquence 
jugés  p.ir  un  confeilde  girerre ,  à  l'effet  d'y  être  condamnés 
aux  galères  pour  l'efp.icede  trois  ans. 

VIII.  Les  Novices-volontaires  matelots  feront  à  bord  des 
vaideaux  Se  autres  bàtimens  de  ù  majefté,  le  même  fervice 
que  les  matelots  des  daffes ,  &  feront  fournis  à  la  même  po- 
lice &  difcipline  ;  &ceuxdefdits  Novices  qui  commetiroient 
des  crimes  ou  délits,  foit  dans  les  ports  de  dépôts,  foit  à 
bord  des  bâtiiin'ns  pendant  les  campagnes,  feront  jug's&:  pu- 
nis conformément  à  ce  qui  eft  prefctit  pour  le  fervice  de  la 
marine  par  les  ordonnances  de  fa  majeilé  ,  concernant  les 
àAiis  &  les  peines.  ^ 

IX.  Il  fera  libre  à  tous  Novices  de  quitter  la  navigation  , 
lorfque  les  trois  a'inées  de  leur  engagement  font  expirées  ; 
aiais  ceux  d'entre  eux  qui ,  après  lefdites  trois  années  vou- 
dront continuer  à  naviguer,  pourront,  t.ant  que  la  préfente 
guerre  durera,  être  employés  fur  les  vaifl'eaux  .  en  leurqtia 
Jité  de  Novices-volontaire. -matelots  ,  fans  être  tenus  de  fe 
faire  cMlcr,  enreidint  Ca  majelté  que  iiifqu'.i  la  paix  lef- 
dirs Novices  ne  ptiiflent  être  infcrits  fur  les  regilhes  des  . 
officiers  maciniers  Se  matelots  de  fervices,  &  qu'ajors  ils  i^e 
ibient  claflés  qu'autant  qu'ils  voudront  continuer  le  métier 
de  la  mer. 

X.  Lefdiis  Novices  jouiront,  pendant  «j^u'ils  feront  €ib- 


NOURRICE. 

NOURRICE.  C'cft  une  femme  qui  allaite  un  enfant 
qui  n'eft  pas  le  ficn. 

Les  qualités  néccflaires  à  une  bonne  Nourrice  fe 
tirent  ordinairement  de  fon  nge,  du  temps  qu'elle  cft 
accouchée,  de  la  conftitutirn  de  fon  corps,  particu- 
lièrement de  fcs  mamelles,  de  la  nature  de  fon  lait, 
&  enfin  de  fcs  mœurs. 

L'?<?e  le  plus  convenable  d'une  Nourrice  eft  depuis 
vingtavmgt-cinqans,  julqu  p,trente-cmq  aquarancc; 
pour  le  temps  dans  lequel  elle  eit  accouchée,  on  doit 
préférer  un  lait  nouveau  de  quinre  ou  vingt  jours,  à 
celui  de  trois  ou  de  quatre  mois.  La  bonne  conflitu- 
tion  de  fcn  corps  eft  une  chofe  des  plus  effentiellcs. 
Il  faut  néceflaircm.ent  qu'elle  foit  faine,  d'une  fanté 
ferme  &  d'un  bon  tempérament ,  ni  trop  graile  ni 
trop  maigre;  fes  mamelles  doivent  être  entières,  fans 
cicatrices,  médiocrement  fermes  Se  charnues,  allez 
amples  pour  contenir  une  fuflîfante  quantité  de  lait, 
fans  être  néanmoins  grclTes  avec  excès.  Les  bouts  des 
mamelles  ne  doivent  point  être  trop  gros ,  durs,  cal- 
leux, enfoncés;  il  faut  au  contraire  qu'ils  foient  un 
peu  élevés,  de  groflcur  &  fermeté  médiocres,  bien 
percés  de  plufieurs  trous,  afin  que  l'enfant  n'ait  point 
trop  de  peine  en  les  fuçant  &  les  prefTant  avec  fa 
bouche.  Son  lait  ne  doit  être  ni  trop  aqueux,  ni  trop 
épais ,  s'épanchant  doucement  à  proportion  qu'en  in- 
cline la  m.ain,  lailfant  la  place  d'où  il  s'écoule  un  peu 
teinte.  Il  doit  être  très-blanc  de  couleur,  de  faveur 
douce  5c  (ucrée,  fans  aucun  goût  étranger  à  celui  du 
lait.  Enfin,  outre  les  mœurs  requifes  dans  la  Nour- 
rice, il  faut  qu'elle  foit  vigilante,  fage,  prudente, 
douce,  joyeufc,  gaie,  fobre  &  modérée  dans  fon  pen- 
chant à  l'amour. 

La  Nourrice  qui  aura  toutes  ou  la  plus  grande  par- 
tie des  conditions  dont  nous  venons  de  parler,  fera 
très-capable  de  donner  une  excellente  nourriture  à 
l'enfant  qui  lui  fera  confié.  Il  eft  fur-tout  important 
qu'elle  foit  ex-emptc  de  toutes  les  triftcs  maladies  qui 
peuvent  fe  communiquer  à  l'enfant.  On  ne  voit  que 
trop  d'exemples  de  la  communication  de  ces  maladies 
de  la  Nourrice  à  l'enfant.  On  a  vu  des  villages  entiers 
infcdrés  du  virus  vénérien ,  que  quelques  Nourrices 
malades  avoient  communiqué  en  donnant  à  d'autres 
femmes  leurs  enfans  a  allaiter. 

Si  les  mères  nourrilfoient  leurs  enfans,  il  y  a  appa- 
rence qu'ils  en  feroient  plus  vigoureux  :  le  lait  de  leur 
mère  doit  leur  convenir  mieux  que  le  lait  d'une  autre 
femme. 

En  Turquie,  après  la  mort  d'un  père  de  famille, 
on  fait  fept  lots  des  biqns  du  défunt  :  deux  de  ces  lots 
font  pour  la  veuve;  trois  pour  les  enfans  mâles,  & 
deux  pour  les  filles  :  mais  fi  la  veuve  a  allaité  fcs  cri- 


ployf's  au  fervice  de  fa  majefé,  de  tous  les  privilèges  ac- 
cordés aux  gens  de  mer,  &  feronr  r'dmis  coinn  e  eux  à  h 
deiv.i  f.lde,  da.v.^  le  cas  où  le  blefTuies  qu'ils  aurnient  te- 
nues fur  fes  vaiffàux  ne  leur  permettioient  plus  de  g.i.'^ner 
leur  '.ie:  &  il  fera  accordé  des  récompenfes  aux  veu  es  Se 
aux  f  nfa  s  de  ceux  qui  auront  été  tués  à  bord  des  vailFeaux 
&  autres  bâiimens  de  fa  majeflé» 


NOURRICE. 

fans  elle-même,  elle  tire  encore  le  tiers  des  cinq  lots. 
Cette  dernière  difpofition  devroic  être  imitée-  dans 
tous  les  pays. 

Suivant  une  déclarat'on  du  roi  du  1 9  Janvier  1 7 1  5, 
enrec;ilT:rée  au  parlement,  il  doit  être  tenu  dans  le 
bureau  général  des  recommandarefles  à  Paris  (i),  un 
tegillre  "paraphé  du  lieutenant  général  de  police,  dont 
chaque  article  doit  contenir  le  nom  ,  l'âge ,  le  pays  & 
la  paroiile  de  la  Nourrice,  la  profcllîon  de  fon  mari, 
râ^e  de  l'enfjnt  dont  elle  c(ï  accouchée,  8c  s'il  eft 
vivant  ou  mort,  le  tout  juftifîé  par  un  certificat  du 
curé  de  la  paroiile,  qui  doit  d'ailleurs  rendre  ténioi- 
2;na^e  des  mœurs  &  de  la  religion  de  la  Nourrice ,  fi 
elle  eft  veuve  ou  mariée ,  &  fi  elle  n'a  point  d'autre 
nourfîiTbn. 

La  déclaration  qu'on  vient  de  citer,  contient  d'ail- 
leurs les  difpofitions  fuivantes  : 

Article  VI.  «  Les  certificats  des  Nourrices  feront 
«  mis  en  liaiTe  &  numérotés  par  premier  &  dernier, 
"  de  m.ois  en  mois,  relativement  aux  articles  du  rc- 
"  gif!-re  ;  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  pareillement  vifés 
"  par  le  commiilaire. 

VU.  53  II  fera  pareillement  fait  mention  fur  le  rc- 
"  giflre,  tant  du  nom  Si  de  l'âge  de  l'enfant  qui  fera 
33  donné  à  la  Nourrice ,  que  du  nom ,  de  la  demeure 

32  &C  de  la  prof,;fT!on  de  fon  père,  ou  de  la  perfonne 

33  de  qui  elle  aura  reçu  l'enfant;  &  il  fera  délivré  une 
«  copie  du  tout  à  chaque  Nourrice  par  la  recomman- 
3i  darefie  du  bureau  où  elle  fe  fera  présentée;  &  fera 
3j  ladite  copie  fignéepar  larecommandareflc,  Scvifée 
'5  par  le  commilfaire,  le  tout  à  peine  contre  les  re- 
33  commandarcfTcs  qui  auront  contrevenu  au  préfent 
"  article,  de  cinquante  livres  d'amende  pour  chacune 
>>  contravention,  &  d'interdiction  pour  trois  mois, 
33  mtme  de  plus  grande  punition ,  s'il  y  échoit. 

VIII.  33  Les  Nourrices  feront  tenues  de  reprcfcnter 
53  ladite  copie  au  curé  de  leur  paroifie,  qui  leur  don- 
=3  ncra  un  certificat,  lequel  elles  auront  foin  d'en- 
"  voyer  au  lieutenant  général  de  police ,  qui  le  fera 
33  remettre  à  chacune  des  recommandereiTes ,  pour 
33  être  joint  au  premier  certificat  du  curé,  dent  fera 
33  fait  note  fur  le  regiftre  en  marçe  de  l'article,  à 
33  quoi  le  commifiaire  tiendra  la  main,  &.  les  Nour- 
33  rices ,  faute  de  fatisfaire  au  préfent  article,  feront 
33  condamnées  en  cinquante  livres  d'amende,  dont 
33  les  maris  feront  refponfables. 

IX.  33  Défendons  fous  pareilles  peines  aux  fages- 
33  femmes,  aux  aubergiftes ,  &  à  toutes  perfonnes, 
33  autres  que  les  recommandare/Tes  ,  de  recevoir, 
33  retirer ,  ni  loger  les  Nourrices  &  nKneufes ,  de  s'en- 
33  tremettrc  pour  leur  procurer  des  nourrifîbns ,  ni 
33  de  recevoir  fous  ce  prétexte  aucun  falaire,  ni  ré- 

_  33  compenfe  ,  fans  néanmoins  rien  innover  ni  chan- 
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(i)  Il  V  avoit  alors  à  Paris  quatre  bureaux  rie  recom- 
mandar'-lTes  :  m.-iis  ils  ont  éoc  fuppiiir.és  par  une  dccl.iration 
du  24  luillet  I7<9,  qui  a  établi  à  la  place  un  feul  bureau 
g.-nérjl.  Nous  rapportons  cecte  déclaration  à  l'article  Recom- 
mandarejjje. 


33  gèr  dans  ce  qui  fe  pratique  à  l'égard  de  l'hôpital 
33  des  enfans-trouvés. 

X.  33  Défendons  aux  mcncufes  de  conduire  &  d*a- 
33  drcficr  les  Nourrices  ailleurs  qu'à  l'un  des  quatre 
33  bureaux  des  recommandarefTes ,  fous  les  mêmes 
33  peines. 

XI.  33  Faifons  pareillement  défenfes  aux  Nourrices 
33  d'avoir  en  même  temps  deux  nourriflons,  à  peine 
33  du  fouet  contre  la  Nourrice,  &  de  cinquante  livres 
33  d'amende  contre  le  mari ,  &  d'être  privés  du  falaire 
33  qui  leur  fera  dû  pour  les  nourritures  de  l'un  Se 
33  l'autre  enfant. 

XII.  33  Seront  tenues  les  Nourrices ,  fous  les  mê  mes 
33  peines,  d'avertir  les  pères  &  mères,  ou  autres 
33  perfonnes  de  qui  elles  auront  reçu  les  enfans ,  des 
33  cmpêchemens  qui  ne  leur  permettront  plus  de  con- 
33  tmuer  la  nourriture ,  &  des  raifons  qui  les  auront: 
33  obligées  de  les  remettre  à  d'autres ,  dont  elles  in- 
33  diqueront  en  ce  cas  le  nom,  la  acmeure  &  la  pro- 
33  fclfion.  Comme  aufli  feront  tenues  les  Nourrices, 
33  en  cas  de  grcfiefie  ,  d'en  donner  avis  dans  le 
33  deuxième  mois  aux  pères  &  mères  des  enfans,  ou 
33  autres  perfonnes  qui  les  en  auront  chargées;  & 
33  pareillement,  en  cas  de  décès  des  enfans  dont  elles 
33  auront  été  chargées ,  elles  feront  obligées  d'en 
33  avertir  les  pères  Se  mères  defdits  enfans,  ou  autres 
33  qui  les  en  auront  chargées,  &  de  leur  envoyer 
33  l'extrait  mortuaire  defdits  enfans  ;  &  fi  le  curé 
'3  exige  d'elles  fes  droits  pour  l'expédition  dudit  ex- 
33, trait,  elles  en  feront  rcmbourfées  par  les  pères  & 
33  mères,  ou  autres  de  qui  elles  auront  reçu  lefdits 
M  enfans,  en  vertu  de  l'ordonnance  qui  fera  rendue 
33  par  le  lieutenant  général  de  police,  en  cas  qu'ils 
33  refufent  de  le  faire  volontairement. 

XIII.  33  Défendons  aux  Nourrices ,  à  peine  de  cin^ 
33  quante  livres  d'amende,  de  ramener  ou  de  ren- 
33  voyer  leurs  nourriifons ,  fous  quelque  prétexte  que 
33  ce  foit ,  même  pour  défaut  de  payement ,  fans  en 
33  avoir  donné  avis  par  écrit  aux  pères  Se  mères ,  ou 
33  autres  perfonnes  qui  les  en  auront  chargées ,  & 
33  fans  en  avoir  reçu  un  ordre  exprès  de  leur  part  ;  & 
3J  en  cas  que  lefdits  pères  &  mères ,  ou  autres  per- 
33  fonnes  négligent  de  répondre  à  l'avis  qui  leur  aura 
33  été  donné,  les  Nourrices  en  informeront,  ou  par 
33  elles-mêmes  ou  par  l'entrcmife  du  curé  de  leur 
33  paroifie,  le  lieutenant  général  de  police,  qui  y 
33  pourvoira  fur  le  champ ,  foit  en  failant  payer  les 
33  mois  échus  qui  fe  trouveront  dus ,  foit  en  pcrmet- 
33  tant  aux  Nourrices  de  ramener  ou  de  renvoyer  l'en- 
33  fant ,  pour  être  remis  entre  les  mains  de  qui  il  fera 
33  ordonné  par  ledit  lieutenant  général  de  police. 

XIV.  33  Lçs  pères  &  mères  feront  condamnés  par 
33  le  lieutenant  général  de  police  au  payement  des 
33  nourritures  des  enfans  qui  auront  été  mis  en  nour- 
33  riceparrentremifedesrccommandarufTe,  lefquelles 
33  condamnations  feront  prononcées  fur  le  fimple  pro- 
33  cèç-vcrbal  du  commiflaire  qui  aura  vifé  le  regifti:e 
'3  où  lefdits  enfans  feront  infcrits,  &  après  que  les 
33  pères  &  mères ,  ou  autres  perfonnes  qui  auront 
33  chargé  les  Nourrices  defdits  enfans ,  auront  été 
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«  affigncs  verbalement,  comme  en  fait  de  police, 
»  fans  aucune  autre  procédure  ni  formalité  5  &  feront 
M  les  condamnations  qui  interviendront  exécutées  par 
»  toutes  voies  dues  &  raifonnables ,  même  par  corps , 
«  s'il  eft  âinfi  ordonné  par  ledit  lieutenant  général  de 
M  police;  ce  qu'il  pourra  faire 'en  tout  autre  casque 
w  celui  d'une  impui/Tance  effedive  &  connue. 

XV.  n  Sera  notre  préfente  déclaration  enregiftrée 
»»  au  bureau  defdites  recommandarefles,  &  tranfcrit 
M  à  la  tête  d'un  chacun  de  leurs  regiftres,  affichée 
K  dans  leur  bureau ,  &  publiée  dans  toutes  les  juri- 
31  diétions  royales  ou  feigneuriales  du  reflort  de  notre 
"  cour  de  parlement  de  Paris  ». 

La  déclaration  dont  on  vient  de  rapporter  les 
principales  difpofîtions ,  a  été  confirmée  par  une 
autre  déclaration  du  premier  Mars  1717  (i).  L'ar- 
ticle 1  de  cette  dernière  loi  a  d'ailleurs  ordonne  que 
les  Nourrices  feroient  tenues  de  rapporter  ou  rcn  - 
voycr  les  enfans  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils 
leur  auroient  été  demandés  par  leurs  parens  ,  ou  par 
les  perfonnes  qu'ils  en  auroient  chargées ,  quand 
même  ces  Nourrices  auroient  pris  ces  enfans  par 
changement  d'autres  Nourrices  ou  autrement  5  & 
qu'en  cas  de  mort  des  mêmes  enfans ,  elles  en  rap- 
porteroient  ou  renverroient  les  aardes  avec  les  cer- 
tificats de  mort ,  à  leurs  parens  5  le  tout  à  peine  de 
cinquante  livres  d'amende  contre  les  Nourrices  & 
leurs  maris  ,  même  de  plus  grande  peine  ,  le  cas 
échéant. 

Il  eft  défendu  aux  Nourrices  de  venir  prendre  des 
enfans  à  Paris  ,  pour  les  remettre  à  d'autres  Nour- 
rices lorsqu'elles  feront  arrivées  dans  leur  pays, 
ou  d'en  venir  prendre  fous  de  faux  certificats  ,  à  peine 
de  punition  corporelle.  C'eft  une  difpofition  de  l'ar- 
ticle 8,  qui  défend  en  outre,  fous  les  mêmes  peines, 
aux  Nourrices  qui  fe  trouvent  gro/lcs  ,  de  prendre 
des  enfans  ,  pour  les  nourrir  &  allaiter. 

L'article  10  défend  ,  fous  peine  de  punition  exem- 
plaire ,  aux  Nourrices  d'abandonaer  ou  expofer  les 
enfans  dont  elles  fe  font  chargées  ;  &  s'il  arrive  que 
ces  enfans  viennent  à  périr  par  leur  faute  ,  elles  doi- 
vent être  punies  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Par  lettres-patentes  du  mois  de  Mai  1780,  en- 
regiftrécs  au  parlement  le  zi  Août  delà  même  an- 
née, le  roi  a  ordonné  l'établiflement  d'un  bureau  de 
Nourrices  à  Lyon  (i).  Il  feroit  à  defijer  qu'il  y  eût 


(1)  L'exéruticn  «Je  ces  deux  déclarations  a  encore  été  or- 
donnée par  une  autre  Ju  24  Juillet  1769  ,  que  nous  rap- 
portons à  l'article  Recommandareffe ,  &  qui  a  fait  quelques 
Jégers  changemens  aux  précédentes, 

(t)  Ces  lettres  -  patentes  contiennent  les  difpofîtions  fui- 
vantes  : 

ARTICtE  PREMIER.  11  fera  établi  dans  la  ville  de  Lyon 
Bn  bureau  général  de  location  de  Nourrices  U  d'affurance 
de  leurs  falaires  :  il  fe  tiendra  dans  une  maifon  capable  de 
«onteiiir  avec  ordre  &  propreté  îoutes  les  femmes  delà  cam- 
pagne qui  viendront  y  lever  des  ncmrriflons;  ce  bureau  fe- 
ca  dirige  fous  l'infpedion,  les  ordres  8c  la  jurididion  des 
piévôt  des  marchands  &.'  échevins  de  ladite  ville ,  ou  de  l'of- 
%,wi  fat.  «ux  préfofé  à  l'exercice  de  la  flace  de  lieuieua.nt 
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dans  toutes  les  grandes  villes  un  femblable  établif- 
fement. 

Voyez  au  furplus  les  articles  MïneuR  &Reco*ï- 
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de  police.  L'adminiftration  en  fera  confiée  â  un  direûeur, 
que  Jefdits  prévtSt  à.is  marchands  &  échevins  auront  le  droit 
de  nommer,  &  même  de  deilituer,  ôc  dont  ils  fixeront  les 
honoraires ,  les  pouvoirs ,  les  obligations ,  &  tout  ce  qui  ne 
fera  pas  réglé  par  ces  préfentes. 

II.  Toutes  les  Nourrices  feront  logées  gratuitement ,  &: 
il  y  aura  à  cet  effet  une  quandté  fuffifante  de  lits  &  de 
berceaux,  pour  coucher  lefditcs  Nourrices  &  leurs  nout- 
riffons. 

III.  Les  nreneurs  ou  meneufes  que  l^i  prévôt  des  mar- 
chands &:  échevins  ou  le  lieutenant  de  police  commettront 
fur  la  préfentation  du  diredeur  ou  de  la  perfonne  chargée 
en  chef  de  l'adminillraiion  du  bureau,  pour  amener  les 
Nourrices  au  bureau  fie  les  remener  chez  elles  ;  feront  charges 
de  recevoir  les  deniers  de  leurs  mois  de  nourriture,  &  de 
leur  en  faite  le  payeaient  dans  la  quinzaine  de  leur  retout 
chez  eux  j  ils  feront  porteurs  de  regillres  contenant  quatre 
colonnes  ;  dans  la  preniiàre  ,  ils  infcriront  ou  feront  infcriie 
les  mois  qu'ils  toucheront  pour  les  Nourrices;  dans  la  fé- 
conde ,  ils  feront  note  des  ordres  des  pères  &:  des  mères  ;  dans 
latroilième  ,  ils  feront  mention  des  fommes  qu'ils  payeronc 
aux  Nourrices  ;  lefquels  payemens  ils  ne  pourront  faire  qu'en 
prcfencedes  curé  ,  vicaire  ou  deffervant;  &:  dans  la  quatrième 
ils  feront  note  dt  l'état  des  enfans  Se  des  demandes  des  Nour- 
rices. 

IV.  Poyr  mettre  les  meneurs  à  portée  de  fubvenir  aux  frais 
que  leur  état  entraînera,  ils  jouiront  du  fou  pour  livre  de 
toutes  les  fommes  dont  ils  feront  cha-gés  pour  les  Nour- 
rices :  ce  droit  leur  fera  payé  parles  pères  &:  les  mères ,  de 
la  même  manière  &  en  même  temps  que  les  mois  d'allaiie- 
mens  &:  de  nourritures. 

V.  Lacaiffe  du  bureau  fera  garnie  de  fonds  fufSfans  pour 
pouvoir  payer  aux  Nourrices  tous  les  mois  échus,  quand 
même  le  recouvrement  n'en  auroit  pas  été  fait  ;  en  confé- 
quence,  après  que  les  meneurs  ou  meneufes  auront  fait  JeuT 
recette  chez  les  f,ères  fie  les  mères ,  ils  le  préfentetont  au  bu- 
reau pour  y  compier  de  toutes  les  fommes  qu'ils  auront  re- 
çues, &  pour  qu  il  leur  foit  fait  l'avance  de  toutes  celles 
qu'ils  n'auront  pas  recouvrées,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-aptés. 
Les  meneurs  fe  préfenteront  auffi  au  bureau  à  leur  arrivée  à 
Lyon  ,  pour  que  l'on  puifle  s'y  allurer  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle j  de  ces  préfentes  ,  auquel  iefdits  meneurs  ou  meneufes 
feront  tenus  de  fe  conformer,  fous  peine  de  50  liv.  d'a- 
mende, mêmede  deiUtution,  &  d'empri/bnnement  en  C3* 
de  récidive. 

VI.  Enjoignons  aux  pères  &  aux  mères,  ou  autres  per- 
fonnes qui  mettront  des  enfans  en  nourrice  ou  en  fevrage 
par  l'entremife  du  bureau,  d'en  payer  exaftement  les  mois 
de  nourriture,  foir  aux  meneurs  ou  meneufes,  foit  au  bu- 
reau général  ,  où  la  recette  fera  ouverte  tous  les  jours,  «t- 
cepté  \e%  après  midi  des  dimasches  &:  fêtes;  autorifons  ,  lorf- 
qu'il  fera  dû  trois  mois ,  à  faite  revenir  les  enfans  de  nour- 
tice  ,  pour  les  remettre  à  leurs  pères  &:  mères  ,  ou  autres  per- 
fonnes qui  en  feront  chargées,  à  moins  qu'il  n'en  foit  au- 
trement ordonné  par  le  lieutenant  de  police. 

VII.  Pour  parvenir  au  recouvrement  des  fommes  dues 
aux  Nourrices,  ou  à  la  caifTe  du  bureau  qui  en  auroit  faic 
l'avance,  il  fera  arrêté,  mois  par  mois,  un  rôle  qui  con- 
tiendra les  noms ,  profcflions  &:  demeures  des  pères  &:  mères, 
les  noms  des  nourrirons,  les  noms  &:  demeures  des  maris 
des  Nourticei,  les  prix  &  échéances  des  mois  exigibles.  Ce 
rôle  fera  vérifié  Se  rendu  exécutoire  à  Ta  réquKîtion  du  pro- 
cureur du  roi  au  '.lége  de  la  police,  par  l'ordonnance  .du 
lieutenant  de  police,  laquelle,  nonobft.mt  appel  ou  oppo- 
fjtion,  fera  exécutée  fans  frais  à  la  diligence  du  ditcdeur  ou 
de  lapeif^mie  chargée  en  chef  de  l'admiiùfliaùon  du  bur 
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KOUVEL  ACQUÊT.  On  appelle  droit  de  Nou- 
vel acquêt,  la  finance  que  le  roi  impofe  fur  les  gens 
de  main  morte,  qui  fe  trouvent  pofTédcr  des  héri- 
tages non   amortis. 

Ce  droit  efl:  du  au  roi  à  caufc  de  fa  fouveraincté  : 
c'elt  pourquoi  il  cft  domanial  &  imprefcriptible  , 
comme  l'ont  jugé  deux  arrêts  rendus  a'i  confeii  les 
XI  Décembre  1715  &  15  Juillet  1749  ,  contre  les 
états  d'Artois,  &  contre  ceux  de  la  province  de 
Béarn. 

Suivant  M.  de  Laurière  ,  dans  Ton  traité  du  droit 
d'amortiflcment ,  le  droit  de  Nouvel  acquêt  prend 
fa  fource  dans  une  ordonnance  de  Philippe  le  Long  , 
du  14  Février  1316,  par  laquelle  ce  prince  commit 
Hugues  Colombiers  ,  pour  fe  tranfporter  dans  le 
diocèfe  de  Sens  ,  y  fainr  les  biens  des  églifcs  qui 
n'étoient  point  amortis  ,    8c  en  lever  les  fruits  juf- 


reau ,  par  toutes  voies  dues  &  raifonnables,  Se  nième  par 
corps,  auquel  cas  la  capture  fe  fera  cout'ormcment  &  aux 
termes  de  l'artct  de  notre  courde  parleiriffiudu  I9  Juin  I7  jy, 
après  néanmoins  qu'il  aura  été  délivré  deuxavcrtilleniens  d'y 
fatisfaite  ,  en  tête  du  dernier  defquels  avertifleniens  fera 
tranfcrit  par  extrait  ledit  tôle,  avec  l'ordonnance  d'exécu- 
tion d'icelui. 

VIII.  Le  hureau  fera  garant  envers  les  pères  &  mères  & 
les  Nourrices,  de  la  recette  &  gelHon  des  direileurs ,  com- 
mis &  autres  prépofcs ,  lefquels  commis  &:  prépofcs  feront 
nommés  par  le  confulat  ou  par  le  lieutenant  de  police,  fur 
la  préfentation  du  diteûeut  ou  de  la  peri'onne  chargée  en 
chef  de  l'adminillration  ;  ledit  bureau  fera  pareillement  ga- 
rant delà  recette  &  getlion  des  meneurs  &  meneufes.  Il  fera 
remisa  ces  derniers,  outre  Je  fou  pour  livre  mentionné  en 
l'aràcle  quattième  des  préfentes,  toutes  les  fommes  qui  fe- 
ront dues  aux  Nourrices  pour  leurs  mois  d'allaitement  & 
nourriture,  quand  mêmes  elles  n'auroient  pas  été  payées 
par  les  pères  &  mères.  Pour  mettre  le  bureau  en  état  de  fa- 
tisfaite à  toutes  les  charges,  il  fera  perçu  trois  livr;  s  par 
chaque  noutrilTon  pour  droit  d'entegiltrement ,  fie  un  fou 
pour  livre,  lequel  fera  retenu  fur  toutes  les  foiimies  qui 
feront  délivrées  aux  Nourrices,  dédudion  préalablement 
faite  fut  icelle  du  fou  pour  livre  attribué  aux  meneurs  ou 
nieneufes. 

IX.  Auîotifons  le  tréfotier  de  notre  ville  de  Lyon  à 
fournir  jufqu'à  la  concurrence  de  icooo  livres,  fuivant 
qu'il  ftra  arrêté  parles  prévôt  des  marcl;ands  ôc  échevins, 
&■  fur  leur  délibération  ,  pour  les  frais  d'arrângemens&  d'a- 
meublemeii;  dudit  bureau  ,  les  premières  avances  à  faite  pour 
Jes  p-ixes  &  mères,  les  premières  années  d'honoraire  à  payer 
au  direfteur  &:  auxconunis,  leurs  frais  de  voyages,  au  cas 
qu'ils  foient  appelés  de  Paris  ou  de  <iueK]ues  autres  villes 
éloignées,  ceux  de  leur  inftallation,  &  généralement  pour 
tout  ce  que  lefdits  prévôt  des  march.inds  &:  échevins  juge- 
ront nécefljirej  defquelles  avances  notredite  ville  fera  rem- 
bourfée,  s'il  y  a  lieu,  fur  le  produit  des  droits  qui  feront 
petçus  audit  bureau,  &  .liivant  les  arrangemens  que  lefdiis 
prévôt  des  matchands  &:  échevins  pourront  faire  pour  Tadmi- 
nifttation  dudit  bureau. 

X.  Seront  au  furplus  nos  déclarations  des  19  Janvier  :77f» 
premier  Mats  1717  ,  14  Juillet  17^5  ,  &:  ij  Juin  1770,  con- 
cernant les  bureaux  des  Nourrices  de  nos  villes  de  Paris  & 
faint  Germrin-en-Laye  ,  ainfi  que  les  rcglemei's  rendu<  pour 
ce  qui  peut  concerner  le  dirféteur,  ou  la  perfonne  chargée 
en  chef  de  l'adininill  ration  dudit  bureau  ,  les  Nourrices ,  les 
meneurs  ou  meneufes  ,  les  fages-femmcs  eu  aubtrgiftes, 
exécutés  fuivant  leur  foime  &  teneur ,  en  tou^  ce  qui  n'eft 
pas  dérogé  par  les  préfenies.  Si  donnons  en  mandement ,  &c. 


NOUVEL    ACQUÊT.        245 

qu'à  ce  qu'elles  eufTent  payé  finance,  ou  mis  ces 
biens  hors  de  leurs  mains,  &  par  laquelle  il  lui  or- 
donna de  contraindre  les  églifes  de  rapporter  les  fruits 
qu'elles  avoient  perçus  depuis  le  commandement  qui 
leur  avoir  été  fait  de  céder  ces  biens  ,  ou  de  les 
tranfporter  à  des  pcrfonnes  fécuHères  ,  à  moins 
qu'elles  ne  préféra.^cnt  de  ccmpofer  de  ces  fruits  , 
&  qu'elles  n'en  ofFrifTent  une  finance  raifonnable. 

C'eft  de  là  ,  dit  M.  de  Laurière  ,  qu'il  faut  tirer 
l'origine  du  droit  des  Nouveaux  acquêts ,  qui  n'eft 
qu'une  indemnité  ou  un  dédommagement  dû  au  roi 
par  les  gens  de  main-morte  ,  pour  avoir  acquis  des 
héritages  ,  &  pour  les  avoir  po/ledés ,  ou  en  avoir 
joui  fans  les  faire  amortir. 

On  diftinçîue  ,  relativement  au  droit  de  Nouvel 
acquêt,  deux  efpèccs  de  gens  de  main-morte;  favoir, 
les  communautés  féculicics  &  régulières,  &.  les  titu- 
laires des  bénéfices  à  l'égard  des  biens  concernant 
ces  bénéfices,  &  les  communautés  laïques,  qui  font 
les  habitans  des  villes,  bourgs  ou  villascs. 

Du  droit  de  Nouvel  acquêt  du  par  les  communautés 
féculieres  &  rcgulietes  ,    i^c. 

Le  recouvrement  des  droits  d'amortificmcnt  ne  fe 
faifoit  anciennement  pour  le  compte  du  roi ,  par  ré- 
gie ou  par  traités,  que  de  temps  à  autre;  en  forte 
que  les  gens  de  main-morte  fe  trouvoient  fouvent 
poficdcr  des  biens  pendant  plufieurs  années  ,  fans 
qu'ils  fuficnt  amortis  ;  tous  les  biens  qu'ils  acqué- 
roient ,  à  quelque  titre  que  ce  fût ,  étoient  réputés 
Nouveaux  acquêts  ,  pour  les  diftingucr  de  ceux  va- 
lablement amortis  qu'ils  pofTédoient,  &  ils  en  dé- 
voient payer  le  droit  de  Nouvel  acquêt  ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  fuflent  amortis  5  le  payement  de  ce  droit  de 
Nouvel  acquêt  fervoit  même  à  faire  connoître  les 
biens  qui  dévoient  être  compris  dans  la  première 
recherche  des  droits  d'amortilfement. 

Le  droit  fe  payoit  fur  le  pied  d'une  année  de  re- 
venu pour  vingt  années  de  joui/Tance  des  biens  non 
amortis. 

Il  fut  ordonné,  par  l'édit  du  mois  de  Mai  1708  ; 
qu'à  l'avenir  les  droits  d'amorti/Temcnt  feroient  payés 
dan^  l'an  &  jour  des  acquifitions;  ces  droits  furent, 
€n  conféquence  de  cet  édit,  mis  en  ferme  ;  &  par 
ce  moyen  il  n'y  a  plus  eu  lieu  au  droit  de  Nouvel 
acquêt  pour  les  biens  dont  les  gens  de  main-morte 
ont  eu  la  propriété  depuis  le  premier  Mai  1708  , 
parce  qu'il  dépend  du  fermier  de  faire  payer  le  droit 
d'amortiflement ,  qui  eft  exigible  à  l'expiration  de 
l'année  de  la  pofielTion  des  biens.  Ainfi  les  commu- 
nautés eccléfiaftiques  &  autres  gens  de  main-morte 
ne  font ,  depuis  cette  époque  ,  ïujcts  au  droit  de 
Nouvel  acquêt  que  pour  les  biens  dont  ils  ont  feu- 
lement la  joui/ïànce  ,    fans   en  être  propriétaires. 

Plufieurs  arrêts  ,  en  condamnant  des  gens  de  main- 
morte au  payement  des  droits  d'amortiflement  des 
biens  qu'ils  pofledoient  avant  1708,  les  ont  en  même 
temps  condamnés  à  payer  le  droit  de  Nouvel  ac- 
(juêt  depuis  le  jour  de  leur  polleflion  jufqu'au  prç' 
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mier  Mai  1708  ,  parce  que  ledit  qui  a  fait  cefTer  ce 
droit  pour  les  biens  dont  la  main  morte  eft  pro- 
priétaire ,   n'a  eu  d'effet  que  pour  l'avenir. 

Suivant  l'article  8  de  l'arrêt  de  règlement  du  1 3 
Avril  1751,  les  gens  de  main-morte  ,  qui,  pour 
fureté  de  leurs  créances  ,  jouillent  des  biens  de  leur 
débiteur  à  titre  d'engagement  ou  autrement  doivent 
en  payer  le  droit  de  Nouvel  acquêt ,  pendant  le 
temps  de  leur  jouiiTance ,  pourvu  qu'elle  n'excède 
pas  dix  années  ;  mais  s'ils  font  autorifés  à  en  jouir 
un  plus  long-temps,  ils  en  doivent  payer  le  droit 
d'amortiflemcnt. 

Lorfque  les  gens  de  main-morte  ne  doivent  que 
le  droit  de  nouvel  acquêt,  il  doit  être  payé  pour 
chaque  année  de  jouiiTance  à  raifon  du  vingtième  du 
revenu  des  biens  ,  avec  les  fjus  pour  livre  établis 
par  différentes  lois. 

Si  la  jouillance  eft  illimitée,  elle  eft  confidcrée 
comme  une  propriété  ;  le  droit  d'amortiiTcment  eft 
dû  ;  mais  celui  de  Nouvel  acquêt  n'eft  pas  exigible  : 
ce  dernier  droit  ccife  d'avoir  lieu  lorfque  l'autre 
peut  être  demandé  :  mais  fi  les  gens  de  main-morte 
font  évincés  des  biens  après  qu'ils  en  ont  payé  le 
droit  d'amorriflement,  ils  peuvent  ufer  de  la  faculté 
de  remplacer ,  qui  leur  eft  accordée  par  l'article  8 
du  règlement  de  ij^i  ,  qu'on  vient  de  citer.  Au 
rcfte,  il  faut  obfcrver  que  depuis  l'édic  du  mois 
d'Août  1749  ,  ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  jouiffance 
illimitée  d'immeubles ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  , 
fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres-pa- 
tentes. 

Par  arrêt  rendu  au  confeil  le  19  Janvier  1776  , 
fur  le  mémoire  du  clergé  de  France  ,  le  roi  a  dé- 
chargé du  droit  de  Nouvel  acqu't  les  baux  qui 
peuvent  être  faits  par  les  abbés  ou  prieurs  en  faveur 
de  leurs  religieux  ,  foit  qu'ils  fuient  partes  pour  un 
terme  au  deifus  de  neuf  années  jufqu'à  vingt-neuf, 
foit  même  qu'ils  foient  faits  pour  avoir  lieu  pendant 
la  vie  des  abbés  ou  prieurs  (i) 


(  i)   Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  le  roi,  étant  en  fon  confeil  ,1e  mémoire  que  le 
clergé  de  France  a  prcfenté  à  fa  majefté  lors  de  fa  dernière 
aflcmlilce  ,  par  iat]iielle  il  expofe  :  que,  nonobH.Tnt  les  amor- 
tilTemens  pénérau.v  &:  particuliers  qui  lui  onc  t  té  accordes  , 
Je'  abbés  Se  religieux  font  recherchés  journellemenr  p  ur 
raifon  du  droit  de  Nouvel  acquêt ,  auquel  on  prétend  afTu- 
jettir  tes  baux  à  vie  qui  font  faits  entre  eux  ,  comme  fi 
ces  actes  étoient  tranfiarifs  de  propriété  ;  il  eft  fenfible  cepen- 
dant que  les  ba'^;f  à  vie,  fous  quelque  point  de  vue  qu'on 
Jes  enviùge ,  ne  font  que  déteiminatifs  de  la  manière  de 
jouir;  la  propriété  indivilible  enite  le  chef  &:  les  membres 
lelle  toujours  la  même.  C'eft  une  maxime  univerfellemenc 
reçue  ,  que  les  partages  qui  fe  font  entre  les  abbés  commen- 
datairesfc  leurs  religieux,  ne  font  que  des  partages  de  jouif- 
fance,  Aes  parraines  de  revenu,  &  que  malué  cela  la  pro- 
priété de:neure  toujours  conur.une  &:  indivife;  ce  qui  e!l  fi 
vrai,  que  l'abbé  ne  peut  aliéner  au  fonds  de  (a  menfe  fans 
le  confentement  de  Ces  religieux,  ni  les  religieux,  fans  le 
confentenenc  de  leur  abbé:  que  ce  foit  l'abbé  ou  la  com- 
munauté des  religieux  qui  jouifl'e  ,  que  la  jouiflance  pall'e  de 
l'un  à  l'autre,  c  e'à  toujours  la  même  églife  ,  c'eil:  toi:jûurs 
)'abbaye  t^ui  eft  proprit caire  ;  ainfi»  foit  avant,  foie  aptes     j 
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Du  droit  de  Nouvel  acquêt  dû  par  les  communautés 
laïques. 

Les  communautés  laïques  qui  poflcdent  des  droits 
de  pacage,  chauffage,  &  tous  autres  droits  d'ufagc 
généralement  quelconques ,  à  charge  de  cens ,  rede- 
vance ou  autrement,  ont  été  difpenfées  d'en  payer  le 
droit  d'amortillement,  parce  qu'elles  n'ont  point  de 
propriété  de  ces  fortes  de  biens;  elles  en  ont  feulement 
la  poffeffion  commune  &  l'ufagc  eénéral  ;  mais  elles 
ont  anujetties  a  payer  une  nnarcc  annuelle  propor- 
tionnée à  l'objet  de  cette  joui/Taucc;  &  c'cft  cette 
finance  qu'on  nomme  droic  de  Nouvel  acquêc  des 
uj'ages. 

Pour  parvenir  à  l'impofition  du  droit  de  Nouvel 
acquêt  des  ufagcs  fur  les  habitans  des  paroiffes  qui 
en  profitent,  il  fut  ordonné  par  arrêt  du  confeil  du  ij 
Janvier  1691,  que,  dans  le  délai  d'un  mois,  les  offi- 
ciers municipaux  &  les  fyndics  des  villes  &  commu- 
nautés fourniroient  des  déclarations  dûment  certifiées 
des  ufages  qui  appartenoient  de  tout  temps  à  ces  villes 
&  communautés,  enfemble  de  l'étendue  &  de  la  qua- 
lité des  terres  qui  y  étoient  fujettcs;  que  ces  déclara- 
tions feroient  rcmifes  aux  intcndans,  qui  marque- 
roient  icmmairement  au  pied  de  chacune  ce  qu'ils  ef- 
timeroient  que  pouvoit  valoir  &  rapporter  de  profit 
annufl  chaque  arpent  ou  mcfure  de  terres  fi;j;ttes  à 
ces  ufag'-s;  cjue  fur  ces  déclarations  rapportées  au 
confeil,  il  feroit  arrêté  des  états  de  recouvrement, 
dans  lefquels  chacune  des  communautés  feroit  em- 
ployée pour  le  droit  de  Nouvel  acqui  t,  à  raifon  de  la 
jcuiflancede  ces  ufages  depuis  1671;  &cenonobftanr 
toutes  lettres  d'amort'ffemcrt  r,éncralcs  ou  particu- 
lières, compofitions  faites  par  les  provinces  pour  le 
droit  d'amortillement,  déclarations  &  arrêts  confir- 
matifs,  lefquels  déclarations  &  arrêts  dcnieureroient 


le  premier  partage,  on  ne  peut  pas  dire  que  Jes  religieux  ac- 
quièrent de  l'abbé,  ou  l'abbé  des  religieux;  ce  letoh  titp- 
pofer  qu'une  églife  peut  fe  vendre  à  elle-même  f^^s  propres 
biens,  ou  les  acquérir  de  nouveau,  quoiqu'en  ce  cas  la  pro- 
priété ne  foit  point  transférée  ;  de  manière  qu'il  ne  peut  pas 
y  avoir  ouverture  au  droit  de  Nouvel  aciluct.  \u  aufli  la 
réponfe  de  I  aurerit  David  ,  adjudicataire  des  fermes  géné- 
rales unies-  enfemble  les  régleuiens  concernant  la  perception 
des  droirs  d'a^jjortiffement  &  de  Nouvel  acquêc.  Et  fa  ina- 
jerté  v.uilant  traiter  favorablement  le  clergé  ,  &  faciliter  les 
arrangemens  relatifs  à  la  régie  &C  adminillration  antérieure 
&  écommiique  des  biens  dcper.dans  des  abbayes  :  ouï  le  rap- 
port du  fieur  furgot,  confeiliet  ordinaire  au  confeil  royal, 
conrroleur  géiuial  des  fi.ances?  le  roi  étant  en  fon  confeil, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  baux  des  mer.fes  abbatiales  «Se 
prieuriales .  qui  feront  faits  par  les  abbés  ou  prieurs  en  faveur 
de  leurs  religiuiix  feront  Se  deir.eureront  .-'ffranch  s  du  droit 
de  Nouvel  acqi'é- ,  foit  qu'ils  foient  pafPés  pour  un  reraie 
au  deflusde  neuf  ann'-es  jufqu'à  vingt-neuf,  foit  même  qu'ils 
foient  faits  pour  avoir  lieu  pendant  a  vie  des  abbés  ou  prieurs; 
voulant  au  furplus  fa  majefté  que  les  bénéficiers  ou  autres 
gcus  de  main-mone  ne  puifll'nt  repérer  les  droits  qui  .lur-^nt 
"été  payés  julqu'iri  pour  raifon  des  aftes  de  même  genre.  Tait 
au  confeil  d'cia;  du  roi ,  fa  majefté  y  étani ,  tenu  à  Verfaill«$ 
le  29  Janvier  177^. 

Signé  UE  LaMOIGNOM.  . 
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néanmoins  en  Itur  force  pour  les  autres  biens  polTé- 
dés  par  les  ccmmunautés  à  titre  de  propriété. 

L'arrêt  crdonna  qu'en  conféqucnce  des  états  de 
recouvrement  qui  (croient  envoyés  aux  intendans,  ils 
impolcroient  furies  habit.ins  de  chaque  ville,  bourg, 
bourii^ade  &  parcifle ,  la  fommc  pour  laquelle  chacune 
des  communautés  ftruir  comprife  dans  ces  états,  & 
les  deux  fous  pour  livre  de  cette  fomme,  fans  qu'il 
fût  bcfoin  d'obtenir  d'autres  lettres  d'afTiettc. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  9  Mars  1700,  rap- 
pelle les  mêmes  difpofitions ,  &  ordonne  de  nouveau 
l'impofition  dans  les  généralités  par  les  intendans ,  & 
dans  les  pays  d'états ,  par  les  députés  ordinaires  des 
états  :  c'eft  aulfi  la  difpofition  de  l'article  8  de  l'édit 
du  mois  de  Mai  1708. 

Cet  article  eft  rappelé  dans  l'édit  du  mois  de  Sep- 
tembre 1710,  qui  ordonne  que  le  droit  de  Nouvel 
acquêt  fera  impofé  annuellement  dans  la  forme  pref- 
crite  par  cet  article ,  à  raifon  d'un  vingtième  du  reve- 
nu des  ufagcs ,  fur  le  pied  de  la  liquidation  qui  en 
avcit  été  faite  en  exécution  de  la  déclaration  du  j> 
Mars  1700. 

Un  arrêt  du  confeil  du  15  Novembre  1710,  or- 
donna de  nouveau  l'exécution  des  difîerens  réglemens 
qu'on  vient  de  rappeler,  &  notamment  par  rapport 
à  plulîcurs  villes  &  communautés  dans  lefquelles,  par 
la  négligence  des  prépofés  &c  fermiers  des  temps  an- 
térieurs, cette  impolition  n'avoit  pas  eu  lieu. 

Le  confeil  a,  ainfi  qu'il  avoit  été  prefcrit  par  ces 
difFérens  réglemens,  arrêté  des  états,  par  généralité, 
du  montant  des  droits  de  Nouvel  acquêt. 

Depuis  que  ces  états  ont  été  arrêtés ,  l'impofition 
par  généralité  ifa  point  varié;  les  receveurs  des  tailles 
en  font  le  recouvrement,  &  les  receveurs  généraux 
des  finances  en  remettent  le  montant  chaque  année  à 
la  régie  générale  des  domaines. 

Voye:^  les  lois  citées  dans  cet  article ,  Si  les  mots 
Amortissement,  Sou  pour  livre,  &c. 

NOUVELLETÈ.  Entreprife  faite  fur  le  pofielTeur 
d'un  héritage,  tendante  à  le  dépofiedcr. 

La  Nouvelleté  donne  lieu  à  l'aétion  pofrefibire  que 
l'on  appelle  complainte.  Voyez  ce  mot. 

NUESSE  ou  NUEPCE.  Dans  les  coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine,  c'eft  l'étendue  de  la  juftice  ,  mouvance 
féodale  ou  direéle  immédiate  d'un  feigneur,  6c  ce  qui 
cfl  tenu  de  lui  nûmcnt  Se  fans  moyen. 

La  coutume  d'Anjou,  au  lieu  du  mot  Nuefie,  fe 
fert  de  celui  de  Nuepce ,  qui  fignifie  la  mcme  chofe. 

L'article  10  porte  :  que  les  bas  jufticiers  ont  les  ef- 
pavcs  foncières  de  fonds  ou  domaine  ou  autres  chofes 
immeubles ,  pour  autant  qu'elles  s'eftendent  en  leurs 
fiefs  &  Nuepce. 

L'article  19  dit  que  le  feigneur  de  fié  peut  faire 
eftang  en  fon  fié  &  Nuepce,  pourvu  que  la  chauffée 
en  foit  nouée  par  les  deux  bouts  dans  fon  domaine, 
&c. 

L'article  61,  dit  que  le  tréfor  trouvé  au  fief  &: 
Nuepce  d'un  feigneur  foncier  ayant  baffc-juftice  ,  ap- 
partient moitié  audit  feigneur  de  fief,  &  l'autre  moi- 
tiéH  celui  qui  a  trouvé  le  tréfor,  &c,  -•■* 


NULLITÉ.  247 

Il  eft  parlé  de  la  juftice  en  Nuepce  dans  les  articles 
I  i  &  1 5  ,  lefqueîs  ordonnent  que  les  épaves  d'aveftes 
ou  mouches-à-miel,  appartiennent  pour  le  tout  au 
feigneur  du  fonds  où  elles  font  affiles,  s'il  a  juftice 
foncière  en  Nuepce;  que  s'il  n'a  que  juftico  foncière 
en  fends,  elles  lui  appartiennent  pour  moitié  ,  &:  que 
l'autre  appartient  au  feigneur  jufticier  en  Nuepce. 

On  peut  auifi  voiries  articles  179,  m,   16S  8c 

La  coutume  du  Maine  fc  fcrt  par-tout  du  terme 
Nuejfe  }  elle  fe  fert  de  ces  exprelTions  fief  en  Nuefic, 
fief  &  Nuefic,  juftice  foncière  en  Nuefie,  jufticier  en 
Nuefle,  la  Nuelle  du  feigneur  foncier,  le  fujet  en 
Nuefle,  c'eft-à-dire,  relevant  immédiatement  du  fei- 
gneur. Foyei  les  articles  9,  11,  13,  34,  19,  49, 
197,  136,  168,  186  &.  361. 

Voye-^  auffi  les  commentateurs  de  ces  deux  cou- 
tumes fur  les  articles  qui  viennent  d'être  cités,  &:  le 
glojTaire  de  Lauricre ,  au  motNuESSE. 

Article  de  M,  Boucher  d'Argis,  avocat  au 
parlement.  &c. 

NULLITÉ.  Ce  mot  défigne,  ou  la  qualité  d'un 
aélc  qui  eft  nul  &  comme  non  avenu,  ou  le  vice  qui 
empêche  cet  aéle  de  produire  fon  effet. 

Il  y  a  plufieurs  chofes  à  examiner  fur  cette  matière  : 
1°.  Quelles  font  les  caufcs  d'où  procèdent  les  Nullités  î 
1°.  Par  qui  peuvent-elles  être  alléguées?  3°.  Se  cou- 
vrent-elles par  le  confcntement  des  parties  intéreffées? 
4".  Quels  en  font  les  effets  ?  5".  Celui  qui  a  commis 
une  Nullité  en  eft-il  garant?  6"^.  Ce  qui  eft  nul  dans 
le  principe  peut-il  devenir  valable  par  la  fuite? 
7°.  Par  quelle  voie  &  dans  quel  temps  faut-il  fe  pour- 
voir pour  faire  déclarer  une  Nullité? 

§.  I.   Quelles  font  les  caufes  d'oli  procèdent  les 
Nullités  î 

Les  Nullités  ne  peuvent  être  établies  que  fur  la  loi  j 
la  loi  feule  a  le  droit  de  les  prononcer. 

Les  raifons  pour  lefquelles  elles  peuvent  rendre  un 
aéle  nul,  font  la  qualité  des  perfonncs  qui  y  intervien- 
nent, la  nature  Ac  la  chofe  qui  en  eft  l'objet ,  la  forme 
dans  laquelle  il  eft  paffé.Ainfi  tout  ade  fait,  foit  par  une 
perfonne  que  la  loi  en  a  déclarée  incapable,  foit  pour 
une  chofe  qn'elle  a  défendu  d'en  faire  la  matière, 
foit  dans  une  forme  qu'elle  a  profcrite ,  eft  un  adie 
que  l'on  doit  regarder  comme  nul. 

Mais  faut-il  pour  cela  que  la  claufe  de  Nullité 
fe  trouve  exprcffcment  dans  la  difpofition  du  lé- 
giflateur?  La  loi  y,  C.  de  Icgibus ,  décide  que  cette 
claufe  n'cft  pas  néceffaire.  Voici  comme  elle  eft  con- 
çue :  ce  Nous  voulons  (ce  font  les  empereurs  Théc- 
dofe  &  Valentinien  qui  parlent),  "  nous  voulons  que 
"  toutpaéle,  toute  convention,  tout  contrat  paffé 
"  entre  ceux  à  qui  la  loi  défend  de  le  faire,  foient 

«  regardés  comme  non  avenus en  forte  qu'il 

35  fuffife  au  légiflateur  d'avoir  défendu  ce  qu'il  ne 
"  veut  pas  qu'on  faffe ,  &  que  tout  le  refte  s'en- 
"  fuive  de  l'intention  de  la  loi ,  comme  s'il  étoit  cï- 
"  preffément  ordonné,  c'eft-à-dire,  que  tout  ce  qui 
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j»  efl:  fait  contre  la  défenfc  de  la  loi ,  foit  non-feule- 
33  ment  inutile,  mais  encore  confidéré  comme  non 
S3  fait,  quoique  le  Icgiflateur  Ce  foit  borné  à  le  dé- 
55  fendre ,  &  n'ait  pas  déclaré  fpécialement  qu'il  le 
M  défendoit  à  peine  de  Nullité.  Et  s'il  fe  fait  ou  s'il 
33  arrive  quelque  chofe ,  foit  en  conféquence ,  foie  à 
33  l'occafion  de  ce  qui  a  été  fait  au  mépris  de  la  dé- 
"  fenfe  de  la  loi ,  nous  voulons  qu'on  le  regarde  pa- 
33  rcillcment  comme  nul  &  de  nul  effet.  D'après  cette 
33  règle  par  laquelle  nous  anéantirons  tout  ce  qui  eft 
33  contraire  aux  lois  prohibitives  ,  il  eft  certain  que 
33  Ton  ne  doit,  ni  admettre  une  ftipulation  de  cette 
33  nature,  ni  donner  effet  à  un  mandat  de  la  même 
33  efpèce ,  ni  avoir  égard  à  un  ferment  qui  tendroit  à 
33  couvrir  la  Nullité  de  l'un  ou  de  l'autre  33, 

On  voit  clairement  par  ce  texte  ,  que  les  lois  pro- 
hibitives  font  toujours  ccnfécs  annuller  tout  ce  qui 
fe  fait  contre  leurs  difpofitions.  Les  doéleurs  exceptent 
cependant  de  cette  décifion  ,  le  cas  où  le  légiflateur  a 
prononcé  une  autre  peine  que  celle  de  Nullité  ,  parce 
qu'alors  on  ne  pourroit  déclarer  nul  l'aélc  prohibé, 
fans  fuppofer  que  le  légiflateur  a  voulu  infliger  deux 
peines  à  la  fois;  ce  que  la  loi  41  ,D.  de pœnis,  ne 
permet  pas  de  préfumer.    Ainfi,  dans  l'ancien  droit 
Romain ,  la  loi  Furia  défendoit  de   léguer  plus  de 
mille  fous  à  une  feule  perfonnc  ;  &  parce  qu'elle  con- 
damnoit  au  quadruple  le  légataire  qui  recevoir  quel- 
que chofe  au-delà  de  ce  taux,  on  regardoit  le  legs 
comme  valable  en  lui-même  (i).  La  déclaration  du 
mois  de  Janvier  léSi  ,  fournit  un  autre  exemple  de 
ce  que  nous  avançons.  Elle  veut  ce  qu'aucuns  colla- 
33  teurs  des  prieurés,  canonicats,  cures,  chapelles  & 
33  autres  bénéfices,  ne  puiflcnt  dorénavant  conférer 
33  Icfdits  bénéfices ,  ou  y  nommer  autres  que  les  fujets 
»•  du  roi '3  j  &  parce  qu'au  lieu  d'annuller  les  colla- 
tions faites  au  préjudice  de  cette  défenfc ,  le  légiflateur 
fe  contente  d'ordonner  la  faille ,  tant  du  temporel  des 
.  coUateurs,  que  des  bénéfices  conférés  aux  étrangers  , 
on  juge  que  ces  collations  font  valables  en  elles-mêmes, 
&  en  conféquence  on  leur  donne  effet  en  vertu  des 
lettres  de  naturalité  obtenues  par  les  pourvus,  même 
depuis  qu'ils   font  pourfuivis  par  des  dévolutaires. 
Voyez  l'addition  à  l'article  Devolut. 

Il  y  a  même  plufieurs  lois  qui,  en  défendant  cer- 
tains aéles,  les  laiflent  fubfifter  lorfqu'ils  font  faits  : 
Ulpien  les  appelle  pour  cette  raifon  imparfaites  (1)  , 
fie  c'cft  de  là  qu'el\  venu  l'axiome ,  multa  prohibentur 
in  juîe  fieri ,  qu&  tamenfaâa  tenent.  (Il  y  a  en  droit 
plufieurs  chofes  qui  font  défendues ,  &  qui  néanmoins 
fubfiftent  lorfqu'elles  font  faites).  Telle  étoit  dans 
l'ancien  droit  romain  la  loi  cincia,  qui  interdifoit  à 
ichaque  particulier  de  faire  des  donations  au-delà 
d'une  certaine  quotité  de  fes  biens,  &  qui  cependant 
ne  les  annuUoit  pas.  Telle  eft  la  loi  i ,  §.  5  ,  D,  quanào 


(i)  l'Jpian.   ftagmenr.  tir.  1  ,  parag.  1. 

(*)  Imperfecla  Icx  efl,  vduii  Cmcia. ,  quiz  fuprà  artum  mo- 
dum  don.ui  prohibât ,  txceptis  quihtisdam  cognatis^  &  fi  plus 
donatum  fit ,  non  refçindit,  Tiç,  J,  païag,  j, 
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appellandumfic,  qui  défend  à  tout  juge  de  rendre  une 
fentencc  fous  condition ,  &  déclare  qu'elle  n'eft  ce- 
pendant pas  nulle  pour  être  portée  de  cette  manière. 
Telle  eft  la  loi  i  ,  §.  5,  D.  de  appellationibus ,  qui 
défend  d'appeler  à  un  autre  juge  que  le  fupérieur  im- 
médiat de  celui  dont  eft  émanée  la  fcntcnce  ,  &  qui 
cependant  attribue  un  effet  fufpenfîf  à  l'appel  porté 
omiffo  medio ,  dans  mi  tribunal  plus  relevé.  Telle  étoit 
aufîi  cette  ancienne  loi  canonique  qui  défendoit  d'ad- 
mettre un  religieux  à  la  profefîion  avant  une  année 
entière  de  noviciat ,  5c  qui  cependant  déclaroit  valables 
les  vœux  prononcés  fans  cette  épreuve  préalable  (i). 
Tels  font  encore  tous  les  canons  qui  établiiîent  des 
empêchemens  de  mariage  purement  prohibitifs.  Voyez 
l'article  EmpIchemens. 

On  pourroit  pouffer  cette  énumération  beaucoup 
plus  loin;  mais  il  eft  plus  important  de  diftinguer  les 
cas  où  l'on  doit  fous-entei-idre  la  claufe  de  Nullité 
dans  une  loi,  d'avec  ceux  où  il  n'eft  pas  permis  de 
fuppléer  cette  claufe,  dti ,  ce  qui  revient  au  même, 
les  cas  auxquels  s'applique  la  loi  5 ,  C.  de  Ugibus , 
d'avec  ceux  à  l'égard  dcfquels  elle  eft  fans  applica- 
tion. 

Tous  les  auteurs  conviennent  que  toute  défcnfe 
qui  concerne  la  fubftance  ou  la  forme  effenticUc  d'un 
ade ,  emporte  Nullité  en  cas  de  contravention.  Il  y  a 
donc  Nullité,  1°.  dans  un  aéle  fait  par  une  perfonne, 
ou  en  faveur  d'une  perfonne  que  la  loi  en  a  déclarée 
incapable.  Le  met  ne  peut,  dit  Dumoulin,  ôte  toute 
puilfance  de  droit  &  de  fait;  il  en  réfulte  une  néceflité 
précife  de  fe  conformer  à  la  loi ,  &  une  impolfibilité 
abfolue  de  faire  ce  qu'elle  défend  :  Negativa  prApoJïta 
verbo  potefl ,  toUii  potentiam  juris  &facîi,  &  indu- 
ci  t  neceffitatem  prAcifam,  defignans  aSium  impojjlbi- 
km.  (Sur  la  loi  i  ,  D.  <fe  verborum  obligationii)us , 
n.  1). 

z°.  Il  y  a  pareillement  Nullité  quand  la  prohi- 
bition tombe  fur  l'afte  même  ,  &  qu'elle  n'efl  mo- 
difiée par  aucune  claufe  dont  en  puiffe  conclure 
que  le  légiflateur  a  voulu  laiffer  fubfifter  l'aéle.  Ainfi 
la  feule  défenfe  de  faire  fecrécement  des  contre-lettres 
pour  déroger  aux  contrats  de  mariage ,  fufHroit  pour 
obliger  les  juges  de  les  déclarer  nulles,  quand  même 
les  lois  qui  l'ctabliflent  ne  contiendioient  pas  de 
claufe  irritante. 

3°.  Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  défenfe  de 
paflcr  un  aéle  dans  une  forme  qui  en  concerne  la 
fubftance.  Telles  font ,  par  exemple ,  les  lois  qui 
interdifent  aux  teftateurs  de  prendre  pour  témoins 
des  perfonîies  d'une  certaine  qualité;  quand  ces  lois 
ne  renfermeroient  pas  la  claufe  de  Nullité  ,  elles 
n'en  feroient  pas  moins  cenfécs  la  prononcer,  parce 
que  leur  prohibition  a  pour  objet  une  chofe  qui  eft 
de  l'effcnce  d'un  teftament. 

Mais  fi  la  défenfe  ne  roule  que  fur  une  chofe  pu- 
rement accidentelle,  &,  pour  ainfi  dire,  indifférente 
à  la  fubftance  tle  l'adc  ,  elle  n'emporte  d'elle-même 


,        (l)  Ca^.TiQnfiilùm  dere^td.-.rihus  i/if(x:». 
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aucune  Nullité ,  &:  le  Icgiflateur  ne  peut  ,  en  ce  cas , 
annullci"  l'ade  dans  lequel  on  a  contrevenu  à  ceicc 
dcfcnfe  ,  que  par  le  moyen  d'une  claufc  irritante. 
Ainfi  quoiqu'il  foit  par-tout  dékndu  aUA-  notaires  de 
palier  des  contrats  dans  les  cabarets ,  il  n'y  a  ce- 
pendant que  très  peu  d'endroits  oii  la  contravention 
a  cette  défenfe  forme  une  Nullité.  Voyez  Tarticle 
Contrat.  Voici  un  autre  exemple  d'autant  plus 
remarquable  ,  qu'on  ne  le  trouve  dans  aucun  de  nos 
recueils.  Un  arrêt  du  15  Janvier  175^  ,  rendu 
fur  les  conclulîons  de  M.  l'avocat  général  d'Or- 
meffbn  ,  avoir  confirmé  le  teftament  de  la  marquife 
de  Brun  &  l'exbérédation  prononcée  par  cet  a<fle 
contre  la  filie  de  la  teftatrice.  La  demoifclle  de 
Brun  s'eft  pourvue  en  calTation  ,  &  entre  autres 
moyens  elle  a  dit  que  le  teftament  n'étoit  ni  infî- 
«ué  ni  contrôlé  lors  de  l'arrêt  ;  que  d'après  la  dé- 
fenfe exprefie  portée  par  l'édit  de  Mars  170;  ,  &:  la 
déclaration  de  Juillet  1704,  un  pareil  défaut  devoir 
entraîner  la  ruine  de  toute  la  procédure  ,  &  que  par 
conléquent  l'arrêt  ne  pouvoir  échapper  à  la  cafTa- 
tion  ;  mais  on  a  répondu  que  ces  lois  étoient  bur- 
fales ,  qu'elles  ne  concernoient  que  l'intérêt  du  fer- 
mier qui  ne  réclamoit  pas,  &  qui  même  avoit  été 
fatisfait;  que  d'ailleurs  elles  ne  contenoient  pas  de 
claufc  irritante  ,  &:  que  dans  une  telle  matière  on 
ne  pouvoir  étendre  ni  fuppléer  les  peines.  Par  arrêt 
du  II  Avril  1756  ,  le  confeil  a  rejeté  la  requête. 

Le  principe  confirmé  par  ce  jugement  eft  fi  cer- 
tain ,  qu'il  eft  bien  des  matières  où  l'on  n'a  pas  même 
d'égard  aux  claufes  irritantes  appofées  aux  défenfes 
concernant  des  chofes  accidentelles  ;  on  les  regarde 
comme  {miplcment  comminatoires ,  foit  qu'elles 
n'aient  pour  objet  que  de  faire  refpeûer  des  lois 
abtolumcnt  burfales  ,  foit  pour  d'autres  motifs.  On 
en  a  vu  un  exemple  au  mot  Audience;  nous  en  ajou- 
rerons ici  un  autre  tout  récent.  Les  habitans  d'Erré  , 
village  de  la  gouvernance  de  Douai  ,  avoient  fait 
avec  l'abbaye  de  Marcliiennes  une  tranfaélion  fur  la 
propriété  des  marais  fitucs  dans  leur  paroifie.  Quel- 
que temps  après  ils  en  demandèrent  la  Nullité  ,  fur 
le  fondement  qu'une  communauté  ne  peut  tranfiger 
valablement  fur  des  immeubles  ,  fans  autonfation 
du  prince  ,  ou  au  moins  fans  que  la  tranfaclion  foit 
homologuée  par  le  juge  royal  du  lieu  ;  &  comme 
on  leur  oppoloit  que  î'aéte  dont  il  s'agifloit  avoit 
été  homolog-ué  à  ia  gouvernance ,  ils  foutinrent  que 
le  jugement  d'homologation  étoit  nul,  parce  qu'il 
avoit  été  prononcé  fur  la  minute  de  l'aétc  ;  ce  qui 
formoit  une  contravention  à  un  édit  du  mois  d'A- 
vril 1675  ,  enregiftré  au  parlement  de  Flandres  le  14 
Jriin  fuivant  ,  par  lequel  le  roi  déclare  nuls  tous 
a  fies  de  juridiâion  qui  fe  trouveront  être  faits  a 
t avenir  en  veitu  de  contrat  ou  autre  aâe  non  fcellé , 
mis  en  grojfe  &  Jigné  du  tabellion.  Mais  ces  rai- 
Ions  n'ont  point  été  écoutées  ;  la  tranfaélion  étoit 
jjfte  en  elle-même  ;  l'exécution  en  a  été  ordonnée 
par  tentcnce  de  la  gouvernance  de  Douai  du  4  Août 
1-769  ,  confirmée  par  arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
<iu  z3  Février  1771.  Les  habitant  d'Erré  fe  font 
Tome  XII, 
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pourvus  en  caffation  ;  mais  leur  requête  a  été  rejetec 
par  jugement  du  19  Juillet  1777,  rendu  après  une 
inftruâiion  complctre,  &:  fur  l'avis  de  M.  de  Cau- 
martin ,  alors  intendant  de  Flandres  &  d'Artois. 

Il  eft  inutile  de  remarquer  que  ces  exemples  ne 
doivent  pas  tirer  à  conféquence  :  on  fent  affez  qu'il 
eft  très-difficile  dans  la  pratique  de  diftinguer  quand 
une  claufe  irritante  n'eft  que  comminatoire,  &  l'on 
court  toujours  rifque  de  juger  mal  quand  on  s'e- 
carte   de  la  loi.  Voyez  l'article  Comminatoire. 

A  l'égard  des  lois  qui,  au  lieu  de  défendre,  ne 
font  que  prefcrire  &  enjoindre  quelque  chofe , 
quelques  auteurs  enfeignent  qu'elles  n'emportent 
Nullité,  en  cas  d'infraéiion  à  ce  qu'elles  ordonnent  , 
que  lorfqu'elles  contiennent  une  claufe  irritante  ; 
mais  cette  doârine  eft  trop  générale  ,  &  il  paroît 
qu'on  doit  auffi  bien  appliquer  à  ces  fortes  de  lois 

3u'à  celles  qui  font  conçues  en  forme  prohibitive  ,'la 
iftinclion  que  nous  venons  de  développer  entre  les 
chofes  concernant  la  fubftance  des  actes  ,  &  celles' 
qui  n'y  font  qu'accidentelles.  Par  exemple  ,  qu'une 
loi  prefcrive  la  forme  dans  laquelle  doit  être  fait  un 
teftament,  une  donation  ,  un  aéle  de  retrait,  n'eft- 
il  pas  évident  que  l'omiflion  de  la  moindre  des  chofes 
coraprifes  dans  fes  difpofitions  ,  eft  une  Nullité  qui 
vicie  entièrement  l'aéle  î  L'article  i  o  du  titre  1  f  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  porte,  qu'aux  procès  crimi- 
nels qui  feront  jugés  à  la  charge  de  l'appel,  <■'  af- 
55  fifteront  au  moins  trois  jngcs,  qui  feront  officiers 
=>  C\  tant  y  en  a  dans  le  fiége ,  ou  gradués ,  &  fe 
■>■>  tranfporteront  au  lieu  ou  s'exerce  la  juftice,  fi 
"  l'accufé  eft  prifonnier  ".  L'article  fuivant  ajoute , 
que,  ce  les  jugemcns  en  dernier  refiort  fe  donneront 
23  par  fept  juges  au  moins  «.  On  ne  trouve  pas  de 
claufe  irritante  dans  ces  deux  textes.  Cependant  il 
eft  certain  qu'on  ne  pourroit  les  enfreindre  fans 
Nullité.  Il  y  a  même  un  arrêt  du  parlement  de  Di^ 
jon  du  II  Août  1739,  qui  ordonne  aux  officiers 
des  juftices  inférieures  du  bailliage  d'Avalon  ,  d'ap- 
peler le  lieutenant  général  de  ce  fiége  aux  jugemens 
des  procès  criminels  dont  les  appellations  doivent  fe 
relever  immédiatement  à  la  cour  ,  a  peine  de 
Nullité.  Pourquoi  cela?  parce  qu'il  eft  de  l'efience 
d'un  jugement  d'être  rendu  par  un  certain  nombre 
de  juges ,  &  que  par  conféquent  les  lois  qui  règlent 
ce  nombre  fe  rapportent  à  la  fubftance  même  du 
jugement. 

Mais  lorfque  les  difpofitions  du  légifiateur  ne 
concernent  que  des  chofes  accidentelles  à  l'aéte  ,  il 
n'eft  pas  permis  régulièrement  d'y  fuppléer  la  claufe 
de  Nullité  :  la  preuve  en  réfulte  ,  a  fortiori ,  de  ce 
que  nous  avons  dit  au  fujet  des  lois  prohibitives. 

§.      II.  Par  qui   les     Nullités  peuvent  -  elles   être 
alléguées  ? 

On  diftingue  fur  cette  queftion  deux  fortes  de 
Nullités  ,  l'une  abfolue  &  radicale  ,&  l'autre  rcfpec- 
tive.  La  première  peut  être  alléguée  par  toutes  fortes 
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de  perfoimcs  j  la  féconde  ne  peut  l'être  que  par  ceux 
en  faveur  de  qui  elle  a  été  prononcée. 

La  Nullité  abfolue   eft    celle  qui  vient  d'une  loi 
dont  l'intérêt  public   eft  le  principal  motif. 

Ecoutons  Dunod  en  fon  traité  des  prci'criptions  : 
"  La  prohibition  eft  cenfée  fliite  par  rapport  à  l'in- 
3}  térêt  public  ,  lorfquc  fon  premier  &  principal 
"  objet  eft  le  bien  de  la  fociéré,  la  confervation 
"  des  cbofes  &  des  droits  qui  appartiennent  au  pu- 
>•  blic ,  Se  qu'elle  ftatuc  fur  ce  qui  concerne  les 
»  bonnes  mœurs ,  ou  qui  eft  hors  du  commerce  par 
"  les  droits  naturels  des  Z'^ns,  ou  civils.  Telles  font 
»  les  difpof  cions  di-s  lois  au  fujct  des  adlcs  qui  em- 
"  portent  qucloue  délit  ou  quelque  turpitude  ,  de 
'»  ceux  qui  ne  prodaifent  pas  même  une  obligation 
'»  naturelle  ,  ou  qui  contiennent  l'aliénation  de  ce 
«  dont  le  commerce  eft-  interdit  pour  une  caule 
•>■  publique  &c  pcipétuclle  ,  comme  font  les  chofes 
»  lacrées  &  le  domaine.  La  Nullité  qui  réfultc  de 
«  la  pixjliibition  en  ce  cas  eft  abfolue  ,  parce  que 
»  la  loi  réfifte  continuellenaent  &  par  elle-même  à 
»  l'acte  qu'elle  défend  ;  elle  le  réduit  à  un  pur  fait 
"  qui  ne  peut  être  ni  confirmé  ni  autorifé ,  &  qui 
"  ne  produit  aucun  droit  ,  aucune  action  ,  aucune 
y>  exception.  Cette  Nullité  peut  être  objeétée,  non 
«  feulement  par  la  partie  publique,  mais  encore  par 
»  toutes  fortes  de  perfonnes,  fans  qu'on  pui/Tclcur 
"  oppofer  qu'elles  fe  prévalent  du  droit  d'un  tiers  ; 
«  &  le  juge  peut  y  prendre  égard  d'office,  quand 
»  perfonne   ne  la  propofcroit  «. 

Telle  eft ,  en  matière  bénéficiale ,  la  Nullité  qui 
provient ,  foit  d'un  défaut  de  pouvoir  dans  le  col- 
lat-eur,  foit  d'indignité  dans  le  pourvu  ,  foit  d'une 
padlion  fymoniaque  entre  un  rélignant  &  fon  réfi- 
gnataire  ,  foit  d'un  défaut  de  qualité  dans  les  té- 
moins qui    ont  foufcrit,  la   collation  ,  &c. 

Telle  eft  ,  relativement  au  mariage  ,  la  Nullité 
produite  par  l'engagement  d'un  de  ceux  qui  prétendent 
le  contraéler  ,  dans  l'état  religieux  ou  les  ordres 
facrés.  C'cft  ainfi  que,  par  arrêt  du  15  Mai  1713  , 
le  mariage  du  fieur  Baudouin  duPleffis,  prêtre,  fut 
déclaré  nul  &  abufif,  fur  la  demande  des  nommés 
le  Jaune  &  Marie  Baudoin,  quoiqu'on  oppofât  à 
ceux-ci  une  fin  de  non  recevoir  ,  tirée  de  ce  qu'ils 
n'agifloient  que  pour  un  intérêt  pécuniaire..  Voye^ 
l'article  Mariage. 

Telle  eft,  en  matière  civile,  la  nullité  des  éta- 
bliflemens  &  acquifitions  de  gens  de  main -morte 
fans  autorifation  du  fouverain.  Foyei,  à  l'article 
Institution  d'héritier  ,  l'arrêt  rendu  au  parle- 
ment de  Flandres  le  11  Mai  1776  contre  le  petit 
fcminaire  de  Cambrai. 

Telles  font  enfin  prefque  toutes  les  Nullités  pro- 
noncées par  les  lois  criminelles  :  car,  dans  ces  ma- 
tières, foit  q^i'il  s'agille  de  punir  un  coupable  ou 
de  juftificr  un  innocent ,  le  grand  objet  du  légifla- 
teur  eft  toujours  l'intérêt  public.  C'cft  par  ce  mo- 
tif que  l'article  8  du  titre  14  de  l'ordonaance  de 
1.670  ,  enjoint  aux  juges  d'examiner  ,  «  avant  le  ju- 
v-  gera.ent ,  s'il  n'y  a  point  de  Nullité  dans  la  pro- 
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"  cédurc  ».  De-là  cet  ufagc  conftant  Se  approuvé 
par  le  procès-verbal  de  la  même  loi  ,  d'admettre 
les  parens  d'un  accufé  préfent  Se  prifonnier  ,  à  faire 
obfcrver  par  requête  les  Nullités  commifes  dans  l'inf- 
truaion  ou  le  jugement,  quant  à  l'accule  contumace, 
ycye^^  l'article  Accuse. 

La  Nullité  refpedive  eft  celle  qui  n'intérefle  que 
certaines  perfonnes.  »  Quoique  la  fin  de  la  loi  . 
»  dit  Dunod  ,  foit  toujours  l'intérêt  du  public  &  de 
»  la  fociété  ,  la  vue  de  cet  intérêt  eft  fouvent  éloi-^ 
»  gnée  ,  Se  la  loi  confidcre  alors  en  premier  lieu  , 
»  dans  fa  proliibition  &  dans  les  Nullités  qu'elle 
»  prononce  ,  l'intérêt  des  particuliers  :  primario 
"  fpeaat  utïliîatem  privatam ,  &  fecundario  publU 
»  ccm.  Ce  font  les  particuliers  qui  profitent  de  fa 
»  difpo/îtion  ,  &  fa  prohibition  en  ce  cas  produit  une 
"  Nullité  qu'on  appelle  relpedive  ,  parce  que  cette 
"  Nullité  n'eft  cenfée  intérefcr  que  celui  en  faveur 
»  de  qui  elle  eft  prononcée  :  c'eft  pourvquoi  il  peut 
»  feul  s'en  prévaloir  &  la  propofcr;  &  fi  d'autres  le 
"  faifoicnt,  on  leur  cppoferoit  avec  raifon  qu'ils  fe 
»  fondent  fur  le  droit  d'autrui. 

«  Telles  font  les  défcnfes  d'aliéner  les  fonds  do- 
35  taux  &  les  biens  des  mineurs  ;  de  contraéter  fans- 
M  l'autorité  du  père ,  du  curateur ,  du  mari ,  &  au- 
«  très  femblables  :  elles  concernent  principalcmei  t 
»  l'intérêt  des  particuliers  5  elles  n'annullcnt  pas- 
»  pleinement  &  fimplcment  les  aftes  qui  font  faits 
»  au  contraire  r  ces  ades  fubfiftent  à  l'égard  des 
"  tiers  ,  &  ne  font  déclarés  nuls  que  quand  les 
33  perfonnes  que  la  loi  a  voulu  favorifer  le  de- 
»  mandent  ;  ils  peuvent  être  confirmés  &  ratifies  'y 
»  les  tiers  s'obligent  valablement  pour  leur  exécution  j 
"  car  celui,  par  exemple ,  qui  a  cautionné  pour  la 
»  vente  du  bien  d'un  mineur,  Si  le  mari  qui  a  vendu 
»  le  fonds  dorai  de  fa  femme  ,  font  tenus  à  la  ga- 
»  rantie.  La  loi  ne  réfifte  pas  exprellemcnt  Se  tou- 
»  jours  à  ces  fortes  d'ac'les  ,  comme  dans  les  cas 
"  auxquels  elle  produit  une  Nullité  abfolue;  eHefè 
:>3  contente  de  ne  les  pas  avouer  Se  autorifcr  à  l'é- 
33  gard  de  certaines  perfonnes  33. 

On  peut  metne  dans  cette  clafie  la  Nullité  d'une 
collation  faitrpar  l'ordinaire  au  préjudice  du  droit 
d'un  patron  ou  d'un  expedant.  Voici  comme  er^ 
parle  Durand  de  Maillane  :  «  Cette  Nullité  n'eft 
33  point  inhérente  au  titre  ,  qui  eft  d'ailleurs  parfait 
33  au  fond  &  dans  la  forme;  mais  il  eft  ,  pour 
33  ainfi  dire  ,  conditionnel ,  c'eft-à-dire  que  fon  exé- 
33  cution  dépend  d'une  condition.  Cette  condition 
»  eft  que  ceux  qui  ont  droit  au  bénéfice  ,  ne  fe  plai- 
M  gnant  pas  ou  n'exerçant  pas  leur  droit  dans  le 
33  Temps  utile,  le  titre  devient  abfolu& irrévocable  33. 
Il  y  a  dans  Brodeau  fur  M.  Louet  ,  trois  arrêts  de 
i)-(Î4  ,  Février  ij68  Se  19  Mars  x6i%  ,  qui  ont 
expreiVément  confirmé  cette  aflertion. 

Les  coutumes  de  Bourgogne  ,  de  Franche-Comté, 
de  Nivernois  ,  d'Auvergne  ,  de  Bourbonnois  ,  de. 
Hainaut  ,  défendent  aux  ferfs  d'aliéner  leurs  biens» 
à  peine  de  Nullité  ;  mais  comme  cette  Nullité  n'a 
pour  objet  que  l'intérêt  du  feigneur  ,    l'aliénatiott 
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doit  être  pleinement  exécutée  lorfque  celui-ci  ne 
s'en  plaint  pas.  M.  le  préfident  Bégat ,  décifion  88  , 
rapporte  un  arrêt  du  parlement  de  Dijon,  du  18 
Juin  15  n,  qui  l'a  ainlî  jugé.  M.  Grivel,  décidon 
105,  nous  en  fournit  deux  autres  rendus  au  par- 
lement de  DôIe  les  15  Septembre  1^96,  Se  17  Fé- 
vrier 1604.  Il  s'agilloit  de  lavoir  fi  l'hypcthcque 
conftituée  par  un  lerf  tur  fes  biens,  &  ratifiée  quel- 
que temps  après  parle  feigneur,  devoit  avoir  lieu 
du  jour  de  la  conftitution  ,  ou  feulement  du  jour 
de  la  ratification.  On  faifoic  valoir  pour  ce  dernier 
parti  la  maxime  que  les  ratifications  n'ont  jainais 
d'effet  rétroactif  au  préjudice  des  tiers.  Mais  on  a  ' 
jugé  que  le  confentcment  du  feigneur  n'étant  point 
requis  pour  l'habilitation  du  ferf  ,  avoit  pu  être 
donné  après  l'aéle ,  &  qu'on  ne  devoit  le  confidércr 
comme  une  ratification  que  relativement  au  feigneur, 
parce  que  l'hypothèque  étoit  valable  par  rapport  au 
îerf  &  a  tous  fes  ayans  droit. 

On  juge ,  fur  le  même  fondement  ,  que  la  Nul- 
lité des  aliénations  de  propres  ,  faites  au  préjudice 
des  rélerves  coutunûcrcs ,  ne  peut  être  alléguée  que 
par  l'héritier  en  faveur  duquel  ces  réferves  ont  été 
établies.    Voyez   les   articles    Nécessite    jurée  & 

RïSERVES    COUTUMIÈRES. 

M.  PoUet  rapporte  deux  arrêts  du  parlement  de 
Flandres,  qui  dérivent  du  même  principe.  Voici 
comme  il  s'explique  :  «  La  faific  d'un  fonds  ,  dux 
«  fins  de  le  faire  décréter  ,  doit  être  fignifiée  au 
5'  feigneur  de  qui  le  fonds  efï  tenu  ;  fuivant  l'or- 
«  donnance  de  la  cour  pour  l'ordre  de  la  procédure, 
«  titre  des  huijfiers ,  article  71.  Néanmoins  le  dé- 
«  faut  de  fignification  ne  rend  point  le  décret  nul  , 
«  quand  il  eft  feulement  oppofé  par  le  débiteur  , 
»'  &  que  le  feigneur  ne  parle  point  ».  Arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  Mullet,  le  7  Juin  1690. 

«  Celui  fur  lequel  on  pourfuit  un  décret  n'cft 
»)  pas  recevablc  à  s'y  oppoler  ,  fous  prétexte  que  le 
"  bien  mis  en  décret  feroit  chargé  de  fidéicommis  ». 
Arrêt  rendu  à  mon  rapport  le  17  Juin  16$  i. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  même  cour  du  1 1  Août 
1695,  inféré  dans  le  recueil  de  M.  Desjaunaux,  il 
a  été  jugé  que  dans  la  coutume  de  Valenciennes  , 
<jui  défend  au  mari  d'aliéner  fon  bien  fans  le  con- 
fentcment de  fa  femme  ,  l'héritier  du  mari  décédé 
ne  peut  pas  fe  prévaloir  de  cette  défcnfe  pour  faire 
xiéclarer  nulle  une  aliénation  dont  la  femme  ne  fc 
plaint  pas. 

$.     III.   Les  Nullhh  fe  couvrent-elles  par  le  con- 
fentcment des  parties  intcreffées  ? 

II  faut,  fnr  cette  queftion  comme  fur  les  précé- 
dentes, diftingucrles  Nullités  abfolues  ,  d'avec  les 
Nullités  relatives. 

Puifqueles  Nullités  abfolues  peuvent  être  alléguées 
par  toutes  fortes  de  perfonnes,  &  qu'il  ne  peut  dé- 
pendre de  qui  que  ce  foit  d'ôter  à  un  autre  la  fa- 
culté d'exercer  fes  dcoits ,  il    cft  clair  qu'il  n'y   a 
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point  de  confentcment  qui  puiffe  couvrir  une  Nul*» 
iité  de  cette  efpèce  par  rapport  à  des  tiers. 

Mais  du  moins  le  confentcment  ne  forme-t-il  pas, 
à  l'égard  de  celui  qui  l'a  donné,  une  fin  de  non  re- 
cevoir contre  l'allégation  qu'il  voudroit  faire  dans 
la  fuite  d'une  Nullité  abfolueî  II  feroit  difficile  de 
donner  là-deflus  une  règle  précife.  Ce  que  nous 
pouvons  dire  de  plus  généralement  vrai,  c'eft  que 
le  juge  doit  toujours,  en  cette  matière  ,  s'attacher 
a  connoîtrc  ,  par  les  circonftances ,  de  quel  côté 
eft  l'intérêt  public ,  &  faire  de  cet  intérêt  le  fon- 
dement de  fa  décifion.  Il  eft  important  pour  l'état 
de  ne  pas  troubler  les  pofleffions  en  accordant  trop 
facilement  la  Nullité  d'un  aâ:e  à  des  parties  qui  en 
ont  reconnu  la  validité. 

Il  eft  encore  plus  important  pour  l'état  de  ne  pas 
tolérer  ,  par  une  indulgence  dangcreufe  ,  des  aétes 
frappés  de  Nullité  abfolue  ;  les  lois  n'auroicnt  plus 
de  force,  fi  l'on  n'en  alluroit  l'exécution  par  des 
exemples  néceffaires. 

C'eft  la  crainte  du  premier  inconvénient  qui  fait 
quelquefois  écouter  les  fins  de  non-recevoir  ,  &:  la- 
crainte  du  fécond  qui  empêche  fouvent  d'y  avoir 
égard.  Le  devoir  du  juge  eft  de  difcerner  dans  cha- 
que efpèce  s'il  y  a  plus  de  danger  pour  le  public  , 
à  détruire  l'aéle  contre  lequel  on  réclame  ,  qu'à 
le  confirmer. 

On  ne  peut  donc  difconvenir  que  dans  la  clalTc 
des  Nullités  abfolues,  il  s'en  trouve  quelques-unes 
qu'un  particulier  ne  pourroit  plus  alléguer  après 
avoir  confcnti  à  l'exécution  de  l'aéte  qui  en  eft  in- 
feété.  C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  i  8  Mars  i  66G  , 
des  parens  collatéraux  furent  mis  hors  de  cour  fur 
l'appel  comme  d'abus  du  mariage  d'un  fous-diacre  & 
d'une  abbelfe,  auquel  ils  avoient  donné  les  mains 
&  qu'ils  n'attaquoient  que  pour  exclure  les  enfans 
delà  fucceffion  de  leurpere  &:  de  leur  mère  (i). 

C'eft  ainfi  que,  par  arrêts  rendus  aux  parlemens 
de  Paris  &  de  Dijon,  les  31  Mars  161^,  1 1  Aoiit 
1640,  II  Mai  1647,  &  7  Mai  1658  ,  il  a  été 
jugé,  félon  Fcvrct,  qu'un  religieux  n'eft  plus  recc- 
vable  à  attaquer  fa  profeffion,  après  l'avoir  approu- 
vée tacitement  par  un  féjour  paifiblc  de  cinq  ans 
dans  le  cloître,  quoique  fes  moyens  de  Nullité  ré- 
fukent  du  déhiut  de  noviciat  ou  d'âge  légitime. 

C'eft  ainfi  que,  fuivant  deux  arrêts  des  xo  jan- 
vier KÎ34&  11  Avril  1649,  les  parens  d'un  reli- 
gieux ,  qui  ont  confenti  à  fa  rentrée  dans  le  fièclc, 
ou  partagé  avec  lui  une  fuccclfion  ,  ne  peuvent  pins 
fe  pourvoir  contre  le  jugement  qui  l'a  relevé  de  fcs 
va-ux ,  quoique  abfolument  abufif. 

D'un  autre  côté  ,  combien  de  fois  n'arrive-t-il 
pas  que  les  juges  anéantUlcnt  des  aéles  infeélés  d.e 
Nullités  abfolues  ,  fur  la  demande  des  parties  mêmes 
qui  en  ont  reconnu  la  légitimité  &  confenti  l'exécu- 
tion ?  Les  articles  5»  &  17  de  l'édit  du  mois  d'Août 
1749  ,  permettent  aux  enfans  ou  héritiers   préfomp- 


(l)  Voyez  V Aiiidi  L^^itimdtion. 
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tifs  de  ceux  qui  ont  fondé  ou  enrichi  de  leurs  biens 
des  établinemcns  de  main-morce  ,  de  réclamer  contre 
CCS  fondations  ou  libéralités,  :>5  ncnobAant  toute 
"  prcfcripticn  &:  tous  confentemens  exprès  ou  tacites 
'^  qui  pourroient  avoir  été  donnés  à  l'exécution  des 
"  ad:cs  ou  difpo/îtions  ». 

Vers  la  fin  du  dernier  lîècîe,  deux  rcligionaires 
domiciliés  à  Sedan  ,  fur  le  refus  de  leur  curé  de  leur 
adminiftrer  la  Ixnédidion  nuptiale,  vont  la  recevoir 
dans  une  églKe  de  Liège ,  &  reviennent  aufTi-tôt  à 
Sedan  ,  où  ils  vivent  publiquement  comme  mari  & 
femme,  en  union  avec  leur  famille,  qui  reconnoît 
&  approuve  ce  mariage  :  trente-deux  ans  après ,  le 
mari  meurt  ;  une  de  Tes  focurs  appelle  comme  d'abus 
de  la  célébration  de  fon  mariage  ;  en  vain  la  veuve 
lui  oppofe-t-elle  le  laps  de  trente-deux  ans  ,  fon  ap- 
probacicn,  celle  de  toute  la  famille,  la  mort  du  mari; 
par  arrêt  du  15  Août  1715  ,  rapporté  dans  les  con- 
férences d'Angers,  la  cour  déclare  qu'il  y  a  abus. 

Un  mari  &  fa  femme  font  une  tranfadion  par 
laquelle  ils  confentent  de  vivre  le  refte  de  leurs  jours 
réparémcnt  l'un  de  l'autre.  Quelque  temps  après  le 
mari  demande  que  fa  femme  foit  tenue  de  retourner 
avec  lui  ;  on  lui  oppofe  fon  confcntemcnt  :  mais 
par  arrêt  du  14  Mai  1695  ,  rendu  fur  les  concluficns 
de  M.  d'Agueifeau,  la  femme  eft  condamnée  à  «  Ce 
y>  retirer  dans  un  couvent  de  religicufes  pendant  fîx 
«  mois,  pour  enfuite  aller  demeurer  avec  fon  mari, 
33  qui  fera  tenu  de  la  traiter  maritalement  ". 

Nous  rapportons  à  l'article  Séparation  i>e 
CORPS  ET  DE  BIENS  pluficurs  autres  arrêts  qui  ont 
jugé  la  même  chofe  ,  &  nous  y  indiquons  en  même 
temps  les  limites  dans  lefquelles  la  juvi (prudence  a 
l.nfermé  cette  règle. 

C'ell;  fur-tout  en  matière  criminelle  qu'on  peut 
fe  prévaloir  des  Nullités  auxquelles  on  a  confcnti 
foit  expre/îément ,  foit  tacitement.  Nous  en  trou- 
vons la  preuve  &:  l'exemple  dans  Papon  :  "  Le  juge 
»  criminel  ,  pom-  la  forme  des  procès  ,  ne  doit  avoir 
3>  égard  à  ce  que  les  parties  confentent  pardevant 
55  lui,  comme  s'ils  accorcoient  que  pour  les  Cui- 
»3  picions  ou  bien  pour  doute  de  ccmpétcnce  ,  autre 
M  avec  ledit  juge  ailifte  à  la  perfectic  n  dudit  pro- 
•3  ces  comme  adjoint;  car  cela  n'eft  permis,  & 
»'  feroit  ledit  procès  nul  ,  &  ainfi  fut  jugé  ,  par 
»'  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  ,  le  jeudi  16 
"  Février  tfjo  =>. 

.  C'eft  par  le  mêiTie  principe  que  j'ai  fait  rendre  à 
la  tournclle  du  parlement  de  Flandres  un  arrêt  du 
4  Août   1775)^   dont  voici    l'efpèce  (i).  Le  nommé 


{ I  )  Je  ne  rapporte  cer  arrêt  que  comme  une  preuve  âe  h 
maxime  que  l'incompûeiice  ahfolue  ne  fc  couvre  point  p.ir 
le  confeni^ment  exprès  ou  tacite  des  parties  :  du  relie  ,  iJ  ne 
faut  pas  en  conclure  que  les  juges  des  feigneurs  font  abfclti- 
ment  incon-pctens  pour  conroîcre  des  cas  royaux  au  -  delà 
du  premier  irterroga  cire.  M.  de  Vouglans  établit  le  con- 
traire dins  Ces  lois  criminelles;  c'eft  ce  qui  réfulte  aufll 
des  arrètîdont  nousf'aifons  mention  a  l'article  Ajfjffinat  ;  &c 
le  parlement  de  Flandres  lui-même  a  iugé,  par  arrêt  dti  zz 
^lovcmbte  I7S0,  ^ue  Iç  nommé  Dubajl ,  gareillemetii  ac- 
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Gérin ,  habitant  de  Méquignies  près  de  Bavay ,  a 
été  accufé  par  le  procureur  d'office  du  lieu^  d'avoir 
tiré,  de  dcllein  prémédité,  un  coup  de  fufil  fur  le 
nommé  Migeon.  D'après  les  informations  tenues  en 
conféquence  par  le  juge  feigneurial  de  Méquignies  , 
Gérin  a  été  décrété  de  prife  de  corps  ,  interrogé  , 
confronté  aux  témoins,  &  condamné  à  la  qucfti.q^ 
préparatoire.  Appel  au  parlement  &  requête  en  Nul- 
lité d'une  partie  de  la  procédure  ,  fur  le  fondement 
que,  s'agilfant  d'un  cas  royal  ,  il  n'avoir  pas  ttc 
permis  à  un  juge  de  feigneur  d'en  continuer  l'inf- 
trudion  après  le  premier  interrogatoire.  Sur  cette 
requête  ,  arrêt  qui  renvoie  à  l'audience,  en  intimant 
le  procureur  d'office,  fuivant  l'ufage  des  Pays-Bas. 
Celui-ci  vint  foutcnir  d'abord  que  ralTaffinar  pré- 
médité n'étott  point  cas  royal  ,  &  fubordincment 
que  Gérin  avoir  reconnu  la  jurifdidion  du  juge  de 
Méquignies  ,  tant  en  fc  conftituant  lui  -  même 
prifonnier  lorfqu'cn  lui  avoir  fîgnifié  le  décret 
de  prife  de  corps  décerné  contre  lui ,  qu'en  omet- 
tant de  demander  fon  renvoi  à  l'époque  de  la  pro- 
cédure fixée  par  l'article  ^  (i)  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  de  1670.  J'ai  répondu  à  cette  dé- 
fenfe  ,  i°.  que  PafTaffinat  prémédité  étoit  conftam./- 
ment  au  nombre  des  cas  royaux  ,  &  je  l'ai  prouvé  ; 
i".  qu'en  matière  criminelle  les  Nullités  ne  fc  cou- 
vrent pas  par  des  fins  de  non  recevoir;  que  l'article 
cité  a  bien  lieu  dans  les  cas  où  le  déclinatoire  eft 
tiré  du  lieu  du  délit  ou  de  la  qualité'des  perfonnes., 
mais  non  dans  ceux  où  le  j.uge  eft  incompétent 
par  la  nature  de  Paccufation  (i).  Sur  ces  raifons  , 
adoptées  &  développées  par  le  miniftère  public  , 
arrêt  qui  déclare  nulles  &  incompétcmmcnt  faites 
toutes  les  procédures  qui  ont  fuivi  le  premier  inter- 
rogatoire ,  &  renvoie  l'accufé  au  bailliage  du  Quef- 
noy,  où  il  a  été  pleinement  déchargé  de  l'accufa-j 
tion. 

On  a  établi  au  mot  Déclinatoire  ,  qu'en  ma- 
tière civile  le  demandeur  lui-même  peut  faire  pro- 
noncer la  Nullité  d'une  procédure  faite  à  fa  réqui- 
fuion  par  un  juge  incompétent  ratione  materU. 
Voici   un  arrêt  récent  qui  confirme  cette  décifion. 


cufé  d'affallinat  prcnif'dité,  avec  port  d'armes,  ne  pouvoir 
demander  la  nullité  du  règlement  à  l'extra,  rdinaire,  du  re- 
collement &  de  la  confrontation  faits  à  (a  charge,  &:  avant 
qu'il  n'eût  réclamé,  par  les  officiers  de  la  juftice  ftigneuriale 
de  S'olerines.  Je  plaidois  encore  dans  cette  affaire.  Je  fou~ 
tenois  qu- les  cas  étoit  royal.  Se  on  l'a  ainfi  jugé  en  ren- 
voyant l'accufé  au  bailliage  du  Quefnoy.  pour  la  paifaite  irj"- 
truition  d:  le  jugement  définitif  de  fon  prccè<.  J'ajootois ,  en 
citant  l'arrêt  du  4  Arût  1773.,  qu'on  devoit  annuller  tout 
ce  qu'avoient  fdit  les  juges  de  Solermes  depuis  le  premier  in- 
tetrogaroire.  C'rroit  l'avis  de  M.  l'avocat  général  Urutieait 
de  Beaumets;  mais  la  cour  a  lallFé  fubfî;ler  toute  la  procès 
dure. 

(  1  )   Cet  article  (fi  ainjz  conçu  : 

,<  L'accufé  ne  pourra  deinander  Ton  renvoi  après  quel»! 
n  leiture  lui  aura  été  faite  de  la  dépofition  d'un  témojit^ 
»  lors  de  la  coufiontation  ,1. 

(i)  Woyeil'mklcDîclinatohftt^ 
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La  princerte  de  Rachcs  a  fait  aftigner  le  prince  de 
Bcrghes,  fon  frère,  à  lagrand'chambredu  parlemcRt 
de  Paris  ,  pour  voir  dire  qu'elle  feroit  autorifce  à 
vendre  une  partie  des  biens  compris  dans  une  tubftitu- 
tion  à  laquelle  il  était  appelé.  Le  prince  de  Bcrghcs  a  dé- 
fendu à  cette  demande,  en  obfervant  préliminaire- 
m?nt  qu'il  ne  favoit  à  quel  propos  la  princefTe  de 
Rachcs  avoit  ainfi  franchi  tous  les  degrés  de  juridic- 
tion Se  s'étoit  mifc  d'elle-même  au  niveau  des  ducs  & 
pairs.  «La  régularité  de  la  procédure  fur  ce  point, 
"  a-t-il  ajouté,  efi:  confiée  à  la  fageffc  du  miniflère 
"  public,  on  n'a  pas  befoin  de  lui  en  faire  fentir  les 
»  conféquences ".  Les  parties  ayant  plaidé  au  fond, 
il  cft  intervenu,  le  i  z  Avril  1777  ,  un  arrêt  dont  nous 
rendrons  compte  à  l'article  Substitution.  Quoique 
très-jufte  au  fond,  cet  arrêt  péchoit  vifiblement  dans 
la  forme,  pour  avoir  été  rendu  par  un  tribunal  qui  ne 
peut  régulièrement  connoître  que  des  caufes  d'appel. 
La  princefTe  de  Raches  a  faifi  ce  moyen  pour  fc  pour- 
voir au  confeil  ;  elle  y  a  expofé  que  la  gouvernance  de 
Douai,  dans  le  reilort  de  laquelle  étoit  domicilié 
l'auteur  de  la  fubftitution,  étoit,  d'après  les  principes 
établis  à  l'article  Maison  mortuaire  ,  la  feule  )u- 
ridiélion  compétente  pour  connoître  de  toutes  les 
contcftatioins  relatives  à  cette  fubftitution  ;  elle  a  en- 
fuite  fait  voir  que  fon  erreur  d'avoir  a/Tigné  Con  frère 
au  parlement  de  Paris,  n'avoit  pu  attribuer  à  ce  tri- 
bunal une  autorité  que  la  loi  ne  lui  avoit  pas  donnée , 
&  qu'il  n'auroit  même  pu  exercer  fur  fes  jufticiablcs 
que  par  appel  d'un  juge  fubaltcrne.  En  conféqucKce, 
elle  a  demandé  que,  fans  avoir  égard  à  l'arrêt,  qui 
feroit  déclaré  nul,  les  parties  fufîent  obligées  de  plai- 
der à  la  gouvernance  de  Douai,  fauf  l'appel  au  par- 
lement de  Flandres;  &  le  cbnfeil l'a ainfi  ordonné  par 
arrêt  du  14  Oéiobre  1777. 

A  l'égard  des  Nullités  rcfpeétivcs ,  il  eft;  confiant 
qu'elles  font  couvertes  par  le  conlenremcnt  que  don- 
nent àl'exécution  des  aéles  qui  les  renferment,  les  par- 
tics  intéreffécs  à  faire  valoir  ces  Nullités  &  à  détruire 
ces  ades.  Il  y  en  a  un  arrêt  du  9  Juillet  1698  dans  le 
journal  des  audiences. 

De  là  cette  maxime  fi  connue,  que  la  Nullité  d'un 
ajaurnemeut  judiciaire  eft  effacée  par  la  comparution 
de  la  partie  alfignée.  Voyez  à  ce  fujet  l'arrêt  du  ii 
Mai  1707,  rapporté  au  journal  des  audienrcs. 

Quelques  auteurs  vont  même  jufqu'à  dire  que 
l'ajourné  ne  peut,  en  comparoilfant,  alléguer  la  Nul- 
lité de  fon  alfignation,  parce  que  ce  font  deux  choies 
contradiéloircs  de  ccmparoîrre  en  conCcquencc  d'une 
aflignation  ,  6f  de  prétendre  qu'on  n'eft  pas  vala- 
blement affigné.  Cette  opinion  eft  combattue  par 
M.  Jouffe  fur  l'article  r  du  titre  i  de  l'ordonnance  de 
1667 ,  &L  par  l'annotateur  de  Mynfingere ,  centurie  z, 
obfervation  18  :  mais  nous  trouvons  quatre  arrêts 
qui  la  confirment  cxprefiemcnt;  les  deux  prem.iers 
ont  été  rendus  par  la  chambre  impériale  de  Spire. 
Voici  les  termes  dans  lefquels  nous  les  retrace  Myn- 
fingere a  l'endroit  que  nous  venons  de  citer  :  Hoc 
tamcn  intellig<  ndum  quandà  ex  parte  citati  ncmo  lom- 
fartt,  fccùs  (j  £ars  citata  com£areaCyquia  citationis 
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effeâus  efl  comparicio ;  &  ideo  fuffjcic  eumcomparuljfey 
nec  ei  prodefl  fi  allegat  fe  ilUgicime  citatum.  Ira  con- 
clulum  in  pleno  confilto  1  y  aprilîs ,  anno  1  ^ ^o ,  Cf 
pojîeà fie judicatum  ri  ocîohris ,  anno  15^4. 

Le  troifième  arrêt  eft  du  parlement  de  Flandres, 
Les  abbés  &  religieux  d'Anchin  avoient  pris  la  voie 
de  révifion  contre  un  arrêt  de  cette  cour  du  16  Août 
1717,  rendu  en  faveur  du  ficurDuberon,  à  lui  joint 
M.  le  procureur  général.  L'huifficr  à  qui  ils  avoieiit 
donné  commiJTion  de  l'ajourner  à  cet  effet,  avoir 
laifié  en  blanc  j  dans  la  copie  fignifiée  de  fon  exploit, 
le  nom  de  la  perfonne  à  qui  il  avoit  parlé ,  &  même 
l'exploit  ne  portoit  pas  qu'il  en  eût  laiilé  copie.  Cette 
double  Nullité  auroit  infailliblement  fait  déclarer 
l'abbaye  non-reccvable  dans  fa  demande  en  révifion, 
fi  le  fieur  Duberon  eût  fait  défaut  à  l'audience  indi- 
quée par  l'exploit;  mais  comme  il  avoit  comparu 
pour  propofer  la  fin  de  non-recevoir,  on  a  regardé  la 
Nullité  de  l'exploit  comme  effacée;  8c,  par  arrêt  rer- 
du  en  171S  ou  1715) ,  en  a  ordonné  que,  fans  s'ar- 
rêter à  la  fin  de  non-recevoir,  il  (eroit  procédé  à  la 
révifion  demandée  par  l'abbaye  d'Anchin. 

Le  quatrième  arrêt  a  été  rendu  récemment  ati  par- 
lement de  Touloule. 

Un  particulier,  qui  étoit  défendu  par  M"^  Bragoufc, 
avoit  vendu  à  une  veuve  ,  pour  laquelle  plaidc^ic 
M'^  Sclves ,  des  marchandifes  pour  une  fomme  de 
600  livres,  fous  le  cautionnement  d'un  tiers,  dont 
M^  Jammes  étoit  Avocat. 

Sur  le  défaut  de  payement,  la  partie  de  M^  Bra- 
goufe  a  obtenu  fentence  au  confulat  de  Montauban, 
contre  les  parties  de  M*^'  Selves  &  Jammes. 

Appel  au  parlement  de  Touloufe.  Arrêt  qui  oT' 
donne  l'exécution  provifoire  de  la  fcntetice.  Empri- 
fonnement  de  la  partie  de  M^  Selves. 

Celle-ci  a  demandé  la  réformation  de  la  fentence, 
en  ce  qu'elle  avoit  prononcé  contre  elle  la  contrainte 
par  corps ,  tandis  qu'elle  n'étoit  point  marchande  pu- 
blique. Elle  a  conclu  en  même  temps  à  la  cafiatiorï 
de  l'exploit  d'afTignation  à  elle  donné  fur  l'appel  , 
fous  prétexte  que  la  copie  qu'elle  avoit  reçue  ne  dé-- 
fignoit  pas   la  perfonne  à  qui  elle  avoit  été   lailfée, 

M*^  Bragoufe  a  foutcnu  pour  fa  partie,  que  cells 
de  M^  Selves  étoit  courtici'C  publique;  qu'elle  n'étoit 
pas  fondée  dans  fa  demande  en  calfation  de  l'exploit  ^ 
parce  que  le  vœu  de  l'ordonnance  tend  uniqucmcnr 
a  ce  que  l'exploit  parvienne  à  fa  deftination  ;  ce  qut 
eft  arrivé. 

Par  arrêt  du  njois  d\Avril  1781,  le  parlement  der 
Touloufe,  fans  s'arrêter  a  la  demande  en  caffat'ion  de 
la  partie  de  Selves ,  a  ordonné  qu.'il  feroit  fait  preuve 
de  la  qualité  de  courtière  ou  marchande  publique  donc 
il  s'agifloit. 

On  fait  qu'il  en  eft  autrement  en  matière  de  retraft.. 
Un  arrêt  du  6  Août  161 1 ,  rapporté  par  les  annota- 
teurs de  Dupkfils,  a  jugé  que  le  défendeur  en  retrait: 
peut  oppolcr  en  caufe  d'appel  une  Nullité  d'exploit' 
dont  il  ne  s'eft  pas  prévalu  en  première  inftancc.  La 
raifon  en  eft,  dit  Pothier,  que  «  d'ans  la  matière  dir 
>5  retrait  les  défauts  de  formalité  font  des  défauts  quii 
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»»  touchent  au  fond  ,  en  faifant  déchoir  de  Ton  droit 
»  le  demandeur  en  retrait  qui  ne  les  a  pas  obrer- 
»i  vées  3J. 

Du  principe  que  les  Nullités  refpeftives  font  cou- 
vertes par  le  confentement  des  parties  intéreflees,  il 
rclulte  qu'un  tcftamcnt  nul,  foi:  dans  la  forme,  foit 
par  début  de  capacité  dans  le  teltatcur,  cft  validé  par 
rcxécution  qu'en  fait  volontairement  &  en  connoif- 
fancc  de  caufe  l'iiéritier  dont  il  bleffe  les  droits.Vo)-ez 
l'article  Legs  ,  fection  x  ,  queftion  i. 

Il  en  réfulte encore,  que  l'approbation  de  l'héritier 
-en  faveur  duquel  fontétablies  les  réfervcscoutumièrcs, 
cftace  abfoiument  la  NuUité  des  difpofitious  faites  à 
fon  préjudice.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  les  arrêts  cités  au 
•mot  Clause  PRIVATIVE. 

Il  s'efl:  préfenté  à  ce  fujet  une  efpccc  remarquable 
dans  la  coutume  de  la  chàtcllenic  de  Lille,  Eiic  feroit 
^eut-être  mieux  placée  à  l'article  Substitution; 
mais  l'étendue  que  nous  forcera  de  donner  à  cet  article 
l'abondance  des  matières  qui  y  font  relatives,  nous 
oblige  d'en  rendre  compte  ici. 

Jean-E!oy  Deleruyelle,  confeiller  au  bailliaojc  de 
la  fallc  de  Lille,  a  fait,  le  16  Avril  1710,  un  tefta- 
Inent  olographe ,  par  lequel  il  a  nommé  pour  fa  léj^a- 
taire  univerielle  Anne- Angélique  Vaterlos,  fa  nièce 
&  unique  héritière  préfomptive,  mariée  au  fieurW'al- 
rave,  «  à  chars;?  de  ne  pouvoir  vendre,  aliéner,  ni 
0)  autrement  difpofer  des  biens,  mais  que  tout  feroit 
S'  fubftitué  3'.  Il  a  appelé  à  cette  fubftitution  les  en- 
fans  de  fa  nièce,  &,  au  cas  qu'elle  vînt  à  mourir  fans 
cnfans,  ce  qui  eft  arrivé,  tous  fes  coufins-germains 
Mortelcqae ,  cnfans  de  Marguerite  Delcruyclle ,  fa 
tante ,  ou  leurs  enfans  par  repréfentation.  Après  cette 
Birpofition,  le  tellatcur,  inftruit  que  la  coutume  de 
la  ch.îtellenie  de  Lille  annulle  toutes  les  dernières 
volontés  qui  ont  des  immeubles  pour  objet,  prévoit 
que  fa  nièce  pourroit  anéantir  la  fubftitution  en  ré- 
pudiant le  legs  &  en  fe  tenant  à  la  qualité  d'héritière 
ab  inteflat  ;  pour  prévenir  cet  inconvénient,  il  s'ex- 
prime ainfi  :  ce  Je  veux  que  ma  nièce  &  fon  mari 
33  donnent  dans  les  fix  femaines  de  mon  décès ,  un 
»>  acte  contenant  qu'ils  approuvent  ma  dîfpofition 
»•  de[dits  fiefs  &  héritages  avec  les  fuftitutions, 
V3  charges  &  conditions  y  reprifes;  moyennant  quoi 
v>  je  leur  donne  &  remets  tout  ce  que  je  pouvois  pré- 

«  tendre  à  leur  charge linon  &  à  faute  de 

9'  ladite  approbation,  pourindemnifer  IcfditsJvlortc- 
05  leque  de  ce  qu'ils  feroient  privés  de  l'efpérance  de 
M  venir  à  la  fubfl:itution  defJits  fiefs  &  héritages,  je 
»'  leur  donne  ma  maifon  que  j'occupe  (réputée  meuble 
»'  par  la  coutume  locale  de  Lille');  je  leur  lègue  auffi 
w  les  pièces  de  terre  que  je  délai/ferai ,  qui  font  répu- 
?5  tées  meubles  par  quelques  coutumes  particulières; 
»»  je  leur  donne  de  plus,  dans  le  même  cas,  tous  les 
»>  biens  réputés  meubles,  catteux,  édifices  &  bois 
»  mcnransqui  fe  trouvent  furmes  autres  immeubles; 
•»  je  leur  donne  de  plus  tout  ce  que  ma  nièce  me 
»•  doit,  pour  jouir  &  profiter  de  tout  aufil-tôt  mon 
?»  uhàs,  avec  Jes  donîjnagcs"£c  intérêts.  Mais,  audit 
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»  cas  d'approbation ,  lefdits  legs  &  donations  •ylcn- 
"  dront  à  celler  ». 

La  dame  Walrave  s'eft  foumife  à  cette  difpofition 
par  afte  notarié  du  5  Mars  1711.  Après  fa  mort, 
quelques-uns  des  cnfans  Morteleque,  appelés  à  ta 
fubftitution,  fe  Com  préfentés  pour  recueillir  à  ce 
titre  les  biens  qu'elle  laifioit  :  mais  d'autres,  entre 
Icfquels  étoit  Matthieu  Morteleque  ,  trouvant  plus 
d'avantage  à  prendre  ces  biens  comme  héritiers  aè 
inteftat  de  la  défunte,  ont  renoncé  à  la  fuccefllon  des 
meubles  &  réputés  tels,  &  en  conféquencc  ont  fou- 
tenu  que  la  fubftitution  ctoit  contraire  à  la  coutume, 
qu'ainfî  elle  écoit  radicalement  nulle,  &  que  l'appro- 
bation qu'y  avoit  donnée  la  dame  Walravc,  n'avoic 
pu  couvrir  cette  Nullité,  relativement  Siccvx  de  feS 
propres  héritiers  qui  n'appréhendoient  aucun  de  fes 
biens  difponibles. 

Ce  fyftémc  a  prévalu  fur  les  réponfcs  fans  doute 
folides  Si  lumineufes  des  partifans  de  la  fubftitution} 
par  arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  i6  Janvier 
176J  ,  au  rapport  de  M.  Cordier,  ils  ont  été  déboutés 
de  leurs  demandes  &  condamnés  aux  dépens. 

Douze  ans  après  cet  arrêt,  les  enfans  mineurs  de 
Matthieu  Morteleque,  en  faveur  de  qui  il  avoit  été 
rendu  ,  ignorant  &  fa  décifion  &  fon  exiftence  ,  ont 
élevé  une  prétention  dircélement  contraire  à  celle  de 
leur  père.  Comme  il  rcftoit  encore  dans  la  fucceluon 
de  la  dame  Vt^'alrave  quelques  biens  à  partager  entre 
les  Morteleque  &  le  fieur  Lallicr ,  parent  au  même 
degré  qu'eux,  du  côté  de  la  mère  de  Jean-Eloy  Delc- 
ruyclle, les  mineurs  Morteleque  ont  prétendu  l'ex- 
clure en  vertu  de  la  fubftitution  faite  à  leur  profit  par 
le  tcftamcnt  rappelé  ci-dcflus.  La  caufe  portée  au 
parlement  de  Flandres  par  appel  d'une  fentence  inter- 
locutoire du  bailliage  de  la  falle  de  Lille,  on  faifoit 
valoir  pour  le  fieur  Lallier  les  mêmes  raifons  qu'avoir 
autrefois  employées  Matthieu  Morteleque;  &  l'on  ne 
citoit  pas  l'arrêt  qui  les  avoit  adoptées  en  17^5  ,  on 
n'en  avoit  aucune  connoiiîance.  De  mon  côté,  voici 
en  fubftancc  ce  que  je  difois  pour  les  mineurs  Morte- 
leque. 

L'indifponibilité  des  biens  régis  par  la  coutume  de 
la  châtellenie  de  Lille,  n'eft  ni  illimitée  ni  abfolue. 
Elle  n'cftpoint  illimitée  ,  puifqu'elle  n'a  lieu  que  pour 
les  aéles  de  dernière  volonté  ;  car  l'article  i  du  titre  10 
de  cette  loi  municipale,  autorife  toute  efpèce  de  dif- 
pofitions  entre-vifs.  Elle  n'eft  point  abfolue,  puif- 
qu'elle n'a  été  introduite  que  pour  l'intérêt  des  héri- 
tiers, &  que,  fuivant  la  maxime  quifque  renunciare 
yotcft  favori  -pro  fe  introduBo,  il  dépend  de  ceux-ci 
de  l'eftacer  par  leur  confentement.  Ainfi  quoique  les 
dilpofitions ,  &  par  conféquent  les  lubftitutions  tefta- 
mcntaires  foient  prohibées  dans  la'cliatellenie  de  Lille, 
elles  peuvent  néanmoins  être  validées  par  l'approba- 
tion tacite  ou  e.Yprefie  de  l'héritier  légal ,  c'cft-à-dirc, 
ou  par  l'acceptation  qu'il  fait  des  biens  dirponiblcs 
du  défunt,  ou  par  le  confentement  eieprès  &  formel 
qu'il  donne  à  ces  fortes  d'aftes.  C'eft  la  décifion  de 
la^  loi  i<;,  C.  de  tefamentis.  JUud  et'iam  adjiciendutn 
efl  n(  qui  c>:  ujiumcnto  vêlait  întejiato  h  Ares  cMÏterk, 
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trfi  voluntas  defancîi  circa  fideicommijfa  legibus  non 
fit  fubnlxa,  tamen  fi  fuâ  fponte  agnoverit ,  implendi 
eam  necejfttatem  habeat.  C*eft  aulfi  ce  qu'on  juge 
conftamment  dans  touccs  les  coutumes  qui  interdifcnt 
les  fubftitutions  ou  autres  difpofitions  teftamentaircs. 
Brodcau ,  lettre  L ,  §.  ^ ,  en  rapporte  un  arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  i8  Mars  i6i,i  ,  rendu  dans  la 
coutume  d'Auvergne.  Maillart,  fur  l'article  74  de  la 
coutume  d'Artois,  nous  en  fournit  deux  autres  des 
i(j  Août  169 y  &  14  Juin  1704,  rendus  dans  la  cou- 
tume d'Artois  pour  la  maifon  de  fainte  Aldc<^cn.ie. 

II  faut  donc  tenir  pour  confiant  que  la  fubftitution 
ordonnée  par  le  teftament  de  Jcan-Eloy  Dclcruyclle, 
quoique  nulle  dans  fon  principe,  eft devenue  valable, 
tant  par  l'immixtion  de  l'héritière  dans  les  biens  libres 
dutefliateur,  que  par  l'acceptation  exprelTe  &  formelle 
qu'elle  en  a  faite  le  9  Mars  I7iz. 

Pvcfte  à  faire  voir  que  cette  fubflitution  n'a  pas 
feulement  dû  produire  fon  effet  contre  la  dame  Val- 
rave  ,  mais  qu'elle  doit  encore  l'opérer  contre  fes  hé- 
ritiers même  immobiliers.     * 

Il  efi:  étonnant  qu'une  propofition  auffi  fîmple  & 
auffi  évidciuc  faife  en  ce  moment  la  matière  d'une 
contcflation  férieufc.  Quoi  de  plus  abfurdc  en  effet , 
que  de  vouloir  attribuer  à  un  héritier  immobilier  plus 
de  droit  que  n'en  avoit  le  défunt  à  qui  il  fuccèdeî  La 
dame  Walrave  n'a  eu  qu'une  propriété  bridée  des 
biens  litigieux ,  comment  pourroir-elle  en  avoir  tranf^ 
mis  la  propriété  pure  &  limple  au  fîeur  Lallierî  Elle 
ne  les  a  poflédés  qu'à  la  charge  de  les  faire  palfer  à  fa 
mort  fur  la  tête  des  héritiers  Morteleque,  comment 
auroit-elle  pu  les  transmettre  à  d'autres? 

En  vain  le  fleur  La'lier  oppofe-t-il  qu'il  n'cft  pas 
héritier  mobilier  de  la  dame  \^'alravc,  qu'il  n'a  rien 
pris  dans  fes  biens  difponibles,  que  par  conféqucnt  il 
n'eft  pas  tenu  de  refpeéfer  l'acceptation  qu'elle  a  faite 
de  la  fubftitution  ■-,  il  ne  faut  pas  de  grands  efforts  pour 
détruire  cette  objcéf-ion. 

Lorfqu'un  héritier  légitime  accepte  les  difpofîtions 
teflamentaires  de  fon  tuteur,  il  confomme  &  fon 
propre  droit  &  celui  de  toutes  les  perfonnes  qui  pour- 
roient  dans  la  fuite  prétendre  de  fon  chef  aux  biens 
du  défunt.  C'eft  fur  cette  acceptation  que  fe  règlent 
après  fa  mort  les  intérêts  de  fes  héritiers  retpeélifs , 
fins  diftipgucr  ceux  qui  font  obligés  à  l'entretien  de 
fes  contrats  ou  quafi-contrats,  d'avec  ceux  qui  n'y  font 
pas  tenus ,  parce  que  les  uns  comme  les  autres  ne 
peuvent  prétendre  que  de  l'on  chef  à  la  fucccflion  qui 
lui  a  été  dévolue  ,  &  que  par  conféquent  ils  ne  peuvent 
ni  y  avoir  de  plus  grands  droits  qu'il  n'en  a  eu  lui- 
même,  ni  changer  ou  anéantir  la  condition  fous  la- 
quelle il  a  confcnti  que  cette  fucceifion-lui  fût  défé- 
rée. 

Veut-on  un  exemple  &  en  même  temps  une  preuve 
oc  cette  vérité?  Lorfqu'un  héritier  préfomptif  en  ligne 
collatérale  prend  à  titre  de  legs  un  bien  qu'il  auroit 
pu  recueillir  en  vertu  de  la  loi ,  il  eft  conftant  que  ce 
bien  perd  entre  fes  mains  la  qualité  de  propre  qu'il 
avoit  entre  celles  du  défunt,  &  qu'à  fa  mort  c'efl  fon 
plusi  proche  parent  qui  y  fucccde,  fans  que  l'héritier 
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aux  propres  de  la  ligne  du  tefiateur  qui  le  lui  a  lé- 
gué, puiile  y  prétendre;  il  le  pourroit  néanmoins  fi 
rôbjeétion  qu'on  nous  oppofe  étoit  fondée;  il  pour- 
roit dire,  comme  notre  adverfaire,  qu'il  n'efl:  poinc 
tenu  d'entretenir  les  contrats  du  défunt,  &,  comme 
notre  adverfaire,  il  concluroit  de  là,  que  l'accepta- 
tion faite  par  le  défunt  du  legs  d'un  propre  qui  lui 
étoit  délréré  par  la  loi,  ne  peut  lui  préjudicier.  Pourquoi 
cependant  n'a-t-cn  jamais  vu  former  de  pareilles  pré- 
tentions en  juflice?  C'efl  parce  que  tout  le  monde  eft 
perfuadé  que  le  défunt  conlomme  entièrement  fon 
droit  par  l'acceptation  qu'il  fait  du  legs,  &  que  le» 
fuccefTîons  fe  partagent  toujours  dans  l'état  ou  elles 
te  trouvent. 

D'ailleurs,  la  coutume  de  la  ch.ûellenie  de  Lille 
ne  foumet  pas  moins  les  héritii-rs  immobiliers  que 
les  héritiers  mobilicry,  à  l'entretien  des  contrats  8c 
quafl-contrats  du  défunt;  feulement  elle  accorde  aux? 
premiers  une  aélicn  en  recours  contre  les  féconds, 
&  les  mineurs  Morteleque  ne  font  pas  plus  héritiers 
mobiliers  de  la  dame  \V'alrave  que  leur  adverfaire. 

Ce  n'efl  pas  tout.  On  ne  peut  difconvcnir.  Se  la 
coutume  établit  nettement,  titre  10,  article  i,  que 
la  dame  Waîrave  pouvoir  vendre,  donner,  changer, 
fubftituer  par  aéle  entre-vifs  les  biens  qui  lui  ctoienr 
dévolus  ab  inteftat  par  la  mort  de  fon  oncle.  En  pre- 
nant ces  biens  à  titre  de  légataire  univerfellc ,  &  cit 
approuvant  la  fubflitution  dont  fon  oncle  l'avoit  trré' 
vée,  elle  a  fiit  un  ade  encre-vifs,  &:  fî  vraimenr 
entre -vifs,  qu'elle  s'en  eft  fait  un  titre  pour  retenir 
les  biens  difponibles  du  teftateur  légués  aux  Morte-* 
leque  :  il  n'eft  pas  poilible  de  concevoir  qu'une  telle' 
approbation  foit  un  ade  à  caufe  de  mort,  car  jamais 
un  afte  à  caufe  de  mort,  n'a  fervi  à  fca  auteur  de 
titre  pour  acquérir;  d'ailleurs,  les  lois  diicnt  exprclle- 
ment  que  l'adition  d'hérédité  eft  un  quafî-ccntrat , 
videtur  contra/iere  qui  adit.  /lArcditatcm. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  plus  encore.  Le  fîeur  Lallicc 
eft  forcé  de  convenir  que  la  dame  Walravc,  en  ap-. 
prouvant  la  fubftitution,  s'eft  impofé  à  elle-même  un 
L'en  qui  l'a  empêchée  d'aliéner  les  biens  fubftitués. 
Cependant  fi  ces  biens  n'avoient  pas  dû  appartenic 
totalement  aux  Morteleque,  fi  le  fîeur  Lallier  avoit 
pu  les  réclamer  après  fa  mort,  elle  auroit  été  libre 
d'en  difpofer  entre-vifs ,  nonobftant  fon  approbation  j 
car  il  eft  de  principe,  que  la  défenfe  d'aliéner  n'a 
point  d'effet  quand  le  bien  qui  en  eft  l'objet  n'cft  pas 
valablement  fîdéiccmmiifé  au  prcfît  de  celui  pour  qui 
elle  eft  introduite.  C'cft  ce  que  décide  la  loi  114, 
§.  14,  D.  de  legatis  i". 

En  un  met,  l'incapacité  de  la  dame  Walrave  d'a- 
liéner les  biens  dent  il  s'agit ,  après  avoir  approuvé  la; 
fubftitution,  &  le  droit  des  Morteleque  de  les  recueil- 
lir en  totalité  après  fon  décès,  font  deux  objets  liés 
enicmble  fî  étroitement,  qu'il  n'eft  pas  po/Tîble  de 
les  féparer  fans  les  détruire.  Otcz  l'effet  que  devoi 
produire  la  fubftitution  au  profit  des  Morteleque  après 
la  mort  de  la  dame  W'alrave,  vous  détruifcz  l'inaliénar 
bilité,  vous  brifez  les  liens  dans  lefquels  la  dame 
■^alrave  s'eft,  pour  ainfi  dire,  enchaînée  elle-même,. 


15^ 


NULLITÉ. 


Seroit-il  donc  polfiblc  que  ces  liens  n"euirenc  eu  pour 
elle  aucune  force  >  Peut-on  penfcr  qu'elle  ait  été  libfc 
d'aliéner,  après  avoir  confirme  la  lubftitution  parle 
confentemenc  le  plus  authentique  î  Lui  ruppofcr  un 

fiareil  pouvoir ,  ce  feroit  heurter  de  front  les  principe?, 
es  lois ,  les  arrêts  &:  la  doctrine  de  tous  les  auteurs. 
Les  principes  nous  difent  qu'un  héritier  légitime  peut 
approuver  avec  effet  les  difpolîtions  illégales  du  dé- 
funt ,  parce  qu'il  cft  permis  à  tout  le  monde  de  renon- 
cer à  fes  propres  avantages.  La  loi  du  code,  citée  plus 
haut,  veut  que  celui  qui  approuve  un  teftament , 
etfi  voluntas  defuncîi  circa  fideicommijfa  Ugibus  non 
fit  fubnixa ,  tamen  impUndi  eam  nccejfitatem  habeat. 
Les  arrêts  jugent  conftamment  la  même  chofe ,  &: 
tous  les  auteurs  n'ont  qu'une  voix  fur  cette  matière. 
Dans  la  foule  des  arrêts  qui  ont  décide  que  les  fub- 
ftitutions  de  biens  indifponibles  font  confirmées  par 
le  confentemcnt  de  l'héritier  ,  à  l'égard  même  des 
perfonnes  qui  ne  font  pas  tenues  d'entretenir  fes  con- 
trats, ni  de  garantir  fes  faits,  nous  en  remarquons 
tfois  rendus  dans  la  coutume  même  de  la  châtelicnie 
de  Lille.  M.  Desjaunaux  en  rapporte  deux  des  6  No- 
vembre 1678  &  10  Mai  1703,  qui  décident  «  que 
»j>  les  créanciers  d'une  perfonne  qui  a  accepté  une  fuc- 
s:>  ceflïon  avec  la  charge  de  fidéicommis  ordonné  par 
»>  le  teftateur,  ne  peuvent  difputer  ledit  fidéicommis 
S3  du  chef  que  le  teftateur  n'auroit  pu  fidéicommiffer 
?>  fon  bien  par  teftament".  M.  de  Baralle  en  rapporte 
un  autre  du  14  Juillet  i6<)o ,  par  lequel  en  a  jugé  que 
le  fieur  de  Gavelens  avoir  confirmé  par  fon  approba- 
tion le  fidéicommis  dont  fon  père  &  fa  mère  avoicnt 
chargé  des  biens  indifponibles,  &  qu'en  conféqucnce 
jlc  fieur  du  Brcucq,  à  qui  il  avoit  vendu  une  partie  de 
fes  biens,  étoit  non-recevable  à  contefter  la  validité 
de  ce  fidéicommis,  en  vertu  duquel  on  formoit  à  fa 
charge  une  demande  en  délaiirement. 

Ces  trois  arrêts  ont,  comme  on  le  voit,  décidé  clai- 
rement que  des  perfonnes  non  fujettes  à  la  garantie 
&  à  l'entretien  des  faits  &  contrats  d'un  héritier,  ne 
laillcnt  pas  d'être  obligées  de  refpcéler  l'approbation 
par  lui  donnée  à  une  fubftitution  de  biens  indifpo- 
nibles, auxquels  elles  voudroient  venir  de  fon  chef. 

Ces  moyens  faifoient  efpérer  aux  mineurs  Morte- 
Icque  \mc  décifion  favorable ,  &  tous  les  juges  paroi f- 
foient  les  regarder  comme  pércmptoires  :  mais,  au 
moment  où  L- rapport  alloit  finir,  le  fieur  Lallier  cft 
venu  produire  l'arrêt  de  17^5,  avec  plufieurs  pièces 
dont  il  réfultoit  que  le  père  des  mineurs  avoit  renoncé 
ila  fubftitution  s  cette  produftion  inattendue  a  changé 
toute  la  face  de  la  caufe,  &  par  arrêt  du  1 3  Décembre 
1779,  au  rapport  de  M.  l'abbé  Evrard,  les  Morte- 
leque  ont  été  déclarés  non-recevablcs  dans  leur  de- 
jnande, 

Pour  que  le  confentemcnt  d'une  partie  intérefléc 
couvre  &  efface  une  Nullité  refpciflivc  ,  il  faut, 
i".  que  la  partie  ait  toutes  Les  qualités  requifes  pour 
paflcr  l'obligation  ou  faire  l'aliénation  qui  rçTulte  de 
(on  confentemcnt. 

i".  Il  faut  quç  ce  çonfcntemeiit  foi:  donné  dans 
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un  temps  où  il  ne  foi:  pas  fujet  au  même  inconvé- 
nient qui  a  fait  déclarer  nul  l'afte  principal. 

Ainfi  la  Nullité  d'une  donation  entre  conjoints  ne 
feroit  pas  couverte  par  la  ratification  qu'en  feroit  le 
mari  pendant  le  mariage,  quand  même  c:tte  ratifica- 
tion contiendroit  une  renonciation  expreffe  &  for- 
melle au  droit  de  révoquer  la  donation.  C'eft  ce 
qu'établit  la  loi  5  ,  D.  a'e  paclis  dotalibas. 

Par  la  même  raifon ,  le  confentemcnt  que  les  héri- 
tiers prélomptifs  du  mari  donneroient  pendant  le  ma- 
riage à  une  donation  qu'il  auroit  faite  à  fa  femme,  ne 
les  rendroit  pas  non  -  recevables  à  la  faire  déclarer 
nulle  après  la  difioluticn  du  mariage.  C'cft  ce  qui  a 
été  jugé  par  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  3  Avril 
I  54  3 ,  cité  par  Carondas  fur  l'article  200  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  par  un  autre  du  grand  ccnfcil  de  Ma- 
lines  du  zo  Juillet  1^17,  rapporté  par  M.  Dulauri, 
&  par  un  troifième  du  parlement  de  Flandres,  rap- 
porté dans  le  recueil  de  M,  Desjaunaux  ,  fous  la  date 
du  $  Août  1703. 

§.   IV.   T>es  efets  des  Nullités. 

L'effet  des  Nullités,  fuivant  le  fens  naturel  de  ce 
mot ,  doit  être  de  vicier  tellement  les  aéles ,  qu'on 
les  regarde  comme  non  avenus,  &  qu'il  n'en  puifle 
rien  réfulter  :  c'eft  d'après  cela  que  s'eft  introduite 
la  maxime  quod  nuUum  ejl ,  nullum  produch  ejfec- 
tum. 

Cette  maiime  n'eft  cependant  pas  toujours  vraie; 
on  peut  en  juger  par  ce  que  dit  Fuet  en  fon  traité 
des  matières  bénéficiales,  fur  la  queftion  de  favoir  Çi 
une  collation  nulle  de  la  part  de  l'ordinaire ,  empêche 
la  prévention  du  pape. 

ce  Les  canoniftcs  diftinguent  entre  ce  qui  eft  nul 
55  de  foi ,  &:  ce  qui  doit  être  annullé  ou  par  une  fcn- 

"  tence,  ou  par  la  plainte  d'un  tiers Tous  les 

'5  auteurs  conviennent  que  la  première  collation  de 
'>  l'ordinaire,  qui  n'eft  pas  nulle  de  foi,  mais  qui 
"  peut  être  annullée,  empêche  la  prévention  du  pape  5 
"  ainfi  la  collation  fiiite  par  l'ordinaire  fans  attendre 
"  la  préfentation  du  patron ,  celle  qui  cft  faite  à  un 
"  abfent  qui  n'a  pas  encore  accepté,  celle  qui  eft 
'5  faite  à  un  incapable;  comme,  par  exemple,  fi  l'or- 
»  dinaire  avoir  conféré  un  bénéfice  vacant  dans  les 
"  mois  affcéléï  aux  gradués  fimples  ou  nommés,  à 
■>'  une  perfonne  non  qualifiée,  toutes  ces  collations 
"  fubfiftant  par  elles-mêmes,  quoiqu'elles  puifl'ent 
"  être  annulîées ,  foit  par  la  préfentation  du  patron 
"  ecclcfiaftique  dans  les  fix  mois ,  ou  du  patron 
"  laVque  dans  les  quatre  mois;  foit  par  la  démiflion 
"  ou  refus  de  l'abfcnt ,  foit  par  la  réquifition  d'un 
"  gradué,  arrêtent  la  prévention  du  pape,  à  l'cfFct  de 
»  faire  jouir  ou  le  nommé  par  le  patron,  ou  le  gra- 
»  due  qui  requiert  poftérieuremcnt  à  la  prévention 
»  du  pape;  parce  que  cette  collation  faite  par  l'cr- 
"  dinaire,  à  qui  elle  appartient  de  droit  commun,  &c 
33  qui  a  droit  de  dévolution  en  cas  de  négligence  ou 
"  de  mauvais  choix,  lie  les  mains  du  pape,  &  cm- 
3J  pêche  qu'il  ne  puiilc  prévenir,  non-feulement  en. 

>j  faveur 
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"  faveur  du  pourvu  par  l'ordinaire,  dont  les  provi- 
35  fions  font  nulles,  mais  encore  en  faveur  d'un  tiers 
"  qui  n'a  qu'un  droit  poflérieur,  &  qui  n'en  avoir 
"  point,  ou  du  moins  n'en  avoit  qu'un  fort  éloigne, 
"  lors  de  la  provifion  du  pape. 

"  Mais  lorfque  la  collation  de  l'ordinaire  cft  ab- 
«  folumcnt  nulle,  c'eft-à-dire,  lortqu'elle  eft  faite 
"  par  un  collateur  qui  n'efl  pas  l'ordinaire  du  patron 
"  ou  du  jTradué ,  ou  à  qui  le  droit  de  collation  du  bé- 
ai néfice  n'appartient  point,  les  canoniftes  font  en- 
"  core  partagés.  Les  uns  veulent  que  fi  la  Nullité  ne 
3j  vient  que  de  l'incapacité,  indignité  ou  autre  défaut 
M  du  pourvu ,  la  collation  émanée  de  celui  qui  a  pou- 
33  voir  de  conférer,  quoique  nulle,  empêche  la  pré- 
33  veqition  du  pape;  les  autres  fouticnncnt  qu'une 
ri  collation  nulle  ne  doit  produire  aucun  effet ,  pas 
»  même  celui  d'empêcher  la  prévention  du  pape. 
35  Cette  queftion  paroît  encore  indécife  ;  cependant 
33  je  ferois  affez  du  fentiment  de  ceux  qui  fouticnncnt 
33  que  la  collation  faite  par  le  véritable  collateur  qui 
33  a  droit,  quoiqu'il  ait  conféré  à  un  indigne,  doit 
33  arrêter  la  prévention. 

•  33  On  voit,  par-là,  qu'il  y  a  bien  de  la  différence 
33  entre  un  atte  qui  ell:  nul  de  foi ,  ipfo  jure ,  ipfo 
01  fd^o ,  5c  celui  qui  n'cft  nul  que  par  accident  &c 
5D  qui  doit  être  annullé ,  qui  venit  annuUandus ,  eo 
53  cujus  intercji  conquerente  ;  &  que  la  maxime  de 
33  droit,  qui  dit  que  ce  qui  cft  nul  de  foi  ne  peut 
13  produire  aucun  effet,  &  que  c'cft  la  même  chofe 
33  de  ne  rien  faire ,  ou  de  ne  pas  faire  ce  qu'on  doit 
33  félon  les  règles ,  fouffre  des  exceptions  ,  parce 
33  qu'un  aél;  qui  peut  fubfîftcr  de  foi  &  qui  n'eft  nul 
33  que  par  la  confidération  de  l'intérêt  d'un  tiers,  au 
33  moment  qu'il  cil:  fait,  doit  arrêter  la  prévention  33. 
-  C'eft  par  la  même  diftinélion  que  Dunod  réfout  la 
queftion  de  favoir  fi  un  titre  nul  peut  fcrvir  de  fon- 
dement à  la  prcfcription.  ce  Le  titre  nul  d'une  Nul- 
33  licé  abfolue,  dit-il,  n'a  jamais  transf-'ré  le  do- 
33  mainc ,  ni  pu  mettre  le  polleffeur  ou  fes  héritiers 
33  en  bonne  foi;  ainfi,  lorlqu'il  paroît,  on  n'a  au- 
33  cun  égard  à  la  pofleiïîon  qui  l'a  fuivi.  Les  actes 
33  dont  la  Nullité  n'eft  que  rcfpcélive,  produifcnt 
33  une  obligation  naturelle,  &  ne  font  pas  même  tou- 
33  jours  nuls  de  plein  droit  à  l'égard  de  la  partie  inté- 
33  refil'e;  car  il  faut  fouvent  qu'elle  les  faffcnt  refcin- 
33  der,"  comme  il  arrive  dans  les  contrats  faits  par 
33  crainte.  Ces  aélcs  font  tranflatifs  du  domaine,  lorf 
33  qu'ils  ont  été  accompagnés  de  la  tradition ,  Se  ils 
33  forment  du  moins  un  titre  putatif  &  coloré,  à 
33  l'ombre  duquel  l'arquéreur  peut  fe  croire  le  maître 
33  Se  poffédcr  de  bonne  foi.  La  prefcription  de  trente 
33  ans  ne  reçoit  point  d'obftacle  de  la  dcfenfe  d'aliéner 
33  les  choies  qui  font  dans  le  commerce,  &  de  la  Nul- 
33  lité  qui  réfulte  d'un  dcfuît  de  formalité  ou  de  la 
33  faveur  d'un  particulier ,  qui  ne  peut  être  ni  fuppléée 
33  par  le  juge,  ni  propofée  par  un  tiers,  parce  que 
»  cette  Nullité  eft  fimplcment  refpediive  ,  ic  ne  pro- 
33  duit  qu'une  action  qui  s'éteinc  par  le  laps  de  trente 
33  ans  33.  Voyez  ci-après  §.  7 

Il  y  a  d:uis  les  procédurçs  des  Nullités  qui  portent 
Tome  XIl. 
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leurs  effets  plus  loin  les  unes  que  les  autres.  «  Les 

33  unes ,  dit  Serpillon ,  n'influent  que  fur  une  dépofi- 

33  tion,  un  recollement  ou  autre  aile  unique;  alors  il 

33  n'y  a  que  cet  aéte  unique  qui  foit  nul.  Mais  il  y  a 

33  des  Nullités  qui  infeélent  toute  une  procédure  :  par 

33  exemple  ,  fi  dans  la  plainte  il  y  en  avcit  une,  comme 

33  c'eft  le  fondement  de  toute  la  procédure,  cette  Nul- 

33  lité  entraîneroit  celle  de  tout  ce  qui  auroit  été  fait 

33  en  conféqucnce.  De  même ,  dans  l'information  ,  la 

33  Nullité  qui  s'y  trouveroit    influcroit  fur  toute  la 

33  procédure  ;  il  n'y  auroit  que  les  interrogatoires  qui 

33  leroient  exempts  de  la  ruine  de  l'édifice ,  parce 

33  qu'ils  n'ont  aucune  connexité  ,  ni  liaifon ,  ni  dépcn- 

33  dance  avec  le  refte  de  la  procédure.  Il  n'y  a  qu'une 

33  exception,  qui  eft  celle  où  le  décret  fcroit  nul  33. 

Il  ft  été  queftion  de  favoir  fi  la  Nullité  des  in- 
formations faites  dans  une  procédure  en  entérine- 
ment de  lettres  de  grâce  ,  entiainoît  la  Nullité  des 
lettres  &  néceffitoit  le  demandeur  d'en  obtenir  de 
nouvelles.  Un  arrêt  du  31  Mars  171 1  ,' rapporté 
par  Jouffe,  a  décidé  pour  la  négative. 

Des  raifons  d'équité  ou  de  bien  public  obligent 
quelquefois  les  juges,  î<  fur-tout  les  juges  fouverains, 
à  lailler  fubfifter  ce  qui  a  été  fait  par  fuite  même 
dircéte  &  immédiate  des  aéles  qu'ils  déclarent  ou 
doivent  déclarer  nuls.  Ainfi,  par  arrêt  du  ij  Avril 
1776,  le  parlement  de  Flandres  a  déclaré  nul ,  avec 
dépens,  dommages  Si  intérécs,  un  emprifonnement 
pratiqué  contre  les  formes  légales,  £c  néanmoins  a 
ordonné  que  le  débiteur  tiendroit  prifon  jufqu'aa 
plein  payement  de  la  dette  pour  laquelle  il  étoit 
arrêté  &  qu'il  avouoit.  Voyez  l'article  Clain. 

Ainfi  par  anêts  de  la  même  cour  des  27  Juillet 
1691,  9  Mars  1705,  30  Janvier  17  Kî,  &  i8- 
Juillet  1780,  rendus  dans  la  coutume  de  Lille,  on 
a  déclaré  valables  les  emprifonnemcns  de  débiteurs 
infolvabies  ou  qui  méditoient  la  fuite  ,  quoiqu'on 
y  eût  négligé  la  plupart  des  formalités  requifes  en 
cette  matière. 

A'mCi  quoique  les  cours  déclarent  fouvent  nulles 
des  procédures  criminelles,  depuis  la  plainte  inclu- 
fivement  jufqu'à  la  fentcnce  définitive  ,  cependant  fi 
les  accufés  ont  été  arrêtés  en  vertu  des  décrets 
prononcés  dans  ces  procédures  ,  elles  ne  les  mettent 
pas  pour  cela  en  liberté  ;  mais  elles  ordonnent 
qu'ils  feront  transfévés  fous  bonne  &  fiàre  garde, 
dans  lés  prifonsdes  juges  qu'elles  nomment  pour  re- 
commencer l'inftruétion  ,  à  moins  que  la  nature  du 
délit  ou  l'apparence  des  charges  ne  détermine  à 
prononcer  autrement.  Voyez  l'arrêt  du  17  Juillet 
1778  ,  rapporté  au  mot  I.-ifarmation. 

Ainfi  lorfqu'on  déclare  nuls  quelques  aétes  par- 
ticuliers d'une  inftruilion  crimi.TclIe,  on  ne  laiffe 
pas,  lur-tout  s'ils  font  du  nombre  de  ceux  qui  ont 
la  preuve  pour  objet,  d'ordonner  qu'ils  feront  joints 
au  ptocès  pour  fcrvir  de  mémoire. 

Une  obfervation  importante  pour  les  cours  fou- 
veraines  dans  les  matières  criminelles,  eft  que  rare- 
ment elles  caffent  les  procédures  qui  ne  roulent  qu^ 
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fur  des  cas  légers.  «  Si  peu  qu'il  en  réfuhe  i:  preuve 
55  &  qu'il  y  ait  de  procédure  valable  ,  die  ScrpiUon  , 
a»  elles  évoquent  &  jugent  à  l'audience,  pour  tirer 
"  les  parties  des  procès  qu'il  eft  important  pour 
M  le  bien  public  d'alloupir. 

35  II  en  cit  de  même,  continue  cet  auteur,  des 
M  lettres  de  î^'âcc.  Les  cours  pallent  fouvent  à  l'en- 
«  térinemem  malgré  les  Nullités.  Il  y  en  a  des 
33  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  i  8  Février  &  i  8 
30  Mars  17  tj  Elles  fe  contentent  de  faire  des  in- 
»  jondions  aux   juges  jj. 

§.  V.  Celui  qui  commet  une  Nul/hé  en  efi-il  garant 
envers  les  parties  intérejfées  a  ce  que  l'aâe  fait 
valable  ? 

Cette  queftion  eft  affez  fimple  dans  la  thcfe  gé- 
nérale ,  &  nous  en  trouvons  la  ré("olu:ion  dans  la 
loi  I  ,  D.  jî  meiiforfaljum  modam  dixerit.  Cn  éta- 
blit d'abord  dans  ce  rext^  ,  qu'on  ne  peur  pas 
exercer  i'adion  de  louage  contre  les  perfonne  dont 

'les  travaux  tiennent  plus  à  1  efprit  qu'au  corj'S  ,  &c 
qui,  pat  cette  raifon  ,  n'en  reçoivent  la  rétribu- 
lion  qu'à  titre  d  honoraires:  &  de- là  on  conclut, 
que  ces  pcrionnes  ne  font  garantes  que  de  leur 
dk)4;  en  forte  que  fi  elles  commettent  quelque  faute 
par  impéritieou  négligence,  c'cft  à  la  partie  qui  les 
a  employées  à  s'imputer  de  n'en  avoir  pas  dioid  de 
plus  inftruites  ou  de  plus  attentives.  On  ajoute 
cependant  que  la  faute  lourde  eft  à  cet  é^ard  af- 
fimilée  au  dol ,  ideo  autem  hanc  acitonem  propofui': 
(  prastor  )  quia  non  crediderunt   veteres  inter  talem 

perfonam  locationem  &  conductionem  ejfe,  jcd  mugis 
opéra  m  beneftcii  loco  pr&beri:  &  id  quod  datur  ei  ad 
remunerandum  dari ,  d'  indc  honorarium  appellari  . . 
hue  aciio  dolum  malum  dunCar.at  exigit;  vifum  ejî 
enim  fdtis  abundcque  coerci  mcnCorcm ^fi  doius  malus 

folus  conveniatur  cjus  hominis  qui  civiliter  obligatus 
non  eJî.  Proinde  fi  imperite  verfctas  cfi  ,  fibi  impu- 
tare  débet  qui  eum  adhibait  ;  fed  &  fi  negligenter , 
â.que  mcnfor fecurus  erit.  Lata  culpa  plane  dvlu  com- 
parabitur. 

La  loi  19,  C.  de  tefiamentis ,  paroît  contraire  à  ce 
texte,  au  moins  par  rapport  aux  officiers  publics 
qui  reçoivent  des  teftamer.s.  Elle  porte,  qu'un  tef- 
tametit  n'e il  valable  qu'autant  que  le  teftateur  écrit 
delà  main  ou  déclare  d'une  voix  intelligible  le 
nom  de  l'héritier  qu'il  inftitue  ;  &  elle  prononce 
la  peine  de  faux  contre  les  notaires  qui  ntgligcrt 
cette  formalité, /c/r;<r/^  ^  tabellionibus  &  his  qui 
teftameata  confi.ienda  procurant  y  quod  fi  aliter  fa- 
cere  aut  fuerint,  p&nam  faifitatis  non  evitasunt , 
quafi  doîofè    in   tam  neceffariâ  caifâ  verfati. 

Mais  on  le  voit  claircrrient,  cetce  loi  ne  détru't 
pas  le  prin-cipe  établi  par  celle  qu'on  a  rapportée  pré- 
céd  mment  j  on  peut  même  dire  qu'elle  e  coi  firme , 
puifque,  pour  rendre  un  notaire  rcfponfable  de 
romilfion  d'une  formalité  ,  elle  eft  obligée  de 
Tuppcfcr  qu'il  y  a  du  dol  de  la  part  de  cet  cf- 
^ier ,  fuppoficion   qui  forme  en  ce  cas  une   pié- 
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fomptior»  de  droit,  à  laquelle  on  eft  obligé,  dans 
le  droit  Pvomain  ,  de  donner  uh  entier  eftct,  mais 
qu'on  ne  peut  étendre  à  d'autres  efpeces  ,  fans 
violer  eflentielL'ment  la  maxime,  que  les  lois  con- 
traires aux  principes  généiaux  doivent  être  renfer- 
mées dans  leurs  term>.s  précis. 

Il  faut  donc  tenir  pour  cor.ftant  que  la  loi  i ,  D. 
fi  quis  faljum  moaum  aixe/it^  doit  icrvir  de  lègle 
fur  ia  queftion  propofée  ,  &  par  conféqucnt  qu'on 
ne  peut  en  gér:éral  jendre  un  officier  quelconque 
garant  d'une  Nullité  qu'il  a  ccmmife  par  fimple  im- 
périr:e  ou  négligence. 

La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  à  cette 
doétànc.  M.  Srockmans.&  M.  PoUct  rapportent 
deux  arrêts  des  16  Janvier  i6yi  6c  ii  Novem.bre 
1706,  par  lefqucls  il  a  été  jugé  au  confeil  (ou- 
verain  de  Biabant  fc  au  parlement  de  f  landres  , 
qu'un  juge  ne  peut  être  p;is  à  partie  pour  avoir 
élargi  imprudemment  &c  indûment  un  débiteur  ar- 
rêté Se  détenu  en  prifon.  Voyez  l'article  Pkisi  a 
PARTIE. 

Il  a  été  rendu  une  foule  d'arrêts  femblables  pour 
les  notaires.  Brodeau  cn  rapporte  un  du  7  Juillet  157$', 
par  lequel  on  a  «lébouté  un  particulier  de  fa  demande 
en  garantie  contre  la  veuve  d'un  notaire  qui  avnic 
reçu  un  contrat  fans  faire  figner  les  parties  ni  ks 
témoins.  M.  Louer  nous  en  fournit  un  autre  du 
18  Juin  1604,  qui  met  hors  de  cour  fur  la  de- 
mande en  garantie  fotmée  contre  deux  notait  es, 
pour  n'avoir  pas  exprimé  valablement  la  renon- 
ciation d'une  femme  au  fénatufcoiifultc  'Vellé  en. 
Voici  les  moyens  de  défenfe  qu'employoicnt  ces 
officiers  :  f  Les  noraires  qui  avoient  reçu  le  contrat 
"  difoicnt  qu'ils  n'éroient  argués  d'aucun  dol  ni 
»  de  chofc  approchante;  que  fi  la  cour  avoir,  par 
»  fes  arrêts,  calTé  telles  conventions  fans  exprelie 
"  renonciation,  contenant  l'extcnfion  du  Velléien  , 
»  c'étoit  un  point  ce  droit  jugé  ,  à  la  garantis 
"  duquel  ils  n'étoient  aucunement  tenus;  qu'il 
"  n'y  avoir  point  de  leur  faute;  que  leur  minute 
35  poiroir,  qu'ils  avoient  donné  à  entendre  le  ccn- 
"  tenu  au  Velléien,  ce  qu'ils  foutenoient  avoir  fait; 
33  qu'il  n'y  avoir  loi  ,  ordonnance  ,  ni  coutume 
33  qui  obligeât  les  notaires  à  telles  extenfi'ons:  s'J 
33  y    a   eu  quelques  arrêts,  ils  ne  font  point  venus 

33   à  leur  ccnnoUîance que  les  arrêts  qui  avoicnc 

33  déclaré  telles  renonciations  nulles ,  avoient,  fur 
33  la  fommation  faite  contre  les  notaires,  mis  les 
33  parties  hors  de  cour,  novijfime ,  l'arrêt  donné 
33  en  l'audience  le  Jeudi  iz  Août  1599;  que  l'arrêt 
33  donné  cn  la  troilième  des  enquêtes  le  11  Juil'cï 
33  1 59  i,  mettoit  fur  rtlle  fommation  les  parties  hors 
33  de  cour,  &  enjoint  aux  notaires  à  l'avenir  de  faire 
■•3  rextenfion  du  Vci'éicn,  à  peine  d'en  réporsdrc  eu 
33  leur  nom.  Que  la  condition  des  notaires  fcroit  en 
33  ce  particulier  mifétable  de  les  rendte  rcfponfables 
33  d'un  contrat  &  contenu  cn  icclui.  11  faudroit 
33  chaifer  de  la  ville  de  Pans  tous  les  Notaires....  » 

A  la  fuite  de  cet  arrêt  ,  Brodeau  en  cite  un  du 
i6  Février  1617,  par  lequel,  «<  fut  une  fommation 
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«  faite  à  un  notaire  qui  avoit  omis  des  forma- 
"  lités  eiïeiitielies  a  un  ccflûmcnt,  en  coiifcqucncc 
"  de  quoi  ii  avoicété  ca/lé,  les  parties  furent  mifcs 
»'  hors  de  cour  &:  de  procès  55.  Brodeau  ajoute  qu'il 
en  a  ccc  rendu  une  Icniblable  Je  30  Avril  1633  , 
au  fujet  d'une  donation  dans  laquelle  le  notaire 
il  avoir  exprimé  l'acceptation  que  par  un  &:c. 

M.  Boaguicr  en  lapportc  deux  des  zi  janvier 
160J  &  'de  l'an  iCio,  qui  ont  pareillement  rejeté 
les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre 
des  notaires  qui,  dans  l'efpcce  du  fécond,  n'a- 
voient  fîgné  un  tcftament  que  deux  jours  après  le 
défunt. 

Un  arrêt  du  7  Mars  1684  ,  rapporte'  au  journal 
des  audiences,  adcchargc  un  notaire  d'une  demande 
en  garantie,  pour  avoir  énoncé  dans  u^ic  obliga- 
tion palfce  par  une  fcip.me  ,  un  arrêt  d'autorifa- 
tion  qui  ne  fe  troiivoit  pas  véritable. 

l'ar  un  autre  arrêt  du  5  Septembic  1758,  rendu 
en  la  deuxième  chambre  des  cnquêies ,  la  cour , 
en  déclarant  nul  l'aéte  -dent  il  étoit  queltion  au 
procès  a  débouté  de  la  demande  en  garantie  qui 
avoit  é[é*Formée  contre  les  héritiers  du  notaire 
dont  l'impcritie  avoir  caufé  la  Nulliié. 

Donilart  au  mot  tefljnjcnt  en  rappoite  un  du  7 
Août  i7)'P>  qui  a  décidé  Je  même  :  un  notaire  avoit 
rédigé  un  tcrtamcnt  hors  la  préfencc  des  témoins 
inftrumer.taiies ,  &:  l'on  ne  pouvoir  pas  difconvenir 
qu'il  ne  dût  s'imputer  de  ce  chef  la  Nullité  de  l'ade 
puifque  le  teftateur  avoit  furvécu  plus  de  vingt- 
quaire  heures  à  la  réJaélion.  Néanmoins  l'a^êt 
cité,  en  déclarant  le  tcftament  nul,  a  mis  hors  de 
cour  fur  la  demande  en  garantie,  formée  par  les 
héritiers  inftirués  contre  le  notaire. 

Le  parlement  de  Touloufe  a  jugé  la  même  chofe 
par  arrêt  du  8  Avril  174;  ;  il  s'agiifoit  d'un  notaire 
qui  n'avoit  pas  écrit  lui-même  un  teftament.  On  a 
juge  j  dit  i-drgole,cc  que  ks  notaires  ne  doivent 
"  pas  répondre  des  Nullités  des  adtes,  quoiqu'elles 
»  interviennent  par   leur  faute  «. 

Plus  lécemment  néanmoins  ,  le  parlement  de 
Paris  s'eft  un  peu  écarté  de  cette  jurifprudence  :  la 
dame  Bérault  ,  mineure  ,  avoit  vendu  au  ^Élfeur 
Godcfroy  ,  par  aél:e  paifé  devant  Notaire  ,  &  dans 
lequel  elle  fe  difoic  verbalement  autorifée  par  fon 
mari,  qui  étoit  parti  pour  les  illes ,  une  maifon 
moyennant  iioo  livres.  L'acquéreur  ayant  réfléchi 
lur  le  danger  de  cette  acquifîtion  faite  fans  au- 
torilarion  expre/fe  du  mari  de  la  vendcre/Tc  ,  forma 
contre  !e  Notaire  une  demande  en  Nullité  de  l'acle  , 
&  avoir   conclu  en  dommages- intérêts. 

Sur  cette  demande,  fentence  eft  intervenue  au 
chatelet  d'Orléans  qui  a  dc'claré  la  vente  nulle,  con- 
damné le  notaire  à  100  livres  de  dommages-inté- 
rêts, &  lui  a  enjoint  de  ne  plus  paifcr  à  1  avenir 
d'ailes  femblables  ?.  peine  d'interdiélion. 

^  Le  notaire  a  appelé  de  cette  fentence  ,  &  il  a  été 
dé.^endii  par  M.  ftlinier,  procureur  du  Roi  du  Bailliage 
du  palais. 


NULLITÉ. 


15S 


Mais  par  arrêt  du  îi  Décembre  1779  ,  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  d  Agiiclicau  avocat  général,  la^ 
cour  a  mis  purement  &  lunplcmcnt  l'appcllaiiou  au 
né  a  11 1. 

Les  piocureurs  font  à  cet  égaid  delà  même  con- 
dition que  les  notaires.  On  trouve  dans  Montholoii 
un  arrêt  du  13  Décembre  1581J,  qui  met  hors  de 
cour  fur  la  demande  en  garantie  intentée  contre  uu 
procureur,  pour  avoir  oublié  dans  un  appointeraent 
d^  concluions  fur  procès  en  retrait  lignagcr ,  de 
réitérer  l'oftre  de  bùurfe ,  deniers  h  découvert  &  à 
parfaire  ,  conformément  à  la  coutume  de  Paris  } 
on  lemarque  néanmoins  que  cet  arrêt  a  enjoint 
"  aux  procureurs  de  fe  rendre  dorénavant  foigneux 
w  de  faire  lefdites  offies ,  à  peine  de  dépens  ,  dom- 
53  mages  &   inrcrêrs   des  parties  ". 

On  voit  par  cette  injonélion,  &  celle  qui  eft 
contenue  dans  f  arrêt  précédent ,  que  des  circonf- 
tances  criantes,  une  loi  ou  des  arrêts  de  règle- 
ment peuvent  rendte  des  officiers  garans  des  Nul- 
lités qu'ils  commettent  par  leur  faute. 

C'eft  ainiî  cu'aux  termes  de  l'article  36  du  titre 
11  de  l'ordonnance  de  1667,  lorfqu'une  enquête 
eft  déclarée  nulle  pas  la  faute  du  juge  ou  commiflaire, 
il  en  doit  être  fait  une  nouvelle  à  fes  f -lis. 

L'article  14  du  titre  i  f  de  l'ordonnance  de  1^70, 
porte  pareillement,  que  "  s'il  eft  ordonne  que  les 
icmoins  feront  ouïs  une  féconde  fois  ,  ou  le  procès 
>:  fait  de  nouveau  a  caule  de  quelques  Nullités  dans 
"  la  procédure,  le  juge  qui  l'aura  comnufe  fcia  con- 
33  damné  à  en  faire  les  frais  &  à  payer  ks  vacations 
w  de  celui  qui  y  procédera  ,  &  même  ics  dommages 
j3  &  intérêts  de  toutes  les  parties  ". 

Scrpillon  fait  fur  cet  article  une  obfervation  dans 
laquelle  on  remarque  un  peu  d'humeur  &  de  pré- 
vention. "  II  n'eft  pas  ordinaire  ,  ùit-il ,  loifque 
33  les  procédures  ont  été  inftruites  à  la  requête  des 
33  procureurs  du  roi,  que  les  cours ,  en  les  callant  , 
33  ordonnenr  qu'elles  feront  refaites  aux  frais  des 
33  juges  qui  les  ont  inftruites  parce  que  n'jyanr  reçu 
31  aucuns  dioitsni  vacations  pour  cette  inftruiLfion,  il 
33  y  auroit  une  grande  injuftice  de  leur  filre  faire  Içs 
33  frais  de  la  nouvelle  procédure;  ils  font  ailei 
33  punisparla  honte  d'un  femblablc  afncnt,  auquel 
33  il  y  a  eu  des  juges  ilfenfibles,  que  les  uns  ont 
33  quitté  leurs  charges,  fi  les  autres  les  ont  totalc- 
3'  ment  négligées,  au  grand  défavantage  du  public. 
»  On  peut  même  tirer  des  termes  de  cet  article,  la 
33  conléquence  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  des  cas 
33  oix  il  n'y  a  que  la  partie  publique,  car  il  veut 
33  que  le  juge  qui  aura  fait  la  Nulliié  foit  con- 
33  damné  aux  dommages  &  intérêts  des  parties;  ce 
33  qui  fuppofe  qu'il  s'agit  d'une  procédure  oii  il  y 
33  a  partie  civile.  On  peut  tirer  la  même  conté- 
33  quence  de  l'article  i }  de  l'arrêt  du  confcil  du 
"  15  Juillet  173 1  ,  fervant  de  régk'ment  pour  les 
»  callations  des  jugcmens  préfidiaux  &  prévôtauxi 
33  cet  article  porte ,  que  s'il  fe  trouve  des  défauts 
"  de  formalités  dans  les  procédures  des  prévôts  ou 
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»  des  priîfidiaux,  (]a\  Jonnent  lieu  a.  les  décUrer 
»  nulles,  le  procès  feia  renvoyé  pardevant  tel 
«  autre  prévôt  au  préfidial  qu'il  appartiendra  :  ce 
>y  règlement  n'ajoute  pas  que  la  procédure  fera 
»>  refaite  aux  frais  du  juge,  parce  qu  ordinairement, 
"  dans  les  procès  prcvôtaux  ou  préfidiaux,  il  n'y  a 
»  que  le  piocureur  du  roi  qui  foit  partie.  Un  juge 
«  zélé,  qui  pendant  plufieurs  années  aura  travaillé 
35  gracis  pour  l'intérêt  publie,  tombera  dans  une 
»'  faute  d'inndvcrtance  en  procédant  ^rar/i  à  l'inf- 
«  truélion  d'une  grande  procédure  ;  on  l'obligera 
«  à  la  recommencer  en  entier  à  fes  fiais  ,  "à  la 
•5  décharge  du  domaine  du  loi.  Une  pareille  récom- 
"  penfe  de  fes  fcrviccs  ne  peut  que  le  rebuter  &,' 
"  le  déterminer  à  négliger  dans  la  fuite  tout  ce  qui 
»  fe  trouve  dans  le  cas  d'être^pourfuivi  à  la  re- 
»  quête  de  la  partie  p.;blique.  Si  les  cours  avoient 
»  connoiffance  des  grands  inconvénicns  qui  nailTcnt 
"  de  leur  févérité,  il  eft  certain  qu'elles  change- 
"  roient  d'ufage.  II  n'y  a  point  de  juges  qui  mé- 
»  ritent  plus  de  mcnagciTn.nt  que  ceux  qui  tra- 
"  vaillent  au  criminel,  prcfquc  toujours  fans  rétri- 
»>  bution ,  dans  des  matières  défagréablcs  £c  qui 
"  demandent  un  travail  continuel  :  cependant  leur 
"  zèle  pour  une  p:ccadil!e,  comme  dit  Loifcau  , 
»  eft  récompenfé  par  des  calfations  &  des  condam- 
"  nations  qui  fout  voir  que  ceux  qui  travaillent  le 
»»  moins  rifquent  le  moins  ». 

Il  faut  convenir  avec  l'auteur  de  ces  réflexions , 
que  l'ordonnance  paroît  dure  dans  l'article  dont  il 
s'agit  j  mais,  parlons  fans  prévention,  qu'y  peuvent 
les  cours  fouveraines  rMiniltres  &  interprètes  de  la 
volonté  du  legiflateur,  elles  né  peuvent  y  contreve- 
nir fans  expofer  leurs  arrêts  a  la  caifariou  :  leur 
autorité  ne  confifte  pas  à  s'élevçr  au-dcffus  de  la  loi, 
mais  à  la  faire  refpeéter  ?  &  fi  quelquefois  il  s'eft 
trouvé  des  circonftances  affez  favorables  pour  leur 
faire  remettre  aux  juges  d'inftruflion  la  peine  établie 
par  l'article  14  du  titre  i  s  de  l'ordonnance  criminelle, 
il  eft  certain  qu'en  général  une  pareille  indu'o-ence 
n  elt  pas  moms  contraire  a  ce  texte  ,  dans  le  cas  ou 
]a  partie  publique  agit  feule,  que  dans  celui  où  il  y 
a  une  partie  civile.  En  effet  le  légifbteur  ne  fait 
aucune  diftinétion  entre"  l'une  &  l'autre  hypoihèfe  : 
en  ajoutant  à  la  peine  de  fupporter  les  frais  de  la 
nouvelle  inftruélion,  celle  d'être  tenu  des  dommages- 
intérêts  des  parties,  il  ne  limite  pas  fa  difpofiti'on , 
au  contraire  il  Tétend.  Le  fîlence  de  Tarticlc  15  de 
Tarrct  du  confeil  de  1751  ,  n'eft  pas  un  argument  à 
oppofer  à  l'exprefllon  d'une  loi  antérienre'Sc  géné- 
rale :  comme  on  n'en  pouiroit  pas  conclure  que 
Jes  prévôts  &  préfidiaux»  font  exempts,  lorfqu'il 
y  a  partie  civile  ,  de  faire  recommencer  à  leurs 
frais  les  procédures  dans  lefquelles  ils  ont  com- 
mis des  Nullité?,  il  n'en  réfulte  pas  non  plus  que 
cette  exemption  doive  avoir  lieu  en  l'.;ur  faveur 
dans  les  caufcs  oiî  !e  procureur  du  roi  eft  feul  partie. 
'Du  refte  ,  il  y  a  plufieurs  arrêts  qui  ont  rejeté  la 
diftindion  propofée  par  Serpillon. 

Xa  reftituiion  des  frais  perçus  à  raifon  de  la  pro-    j 
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cédurc  annullce,  doit  faire  partie  des  dommages- 
intérêts  auxquels  la  !oi  condamne  le  juge  qui  a  com- 
mis la  Nullité.  Nous  voyons  dans  le  journal  des  au- 
diences, qu  un  arrêt  du  iz  Septembie  1717,"  en  dé- 
"  clarant  nulle  la  fentence  &  la  procédure  du  juge  de 
"  Champagne,  &  renvoyant  devant  le  lieutenant  cri- 
"  minci  de  Dreux,  a  cnii damné  les  héri.itrs  du  juge  de 
3'  Champagne,  le  procureur  fîfcal ,  &  un  hu  flier 
"  qui  avûit  fait  la  fo  étion  de  greffier,  à -rendre  les 
»  émolumens,  &  les  Lcritieis  du  juge  ^  les  taxes 
53  doi,nées  aux    témoins  >•.. 

Engénéialon  eft  toujours  en  matière  de  Nullité, 
plus  févère  contre  un  ji.ge  que  contre  un  notaire  ou  un 
procureur,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  particuliers 
de  fe  choifir  un  juge  plutôt  qu'un  autre  ,  au  lieu 
que  le  choix  d'un  notaire  ou  d'un  procureur  eft  tou- 
jours libre. 

De-là  vient  qucplufieurs  auteurs  ,  en  convenait 
du  principe  qu'un  juge  ne  peut  être  pris  à  partie 
qu'en  czs  de  dol  ou  de  coiicufllon  ,  foutiennent 
néanmoins  qu'il  doit  toujours  être  condamné  à  U 
réparation  des  Nullités  auxquelles  il  a  donné  lieu 
par  fa  fau:c  ou  négligence.  Voyez  Suites  en  fes 
inftirutions  au  droit  françois,  livre  4,  titre  5  ,  §  7> 
&  Sohet  en  fes  inftitutions  au  dioit  coutuirJer  des 
Pays  de  Liège,  Namur  £.<.  Luxembouig,  livre  i, 
titre  50,  n".  30. 

Il  y  a  plufieurs  réglemens  qui  affujetiffent  les  no- 
taires aux  dommages-intérêts  de  certaines  Nullités. 
Un  arrêt  du  6  Mars,  1620,  rapporté  par  Brodcau, 
«  a  fait  défenfes  aux  notaires  de  plus  inlérer  dans 
33  les  contrats  &  obligations  conçues  pour  prêr  les 
M  déclarations  de  majorité  5c  extraits  baptiftaires , 
33  fur  peine  de  Nullité  &  d'en  répondre  en  leur 
33  propre  &  privé  ne  m  33  F'oye^  au  mot  Interdic- 
tion ,  un  arrêt  du  17  Janvier  ;66x  ,  concernant 
les  contrats  faits  par  des  perfonnes  interdites. 

Les  procureurs  font  refponfabics  des  Nullités  qu'ils 
commettent  dans  les  décrets;  on  l'a  ainfî  réglé, 
pour  les  obliger  à  être  attentifs  fur  ces  fortes  de 
procédures  toujours  importantes.  RoulTcaud  de  la- 
combe  qui  établit  cette  maxime  ,  ajoute  qu'un  arrêt 
di^^  Avril  1^44  a  condamné  un  procureur  aux 
dommages-intérêts,  pour  n'avoir  pas  fait  enregiftrcr 
au  greffe  des  décrets  l'oppofition  de  fa  partie,  dont 
i!  avoit  les  pièces,  ycye:^  quelque  chofe  de  fimblable 
u  l'article  înterri'Ption  d'instance. 

A  l'égard  des  huiflkrs  5c  fergcns,  il  paroît  qu'on 
les  rend  allez  généralement  refponfabics  des  Nul- 
lités qu'ils  font  dans  leurs  exploits,  quoique  l'ordon- 
nance de  i66-j  v.t  les  condamne  qu'à  zo  livres  d'a- 
mende lorfque  leurs  exploits  font  déclares  nuls  pour 
les  caufes  marquées  au  titre  %  de  cette  loi.  Il  y  a 
dans  le  journal  des  'audiences  deux  arrêts  des  10 
Juin  1704  &  iz  Mai  1705,  qui  condamnent,  l'un 
par  défaut,  l'autre  contradiéloirement ,  un  hiiifficr 
à  garantir  un  demandeur  en  retrait  ligrager  ,  qui 
avoit  été  débouté  par  des  Nullités  d'ajournement. 

L'article  il  d'un  arrêt  de  règlement  du  parlement 
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de  Flandres,  du  i6  Septembre  1671,  porte  pareille- 
meiK,  que  les  liuifTiers  font  tenus  d'exprimer  dans 
tous  leurs  exploits  les  noms  &  furnoms  des  perfonnes 
à  c]ui  ils  parlent  Se  délivrcnrcopic,  «  à  peine  de  Nul- 
"  licé  &  de  recommencer  par  l'exploiteur  à  fes  fiais 
9'  &  dépens  ,  outre  la  réiufion  des  dommages  Si  ii> 
"  téréts  de  la  partie  ,  s'il  y  échct  "  H  y  a  dans 
le  mcmeairct  une  foule  d'autres  dif^oluions  qui  pro- 
noncent les  mêmes  peines. 

Il  y  a  encore  un  arrêt  ilu  premier  Juillet  I7f  i  , 
qui  ordonne  qu'une  pourluitc  déclarée  nulle  avant 
l'adjudication  fera  recommencée  aux  fiais  de  Guil- 
laume ..  huidler,  qui  avoir  fait  une  Nailité  dans 
l'une  des  quatre  criées. 

On  trouve  néanmoins  un  arrêt  du  15  Mai  1760, 
qui  décharge  un  huidier  audiencier  de  la  demande 
eu  garantie  de  la  Nullité  d'un  exploit  en  matiè.e  de 
retrait  :  mais  il  ell  a  croire  que  l.i  coui  n'a  jugé  de 
la  forte  dans  ce  cas ,  qu'à  caufc  que  la  procédure  du 
letrayant  étoit  infeélée  de  plufieurs  autres  Nullités 
étraniières  a  l'huiflier. 

§.  VI.  Un  acic  nul  dans  le  prlnche ,  peut-il  devenir 
valable  par  la  fuite  ? 

Il  y  a  une  règle  de  droit ,  qui  porte  ,  qu'un  aéle 
nul  dans  le  principe  ,  ne  peut  être  validé  par  le 
feul  laps  de  temps.  Quod  ab  initio  vitiofum  efl ,  non 
poteft  traciu  temporis  convalcfcere.  L.  Z9-  de  regulis 
juris.  La  raifon  de  cette  règle,  difent  les  interprètes, 
eft  que,  comme  le  temps  n'eft  pas  un  moyen  d'é- 
tablir ou  d'éteindre  de  plein  droit  une  obligation  ,  il 
ne  doit  pas  non  plus  avoir  la  vertu  de  confirmer 
feul  un  aéle  nul  en  foi. 

Cette  règle,  ajoutent  les  commentateurs,  a  lieu 
dans  les  teftamens  ,  dans  les  contrats,  dans  les 
mariages  ,  dans  les  jugemens  ,  dans  les  ufuca- 
pions  ,  en  un  mot  dans  toutes  les  matières  de 
droit. 

Dans  les  teftamens  il  eft  de  principe  qu'une  dif- 
pofition  quiauroit  été  nulle  li  le  teftateur  fût  décédé 
immédiatemcnraprès  l'avoir  f^ite  ,  ne  peut  pasdeve- 
nir  valable  par  la  fuite  C'eft  la  décilion  exprefle  de 
la  fameufe  règle  de  Caton  (  i  ). 

Dans  les  contrats  on  tient  pour  maxime  ,  que  la 
ftipulation  d'une  chofc  qui  efl  hors  du  commerce  , 
demeure  toujours  nulle,  quoique  la  chofe  change 
par  la  fuite  de  qualité  &  tombe  dans  le  commerce. 
C'cft  ce  que  porte  le  §.  i ,  aux  ii:ftitutes,  inutilibus 
Jiipulationibus. 

A  l'égard  des  fentcnccs,  lorfqucUes  font  nulles  en 
elles  mêmes,  le  laps  du  temps  fixé  pour  l'appel  ne  les 


(1)  Catoniana  régula  (ic  d''firit:  quôd  fi  tefl-amenti  fifti 
tenipore  deceflîfTet  te'l.-itor,  i:,unlefor<ft  id  legatum  ,  quan- 
documque  dcceUerir,  valere.  L     1,  O.  de  rcgulâ  Cn  on'^anâ. 

Nous4vons  explique  &  développé  cette  règle  au  motlws- 
llIUXiON  D'Hi.ilIïlEJl^ 
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valide  pas  ,  8c  jamais  elle  ne  paflent  en  force  de 
chofe  jugée.  La  loi  ip,D.  de  appellationibus,  eft  for- 
ir.elle  fur  ce  point. 

Il  y  a  cependant  bien  des  cas  oii  la  règle  dont  il 
s'agit  eft  fans  cftet;  on  peut  même  dire  en  général , 
que  ce  (ont  tous  ceux  oti  la  ceflation  de  l'empêche- 
ment qui  produifoit  la  Nullité  ,  (e  réunit  à  la  furve- 
nance  dune  caufe  nouvCile  &  propre  à  confirmée 
l'acte. 

Par  exemple,  on  verra  dans  le  paragraphe  fuivant 
que  la  prcfcription  ,  c  cft-à-diie  le  laps  d'un  certain 
cfpace  de  temps,  eft  fouvcnt  un  moyen  qui  couvre 
&  efface  les  Nullités.  Pourquoi  ?  i'arce  q;;c  ialoipré- 
fuine  de  la  part  de  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  va- 
loir ces  Nullités,  un  confentement  tacite  à  l'exécu- 
tion des  aûcs  qui  en  fonr  frappés  jcar,  dit  le  jurif- 
confulte  l-'aul  clans  la  loi  18,  D.  de  verborum  jigni- 
ficatione ,  celui  là  eft  cenfé  aliéner  fon  bien,  qui 
laiife  palier  le  temps  de  la  prefcription  fans  le  re- 
vendiquer. 

La  loi  »  ,  §.  I  ,  D.  de  Icgatis y  5**.  nous  offre  un 
autre  exempte  ;  elle  décide  qu'un  legs  ou  un  fidéi- 
commis  fait  par  un  fils  de  famille  ,  quoique  nul  dans 
fon  princiquej  devient  valable  ,  fi  le  fils  de  famille, 
étant  émancipé  ,  témoigne  être  toujours  dans  la 
même  volonté  &  y  perlévèrc  jufqu'à  la  mort. 

Le  mariage  contraélé  par  un  impubère  eft  nul, 
&  demeure  perpétuellement  tel.  S,  cependant  il  fur- 
venoit  après  la  puberté  ,  un  nouveau  confentemenc 
de  la  part  de  l'homme  &  de  la  femme  ,  le  mariage 
feioit  validé,  &:  nepourroit  plus  être  dilTous.  C'cft 
la  décifion  expreffe  du  chapitre  i  ,  §.  i  ,  aux  décré- 
tales,  de  fpo  .falibus  impuberum,  &L  de  la  loi  4  ,  D. 
de  ritu  nuptiarum. 

Il  exiftoit  chez  les  Romains  un  empêchement  de 
mariaçre  entre  les  fénateurs  &:  les  affranchies.  Se 
par  confequent  un  mariage  contracté  entre  deux 
perfonnes  qui  étoient  refpeélivement  de  l'une  &  de 
l'autre  condition  ,  n'étoit  qu'un  concubinage.  Néan- 
moins fi  le  mari  venoit  à  perdre  fa  dignité  ,  le  ma- 
riage commençoit  à  être  regardé  comme  valable  j  Se 
l'affranchie  qu'il  avoit  l'poufée  ,  devenoit  fa  femme. 
La  loi  17,  D.  de  ritu  nuptiarum,  le  décide  ainfi  8c 
l'on  peut  dire  la  même  chofe  de  toutes  les  autres  ef- 
pèces  d'empêchemens. 

Obfervons  cependant  qu'il  y  a  fur  cette  matière 
une  différence  effentiellc  entre  le  droit  romain  Se 
nos  ufages.  Comme  le  feul  confcntcment  fuffifoic 
chez  les  Romains  pour  contraéler  un  mariage,  il 
fuffifoi-  pour  le  réhabiliter,  quand  il  étoit  nul  danS' 
le  principe.  Mais  comme,  parmi  nous,  on  ne  peut 
fe  marier  qu'avec  des  formalités  publiques,  nous  ne 
pouvons  attribuer  à  la  fimple  cohabitation  de  deux 
perfonnes,  l'effet  de  valider  un  mariage  qu'ils  ont 
contracté  dans  un  état  d'empêchement  qui  a  celTé 
depuis.  Auflî  trouvons- nous  dans  Baibofa  une  décla- 
ration des  cardinaux  du  concile  de  Trente,  qui  porte, 
qu'un  mariage  contracté  publiquement  entre  impu- 
bères ne  peut  être  validé  par  la  feule  cohabitatioa  ,, 
après  q^u'ils  ont  aueiat  l'âge  de  puberté  ^  mais  «^u'i^ 
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faut  j  pour  le  rchabHiccr ,  une  nouvelle  c<5icbratioii 
en  face  d'églifc.  Cette  décifion  eft  adoptée  tant  par 
2ipxus,6<;  l'annotateuL-  de  Fevrec.cjue  par  l'auteur 
des  conférrjiccs  d'Angers;  &  Sainc-Leger,  officiai 
d'Avignon  (i) ,  rapporte  un  jugement  delà  rote  ro- 
maine ,  qui  y  cil  cotitonne. 

Un  cxfxcinple  rendra  encore  plus  fcnfiblc  la  dif- 
féience  dont  nous  parlons.  C  ctoit  une  maxime 
confiante  chez  les  Romains,  cju'on  ne  pouvoir  faite 
dïs  legs  (ic  des  fîdéicommis  par  d^s  codicilles,  efpèccs 
d'aûcs  qui  ne  d;:fnandoient  qu'une  limplc  difclara- 
tioa  de  volonté  ,  nuùarn  xoluntattm ,  folum  nutum. 
D'après  cela,  on  a  décidé  qu'un  fils  de  famille  &  un 
elclnve  avant  fait  chacun  i;n  teftamenr  iSc  chacun  un 
codicille,  candis  qu  ils  étoicnt,  l'un  fous  la  puif- 
fance  de  fon  pèie  Se  l'autre  fous  celle  de  fon 
maître,  &  ayant  été  aiFranchis  depuis,  leur  feule 
perfévérance  dans  la  même  volonté  avoit  validé 
leurs  codicilles  ,  mais  non  leurs  icflamens.  Cette  dé- 
cifion eft  confi^née  dans  la  loi  i  ,  §.  i  ,  D.  de 
iegutls.   30. 

On  a  agité  au  pailement  de  Normandie  la  qucftion 
de  lavoir  fi  un  patron  ayant  préfcnté  à  une  pré- 
bende un  laïque  qui  nes'étoit fait  tonfurer  qu'immé- 
diaieinenc  avant  de  recevoir  fon  infticution  ,  la  Nul- 
lité de  la  préfcntation  étoit  eifacée  par  la  capacité 
furveuue  depuis.  La  cciKcftation  ctoic  entre  un  dévo- 
lucaire  &  le  préfenté.  Il  y  a  une  fi  grande  relation  , 
difoit  le  premier,  entre  l'rxéle  de  préfcntation  Se 
l'inftitution,  que  ces  deux  ailes  ne  font  qu'un  tout; 
c'eft  ce  qui  compofc  la  piovikon;  fi  donc  l'un  des 
deux  eft  nu! ,  la  Nulhté  influe  fur  l'autre^  &c  1  on 
ne  peut  détruire  l'un,  que  l'autre  ne  tombe  nécelfai- 
lement.  L'inft-itution  eft  une  collation  néccifairc  &: 
forcée  ,  l'ordinaire  ne  l'accorde  que  lur  le  fondement 
de  la  préfencarion  ;  il  pouiroic  à  la  vérité  pourvoir 
le  préfenté  de  plein  droit,  jure  ordinar'io ,  mais  en 
réféiant  fes  provilîons  à  la  ptéfentafion ,  il  les  fait 
nécclfaitemenc  dépendre  de  la  validité  de  cet  aéle  , 
par  conféqueni  il  ne  peut  avoir  l'intention  de  cou- 
vrir par  les  unes  le  défaut  de  capacité  qui  vicie 
l'autre. 

Le  préfeiîté  difoit  au  contraire  que  la'  tonfure 
avoit  été  le  fondement  de  fes  provilions  j  que  la 
préfentation  n'étoit  point  une  partie  principale  de 
la  collation  ,  mais  tculement  une  fervitude  fans 
laquelle  la  coUaiion  donnée  par  l'ordinaire  deve- 
iioit  canonique  ,  lorfque  le  patron  ne  fe  plaignoic 
pas;  que  par  conféquent  on  ne  devoir  pas  coniidé- 
ixr  le  temps  de  l'exercice  du  patronage  ,  mais  celui 
où  l'ordinaire  avoit  approuvé  la  préfentation. 

Par  arrêt  du  17  Décembre  16]  j  ,  rapporté  par 
Bafnage  lur  l'ardcle  6jj  de  la  coutume,  le  dévolu- 
taire  fut  maintenu  dans  la  prébende. 

Dans  les  bénéfices  élcdifs  confîrmatifs ,  la  Nul- 
lité produite  par  l'incapacité  du  pourvu  au  temps 
de  l'élcéliion,  peut-elle  être  couverte  par  la  ceifa- 


(z).  Quaîft.  can&ii.  parc.  I,  C4p.  lio. 
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tion  de  cette  incapacité  au  temps  de  la  confirma- 
tion ?  La  décrérale  dudurn  ,  de  elecilone  ,  décide 
pour  la  négative,  &,  c'eft  d'après  cette  difpofition  que 
Duperray  dit  que  »  h  Nullité  d  un  élu  n'eft  point 
"  relevée  par  la  confiimation  en  forme  commune. 
"  Cependant  ,  cominue-t-il  ,  elle  fcroit  fuppléée 
"  par  le  fupérieur  en  connoifi'ance  de  caufe,  en 
"  ajoutant  qu'il  confère  en  tant  que  de  befoin  à 
"  cet  élu  la  même  dignité  ■>•>. 

C'eft  par  les  mêmes  principes  qu'on  devroit 
décider  la  queftion  de  favoir  ii  ie  défaut  de  grades 
dans  le  pourvu  d  une  cure  de  ville  murée,  peut 
être  réparé  par  les  grades  qu'il  obtient  dans  la  fuite. 
Voyez  cependant  l'article  Cure, 

§.  VIL  Var  quelle  voie,   dans  quel  ternes  doit-on 
je  pourvoir  pour  faire  déclarer  une  Nullité  J 

Sur  le  trimier  objet  ,  c'eft-à-dire  ,  fur  la 
voie  qu'on  doit  prendre  pour  faire  prononcer  les 
Nullités,  il  faut  diftinguer  celles  qui  attaquent  les 
contrats,  d'avec  celles  qui  infeélenr  les  ju^femcns. 

I.  La  queftion  de  favoir  quelle  voi-  on  doit  pren- 
dre pour  faire  déclarer  uiv  contrat  nul  ,  dépend  de 
la  nature  de  la  Nullité  qu'il  s'agit  de  prononcer. 

On  diftingue  à  cet  égard  trois  fortes  de  Nulli- 
tés, les  Nullités  de  droit,  les  Nullités  d'ordon- 
nance. Se  les  Nullités  de  coutume. 

Les  Nullités  de  droit  font  celles  que  le  droit 
romain  a  établies,  &  que  nos  loix  n'ont  pas  renou- 
velées exprclfémcnt.  Telle  eft  ,  non  pas  comme  on 
l'avance  dans  l'cncyclopéie ,  la  Nullité  d'une  obli- 
gation contrariée  par  un  mineur  pubère  qui  eft 
léfé  (car  cQztc  obligation  eft  valable  aux  termes  de 
la  loi  10  [  ,  D.  de  verborum  obligatioiàhus) ,  mais 
la  Nullité  d'une  obligation  deftiiuée  de  caufe,  d'une 
tradition  faite  fans  litre  valable,  &ic. 

Les  Nullités  d'ordonnance  font  celles  qui  réful- 
tcnt  de  quelques  d-'cbrations  ou  lettres-patentes. 
Tel  eft  dans  une  doiiàtiou  le  défaut  d'acceptation, 
de  tradition  ou  d'inlinuarion.  Les  Nullités  de  cou- 
tume font  celles  qui  dérivent  de  nos  loix  mui:ipa- 
les  ,  k  qui  appartiennent  fpécialemenc  au  dioit  ■ 
coutumicr.  Tel  eft,  parrappoit  au  retrait  lignager 
dans  la  coutume  de  Paris,  le  défaut  d'offres  réelles 
à  chaque  journée  de  la  caufe. 

On  dit  communément  que  les  voies  de  Nullité 
n'ont  point  lieu  en  France;  cette  maxime  ,  qui  eft 
pareillement  reçue  dans  les  Pays-Bas,  ne  s'entend, 
à  l'égard  des  contrats  ,  ni  des  Nullités  d  ordon- 
nance,  ni  des  Nullités  de  coutume;  &:  le  fens  eu 
eft,  qu'on  ne  peut  faire  déclarer  une  Nullité  de 
droit  fans  prendre  des  lettres  du  prince. 

Cette  maxime  ne  doit  fon  ir.trodu<£lion  qu'à 
l'ignorance  de  nos  anciens  praticiens.  Les  uns  fc 
font  fondés  pour  l'établir,  fur  ce  que  le  roi  étant 
fouverain  abfoiu  dans  fes  états,  il  ne  convient  pas 
a  fes  juges  de  pionoucer  faas  autorifacion  fpéciale  , 
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<les  Nullités  qui  dcrivcnt  de  loix  étrangères  (  i  ).  H 
n'eft  personne  cjuirr;  voie  combien  ce  rairoiinemcnt 
étoiï  ablurde   &    inconféquent  j     abfurde ,    parce 
qu'il   s'enfuit   que  les    juges   auroient    befoin    de 
lettres  de  chancellerie,  fuit   pour  cailer  un  tefta- 
nieiit  d'aprc";  les  difpo(îdons  du  droit  romain,  foit 
pour  fe  conformer  dans  leurs  décifions  a  un  point 
quelconque  de  ce  droit;  inconfcqucnt ,  paice  qu'il 
attribue  à   une  formalité    purement   buriale  ,   plus 
d'effet  qu'à  1j   p^rmillion  exprelle  ôc  générale  que 
donne  le  roi  d'enfcigiier  dans  les  écoles  ,  lï  de  (uivre 
dans  les  tribunaux  les  principes  Se  les  iécifions  des 
légiilaceurs  de  Rome    Les  autres  voyant  que  dans 
le  droit  romain  c'éioit  le  préteur  qui  accordoit  les 
rcftitutions  en  entier  pour  dol ,  crainte  ou  léfion  , 
&  comparant  cette  pratique  avec  celle  qui  étoitdéja 
établie  de  leurs  jours, de  prendre  des  lettres  du  prince, 
lorfqu'on  vouloit  faire  refcinder  un  aélc  pour  l'une 
de  ces  trois  caiife'',    ont  tiré  de  cette  différence  , 
bornée   par  elle  mcme   a   des  cas  particuliers  ,    la 
conféquence  générale,  que  les  ju;7.cs  ne  pouvoient 
plus   prononcer  aucune   Nullité    de  droit    fans   un 
commandement  expies  du  fouvcrain  ;  c'efl-a-dire  , 
qu'ils  ont  appliqué  aux  Nullités  ce  qui  n'avoit  été 
introduit  que  pour  les  rcftitutions  enencier,  &  qu'ils 
ont  confondu  les  aéles  nuls  en  foi,  avec  les  ailes 
fujets  à  rcfcifion. 

Quoi  qu'il  en  foit,  la  règle  dont  il  s'agir  a  été 
contactée  par  p'ufîeurc  arrcrs.  Il  y  en  a  un  entre 
autres  du  14  Acût  IJ45  ,  rapporté  dans  le  recueil 
de  l'apon  ,  livre   16,   titre  5,  n°.   ir. 

C/eft  audi  ce  que  décident  en  termes  exprès  les 
articles  10  £c  1 1  du  titre  7  de  la  coutume  de  Gorze. 
Cette  règle  n'efi:  cependant  pas  fans  exceptions. 
S5  Nos  pr.uiciens,  dit  le  Grand  fur  l'article  138 
33  de  la  coutume  de  Troyes ,  en  exceptent  commu- 
M  nément  les  ufures  ,  les  iimonies  &  les  contrats  faits 
33  avec  pupilles  ".  On  peut  aller  plus  loin  ,  Se  dire 
en  général ,  qu'elle  ne  peut  avoir  heu  ,  ni  par  rap- 
port aux  ailes  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou  au 
droit  public,  ni  rehtivcmtnt  à  ceux  que  des  vices 
de  forme  intrinfèque  empêchent  de  regarder  comme 
exiftans  ,  ni  dans  les  cas  où  la  Nullité  provient 
d'une  incapacité  légale  &  abfoluc  de  contracter. 
Voy.  fur  ce  dernier  point  l'arrêt  du  i  j.  Août  1769  ^ 
rapporté  au  mot  Interdiction.- 

Il  y  a  même  pliifieurs  provinces  où  l'on  efl  admis, 
fans  lettres  de  refcilion,  à  propof'er  toiues  les  efpè- 
ccs  de  nullités  de  dioit.  Nous  voyons  dans  de 
Laurière  ,  art.  Nullité,  que  telle  cft  la  pratique 
confiante  de  la  Lorraine.  Danod  ,  en  fon  traie  de 
l'aliénatiou  &  de  la  prefcriptici  des  biens  d'églife , 
en  dit  autant  de  la  L: anche- Comté  ,  &  il  y  a  pour 


(I)  Novimus  hune  morrm  ir!vfif>i?m  fuiffe  in  argiimen- 
tum  ptiinaiii,  meri  inajorifc^iie  impetii  rcgum  noliioriini  ,' 
«]ui  ii  c|ind  :[>fo  jure  roinai'O  itricuni  fi-u  ,  non  aliter  pro 
iiullnefle  ir.ter  fujî  diiionis  homines  voluerunc,  nili  bene- 
f  cio  iuipetrati  à  fe  reicripti.  Mornac  ,  fur  la  loi  il ,  D.  quod 
m:tûs  caufd. 
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cette  province  un  cdit  du  mois  de  Juillet  1707  ^ 
qui  paroit  y  aurorifer  cet  ufage.  On  juge  de  même 
dans  les  Pays-Bas;  &  quoiqu'on  y  prenne  quel- 
quefois des  lettres  i\z  lefcifion  contre  des  aéles  nuls 
de  droit  j  cette  formalité  n'y  a  jamais  été  regar- 
dée comme  néccllaire  ;  c'efl  ce  qu'atteftent  Groenc- 
weghen,  fur  le  code,  titre  in  qnîhus  caufs  in  ijite- 
grum  reflitutio  necejfaria  non  cfi  ;  Guriclinus  ,  de 
jure  novijjimo,  Kvre  5 ,  chapitre  14;  Zypa'us ,  r.oci- 
tia  jiiris  btlgici  ,  titre  de  in  integrum  rejïitutionc  j 
Necftade  ,  décilion  47  ;  ChriRin  ,  fur  les  loix  abro- 
gées lie  Bugnyon  ,  livre  i.  chapitre  123;  Voet , 
fur  le  digeile  ,  livre  4 ,  titre  t. 

Ce  que  l'ufage  a  introduit ,  ou  plutôt  maintenu 
dans  ces  provinces  par  rapport  aux  particuliers  , 
eft  général  dans  ton  le  royaume  par  rapport  au 
roi-  Il  efl  même  à  remarquer  que  jamais  (a  majeUé 
n'efl  dans  le  cas  de  prendre  des  lettres  de  rcfciiion. 
C'eft  ce  qu'établit  paifaitemcnt  M.  Lorry,  infpec- 
teur  général  des  domaine";  ,  dans  fes  notes  fur 
Lefebvre  de  Laplanche,  livre  11,  chnpirre  7. -Ses 
paroles  font  précieufes  ,  &  nous  les  tranfcrivons  ici 
d'autant  plus  volontiers,  qu'elles  confirment  tout 
ce  que  nous  venons  de  dire  fur  la  lègle,  voies  de 
Nullité  n'ont  pas  lieu. 

Pour  préfenter  ,  dit  ce  magiflrat ,  In  qucfiion 
dans  fes  véritables  termes,  il  faut  déterminer  exac- 
tement la  nature  du  privilège  de  la  rcftituticn.  Si 
avant  qu'un  aéle  fiit  formé,  la  loi  l'a  profciit; 
fi  elle  a  défendu  que  l'on  contradât  ainfi  ,  l'adle 
eft  nul  de  plein  droit;  extérieurement  ,  il  ne  pro- 
duira aucune  aclion  ;  intérieurement  ,  il  ne  pro- 
duira aucune  obligation.  La  formation  a  été  une 
première  faute  >  fon  exécution  en  feroit  une  fé- 
conde. Si  on  dit  que  Nullité:,  ce  droit  n'ont  lieu  en 
Fiance  ,  il  faut  prendre  garde  à  l'équivoque  de 
cette  règle  ,  fouvent  mal  entendue  par  les  prati- 
ciens. Cette  règle  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  fi  ce 
n'eft  que  le  droit,  c'eft-à  dire  ,  les  lois  romaines 
n'ont  point  en  France  un  empire  alTcz  abfohi  pour 
opérer  la  Nullité  des  chofes  qu'elles  profcrivent  î 
mais  l'application  de  la  Nullité  légale,  fi  fouvent 
écrire  dans  les  lois  ,  eft  une  autre  qucftion  ,  il  cette 
Nullité  eft  dans  la  forme  de  l'aéle  ,  de  façon  qu'on 
ne  puiife  préfenter  l'aélc  qu'avec  fon  vice  ;  en  ce 
cas,  l'application  n'a  nulle  difnci.lté  ;  il  ne  faut 
point  de  fecours  c:îtraordinai'-e  ;  il  fufnt  de  dire  au 
juge  voyez  &  prononcez.  La  loi  elle  même  a  prof- 
crit  l'aéie  ;  mais  (i  la  chofc  n'a  p"*;  cette  évidence  , 
alors  celui  qui  veut  joindre  à  l'aile  le  commentaire 
qui  doit  le  détruire,  &  faire  recevoir  la  preuve  des 
faits  qui  doivent  en  révéler  le  vice  ,s'il  cfi  lui-même 
l'auteur  de  l'aile,  avnnt  que  de  fe  faire  entendre  ,  il 
a  une  grande  objeclion  à  réfoidre.  Il  a  lui-même 
donné  contre  lui,  dans  un  temps  non  fuTncél  ,  le 
témoignage  d  nce  voior.re  dont  i  autorire  louvcnc 
éioit  fouveraine.  S'il  donne  dans  un  moment  ovi 
les  chofes  ne  (ont  plus  enrr'cux  le  témoicna^e 
d'une  volonté  contraire,  c'eft  un  repentir  tardif. 
Les  conventions  libres  dans  leur  origine,  font  en- 
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fuite  de  ncccflué.  Cet  argument ,  puifé  Jaiis  l'ap- 
pavence  extérieure  ,  eft  une  illuiîon  ,  mais  cette 
illulion  fuffit  pour  qu'on  foit  dans  le  cas  de  foilici- 
ter  rinterpofinon  de  la  puiflance  publique  ,  pour 
lever  ce  voile  trompeur  &  rompre  cette  barrière  qui 
ferme  l'entrée  du  temple  de  la  vérité.  A  Rome ,  il 
falloit  le  miniftère  du  préteur  ;  en  France  il  n'y  a 
qu'un  feul  magiftrat  proprement  die  ,  qui  eft  le 
roi:  là,  fe  retrouve  encore  là  ditFércncc  entre  le 
magiftrat  Se  le  juge.  Le  jug';  ne  trouveroit  dans 
fon  miniftére ,  que  la  règle  étroite  de  l'exécution 
de  racl:c ,  fi  le  magiftrat  ,  par  une  aucorifation 
fpéciale,  ne  donnoit  à  ce  miniftère  une  plus  grande 
étendue.  C'en  eft  alîez  pour  que  l'on  conçoive 
que  jamais  le  piince  ,  dans  les  caufes  de  l'ordre 
public j  ni  même  dans  celles  de  fon  domaine,  ne 
peut  avoir  befoin  de  ce  fecours.  Nous  l'avons  déjà 
dit  ;  c'eft  une  fin  de  non  recevoir  qu'il  s'agit  de 
réfuter  ,  Se  la  matière  ne  comporte  point  de  fin  de 
non  recevoir.  Le  prince  dira  donc  hautement ,  que, 
trompé  pat  de  mauvais  confeils  ,  il  a  délailTé  une 
caufe  qu'il  s'écoic  chargé  de  défendre  j  il  dira, 
comme  difoit  Charles  VII  en  pareil  cas,  qu'il  lui 
appartient  de  réformer  fon  fuie  comme  l'autrui  j 
qu'il  veut  que  les  aéles  foient  regardés  comme 
nuls,  &  que  la  caufe  foit  traitée  fuivant  les  règles 
de  la  juftice  ,  &  cela  fuffir.  Les  lettres  feront  enté- 
rinées fans  vérification  de  faits.  Cette  vérification 
fera  le  fond  de  l'affaire.  Le  rcfcindant  eft  jtigé} 
il  ne  s'agit  que  du  refcifoire.  Ainfi,  fous  un  point 
de  vue,  le  roi  eft  roujours  mineur,  &  jamais  lié 
par  les  monumens  des  temps  précédcns  :  il  ne  l'eft 
que  par  une  vérité  &  une  utilité  réelle  ;  lans  doute 
il  ne  l'eft  jamai:^  dans  l'âge  le  plus  tendre  ,  les  lois 
&:  les  confeils  l'environnent,  &  écartent  bien  loin 
de  lui  toute  idée  de  fraude,  de  furprife  Se  de  vio- 
lence. Si  leur  vigilance  ne  parvient  pas  à  fermer 
ronces  ouvertures ,  en  ce  cas  c'eft  le  confeil  qui  a 
péché  ;  un  autre  confeil  le  réformera  ;  &c  jamais 
Jcs  relfources  de  la  caufe  publique  ne  leront  épui- 
fées.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  dire  qu'il  faut  que 
toutes  inquiétudes  aient  leur  fin;  celles-ci  ne  doi- 
vent avoir  d'autre  fin  ,  que  lorfqu'on  eft  parvenu 
à  une  vérité  réelle.  L'opi.nion  des  citoyens  peut 
établir  contr'cux  une  paix  parfaite  ;  mais  la  caufe 
publi-]'.ie  n'eft  point  du  rellort  de  l'opinion.  La 
caufe  du  domaine  eft-cUe  toujours  c^qC^  publique? 
C'eft  ce    qu'on    fuppofe  Si  ce   qui  fait  la   bafc  de 

tous   les  privilèges  qu'on   lui    attribue Mais 

de  là  il  réfuhc,  en  m;me  temps,  qu'il  n'y  a  jamais 
lieu  à  la  qucftion  de  l'âge  du  prince.  Jamais  la 
minorité  ne  fait  un  titre  de  foibklfe  i  mais  jamais 
la  m.ijorité  ne  fait  une  fin  de  non-recevoir. 

II.  A  l'éf^atd  des  jugcmens ,  il  faut  diftinguer  s'ils 
font  interlocutoires  ou  défiuitif:». 

Les  juffemens  interlocutoires  ou  de  fimple  inf- 
truftion  peuvent  être  déclaics  nuls  par  les  -juges 
piîmcs  qui  les  ont  rendus  ,  &:  cela  far  la  feu'e 
cxpoùtioii  des  moyens  qui  en  fondciit  ia  Nullité. 
C'eft  Id  cùiilc.]ucnt:e  du  principe  établi  par  U  loi 


NULLITÉ. 

74,  D.  de  re  judicatâ  ,  ôc  par  lesdoAeurs  qui  l'ont 
commentée,  que  ces  fortes  de  jiigemcns  font  fujets 
à  être  révoqués  jufqu'en  définitive.  Delà  l'injonéliou 
que  l'ordonnance  ciiminelle,  titre  14,  article  8, 
fait  aux'  juges  d'examiner,  avant  de  procéder  au 
jugement  définitif  des  procès  ,  s'il  n'y  a  pas  des 
Nullités  dans  l'inftruéiion.  De  là  la  permiflîon 
expredc  qu'elle  leur  donne,  titre  6,  article  14, 
d'annulier  les  dépofitions  qu'ils  ont  reçues  fans  les 
formalités  requifes.  De  là  audî  l'obfcrvation  que 
faifoit  en  1717  M.  l'avocat  général  ,  que  fi  un 
officiai  a  commis  quelque  faute  dans  la  procédure, 
il  taut  fuivre  à  fon  égard  l'ufage  établi  par  rapport 
aux  autres  juges  ,  &  lui  lailfcr,  comm.e  à  ceux-ci , 
le  pouvoir  de  réparer  fes  Nullités;  »  fans  quoi, 
"  dit  Serpillon  en  rapportant  ce  tiait,  les  juges 
>3  feroient  obligés  de  cefier  l'inftruclion  de  leurs  , 
»  procédures,  les  crimes  demeureroient  impunis, 
':>  &  les  preuves  dépériroient.  Si  un  juge  continuoit 
^3  une  procédure  irréguliére,  il  ajouteroit  des  acles 
33  inutiles  ,  des  ad:es  vicieux,  Se  multiplieroit  les 
33  frais  qui  tombcroienr  fur  lui  33, 

M-ais  cette  faculté  que  la  loi  laifie  aux  juges  , 
n'ôie  pas  aux  plaideurs  celle  de  fe  pourvoir  par  la 
voie  d'appel  contre  les  fcntences  d'inftiuéticn  qui 
font  nulles;  Si  il  y  a  à  cet  égard  une  remarcuc 
bien  eifentielle  ,  c'eft  que  le  juge  ne  peut  plus  an- 
nuller  fa  procédure  dès  qu'il  v  en  a  un  appel  inter- 
jeté, parce  qu'alors  le  juge  fupcrieur  eft  faifi  de  la 
caufe.  Il  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  du  7  décembre 
1716,  rapporté  par  Roullcaud  de  Lacombe  en  fa 
jurifprudence  canonique,  au  mot  Officiai. 

C'eft  une  queftion  fi  les  aéles  de  pure  inftrutflion 
peuvent  être  annuUés  par  le  juge  ou  commiflaire 
qui  y  a  procédé,  ou  fi  ce  pouvoir  eft  réfervé  au 
fiége  aircmblé.  Il  paroît,  dit  Serpillon  ,  que  l'arti- 
cle i^  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1670,  33  laille 
33  au  juge  la  liberté  de  pouvoir  feul  déclarer  nulles 
33  les  dilpofitions  qui  n'ont  pas  été  reçues  avec 
33  toutes  les  formalités  nécelfaires  33.  Cependant, 
ajoute  cet  auteur,  il  eft  plus  sîir  de  fe  conformer  à 
un  arrêt  du  jo  juin  Ï745,  33  qui  a  jugé  que  le 
33  lieutenant  crimii.el  d'Angers  n'avoit  pu  dé;laicr 
33  nulles  quelques  dépofitions  d'une  information 
33  qu'il  avoir  faite.  Du  Roulleaud  rapporte  les  mo- 
33  tifs  fur  lefauels  cet  arrêt  a  été  rendu;  il  prouve 
33  qu'ils  font  conformes  à  l'efprit  de  l'ordonnance, 
33  &  que  le  juge  doit  calfcr  ce  qui  eft  nul  de  l'avis 
33  de  deux  officiers  ,  ou  de  deux  gradués  ou  prati- 
•3  cicns  33. 

Le  pouvoir  que  l'ordonnance  attribue  aux  juges 
d'nrmulier  eux-mêmes  leurs  procédures  vicieufes ,  a 
aLiill  lieu  par  rapport  à  celles  qui  ont  été  faites  en 
d'autres  fiégcs.  Se  qui  leur  font  renvoyées  pour  les 
continuer.  Un  arrêt  du  ii  Décembre  173 1  ,  rap- 
porté par  Serpillon,  33  a  enjoint  au  lieutenant  génc- 
33  tal  de  Limonrs ,  lorfou'il  continuera  une  piocc- 
\j3  dure  commencée  par  un  premier  juge  ,  d'cxami- 
33  ner  avant  toutes  chofes  li  la  procédure  eft  régu- 
3J  Jièrc  ,  vc  au  cas  qu'il  ne  la  trouve  pas  telle ,  de  l,t 
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>  déclarer  nulle,  ou  Ce.  pourvoir  à  la  cour  pour 
»>  cil  faire  prononcer  la  Nullité  avant  de  faire 
«  aucune  inilruîtion  de  fon  chef,  ou  procéder  à 
3»  aucun  jugemen:». 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  définitif,  il  faut 
diftinguer  s'il  e(l  rendu  en  dernier  relTort ,  ou  fujet 
à  l'appel. 

Dans  l'an  &  l'autre  cas ,  les  parties  qui  n'y  ont 
pas  été  appelées,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  dûment , 
peuvent  en  faire  prononcer  la  Nullité  par  les  juges 
■mêmes  qui  l'ont  porté  ;  il  ne  leur  faut  pour  cela 
d'autre  voie  que  celle  de  l'opposiTioNi  voyez  ce 
mot. 

Mais  quand  la  partie  qui  veut  faire  déclarer  un 
jugement  nul  j  a  été  dûment  aflîgnée  ,  elle  n'a  pas 
d'autre  voie  à  prendre  que  celle  de  la  calîation  ou 
de  la  requête  civile,  fi  le  jugement  eft  en  dernier 
reflbrr,  &  celle  de  l'appel,  s'il  eft  qucftion  d'une 
limplè  fencence. 

Cette  jurifprudcnce  diffère  fur  ce  point  de  celle 
des  Romains.  La  loi  i  ,  C.  de  fententiis ,  &  la  loi 
I ,  §.  2  ,  D.  qu&  Jententii  fine  appeliatione  refcîn- 
dantur ,  établilfent  qu'une  fcntence  nulle  peut  être 
refcindée  fans  appel,  tant  par  le  juge  même  dont 
clli'  eft  émanée ,  que  par  tout  autre  devant  qui  la 
conteftation  eft  portée  de  nouveau.  Mais  comme 
nos  anciens  praticiens  ne  diftinguoient  pas  ailé- 
menc  les  lentenccs  nulles  d'avec  celles  qui  ne  pé- 
choient  que  par  le  mal  jugé  ,  ils  ont  mis  en  prin- 
cipe qu'on  doit  appeler  des  unes  comme  des 
autres  ,  6:  cette  règle  a  été  reçue  par-tout  fans 
difficulté.  Automne  fur  le  titre  du  code,  quandb 
jrovocare  non  eft  nccejje  ,  dit  que  rubricam  hanc  ub 
uJuforei.fi  i^ai-^omm  longe  recejjijfe ,  quia  necejfana 
eji  appeL.atio ,  etiam  in  cafibus  in  quibus  fententia 
fp  ^ffo  j^'£  niilia. 

C'cft  auiîi  ce  que  porte  l'article  338  des  an- 
ciennes coutumes  de  Bourgogne  :  ^3  Mullité  de  la 
"  fentence  n'en  empêche  l'exécution  ,  fi  on  n'en 
9»  appelle  ". 

Le  préddent  Favre,  en  foycode,  livre  7  ,  titre  17, 
décidun  3 ,  attelle  la  même  chofe  par  rapport  à  la 
Savoie.  Lege  noftrd  municipaii  exprejfê  cautum  eft  y 
ut  quantumvis  nidia  fit  je.ntentia  ,  ab  eâ  tamen  ne- 
Ctjfario  fit  provocanuum. 

C'eft  aulfi  ce  qu'on  obferve  dans  les  P.iys-Bas, 
fuivant  Giocncweghen  fur  le  titre  du  code  que  nous 
venons  de  citer;  Zipjeus  en  fa  notice  du  droit  oelgique, 
titre  de  appeliationibus  j  Knobacrr  lur  la  coutume 
de  Gand,  titre  i ,  article  5 ,  obfcrvation  4;  Cluif- 
tin,  tome  1  ,  décifions  3  &c  16  ,  &  tome  4,  déci- 
fîon  88  ;  Tulden  fur  le  titre  de  rejudicatd,  au  digcfte, 
chapitre  7  ,  nombre  7,  &  fur  le  titre  déjà  eue  du 
code  Juftinien  ,  nombre  S;  Vinnius,  fur  les  infti- 
tuts  .  titre  de  ojfîcio  judkis ,  nombre  4  ;  M,  de 
Colonia  en  fon  recueil  d'arrêts  imprimé  a  Malines 
en  1 7  8  I  ,  tome  i  ,  pages  8  3,   333  &  3  S  cî. 

La  coutume  d'Audenarùe   en  a  même   une  dif- 
pofinon  .exprefle  :  »    on   doit  appeler    (dit-elle, 
9'  titre  7 ,  aiticle  i  )  des  fcntences  çn  matières  civi» 
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»  les,  quand  elles  feroient  nulles  &  de  nulle  va- 
«  leur  félon  le  droit ,  &  elles  doivent  être  décla- 
3>  rées  nulles  Se  abufives  par  le  juge  ad  quem ,  ou 
li  au  moins  être  rélormécs  j  Sl  lefdites  fentences 
3>  gilfent  en  exécution  ,  fi  long- rems  &  au  cas 
M  qu'elles  foient  réparables  ,  au  moins  jufqu'à  ce 
»  que  le  juge  ad  quem,  ait  accordé  furféancc  de 
"  les  exécuter  ". 

Enfin,  la  maxime  dont  nousparlons  a  été  confirmée 
par  plufieurs  arrêts.  Il  yen  a  un  dans  Eaidct,  du  4 
Juillet  16)  3 , qui  prononce  fur  l'appel  d'une  (entence 
nulle,  par  l'appellation  &  ce  au  néant.  M.  l'avocat 
général  Bignon  ,  fur  les  concîufions  duquel  il  a  été 
raidu,  obferve  dans  fon  plaidoyer,  que  s' l'appel 
«  a  été  nécelfaire,  parce  que  voies  de  Nullité  n'ont 
>3  point  de  lieu  en  ce  loyaume  ". 

Les  échevins  de  Steenwerke  en  Flandres  ,  ayant 
rendu  une  fentence  nulle  contre  le  nommé  de  Cerf, 
celui  ci ,  à  qui  on  l'objeéla  dans  une  inftance  qu'il 
avoir  portée  devant  les  échevins  de  Bailleul,  donn» 
une  requête  pour  en  faire  prononcer  la  Nullité. 
Mais  .  dit  M.  Dubois  d'tîcrmavillc  ,  "  par  fen- 
»  tence  des  juges  de  Bailleul  du  3  Janvier  i^po, 
»  il  a  été  déclaré  non  tecevable  en  fes  fins  &  con- 
»  ciufions,  fauf  à  lui  à  fe  pourvoir  par  appel  par 
"  devant  le  juge  fupérieur  de  Steenwerke  :  de 
"  quoi  de  Cerf  s'étant  porté  appelant  au  parlement 
33  de  Flandres,  &  le  procès  y  ayant  éié  conclu, 
"  par  arrêt  du  11  Juin  \6^o,  la  fentence  a  été 
«  confirmée  ,  en  jugeant  que  c'cft  une  maxime  à 
33  préfent  conftante,  tant  en  Flandres  qu'en  France, 
33  que  les  voies  de  Nullité  n'ont  plus  de  lieu  3». 
M.  Dulauri  rapporte  pareillement  un  arrêtdu  grand 
confeil  de  Malines,  du  13  Février  i7ij,qui  dé- 
clare les  grand  bailli  Se  échevins  du  pays  de  Waer, 
»  en  leurs  fins  S:  concîufions  de  Nullité  de  la  fen- 
33  tcnce  du  confeil  provincial  de  Flandres  ,  dit 
33.  19  Janvier  171 4  ,  féparément  intentée,  non 
33  recevables  ni  fondés ,  eux  néanmoins  entiers  de 
33  l'accumuier  avec  la  caufe  d'appel,  s'ils  s'y  croycnt 
33  fondés  33. 

On  a  demandé  fi  cette  jurifprudcnce  devoir  avoir 
lieu  par  rapport  aux  fentences  arbitrales?  R.aviot 
fur  Pciier  ,  queflion  78,  nombre  19,  fuit  ra.'ntioa 
d'un  arrêt  du  parlement  de  Bourgogne  du  19  Dé- 
cembre 1671,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative.  Le 
ficur  Harbet,  dit-il ,  qui  attaquoic  par  la  voie  de 
Nullité  une  fentence  arbitrale  rendue  entre  fon 
gciulre  &  lui,  fut  déclaré  non-rccevable  à  fe  pour- 
voir finon  par  la  voie  d'appel,  après  quoi  il  feroit 
fait  droit  fur  la  demande  du  gendre  pour  la  peine 
cûrnprnmilToire. 

On  dit  néanmoins  (continue  cet  auteur)  qu'il 
33  y  a  des  arrêts  contraires ,  mais  j'cftime  qu'il 
33  faut  s'en  tenir  à, celui-là  ,  parce  qu'une  fentence 
33  arbitrale,  toute  nulle  qu'elle  puille  être,  porte 
'3  un  caraélère  de  jugement  ,  julqu'à  ce  que  11 
33  Nullité  ait  été  reconnue  &  déclarée;  &  comment 
33  impugner  cette  fentence  qu'en  la  portant  au  juge 
1    33  d'appel,'  Mais  comment  lui  en  attribuer  la  con- 
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»i  noiflance  &  la  juiiftliclioii  ,  li  ce  n'eft  par  la 
3>  voie  t!e  l'appellation  î  Tous  les  jouis  a'impugne- 
"  ton  pas  de  Nullité  les  fentences  des  juges  infé- 
«  rieurs  î  Tous  les  jours  on  les  cafle,  &  néanmoins 
>  35  on  n'cft  écouté  ^u'en  interjetant  appel  de  ces 
35  fentences  «. 

Remarquons  au  furplus  avec  la  plupart  des  au- 
teurs cites  ci-dciTus,  qu'il  y  a  trois  cas  où  cette 
règle  n'a  lieu  ni  pour  les  fentences  arbitrales,  ni 
pour  celles  des  juges  ordinaires. 

Le  premier  cas  eft  lorque  la  Nullité  d'une  fen- 
tencc  provient  du  défaut  de  procuration  donnée 
par  la  partie  contre  laquelle  elle  a  été  rendue  au 
procureur  qui  a  occupé  pour  elle.  La  voie  de  défa- 
veu'eft,  en  ce  cas,  fuiSfante  pour  faire  annuUcr 
le  jugement. 

Nous  avons  déjà  parlé  du  fécond  cas  :  c'eft  celui 
cil  la  partie  condamnée  n'a  pas  été  dûment  appe- 
lée. Elle  a  alors  le  choix  de  l'appel  ou  de  l'oppofi- 
tion.  Mais  on  demande  li  en  prenant  la  leconde , 
il  ne  faut  pas  qu'elle  refonde  des  dépens  préjudi- 
ciaux  P  Jouffe  fur  l'article  5  du  titre  3  5  ^^  l'or- 
donnance de  i66j,  nombre  7,  fait  entendre  que 
non.  Il  feroit  plus  régulier  que  l'oppofant ,  en 
attendant  la  prononciation  de  la  Nullité  de  la  fcn- 
tence  par  défaut,  fût  par  provifion  ,  condamné  à 
la  réfufion  des  dépens  ,  fauf  à  les  lui  rcftituer,  li 
la  fentence  vient  etFcélivement  à  être  annulléc.  J'ai 
vu  rendre  au  parlement  de  Flandres  le  14  Décem- 
bre 178}  ,  un  arrêt  fondé  fur  ce  principe  :  Les 
parties  étoient  le  fieur  Morel  ,  marchand  à  Lille  , 
d'une  part,  &  les  nommés  Benoît  &  Maniette  , 
marchands  à  Sepmeries  ,  de  l'autre. 

Le  troifièrae  cas  où  les  auteurs  remarquent  que 
l'appel  n'cft  pas  ncceffaire  pour  faire  anéantir 
une  fentence  nulle  ,  eft  lorfque  la  Nullité  provient 
du  défaut  de  compétence. 

Mais  à  cet  égard  on  fait ,  dans  l'ufage  ,  une 
diftinélion  entre  le  cas  où  la  fentence  eft  arguée 
de  Nullité  par  devant  le  i|Ugc  fupérieur  de  celui  qui 
l'a  rendue  ,  &  le  cas  ou  le  tribunal  dans  lequel  on 
demande  qu'elle  foit  déclarée  nulle,  n'a  pas  droit 
de  relTort  fur  celui  de  qui  elle  eft  émanée. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'appel  n'eft  pas  néce/Taire. 
Voyez  à  l'article  Sentence,  un  arrêt  du  20  No- 
vembre 1781  qui  l'a  ainfi  jugé. 

Mais  dans  l'autre  cas ,  il  eft  de  règle  &  d'ufage 
d'appeler   comme  de  juge  incompétent. 

Sur  le  fécond  objet,  c'eft-à-dire  ,  fur  la  queftion  de 
favoirdans  quel  temps  on  doit  fc  pourvoir  pour  faire 
déclarer  une  Nullité  ,  il  faut  diftinguer  fi  la  Nullité 
eft  propofce  par  exccprion  ou  par  action. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  aucun  laps  de 
|£ms  qui  puifie  la  couvrir.  C'cft  ce  qu'établit 
Dunod,  partie  i  ,  chapitre  1 1  ;  &:  c'cft  ce  que 
Furgole  démontre  parfaitement  en  ces  termes  ; 
»  Dans  quel  temps  la  Nullité  d'un  teftament  , 
»•  réfultante  de  la  précérition,  devra-t-elle  être 
»3  propofée  ?  Je  réponds  que  le  teftament  étant 
3»  nol  de  plein  droit ,  &  ne  pouvant  ptoduire  au- 
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«  cun  effet  quant  à  l'inftitutîon  d'héritier,  la  Nul- 
55  li:é  peut  être  oppoléc  en  fout  temps;  c'tft  a  d/rc 
33  perpéruellement ,  même  après  trente  ai;s,  par 
33  voie  d'exception  ,  parce  que  qui  Jum  ttrnporaûa 
33  ad  agendum  ,  funt  perpétua  aa  cxcijiiendum: 
3>  ainfi  celui  qui  fe  trouve  en  podcffiou  d'un 
33  bien  dont  on  veut  le  dépofléder  en  vcttu  d'une 
33  fubftitution  univerfelle  comprifc  dan<-  un  tefta- 
>3  ment  nul  par  prétérition,  peut  oppofer  la  Nul- 
33  iicé  en  quelque  tems  que  ce  foit.  Pour  évincer 
33  le  pofiefieur  d'un  bien,  quand  même  il  n'auroit 
33  point  de  titre,  il  faut  que  le  demandeur  faiTe 
33  apparoir  d'un  titre  bon  Se  légitime  ,  qui  lui  attri- 
33  bue  la  propriété,  autrement  il  ne  doit  pas  être 
33  admis  a  ta  demande,  &  il  en  doit  être  exclus, 
33  non  à  caufe  du  droit  de  poflclTcur,  mais  par 
33  défauç  de  droit  5c  de  titre  de  fa  part,  à  caufe 
33  que  rei  vindicatlo  foli  domino  compeùt  ;  qu'il 
33  faut  par  conléquent  que  le  demandeur  rapporte 
33  un  titre  légitime  de  propriété  ;  autrement  le  dé- 
33  fcndeur  doit  être  renvoyé  abfous  ,  parce  que 
33  in  pari  causa  mcllor  eft  coniitio  pojjtdentis  «. 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  diftingue  la  Nullité 
abfolue  d'avec  la  Nullité  relative. 

La  Nullité  abfolue  ne  peut  pas  être  couverte  par  la 
prefcription  :  ce  principe  eft  avoué  par  tous  les 
auteurs j  mais  quelques-uns  foutienntnt  qu'il  en 
faut  excepter  la  prefcription  imm.émoriale.  33  Fa- 
33  chiné  les  réfute,  dit  Dunod  ,  &  fon  opinion 
33  eft  la  plus  commune  :  je  crois  cependant  qu'on 
33  doit  laifTer  la  queftion  à  l'arbitrage  du  juge, 
33  pour  la  décider  fuivant  les  circonftances  ,  I4 
33  qualité  &  i'imporrance  de  la  Nullité  ". 

On  fait  allez  communément  fur  cette  matière 
une  fous-diftindion  qui  peut  être  d'un  grand  Çc- 
cours  en  plufieurs  circonftances  s  c'eft  que  les  aéles 
argués  de  Nullités  abfolues  pour  des  défauts  elfen- 
tiels  de  formalité,  ne  font  pas  même  confirmés 
par  une  polfelllon  immémoriale  ,  lorfque  ces  aéles 
renferment  une  preuve  directe  &  pofuive  de  l'cmif- 
lion  des  formes  néceflaires  •-,  c'eft  l'efpèce  précife 
de  la  maxime  ,  meliîis  eft  non  hahere  titulum  ,  quàm 
habere  vitioÇam.  Au  lieu  que,  dans  les  cas  on  cette 
omiflion  n'eft  pas  prouvée  par  les  aéîres  mêmes, 
ou  ne  l'eft  que  négativement,  le  laps  de  cent  ans 
fait  préfumer  que  toutes  les  formes  ont  été  rem- 
plies. La  prefcription  de  30  ou  40  ans  produit  auffi 
quelcjuefois  cet  effet  :  cela  dépend  de  l'arbitrage 
du  juge  &  de  la  nature  de  chaque  affaire.  Ciim. 
illudtempus,  dit  Dumoulin  ,nonfit  a  jure  determtna- 
tum  ,  cïim  aftngularibus  &  variis  faBorum  çircumf- 
tantiis  pendeat ,  concludo  judicis  ejfe  arbit^m. 

Quant  aux  nullités  refpedîives  ,  on  rt*  peut  plus 
les  propofer  par  aélion  ,  après  une  poffcflion  de 
trente  ans  de  la  part  de  celui  qu'on  voudroic 
évincer.  33  On  ne  révoque  point  en  doute  parmi 
33  nous,  dir  Dunod,  que  les  Nullités  rcfpcétivcs 
33  fe  prefcnvcnt  par  trente  ans,  3c  qu'il  n'y  ^  plus 
33  d'avantage  aies  propofer  après  ce  temps,  fi  ce 
33  n'eft  par  voie  d'exception  ««.  Furgole  cnfeigne  la 
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«cmc  chofç  par  rapport  aux  teftamen*  nuls  ;  »  Si 
>j  rhéricier  uillitué  a  policdé  j'h^réditc  pendant 
•»  uente  ans ,  6c  qu'il  n'y  au  aucun  moyen  qui  aie 
M  empcclié  ou  interrompu  la  prefciiption ,  la  Nul- 
»»  lire  ne  pourra  produire  aucun  effet,  non  que  le 
»>  teftament  (bit  devenu  valide,  parce  que  cela  ne 
«  fe  peut  point,  à  caufe  de  la  maxime,  quod  initio 
s»  viti&fum  eji  traâu  temporis  convalefcere  non  po- 
«  teft  ^  mais  parce  que  la  prefcription  aura  acquis 
»  à  l'héritier  la  propriété  des  biens  ,  &  produira 
9»  une  excepcion  qui  détruit  &  exclut  le  droit  de 
M  ceux  qui  auroienc  pu  demander  rhéré.iité  ,  s'ils 
»j  étoicnt  venus  avant  l'accomplillement  de  la 
»  prefcription  (  i  )  "• 

D'après  le  principe  établi  ci-deiTus ,  qu'on  ne 
peut  en  France  propofer  une  Nullité  de  droit  contre 
un  contrat ,  fi  ce  n'eit  à  l'aide  de  lettres  du  prince 
en  forme  de  refcifion  ,  il  femble  qu'on  ne  devroit 
plus  être  admis  à  le  faire  après  le  temps  auquel 
Kos  lois  ont  limité  les  actions  refciftiircs  ,  c'eft-a- 
dire  ,  après  dix  ans.  Néanmoins  le  Grand  fait 
mention  d'une  fentence  du  bailliage  de  Troyes,  du 
31  Mars  1560  ,  qui  a  jugé  le  contraire  ,  &c  il  en 
approuve  la  décilion.  "  La  formalité  des  lettres, 
dit-il  fur  l'article  159  de  fa  coutume,  n'empêche 
»»  pas  que  le  principal  de  l'aftaire  ne  doive  écie 
5»  jugé  félon  fa  nature  &  qualité  ,  c'eft  a  dire,  félon 
«  la  Nullité  ,  puifqiie  robligation  étant  faite  fans 
»3  caufe,  l'obligé  pouvoit  iépéter  l'obligation  con- 
»  diilionejîne  causa,  jufqu'a  trente  ans,  pai  lequel 
•>  efpace  de  temps  feulement  les  aélions  perfon- 
»  nelles  peuvent  être  prefcritcs.  Et  ne  font  au  con- 
35  traire  les  ordonnances  de  Louis  XII  de  l'an  i  f  10, 
sa  article  46,  &  de  François  I  de  l'an  IJ3Î  »  ^ha- 
»  pitre  8,  article  ii,  d'autant  qu'elles  n'ont  lieu 
3>  que  pour  les  obligations  qui  fuûfiftent  de  leur 
M  commencement,  comme  celles  faites  par  dol  , 
»>  fraude  ou  crainte  ,  pour  refcinder  lefquelles  la 
3j  reftitution  effc  nécelTaire  ,  tant  par  le  droit  Ro- 
K>  main  que  par  notre  droit,  &  non  pas  pour  Ks 
s>  obligations  nulles ,  n'étant  pas  vrailembablc  que 
95  l'in'^ention  de  l'ordoimance  ai:  été  de  violer  les 
»>  raifons  de  droit  a  l'endroit  de  ceux  qui  font 
93  contraints  d'avoir  recours  aux  lettres  du  prince, 
>j  es  cas  èfquels  ,  félon  la  vraie  raifon  de  droit, 
93  il  ne  feroit  pas  bcfoin  de  lettres  «. 


(l)  11  y  a  des  coutumes  ,  telles  qu'Artois,  Douai  &  gou- 
vetnaiice  de  Douai ,  qui  attribuent  à  la  prefcription  de  vingt 
ans  les  mânes  effets  que  le  droit  commun  à  celle  de  trente. 
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La  même  chofe  cft  établie  par  d'Afgcntrée  fur 
l'article  iSj  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
glofe  I  ,  nombre  8  i  par  du  Moulin  fur  l'ancienne 
coutume  de  Paris  ,  page  15  ,  glofe  1  ,  aux  mots 
droit  de  relief ,  nombre  57;  par  le  Préfident  de 
Saint-Jean  ,  décifion  89  ,  nombre  7  ;  par  la  Tou- 
loubie  fur  des  aétes  de  notoriété  du  Parlement  de 
Provence ,   §.   iz  ,   &c. 

C'eft  auflî  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  ce  Parlement 
du  1 4  Mars  1  6^7  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tome  i  , 
livre  8,  titre  i,  chapitre  8. 

Maillart  uir  la  coutume  d'Anois,  article  r;4, 
nombre  94,  en  rapporte  un  femblable  du  Parle- 
ment de  Paris  du  7  Mars  1701. 

Si  l'on  juge  ainfi  en  France  ,  malgré  l'attache- 
ment ou'on  y  a  pour  la  maxime,  voies  de  Nul" 
lité  n'ont  pas  lieu  ,  à  plus  forte  raifon  doit-on 
juger  de  même  dans  les  Pays-Bas ,  où  l'on  a  vu 
ci  devant  que  cette  maxime  n'eft  pas  admife;  aufli 
le  fait-on  fans  difficulté.  M.  Stockmans  en  rap- 
porte un  arrêt  du  cdnfeil  de  Brabant  du  mois  de 
Mai  iiî4f.  M.  Winaïuz  nous  en  retrace  deux 
autres  rendus  par  la  même  cour  les  1 1  Odobre  1 414 
&  10  Oclobre  170J.  Il  y  en  a  deux  femblables 
du  parlement  de  Flandres  rapportés  par  M.  Desjau- 
naux  6c  de  Ghcwiet ,  fous  les  dates  des  17  Janviet 
1698  &c  13  Odobre  i70<f.  Enfin,  c'eft  ce  q-ic 
décide  cxprelTément  une  déclaration  du  confeil 
privé  de  Bruxelles  du  14  Novembre  1618,  donc 
voici  les  termes  :  "  Sur  ce  que  les  chancelier  &c 
M  gens  du  confeil  de  Brabant  ont  propofé  au  con- 
"  feil  privé  du  roi,  fi  fous  l'article  z^  de  l'édic 
»  perpétuel  de  l'an  161 1  ,  contenant  que  toutes 
33  refcifions  &  annuUations  de  contrats  ou  autres 
33  aé^es  quelconques ,  for»dés  fur  léfion  ,  pour  grande 
>3  qu'elle   foit  ,   dol  ,    circonvcntion  ,    crainte   ou 

33  violence  ,  fe  piefcrirout  par  le  laps  de  dix  ans 

33  feroit  compris  le  cas  de  Nullité  d'une  éviélion 
33  ou  décret  ,  à  faute  d'obfervation  des  folennités 
33  y  requifes  :  vu  ledit  article  ,  fa  majefté  a  déclaré 
33  ledit  cas  de  Nullité  n'y  être  compris  «. 

Il  y  a  fur  le  temps  dans  lequel  doivent  être  for- 
mées les  demandes  en  NuUiré  de  jugemens  en 
dernier  relTort,  &  de  collations  de  bénéfices  fuivies 
de  pofleifion  ,  des  règles  &  des  maximes  particu- 
lières qu'on  trouvera  ajx  mots  Cassation  , 
Juges,  Requête  civile  &  possession  trien- 
nale. 

(Article  de  M,  Merlin  ,  avocat  au  Parlement 
de  Flandres). 
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OBÉDIENCE. 


_rBÉDIENCE.  C'eft  l'ordre,  le  congé  par  écrit 
qu'un  lupcrieur  eccléfiaftique  donne  à  un  infé- 
rieur, foit  pour  le  fane  aller  en  quelque  million  , 
{o\z  pour  le  transférer  d'un  lieu  dans  un  autre,  ou 
pour  lui  permettre  d'alla .  en  pèlerinage  ou  eu 
voyage. 


OBÉDIENCE. 

On  a  aufll  appelé  Obédiences ,  les  maifons,  égli- 
fes,  chapelles  Si  métairies,  qui  ne  font  pas  des 
titres  de  bénéfices  féparés  ,  &  dans  lefquels  un 
fnpérieur  ecdéfiaftiqtie  envoie  un  religieux  pour  les 
dclfcrvir  ou  adminiftrer.  On  les  a  ainfi  appelées , 
parce  que  le  religieux  qui  les  dcfl'ert,  n'y  eft  que» 
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OBEISSANCE. 


vertu  d'un  adc  d  Obédience  ,  &  qu'il  eft  révocable 
ûd  natum. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  l'état  monaftiquc, 
tous  les  piieui;:»  n'étoient  que  des  Obédiences.  Il 
y  a  encore  quelques  Abbayes  où  les  prieures  qui 
en  dépendent  ne  font  que  de  fimples  Obédiences. 

Pendant  le  grand  (d\\.(mz  d'Avignon  ,  on  fe 
Teivoic  du  terme  d'Obci^ience  pour  désigner  le  ter- 
ritoire dans  lequel  chacun  des  deux  papes  étcit 
reconnu  comme  légitimemcnr  élu.  Preûjue  toutes 
les  villes  de  Tofcane  &  de  Lombardie  ,  toute  l'Alle- 
mij^ne,  la  Bohème,  la  Hongrie ,  la  Pologne,  la 
Trulle,  le  Danemarck ,  la  Suède,  la  Norvège, 
l'Angleterre  ,  étoient  de  l'Obédience  de  Clément 
VII,  qui  s'étoic  retire  à  Avignon.  La  France  la 
Lorraine  ,  l'EcolFe  ,  la  Savoie  &  le  royaume  de 
N.iples  fe  rangèrent  fous  l'Obédience  d'Urbain  : 
rEfpagnc  prit  d'abord  le  même  parti  ,  cnfuite  elle 
fe  mit  fous  l'obédience  de  Clément  'VII. 

On  appelle  aujourdhui  j)ays  d'Ohédience,  les 
f  rovinces  du  royaume  où  le  concordat  paiTé  entre 
Léon  X  &:  Tiançcis  I  n'a  f  oint  lieu  ,  &  qui  font 
Jcumifes  aux  règles  de  chancellerie  qu'on  y 
oblervoit  avant  le  concordat..  Telles  font  la  Bre- 
tagne, la  Franche-Comté  &  quelques  autres. 

C'eft  mal  à  propos  qu'on  appelle  ces  provinces 
pays  d'Obéicnce  y  l'expre/fion  eft  impropre  ,  at- 
tendu que  ces  pays  ne  font  pas  fournis  au  pape 
plus  particulièrement  que  les  autres  :  toute  la  diffé- 
rence confirtc  en  ce  que  la  règle  de  mcr.Jîlrus  6* 
alternativâ  y  cft  fuivie  j  c'eft  à-dire  j  que  le  pape 
y  confère  les  bénéfices  pendant  huit  mois  de  l'an- 
née, &  que  les  aucrcs  coUareurs  n'ont  que  quatre 
mois  ,  à  la  réferve  des  Evêques  ,  qui ,  en  faveur 
de  la  réfidence  ,  ont  l'altccnative  ,  c'cft-à-dirc,  la 
collation  pendant  un  mois  ,  &  le  pape  pendant 
l'autre.  Se  aiofi  de  fuite  akcrnativeTient. 

En  pays  d'Obédience  ,  le  pape  ne  pcnt  point 
ufer  de  prévention  dans  les  fix  mois  de  l'alterna- 
tive des  évcques  ,  ni  dans  les  quatre  mois  des 
aunes   coliatcurs. 

yoy.  les  loix  eccléjiafliques  de  France,  le  recueil 
de  jurij prudence  cdnonique,  Ù  Us  articles  Pr£V£N- 
TioN,  Concordat,  alternativï,  ^z. 

OBÉISSANCE.  Aaiond  obéir,  foumifllon  aux 
ordres  des  fupérieurs. 

Dans  tout  éiat  bien'  conftitué  ,  l'ObéilTance  à 
un  pouvoir  légitime  ,  eft  incontcfiablcment  le  de- 
voir le  plus  indifpenfable  des  fu/ets.  Rerafer  de  fe 
foumettrc  aux  fouverains  ,  c'eft  renoncer  aux  avan- 
tages de  la  fociété  ,  c'eft  renverfer  l'ordie,  c'eft 
chercher  à  introduire  l'anarchie.  Les  peuples,  en 
obiidant  à  leurs  princes,  n'obéiflent  qu'à  la  raifon 
&  aux  lois ,  &  rre  travailknr  qu'au  bien  de  la 
fociécé. 

Mais  s'il  arrivoit  qu'un  prince  commandât  des 
chofes  cont; aires  au  bien,  il  pafî croît  les  bornes 
du  pouvoir  légitime  ,  &  les  peuples  feroient  tou- 
jours en  droit  de  réclamer  contre  la  violence  qui 
leur  feroit  faiic.  Ainfi  i'Obéiiranct  oc  doit  point 


OBITUAIRE.  OBLAT. 

être  aveugle.   C'elt  pourquoi  l'hiftoirc  loue  le  gucK- 

ricr  généreux  qui  commandoit  à  Bayonne  dans  1« 
tcmj.-s  des  malTacres  de  la  fainr  Barthclemi,  d'avoir 
rcfufé  d'exécuter  les  ordres  fanguinairts  de  Char- 
les I^  ,  contre  ceux  des  fujets  de  ce  prince  qui 
profclfoient  la  religion  préienduc  réformée  dans 
cette  ville.  Voici  la  réponfe  que  ce  brave  homme 
fit  au  roi  :  ■>•>  J'ai  communiqué  le  commandement 
3j  de  votre  majefté  à  fes  fidèles  habirans  &  gens 
3î  de  guerre  de  la  garnifon,  je  n'y  ai  trouve  que 
03  bons  citoyens  &  braves  foldats ,  mais  pas  ua 
»  bourreau;  c'eft  pourquoi  eux  &  moi  fupplions 
»  très-humblem.ent  votre  majefté  de  vouloir  em- 
33  ployer  nos  bras  &  nos  vies  en  chofes  pofliblesj 
■>■>  quelque  bafardcufcs  qu'elles  foicnt,  nous  y  met» 
3'  trons  jufqu  à  la  dernière  goutte  de  notre  fang  ", 

OBITUAIRE.  C'eft,  en 'matière  bénéficiale  ,  un 
eccléliaftique  pourvu  d'un  bénéfice  j>cr  obitum  , 
c'tft-à  duc  ,  par  le  décès  du  précédent  ritulairc. 

Un  finiple  Obituaire  pourvu  en  cour  de  Rome, 
ne  feroit  pas  fondé  à  reprocher  à  un  bénéficier  , 
qui  jouiioit  de  fon  bénéfice  depuis  un  an  ,  les^ 
défauts  qui  pourroicnt  ic  rencontrer  dans  les  titres 
de  ce  bénéficier,  à  moins  toutefois  que  les  provi- 
fions  de  l'Obituaite  ne  continffent  la  cauli  de 
dévolut. 

On  préfère  le  réfignataire  à  l'Obituaire  ;  &  dans- 
Ic  cas  où  deux  Obituaires  fe  trouvent  pourvus  du 
même  bénéfice  par  le  pape  ,  c'eft  celui  qui  a  été 
le  premier  pourvu  qui  doit  être  maintenu. 

Voyez  Vacance   &   Rïsignation. 

OBLAT.  On  appcloit  ainli  autrefois  ceux  qui;,: 
fe  dévouant  à  l'état  monaftique  ,  abandonnoient 
en  même  temps  tous  leurs  biens  à  une  commu- 
nauté ;  c'éroient  de  vérirables  moines.  La  récep- 
tion de  ces  fortes  d'Oblats  apportoit  quelquefo  s 
des  richellrs  immcnfes  dans  les  monaftères  ;  car 
indépendamment  des  biens  dont  ils  étoient  alors- 
en  poffefTion  ôc  donr  ils  faifoient  l'abandon  à  la 
communauré  ,  ils  jouifToient  encore  du  fingulier 
avantage  d'ivériter  de  leurs  parens ,  randis  que  les 
parens  perdoient  ce  droit  à  leur  égard.  Par  ce 
moyen  ,  les  abbayes  ,  &  en  général  les  commu- 
nautés régulières  ajoutoient  fcuvent  de  nouveaux 
domaines  à  ceux  qu'elles  pc^iTédoient  déjà  de  la  parc 
de  leurs  fondateurs. 

II  y  a  voit  une  féconde  efp'ce  d'Oblats  ,  que 
par  uns  coutume  barbare  ,  on  dévouoit  au  fervice. 
des  autcîs  dans  les  m.îifons  leligieufcs ,  fans  atten- 
dre ni  demander  le  confentement  Je  cts  .malheu^ 
reufirs  viéV.mes.  Tels  étoient  les  enfans,  qui ,  quel- 
quefois dès  kur  naiffaiice,  étoient  donnés  à  ua 
ordre  au  choix  des  pères  &  des  mères  ;  cette  dona- 
tion fe  faifoit  auffi  par  teftamtnt.  La  cérémonie 
confiftoir  à  conduire  l'enfant  aupiès  de  l'autel,  où 
on  lui  enveloppoit  la  main  dans  un  des  coins  de 
la  nrrppe  :  dès-lors  il  n'étoit  plus  libre  à  l'enfant 
dévoué  de  renoncer  à  la  règle  &  à  l'habit  auxquels 
il  avoir  été  deftinc.  Ce  cruel  ufagc  a  été  aboli 
parmi  aoas» 


O  B  L  A  T. 

On  appcloit  encore  Oblats  des  laïques  qui  ,  fans 
renoncer  abfolumcnt  au  ficclc  ,  ni  même  fans  pren- 
dre 1  habit  monafluque  ,  fe  retiroient  dans  une 
communauté  régulière  ,  à  laquelle  ils  donnoient 
tous  leurs  biens'à  perpétuité,  s'ils  s'cngagcoient  à 
y  demeurer  toujours  j  ou  limplement  une  jouif- 
lance  ,  s'ils  te  réfcrvcient  la  faculté  de  fortir  de 
la  maiton. 

U»c  quatrième  efpècçd'Oblats  ctoit  des  laïques, 
qui  non  feulement  fc  donnoient  eux  &  leurs  biens 
à  un  monaftèrc  ,  mais  (e  faifoient  encore  ferfs 
de  ce  monaftère  eux  &  leurs  enfans.  On  a  la 
preuve  de  ce  zlIc  abfurdc  dans  les  archives  de 
l'églife  de  faint  Paul  de  Verdun  ,  où  l'on  trouve 
une  permilTion  donnée  en  1560  à  un  homme  de 
cette  abbaye,  de  fc  marier  à  une  femme  de  l'évé- 
ché  de  Verdun  ,  à  condition  que  la  moitié  des 
enfans  qui  naîtroient  de  ce  mariage  appartien- 
droit  à  l'abbaye,    &  l'autre  moitié  à  l'évêque. 

Obliit  s'efl  encore  dit  autrefois  d'un  foldar ,  qui 
ne  pouvant  plus  fervir  à  caufe  de  fes  blelTures  ou 
de  la  vieilleiTe  ,  étoit  logé  ,  nourri  &  entretenu 
dans  uPiC  abbaye  ou  dans  un  prieuré  de  nomina- 
tion royale.    On  l'appeloit  autrement  moine  lai. 

Aujourdhui  les  maifons  régulières  font  déchar- 
gées de  la  nourriture  de  ces  Oblat?  ,  parce  que 
tous  les  foldats  qui  .-par  leurs  blefTures  ou  leurs 
longs  fervices ,  font  hors  d'état  de  pouvoir  fervir, 
fontncyirris&entrctenus  à  l'hôtel  royal  desinvalides; 
&  toutes  les  abbayes  ainfi  que  tous  les  prieurés  du 
royaume  payent  en  vertu  d'un  édit  du  mois  d'Avril 
1674,  des  pcn (ions  à  cet  hôtel,  au  lieu  de  la  nourriture 
qu'ils  foutnilloient  anciennement  aux  Oblats. 

Ces  penfions  ont  été  fuccefllvemcnt  augmentées 
par  différentes  ordonnances  ,  en  proportion  de 
l'augmentation  du  prix  des  denrées  &  de  la  valeur 
numéraire  du  marc  d'argent.  Louis  XIV  fixa  ces 
pendons  à  cent  cinquante  livres.  Mais  le  feu  roi 
ayant  conlidéré  que  les  dépenfes  de  toute  efpèce 
avoient  telkmcnt  augmcnié  ^  qu'il  n'auioit  plus 
été  pofnble  aux  monaflères  de  loger,  nourrir  8c' 
entretenir  convenablement  un  officier  ou  foldat 
infirme  ou  invalide,  pour  une  fommc  aufli  modi- 
que, il  donna  le  1  Avril  1768,  une  déclaration 
par  laquelle  il  ordonna  qu'à  compter  du  premier 
Janvier  précédent,  la  penfion  d'Oblat  dcmeuieroit 
fixée  à  la  femme  de  trois  cens  livres ,  qui  fetoit 
payée  chaque  année,  de  quartier  en  quartier,  & 
par  avance  ,  au  receveur  de  l'hôtel  des  invalides , 
par  tous  les  abbés  &  prieurs  du  royaume  ,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  faifie  de  leur  tem- 
porel. Sa  majcfté  fe  réferva  en  même  temps  d'ac- 
corder telle  diminution  qu'il  appartiendroit  aux 
abbés  &  prieurs  qui  juftifieroient  que  les  revenus 
de  leurs  bénéfices  n'cxcédoicnt  pas  deux  mille 
Jivres. 

Cette  loi  a  tté  fuivie  d'un  arrêt  rendu  au  con- 
feil  d'état  le  13  Janvier  1769,  par  lequel  le  roi, 
en  interprétant  la  réferve  dont  on  vient  de  par- 
ler, a  orëonaé  que  Içs  abbés  ^  prieurs  ^ui  jafti- 
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fieroicnt  que  les  revenus  de  leurs  bénéfices  étoient 
au-defTous  de  mille  livres  ,  rîc  payeroient  que 
foixante-quinze  livres  pour  la  penfio.i  d'Oblat  , 
&  que  ceux  don:  les  revenus  croient  de  mille 
livres  &  au-delTus,  mais  qui  n'excédoient  pas 
deux  mille  livres  ,  ne  payeroient  que  cent  cin- 
quante livres  pour   le  même  objet. 

Les  évalt'arions  des  revenus  doivent  fe  faire, 
fuivant  le  même  ancc ,  fur  les  baux  &  autres 
pièces  indicatives  de  la  recette,  fans  autre  déduc- 
tion que  celle  des  charges  foncières  ,  6c  fans  que 
les  décimes  payées  par  les  titu!?.ircs  des  bénéfices 
dont  il  s'agit  ,  puifl'cnt  être  déduites  fur  le  mon- 
tant  de  ces  revenus. 

OBLATION.    Voyez  Offrande. 

OBLIE ,  OUBLIE.  Efpèce  de  pâtilTcric  ,  de 
gauftre  ,  ou  de  pain  rond  ,  fait  d'une  pâte  très-lé- 
gère, cuite  entre  deux  fers  ,  &  empreinte  de 
quelque  figure.  Dans  notre  vieux  langage  ,  on  l'a 
appelée  Obiie ,  OblfC  ,  Oublie ,  Oublée  ,  Oubliage. 
Ces  mots ,  qui  Signifient  tous  la  même  chofe  , 
nous  viennent  de  la  baffe  latinité.  Ils  répondent 
à  ceux-ci  :  ObU&  ,  Oubleis.  ,  Oubleys.  ,  Obliga s 
Obligum  ,  Oblitê. ,  ObUBs.  ,  ObHxi&.  Voyez  fur 
CCS  mots  les  gloffaires  de  Ducange  &  de  Laurière. 

Mais  quelle  cft  l'origine  primitive  ds  tous  ces 
mots  î 

PontanuSi  fur  l'article  40  de  la  coutume  de  Blois, 
cherche  cette  origine  dans  le  mot  latin  Oblivio. 
C'eft,  dit-il,  une  redevance  feigneuriale  ,  à  laquelle 
eft  attachée  une  amende  contre  celui  qui  néglige  , 
qui  ouôUe  de  la  payer  au  jour  préfix.  De  cette 
peine  qui  eft  attachée  à  l'Oubli  du  payement,  eft 
venu  le  nom  à  Oublie ,  qu'on  a  donné  à  la  rede- 
vance &  à  la  chofe  due. 

Dncange  rejette  cette  ttymo'cgie,  &  il  a  rai- 
fon.  Ce  feroit  déjà  une  allez  grande  bifarrerie  de 
fuppofer  une  redevance  anonyme  ,  &  que  l'oubli 
àt  la  preftatioa  fiit  devenu  le  nom  de  la  redevance 
même;  mais  ce  feroit  certainement  une  abfurdué 
de  fuppofer  que  ce  nom,  fi  gauchement  emprunté 
par  nos  anciens  feudiftes  pour  défigncr  une  rede- 
vance feigneuriale  ,  fût  devenu  une  cxpreffion  po- 
pulaire pour  défigner  una  efpèce  de  pain  ou  de 
pâtifferie. 

Ducange,  à  fon  tour,  fait  dériver  le  mot  Oublie 
du  mot  latin  Oblata  j  &  c'eft  dans  notre  ancienne 
liturgie  qu'il  cherche  le  fens  primitif  de  ce  mot. 
On  appeloit  Oblata  ,  dit-il,  une  pâte  de  farine  de 
froment  ,  ronde  ,  légère  êc  fans  levain  ,  qu'ott 
faifoit  cuire  entre  deux  plaques  de  fer  ,  fur  lef- 
quelles  étoient  gravés  le  nom  &  la  figure  de  jcfus- 
chrift  ,  &  qui  imprimoient  l'un  &  l'antre  fur  la 
pâte.  Cette  pâte  dcvenoit  pur  la  cuiffon  ,  ce  que: 
les  prêtres  latins  appeloicnt  Oblata  ,  ce  qu'on  ap- 
pela Obliéi  dans  la  bafle  latinité  ,  Oublie  en  fran-» 
çois;  en  un  mot,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
boft:ie  ,  ou  pain  à  chanter,  deftiné  à  devenir,  par 
la  conféciation  ,  le  corps  &  le  fang  de  jéfus-chiift* 
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De  Laurièrc  &  les  auteurs  de  l'encyclopédie ,  onc 
fuivi  l'opinion  de  Ducauge. 

Nous  trouvons  en  cflret  dans  les  anciens  monu- 
mens  de  l'hilloirc  eccléliaftique  ,  qu'on  appeloit 
l'hoftie  OUaCa  ,  foie  avant  ,  foit  ap:cs  la  confc- 
cration  ;  6c  dans  quelques  autres  .  qu'on  l'appeioit 
auHi  Oblée.  ^  Ohlic.  Nous  pouriionb  donc  adopter 
l'étymologie  de  Ducangc  ,  li  cette  efpèce  de  pain 
ou  de  pâ  ifll-'ie  n'avoit  exifté  que  depuis  l'établille- 
inenc  du  .hriftianilme.  Mais  elle  ttoic  connue  dans 
la  Gièce  païenne  \  on  en  attribuoit  l'invention  à 
Bacchus  ,  &  dans  les  fctcs  de  ce  dieu^  on  lui  en 
faifoic  un  hommage  public.  On  appeloit  cette  cf- 
pèce  de  pain  Obciias  artos  -,  pain  Ooéiie  ,  &  ceux 
qui  le  porioient  en  pompe  aux  fêtes  de  Bacchus  , 
cbeliophorcs.  Athcnée  &  le  grammairien  Julius 
Pollux  ,  qui  vivoient  dans  le  deuxième  liècle  de 
notre  ère,  nous  actcfteut  ces  faits;  &  ils  donnent 
pour  garans  ceux  fameux  po'ctes  comiques  qui 
vivoient  plus  de  quatre  cens  ans  avant  jéfus-chnft , 
Ariftophane  &  Phcrecrate. 

C'cft  de-là  q^ie  Cafaubon  ,  dans  Tes  notes  fur 
Athénée,  que  Caslitis  Rhodiginus  &  Robert  Conf- 
tantin  ,  font  dériver  nos  mots  Oublie  Sa  oublieur , 
ou  oublayeur.  Lamarre,  dans  fon  traité  de  la  po- 
lice, tome  5  ,  livre  y  ,  titre  4J  ,  chapitre  t ,  adopte 
cette  étymologie;  &  il  faut  convenir  qu'elle  paroît 
la  plus  fimple  5c  la  plus  naturelle  :  nos  Oublies  (ont 
exadement  ce  qu'étoie'U  les  Obe/ias  artos  des 
Grecs  j  Se  les  mots  Oublies ,  oublieurs  ^  oublciyeurs  , 
lelTeinbient  lingulièrcment  aux  mors  Grecs  Obelias , 
.cbeliophores. 

Au  furplus,  quelle  que  foit  l'origine  du  mot, 
nous  fommcs  fixés  (ur  la  chofe  qu'il  dclîgne,  & 
c'cft  affcz.  Voyons  maintenant  quel  rapport  cette 
-chofe  Sii  ce  mot  peuvent  avoir  avec  la  jurifpru- 
rd;;nce. 

1°.  Les  faifcurs  d'Gublies  ont  été  fournis  à  la 
police,  comme  tous  les  autres  corps  d'arts  &  mé- 
tiers. 

i".  Les  Oublies,  confacrées  &  non  confacrées, 
ont  lailTé  dans  le  droit  eccléliaftique  ,  des  traces, 
des  ufagcs  ,  peut-érrc  même  des  abus  dont  il  eft 
intéreflant  de   découvrir  l'origine. 

5°.  Les  Oublies  font  aufTi  devenues  une  cfpècc 
de  redeva.ice  feigneuriale. 

Nous  allons  donc  en  faire  Thiftoire  par  rapport 
à  la  police  ,  par  rapport  au  droit  cccléûaltique  , 
&  pat  rapport  au  .droit  féodal. 
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Dè^  le  règne  de  S.  Louis,  \t%  ouhlayeurs  avoicnt 
<des  ftatuts  &  formoieat  un  corps  de  métier  ;  ils 
n'étoicnt  point  alots  confondus  avec  les  pâriflîers. 
'On  ne  voit  même  à  cette  époque  aucun  veltigc  du 
corps  des  pâtifllers, 

Charles  VI  leur  donna  de  nouveaux  ftatucs  au 
mois  d'Août   140^. 
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Une  fentence  de  pcJice  du  châtelet,  du  4  Aoèt 
1440,  prouve  qu'alors  il  exiftoit  une  communauté 
de  maîtres  pâiiflîcrs  ;  mais  elle  n'avoit  rien  de 
commun  avec  celle  des  oubt'ayeurs.  Il  y  eft  dit  : 
3j  N  eft  point  notre  intention,  que,  par  le  moyen 
»  de  ces  ordonnances  ,  les  oublcyers  Se  boulan- 
3j  gicrs ,  qui  de  préfent  tiennent  ouvroirs  à  Paris, 
»  n  ne  puiffent  jouir  &  ufer  du  métier  de  pâtilferie, 
53  ainli  èc  par  la  forme  &  manière  qu'ils  faifoient 
M  patava.'.t  les  préfentes  ordonnances  «. 

En  1479  j  on  fait  un  (applcment  aux  ftatuts  des 
pâcifllers  ,  &c  l'on  déclare  que  ce  fupplément  fera 
aufli  loi  pour  Ls  Qu'ilayeurs  ;  mais  on  y  diftingue 
encore  le  métier  de  pâiilfier,  du  méziçt:  d'oublayeur. 

En  1485  ,  autre  iupp.ément  aux  ftatuts  des  pâcif- 
fiers  &  des  oublayeurs  ;  mais  on  y  diftingue  tou- 
jours les  deux  métiers  ,  les  deux  communautés. 
Chaque  communauié  a  fes  jurés  à  part. 

Nous  voyons  pour  la  premiers  fois  les  deux  com- 
munautés réunies  en  une  feule,  dans  les  lettres-pa- 
tentes de  Charles  IX,  darécs  du  mois  de  Juillet 
i$66  ,  portant  confirmation  de  leurs  nouveaux  fta- 
tuts. 

Ces  ouhlayeurs  avoicnt  feuls  le  droit  de  vendre 
5c  d'expofer  en  vente  les  pains  à  chanter,  c'eft-à- 
dire  ,  les  Oublies  deftinées  à  la  confécration  ;  & 
nul  ne  pouvoit  en  expofer  en  vente,  qu'ils  n'euf- 
ftnt  été  vifués  par  les  maîtres  de  la  communauté. 
J^cyei  les  flatuts  du  mois  de-Mi^i  1170  ,  &  l'uni- 
c.'e   iS  de  ceux  du  mois  d'Aoâc  1406.,^ 

On  leur  permettoit  de  travailler  &  d'ouvrir  leurs 
boutiques  les  jours  de  fêtes;  ce  ne  fut  qu'en  1449 
qu'on  défendit  aux  pâtilHers  de  faire  ouvia^e  de 
pâtilTerie  aux  quatre  fêtes  folennellcs.  Cette  défenfc 
devint  commune  aux  oublayeurs  en  147c,  &  l'on 
y  ajout.T  les  deux  jours  de  la  fête-dieu,  &  l'aflomp- 
tion  de  notre-dame. 

Rien  plus,  il  leur  ctoit  permis  d'aller  faire  cuire 
leurs  pâtifrcries  aux  portes  &  le  long  d"s  murs  des 
égîifes ,  les  jours  des  fêtes  de  patron  ,  <îc  des  autres 
fêtes  qu'on  appeloit  jours  de  pardon.  Seulement  on 
les  affujcttilloit  à  tenir  leurs  fournaifcs  à  la  diftancc 
de  deux  toifes  l'une  de  l'autre.  Article  8  des  Jlatuts 
de   1406. 

Ces  faifeurs  A'Oublies  ,  qui  ,  fous  la  proteftioa 
des  lois  ,  profanoient  lî  fcandaleufemcnt  les  lieux 
fainrs,  conompoient  aulTi  les  mœurs  &  troubloient 
la  sûreté  publique. 

Le  jeu  ctoic  l'amc  de  leur  commerce.  Ils  en- 
voyoient  leurs  apprentis,  compagnons  ou  domcfti- 
ques,  colporter  les  Oublies  dans  la  ville,  dans  les 
places  publiques,  dans  les  cabarets,  dans  les  mni- 
fons  bourgeoifes.  Les  co!portiurs  étcitnt  toujours 
paurvus.de  dés  ,  &  preique  toi>jours  de  dés  pipés. 
Ils  ne  vtndoicnt  pas ,  ils  jouoient  leurs  Oublies. 
S'ils. perdoient  ,  ce  qui  étcit  rare,  ils  donnoient  de 
l'argent  pour  racheter  leurs  Oublies.  L'aprcnriflpgc 
à'.oublayerie  ,  étoit,  à  vrai  dite  ,  un  apprentilTage 
de  filoutcue. 
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xccs  des  abus  dans  ce  genre, 
i)  >  rcglemcns  de  la  police.  »  Plu- 

;..  ,dit  métier Ce  font  ingéiés 

s--  c^  .ugciciuc.in.juc  jour,  de  fair- porccr  &  vendre 
»  iiariii  cette  dite  vi  le  le'dii'-  menus  ouvrage^  dudit 

S5  me: bien  (ouvcii;  par   marauds  ,  lar- 

35  tjui-  ,  pipciKS,  crocbctcurs,  coupeurs  de  bour- 
se /es,  . .  ou  autre.-,  lialaideurs  ,  joueurs  Se  pipeurs, 
35  donc  cfi:  advenu  par  cidtvantj  a-dvient  ùc  peut 
33  advenir  chacun  jour  grands  inconvéniens  ;  me- 
«  me  trouvent  tsU^s  man  ères  de  gens  plulicurs 
«  moyens ,  jeux  &  pjperies ,  pour  attiai'e  enfans 
«  de  bonnes    maifons  ,    de    métiers    8c  autres,    à 

s>  joucE 6i  à  ce  faire  induife.it  plufeurs  jeunes 

«  enfans,  comme  dit  eft ,  leuts  prêtent  leurs  de- 
53  nies,  &  ap.ès  les  comraignent  à  dérober  leurs 
5>  pères,  mères  ,  ou  maîtres ,  pour  les  payer,  &  pren- 
«  ncnt  feulement  les  biens  tjue  lefdits  enfans  dé- 
»5  robent  ,  en  payement,  &  aucunes  fois  leur  ôtent 
5j  leu-s  chapeaux  ,  bonnets  ou  autres  chofcs. 

»  Les  apprentis  ^  par  le  colportage  contmucl 
5j  dcfdites  marchandifts,  confoniment  inutilement 
»3  le  temps  de  leur  apprentifiage ,  fans  rien  apprendre 
33  de  leur  métier,  6c,  ce  c^ui  eft  d'une  plus  dange- 
33  reiife  confécjuence  pour  eux,  s'adonnent  au  jeu, 
33  à  la  fain:antife,  à  la  débauche,  &  finalement  à 
33  toutes  fortes  de  défordres ,  par  la  fréquentation 
33  continuelle  qu'ils  ont  ,  en  colportant  lefdites 
33  marchandifes ,  avec  les  fainéans,  coupeurs  de 
33  bourfes,  &  autres  gens  de  leur  cabale  33. 

33  Plufieur  vagabonds  &  gens  fans  aveu  crient 
»3  des  Oublies  y  &  fous  ce  prétexte  s'introduifcnc 
33  dans  les  maitons ,  oii  ils  volent  &  trompent  au 
33  jeu  ceux  qui  ont  la  facilité  de  jouer  avec  eux  ,  fe 
33  fervant  pour  cela  de  faux  dés  33, 

Voilà  les  tableaux  que  les  maîtres  oublieurs  ont 
fait  eux-mêmes  des  dangers  &  des  abus  de  leur  com- 
merce, en  1497,  en  1678,  en  1701.  Voye^  La- 
marre. 

La  police  connoifloit  ces  abus,  c'étoit  à  elle  que 
les  maîtres  oublieurs  les  dénonçoient,  &  elle  fe 
contentoit  de  défendre  à  toutes  perfonnes^  autres 
que  celles  qui  feroient  avouées  d'un  maître  de  la 
communauté  ,  de  crier  ni  de  porter  des  Oublies  par 
les  rues  î  elle  n'ofoit  pas  toucher  à  l'ufage  dans 
kquel  les  oublieurs ,  leurs  apprentis  &  compagnons 
s'étoient  maintenus ,  de  tenir  jeu  public  ;  nos  rois 
mêmes  les  y  autorifoient  ;  ils  fe  contentoienc  de  leur 
défendre  de  jouer  de  l'argent  ,  leur  cotîin  ou  cor- 
beilles à' Oublies.  Voye^  les  fiatuts  de  1270^  l'ordon- 
nance de  Charles  Vl,  artides  10  &  11;  6'  celle  de 
Charles  IX,  articles  13  &  14.  Dès  que  le  jeu  leur 
étoi:  permis,  on  fent combien  il  leur  étoit  facile  d'é- 
luder la  défenfe  de  jouer  de  l'arcrenr. 

Cet  ufage,  qu'on  n'ofoit  pas  abolir,  qu'avoit-il 
donc  de  fi  refpeclabie?  comment  les  lois  politiques 
oiic-elles  fléchi  devant  des  gens  donc  l'état  ne  pré- 
fentnit  rien  d'impofantî  Peut-être  irouverions-nous 
la  folurion  de  ce  problème,  fi  nous  remontions  à 
i'origitîc  des  c^^^/iV^rry,  peuc-étre  ccite  licence  des 
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jeux  publics ,  8c  le  privilège  de  faire  leor  trafic 
aux  portes  &  le  long  des  murs  des  églifes,  les  jours 
des  fêtes  de  patrons 5  ont-ils  la  même  origine  que 
leur  nom  5  peur-être  eft-ce  un  refte  des  défordres 
des  anciennes  fêtes  de  Bachus.  Ce  ne  feroit  pas  le 
feul  ufagc  du  paganifmc  dont  nous  aurions  con- 
servé les  vcftiges.  Mais  ce  n'cftpas  dans  un  ouvrage 
de  jurifprudcnce  qu'il  faut  fc  permettre  des  re- 
cherches hiftoriquts  fur  des  objets  autfi  peu  im« 
porcans. 

Hijîoire  &  droit    écléfiafiiques^. 

L'ufage  des  Oublies  dans  les  cglifcs  latines  doit 
être  de  la  plus  haute  antiquité.  On  leur  a  donné 
plulieurs  dénominations;  mais  on  les  a  pli>s  généra-^ 
ralement  connues  fous  le  nom  a'Obluca,  parce  que 
c'écoient  des  offrandes  que  les  fidèles  faifoicnt  à 
l'autel.  Ce  nom  étoit  cependant  bien  vague  j  car  le 
pain  n'étoit  pas  la  feule  oflrande  que  les  fidèles  fai- 
foient  à  l'égiife  ou  à  fes  miniftres.  Us  off.oienc  aullî 
des  fromages,  de  la  cire,  de  la  toile,  des  étoffes, 
des  champs,  des  vignes,  des  forêts,  des  prés,  des 
maifons  ,  des  beftiaux  ,  des  cfclavcs  ,  &'c.  Aurtl 
toutes  ces  chofesétoient-el'es  ccmprifes  fous  la  déno- 
mination à'obUita  ou  A'oblations.  (  V^oye:^  les  capi- 
tulaires  recueillis  par  Balu^^e  ,  tome  i ,  colonne  511,- 
6'  les  canons  d'Jfaac ,  tveque  de  Langres ,  aujp  rc-^ 
cueillis  par  Balu'^e  ,  ibid.  cul.  1 170. 

Mais  on  donna  plus  particulièrement  le  nom  d'o- 
blata  à  cette  efpece  de  pain  rond,  léger  &  ttanfpa-- 
renc  que  les  fidèles  offroicnt  à  l'autel  qui  étoit  deftiné 
au  facrifice  de  la  mclle.  (  Voye^  les  églogues  de  l'abbé 
Amalarius  fur  l'office  de  la  mejfe')  recueil  de  Balu^e, 
tom.  i ,  col.  135}  iS'  13  64,  ) 

Cependant  l'ufage  de  cette  cfpèce  de  pain  ,  fpé- 
cialement  dcftiné  au  facrement  de  l'euchariftie  ,  ne- 
fut  pas  d'abord  univerfel  dans  l'égiife.  Le  feizième 
concile  de  Tolède  ,  tenu  fur  la  fin  du  feptième 
fiècle,  cpndamna  la  coutume  des  prêtres  qui  ne  con- 
lacroientà  l'autel  qu'une  cioute  arrondie  d'un  pain- 
commun  &ordinaire.  Eo  quod  non  panes  mundos  & 
fiudio  prAparatos  fupra  menf'am  domini  in  facrifio  cf- 
ferant ,  fed  pajfim  de  panibus  fuis  ufibus  pr&paratis  ^- 
crufiulam  in  rotunditatem  auferant ,  eamque  fuper  ai- 
tare  ,  cum  vino  &  aqua  pro  facro  libaminc  oifcant. 
Mais,  depuis  cette  époque  ,  les  Oublies  paroillcnr 
avoir  été  l'unique  cfpèce  de  pain  employé  à  la  confé- 
cration  dans  l'égiife  romaine. 

L'oblation  de  et  pain  fut  volontaire  pendant  'ts' 
premiers  fièdes  de  l'égiife.  Le  zèle  des  fidèles    fe^ 
rallentit;  on  lança  des  anathèmes  pour  le  ranim.cr.'' 
Vers  la  fin  du  fixièmc  fiècle  ,  le  deuxième  concile  de 
Mâcon  enjoignit  à  tous  les  chrétiens  ,  tant  hommes» 
que  femmes,  fous  peine  d'anaihèmc,  d'offrir  à  l'autel, 
tous  les  dimanches  du  pain  &  du  vin.  Ita  ut  nitllur 
eorum  parère  velit  officio   deitatis  ,  dum  fucris  alta- 
ri  bus  nut!am  admovent  hofiiam  j  proptereàdecernimus  j, 
ut  omnibus  dominicis  dicbus  ,  altaris  oblatio  ab  omni- 
bus viris  &  mulieribus  offeratur ,  tam  punis  quam  vi'- 
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ri..-  Omrtes  autetn  qui  definitiones  nojiras  per  ino- 
bedientiam  evscuare  contendunt  ^  anathcmate  percel- 
luntur. 

Cet  ufage  d'afTocier  des  mains  profanes  aux  plus 
auguftes  de  nos  myftcres,  n'étoic  pas  fans  inconvé- 
nientj  d'un  côté  ,  les  Oublies  n'étoicnt  pas  toujours 
faites  avec  beaucoup  de  propreté 5  de  l'autre,  quel- 
ques incrédules  (  car  il  y  en  a  fu  dans  tous  les  temps) 
«voient  de  la  peine  à  comprendre  que  le  pain  qu  ils 
avoicnt  pétri  de  leur  main  pût  être  devenu  le  corps 
d'un  dieu.  Témoin  cette  dame,  dont  Jean  Diacre 
raconte  Tliiftoire  dans  la  vie  de  fainr  Grégoire  le 
Grandj  qui  fc  prit  a  lire  lorfque  ce  pontiiC,  célébrant 
la  meile  ,  lui  préfenta  la  communion  du  pain  qu'elle 
avoit  pétri  de  fes  mains  &;  qu'elle  avoir  oîF>;tt  à 
l'autel.  Pancm  qucm  propriis  manibus  me  fuiffe  cog- 
novi ^  lui  dit-ïlie,  tu  corpus  dominicum perhibes. 

Nous  voycns  par  un  paflagc  de  dom.  Mabillon  , 
dans  fa  diflertation  fur  l'ufagc  du  pain  âzyme  dans 
l'euchariftie,  que  dans  le  neuvième  lîèclc  on  n'em- 
ployoit  plus  au  facrihcc  de  la  melle  le  pain  oftert  par 
les  fidèles.  C'éroient  des  femmes  vouées  au  fervice 
des  églifes  (  fancîi  moniales),  qui  faifoient  les 
Oublies  .  deftinées  à  la  confécraiion, 

Théodulphc  ,  évêque  d'Orléans,  nous  apprend 
que  dans  plufieurs  églifes  on  faifoit  mieux  encore  : 
c'étoienc  les  prêtres  qui  faifoient  eux-mêmes  les 
Oublies  ou  qui  les  faifoient  faire  en  leur  préfence 
par  de  jeunes  clercs.  Panes  quos  deo  in  facrificium 
cjfercis  ,  dit-il  aux  curés  de  fon  diocèfe,  aut  à  vobis^ 
ipjîs ,  aut  a  vefiris  pueris ,  coram  vobis ,  nitide  & 
fiudiose  fiant.  Et  Raimond  de  Pegnafort  nousattcfte 
que  cet  ufagc  exirtoit  encore  au  treizième  fîèclc. 
Mais  l'ordonnance  de  1 406  prouve  qu'à  cette  dernière 
époque  la  fabrication  de  ce  pain  facré  étoit  livrée  à 
des  mains  impures  &  mercenaires.  Les  maîtres 
oublayeurs  avoienr  dès-lors  le  privilège  exclufif  de 
faire  &  de  vendre  le  pain  a  célébrer  en  églife. 

Les  prêtres  ne  perdirent  rien  à  l'ufage  qu'ils  introdui- 
firent  de  n'employer  à  la  confécrarion  que  les  Oublies 
qu'ils  faifoient  eux-mêmes.  Honotius  d'Autun  nous 
dit  qu'alors  les  fidèles  offrirent  de  la  farine  ,  dont  les 
prêtres  faifoient  les  pains  qu'ils  confacroient ,  & 
dont  ils  communioienc  ceux  qui  l'avoient  offerte. 
Pierre  Damien  &  lui  conviennent  cependant  que 
l'on  continuoit  d'offrir  du  pain  &  du  vin  ,  &  que 
CCS  offrandes  en  comeftjbles  ne  devinrent  moins  fré- 
quentes que  parce  qu'elles  fur;nt  remplacées  par  des 
effrandes  d'or  &  d'argent. 

On  n'employoit  pas  à  la  confécration  tout  le  pain 
qui  ctoit  olFert  par  les  fidèles.  On  bénifloit  celui 
qu'on  n'avoit  pas  confacré,  &  après  la  melle  on  le 
diftribuoit  au  peuple.  Ce  pain  béni  &  non  confacré 
ctûit  de  la  même  elpèce  &  de  la  même  forme  que 
celui  qui  fervoit  au  facrifice;  c'étoient  toujours  des 
Oublies  j  mais  on  le  défignoit  fous  le  nom  particu- 
lier d'Eulogies ;  c'c(t-à-dire,  béncd'dions.  Ces  eu- 
logics  avoient  la  vertu  de  fortifier  les  fidèles  contre 
les  maladies  du  corps  &:  les  tentations  de  l'efprit. 
G'cft  de  là  que  nous  eft  venu  l'ufage  du  pain  béni. 
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(  Voyez  Hincmar  &  le  canon  5  du  concile  de 
Nantes,  qui  a  été  tenu  vers  la  fin  du  neuvième 
fiècle.  ) 

Tout  le  peuple  ne  participoit  pas  à  la  diftribution 
des  eulogies.  On  n'en  donnoit  ni  aux  fidèles  qui 
avoient  communié  le  même  jour,  ni  aux  cathécu- 
mènes,  ni  aux  pécheurs  publics,  Le  fynode  de  Vor- 
ccftcr  ,  de  l'an  1  z<).o  ,  défend  de  les  donner  aux  con- 
cubines publiques  des  clercs ,  Publias  clericorum 
concubinis  ,  nec  panis  benediclus  ,  nec  aqua  benedic- 
ta ,  nec  pacis  ofculum  concedatur. 

Ces  Oublies  non  confacrées  avoient  plufieurs 
autres    emplois  dans  les   cérémonies  de  l'églKe. 

On  en  faifoit  bénir  pour  les  morts  ;  on  les 
raecioit  fur  la  tête  &  fur  la  poitrine  du  cadavre,  8C 
on  les  enterroit  avec  lui. 

On  en  donnoit  aux  moines  &  aux  chanoines  pour 
leur  fouper  dans  certains  jours  de  jeûne  &  aux  fêtes 
folennelles. 

Les  curés  en  apportoient  aux  évêqucs  en  venant 
au  fynode.  Les  évcques  &.  le  pape  en  envoyaient  aux 
fouverains. 

Plufieurs  églifes  ont  encore  confervé  l'ufage  de 
donner  des  Oublies  au  peuple  pendant  la  grand'mefle 
le  jour  de  la  pentocôte.  On  les  lui  jette  avec  de  l'é- 
toupe  enflammée,  de  la  voûte  en  bas:  dans  quelques- 
unes,  on  ajoute  des  feuilles  de  chêne  aux  Oublies  Sc 
à  l'étoupe  enflaaimée  ;*il  y  en  a  même  dans  lefquels 
on  donne  la  volée  à  des  petits  oifeaux  qui  portent 
dans  les  airs  des  Oublies  attachées  à  leurs  jambes. 

Je  refpeélc  tous  ces  ufages  ,  &  je  ne  doute  point 
que  ce  ne  foient  autant  d'emblèmes  de  quelque 
point  important  de  notre  religion  j  mais  je  crois  qu'il 
feroir  à  délirer  que  le  peuple  ne  vît  &  ne  pratiquât 
aucune  cérémonie  religieufe  dont  il  ne  connût  l'ori- 
gine &  l'efprit. 

Dans  les  anciens  rituels  de  quelques  églifes  ,  on 
trouve  les  Oublies  défîgnées  fous  le  nom  de  nebuU. 
Les  étymologiftcs  dérivent  ce  mot  de  la  diaphancité 
des  Oublies.  Sic  diÛa ,_  quod  tranfpareant  fub  illâ 
corpora  ,  ftcuc  cœlum  fub  nebula.  C'eft  de  ce  mot 
dégénéré  que  fe  font  formés  ,  dans  notre  vieux 
françois  ,  les  mots  neule  ,  nuble  ,  nieule  ,  niule  , 
nuille  ,  qu'on  trouve  dans  quelques  anciennes 
Chartres  &  dans  les  Itatuts  des  oublayers  de  l'an 
I  zjo. 

Si  l'on  veut  connoître  plus  à  fond  l'hiftoirc  des 
Oublies  dans  le  rapport  qu'elles  ont  avec  notre  li- 
turgie ,  on  peut  confulccr  Mabillon  dans  fa  difler- 
tation fur  le  pain  azyme ,  3i  dans  la  préface  du 
tome  5 ,  des  aSla  fanctorum  ordinis  fancii  Bene- 
dicii  ,  §.  5  î  &  fuivans  ;  Ducange  &  dom  Carpen- 
ticr ,  aux  mots  Oblata  nehuU  ,  eulogid.  ,  &  la  dif- 
cipline  de  l'églifc  de  Thomaffm  ,  tome  i  ,  part,  i  , 
liv.  z  ,  chap.  ij  ,  §.  o  &  7,  &  tome  j  ,  part.  }  , 
liv.    I  ,   chap.   14  &:  i  ;. 

Voyez  au  furplus  dans  le  répertoire  lesmns  Of- 
fRANDE ,  Pain  B£Nz. 

Droic 
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Droit  [codai. 

Le  droit  d'Oublié  ou  d'oubllage  cil  une  rede- 
vance duc  au  leigneur  par  le  cciifitairc  ou  te- 
nancier. 

Quelques  anciens  monumcns  ,  indiqués  dans  le 
gloliaire  dcDucangc,  prouvent  que  cette  redevance 
confîftoir  autrefois  en  petits  pains  ,  que  par  confé- 
quent  elle  a  pris  fa  dénomination  de  ces  petits 
pains  menus  &  légers  ,  qu'on  nommoit  Oublies ,  Se 
dojit   nous  avons  fait  la  defcription  &  l'hiftoirc. 

Dans  la  fuite  ,  on  a  dénaturé  cette  redevance  , 
elle  a  confifté  en  grains  ,  en  chapons  ,  en  poules  , 
en  argent;  mais  elle  a  confervé    fon  ancien  nom. 

On  a  vu  que  Pontanus  faifoit  dériver  le  nom  de 
cette  redevance  du  mot  Oubli,  obiivio.  Ducros,  fur 
la  coutume  d'Agcn  ,  fie  Ragueau  ,  dans  fon  indice 
des  droits  royaux ,  en  adoptent  cette  étymologic  ; 
mais  on  a  vu  aulli  que  Ducange ,  deLaurière,  &  les 
auteurs  de  l'encyclopédie,  l'ont  rcjetée.  A  ceux-ci 
on  peut  joindre  Dominici,  dans  fon  traité  de  prs.- 
Togat.  allod.  Ménage,  dans  fes  origines  ;  Galland, 
dans  fon  traité  du  franc-aleu  ,  &  la  Thaumaffièrc  , 
fur  la  coutume  de  Loris. 

Nous  n'avons  que  trois  ou  quatre  coutumes  dans 
le  royaume  ,  qui  parlent  du  droit  d'Oublié  ou  d'ou- 
biiags  y   Lorris,  Montargis  ,  Blois  &  Touloufe. 

Michel  Angevin,  dans  fes  notes  ftir  la  coutume 
de  Montargis,  en.  i  ,  art.  40,  dit  que  dans  cette 
coutume  le  droit  d'Oublié  eft  d'un  chapon  de 
rente  ayant  un  douzain  au  bec. 

Guénois,  dans  l'addition  au  titre  r  de  la  confé- 
rence des  coutumes  ,  fuppofe  que  la  redevance  efh 
la  m3me  dans  la  coutume  de  Blois. 

Il  en  eft  autrement  dans  la  coutume  de  Touloufe. 
L'Oublie  efl  une  redevance  en  argent.  Oblias  num- 
morum  ,  dit   cette  coutume,  titre   i,  art.  18. 

(  Article  de  M.  de  Polverel  ,  avocat  au  par- 
Itmcnt.  ) 

OBLIGATION.  C'eft  en  général  l'aé^e  par  lequel 
on  eft  obligé  à  quelque  chofe. 

Nous  diviferons  czt   article  en   cinq  parties. 

Dans  la  première,  nous  examinerons  entre  quelles 
perfonnes  une  Obligation  peut  avoir  lieu ,  &  quels 
peuvent  être  les  objets  de  cette  Obligation, 

Dans  la  féconde  ,  nous  expoferons  quelles  font 
en  général  les  différentes  fortes  d'Obligations. 

Dans  la  troificmc,  nous  parlerons  des  effets  des 
Obligations  ,  &  des  dommages  &  intérêts  auxquels 
plies  peuvent  donner  lieu  quand  on  néglige  de  les 
exécuter. 

Dans  la  quatrième  ,  de«  preuves  par  lefquelles  on 
peut  conftater  une  Obligation  ou  le  payement  de 
cette  Obligation. 

Dans  la  cinquième  ,  des  divers  moyens  qui  pçu- 
veiit  opérer  l'extind'on  des  Obligations. 
Tome  XJl, 
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Première     partie. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  une  Obligation  peut 
avoir  lieu  &  des   objets  des    Obligations. 

Pour  former  une  Obligation  ,  il  faut  le  concours 
de  deux  perfonnes,  dont  l'une  fe  trouve  engagée 
à  quelque  ckofe  envers  l'autre. 

On  appelle  débiteur  celui  qui  a  contraété  l'Obli- 
gation, &  créancier ,  celui  au  profit  de  qui  elle  efl: 
contraélée. 

Les  Obligations  peuvent  dériver  des  contrats ,  des 
quafi-contrats  ,  des  délits  ,  des  quafi-délits  ,  &  de 
la  loi  ou  de  la  fimplc  équité  :  d'où  il  fuit  qu'elles 
peuvent  être  contraélées  par  toutes  fortes  de  per- 
fonnes. 

On  conçoit  bien  que  les  enfans  &  les  perfonnes 
dont  la  raifon  eft  aliénée,  font  incapables  de  con- 
trader  les  Obligations  qui  procèdent  des  délits  ou 
des  quafi-délits ,  &  de  contrarier  par  eux-mêmes 
celles  qui  procèdent  des  contrats  ,  attendu  qu'il  ne 
peut  intervenir  aucune  convention ,  que  les  parties 
n'y  aient  donné  leur  confentement  ;  mais  de  telles 
perfonnes  ne  laiflcnt  pas  de  pouvoir  contracter  les 
Obligations  qui  peuvent  avoir  lieu  fans  le  fait  ni 
la  volonté  de  celui  qui  les  cqntraéle.  C'cft  ainfi,  par 
exemple ,  que  l'enfant  ou  l'infenfé  dont  vous  avez 
géré  les  biens  ,  eft  obligé  de  vous  rembourfer  les 
dépenfes  utiles  que  vous  avez   faites  pour  lui. 

L'objet  d'une  Obligation  eft  la  chofe  que  quel- 
qu'un s'oblige  de  donner  ou  de  faire  ,  ou  qu'il  pro- 
met de  ne  pas  faire. 

Toutes  les  chofes  qui  font  dans  le  commerce  font 
fufceptibles  de  devenir  des  objets  d'Obligation.  Cette 
règle  s'applique  non  feulement  aux  chofes  qui  com- 
pofent  un  corps  certain  Se  déterminé  ,  comme  un 
tel  panier  de  foixante  bouteilles  de  vin  de  Cham- 
pagne ;  mais  encore  à  des  chofes  qui  font  indéter- 
minées ,  comme  quand  une  perfonne  s'oblige  à 
fournir  un  fervicc  de  porcelaine. 

Obfervcz  toutefois  que  pour  qu'une  chofe  indé- 
terminée donne  lieu  à  une  Obligation  ,  il  faut  qu'elle 
foit  d'une  certaine  confidération  morale  ;  comme 
quand  on  a  promis  une  bague  de  diamans ,  une 
montre  d'or  en  général  5  car  fi  cette  chofe  étoit  telle 
qu'elle  pût  être  réduite  à ^refque  rien,  il  ne  pour- 
roit  point  y  avoir  d'Obligation  ,  attendu  que  dans 
l'ordre  moral ,  perfque  rien  eft  confidéré  comme 
rien.  Ainfi  ,  dans  le  cas  où  l'on  ftipuleroit  une  prc^- 
meiîe  de  donner  de  l'argent ,  des  légumes ,  du  papier  , 
fans  déterminer  la  quantité  de  ces  chofes ,  il  ne  réfu!- 
tcroit  de  cette  ftipulation  aucune  Obligation  ,  parce 
que  tout  cela  pourroit  fe  réduire  à  prefque  rien  , 
comme  à  un  liard  ,  à  une  fève  ,  à  une  feuille  de 
papier. 

On  peut  aufPi  contraéler  des  Obligations  relative- 
ment aux  chof(;s  qui  n'exiftent  pas  encore  ,  mais 
dont  on  attend  l'exiftencc. 

Ainfi,  lorfquc  je  n>'engage  à  livrer  les  fruits  que 
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produiront  les  arbres  de  mnn  jardin,  l'année  pro- 
chaine, je  contradc  une  Obligation  valable,  quoi- 
que  ces   fruits  n'exiftent  pas  encore. 

Il  faut  remarquerque  relativement  aux  fucccfTions, 
les  lois  romaines  ont  établi  une  exception  à  larèele  , 
que  les  chofes  futures  peuvent  donner  lieu  à  une  Obli- 
gation. Ces  lois  ont  annul'é  ,  comme  contraire  à 
i'iîonncteté  publique  ,  toute  convention  qui  a  pour 
objet  une  fucceffion    future. 

Cette  difpofition  du  droit  romain  a  été  rcftrcinte 
par  nos  lois ,  en  ce  que  la  faveur  des  contrats  de 
mariage  y  a  fait  autorifer  les  conventions  par  rap- 
port aux  fuccelfions  futures.  Ainfi  vous  pouvez  ,  par 
le  contrat  de  mariage  de  votre  enfant,  vous  obliger 
à  lui  laiflcr  en  tout  ou  en  partie  votre  future  fucccf- 
fïon.  Vous  rcuver.  de  même  vous  obliger  à  la  laif 
fer  aux   en  fans  qui  naîtront  du  mariage. 

Les  lois  de  police  concernant  les  blés  ,  les  foins  & 
les  laines,  cnr  introduit  une  autre  exception  a  la 
jx-gle  que  les  chofes  futures  peuvent  donner  lieu  à 
une  Obligation.  Les  blés  &  les  foins  ne  peuvent  être 
valablement  achetés  avant  la  récolte  ,  ni  les  laines 
avant  la  tonte. 

Nous  pouvons  nous  obliger  à  délivrer,  non  feu- 
lement les  chofes  qui  nous  appartiennent  ,  mais  en- 
core celles  qui  appartieiment  à  autrui.  Ainfi  ,  Pierre 
peut  s'engager  envers  Paul  à  lui  délivrer  un  équipage 
qui  appartient  à  Martin  :  il  faut  ,  en  cas  pareil  , 
que  Pierre  acliette  l'équipage  promis  ;  &  fi  Martin 
ne  juge  pas  à  propos  de  le  vendre  ,  Pierre  fera  tenu 
des  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution 
de   l'Obligation  qu'il   a  contraélée  envers  Paul. 

On  conçoit  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  ne 
peut  s'appliquer  qu'aux  chofes  qui  font  dans  le  com- 
merce ,  &  que  celles  qui  n'y  font  pas  ne  peuvent 
être  l'objet  d'une  Obligation  :  ainfi  on  ne  peut  pas 
s'obliger  à  donner  un  évcclié  ,  une  églifc  ,  un  che- 
min public,  &c. 

On  ne  peut  pas  non  plus  s'obliger  valablement 
à  donner  à  une  perfonne  une  chofc  qu'elle  eft  in- 
capable de  pofféder  :  on  ne  pourroit ,  par  exemple  , 
pas  contraéler  l'Obligation  de  donner  des  immeubles 
a  des  gens  de  main-morte ,  parce  que  le  fouverain 
les  a  déclarés  incapables  d'en  acquéftr  fans  fa  per- 
miffion. 

Tous  les  faits  qui  font  d'une  'exécution  pofTible 
peuvent  être  l-'objet  d'une  Obligation,  quand  même 
cette  exécution  feroit  impoffiblc  à  celui  qui  s'eft 
obligé.  Dans  ce  dernier  cas ,  le  débiteur  doit  s'im- 
puter d'avoir  contraété  un  engagement  indifcret  (i). 


(l)  Formu'e  d'O'^ligation  Jîmple  : 

Patdevant,  &c.fiit  préfentle  fient  Thomas  Leblanc  ,  hour- 
gtois  de  Paris  y  demeurant,  rue,  &'c.  paroitTe,  &c.  lequel 
a  reconnu  devoir  au  lieur  Louis  Janvier ,  auffi  bourgeois  de 
Paris ,  demeurant,  &cc.  à  ce  pr;;feiit  &  acceptant  la  foa  me 
de  trois  mille  livres ,  pour  prêt  de  pareille  fomme  que  ledit 
Janvier  lui  a  fait  ci  dev.jnt  pour  employer  à  Tes  aft'aires,  donc 
il  eft  content,  &  a  promis  de  tendre  &  payer  ladite  fomme 
ie  trois  mille  livres  audit  fieur  créancier,  en  fa  demeure  à 
à  Paru,  ou  au  porteur,   Sec,  à  fa  voiomé  &  première  de- 


OBLIGATION. 

Il  faut  excepter  de  la  règle  qu'on  vient  d'établir, 
les  faits  qui  font  contraires  aux  loix  &:  aux  bonnes 
mncurs  ;  ils  ne  peuvent  point  être  l'objet  d'ui>e 
Obligation. 


mande  ,  à  peine  de  tous  dépens ,  donimages  &  intérêts  :  pour- 
qjoi ,  ledii  débitur  éliTant  dorr.icile  en  fa  demeure  ci-defius 
d.iîg-.ée  ,  auquel  lieu  ,  fijc.  nonol'ft-irt  ,  &c. ,  prcmettart, 
&c.  oMig?.int ,  &:c.  renonçant,  &:c.  fait  &  paffc  .î  .  . .  l'an  , 
^'c.  Le  id  (curavaiit  ou  après  midi ,  &:  ont  (Igi.c,  &c. 

Aut'e  Olnigaiiga'ion  pour  compojition  &  nmije  de  dépens  | 
avec  réfcrvt  de  la  contrainte  par  corps. 

Pardevant  les  notaires,  t<c.  fut  préfent  Jeaa  Lanière,  &:c. 

demeura'it, lequel  s'ert  reconnu  débiteur  envers  Lciiis 

Luret ,  &c.  demeurant à  ce  préfent  Se  acceptant   de  la 

fomme  de  neuf  cent  livres ,  à  laquelle  ledit  l'uret  a  bien  vou- 
lu conipof<^r,  pour  tcu';  les  frais,  d.pens ,  mifes  d'exécution, 
auxquels  le  déhiteut  a  été  condimne  envers  ledit  créancier, 
par  fentence,  (  ou  arrêt)  coniradidoire  fendu,   {en  telle  ju-, 

ridiclîon  )  le lefàits  dépens  contenus   en  l'exécutcira 

d'iceux  ,  levé  par  ledit  fieur  créancier,  le la- 
quelle fomme  de  neuf  cens  livres»  ledit  débiteur  promet  & 
s'oblige  depiyer  audit  (îeur  créancier,  en  fa  demeure  .î  l'aris, 
ru  au  porteur,  Sec, dans  tel  temps ,  à  peine  de  tcuîdcper.s, 
dommages  &  intérêts;  même  d'être  dcchu  du  bénéfice  delà 
rcmife  préfentement  faite,  faute  par  lui  de  faire  ledit  paye- 
ment dans  ledit  temps.  Ledit  fieur  créancier  fe  réftrvant 
rcus  (f:i  droits  fans  aucune  novation  ,  même  Ja  contrainte 
par  corps  qui  lui  ell  acquife  contre  ledit  débiteur,  at- 
tendu la  nature  de  la  dette  ,  à  l'effet  de  quoi  ladite  feniet  ce 
ou  arrêt,  &  ledit  e;técutoire  font  refies  en  ins  mains  en  leur 
force  Sl  vigueur  jufqu'audit  payement  ;  &  pour  l'exécutioa 
des  préfentes  &  dépeiidances ,  Ldit  débiteur  a  élu  fon  do- 
micile, S>ic. 

Autre  Obligation  d'un  mari  &  d'une  femme  pour  prouver  l'c~ 
largijfement  du  mari prifonnier. 

Pardfvant  les  Notaires,  &:c.  furent  préfens  Jacques  Lé- 
vrier,  i>ourgeois  de  pjris ,  &  Elifiibeth  Levaileur,  fa  fecicie, 
qu'il  autorife  à    l'effet  des  préfentes,    demeurant   à  Paris, 

rue ledit  Levtiet  aûuellement  détenu  es  prifons  de 

la  Conciergerie  du  p:ilais,  venu  entre  les  deux  guichets  d'i- 
celles,  comme  en  lieu  ne  liberté;  lefquelsont  reconnu  être  re- 
devables envers  Pierre  Lacife,auf[i  bourgeois  de  Parij,  préfenc 
&:  acceptant  ,  de  la  fomme  de  douze   cens  livres  contenue 

en  une  lettre  de  change  tirée  par  Gafpard  Lévrier fur 

ledit  Lévrier  ,  en  date  du  ...  .  payable  au  ...  .  acceprée  par 

ledit  Lévrier le faute  de  payement  de  laquelle 

dans  le  temps  fufdit,  ledit  Lévrier  a  été  conllitué  efdites 
prifons,  en  vertu  de  la  fsntence  Ats  juges  confuls  de  cette 
ville,  en  date  du  .  . .  .  laquelle  fomme,  ledit  Lévrier,  & 
fadite  femme  promettent  &:  s'obligent  folidairement ,  fans 
divifion  ,  difcuflion  ,  ni  fidéju/Iion  ,  à  quoi  ils  tenoncent  , 
payer  audit  Lacafe ....  en  fa  demeure  fife  Paris,  ou  au  por- 
teur des  préfentes,  dans  fw  mois,  à  peine  de  tous  dépens  , 
dommages  &  intérêts  ;  &:  en  confidétation  de  ladite  Obli^ 
galion  loJidaire,  ledit  Lacafe  a,  par  ces  préfentes ,  fait  & 
donné  main-levée  pure  &  fimple  dudit  eniprifonnement , 
confencant  que  ledit  Lévrier  foit  élargi  &  mis  hors  dcfditej 
prifons  ;  quoi -faJfant  tous  greffiers,  geôliers  ôcgardes  d'i- 
celles  en  (eront  valablement  déchargés ,  comme  par  ces  pré- 
fentes,  il  les  décharge,  fans  néanmoins  pat  ledit  Lacafe  dé- 
roger à  ladire  fentence  ;  laquelle  avec  ladite  lettre  de  change 
eft  demeurée  en  Ces  mains,  en  fa  force  &  vertu,  jufqu'au 
payement  aétuel  de  ladite  fomme  de  douze  cens  livres  dans 
le  temps  fufdit,  &  fans  préjudice  des  frais  de  ladite  fea- 
tence  &  autres,  &  pour  l'exécution  des  préfentes,  ledit  Lé- 
vrier &  fa  femme  ont  élu  domicile  ,  &c.  Fait  &:  pall'é  entre 
lefdits  deux  guichets  ,  &c- 

Autre  Obligation  avec  déclaration  d'emploi. 

Patdevant  les  notaires,  fut  préfent  Claude  Ferri,  bour- 
geois de  Patii,  JeçLuel  tecoonoit  devoJi  bien  légiciraemenj 


OBLIGATION. 

Il  en  eft  de  même  d'un  fait  qui  n'cft  pas  déter- 
miné ;  il  ne  produit  point  d'Obligation.  Ce  Icioit  , 
par  exemple ,  inutilement  ,  que  je  me  ferois  engagé 
à  vous  conftruire  une  mairon ,  fi  le  lieu  de  la  ilcua- 
tion  n'étoit  pas  déterminé. 

Obfervez  d'ailleurs  qu'il  faut  que  ce  qu'on  s'oblige 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  foit  tel  que  celui  envers 
qui  l'Obligation  eft  contraftée  ,  air  intérêt  à  ce 
qu'elle  foit  exécutée,  &  cet  intérêt  dcit  être  appré- 
ciable ,  finon  celui  qui  eft  oblige  peut  ,  fans  rifque, 
fe  difpenfer  de  remplir  fon  engagement ,  attendu 
qu'on  ne  pourroit  point  prononcer  de  dommages  & 
intérêts  contre  lui. 

Suppofez  ,  par  exemple ,  que  nous  foyons  con- 
venus que  vous  iriez  tous  les  mois  faire  une  vifite 
au  gouverneur  de  la  province,  il  ne  réfulteroit  de 
cette  convention  aucune  Obligation  ,  parce  que  je 
ferois  cenfé  n'avoir  aucun  intérêt  à  ce  que  vous  fif- 
fiez  cette  vifice. 

Mais  quoiqu'un  fait  auquel  on  n'a  point  d'intérêt 
appréciable  ne  puilfe  être  l'objet  d'une  obligation  , 
il  peut  en  être   la   condition  ou  la  charge. 

Ainfi ,  dans  le  cas  où  nous  ferions  convenus  que 
lî  vous  vous  abfteniez  de  palier    la  nuit   au  bal  je 


à  Pierre  l'Enfant,  aulTi  bourgeois  de  Paris ,  à  ce  préfont  & 
acceptant  la  fomme  de  fept  mille  livres ,  que  ledit  l'Enfant 
lui  a  préfentement  prêtée  ,  comptce  ,  nombrée  &  réellement 
délivrée  ,  en  préfence  des  Notaires  fouffignés  ,  en  louis  d'or, 
écus  d'argent,  &:  autres  monnoies  ayant  cours ,  pour  em- 
ployer à  l'etFet  ci-aprcs  déclaré,  donc  ledit  Terri  elt  content 
&  promet  fiire  le  payement  de  ladite  fonime  de  fept  mille 
livres  audit  fieur  créancier  ,  en  fi  maifon  ou  au  porteur  des 
préfentes ,  d'hui  en  un  an  prochain  ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommage;  &  intérêts,  au  payement  de  laquelle  fomme  ledit 
Ferri  a    obligé  tous  fes  biens  préfens  Se  à  venir,  &:  fpéciale- 

ment  une  maifon  lîfe  à  Paris ,  eue où  pend  pour   en- 

feigne tenant  d'un  côté  à  ,  &:c.  il  faut  exprimer  les  tc- 

nans  6-  aboutijfans.  Déclarant  ledit  débiteur  ,  que  ladite 
fomme  de  fept  mille  livres,  ertpour  employer  avec  fes  autres 
deniers,   fans  emprunt,  à  l'acquiiîtion   d'une    maifon,  life 

rue {il  faut  mettre  la  paroijfe,  Venfcigne  ,  avec  les  te- 

nans  &  ahoutiffaiis  )  dont  le  débiteur  elt  convenu  pour  la  fom- 
me de  dix  huit  mille  livres ,  avec  André  Lavalette  ,  proprié- 
taire d'iceilc,  par  contrat  paQé  le....  jour  de  .  •  .  .  parde- 

vant notaires  au  cliâtelet  de  Paris,  &:  pour  fureté  du 

payement  de  ladite  fomme  de  fepc  mille  livres,  promet  & 
s'oblige  ledit  débiteur  de  retirer  quittance  du  payement  de 
ladite  fomme  de  dix-huit  mille  livres  dudit  Lavallette,  dans 
laquelle  il  fera  déclaré  que  dans  ledit  payement  e(l  entrée  la- 
dite fomme  de  fept  mille  livres,  afin  qu'il  ait  hypothèque 
fptciale  &:  privilégiée  fur  ladite  maifon,  &  demeure  fub- 
togé  jufqu'i  la  concurrence  de  ladite  fomme,  aux  droits, 
noms,  raifons,  aétions,  privilèges  &  hypothèque  du  ven- 
deur, pour  fureté  de  quoi  ledit  débiteur  s'oblige  de  fouinir 
audit  ficur  ciéancii'r  copie  collationnée  du  contrat  d'acqui- 
lition  de  ladite  maifon  ,  &  une  expédition  de  ladite  quittance 
portant  la  fufdite  fubrogaiion  dans  huit  jours  au  plus  tard  , 
peur  tout  délai,  à  peine  de  tous  dépens,  domrrages  &  in- 
térêts, &  d'être  contraint  au  temboutfement  de  ladite  fom- 
medefept  mille  liv  ,  fi  bon  femble,  audit  l'Enfant,  étant 
de  plein  droit  déchu  du  terme  porté  par  ces  préfentes,  auquel 
en  ce  cas  ,  ledit  débiteur  a  expreffénient  dérogé  ôf  renoncé  ; 
car  autrement  ledit  l'Enfant  n'auroit  fis  prêté  ladire  fomme 
audit  Ferri ,  &.'  pour  l'exécution  des  préfente^,  lqdi(  débiteur 
a  élu  Con  domicile)  &c,  Fait  &  pailé ,  &c. 
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vous  donnerois  cinquante  écus ,  la  convention  feroit 
valable.  C'eft  conformément  a.  cette  règle  ,  qu'un 
arrêt  rapporté  par  Maynard  a  jugé  valable  unepro- 
meife  par  laquelle  un  neveu  s'étoit  obligé  envers 
fon  oncle  à  ne  plus  jouer  ,  fous  peine  de  lui  don- 
ner trois  cents  livres ,  s'il  manquoit  à  fa  promefle. 

Deuxième     partie. 

Des  di^irentes  fortes  d'Obligations. 

On  peut  d'abord  confidérer  les  Obligations  reîa* 
tivement  à  la  nature  de  l'engagement  qui  en  réfulte; 
ainfî  elles  font  divifiblcs,  fous  ce  rapport,  en  Obli- 
gations civiles ,  en  Obligations  naturelles  ,  &  en 
Obligations   civiles  &  naturelles  tout  à   la  fois. 

L'Obligation  civile  eft  celle  qui  procède  de  la 
loi ,  dont  la  pcrfoii«ie  envers  qui  elle  eft  contraélée 
peut  valablement  demander  l'exécution  en  juftice. 

L'Obligation  naturelle  eft  celle  qui  n'engage  que 
par  les  liens  du  droit  naturel  &  de  l'équité  ,  mais 
qui  ne  produit  point  d'aftion  fuivant  le  droit  civil  ; 
telle  eft  l'obligation  du  fils  de  famille  ;  telle  eft  celle 
d'une  femme  qui  contraftc  fans  erre  aurorifée  par 
fcn  mari  ;  telle  eft  encore  celle  que  contrade  uu 
domicilié  envers  un  cabareticr  du  lieu  pour  des 
dépenfes  de  cabaret. 

Les  Obligations  civiles  &  nature/les  tout  à  la 
fois,  font  celles  qui  obligent  le  débiteur  dans  le 
for  de  la  confcicnce ,  &  qui  peuvent  le  faire  con-«. 
traindre  juridiquement  à  les  exécuter. 

La  plupart  des  Obligations  font  civiles  &  natu* 
relies  tout  à  la  fois  :  cependant  il  y  en  a  quelques- 
unes  qui  ne  font  que  civiles  ,  c'eft- à-dire,  que  le  débi- 
bitcur  peut  être  forcé  d'exécuter  ,  dans  le  for  ex* 
térieur,  fans  qu'il  y  foit  obligé  dans  le  for  de  la 
confcience  :  telle  eft  l'Obligation  qui  réfulte  d'un 
faux  ferment  prêté  par  une  partie  à  laquelle  fon 
adverfaire  a  déféré  l'affirmation  fur  l'objet  d'une 
conteftation.  Ce  dernier  peut  être  contraint  de  payer 
ce  que  l'autre  a  juré  faull'cment  lui  être  dii. 

Les  Obligations  ccnlidérées  relativement  aux  dif- 
férentes manières  dont  elles  peuvent  être  contradées, 
font  divifiblcs  fous  ce  rapport ,  en  pures  Se  /impies 
&c  en  conditionnelles. 

Les  Obligations  pures  6'  Jîmples  font  celles  qui 
ne  font  reftreintes  par  aucune  condition  ;  &  les 
Obligations  conditionnelles  font  celles  dont  on  ne 
peut  demander  l'exécution  que  quand  la  conditioa 
eft  arrivée. 

Les  Obligations  fe  divifcnt  auffi  relativement  à  la 
qualité  des  diftérentes  chofes  qu'elles  ont  pour  objet: 
Il  y  a  les  Obligations  de  donner  &c  les  Obligations 
de  fdire. 

L' Obligation  de  donner  eft  un  aéle  par  lequel  on 
s'engage  adonner  quelque  chofe  ,  comme  un  car- 
rollc ,  un  clieval  ,  un  habir. 

L'Obligation  de  faire  eft  celle  qui  confifte  à  faire 
quelque  chofe  ,  comme  à  labourer  un  champ  ,  à 
réparer  un  édifice,  &c. 


v-jG      OBLIGATION. 

L'Obligation  de  donner  difFèrc  de  l'Obligation  de 
faire  ,  en  ce  que  celui  qui  s'eft  engagé  à  donner  une 
chofe  qu'il  po/Tède  ,  peut  être  forcé" de  remplir  (on 
engagement  ;  au  lieu  que  celui  qui  s'eft  engagé  à 
faire  quelq\ie  chofe,  ne  peut  être  condamné  qu'aux 
dommages  £<:  intérêts  réfukans  de  l'inexécution  de 
fon   engagement. 

Les  Oblin;ations  fe  divifent  encore  relativement 
a  l  ordre  qu'cnt  entre  elles  les  cliofes  qu'elles  ont 
pour  objet.  Ainfi  i!  y  a  {'Obligation  principale  &c 
yO:  l'gdtion  accejfoirc. 

VOoligation  principale  eft  celle  que  contracte  le 
prii-cipal  obliç^é. 

h' Obligation  acccejfoire  eft  celle  que  contracte 
«ne  pcrfonne  ,  tclîe  qu'une  caution  qui  s'engage 
pour  une  autre  pcrfonne. 

L'Obligation  accclloire  ccfTe  lorfque  l'Obligation 
principale  cft  acquittée. 

On  entend  aufîi  par  Obligation  principale,  celle 
qui  fait  le  principal  objet  de  la  convention  ;  & 
Obligations  acccjfoircs ,  celles  qui  lont  comme  des 
fuites  de  l'Obligation  principale. 

Si  ,  par  exemple  je  vous  vends  une  métairie  , 
aion  Obligation  principale  confiftc  à  vous  faire  jouir 
de  cette  métairie  &  à  vous  garantir  de  tout  trouble 
&  de  toute  cvuftion. 

Je  fuis  d'ailleurs  obligé  de  vous  remettre  les  titres 
relatifs  à  la  chofe  vendue ,  &  cette  Obligation  eft 
une  Obligation  accefloire. 

On  divife  aufli  les  Obligations  relativement  à 
l'ordre  dans  lequel  elles  font  contractées.  Ainfi  il  y 
a  l'Obligation  primitive  Se  ['Obligation  fecon- 
daire. 

"L'Obligation  primitive  eft  celle  qui  a  été  ccn- 
traétée  en  premier  lieu  &  pour  elle-même. 

L'Obligation  jccondaire  Cit  celle  qui  a  lieu  pour 
être  exécutée  dans  le  cas  où  la  première  Obligation 
n'auroit  pas  été  remplie. 

On  diftingue  deux  fortes  d'Obligations  fecon- 
daires. 

Les  unes  ,  qui  font  une  fuite  de  l'Obligation 
primitive  &  ont  lieu  fans  aucune  ftipulaticn  ,  dé- 
rivent de  l'inexécution  de  cette  obligation  :  telle  cft, 
par  exemple,  l'Obligation  que  le  vendeur  contracte 
tacitement  de  payer  des  dommages  Zc  intérêts  à  l'a- 
cheteur ,  faute  de  pouvoir  lui  délivrer  ou  garantir 
la  chofè  vendue. 

Les  autres  Obligation*?  fecondaires  font  celles  qui 
font  fondées  fur  des  claufes  de  l'ade  pafî'é  entre  les 
parties  :  telle  eft  l'obligation  par  laquelle  il  eft  fti- 
pulé,  que  l'un  des  comraétans  payera  à  l'autre  une 
certaine  forame  dans  le  cas  d'inexécution  de  la  con- 
travention. 

On  divife  encore  les  Obligations  relativement  au 
droit  qu'aie  créancier  pour  les  faire  exécuter.  Ainii 
il  y  a  les  Obligations  privilégiées  ,  les  Obligations 
hypothécaires  ,  les  Obligations  générales  ,  les  Obli- 
gations fpéciales  ,  les  Obligations  chirographaires , 
les  Obligations  folidaires ,  les  Obligations  exécu- 
toires ,  &  ks  Obligations  par  corps,. 


OBLIGATION. 

Une  Obligation  privilégiée  eft  celle  qui  attribue 
au  créancier  un  privilège  pour  être  payé  ,  par  pré- 
férence aux  autres  créanciers  ,  fur  les  biens  de  fon 
débiteur. 

Une  Obligation  hypothécaire  eft  celle  qui  attri- 
bue au  créancier  une  hypothèque  fur  les  biens  de 
fon  débiteur  qui  en  font  fufccptibles. 

Une  Obligation  générale  eft  celle  par  laquelle 
celui  qui  s'engage  oblige  tous  fes  biens  ,  meubles 
Se  immeubles,  préfcns  &  à  venir,  à  la  différence 
de  l'Obligation  fpéciale,  par  laquelle  il  n'oblige  que 
certains  biens  feulement  qui  font  fpccifiés ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  dit  que  l'Obligation  fpéciale  ne  déroge 
point  à  la  générale,  ni  la  générale  la  fpéciale, 
comme   on    le  ftipuîe  prc(quc  toujours. 

Une  Obligation  chirographaire  cft  celle  qui  ne 
donne  aucune  hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur. 

Une  Obligation  folidaire  eft  celle  que  contraétent 
plufieurs  perfonnes  qui  s'obligent  chacune  d'aquitter 
la  totalité  d'une  dette ,  foit  conjointement  ,  foit  fé- 
parément. 

Une  Obligation  exécutoire  eft  celle  qui  emporte 
une  exécution  parée  ,  &  en  vertu  de  laquelle  le 
créancier  peut  contraindre  le  débiteur  au  payement. 

Une  Obligation  par  corps  ,  eft  celle  en  vertu  de 
laquelle  le  débiteur  peut  être  conftitué  prifonnicr 
jufqu'à   ce    qu'il  ait  acquitté  ce  qu'il  doit. 

On  appelle  Obligation  caufée  celle  dont  la  caulc 
eft  exprimée  dans  l'aete  ,  comme  cela  doit  être  pour 
la- validité  de  l'Obligation  j  &  l'on  appelle  Oô//^J- 
tion  fans  caufc  un  contrat  où  l'obligé  n'exprime 
aucun  motif  de  fon  engagement.  Une  telle  Obliga- 
tion eft  nulle ,  parce  qu'on  ne  préfume  point  que 
quelqu'un  s'engage  volontairement  fans  quelque  rai- 
fon;  Se  pour  qu'on  puilTe  juger  de  la  validité  du 
motif,  il  faut  l'exprimer. 

On  appelle  Obligation  verbale  ,  une  promefîc 
qu'on  fait  de  vive  voix  &  fanr  écrit.  La  preuve  par 
témoins  de  ces  fortes  d'Obligations ,  n'cft  point  ad- 
mife  pour  une  fomme  au  de/Tus  de  loo  livres,  fi  ce 
n'eft  dans  les  cas  exceptés  par  l'ordonnance. 

On  appelle  Obligation  confufe  celle  qui  eft 
éteinte  dans  la  perlonne  du  créancier  par  le  con- 
cours de  quelque  qualité  ou  Obligation  paffive  qui 
anéantit  l'adion  :  telle  eft  l'Obligation  que  le  défunt 
avoit  droit  d'exercer  contre  fon  héritier  ,  laquelle 
fc  trouve  confufe  en  la  perfonne  de  celui-ci  par  le 
concours  des  qualités  de  créancier  &  de  débiteur  , 
qui  fe  trouvent  réunies  en  fa  perfonne. 

TROISrÈME        PARTIE. 

Des  effets  des  Obligations  ,  &  des  dommages  & 
intérêts  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu  quand 
an  néglige  de  les  exécuter. 

Celui  qui  s'eft  obligé  de  livrer  une  chofe  cft  tenu 
de  le  faire  dans  le  temps  &  dans  le  lieu  convenables, 
foit  au  créancier,  foit  à  la  perfonne  qui  le  repré- 
fente. 

D'ailleurs ,  quand  la  chofe  à  livrer  eft  un  corp $ 
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certain,  le  débiteur  eft  obligé  de  donner  un  foin 
convenable  à  la  confervation  de  cette  chofe  ,  jut- 
qu'à  ce  qu'elle  foit  livrée.  Il  faut  conclure  de  là, 
que  fi,  pour  avoir  négligé  ce  foin ,  la  chofe  vient 
à  périr  ou  à  fe  détériorer,  le  débiteur  fera  tenu  des 
dommages  intérêts  qui  réfulteront  de  la  perte  ou  dé- 
térioration. 

Mais  quel  efl:  le  foin  que  le  débiteur  eft  obligé 
de  dunner  à  la  confervation  de  la  chofe  ? 

Ce  foin  eft  relatif  à  la  nature  du  contrat  qui  a 
produit  l'Obligation.  La  loi  5,  par,  z,  It.  com- 
mcdat.  établit  pour  principe,  que  quand  la  conven- 
tion n'a  pour  objet  que  la  (eule  utilité  du  créancier , 
comme  dans  le  contrat  de  dépôt,  il  fufut  que  le  dé- 
biteur apporte  de  la  bonne  foi  à  la  confervation  de 
la  chofe  :  ainfi  on  ne  peut  rendre  ce  dernier  refpon- 
fable  que  de  la  faute  grave  ,  qui  eft  cenfée  tenir  du 
dol. 

Si  la  convention  a  pour  objet  l'utilité  commune 
des  deux  contraélans  ,  comme  dans  le  contrat  de 
vente  ,  le  débiteur  eft  obligé  de  donner  à  la  con- 
fervation de  la  chofe  le  foin  qu'une  perfonne  pru- 
dente a  coutume  de  donner  à  fes  affaires  ,  d'où  il 
fuit  qu'il  eft  refponfable  de  la  faute  légère.  Le  ven- 
deur ,  par  exemple  ,  eft  tenu  de  cette  faute  ,  relati- 
vement à  la  chofe  vendue  qu'il  s'eft  obligé  de  livrer. 

Quand  la  convention  n'a  pour  objet  que  la  feule 
utilité  du  débiteur,  comme  dans  le  contrat  de  prêt 
à  ufage,  le  débiteur  eft  obligé  de  donner  tout  le 
foin  pofliblc  à  la  confervation  de  la  chofe,  d'où  il 
fuit  qu'il  eft   tenu  de  la  faute  la  plus   légère. 

Tandis  que  le  débiteur  d'un  corps  certain  n'a  pas 
été  mis  en  demeure  de  payer  ,  il  n'eft  tenu  ni  des 
cas  fortuits  ni  de  la  force  majeure  ,  à  moins  que  , 
par  une  convention  particulière ,  il  ne  s'en  foit 
chargé  ,  ou  que ,  par  une  faute  précédente  ,  il  n'ait 
donné  lieu  au  cas  fortuit. 

Lorfquc,  par  une  interpellation  judiciaire  valable- 
ment faite,  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure  de 
remplir  fon  obligation,  il  doit  indemnifcr  le  créan- 
cier du  préjudice  que  le  retard  lui  a  occafionné. 
C'cft  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  fi  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure  a  fait  ,  depuis  le  retard , 
périr  ou  détériorer  la  chofe  due,  le  débiteur  eft  ref- 
ponfable de  cette  perte  ,  dans  les  circonftanccs  où 
elle  auroit  pu  ne  pas  avoir  lieu  de  même  chez  le 
créancier. 

C'eft  au  fil  en  conformité  de  cette  règle  ,  que  le 
débiteur  eft  obligé  de  faire  raifon  au  créancier  , 
tant  des  fruits  perçus  que  de  ceux  que  le  même 
créancier  auroit  pu  percevoir  depuis  le  r(Çtard  du 
débiteur. 

Obfcrvez  que  des  offres  valablement  faites  par  le 
débiteur  ,  font  ce/Ter  l'effet  de  fon  retard  envers  le 
créancier  qui  eft  en  demeure  de  les  accepter. 

Souvent  l'Obligation  de  livrer  une  chofe  s'étend 
aux  fruits  que  cette  chofe  produit ,  &  aux  intérêts, 
lorfque  la  chofe  due  eft  une  (omme  d'argent.  Ceci 
dépend  de  la  nature  de  chaque  convention  Se  des 
différences  caufes  qui  donnent  lieu  aux  Obligations, 
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Quand  l'objet  d'une  Obligation  eft  une  chofe  à 
faire  ,  &  que  le  débiteur  ne  l'a  point  faite  après 
avoir  été  mis  en  demeure  de  la  faire  ,  il  eft  tenu 
de  l'indemnité  du  créancier,  &  cette  indemnité  doit 
être  évaluée  à  une  fomme  d'argent  par  des  experts 
dont  les  parties  font  convenues  ou  que  le  juge  a 
nommés  d'office. 

Le  débiteur  n'eft  ordinairement  mis  en  demeure 
que  par  une  demande  juridique,  qui  tend  à  ce  qu'il 
ait  à  remplir  fon  Obligation  ,  finon  qu'il  foit  con- 
damné aux  dommages  &    intérêts   du  créancier. 

En  conîéqiicnce  de  cette  demande  ,  le  juge  or- 
donne que  le  débiteur  fera  tenu,  dans  un  tel  délai, 
d'exécuter  ce  qu'il  a  promis  ,  fous  peine  des  dom- 
mages S:  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  ,  &  il 
le  condamne  aux  dépens  envers   le  créancier* 

Quelquefois  le  débiteur  eft  dans  le  cas  de  fup- 
porter  des  dommages  Se  intérêts ,  powr  n'avoir  pas 
rempli  fon  Obligstion  ,  quoique  le  créancier  n'ait 
point  formé  de  demande  juridique  à  cet  égard.  Ceci 
arrive  quand  la  chofe  que  le  débiteur  étoit  tenu  de 
faire  ne  pouvoir  s'exercer  utilement  que  dans  un 
certain  temps  qu'il  a  laide  paffer.  Par  exemple  :  j'ai 
acheté  de  vous  une  certaine  quantité  de  marchan- 
difes  que  je  me  propofois  de  vendre  à  la  foire  de 
Beaucaire  ;  vous  vous  êtes  engagé  à  me  les  livrer 
lors  de  l'ouverture  de  cette  foire  ,  &  cependant  la 
foire  s'eft  terminée  fans  que  vous  ayez  rempli  votre 
Obligation  :  il  eft  évident  qu'en  ce  cas  vous  me  de- 
vez des  dommages  &  intérêts  ,  quoique  je  n'aie  for- 
mé aucune  demande  juridique  pour  vous  mettre  en 
demeure.  La  raifon  en  elt,  que  la  connoillance  que 
vous  aviez  du  jour  où  s'ouvroit  la  foire ,  étoit  une 
interpellation  fuffifante. 

Si  quelque  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  a  em- 
pêché le  débiteur  de  remplir  fon  Obligation  ,  il  ne 
peut  être  prononcé  de  dommages  &  intérêts  contre 
lui  ;  mais  il  faut  qu'en  pareil  cas  il  avertifle  le 
créancier,  &  lui  fafle  part  de  l'obftacle.  Sans  cet 
avertifiement  ,  le  débiteur  feroit  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  du  créancier  ,  à  moins  toutefois 
qu'une  force  majeure  n'eût  pareillement  rendu  l'aver- 
tilfement  impraticable. 

C'eft  une  fuite   ou  un  effet  de  l'Obligation ,  que 
créancier  ait   le  droit  de   pourfuivre   le    débiteur 
pour  la  lui  faire  exécuter. 

Quand  l'Obligation  eft  d'une  fomme  liquide  ,  le 
créancier  eft  fondé  à  l'employer  par  voie  de  com- 
pcnfation  contre  fon  débiteur  julqu'à  due  concur- 
rence de  ce  que  celui-ci  peut  être  créancier  de  ce- 
lui-là. 

Lorfque  l'Obligation  confifte  à  donner  une  chofe  , 
le  créancier  ne  peut  en  devenir  propriétaire  ,  qu'au- 
tant que  le  débiteur  lui  en  fait  la  tradition  réelle 
ou  feinte,  en  rempliffant  fon  Obligation.  Jufqu'a- 
lors  le  créancier  n'a  que  le  droit  de  demander  la 
chofe  par  une  adion  formée  contre  la  perfonne  da 
débiteur  qui  a  contradé  l'Obligation  envers  lui  , 
ou  contre  fes  héritiers  ou  fuccçûeuis  univerfçls^  ai- 
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tendu  que  ceux-ci  fuccèdcnt  auflfi  aux  charges  &  aux 
dettes. 

Il  faut  conclure  de  cette  décifion ,  que  fi  depuis 
que  le  débiteur  s'cft  obligé  de  donner  une  chofe  à  un 
tiers  à  titre  fingulicr,  foit  de  vente ,  foit  de  donation, 
le  créancier  n'eft  pas  fondé  à  demander  cette  chofe  au 
tiers  acquéreur ,  il  peut  feulement  agir  contre  le  dé- 
biteur, qui,  faute  de  pouvoir  donner  la  chofe  qu'il 
ne  pollède  plus ,  doit  être  condamné  aux  dommages 
&  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de  fon  Obliga- 
tion. 

De  même,  fi  le  débiteur  a  fait  un  legs  de  la  chofe 
qu'il  devoit  livrer,  &  qu'il  vienne  à  mourir,  le  lé- 
gataire aura  la  propriété  de  cette  chofe,  &  le  créancier 
n'aura  que  des  dommages  &  intérêts  à  prétendre 
contre  les  héritiers  du  débiteur. 

Cependant  fi  le  débiteur  étoit  infolvable  ,  le  créan- 
cier pourroit  agir  contre  le  tiers  acquéreur  pour  faire 
annuUer  l'aliénation  qui  lui  auroit  été  faite  à  titre 
gratuit,  &  môme  k  titre  onéreux,  fi  ce  tiers  acqué- 
reur avoir  été  participant  de  la  fraude  du  débiteur. 

Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  s'il  s'agit  de  la 
vente  d'un  immeuble  faite  par  un  adc  pallé  devant 
notaires,  l'acquéreur  a  un  droit  d'hypothèque  fur  cet 
immeuble  pour  l'exécution  de  l'Obligation  que  le  ven- 
deur à  ccntraétée  envers  lui;  &  il  peut  faire  valoir 
cette  hypothèque  contre  le  fécond  acquéreur  qui  s'eft 
iTiis  en  poffefllon  de  cet  immeuble.  Ce  dernier  peut, 
à  la  vérité,  forcer  le  premier  acquéreur  à  ditcuter  les 
biens  du  vendeur  pour  les  dommages  &c  intérêts  qui 
réfultent  de  l'inexécution  de  la  première  Obligation  : 
mais  fi  la  difcufTion  devient  infrui-Tiueufc  à  caufe  de 
l'infolvabilité  du  vendeur ,  le  fécond  acquéreur  doit 
être  tenu  de  déguerpir,  en  conféquencc  de  l'aftion 
hypothécaire ,  à  moins  qu'il  ne  préfère  de  payer  les 
dommages  Sl  intérêts  du  premier  acquéreur. 

Quoiqu'en  général  une  Obligation  pcrfonnelle  ne 
donne  au  créancier  aucun  droit  pour  répéter  a  un  tiers 
acquéreur  la  chofe  qui  en  efl  l'objet,  cette  règle  re- 
çoit néanmoins  une  exception  relativement  à  certaines 
Obligations  pour  l'exécution  defquelles  la  chofe  qui 
en  fait  l'objet  eft  affedéc.  Telle  eft  l'Obligation  qui  a 
pour  fondement  une  claufe  de  réméré,  par  laquelle 
l'acquéreur  d'un  immeuble  s'eft  obligé  de  le  rendre 
au  vendeur,  en  rembourfant  par  celui-ci  ce  qu'il  en  a 
coulé  à  celui-là.  L'immeuble  qui  fait  l'objet  d'une 
telle  Obligation,  étant  affcélé  a  l'exécution  de  cette 
Obligation ,  le  vendeur  a  le  droit  de  pourluivre  cette 
exécution  contre  le  tiers  détenteur  de  cet  immeuble. 

Pour  obliger  le  débiteur  ou  fcs  repréfentans  à  don- 
ner au  créancier  ce  qui  lui  eft  dû ,  ce  dernier  a  deux 
moyens ,  dont  l'un  confifte  à  procéder  par  comman- 
dement &  exécution ,  &  l'autre  par  fimple  demande. 

Pour  pouvoir  procéder  pat  commandement  & 
exécution,  il  faut  le  concours  de  trois  chofes  :  i°.  la 
dette  doit  être  d'une  fomme  d'argent,  c'eft- à-dire 
liquide ,  ou  d'une  certaine  quantité  de  chofes  fon- 
gibles,  tels  que  des  grains,  de  l'huile,  &c. 

Obfcrvcz ,  au  fujcc  d'une  dette  de  chofes  fongiblcs, 
jjue  quoiqu'elle  puiffe  dojincr  liçu  à  unç  csécvitioa, 
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quand  la  quantité  due  eft  liquide  ,  il  doit  néanmoins 
être  furfis  à  la  vente ,  jufqu'à  ce  que  l'appréciation 
en  ait  été  faite  :  c'eft  une  difpofition  de  l'article  i  du 
titre  15  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  1667. 

1°.  Il  eft  néccfiàire  que  le  créancier  ait  un  titre 
exécutoire,  c'cft-a-dire,  un  aéte  devant  notaire,  re- 
vêtu des  formes  prefcrites  pour  le  rendre  authentique , 
ou  un  jugement  de  condamnation  qui  ne  foit  pas  fuf- 
pendu  par  un  appel  ou  une  oppofition. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  exceptions, 
en  ce  qu'il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  faifir  &  exécuter 
fans  avoir  un  titre  authentique  Se  en  bonne  forme. 
Par  exemple,  l'article  406  de  la  coutume  d'Orléans 
autorife  les  propriétaires  des  maifons ,  métairies  & 
rentes  foncières,  à  faifir  &  enlever  par  exécution  les 
meubles  de  leurs  locataires,  fermiers  &  débiteurs, 
pour  fùrcté  de  leurs  loyers,  rentes  &  fermages,  fans 
qu'ils  foient  tenus  de  prendre  à  cet  eifct  aucune  pcr- 
mi/fion  de  juftice  (i). 

3°.  La  voie  de  faifie  &  exécution  ne  doit  avoir  lieu 
que  contre  la  perfonnc  même  qui  s'eft  Obligée  par 
aiflc  devant  notaire,  ou  qui  a  été  condamnée;  d'où  il 
luit,  que  quoique  les  héritiers  d'une  telle  perfonne 
foient  tenus  de  remplir  les  Obligations,  le  créancier 
ne  peut  néanmoins  agir  contre  eux  que  par  la  voie  de 
la  djmande. 

Dans  le  cas  du  concours  des  trois  chou  s  dont  nous 
venons  de  parler,  le  créancier  procédcroit  irrégulière- 
ment s'il  prenoit  la  voie  de  la  demande  ;  il  doit  em- 
ployer la  voie  d'exécution. 

Et  lorfqu'il  ne  peut  pas  prendre  cette  dernière  voie , 
il  doit  former  fa  demande,  qui  confifte  à  alTigncr  le 
débiteur  ,  pour  le  faire  condamner  à  remplir  fon 
Obligation. 

Quand  la  chofe  que  le  débiteur  eft  condamné  de 
livrer  eft  un  corps  certain,  &  qu'il  l'a  entre  fes  mains, 
le  juge  doit  permettre  au  créancier  de  le  faifir  &  de 
s'en  mettre  en  poifelfion  :  le  débiteur  ne  pourroit  pas, 
dans  ce  cas ,  retenir  la  chofe  due  ,  en  offrant  les  dom- 
mages &  intérêts  réfultans  de  l'inexécution  de  fon 
Obligation. 

Quand  c'eft  à  faire  quelque  chofe  que  le  débiteur 
s'eft  engagé ,  une  telle  Obligation  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  de  forcer  le  débiteur  à  remplir  fon 
engagement  à  la  lettre,  c'eft-à-dire,  en  failant  la 
chofe  qu'il  a  promis  de  faire;  ihais  celui-ci  doit-être 
condamné  aux  dommages  &  intérêts  qui  peuvent  ré- 
fulter  de  l'inexécution  de  fon  Obligation  ;  c'eft  à  quoi 


(  I  )   Cet  article  eji  ainjî  conçu  : 

Vn  feigneur  d'Iiôre!,  métairie,  eu  ayant  rente  foncière»' 
peut  audit  hôtel  &  métairie,  par  fes  ii-ains,  fon  prccureuc 
ou  commis  ,  exécuter  ou  faire  exécuter  pour  trois  termes  pré- 
cédens  &  deniers  n  lui  dijî ,  du  loyer-  rente  foncière,  mair- 
fon  Ou  penfion  ,  fans  contrat.  Obligation,  ni  autorité  de 
juftice  ,  appelé  avec  lui  un  ferjjent  pour  le  garder  de  force, 
&:  faire  fignifier  la  vente  diis  biens  failis;  &  s'il  y  a  oppofi- 
tion ,  donner  jour  à  l'oppofant.  Maispendanr  le  procès ,  ledic 
feigneur  demeure  (aiû  defJiis  1  iens  i  &  n'a  l'oppolant  pio- 
vi(îon  de  {es  nieuMes,  iînon  en  ronlignant  encre  lés  niaia* 
d^i4i«  feigneur,  ^ui  fsja tenu  baillçi  camion. 
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fe  réduifcnt  toutes  les  obligations  de  faire  quelque 
chofe. 

Si  l'Obligation  confîfte  à  ne  pas  faire  quelque 
chofe,  &  que  le  débiteur  contrevienne  à  fon  engage- 
ment, le  créancier  peut  lepourfuivre  en  juftice,  pour 
le  faire  condamner  aux  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  de  la  contravention.  Et  fi  la  chofe  faite  au  pré- 
judice de  l'Obligation,  cft  une  chofe  qui  puiiTe  fe 
détruire ,  le  créancier  eft  fondé  à  demander  que  le 
juge  en  ordonne  la  dcRruélion.  C'eft  ainfi  que  fi  vous 
entourez  de  murs  un  tcrrein  qui  devoir  refier  ouvert 
en  conféqucnce  de  la  convention  que  vous  avez  faite 
arec  moi ,  je  ferai  fondé  à  faire  ordonner  la  démoli- 
tion de  ces  murs. 

Quoiqu'on  prononçant  des  dommages  &  intérêts 
contre  le  débiteur,  on  ait  pour  objet  d'indcmnifer  le 
créancier  de  la  perte  que  lui  a  occafionnée  &  du  gain 
dont  l'a  privé  l'inexécution  de  l'Obligation ,  il  ne 
faut  néanmoins  pas  étendre  l'indemnité  à  toutes  les 
pertes  indiftinclement ,  Si.  encore  moins  au  manque 
de  gain ,  qui  ont  pu  réfulter  de  cette  inexécution  :  on 
doit ,  à  cet  égard,  diftinguer  différens  cas,  dont  quel- 
ques-uns exigent  qu'on  taxe  avec  modération  les 
dommages  &  intérêts  auxquels  le  débiteur  efl  aflu- 
jetti. 

Quand  celui-ci  n'a  point  agi  pardol,  &  que  c'eft 
une  fimple  faute  qui  l'a  empêché  de  remplir  fon  Obli- 
gation ,  foit  parce  qu'il  s'eft  engagé  imprudemment 
ou  qu'il  s'eft  mis  hors  d'état  de  faire  ce  qu'il  a  pro- 
mis ,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dommages  Se 
intérêts  qu'on  a  pu  prévoir,  lors  du  contrat,  que 
l'inexécution  de  l'Obligation  occafionneroit  au  créan- 
cier. 

On  préfume  ordinairement  que  les  parties  con- 
tractantes n'ont  prévu  que  les  dommages  &  intérêts 
que  le  créancier  pourroit  fouifrir  par  rapport  à  la 
chofe  même  qui  étoit  l'objet  de  la  convention,  &  non 
ceux  que  l'inexécution  de  l'Obligation  a  pu  lui  occa- 
fionner  dans  fes  autres  biens;  d'où  il  fuir,  que  le  dé- 
biteur ne  doit  pas  être  tenu  de  ces  derniers. 

Suppofez,  par  exemple,  que  je  me  fois  obligé  de 
vous  livrer  deux  fctiers  de  blé  dans  un  certain  temps, 
&  que  je  n'aie  pu  remplir  mon  Obligation,  il  eft 
confiant  que  fi  dans  ce  temps  le  blé  s'eft  trouvé  plus 
cher  que  je  ne  vous  l'avois  vendu,  je  dois  vous  in- 
demnifer  de  ce  qu'il  vous  en  a  coûté  de  plus  pour 
avoir  du  blé  pareil  à  celui  que  je  devois  vous  livrer. 
Il  eft  évident  que  ce  dommage  a  pu  être  prévu 
lors  du  contrat  ,  puifqu'il  s'agifToit  d'une  denrée 
dont  le  prix  eft  fujet  à  varier;  mais  fl  vous  êtes  un 
boulanger  ,  &  que  le  défaut  de  cette  livraifon  vous 
ait  privé  de  vos  pratiques,  je  ne  vous  devrai  à  cet 
égard  aucune  indemnité,  quoique  ce  foit  l'inexé- 
cution de  mon  Obligation  qui  vous  ait  occafionné 
ce  préjudice.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  que  ce  préjudice  ait  été  prévu  lors 
du  contrat ,  attendu  qu'il  eH: étranger  à  ce  qui  a  fait 
l'objet  de  mon  Obligation,  d'où  il  fuit  que  je  ne 
fuis  point  cenfé  m'êtrc  fournis  à  le  réparer. 

Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  le   débiteur 
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cil  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  créancier  , 
quoiqu'étrangers  à  ce  qui  a  fait  l'objet  de  l'Obliga- 
tion. Cette  décifion  s'applique  au  cas  où  il  paroît 
qu'ils  ont  été  prévus  par  le  contrat ,  &  que  le  dé- 
biteur s'en  eft  exprcffément  ou  tacitement  chargé, 
s'il  venoit  à  ne  pas  remplir  fon  Obligation. 

Suppofez  ,  par  exemple  ,  que  je  vous  aie  loué 
une  maifon  pour  tenir  auberge  ,  &  que  vous  veniez 
à  être  évincé  dans  votre  joui/lance  ;  il  cft  conftanc 
que  les  dommages  &  intérêts  dont  je  ferai  tenu 
envers  vous ,  s'étendront  non  feulement  aux  frais 
du  délogcmcnt  &  à  ceux  que  peut  occafîonner  l'aug- 
mentation du  piix  des  loyers,  mais  encore  au  pré- 
judice qui  pourra  vous  réfulter  de  la  perte  de  vos 
pratiques ,  fî  vous  n'avez  pas  pu  trouver  d'autre 
maifon  dans  le  quartier.  Il  efl  clair  que,  vous  ayant 
loué  une  maifon  pour  y  tenir  auberge  ,  le  rifquc  da 
dommage  rélhltant  de  la  perte  de  vos  pratiques  en 
cas  d'éviétion  ,  a  été  prévu  par  le  contrat ,  &  je 
fuis  cenfé  m'ctre  tacitement  affujetti  à  le  réparer. 

Pareillement,  fî  un  charpentier  vous  vend  des  étais 
pour  étayer  un  bâtiment,  &  que  ce  bâtiment  vienne 
enfuite  à  s'écrouler  ,  parce  que  ces  étais  n'avoienc 
pas  une  folidité  fuffifante,  ce  charpentier  fera  tenu 
du  dommage  réfultant  de  l'écroulement,  parce  qu'il 
efl  cenfé  qu'en  vendant  ces  étais  ,  il  a  répondu 
qu'ils  f croient  fuffifans,  &  s'eft  par  conféquent  fou- 
rnis à  réparer  le  dommage  qu'occafionneroit  le  dé- 
faut de  folidité  de  ces  mêmes  étais. 

Dumoulin  obferve  qu'en  ce  cas  les  dommages  & 
intérêts  dont  le  charpentier  eft  tenu  ,  fe  bornent  à 
la  ruine  du  bâtiment ,  &  ne  doivent  pas  être  étendus 
à  la  perte  que  vous  avez  faite  des  meubles  qui  fe 
font  brifés  ou  gâtés  dans  les  ruines  ,  à  moins  que 
le  charpentier  n'en  ait  répondu  expreffément.  La 
raifon  en  eft,  qu'on  a  coutume  de  démcubler  les 
bâtimens  qu'on  étaie,  &  que  par  conféquent  il  eft 
cenfé  n'avoir  répondu  que  de  la  confcrvation  du 
bâtiment. 

Il  en  fcroit  différemment  d'un  atchiteéle  qui  au- 
roit  traité  avec  vous  pour  vous  bâtir  une  maifon. 
Si  ,  quelque  temps  après  avoir  été  finie  ,  elle  venoit 
à  s'écrouler  par  défaut  de  conftruétion  ,  les  dom- 
mages &  intérêts  dont  cet  architede  feroit  tenu 
pour  avoir  mal  rempli  fon  Obligation  ,  s'étendroicnc 
non-feulement  à  la  perte  de  la  maifon ,  mais  encore 
à  celle  des  meubles  qu'on  n'auroit  pas  pu  fauver. 

Les  dommages  &  intérêts  qui  réfulrcnt  du  dol 
du  débiteur  ,  diffèrent  des  dommages  &  intérêts  or- 
dinaires, en  ce  que  la  modération  qu'on  obfcrvc 
dans  la  taxe  de  ceux-ci ,  ne  doit  pas  avoir  lieu  à 
l'égard  de  ceux-là.  La  raifon  en  eft,  que  celui  qui 
commet  un  dol  s'oblige  à  la  réparation  du  tort  que 
fon  dol  pourra  caufer. 

Quant  aux  dommages  &  intérêts  qui  rtfultent  diï 
retard  apporté  par  Iç^-dcbiteur  à  l'exécution  d'une 
Obligation  qui  confiTVc  à  donner  une  f'omme  d'ar- 
gent ,  fis  font  fixés  aux  intérêts  de  la  fomme  due  , 
lefquels  commencent  à  courir  contre  le  débiteur  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  jufqu'au  paycmew. 
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Ainiî  ,  qiicU]iie  grand  que  foit  le  préjudice  que  le 
créancier  a  foufFcrt  faute  d'avoir  été  payé  dans  !c 
temps  convenu  ,  foie  que  le  retard  ait  été  l'effet  de 
la  nég!iL;cnce  ou  du  dol  du  débiteur  ,  il  ne  peut 
exiger  d'autre  dédommagement  que  ces  intérêts  ,  au 
taux  fixé  par  l'ordonnance. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception  rela- 
tivement aux  lettres  de  change.  Quand  celui  fur 
qui  une  lettre  de  change  eil:  tirée  ne  la  paye  point 
au  jour  de  l'éclicance  ,  le  créancier  qui  la  tait  pro- 
tefter,  peut,  par  forme  de  dommages  &  intérêts 
du  retard  qu'il  a  fouffert,  exiger  du  tireur  &  des 
endodeurs  le  rechange ,  quand  même  il  exccdcroit 
l'intérêt  ordinaire  de  l'argent. 

Quatrième     partie. 

T)es  preuves  par  Icfqueiles  on  peut  conjîater  une  Obli- 
gation ou  le  payement   de  cette  Obligation. 

Il  efl:  évident  que  celui  qui  prétend   qu'un  autre- 
efl:  obligé  envers  lui  ,    doit   prouver  la  convention 
qui  a  produit  l'Obligation  ,  &  que,  quand  l'Obliga- 
tion efl:  prouvée ,  le  débiteur  qui  dit  l'avoir  acquittée, 
tft  tenu  de  juftificr  du  payement. 

Les  preuves  qu'on  peut  employer  pour  prouver 
une  Obligation  ou  le  payement  de  cette  Obliga- 
tion ,  font  littérales  ou  teftimoniales ,  ou  dérivent 
de  certaines  préfomptions  ou  même  du  ferment  de 
l'une  des   parties. 

La  preuve  littérale  des  Obligations  qui  réfultcnt 
des  conventions ,  telles  qu'un  contrat  de  louage  , 
une  conftitution  de  rente ,  cft  celle  qui  efl:  fondée 
fur  les  aéles  où  ces  conventions  font  exprimées.  La 
preuve  littérale  de  l'Obligation  qui  dérive  d'une 
condamnation ,  eft  l'ade  qui  renferme  le  jugement 
de  condamnation.  La  preuve  littérale  du  payement 
d'une  Oblic^aticn ,  efl:  la  quittance  de  ce  payement 
dcnnéc  par  le  créancier. 

Les  acbes  qui  établillent  la  preuve  littérale  d'une 
Obligation  ou  du  payement  de  cette  Obligation  , 
font  ou  authentiques   ou   écritures  privées. 

Les  a5:es  authentiques  font  ceux  qu'a  reçus  un 
officier  public  avec  les  folennités  requifes  '■  les  écri- 
tures privées  font  les  atSes  que  font  les  particuliers 
Uns  le  concours  d'un  officier  public. 

Un  aCtc  authentique  original  fournit  par  lui-même 
une  preuve  complette  de  ce  qu'il  renferme  ,  &  la 
f.gnature  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'acte , 
donne  une  pleine  foi  aux  fignatures  des  parties  : 
ainfi  il  n'efl:  pas  néccflaire  qu'un  tel  aélc  foit  re- 
connu. 

Cependant  un  ade  authentique  peut  être  attaqué 
de  fauï  :  mais  jufqu'à  ce  que  le  faux  foit  prouvé  , 
ï'ade  fait  foi,  &  le  juge  doit  ordonner  l'exécution 
provifoiie  des  Obligations  qu'il  contient.  Cette  dé- 
cjfion  cR-  fondée  fur  ce  que  le^i^me  ne  fe  préfume 
pas ,  et  qu'il  léroit  dangereux  que  les  débiteurs 
fuffent  les  maîtres  de  retarder  le  payement  de  leurs 
(IvCtes  ou  Obligations  paf  des  açciUatioii§  de  f«ux, 


OBLIGATION. 

Par  un  ade  authentique  ,  on  a  contre  les  parties 
contraétantes  &  contre  leurs  repréfentans,  une  preuve 
coinpiette  de  tout  ce  que  les  parties  ont  eu  en  vue  , 
&  qui  a  été  l'objet  de  l'acte. 

Un  tel  ade  prouve  mèm.e  fuffifamment  ce  qui  n'efl: 
qu'exprimé  enfermes  énonciatifs,  pourvu  que  les 
énonciations  aient  trait  à  la  difpofiticn  ;  par  exem- 
ple ,  i\  ,  en  partant  reconnciilance  d'un  cens  je  m'ex- 
prime ainfi  :  Je  reconnais  que  /'héritage  qui  m'ap- 
partient dans  un  tel  endroit  ,  cjî  chargé  envers  Jean 
Gérard préj'ent  ,  de  vingt  francs  de  cens  par  cha- 
cune année  ,  duquel  cens  les  arrérages  ont  été  payés 
jufqu'h  ce  jour.  Quoique  ces  termes  duquel  cens 
les  arrérages  ont  été  payés  ,  ne  foient  qu'cnonciatifs  , 
&  qu'il  ne  foit  pas  dit  que  Jean  Gérard  reconnoît 
avoir  reçu  ces  arrérages  ,  il  font  néanmoins  preuve 
du  payement  contre  lui  préfent  à  l'aéle  ,  parce 
qu'ils  ont  trait  au  difpofitif  de  l'afte  où  il  s'agifloit 
de  ce  qui  étoit  cfFedivement  dû  des  arrérages  du 
cens  dû  à  Jean  Gérard. 

Mais  fi  les  énonciations  font  abfolument  étran- 
gères au  difpofitif  de  l'ade  ,  elles  ne  font  pas 
preuve  fuffifante  ,  même  contre  les  parties  contrac- 
tantes j  elles  peuvent  feulement  fournir  quelque  de- 
mi-preuve félon  les  circonfl:ances.  Ainfi,  lorfqu'cn 
vous  vendant  une  métairie  ,  j'ai  déclaré  qu'elle  pro- 
venoit  delà  fucceffion  de  Louis,  mon  coufin,  Pierre, 
qui,  comme  héritier  en  partie  de  Louis,  vient  à 
former  contre  vous  une  demande  en  revendication 
de  fa  portion  dans  cette  métairie ,  ne  peut  pas  , 
pour  fonder  fa  demande  ,  prouver  par  cette  feule 
énonciaticn  que  la  métairie  provient  en  effet  de  la 
fucceffion  de  Louis  ,  quoique  vous  ayez  été  partie 
dans  l'acte  où  fe  trouve  cette  énonciation  :  la  raifcn 
en  efl:  qu'elle  efl:  abfolument  étrangère  à  la  difpofitioa 
de  l'aéle  ,  8c  que  vous  n'aviez  pour  lors  aucun  in- 
térêt de  vous  oppofer  à  ce  qu'il  y  fût  dit  que  la 
métairie  que  je  vous  vendois  provcnoit  de  la  fuc- 
ceffion  de  Louis. 

Un  aéte  authentique  prouve  auffi  contre  un  tiers 
que  la  convention  exprimée  dans  cet  adc  a  eu  lieu. 
Ainfi  ,  dans  le  cas  où  vous  vous  feriez  chargé  de 
faire  payer  tous  les  profits  feigneuriaux  qui  pour- 
roicnt  être  exigibles  dans  le  cours  de  trois  années  , 
le  contrat  de  vente  d'un  immeuble  fujet  à  ces  pro- 
fits ,  fera  foi  contre  vous  que  cette  vente  a  eu  lieu , 
quoique  vous  n'ayez  pas  été  préfent  à  l'afte  \  Se  en 
conféquence  le  propriétaire  des  mêmes  profits  fera 
bien  fondé  à  exiger  de  vous  celui  auquel  la  vente 
dont  il  s'agir  aura  donne  ouverture. 

Mais  un  aéle  authentique  ne  prouve  rien  contre 
un  tiers  qui  n'a  pas  contraété  relativement  à  ce  qui 
y  efl  énoncé.  Par  exemple  ,  fi  en  vous  vendant  un 
héritage,  je  vous  affigne  un  droit  de  paflage  furie 
champ  de  mon  voifin  ,  cette  énonciation  ne  fera 
aucune  preuve  contre  lui, 

Obfcrvez  toutefois  que  cette  règle  reçoit  une  ex- 
ception dans  le  cas  où  une  telle  énonciation  efl: 
foutenue  d'une  longue  poflcflion  ,  fclcn  la  maxims 
ili  anti-iui^  eriundmv*  probant. 
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C'eft  pourquoi,  fi,  dans  une  coutume  on  l'on 
n'admet  point  de  franc-alcu  fans  titre  ,  il  paroît  que 
les  anciens  titres  de  propriété  déclarent  qu'un  certain 
immeuble  eft  en  franc-aleu  ,  cette  énonciation  doit 
faire  foi  contre  le  fci^neur  dans  l'enclave  duquel  eft 
l'immeuble,  fi  la  dircéte  de  ce  feigneur  fur  le  même 
immeuble  n'a  point  été  reconnue. 

Un  afte  fous  fignature  privée  fait  contre  ceux  qui 
l'ont  foufcrit  &  contre  leurs  héritiers  ou  rcprélen- 
tans ,  a  la  même  foi  qu'un  adle  authentique  j  mais  il 
y  a  entre  ces  aétes  la  différence  ,  que  ce  dernier 
n'cft  fujet  à  aucune  reconnoiflance ,  au  lieu  que  le 
créancier  ne  peut ,  en  vertu  d'un  afte  fous  figna- 
ture privée  ,  obtenir  aucune  condamnation  contre 
celui  qui  l'a  foufcrit  ,  ni  contre  fes  héritiers  ou 
repréfentans  ,  qu'il  n'ait  préalablement  conclu  à  la 
reconnoiifance  de  l'aéle  ,  &  qu'il  n'ait  été  ftatué  fur 
cette  rcconnoiffance  :  c'eft  ce  qui  réfulte  d'un  édit 
du  mois  de  Décembre  1684. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  différence  entre  le  débiteur 
qui  a  lui  même  foufcrit  l'aéle,  &  l'es  héritiers  ou 
reprélentans.  Quand  on  a/ligne  ceux-ci  pour  recon- 
noître  la  fignature  du  défunt ,  ils  ne  font  obligés  , 
ni  de  la  rcconnoître  ,  ni  de  la  dénier  formellement  ; 
&  lorfi]u'iIs  déclarent  qu'ils  ne  la  connoiifent  pas  , 
k  juge  en  ordonne  la  vérification  ;  au  lieu  que  ce- 
lui qui  a  foufcrit  l'aéie  ,  ne  devant  point  ignorer^a 
propre  fignature  ,  eft  obligé  de  la  rcconnoître  ou 
de  la  dénier  formellement  ;  &  s'il  ne  la  dénie  pas , 
le  juge  doit  en  prononcer  la  reconnoiifance. 

Lorfque,  dans  une  juridiction  confulaire,  le  dé- 
biteur dénie  fa  fignature,  les  confuls  font  tenus  de 
renvoyer  devant  le  juge  ordinaire,  pour  y  être  pro- 
cédé à  la  reconnoiifance  ;  &  jufqu'alors  l'ade  fous 
fignature  privée  ne  fait  aucune  foi  :  mais  il  y  a  de 
particulier  dans  ces  juridictions  ,  que  ,  tandis  que 
le  débiteur  n'a  pas  dénié  fa  fignature  ,  l'aéle  fait  foi, 
&  le  créancier  peut  obtenir  un  jugement  de  con- 
damnation ,  fans  qu'il  ait  été  obligé  de  faire  ftatucr 
préalablement  fur  la  reconnoifiance  de  la  fignature 
du  débiteur.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une  déclaration 
du   15  Mai  1705  (i). 

(I)   Cette  déclaration  cfl  ainfi   conçue: 

Louis,  &c.  Salut:  Pai' notre  édit  du  mois  de  Décembre 
I684  ,  nous  avons  réglé  la  manière  dont  il  doit  être  procé- 
dé dans  toutes  nos  cours  &  (iéges ,  à  la  reconnoiflance  des 
promelFes  ,  billets  Sj  autres  écritures  Tousfeing  privé;  depuis 
lequel  temps  nous  avons  été  informés  qu'encore  que  notre 
intention  n'eût  pas  été  de  comprendre  dans  l'exécution  de 
ce  règlement ,  les  JHilices  confuhires  dans  lefquelles  les  por- 
teurs de  promelTes  ou  billets  fous  fignature  privée  n'ont  ja- 
mais été  aflujettis  aux  procédures  Si  formalités  ordinaires 
dans  nos  autres  juftices  royales  ;  cependant  les  juges  éta- 
blis dans  aucunes  des  juftices  confulaires  de  notre  royaume  ; 
ont  cru  être  obligés  de  fuivre  exactement  les  dilpofitions  de 
notreditédic ,  ce  qui  multiplie  les  frais  &  éloigne  le  jugement 
des  condamnations  ,  que  les  porteurs  dcfdites  promefTes 
ou  billets  pourfuivent  contre  leurs  débiteurs  ,  au  grand  pré- 
judice du  commerce  &  des  négocians,  &  contre  nos  véri- 
rables  intentions,  que  nous  avons  jugé  à  propos  d'expliqtier 
fur  cela  plus  difertement. 

A  ces  caules  &  autres  à  ce  nous  mouvant,  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  royales,  nous 
Tome  XII, 


OBLIGATION.       iSi 

Il  y  a  auflî  quelque  chofe  de  particulier  relative- 
ment aux  fimples  billets  ou  promcfies  par  Icfquels 
on  s'oblige  à  payer  une  certaine  fommc  pour  ar- 
gent prêté  ou  pour  marchandife  délivrée,  &c.  Lorf- 
que le  billet  n'cft  pas  écrit  de  la  main  de  la  perfonnc 
qui  l'a  foufcrit,  il  faut,  pour  qu'il  fafie  foi,  que 
le  débiteur  ait  écrit  de  ta  main  la  femme  qu'il  s'efb 
obligé  d.;  payer,  ce  qu'on  eft  dans  l'ufagc  de  faire 

ainfi  :    Bon  pour  la    fomme   de Cette  règle 

eft  établie  par  une  déclaration  du  i-oi ,  du  11  Sep- 
tembre 1733  ,  pour  empêcher  qu'on  ne  furprcnne 
ks  pcrfunncs  qui  figncnt  les  aéics  qu'on  leur  pré- 
fente  fans  avoir  lu  ce  qu'ils  renferment  (i). 


par  ces  préfentes ,  (ignées  de  notre  main ,  dit  &  déclaré  ,  di- 
fons  &  déclarons  n'avoir  entendu  comprendre  dans  l'exécu- 
tion de  notredic  édit  du  mois  de  Décembre  I684,  les  juf- 
tices confulaires  de  notre  royaume,  dans  lefquelles  nous 
voulons  que  les  porteurs  Je  promefTes  ,  biHets  ou  actes  paf- 
féi  fous  iignature  privée  ,  puiflent  obtenir  des  condamna- 
tions contre  leurs  débiteurs  fur  de  fimples  allignations  en 
la  manière  ordinaire  ,  (ans  qu'au  préalable  il  (bit  befoin  de 
procéder  à  la  reconnoiflance  del'dites  proniefles,  billets  ou 
autres  aftes  en  la  forme  portée  par  ledit  éd  t  ,  finon  au  cas 
quel'  défendeur  dénie  la  vérité  defdites  proniefles,  billets 
ou  autres  aîtes ,  ou  foutienne  qu'ils  ont  été  fignés  d'une 
autre  main  que  lafienne,  auquel  cas  les  juges  confuls  fe- 
ront tenus  de  renvoyer  les  parties  pardevanc  les  juges  or- 
dinaires ;  pour  y  procéder  à  la  vérification  defdites  picces 
&  reconnoiflance  deldites  écritures,  en  la  manière  portée 
par  nottedit  édit.  N'entendons  néanmoins  rien  innover  à 
i'ufige  obfervé  jufqu'd  préfent  en  cette  matière,  tant  au 
fiége  de  la  confervation  de  Lyon  ,  que  dans  la  juriJiftion 
à.t%  prieurs  Se  confuls  de  notre  province  de  Normandie. 

Si  donnons  en  mandement,  &:c. 

(1)   Voici  cette  déclaration: 

Louis,  &:c.  Salur  :  Nous  avons  été  informés  que  depuis 
quelques  années  dilFérens  particuliers ,  qui  ont  trouvé  le 
moyen  de  fe  procurer  ,  par  artifice  ou  autrement ,  des  figna- 
tures  vraies  de  y  lufieurs  perfonnes ,  ont  porté  l'infidélité  & 
la  fraude  jufqu'au  point  d'écrire,  ou  de  faire  écrire  par  des 
mains  étrangères  unepromefTe  ou  un  billet  fuppofé  dans  le 
blanc  qui  étoit  au-deflus  defdites  fignatures,  après  avoir  plié 
ou  coupé  le  papier,  pour  lui  donner  la  forme  qui  leur  a  paru 
la  plus  convenable ,  ou  même  api  es  avoir  enlevé  l'écriture  qui 
pouvoir  faire  obflacle  à  l'exécution  de  leur  deflein  ;  un  genre 
de  faux  fi  punifTable  nous  a  paru  d'autant  plus  digne  de 
notre  attention,  qu'étant  plus  difficile  à  découvrir,  le  cou- 
pable échapfie  fouvent  à  la  fcvéritédela  juflice,  &  les  oar- 
ties  intéreflées  ne  pouvant  nier  une  fignature  qu'ils  con- 
noilTeni  pour  véritable,  font  fouvent  réduites  à  exécuter  de 
faux  engagemens,  ou  à  préférer  au  (ucccs  incertain  d'une 
procédure  criminelle  ,  la  voie  d'un  accommodement  qui  leur 
ell  préjudiciable,  &  qui  c(l  encore  plus  contraire  à  l'intérêt 
public,  en  donnant  lieu  à  l'impunité  d'un  crime  fi  dange- 
reux dans  Tordre  de  la  fociété.  La  proteftion  que  nous  de- 
vons à  nos  fujets  pour  afliirer  leur  commerce  ,  &  empêcher 
que  de  faux  engagemens  ne  prennent  la  place  des  véri- 
tables, nous  obligent  non-feulement  à  réprimer  par  la  ter- 
reur des  peines,  m.ais  même  à  prévenir  &  arrêter  dans  leur 
fource  ces  faufTetés  qui  intéreflent  la  foi  publique  &  qui 
troublent  l'ordre  de  l'état.  Nous  avons  cru  que  le  meilleur 
moyen  pour  y  parvenir  étoit  de  déclarer  nuls  les  billets  qui 
ne  feroient  pas  écrits,  ou  du  moins  approuvés  de  la  main 
de  celui  qui  paroîtroit  les  avoir  fignés,  en  exceptant  néan- 
moins de  cette  règle  les  a£fes  néceîlaires  pour  le  commerce, 
ou  faits  pat  des  gens  occupés  aux  arts  &;  métiers ,  ou  à  \\ 
culture  des  terres ,  qu'il  fcroit  difficile  &  même  fouvent  im- 
poïfible  d'aflujettir  à  l'obfervation  de  cette  nouvelle  for- 
inali(é.  A  ces  caufes ,  &  autres  i  ce  nous  mouvans ,  de  l'avis 
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Cependant  comme  le  commerce  pourroit  être  gêné 
lî  toutes  fortes  de  particuliers  étoiencaflujettis  à  écrire 
de  leurmain  les  fommcs  pour  lefqiielles  ils  contraftent 
des  Obligations  fous  fignature  privée  ,  le  légiflateur 
a  voulu  que  les  billets  &  promefTes  des  banquiers  , 
marchands  ,  artifans  ,  laboureurs  &  gens  de  cam- 
pagne fîflcnt  foi  contre  eux  ,  quoique  ces  billets  eu 
promciTes  ne  continflent  que  la  fignature  de  ces  per- 
fbnnes. 

Si  la  fomme  écrite  de  la  main  du  débiteur  hors 
du  corps  du  billet,  fe  trouve  moindre  que  la  fomme 
énoncée  dans  le  corps  du  billet  écrit  d'une  autre 
main,  le  débiteur  n'cft  obligé  que  pour  la  fomme" 
qu'il  a  écrite  de  fa  main.  Siippofez  ,  par  exemple  , 
que  dans  le  corps  d'un  billet  que  j'ai  écrit  ,  vous 
vousfoycz  reconnu  débiteur  envers  moi  d'une  fomme 
de  quinze  cents  livres ,  &  que ,  hors  du  billet , 
vous  ayez  écrit  de  votre  main  ,  bon  pour  dou\c  cents 
'livres  ,  il  efl  confiant  que  je  ne  pourrai  exiger  de 
vous  que  cette  dernière  fomme. 

Si  le  débiteur  avoit  écrit  de  fa  main  le  coi-ps  du 
billet  de  quinze  cents  livres,  &i  \t  bon  pour  la  fomme 
de  dou^e  cents  livres  ,  il  faudroit  auffi  juger  ,  dans 
le  doute  ,  que  les  douze  cents  livres  font  la  fomme 
qui  eft  véritablement  due.  Cette  décifion  eft  fcmdée 
fur  ce  qu'eu  pareil  cas  on  doit  prononcer  en  faveur 
de  la  libération  ,  conformément  à  cette  maxime  , 
femper  in  obfcurls   quod  minimum  efl  ,  fequimur. 

Cependant  il  en  feroit  différemment  fi  la  caufe  de 
la  dette  énoncée  dans  le  corps  du  billet  faifoit  con- 
noître  que  la  fomme  y  exprimée  eft   celle   qui   eft 


de  notre  confeil ,  de  notre  certaine  fcience,  pleine  puilî'ance 
&:  autorité  royales  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ,  & 
par  ces  prcfcntes  lignées  de  notre  main  ,  dilbns,  déclarons  & 
ordonnons,  voulons  &  nous  plaît;  Que  tous  billets  fous 
fignature  privée,  au  porteur,  à  ordre  ou  autren.ent,  caufés 
pour  valeur  en  argent  ,  autres  néanmoins  que  ceux  qui  fe- 
ront faits  par  des  banquiers,  négotians,  mardiands,  manu- 
fofturiers ,  artifans  ,  fermiers,  laboureurs,  vignerons,  nia- 
aouvriers,  &  autres  de  pareille  qualité  ,  feront  de  nul  effet 
&  valeur  ,  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de  la  main  de  celui 
qui  l'aura  ligné  ,  ou  du  moins  fi  la  fomme  portée  audit  billet 
n'eft  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres 
auflide  fa  main  ,  faute  de  quoi  le  payement  n'en  pourra  être 
ordonné  en  juftice.  Voulons  néanm'ins  que  celui  qui  refu- 
fera  de  payer  le  contenu  auxdiis  billets  ou  promeffe';,  foit 
tenu  d  .iffinr.er  qu'il  n'en  a  point  reçu  la  valeur;  &  à  l'é- 
gard de  fps  héritiers  ou  fes  repréfentars  ,  ils  feront  facilement 
lenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont  aucune  connoilîance  que  leC- 
di:s  billets  ou  promefles  foient  dûs.  Ordonnons  pareillement 
«j^ue  tous  les  billets  ou  promeffes  f  us  fimple  llgnature  pri- 
vée ,  faits  antcrieuren.ent  à  la  daie  des  préfentes  ,  par  autres 
que  ceux  de  la  profeflion  ou  qualité  ci  deflus  marquées,  & 
^ui  ne  feront  pas  conforiues  à  Ja  préfcnte  difpoiltioi!  ,  foient 
renouvelés  dans  l'efpacc  de  deux  ans  ,  ou  que  ,  pour  les  faire 
valider ,  la  demande  à  fin  de  reiouvellement  ou  de  paye- 
ment, et.  fi'it  faite  dans  le  irême  délai ,  à  dtfiut  de  quoi  ,  ôc 
ledit  tcn.ps  pallé  ,  lefdirs  billets  ou  pronelTes  feront  &  de- 
iKeureroiit  nuls  &  de  nul  effet  Uéfei  dons  a  tous  juges  den 
ordonner  le  payement  à  la  charge  partillement  de  l'affir- 
mation ,  fuivant  &  aijifi  q  '«.lie  eft  ci-devaiii  prefcr  te  &:  or- 
don. lée  ,  foit  par  celui  qui  aura  ligné  Icfdits  billets  ,  foit  pat 
les  béritiets  ou  repréfcnuns  après  fa  nioit.  Si  donnons  en 
mandement  >  <$(c» 
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véritablement  due.  Par  exemple,  fi  par  un  billet 
écrit  de  ma  main  ,  je  reconnois  devoir  à  un  mar- 
chand de  Rheims  fix  cents  livres  pour  prix  de  deux 
cents  bouteilles  de  vin  de  Champagne  moufieux  , 
que  ce  marchand  a  coutume  de  vendre  trois  livres 
la  bouteille  ,  mon  billet  vaudra  pour  fix  cents  liv.  , 
quoique  j'aie  écrit  au  bas  ,  bon  pour  deux  cents 
livres. 

Si  quelqu'un  fe  rcconnoît  débiteur  &  dépofitaire 
d'une  fomme  ,  conformément  au  bordereau  des  ef- 
pèces  joint  à  l'aéte,  &  que  la  fomme  énoncée  dans 
l'aéle  foit  différente  de  -celle  que  compofcnt  les  ef- 
pèccs  défignées  au  bordereau  ,  c'cfl  cette  dernière 
fomme  qui  eft  due  :  on  juge  que  l'autre  n*a  été  ex- 
primée que  par  erreur  de  calcul. 

Lorfqu'un  aéle  fous  fignature  privée  fe  trouve  fous 
la  main  de  la  perfonne  qui  l'a  loufcrit ,  il  ne  pro- 
duit aucune  Obligation  contre  elle.  C'eft  pourquoi 
fi  fous  le  fcelié  de  mes  effets  on  trouve  un  billet 
par  lequel  je  me  reconnois  débiteur  envers  voui 
d'une  fomme  de  cent  éctis  pour  des  marchandiles  que 
vous  m'avez  vendues,  il  ne  réfultera  de  ce  billet 
aucune  preuve  que  je  vous  dois  la  fomme  y  énon- 
cée. La  raifon  en  eft  ,  que  ce  billet  étant  en  ma 
poffeflîon  ,  on  doit  préfumer  que  je  l'ai  écrit  dans 
ï'efpérance  que  vous  me  vendriez  les  marchandifes 
y  énoncées  ,  &  que  Ja  vente  n'ayant  pas  eu  lieu,  le 
billet  m'cft  refté  ;  ou  que  vous  m'avez  cffeétivemcnt 
vendu  ces  marchandées,  mais  que  j'ai  retiré  mon 
billet  en  vous  le  pavant. 

Il  faut  appliquer  la  même  décifion  à  la  quittance 
qui  le  trouve  parmi  les  effets  du  créancier  qui  l'a 
fignée  :  elle  ne  prouve  pas  que  le  débiteur  a  rempli 
fon  Obligation  ;  on  préfume  feulement  que  le  créan- 
cier l'a  écrite  d'avance  ,  dans  Ï'efpérance  que  le 
débiteur  vicndroit  fe  libérer,  &  que  celui-ci  ne  s'é- 
tant  pas  préfenté  ,  la  quittance  eft  reftée  à  ce- 
lui-là. 

Comme  on  ne  peut  point  fe  faire  de  titre  à  foi- 
mcme  ,  il  faut  conclure  que  les  aéles  qui  ne  font 
point  pafies  par  un  officier  public,  tels  que  font  les 
regiftrcs  ou  papiers  cueillerets  qu'un  feigneur  de 
cenfive  tient  lui-même  des  cens  qu'on  lui  paye  an- 
nuellement, ne  prouvent  pas  que  ces  cens  foient 
réellement  dus. 

Cependant  lorfque  ces  regiftres  font  anciens  & 
uniformes ,  ils  font  une  femi-preuve  ,  qui  ,  étant 
jointe  à  d'autres  ,  comme  eft  celle  qui  réfulte  des 
reccnnoiifances  des  propriétaires  des  terres  circon- 
voiiines,  fuffit  pour  autorifer  le  feigneur  à  formes 
une  demande  à  cet  égard. 

Quoique  les  reçiftres  on  papiers  cueillerets  d'un 
feigneur ,  qui  ne  font  pas  authentiques  ,  ne  faffent 
pas  preuve  pour  lui  centre  d'autres  ,  ils  font  preuve 
pour  d'autres  contre  lui.  Ainfi  ,  dans  le  cas  où  le 
feigneur  viendroir  à  ulurper  fur  vous  la  pofleffion 
d'un  immeuble  ,  vous  pourriez  fonder  votre  demande 
en  revendication  contre  lui  fur  les  papiers  cueille- 
rets qui  juftjfieroienr  qu'il  a  reçu  de  vous  &  de  vos 
auteurs  un  cens  pour  cet  immeuble. 
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Au  relie  ,  il  fauc  obfcrver  que  quand  un  ccnfitaire 
s'eft  fervi  de  ces  papiers  cucillerecs  contre  le  feigncur, 
celui-ci  peut ,  à  fou  tour ,  les  employer  pour  preuve 
contre  le  cenfitaire.  Ils  faiîiiont,  par  exemple  ,  pour 
iuftifîer  que  l'immeuble  revendiqué  eft  chargé  de 
toutes  les   redevances  dont  ils  font  mention. 

Quoique  les  livres  journaux  des  marchands  ne 
fafTent  pas  une  preuve  complette  des  fournitures 
qu'ils  prétendent  avoir  faites  à  quelqu'un,  la  faveur 
du  commerce  a  néanmoins  fait  établir  ,  que  quand 
ces  livres  font  en  bonne  règle  ,  qu'ils  font  écrits  de 
jour  à  jour  fans  aucun  blanc  ,  que  le  marchand 
paile  pour  un  homme  de  probité,  &  que  fon  aélion 
cft  intentée  dans  l'année  de  la  fourniture,  ils  forment 
une  femi-preuve.  C'eft  pourquoi  il  arrive  fréquem- 
ment,  en  pareil  cas,  qu'on  adjuge  au  marchand 
fa  demande  ,  en  affirmant  par  lui  que  la  femme 
qu'il  répète  lui  eft  légitimement  due. 

Il  faut  cependant ,  pour  qu'on  s'en  rapporte  à  l'af- 
firmation du  marchand  fur  la  vérité  des  fournitures 
infcrites  fur  l'en  livre  ,  qu'elles  ne  s'étendent  pas  à 
une  f:imme  trop  forte  ,  Se  qu'il  foit  vraifcmblable 
que  le  particulier  auquel  on  les  répète  eu  a  eu 
befoin. 

Au  refte  ,  les  livres  journaux  d'un  marchand  for- 
ment une  preuve  complette  contre  lui  ,  relativement 
aux  marchés  qu'il  a  conclus  ,  aux  livraifons  qu'on 
lui  a  faites  ,  &  aux  fommes  qui  lui  ont  été  payées. 

Cette  règle  doit  être  fuivie,  quand  même  les  chofes 
inférées  fur  le  journal  feroienr  écrites  d'une  autre 
main  que  celle  du  marchand  ,  pourvu  qu'il  confie 
que  ce  journal  cft  celui  dont  le  marchand  eft  dans 
l'ufagc  de  fe  fervir. 

Quant  aux  livres  journaux  ou  papiers  domef- 
tiqucs  des  particuliers ,  ils  ne  prouvent  rien  contre 
les  pcrfonncs  qui  n'y  ont  pas  appofé  leurs  fignatures; 
mais  on  demande  s'ils  peuvent  fervir  de  preuve  conr 
tre  le  particulier  auquel  ils  appartiennent  ? 

Boiccau  fait,  à  cet  égard,  une  diftinélion  encre 
le  cas  où  ce  que  le  propriétaire  des  papiers  a  écrit, 
tend  à  l'obliger  envers  quelqu'un  ,  &  le  cas  où  ce 
qu'il  a  écrit,  tend  à  libérer  fon  débiteur. 

Suppofcz  ,  pour  le  premier  cas  ,  que  vous  ayez 
écrit  fur  vos  papiers  que  je  vous  ai  prêté  cinquante 
louis  :  fi  vous  avez  figné  cette  note  ,  elle  fera  une 
preuve  furtifante  de  !a  dette  ;  mais  fi  vous  n'avez 
point  figné  ,  ce  ne  fera  qu'une  femi-preuve.  La  rai- 
fon  cil  eft ,  que  la  note  n'étant  pas  fignéc  ,  elle  ne 
paroît  avoir  été  faite  que  pour  vous  rendre  compte 
a  vous-même  ,  &  non  pour  prouver  l'emprunt  que 
vous  avez  fait.  Il  y  a  lieu  de  préfumer  que  le  créan- 
cier vous  a  remis  votre  billet  lorfque  vous  l'avez 
paye  ,  &  que  vous  avez  négligé  de  fupprimer  la 
note  ■■,  mais  fi  la  note  étoit  fignée ,  elle  fuffiroit  pour 
prouver  la  dette  ,  parce  qu'on  préfumeroit  qu'elle  n'a 
été  faite  que  pour  fervir  de  titre  au  créancier. 

A  l'égard  du  cas  où  ce  que  le  créancier  a  écrit 
fut  fon  journal  tend  à  libérer  fon  débiteur  ,  on  ne 
peut  pas  douter  que  cela  ne  falTe  preuve  complette 
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en  faveur  de  ce  dernier ,    foit  que  le  créancier  aie 
figné  ce  qu'il  a  écrit ,    ou  qu'il  ne  l'ait  pas   figné. 

Il  faudroit  décider  différemment  relativement  à 
une  quittance  non  fignée  que  Ic^  créancier  auroit 
écrite  &  qui  fcroit  entre  les  mains  du  débiteur. 
Une  telle  quittance  ne  fcroit  pas  preuve  du  paye^ 
ment  comme  ce  qui  fe  trouve  écrit  fur  un  journal. 
La  raifon  en  eft  ,  qu'on  n'a  pas  coutume  de  figner 
les  reçus  qu'on  infcrit  fur  un  journal  ,  au  lieu  qu'il 
eft  d'ufage  que  le  créancier  fig«e  les  quittances  qu'il 
donne  à  fes  débiteurs. 

Cependant  s'il  y  avoit  lieu  de  préfumer  que  ce 
n'a  été  que  par  oubli  que  la  quittance  n'a  pas  été 
fignée,  &  que  le  débiteur  fût  connu  pour  un  homme 
de  probité  ,  le  juge  pourroit  admettre  le  ferment 
du  porteur  de  la  quittance,  pour  en  juftifier  la  vé- 
rité. 

Il  le  trouve  fouvent  des  écritures  non  fignées  , 
qui  font  à  la  fuite ,  ou  à  la  marge ,  ou  au  dos  d'un 
écrit  figné ,  &  ces  écritures  tendent  à  former  une 
nouvelle  Obligation  ou  à  libérer  le  débiteur. 

Dans  le  premier  cas,  fi  les  écritures  non  fignées 
expriment  un  rapport  avec  l'aéle  figné  au  dos,  ou  au 
bas  ,  ou  en  marge  duquel  elles  font  ,  elles  font 
preuve  contre  le  débiteur  qui  les  a  écrites.  Suppofez, 
par  exemple,  qu'au  bas  d'un  billet  de  cinquante 
louis  que  je  vous  ai  paflé  &i  que  j'ai  figné  ,  j'aie 
écrit  de  ma  main  :  Je  dois  en  ouire  a  M,  . . .  dix 
louis  qu'il  a  délivrés  pour  mon  compte  il  y  a  huit 
jours.  Cette  addition  ,  quoique  non  fignée  ,  fera 
preuve  contre  moi ,  à  caufe  que  par  ces  termes  en 
outre  ,  elle  a  un  rapport  avec  l'écrit  que  j'ai  figné. 

Mais  fi  les  écritures  non  fignées  n'ont  aucun  rap- 
port avec  l'aéte  au  bas  ou  à  la  marge  duquel  elles 
font ,  elles  ne  font  aucune  preuve  contre  celui  qui 
les  a  écrites  ,  que  l'Obligation  qu'elles  renferment 
a  été  contraétéc ,  &  elles  ne  paffcut  que  pour  de 
fimples  projets  qui  n'ont  point  eu  d'exécution. 

Lorfque  les  écritures  non  fignées  dont  il  s'agit  , 
tendent  à  libérer  le  débiteur ,  il  faut  diftinguer  le 
cas  auquel  l'aéte  au  dos  ou  au  bas  duquel  elles  font , 
a  toujours  été  entre  les  mains  du  créancier ,  &  le 
cas  où  cet  afte  eft  entre  les  mains  du  débiteur. 

Si  ,  par  exemple  ,  au  bas  ou  au  dos  d'un  billet 
de  cinquante  louis ,  que  je  vous  ai  pafie  8c  qui  eft 
entre  vos  mains  ,  il  fe  trouve  des  quittances  de 
deniers  délivrés  à  compte  ,  elles  font  preuve  que 
j'ai  délivré  ces  deniers  ,  &  il  n'eft  pas  même  nécef- 
taire  pour  cela  qu'elles  foicnt  écrites  de  votre  main, 
parce  qu'il  cft  cenfé  que  vous  ne  les  auriez  point 
lailfé  écrire  fi  vous  n'aviez  en  efFct  reçu  les  deniers 
y  énoncés. 

Mais  fi  l'aftc  eft,  pat  exciripic  ,  un  traité  de  vente' 
fait  double  ,  &  qu'au  bas  &  au  dos  de  celui  qui 
cft  entre  les  mains  du  débiteur,  il  fe  trouve  des  re» 
çus  Ron  fignés,  ces  reçus  feront  foi  s'ils  font  écrits 
de  la  main  du  créancier  -,  fi  ,  an  contraire  ,  ils  font 
écrits  d'une  autre  main  ,  en  ne  doit  pas  les  regar- 
der comme  une  preuve  de  payement.  On  conçoit 
que  s'il  eu  étoit  autrement ,  le  débiteur  pourroit  Cç 
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libérer  à  fon  gré,  fans  bourfe'  délier,  en  faifant 
quittancer  l'adlc  par  telle  perfonne  qu'il  jugeroic  à 
propos. 

La  copie  d'un  titre  quelconque  ne  prouve  rien 
au-delà  de  ce  que  renferme  le  titre  original;  &  les 
notaires  ne  doivent  pas  même  ,  fous  prétexte  d'in- 
terprétation ,  ajouter  dans  les  greffes  ou  expéditions , 
la  moindre  chofe  a  ce  qui  cft  contenu  dans  la  mi- 
nute de  l'aéle. 

Mais  on  demnde  quelle  foi  peut  faire  une  copie 
lotfquc  le  titre  original  eft  perdu  ?  Il  faut ,  en  pre- 
mier lieu  diftingucr  les  copies  tirées  par  un  officier 
public  ,  de  celles  qui  n'ont  été  tirées  que  par  des 
particuliers.  Il  faut  auflî  ,  à  l'égard  de  celles-là,  en 
diftinguer  trois  fortes  j  i".  celles  qui  ont  été  tirées 
par  l'autorité  des  juges  ,  parties  préfentes  ou  dû- 
ment appelées  ;  i".  celles  qui  ont  été  tirées  en  pré- 
(ence  des  parties  fans  le  concours  de  l'autorité  des 
juges;  3°.  celles  qui  ont  été  tirées  fans  que  les 
parties  aient  été  préfentes,  ni  que  le  juge  les  ait 
fait  appeler. 

Une  copie  tirée  fur  l'original  en  vertu  de  l'auto  - 
rite  du  juge  ,  parties  préfentes  o-u  dûment  appelées , 
Ce  nomme  une  copie  en  forme.  Si  dans  la  fuite  l'ori- 
ginal vient  à  fe  perdre  ,  une  telle  copie  fait  autant 
de  foi  que  feroit  l'original  même  ,  contre  les  parties 
qui  y  ont  été  préfentes  ou  dûment  appelées  ,  & 
contre  leurs  héritiers  ou  fuccclfeurs. 

La  même  décifion  doit  ordinairement  s'appliquer 
aux  copies  qui  ont  été  faites  en  prcfcnce  des  parties 
fans  le  concours  de  l'autorité  du  juge.  La  raifon  en 
eft  que  les  parties  ,  par  leur  préfence  ,  {ont  cenfées 
être  tacitement  convenues  que  ces  copies  leur  tien- 
dxoientlieu  d'original. 

Il  faut  néanmoins  obfervcr  que  ces  copies  ne  font 
pas  toujours  la  même  preuve  que  des  copies  en 
forme  :  car  ,  comme  elles  ne  tiennent  leur  verra 
que  de  la  convention  des  pardes,  il  en  réfulte  la 
conféqucnce  ,  qu'elles  ne  doivent  produire  aucun 
effet  relativement  aux  chofcs  dont  les  parties  n'ont 
pas  la  liberté  de  diipofer.  Suppofez,  par  exemple  ; 
que  fans  le  concours  de  l'autorité  du  juge  vous 
ayez  tiré  copie  avec  le  titulaire  d'un  bénéfice  ,  d'une 
tranfaélion  qui  établifloit  en  votre  faveur  une  fer- 
vitude  fur  un  héritage  dépendant  de  ce  bénéfice ,  & 
que  le  fucce/feur  de  ce  titulaire  fc  prétende  affranchi 
ce  cette  fervitude  ;  la  copie  que  vous  aurez  tirée 
avec  le  prédéceffeur,  ne  fera  pas  contre  le  fucceffeur 
la  même  preuve  qu'auroit  faite  l'original  qui  depuis 
s'eft  trouvé  perdu  ,  ni  même  celle  qu'auroit  f.ï\tc 
une  copie  en  forme  :  la  raifon  en  efl  que  le  prédc- 
cefTeur  ,  qui  n'a  pas  plus  de  liberté  d'affujcttir  les 
héritages  de  fon  bénéfice  à  un  droit  de    fervitude  , 

3ue  celle  de  les  aliéner  ,   n'a  pas  pu ,   au   préjudice 
c  fon  fucceffeur  ,  convenir  que  îa  copie  que  vous 
avez   tirée  étoit  conforme  à  l'original    de  la  tran- 
fa^ion  qui  établiffoit  la  léf^itimité  de  la  fervitude. 
Quant  aux  copies  tirées  fans  que  les  parties  aient 
ité  préfcntes ,  ni  que  le  juge  les  ait  fait  appeler , 
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elles  ne  foat  communément  pas  une  preuve  conr- 
plette  de  ce  que  contenoit  l'original  qui  fe  trouve 
perdu  ;  mais  elles  forment  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  ,  fufïilant  pour  faire  admettre  à 
l'appui  de  ces  copies  la  preuve   teftimonialf. 

Obfervez  au  furplus  que  quand  les  copies  font 
anciennes,  elles  font  preuve  au  défaut  de  l'original, 
parce  qu'elles  énoncent  qu'il  y  a  eu  un  original  en 
règle  ,  &  que  in  antiquis  enunciativa  probant.  Telle 
efl  la  dodlrine  de  Dumoulin  ;  &  ,  fuivant  le  même 
auteur,  une  copie  efl:  ordinairement  réputée  ancienne 
lorfqu'elle  a  plus  de  quarante  ans,  à  moins  qu'il  ne 
s'agiffc  d'une  matière  relative  à  des  droits  qui  ne 
peuvent  s'établir  que  par  la  poffefTion  immémoriale 
&  centenaire.  Dans  ce  cas-ci,  un  a£te  n'eft  réputé 
ancien  que  quand  il  palfe  cent  ans. 

Quant  aux  copies  tirées  par  des  particuliers ,  elles 
ne  font,  quelque  anciennes  qu'elles  foient,  aucune 
preuve  des  Obligations;  elles  peuvent  tout  au  plus 
former  quelques  légers  indices. 

Tout  ainfî  qu'on  paffc  des  aftes  pour  prouver  les 
Obligations  ,  on  en  paffe  auffi  pour  juftifier  que  le 
débiteur  s'eft  acquitté  envers  le  créancier ,  &  ceux- 
ci  font  ce  qu'on  appelle  des  quittances. 

Une  quittance  énonce  quelquefois  la  femme  qui 
a  été  payée  ,  fans  énoncer  la  caufc  de  la  dette  ;  ou 
elle  énonce  la  caufe  de  la  dette ,  fans  énoncer  la 
fomme  payée;  ou  elle  n'énonce  ni  la  fomme  payée 
ni  la  caaic  de  la  dette  ;  ou  elle  énonce  l'une  &. 
l'autre. 

XJnc  quirtance  qui  énonce  la  fomme  payée  fans 
énoncer  la  caufè  de  la  dette,  ne  laiffc  pas  d'être 
valable  :  telle  feroit  la  quittance  qui  feroit  ainfî 
conçue  :  J'ai  reçu  de  Guillaume  Petit  trois  cents 
cinquante  livres.  Fait  a  Paris  le  lo  Mai  1779. 
Si  celui  qui  a  donné  la  quittance  a  plufîeurs  créances 
contre  le  débiteur,  celui-ci  peut  imputer  le  mon- 
tant de  cette  quittance  fur  la  dette  qu'il  Iwi  importe 
le  plus  d'acquitter. 

Une  quittance  eft  pareillement  valable  ,  lorfqu'elle 
n'énonce  que  la  caufe  de  la  dette  ,  fans  exprimer 
la  fomme  payée  ,  &  elle  prouve  le  payement  de 
tout  ce  qui  étoit  dû  alors  pour  la  caufc  exprimée. 
Suppofez  qu'une  telle  quittance  fbit  ainfî  conçue  : 
3  ai  reçu  de  Louis  ce  qu'il  me  devait  pour  le  café 
que  j'avois  à  Nantes  &  que  je  lui  ai  vendu. 

Mais  fî  Louis  étoit  obligé  envers  moi  pour  d'au- 
tres caufes,  une  telle  quittance  ne  le  libércroit  point 
relativement  à  ces  autres  caufts,  quand  même  je 
n'aurois  fait  à  cet  égard  aucune  réfcrve  expreffc. 

Si  la  detre  dont  la  caufe  eft  énoncée  dans  la  quit- 
tance, confifte  en  arrérages  ,  rentes  ,  loyers  ou 
fermages,  il  y  a  preuve  du  payement  de  tout  ce 
qui  a  couru  jufqu'au  dernier  terme  d'échéance  qui 
a  précédé  la  date  de  la  quittance.  Suppofez  ,  par 
exemple  ,  que  je  vous  aie  loué  une  métairie  ,  dont 
le  fermage  fe  paye  annuellement  l'onze  Novembre, 
&  que  je  vous  aie  don^é  une  quittance  ainû  conr 
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çue  :  J'ai  reçu  de  Louis  ce  qu'il  me  doit  pour  fer- 
mages. Fait  ce  premier  Avril  1779-  Une  telle  quit- 
tance s'étend  à  tous  les  fermages  échus  jufqu'au  1 1 
I^ovembre  17785  mais  elle  ne  peut  pas  s'appliquer 
aux   poftéiieurs. 

Mais  que  fauiiroit-il  décider  fi  la  quittance  n'é- 
toit  pas  datée  ?  Il  réfulteroit  de  ce  défaut  de  date , 
que  la  quittance  prouveroit  que  le  débiteur  auroit 
au  moins  payé  un  terme  ;  &  cependant  il  ne  pourroit 
la  faire  valoir  que  pour  ce  terme.  Il  en  feroit  au- 
trement fi  une  telle  quittance  avoir  été  donnée  par 
l'héritier  du  créancier  ;  elle  vaudroit  pour  tous  les 
termes  échus  durant  la  vie  de  ce  créancier  ,  at- 
tendu qu'elle  n'auroit  pu  être  donnée  que  depuis  fon 
décès. 

Quand  la  quittance  n'énonce  ni  la  fommc  payée  , 
ni  la  caufe  de  la  dette  ,  &  qu'elle  eft,  par  exemple, 
conçue  en  ces  termes  :  Je  reconnais  avoir  refu  de 
Louis  Geoffroy  ce  qu'il  me  doit.  Fait  ce  ij  Mai 
1779.  lien  refaite  la  libération  du  débiteur,  rela- 
tivement à  toutes  les  dettes  qu'il  avoit  contraé>écs 
envers  moi  ,  &  qui  éroient  exigibles  lors  de  la  date 
de  la  quittance. 

Mais  le  débiteur  ne  feroit  pas  fondé  ,  en  vertu 
d'une  telle  quittance,  à  fe  prétendre  quitte  des  Obli- 
gations dont  le  terme  de  payement  ne  feroit  pas 
encore  échu.  La  raifon  en  eft  qu'on  ne  préfume  pas 
qu'un  débiteur  paye  avant  le  terme. 

Une  quittance  kmblable  ne  s'étendroit  pas  non 
plus  aux  capitaux  des  rentes  dues  par  le  débiteur  •■, 
elle  ne  comprendroit  que  les  arrérages  échus  jaf- 
qu'au  terme  antérieur  à  la  quittance. 

Il  faut  appliquer  la  même  décifion  aux  dettes 
qui  peuvent  exifter  en  faveur  du  créancier  fans  qu'il 
en  ait  connoiffance  :  c'eft  pourquoi  fi  vous  me  de- 
vez deux  ou  trois  fommes  par  différentes  Obliga- 
tions contraélécs  envers  moi,  &  que  je  vous  donne 
une  quittance  telle  que  celle  dont  il  s'agit,  ces 
Obligations  feront  inconteflabîement  éteintes  ;  mais 
il  en  fera  différemment  de  la  dette  que  vous  aurez 
contraélée  envers  mon  oncle  ,  &  dont  je  n'avois 
pas  connoiffance  ,  quoic^u'clle  me  fût  échue  en  qua- 
lité de  fon  héritier  ,  lorfque  je  vous  ai  donné  une 
quittance  générale. 

Lorfque  la  quittance  exprime  tout  à  la  fois  la 
fomme  payée  Se  la  caufe  de  la  dette  acquittée  ,  on 
a  prévenu  communément  toute  efpèce  de  contefta- 
tion.  Il  faut  feulement  obfcrver  que  fi  la  fomme 
payée  excède  celle  qui  étoit  due  pour  la  caufe  énon- 
cée dans  la  quittance  ,  le  débiteur  eft  fondé  a.  ré- 
péter cet  excédent ,  ou  k  l'imputer  fur  la  dette  qu'il 
aie  plus  d'intérêt  d'acquitter,  s'il  en  doit  plufieurs 
autres  au  même  créancier. 

Cinquième     partie. 

Des  divers  moyens  qui  peuvent  opérer  l'extin^ion 
des  Obligations. 

Ces  moyens  font  le  payement  réel ,  la  configna- 
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tion  ,  la  rcmife  de  la  dette ,  la  novation ,  la  con- 
fufion  ,  la  compcnfation  ,  l'extinction  de  la  chofc 
due,  les  conditions  réfolutoires  ,  la  mort  du  créan- 
cier ou  celle  du  débiteur  ,  &  les  fins  de  non-re- 
cevoir. 

Nous  allons  parcourir  rapidement  ces  divers 
moyens. 

I.  Payement.  Le  payement  réel  eft  le  moyen  le 
plus  fimple  pour  éteindre  une  Obligation. 

Si  par  l'Obligation  on  doit  donner  quelque  chofe, 
le  payement  confiftant  alors  dans  la  tradition  de  la 
chofe  promife  ,  il  faut  en  conclure  qu'il  n'eft  va- 
lable qu'autant  qu'il  eft  fait  par  le  propriétaire  de 
cette  chofc  ou  de  fon  confentcment.  Autrement  ce- 
lui qui  paye  ne  transfère  pas  au  créancier  la  pro- 
priété de  la  chofe  dont  il  s'agit ,  félon  la  règle  ,  ne- 
mo  plus  juris  in  alium  transferre  potefl  quam  ipfe 
hahet. 

Il  faut  auflî ,  pour  la  validité  du  payement ,  que 
la  perfonne  qui  a  livré  la  chofe  n'ait  pas  été  inca- 
pable de  l'aliéner.  Ainfi  un  tel  payement  ne  feroit 
pas  valable  s'il  avoit  été  fait  par  un  mineur  ou  par 
une  femme  non  autoriféc  de  fon  mari. 

Au  reftc  ,  toute  perfonne  capable  de  transférer 
la  propriété  de  la  chofe  ,  peut  payer  valablement 
&  opérer  l'extinélion  de  l'Obligation  ,  même  malgré 
le  débiteur.  Il  importe  d'ailleurs  fort  peu  au  créan- 
cier que  la  chofe  due  lui  l'oit  donnée  par  fon  dé- 
biteur ou  par  d'autres. 

II  pourroit  n'en  pas  être  de  même  fi  l'Obligation 
confiftoit  à  faire  quelque  chofe.  En  effet  ,  fi  j'ai 
confidéré  l'habileté  &  le  talent  perfonnel  de  la  per- 
fonne qui  a  contrafté  l'Obligation  ,  la  dette  ne  peut 
être  acquittée  que  par  cette  perfonne. 

Suppofez,  par  exemple,  que  j'aie  traité  avec  un 
architeéte  pour  conduire  les  travaux  d'un  édifice  ,  il 
ne  pourra  pas  faire  remplir  fon  Obligation  pat  un 
autre  architeéte,  à  moins  que  ce  ne  foie  de  mon 
confertcment. 

Il  faut  encore ,  pour  la  validité  du  payement  d'une 
Obligation,  qu'il  foit  fait  à  un  créancier  ou  à  une 
perfonne  qui  ait  pouvoir  de  lui  ,  ou  qualité  pour 
recevoir. 

Celui  à  qui  une  créance  a  été  cédée  devient  le 
créancier  par  la  fignification  qu'il  fait  au  débiteur 
de  fon  turc  de  ccffon ,  ou  par  l'acceptation  que  le 
débiteur  fait  du  tranfpnrt;  d'où  il  fuit  ,  que  le  pivg- 
ment  qui  feroit  fait  poftéricurcment  à  l'ancien  créan- 
cier,   n'éteindroît  pas  l'Obligation. 

Lorfqu'un  créancier  a  lailTé  plufieurs  héritiers  , 
chacun  d'eux  n'ayant  qu'une  part  dans  la  créance  , 
on  ne  peut  pas  valablement  payer  la  totalité  à  un 
feul  ,  à  moins  que  fes  cohéritiers  ne  lui  aient  donné 
le  pouvoir  de  la  recevoir. 

Il  arrive  quelquefois  que  celui  envers  qui  on  a 
une  raifon  fuffifante  de  fc  croire  obliçré,  n'cft  pas 
le  véritable  créancier  ;  mais  le  payement  qu'on  lui 
fait  ne  laiffe  pas  d'être  valable.  Suppofez  ,  par 
exemple  ,  que  vous  poflédiez  une  feigneurie  qui  n'eft 
point  à  vous  &  dont  relèvent  plufieurs  héritages  ; 
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le  payement  qu'on  vous  aura  fait  des  profits  fei- 
gncuriaux  échus  durant  votre  pcflcffion,  fera  va- 
lable ,  &  le  véritable  propriétaire  ,  à  qui  vous  au- 
rez été  obligé  de  reftituer  la  feignueurie  ,  ne  fe- 
ra pas  en  droit  de  demander  de  nouveau  les  profits 
feigneuriaux  à  ceux  de  qui  vous  les  aurez  reçus. 
Cette  décifion  eft  fondé  fur  ce  qu'un  pollcfleur  étant 
réputé  propriétaire  de  la  chofe  qu'il  polTèdc  ,  ceux 
qui  vous  ont  payé  les  profits  feigneuriaux  ont  eu 
une  raifon  fuffifante  pour  croire  que  vous  en  étiez 
le  légitime  créancier  :  leur  bonne  foi  doit  faire  va- 
lider le  payement  qu'ils  vous  ont  fait ,  &  le  véri- 
table propriétaire  doit  s'imputer  d'avoir  laiile  igno- 
rer fes  droits  ,  fauf  néanmoins  à  celui-ci  fon  recours 
contre  vous. 

Lorfqu'un  débiteur  paye  à  une  pcrfonne  ce  qu'il 
lui  doit ,  au  préjudice  de  la  faifie  arrêt  faite  en- 
tre fes  mains  par  les  créanciers  de  cette  perfounc , 
ceux-ci  peuvent  obliger  le  débiteur  à  payer  une 
féconde  fois,  fauf  néanmoins  fon  recours  contre  la 
pcrfonne  qui  a  reçu  le  premier  payement. 

Le  décret  de  prife  de  corps  décerné  contre  un 
créancier,  n'empêche  pas  que  fes  débiteurs  ne  puilfent 
valablement  remplir  leurs  Obligations  envers  lui  , 
&  le  payer  tandis  qu'il  n'y  a  point  de  faifie  arrêt 
entre  leurs  mains. 

Lorfqu'un  créancier  capable  de  recevoir  par  lui- 
même  ce  qui  lui  eft  du  ,  a  donné  pouvoir  à  une 
perfonne  de  recevoir  pour  lui ,  le  débiteur  peut  va- 
lablement payer  entre  les  mains  de  cette  perfonne  , 
quand  même  ce  feroit  un  mineur  ou  une  femme  fous 
puillance  de  mari.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce 
que  le  débiteur  eft  cenfé  faire  le  payement  à  celui 
qui  adonné  le  pouvoir  ,  &  ce  dernier  doit  s'imputer, 
en  cas  d'événement  ,  d'avoir  donné  fa  commilTion 
4  quelqu'un  contre  qui  il  n'y  avoit  aucun  recours  à 
cxercei'. 

Le  titre  dont  eft  porteur  un  huifiier  qui  va  le 
mettre  à  exécution  à  la  requête  du  créancier  ,  équi- 
vaut au  pouvoir  de  recevoir  la  fomme  énoncée  dans 
ce  titre  ;  c'eft  pourquoi  la  quittance  donnée  par  cet 
huiiîîer  vaut  ,  cortime  fi  le  créancier  l'avoit  donnée 
lui-même. 

Mais  cette  décifion  ne  doit  pas  s'appliquer  au  pro- 
cureur que  vous  avez  chargé  de  former  une  de- 
mande contre  votre  débiteur.  Cette  commifllon  n'eft 
pas  cenfée  renfermer  le  pouvoir  de  recevoir  ce  qui 
fait  l'objet  de  la  demande. 

On  paye  au/fi  valablement  à  ceux  qui ,  en  vertu 
de  la  loi,  ont  qualité  pour  recevoir  à  la  place  du 
créancier  :  tels  font  les  tuteurs  pour  ce  qui  eft  dû 
à  leurs  mineurs  ,  les  maris  pour  ce  qui  eft  dû  à 
leurs  femmes  non  féparées  de  biens  ,  les  receveurs 
des  fabriques  ,   des  hôpitaux  ,  &c. 

Mais  la  parenté ,  à  quelque  degré  que  ce  foit , 
avec  la  perfonne  du  créancier  ,  n'eft  pas  une  qualité 
fuffifante  pour  recevoir  ce  qui  lui  eft  dû.  Ainfi  le 
père  ne  peut  pas  valablement  recevoir  ce  qui  eft 
dû  à  fon  fils  qui  n'eft  plus  fous  fa  puifiancc,  ni  le 
fils  recevoir  ce  qui  eft  dû  au  père. 
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On  ftipule  quelquefois  dans  l'aéle  par  lequel  on 
contratftc  l'Obligation  de  payer  quelque  chofe  ,  que 
le  payement  pourra  fc  faire  entre  les  mains  d'un 
tiers  qu'on  indique,  comme  entre  celles  du  créan- 
cier. Il  n'eft  pas  dju::eux  qu'en  ce  cas  le  payement 
fait  à  un  tiers  ne  foin  aufli  valable  que  s'il  avoic 
écc  fait  au  créancier  hii  même. 

On  tient  pour  maxime,  qu'un  créancier  n'eft  pas 
obligé  de  recevoir  par  parties  ce  qui  lui  eft  dû ,  à 
moins  que  la  faculté  d>-  payer  ainfi  n'ait  été  accordée 
au  c^ébiteur.  Il  réfuîte  de  cette  jurisprudence  ,  que 
la  ccnfignation  d'une  partie  de  la  dette  n'arrête  pas 
le  cours  des  intérêts  ,  même  pour  la  partie  ccn- 
fignée. 

Il  ne  fuffit  même  pas  au  débiteur  d'-lTrir  le  ca- 
pital de  la  dette,  lorfqu'clle  porte  intérêt;  il  faut 
encore  ,  pour  qu'il  (bit  quitte  de  fon  Obligation  , 
qu'il  offre  le^s  intérêts  qui  peuvent  être  des  :  autre- 
ment le  créancier  peut  rcfufer  le  payement. 

Cette  règle  reçoit  néanmoins  une  exception,  quand 
on  a  ftipuié  par  le  contrat  que  le  débiteur  pourroit 
fe  libérer  en  trois  ou  quatre  paycmens  ,  ou  qu'en 
confidération  de  la  pauvreté  du  débiteur  5  le  juçrc 
l'a  ainfi  ordonné  par  une  fentcncc  ou  arrêt  de  con- 
damnation. Le  créancier  doit  alors  fe  conformer  à 
ce  qui  a  été  convenu  ou  jusé. 

S'il  n'y  a  eu  aucune  explication  fur  la  femme 
qui  feroit  payée  chaque  fois ,  les  payemcns  doivent 
s'entendre  de  payemens  égaux  entre  cdx.  C'eft  pour- 
quoi fi  vous  êtes  obligé  à  me  payer  cinquante  louis 
en  trois  payemens,  chaque  payement  doit  être  de 
quatre  cent  livres  ,  &:  vous  aurez  la  liberté  d'en 
faire  plufieurs  en  même  temps. 

On  admet  une  autre  exception  à  la  règle  que  le 
créancier  ne  peut  pas  être  cblieé  de  rec'evoir  par 
parties  ce  qui  lui  eft  dû  ,  lorsque  les  parties  ne  font 
pas  d'accord  fur  la  quotité  de  la  dette.  En  ce  cas, 
le  créancier  doit  ,  conformément  à  la  loi  51,  D. 
•Je  reb.  créa.  ,  recevoir  la  fomme  qu'on  avoue  lui 
devoir,  fans  préjudice  du  refte  ,  en  attendant  que  la 
conteftaticn  foit  décidée.  Le  juge  ne  doit  pas  re- 
fufcr  d'ordonner  ce  payement  provifionnel  lorfquc 
le  débiteur  le  demande. 

La  compenfation  donne  lieu  à  une  troifième  ex- 
ception à  la  règle  dont  il  s'agit  :  ainfi  vous  devez 
cumpenferavecce  qui  vous  eft  dû,  la  fomireque  vous 
devez  avec  votre  débiteur,  quoiqu'elle  foit  moindre 
que  celle  qu'il  vous  doit. 

Si  vous  êtes  créancier  d'une  perfonne  pour  diffé- 
rentes dettes,  vous  devez  recevoir  le  payement  d'une 
de  ces  dettes,  Icrfqu'il  vous  eft  offert,  quoique  le 
débiteur  n'offre  pas  de  payer  les  autres. 

Quand  une  Obligation  confifte  à  livrer  un  corps 
certain  &  déterminé  ,  le  payement  peut  être  valable- 
ment fait  par  la  tradition  de  la  chofe  en  quelque 
état  qu'elle  fe  trouve,  pourvu  que  les  détériorations 
furvenues  depuis  la  convention  ne  puifient  être  im- 
putées au  débiteur  ni  aux  perfonnes  dont  il  eft  ref- 
ponfable,  tels  que  fes  cnfans ,  fes  donuftiqucs.  En 
ce  cas ,  le  débiteur  eft  feulement  obligé  de  céder  au 
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crtancier  l'adlion  cju'il  peut  avoir  contre  la  pcrfonnc 
^ui  a  occafionné  le  dommage. 

Il  en  feroit  différemment ,  fi  la  dette  ^toit  d'un 
corps  indéterminé.  Suppofez  par  exemple  ,  qu'étant 
pofleiTeur  de  plufieurs  arpens  de  vigne ,  vous  ayez 
promis  à  votre  fils  de  lui  en  donner  un  quand  il 
fferoic  revenu  d'Efpagne:  fi  un  ouragan  a  fingulière- 
nicnt  endommagé  un  de  ces  arpens  ,  fans  avoir 
beaucoup  oftenfé  les  autres,  vous  ne  pourrez  pas 
vous  acquitter  de  votre  Cbligaiion  en  offrant  l'arpent 
endommagé  ;  vous  ferez  tenu  d'en  donner  un  qui 
n'ait  pas  fouffcrt  confidérabkmenc  :  au  lieu  que  fi 
vous  vous  étiez  obligé  à  donner  détcrminément  un 
tel  arpent  ,  votre  Obligation  feroit  remplie  en  le 
donnant  en  quelque  état  qu'il  fiit. 

Lorfque  parla  convention  le  débiteur  s'cfl:  obligé 
de  payer  dans  un  certain  lieu,  cette  claufe  doit 
être  exécutée,  Si  les  parties  n'ont  défigné  aucun 
endroit  ,  &  que  !a  dette  foit  d'un  corps  certain  ,  le 
payement  doit  fe  faire  au  lieu  oii  la  cliofe  fe  trouve. 
Ainfi  lorfque  je  vous  vends  des  arbres  de  haute  fu- 
taie qui  fe  trouvent  dans  une  forêt  dont  je  fuis  pro- 
priétaire ,  je  ne  fuis  point  obligé  de  les  déplacer,  &c 
vous  devez  les  faire  enlever  où  ils  font. 

Si  la  dette  efl  d'une  chofe  indéterminée  ,  telle 
qu'une  douzaine  de  cliemilcs,  un  fetier  de  blé,  une 
fomme  d'argent ,  &  où  que  le  lieu  du  payement 
ne  foit  pas  déiîgné  ,  il  doit  fe  faire  au  domicile  du 
débiteur.  Cette  détifion  eft  fondée  fur  ce  que  les 
objets  à  l'égard  defquels  les  parties  ne  fe  font  pas 
explu]uces ,  doivent  s'interpréter  de  la  manière  la 
moins  défavantageufe  au  débiteur. 
•  Obfervez  néanmoins  que  fi  la  choie  confifte  dans 
«ne  fomme  d'argent  ou  dans  quelque  autre  chofe 
qui  puiile  être  portée  fans  frais  chez  le  créancier, 
&  que  le  domicil'e  de  celui  ci  foit  à  peu  de  diftance 
de  celui  dvi  débiteur ,  le  payement  doit  fe  faire  au  do- 
micile du  créancier.  C'ell  l'avis  de  Dumoulin. 

Si ,  depuis  la  convention ,  le  créancier  eft  allé  réfi- 
der  dans  une  ville  éloignée  du  domicile  du  débi- 
teur ,  celui-ci  peut  demander  que  l'autre  élife  domi- 
cile dans  le  lieu  où  il  l'avoit  lors  du  contrat,  pour  y 
recevoir  fon  payement.  Ceci  eft  fondé  fur  ce  que  le 
changement  de  domicile  du  créancier  ne  doit  pas 
rendre  pire  la  condition  du  débiteur. 

Comme  le  payement  doit  fe  faire  aux  frais  du 
débiteur ,  s'il  exige  une  quittance  pardevanî  notaires , 
il  doit  payer  cette  quittance. 

II.  Conjignation.  Lorfque  le  créancier  a  refufé  de 
recevoir  le  payement  de  la  chofe  due ,  &  qu'après  en 
avoir  fait  des  offres  ,  le  débiteur  l'a  confignée  ,  cette 
confignation  équivaut  à  un  payement  &  éteint  l'O- 
bligation, comme  le  payement  réel  l'auroit  éteinte. 
Mais  pour  que  la  confignation  tienne  lieu  de  paye- 
ment, il  faut  que  le  créancier  ait  été  mis  en  demeure 
de  recevoir ,  &  qu'elle  ait  été  précédée  d'offres  va- 
fables. 

Si  la  chofe  duc  cd  payable  au  créancier  chez  lui, 
les  offres  ne  peuvent  être  valablement  faites  qu'en 
fon  domiule. 
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Si  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  qui  doive  être 
livré  dans  le  lieu  où  il  fe  trouve ,  il  faut  fommer  le 
créancier  de  l'enlever;  &  fur  cette  fommation,  qui 
tient  lieu  d'offres  de  payement,  le  débiteur  peut  ob- 
tenir du  juge  la  permiffion  de  mettre  la  chofe  en 
dépôt  dans  quelque  endroit  ,  s'il  a  befoin  du  lieu 
qu'elle  occupe. 

Il  doit  être  dreffé  un  aftc  des  offres  faites  au  créan- 
cier ,  &  de  la  fommation  de  recevoir. 

Cette  fommation  doit  fe  faire  par  le  m.iniftcre  d'un 
huilTîer  ou  fergent ,  &  être  revêtue  des  formalités 
des  autres  exploits  i  elle  doit  auffi  contenir  affigna» 
tion  devant  le  juge  pour  voir  ordonner  la  configna- 
tion. La  fentcnce  qui  intervient  en  conféquencc,  fe 
fignifie  au  créancier  avec  affignation ,  pour  être  pré- 
fent  à  la  confignation  au  jour  ,  lieu  &  heure  qu'on 
mdique. 

Obfervez  néanmoins  que  quoique  le  débiteur 
n'ait  pas  fait  ordonner  la  confignation  par  le  juge, 
elle  ne  laifle  pas  d'être  valable,  lorfqu'il  a  déclaré 
au  créancier  que ,  fur  fon  refus  d'accepter  les  offres  , 
il  alloit  ronfigner  la  chofe.  Le  jugement  qui  inter- 
vient par  la  fuite  ,  &  qui  confirme  cette  configna- 
tion,  a  un  effet  rétroaétif  au  temps  où  elle  a  été 
faite.  Le  parlement  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1 1 
Août  1703,  rapporté  au  journal  des  audiences. 
,  Il  faut  que  la  confignation  fe  faffe  au  jour  &  à 
l'heure  indiqués  :  l'aéte  qu'on  en  drcffe  doit  conte- 
nir le  bordereau  des  efpèces  confignées ,  &c  on  le 
fijrnifie  au  créancier. 

III.  Remife  de  la  dette.  La  remifc  que  le  créan- 
cier fait  de  la  dette  éteint  l'Obligation  ;  &  cette 
remife  peut  avoir  lieu  ,  non  feulement  par  une  con- 
vention expreffe ,  mais  encore  par  une  convention 
tacite ,  qui  réfulte  de  certains  faits  par  lefqucls  on 
pféfume  cette  remife  j  comme  quand  le  créancier  a 
rendu  au  débiteur  fa  promcffe  ou  le  brevet  d'Obli- 
gation. 

Cette  préfomption  n'auroit  pas  lieu  s'il  s'agiffoit 
d'une  Obligation  dont  il  y  eût  minute  pardevanc 
Notaires.  La  groffe  qui  fe  trouveroit  entre  les  mains 
du  débiteur  ne  prouveroit  ni  le  payement  ni  la 
remife  de  la  dette,  à  moins  que  d'autres  circonf- 
tances  ne  concourufient.  La  raifon  en  eft  que  la 
minute  qui  eft  chez  le  notaire  fans  être  quittancée  , 
réclame  en  faveur  du  créancier,  qui  a  pu  perdre  la 
grofle  ou  la  confier  à  la  bonne  foi  du  débiteur. 

Le  défaut  de  réferve  d'une  dette  dans  la  quit-» 
tance  que  le  créancier  donne  d'une  autre  dette ,  ne 
fait  pas  prcfumer  qu'il  ait  remis  la  dette  dont  il  n'a 
point  ftipulé  de  réferve. 

De  même,  fi,  dans  un  compte  intervenu  entre 
vous  &  moi  ,  vous  n'avez  pas  compris  un  objet  de 
créance  que  vous  aviez  contre  moi,  il  ne  réfuite  de 
cette  omiiTîon  aucune  préfomption  que  vous  m'avez 
fait  remife  de  la  créance. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  débiteurs  obligés  folidaire- 
ment ,  la  remife  que  le  créancier  accorde  à  l'un  d'eux , 
n'éteint  que  l'Obligation  de  celui-ci ,  &  non  celle  de 
fcs  codébiteurs.  Ces  derniers  fontoéanraoins  déchargés 
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relativement  à  la  part  de  celui  à  qui  le  créancier 
a  remis  la   dette. 

Quand  le  créancier  décharge  le  débiteur  principal, 
la  caution  celle  d'être  obligée  ;  mais  la  décharge  ac- 
cordée à  la  caution  ,  n'empcche  pas  que  le  débiteur 
principal  ne  refte  obligé.  La  raitbn  en  t'I  que  l'Obli- 
gation du  débiteur  principal  ne  dépend  pas  de  celle 
de  ia  caution  ,  &  qu'au  contraire  l'Obligation  de 
la  caution  dépend  de  celle  du  débiteur  prin- 
cipal ;  en  forte  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  cau- 
tion fans  débiteur  principal  ,  quoiqu'il  puiile  y 
avoir  un  débiteur  fans  caution. 

On  demande  li  le  créancier  peut  valablement  re- 
cevoir une  fommc  d'une  caution  pour  la  décharger 
de  fon  cautionnement  ?  Il  faut  répondre  qu'il  le 
peut.  La  raifon  en  eft  que  ce  que  le  créancier  reçoit 
en  cas  pareil  ,  eft  le  prix  du  rifque  de  l'infolvabi- 
lité  du  débiteur  dont  la  caution  ctoit  chargée  ,  & 
dont  il  fe  charge  à  fa  place.  Or  ,  il  eft  conftant 
que  le  créancier  n'eft  pas  obligé  do  fe  ciiarger  de  ce 
rifque  pour  rien  ,  d'où  il  fuit  qu'il  ne  commet  au- 
cune ufure  en  en  recevant  le  prix.  C'ull:  une  conven- 
tion qui  doit  être  aufTi  permife  que  le  contrat  d'af- 
furance. 

I!  n'y  a  que  le  créancier  ufant  de  fcs  droits  qui 
puifle  faire  la  rcmife  d  une  Obligation.  Un  procu- 
reur général  déroutes  les  «flaires,  tel  qu'un  tuteur, 
un  curateur ,  un  adminiitratcur  ,  n'a  pas  ce  pouvoir. 
La  raiton  en  eft  que  ces  perfonnes  n'ont  qualité 
que  pour  adminiftrer  ,  &  non  pour  donner.  Or,  la 
remife  équivaut  à    une  donation. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  la  re- 
mife qu'on  fait  ,  en  cas  de  faillite,  au  débiteur. 
Comme  cette  rcmifc  a  bien  moins  lieu  pour  faire 
un  don  que  pour  aifurer  le  payement  du  furplus  de 
la  dette  ,  clic  peut  palier  pour  un  aéle  d'adminif- 
tration  dont  un  tuteur  ou  curateur  eft  capable. 

On  doit  appliquer  la  même  décifion  aux  remifes 
qu'on  fait  d'une  partie  des  profits  feigneuriaux 
aux  gens  qui  fe  préientcnt  pour  compofcr  de  ces 
profits  avant  de  conclure  le  marché  des  immeubles 
qu'ils  veulent  acheter.  Il  eft  clair  que  ces  remifes 
ne  font  pas  des  donations  ,  mais  des  adl:es  d'admi- 
niftration  ,  dont  l'objet  eft  de  ne  pas  manquer  les 
profits  feigneuriaux  dont  on  fcroit  privé  fi  le  marché 
n'avoit  pas   lieu. 

IV.  Novûtion.  La  novation  étant  la  fubftitution 
d'une  nouvelle  dette  à  une  ancienne  ,  on  la  met  au 
rang  des  moyens  qui  éteignent  les  Obligations. 

Comme  le  confcntcment  que  le  créancier  donne 
à  la  novation  ,  équivaut ,  quant  à  l'extinélion  de  la 
dette  ,  au  payement  qui  en  feroit  fait  ,  il  faut  en 
conclure  ,  qu'il  n'y  a  que  la  perfonne  à  laquelle 
on  peut  payer  valablement  ,  qui  ait  la  faculté  de 
faire  novation. 

Ainfi,  comme  on  ne  peut  pas  payer  valablement 
à  un  interdit ,  ni  à  un  mineur  ,  ni  à  une  femme  non 
autorifée  de  fon  mari ,  ces  perfonnes  (ont  incapables 
de  faire  novation. 

La  novation  qui   fe  fait  par  l'intervention    d'un 
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nouveau  débiteur ,  peut  avoir  lieu  entre  celui-ci  & 
le  créancier  ,  fans  que  le  premier  débiteur  ,  dont 
l'Obligation  doit  s'éteindre  par  la  novation  ,  y  ait 
aucune  part.  La  raifon  en  eft  ,  qu'on  peut  acquitter 
la  dette  d'une  perfonne  ,  fans  qu'il  faille  à  cet  égard 
fon  confcntcment. 

Lorfque  de  plufieurs  débiteurs  foHdaires  un  feul 
contraéie  avec  le  créancier  un  nouvel  engagement 
pour  faire  novation  du  premier  ,  tous  les  codébiteurs 
fe  trouvent  libérés  par  cette  novation  ;  elle  éteint 
pareillement  toutes  les  Obligations  acccifoircs  ,  telles 
que  celles  des  cautions. 

Si  le  créancier  veut  faire  fubfifter  l'obligation  des 
autres  débiteurs  &  des  cautions  ,  il  faut  qu'il  mette 
pour  condition  à  la  novation  ,  que  les  codébiteurs 
&  les  cautions  accéderont  à  la  nouvelle  dette ,  finon 
qu'il  n'y  aura  point  de  novation  ,  &  que  la  pre- 
mière créance  demeurera  en  toute  fa  force. 

De  ce  que  la  novation  éteint  la  première  obliga." 
tion  ,  il  faut  en  conclure  qu'elle  éteint  aufli  les  hy- 
pothèques qui  y  font  inhérentes  ;  mais  le  créancier 
peut ,  par  le  contrat  même  de  novation,  attacher  à 
la  nouvelle  Obligation  les  hypothèques  fur  lefquellcs 
s'étcndoit  la  première. 

Suppofcz,  par  exemple,  que  l'an  dernier  vous  ayez 
prêté  à  Pierre  cinquante  louis  fous  l'hypothèque  de 
?es  biens  ,  &  que  ,  par  un  autre  aéle  pafié  cette 
année  ,  Pierre  ait  contraété  envers  vous  une  nou- 
velle Obligation  ,  avec  ftipulation  qu'il  demeure 
libéré  de  celle  qu'il  a  ccntraélée  l'an  dernier,  de 
laquelle  les  contraëians  ont  entendu  faire  novation 
fous  la  rèfcrve  des  hypothèques  ;  vous  ferez  par 
cette  claufe  confervé  dans  votre  ordre  d'hypothèque 
pour  votre  nouvelle  créance  depuis  la  date  de  l'an- 
cienne. 

Remarquez  néanmoins  que  fi  la  nouvelle  créance 
étoit  plus  confidérable  que  la  première ,  vous  ne 
conferveriez  votre  rang  d'hypothèque  que  jufqu'à 
concurience  de  la  fomme  qui  vous  étoit  originai- 
rement due.  La  raifon  en  eft  que  le  tranfport  des 
hypothèques  de  la  première  Obligation  à  la  féconde  , 
ne  doit  pas  nuire  aux  créanciers  intermédiaires. 

V.  Confufion.  La  sonfufion ,  qui  eft  auflî  une  ma- 
nière d'éteindre  les  Obligations ,  a  lieu  quand  le 
créancier  devient  héritier  ou  donataire  univerfel  du 
créancier. 

Il  eft  clair  que  dans  ces  cas  les  qualités  de  créan- 
cier &  de  débiteur  de  la  même  dette  fe  trouvant  en 
concurrence  chez  la  même  perfonne  ,  elles  fe  dé- 
truifcnt  mutuellement  :  on  ne  peut  pas  être  créan- 
cier de  foi-même  ,   ni  débiteur  envers  foi-mcmc. 

L'extindion  que  la  confufion  fait  de  l'Obligation 
principale  ,  entraîne  aullî  l'extindion  des  Obligations 
acceffoires  ,  telles  que  celles  des  cautions.  La  raifon 
en  eft  qu'il  ne  peut  point  y  avoir  de  caution  lorf- 
qit'il  n'y  a  point  de  débiteur  principal. 

Mais  l'extindion  que  la  confufion  fait  de  l'Obli- 
gation de  la  caution  ,  lorfque  celle-ci  devient  héri- 
tière du  créancier  ,  ou  qu'elle  lui  laifTe  fa  fucccf- 
fion  ,  ne  s'étend  pas  à  l'Obligation  principale.  La 

raifo» 


OBLIGATION. 

raifon  en  cft  que  quoique  l'Obligation  acccfToirc  ne 
puille  fubfiftcr  fans  l'Obligation  principale  ,  celle-ci 
peut  avoir  lieu  fans  qu'il  y  ait  d'Obligation  accef- 
foire. 

VI.  Compenfation.  Si  deux  particuliers  font  ref- 
peAivement  débiteurs  l'un  de  l'autre  ,  leurs  Obliga- 
tions s'éteignent  réciproquement  par  la  compenfation. 
Suppofez  ,  par  exemple  ,  que  vous  m'ayez  prêté  cin- 
quante louis,  &  que  poftérieuremcnt  vous  foyez  de- 
venu mon  débiteur  de  pareille  femme  ,  en  achetant 
de  moi  une  certaine  quantité  de  blé  ,  la  créance 
que  vous  avez  contre  moi  fc  trouve  éteinte  par 
celle  que  j'ai  contre  vous. 

Il  eft  clair  que  la  compenfation  eft  établie  fur 
l'intérêt  commun  des  parties.  En  effet,  il  leur  cfl 
plus  utile  &;  plus  commode  d'éteindre  leurs  Obliga- 
tions refpeftlvcs  par  cette  voie,  que  de  délier  leur 
bourfe  pour  payer  ce  qu'elles  doivent ,  &  de  faire 
des  pourfuires  pour  fe  faire  payer. 

VII.  Extinction  de  la  ckojedue.  Comme  il  n'cxiftc 
point  de  dette  qu'il  n'y  ait  une  chofe  due  qui  foit 
l'objet  de  l'Obligation  ,  il  faut  en  conclure  que 
quand  lachofe  due  vient  à  périr  l'Obligation  eft 
éteinte. 

La  môme  déc'fîon  doit  avoir  lieu  lorfque  la 
chofe  qui  faifoit  l'objet  de  l'Obligation  a  été  mifc 
hors  du  commerce.  C'eft  pourquoi  ,  fi  je  me  fuis 
obligé  dj  vous  livrer  un  certain  arpent  de  terre  ,  &c 
que  poftéricurement  le  fouverain  l'ait  pris  pour  en 
faire  un  marché  public  ,  la  créance  que  vous  aviez 
de  cet  arpent  de  terre  cft  éteinte ,  parce  qu'étant 
hors  du  commerce  ,  il  ne  peut  plus  être  la  matière 
d'une  Obligation. 

Une  Obligation  s'éteint  aufTi ,  lorfque  celui  qui 
cft  créancier  d'un  corps  certain  en  vertu  d'un  titre 
lucratif,  en  devient  propriétaire  en  vertu  d'un  autre 
titre  également  lucratif.  La  raifon  en  eft  que  quand 
quelqu'un  eft  dévenu  propriétaire  de  la  chofe  qui 
lui  ctoit  duc ,  elle  ne   peut  plus  lui  être  duc. 

Mais  pour  que  l'Obligation  foit  éteinte  lorfque  le 
créancier  cft  devenu  propriétaire  de  la  choie  qu'on 
lui  devoit,  il  faut  que  fa  propriété  foit  pleine  &  en- 
tière j  autrement  le  débiteur  eft  obligé  d'ajouter  ce 
qui  manque  pour  former  cette  pleine  &:  entière  pro- 
f fiété.  C'eft  pourquoi  fi  Paul  vous  a  légué  une  mé- 
tairie qu'il  favoit  m'appartenir  ,  &i  que  depuis  fa 
mort  &  avant  l'exécution  du  legs  ,  je  vous  aie  donné 
cette  métairie  fous  la  réferve  de  l'ufufruit ,  la  créance 
que  vous  avez  contre  l'héritier  de  Paul  n'eft  point 
éteinte,  parce  que  la  réferve  de  l'ufufruit  empêche 
que  votre  propriété  ne  foit  pleine  &  entière  :  ainfi 
vous  pouvez  obliger  l'héritier  de  Paul  à  racheter 
pour  vous  l'ufufruit  qui  manque  à  votre  propriété , 
ou  à  vous  en  payer  la  valeur. 

Il  faut  obferver  que  fi  le  créancier  de  la  chofe 
due  en  ctoit  devenu  propriétaire  à  titre  onéreux , 
en  l'achetant,  par  exemple,  l'Obligation  du  débi- 
teur ne  feroit  pas  éteinte  ,  &  il  feroit  tenu  de  rem- 
bourfcr  au  créancier  le  prix  de  fon  acquifition. 

Pareillement ,  fi  je  vous  avois  vendu  un  fief  qui 
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ne  m'appartînt  pas,  &  que  le  véritable  propriétaire 
vous  en  eiit  fait  une  donation  ou  un  legs  ,  l'Obli- 
gation que  j'aurois  contradée  par  le  contrat  de  vente, 
ne  feroit  pas  éteinte  ,  Se  je  fcrois  tenu  de  vous  rendre 
le  prix  que  vous  m'auriez  payé  pour  votre  acquifition 
avec  les  frais  ,  &c. 

Lorfqu'une  chofe  fe  trouve  perdue  fans  la  faute 
du  débiteur,  comme  quand  des  voleurs  la  lui  ont 
ravie  ,  il  eft  quitte  de  Ion  Obligation ,  de  même  que 
fi  cette  chofe  avoit  cefic  d'exifter  ,  à  moins  toute- 
fois que  la  chofe  ne  vienne  à  fe  retrouver. 

On  demande  fi  le  débiteur  d'un  corps  certain  , 
qui  n'eft  tenu  que  des  accidens  arrives  par  fa  faute, 
cft  tenu  pour  être  libéré,  de  prouver  que  la  chofe  duc 
eft  périe  fans  fa  faute  &  par  cas  fortuit,  ou  fi  le 
créancier  doit  prouver  que  la  perte  eft  arrivée  par 
la  faute  du  débiteur?  Il  faut  répondre  que  c'eft  au 
débiteur  à  faire  preuve  du  cas  fortuit  eu  de  force 
majeure  qui  a  fait  périr  la  chofe.  En  effet ,  tout 
ainfi  que  le  demandeur  doit  juftificr  ce  qui  fert  de 
fondement  à  fi" demande,  de  même  le  défendeur  eft 
tenu  de  juftificr  les  faits  fur  lefquels  il  fonde  fa  dé- 
fcnfc.  Le  prcm'cr  prouve  la  légitimité  de  fa  demande 
en  repréfcntant  le  titre  de  fa  créance  :  le  fecoi>d, 
qui  oppofe  à  cette  demande  le  cas  fortuit  par  lequel 
a  été  occafionnée  la  perte  de  la  chofe  due ,  doit  prouver 
ce  cas  fortuit. 

Il  n'en  eft  pas  des  Obligations  alternatives  ,  ccmme 
des  Obligations  d'un  corps  certain  &  déterminé  :  on 
conçoit  que  celles-ci  s'éteignent  par  la  pert;  du  corps 
certain,  mais  celles-là  ne  s'éteignent  pas  par  la  perte 
de  l'une  des  deux  chofes  qui  font  ducs  fous  une 
alternative  :  la  raifon  en  cft  que  dans  l'Obligation 
alternative  de  deux  chofes  ,  les  deux  chofes  font 
dues ,  &  il  fuffir  qu'il  en  rcfte  luie  pour  qu'il  y  ait 
un  fujet  fuftifant  d'Obligation.  Suppofez,  par  exem- 
ple ,  que  Paul ,  ayant  deux  carroflcs ,  fe  foit  obligé 
de  vous  en  donner  un  :  le  vol  de  l'un  des  ces  car- 
rolTes  n'éteint  pas  l'Obligation ,  &  il  vous  doit  celui 
qui  refte. 

Il  en  feroit  différemment  fi  d'alternative  qu'étoit 
l'Oligation  ,  elle  ctoit  devenue  déterminée  par  l'offre 
que  le  débiteur  auroit  faite  de  l'une  des  àciiic  chofes  : 
il  eft  conftant  que  fi  la  chofe  offerte  venoit  à  périr 
depuis  la  demeure  dans  laquelle  auroit  été  conftitué 
le  créancier,  l'Obligation  feroit  éteinte. 

L'cxtinétion  des  Obligations  par  l'extinâion  de  la 
chofe  due  ,  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  Obligations 
d'une  fomme  d'argent  ou  de  quelque  quantité,  coinme 
de  dix  tonneaux  de  vin,  vingt  bcificaux  d'avoine, 
&c.  ou  d'un  corps  indétcimiiic  ,  tel  qu'un  mulet, 
une  voiture,  &c.  La  raifon  en  cft  qu'en  pareil  cas 
il  ne  peut  point  y  avoir  d'extinfticn  de  la  chofe  due  , 
attendu  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'extindicn  de  ce 
qui  n'eft  pas  déterminé.  Ce  feroit  donc  en  vain  que 
le  débiteur  d'une  fomme  de  cent  louis  fe  prétendrcit 
hbéré  ,  fous  le  prétexte  que  fon  argent  lui  auroit 


été  vole. 


VIII.   Conditions  réfolntoires.  On  contrafte  quel- 
quefois une  Obligation  à  la  charge  qu'elle  n'aura  lieu 
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que  jufqu'a  raccomplifTcmcnt  d'une  certaine  condi 
tion.  Suppofez  par  exemple,  qvte  j'aie  répondu  d'une 
fomme  pour  vous  jufqu'à  ce  que  vous  auriez  vendu 
vos  bois  de  haute  futaie,  mon  Obligation  doit  s'étein- 
<irepar  cette  vente.  On  a^^tllc  conditions réjclutoires, 
les  conditions  de  cette  efpece. 

Dans  les  contrats  fynallagmatiquesqui  contiennent 
<lt'S  Obligations  refpcctives  ,  on  ftipule  l'ouvent  pour 
condition  réfoliitcirc  de  l'Oblipation  de  l'une  des 
parties  ,  l'inexéciiticn  de  quelque  engagement  de 
l'autre  partie.  Sv.ppofcx,  par  exemple  ,  qu'en  me 
vendant  le  poiflcn  qui  eft  dans  un  vivier  ,  vous 
ayez  fïipulc  que  fi  je  ne  l'enlève  &  ne  paye  pas 
iivant  la  fin  du  mois ,  vous  ferez  décl-.argc  de  l'Obli- 
gation ,    c'cfc  une  condition  rétolutoire. 

Il  faut  obfcrvcr  que  ,  fuivant  notre  jurifprndcnce, 
le  défaut  d'exécuter  la  condition  n'éteint  pas  de  plein 
droit  l'Obligation.  On  doit,  en  pareil  cas,  faire  une 
fcmmition  par  le  miniAcre  d'un  huiiTi^rcu  ter:o;ent , 
au  créancier ,  pour  qu'il  ait  à  rcmpjir  la  ccndicicn 
&  cnfuite  l'a/Tigncr  devant  le  juge  ,  poi;r  voir  dé- 
clarer l'engagement  léfolu,  iauce  par  lui  de  l'avoir 
rempli. 

Et  quand  par  le  contrat  il  n'auroit  pas  été  flipulé 
que  l'inexécution  de  mon  Obligation  teroit  la  con- 
dition réfolutoire  de  rcngaa,ement  que  vous  avez 
contraiflé  envers  moi  ,  cette  inexécution  pourroit 
néanmoins  faire  réfilier  la  convcnticn  oC  éteindre 
votre  engagement.  Suppofez ,  par  exemple  ,  que  j'aie 
acheté  purement  S:  fimpkment  le  vin  qui  eft  dans 
votre  cave  3  fi  je  néglige  de  vous  payer  le  prix 
convenu  ,  vous  ferez  difpenfé  de  me  livrer  votre  vin  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  vous  obteniez  une  fen- 
tcnce  par  laquelle  il  foit  ordonné  que  ,  faute  par 
moi  d'avoir  enlevé  le  vin  &  d'en  avoir  payé  le  prix, 
le  marché  fera  nul  &  comme  non  avenu.  Le  juge 
peut  ,  en  pareil  cas  ,  fi.ver  un  délai  ,  durant  lequel 
je  ferai  tenu  de  remplir  mon  Obligation. 

IX.  Aîort  du  créancier.  Quoique  régulièrement 
une  Obligation  ne  s'éteigne  pas  par  la  mort  du 
créancier,  il  y  a  néanmoins  d;s  créances  qui  ceifent 
d'exiflcr  par  cette  mort.  Telles  font  celles  qui  ont 
pour  objet  quelque  chofe  de  perfonnel  au  créancier. 
Par  exemple ,  fi  je  me  fuis  obligé  de  vous  prêter 
mon  carrolle  toutes  les  fois  que  vous  le  dcfu-eriez , 
il  eft  évident  que  fi  vous  venez  à  mourir  ,  votre 
créance  fera  éteinte  ,  &:  ne  pafi'era  point  à  vos  hé- 
ritiers. 

Mais  fi,  faute  de  vous  avoir  prêté  mon  carrofic  , 
lorfque  vous  l'avez  déliré  ,  vous  m'avez  fait  con- 
damner à  des  dommages  &  intérêts ,  vos  héritiers 
feront  fondés  à  me  les  faire  payer. 

La  créance  qtii  réfulte  d'une  réparation  d'injures, 
s'éteint  aufli  par  la  mort  du  créancier  ,  quand  il  n'a 
formé  aucune  plainte  ni  demande  en  jufticc  tandis 
qu'il  vivoit.  On  préfume  en  ce  cas  qu'il  a  pardonné 
l'injure. 

Les  rentes  viagères  conftiruées  fur  la  t*te  du  créan- 
cier ,  font  encore  des  Obhgationsqui  s'éteignent  par 
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fa  mcrtj  mais  fes  héritiers  font  fondés  à  faire  payer 
les  arrérages  jufqu'au  jour  de  fon  décès. 

X.  Mon  du  débiteur.  Il  y  a  pareillement  des 
Obligations  qui  s'éteignent  par  la  mort  du  débiteur  : 
telles  font  celles  par  lefquclles  il  s'eft  obligé  à  faire 
des  chofes  qui  lui  font  perfonncllcs ,  comme  quand 
il  s'eft  engagé  pour  être  domeftique  ,  pour  tei-vir 
de  pilote  fur  un  vaifleau,   &:c. 

Si,  faute  de  fatisfairc  à  fon  Obligation,  le  débi- 
teur a  été  condamné  à  des    dommages    &:  intérêts  , 
l'aélion  pour  les  répéter  peut  être  exercée  par  les  héri- 
tiers. 

Obfervc7.  qu'a  l'exception  du  cas  des  faits  pcrfcr.- 
nels ,  les  héritiets  du  deb'iteur  font  tenus  de  remplir 
fcsOblie;ntions. 

XL  Fin  de  non  recevoir.  Il  y  a  des  caufes  qui  em- 
pêchent que  le  créancier  ne  foit  écouté  en  jufticc 
lorfqu'il  veut  obliger  le  débiteur  a  remplir  fcn  cn- 
S-a^tment ,  &  ces  cauies  fe  nomment  fins  de  non- 
recevoir. 

Une  première  forte  de  fin  de  non  recevoir  efl 
l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Quand  un  débiteur  a 
été  renvoyé  de  la  demande  formée  centre  lui,  il 
réfulte  d'un  tel  jugement  que  le  créancier  eft^non 
recevable  à  répéter  fa  créance  ,  à  moins  qu'il  ne 
parvienne  ,  par  la  voie  de  l'oppcfiticn  ou  de  l'appel  , 
à  faire  réformer  ce  jugement. 

Une  autre  fin  de  non  recevoir  eft  celle  qu'opère 
le  ferment  décifoire  du  débiteur  qui  a  affirmé  qu'ii 
ne  devoir  rien  quand  ce  ferment  lui  a  été  défère. 

Une  troifiéme  fin  de  non  recevoir  eft  celle  qui 
dérive  du  laps  de  temps  auquel  les  lois  ont  limit<î 
la  durée  de  l'adion  qu'on  peut  exercer  en  vertu 
d'une  Obligation.  Cette  fin  de'non  recevoir  fe  nomme 
proprement  prefcription. 

Quoique  les  fins  de  non  recevoir  ne  détruifent 
point  une  Obligation,  elles  la  rendent  inutile  au. 
créancier  ,  parce  qu'elles  l'empêchent  de  pouvoir 
intenter  l'adion  qui  en  naî:.;  elles  font  en  outre  pré- 
fumer que  l'Obligation  eft  acquittée.  Ainfi  lorfque 
votre  débiteur  a  acquis  une  fin  de  non  recevoir 
contre  votre  créance  ,  non  feulement  vous  n'êtes 
plus  en  droit  de  le  pourluivre  ,  vous  ne  pouvez 
même  pas  lui  cppofer  la  compenfation  relativement 
aux  Obligations  que  vous  avez  pu  contraérer  à  fon 
profit  depuis  la  fin  de  non  reccvnir  qu'il  a  acquife 
contre  votre  créance.  La  raifon  en  eft  ,  que  cette 
fin  de  non  recevoir  fait  préfumer  rextindion  de 
votre  créance. 

Mais  fi,  avant  que  votre  débiteur  eût  acquis  une 
fin  de  non  recevoir  contre  votre  créance,  il  etoit 
devenu  votre  créancier  d'une  fomme  pareille  à  celle 
qu'il  vous  devoir  ,  &  qu'enfuite,^  après  que  le  temps 
de  la  prefcription  contre  voti-c  créance  fe  fcroit  écou- 
lé ,  il  voulût  exiger  le  payement  de  fa  créance  contre 
vous  ,  vous  feriez  fondé  à  lui  oppofer  la  compen- 
fation. Ce  fcroit  le  cas  d'appliquer  la  maxime  quA 
temporalia  funt  ad  agcndiim  ,  perpétua  funt  ad  ex- 
cipiendum.  La  raifon  en  eft  que  la  compenfation  le- 
fkifant  de  plein  droit ,  il  en  réfulte  y  qu'aufll-tôt 
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tjue  votre  débiteur  cft devenu  votre  créancier,  fii 
créance  &  la  vôtre ,  qui  n'ctoit  pas  encore  prcf- 
crite  ,  fe  font  mutucilement  compenlces  &  éteintes. 

PinCque  la  fin  de  non  recevoir  fait  prétumcr 
l'extinclion  d'une  Obligation  ,  il  faut  en  tirer  la 
conféquence  que  ce  feroit  en  vain  qu'une  perfonne 
fe  rendroit  caution  d'une  Obligation  contre  laquelle 
il  y  a  une  fin  de  non-recevoir.  La  raifon  ca  eft  que 
les  moyens  que  le  débiteur  peut  employer  contre 
rObligation  principale  ,  militent  pareillement  en 
faveur  de  la  caution. 

Les  fins  de  non  recevoir  doivent  être  oppofées  par 
le  débiteur;  il  n'cft  pas  du  miniftère  du  juge  de 
les  fuppléer. 

f^cye:^  /e  traité  des  loix  civiles  y  les  infiitutes 
de  Jujtinien  j  la  bibliothèque  de  Bouchcl  ;  le  traite 
des  Obligations  y  l'ordonnance  du  mois  d'Avril 
1677  ;  le  traité  du  contrat  de  vente  ;  Dumoulin  , 
tra€V.  de  eo  quod  intereft  ;  le  traité  de  la  preuve 
par  témoins  ;  le  journal  des  audiences ,  d' Argent  ré  , 
fur  la  coutume  de  Bretagne,  Sec.  y^oyc:^  auffi  les 
articles  Hypothèque  ,  Contrainte  ,  Solidité  , 
liiLLET  ,  Contrat,  Payement,  Privilège ^  Dé- 
pôt, Vents,  Prêt,  Exécution,  Preuvb,  Pré- 
somption, Serment,  Témoin,  Offres,  Nova- 
xiON,  Compensation,  Prescription  ,  Sec. 

Addition  ii  l'article  Obligation. 

Le  mot  Obligation ,  appliqué  aux  titres  qui  con- 
tiennent des  promelfes  ou  des  flipulations,  a  dans  les 
lois  du  Hainautune  acception  particulière;  il  y  défigne 
un  titre  revêtu  de  toutes  formalités  propres  à  le  rendre 
exécutoire,  Scil  efl;  cppofé  à  cédule,  terme  dont  fe 
fervent  les  légillateurs  de  cette  province  pour  expri- 
mer une  dette  qui  n'eft  pas  juftifiée  par  un  titre  au- 
thentique. 

Dans  les  diftributions  de  deniers,  les  Obligations, 
terme  fous  lequel  on  comprend  auiïî  les  fentences  &: 
arrêts,  fontcolloquces  en  ordre  ,  fuivant  les  dates  des 
rencharges  ou  oppofitions  de  ceux  qui  en  font  por- 
teurs; s'il  n'y  a  point  de  rencharge,  elles  concourent 
au  marc  la  livre,  &  ce  n'eft  qu'après  les  avoir  rem- 
plies toutes ,  que  l'on  colloque  les  cédulcs.  Les  arti- 
cles 1 1  &  1 1  du  chapitre  7  5  des  chartrcs  générales  , 
font  très-précis  fur  ces  deux  points. 

"  Etant  lefdits  trayans  &  demandeurs  (privilégic's) 
"  fatisfaits ,  les  adeurs  par  Obligation  fuivront  cba- 
3j  cun  fuivant  le  temps  de  leurs  traites  &  rencharges, 
M  auiTi  bien  pour  partie  des  biens  du  débiteur  ar- 
»  rêcées  &  emportées  ,  que  pour  la  totalité ,  pourvu 
55  que  leurs  lettres  foicnt  trouvées  exécutoires,  au- 
33  trcment  ne  feroient  réputées  que -pour  dettes  non 
"  obligées;  5i  s'il  n'y  a  traité  ni  rencharge,  au  marc 
"  la  livre. 

"  Et  fi ,  après  les  dettes  privilésîiécs  &  Ohîiaations 
M  lansraites,  11  y  avoir  bon  au  vendage  des  biens, 
«  les  autres  créditeurs  par  cédule  feront  payés  fur  le- 
»  dit  bon,  &  en  après  les  dettes  à  connokre  fe- 
»  Ion  leurs  renchar^s,  fincn  au  marc  la  livre  3=. 

On  voit  par  ces  difpofitioiis,  qu'uncréancitr  muni 
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d'un  titre  en  forme  d'Obligation  ,  précède  toujours  le 
créancier  porteur  d'une  fimplc  cédule  ,  quand  même 
celui-ci  auroit  formé  oppofirion  avant  celai-Ià.  C'eft 
auffi  ce  qui  réfultc  d'une  note  manufcrite  qu'un  jurif- 
conlulte  de  Mons  a  laiflé  fur  les  articles  cités  ;  voici 
comme  elle  cft  conçue:  "Par  une  ancienne  ordon- 
"  nance  de  la  cour ,  portée  au  fixième  rcgiftre  du 
M  greffier  Bicnmé  ,  cft  dit  que  les  demandeurs  par 
"  Obligation,  n'ayant  fait  traite  fur  les  biens  du  dé- 
33  biteur  arrêtés  &  vendus,  mais  qui  feroient  feule- 
00  Icment  venus  fur  publication  ,  précéderont  tous 
33  trayans  par  cédule  ;  mais  qu'ils-  feront  feulement 
33  payés  au  marc  la  livre  33.  Le  jurifconfulte  ajoute 
que  la  chofe  a  été  ainfi  jugée  aufiégcd'Arh  en  i7^y  > 
fur  l'avis  de  MM.  Pépin,  Mcuret,  Dclecourt,  Tain- 
tenier&  Demarbaix,  célèbres  avocats  duconfcil  fou- 
vcrain  de  Mons. 

Parla  même  raifon,  le  porteur  d'une  Obligation 
revêtue  de  toutes  les  formes  rcquifes  pour  la  rendre 
exécutoire,  cft  préféré,  fans  faire  rencharge,  à  ce- 
lui qui  a  rencharge  en  vertu  d'une  obligation  à  la- 
quelle manquent  quelques-unes  de  ces  formes.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Mons,  du  mois  d'Avril  1683  ,  dans  la  diflrribution 
des  biens  du  nommé  Olivier  Coulon. 

Peut-on ,  après  qu'un  bien  d\  faifi ,  changer  une 
fimple  dette  en  Obligation  ,  foit  en  la  faifii'it  recon- 
noîtrc  par  le  débiteur  en  préfence  d'olHciers  publics, 
foit  en  obtenant  contre  celui-ci  une  fcntcncc  de 
condamnation,  &  acquiert-on  par  ce  moyen  le  droit 
d'être  colloque  en  ordre  d'Obligation  ? 

Il  faut  diiîinguer  fi  d'autres  créanciers  avoicnt 'fai- 
fi ou  rencharge  avant  cette  commutation  de  titre, ou 
non. 

Dans  le  premier  cas,  la  commutation  de  titre  n'o- 
père aucun  efFet,  parce  qu'on  ne  peut,  par  un  aéte 
poflérieur  &  fouvent  frauduleux,  ôtcr  à  un  créancier 
le  droit  de  préférence  qu'il  s'efl:  acquis  par  fon  atten- 
tion &  fa  diligence.  Le  confeif  fouverain  de  Mons 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêts  des  14  Avril  l'Sy^  ,  19  No- 
vembre 1616,  9  Janvier  1677  ,  &  Décembre  i6ç)z. 
Dans  le  fécond  cas ,  c'cft-à-dire ,  lorfqu'après  avoir 
faifi  pour  une  fimple  dette ,  on  fe  procure  un  titre  en 
forme  d'Obligation ,  avant  qu'aucun  autre  créancier 
n'ait  rencharge,  on  acquiert,  par  ce  titre  ci  fans  qu'il 
foit  befoin  de  nouvelle  faific  ,  une  préférence  univcr- 
fellc  fur  tous  les  porteurs  de  cédules  &  m.ême  d'Obli- 
gations qui  viennent  renchargcr  après.  C'eft  ce  qu'ont 
jugé  deux  arrêts  du  confeil  fouverain  de  Mons  ,  ren- 
dus l'un  en  Septembre  171 3  ,  au  rapport  de  M.  Cor- 
net, l'autre,  le  31  Janvier  eu  premier  Février  1716', 
en  faveur  de  Jean-Francois  de  Ghaquicre  ,  &:  de  Marie- 
Auguftine  Moreau,  qui,  après  avoir  faifi  en  vertu  de 
cédules,  les  biens  de  Jacques  Finct,  avoient  obtenu 
des  fentences contrelui.  Tel  eft  rufage,dit  M.  Tahon 
en  rapportant  ces  arrêts  dans  tm  manufcnt  qui  nous 
,a  été  communiqué,  &  il  eft  plus  équitable  que  l'opi- 
nion contraire  ,  d'  nr  l'unique  fondement  eft  la 
maxime  ,  ncmo  pcttji  mutarc  cauj'am  fu£  pojfejjio' 
rifs. 

Oo  i 
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Les  Obligations  paiTées  hcrsde  la  province  deHai- 
naut,  n'y  font  conlidcrécs  que  comme  de  lîmplcs  ié- 
du/es^  C'cd  ce  que  porte  l'article  3  du  ch.npicre  109 
des  Chartres  générales  :  «Les  Obligations  paflees  par- 
«  devant  notaires  ou  lois  des  villes  hors  de  notrcdic 
"  pays,  ne  feront  exécutoires  en  icelui,  fors  en  ef- 
M  fcnce  de  cédiiIe  «.  L'article  14  du  chapitre  19 
éccnd  cette difpolîticn  jufqu'aux  contrats  de  mariage; 
çn  voici  les  termes  :  «Trait  's  de  mariage  faits  &  paf- 
»  fés  au  dehors  de  notredit  pays  de  Hainaut ,  parde- 
»  vant  notaire  &  témoins,  ou  gens  de  loi,  &  non 
M  devant  hommes  de  iîcfs  de  ladite  cour  à  Mons , 
N  n'auront  exécution  en  notredit  pays,  fois  en  e(- 
M  fence  de  cédiiIc  ". 

Ces  lois  ont  été  portées  dans  un  temps  où  toute  la 
province  de  Hainaut  rcconnoirtbit  un  même  fouve- 
lainj  mais  aujourd'hui  qu'elle  eft  foumifeàdeux  cou- 
ronnes différentes,  peut-on,  dans  fa  partie  qui  appar- 
tient à  la  Fraffce ,  donner  ordre  d'Obligation  à  un 
aéle  paflé,  ou  à  un  jugement  rendu  dans  la  partie  Au- 
trichienne ,  &  vice  verfâ  ?  Cette  queftion  a  été  pro- 
poféc  an  confeil  fouverain  de  Mons  par  M.  Baralle  , 
procureur  général  du  parkmcntde  Flandres.  Ce  ma- 
giftrat  annonçoit  par  fa  lectre,  en  date  du  i8  No- 
vembre 1710,  que  le  parlement  de  Flandres  étoit 
dans  l'ufage  d'accorder  le  rang  d'obligations  aux  ju 
gemcns  &  aux  contrats  du  Hainaut  autrichien,  mais 
que  ,  pour  perfifter  dans  cette  pratique  ,  il  vouloir  fa- 
voir  fî  le  confcil  fouverain  de  Mons  en  ufoit  de  même 
a  l'égard  des  jugcmcns  &  des  contrats  du  Hainaut 
fîançois.  Sur  cette  propofîtion ,  les  chambres  fe  font 
aflemblées  ,  &  quoiqu'on  rapportât  un  arrêt  de 
1707  ,  qui  avoir  adopté  le  fyftên\e  que  M.  de  Ba- 
ralle vouloît  faire  recevoir,  il  a  éié  décidé  unanime- 
ment, que  fi  le  cas  fe  préfentoit ,  on  ne  eolloqueroit 
les  jugcmens  &  contrats  du  Hainaut  François  que 
dans  le  rang  des  cédules.  M.  de  Baralle  inllruit  de 
cette  délibération ,  cft  revenu  à  la  charge,  &  a  fait 
de  nouvelles  remontrai^ces ,  mais  inutilement;  tous 
les  magirtrats  ont  perfifté  dans  leur  avis. 

(^Article  de  M.  Merliïi  ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ). 

OBOLE.  C'eft  le  nom  qu'on  donne  en  France  à 
une  petite  monnoie  de  cuivre  valant  une  maille  ou 
deux  pires ,  ou  la  moitié  d'un  denier.  N'icod  &  Borel 
penfcnt  que  maille  &  Ohole  ne  font  qu'une  même 
chofe  3  mais  M.  le  Blanc  cftime  que,  fous  ^a  féconde 
race  ,  l'Obole  ne  faifoitquc  la  mcit'é  d'un  denier.  On 
fabriqua  desOboles  fous  Louis  VIII  &  fous  les  i-ègncs 
fuivans.  Les  hiftoriens  de  France  parlent  d'Oboles 
d'argent  du  poids  d'un  denier  quinze  grains,  &  d'O- 
boles d'or,  qui  eurent  cours  pendant  le  règne  de  Phi- 
lippe Augufte  ,  de  fa'nt  Louis  ,  &  de  Philippe  le  Bel. 
Sous  ce  dernier,  l'Obole  d'or  eft  eftiméc  cinq  fous; 
le  demi-gros  tournois  étoit  appelé  m^iille  ou  Obole 
d'argent ,^  à  caufe  qu'il  valoit  la  moitié  du  gros  tour- 
nois. Le  tiers  du  gros  fc  nommoit  auffi  maille  ou 
Obole  tierce,  parce  qu'il  valoit  le  tiers  du  gros  tour- 
nois. Il  fait  mentioa  des  Oboles  tierces ,  fous  l'un 
1510, 
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OBREPTICE,  OBREPTION.  On  appelle  Ohrtp- 
tion,  la  fraude  qu'on  a  commife  dans  l'ubtention  d: 
quelque  grâce,  titre  ou  ccnce/fion  d'un  fupérieur,  en 
lui  taifant  une  vérité  qu'il  étoit  nécefairc  d'éncncet 
pour  la  validité  de  fa  ccnccdion.  I  a  fuhrcftion  eft 
au  contraire  la  fraude  qu'on  ce  mmet  dans  l'obtention 
des  mêmes  acies ,  en  avançant  des  faits  contraires  à 
la  vérité.  Obreftio  fit  ventate  tucitâ,  fubrcptio  au- 
tem  fit  fdbjeciàfaljitat  .  On  m  mme  Obreptices  ou 
fubrepticcs  ,  les  titres  ou  conccflicns  qui  ont  été  ob- 
tenus par  Obrepticn  ou  fuLreption. 

Suivant  Dcnifart ,  c'efl  tout  le  contraire  ;  cdc  mot 
îj  fubreption  lignifie  omifTîoii  d'une  vérité  qu'on  a 
»  tue  pour  obtenir  une  grâce  qui  n'auroit  pas  été 
"  accordée  fi  cette  vérité  eût  été  connue ,  &  le  mot 
"  obrcption  lignifie  faux  expofé.  Oa  dit,  parcxcm- 
"  pic,  que  des  lettres  de  chancellerie,  des  bulles, 
53  des  provifions  de  cour  de  Rome  ,  des  difpenfcs  , 
"  &ic.  font  fubreptices ,  lorfqu'elles  ont  été  obtenues 
»3  par  furprife ,  en  taifant  une  vérité  qu'il  étoit  né- 
53  ccifaire  d'exprimer  pour  rendre  la  grâce  valable  ; 
>3  $c  qu'elles  font  obreptices ,  loïfque,  pour  les  ob- 
"  tenir  plus  facikmeiat,  l'impétrant  a  exprimé  quel- 
»  que  fauileté. 

Si  l'on  confultc  le  droit  romain,  &  fingulicrcmcnt 
la  loi  5  ,  fF.  c/e  negotiis  ^eftis  ;  la  loi  16  ,  §.  7  &  8  ,  IF. 
de  fideicommijfariis  libertatihus  ^  &l  la  loi  y  ,  cod.  de 
prAdiis  &aliis  rébus  minorum,  il  paroîtra  bien  qu'on 
y  a  pris  le  mot  Obreption  pour  toute  efpèce  de  fraude 
commife  dans  l'obtention  d^une  grâce.  Il  fcmble 
même  que  la  loi  unique,  au  code  Théodolîen ,  ft  nup- 
tis.  ex  refcript0  pctantur -,  fe  fcrt  indifféremment  des 
mots  Obreptio  &  (ubreptio  dans  le  même  fcns. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  paroît  que  l'ufage  eft  d'en- 
tendre aujourd'hui  ces  mots  dans  le  fens  qu'on  leur 
a  donné  ci-dclTus ,  &  non  point  dans  celui  de  Dcni- 
fart. Obrepere  dicitur,  dit  Brilfon,  qui  taciturnitate. 
&  redcentiâ  veri  aliquem  circumvenic ,  quique  id  ce- 
lât &  reticet  quo  exprejfo  non  ejfft  poftulata  impetra- 
turns  L'académie,  au  mot /M^r^pnce ,  Ferriere ,  dans 
fon  diftionnaire,  &  prefque  tous  nos  auteurs  expli- 
cjuent  ces  mots  de  la  même  manière. 

11  fuit  de  la  définition  qu'on  a  donnée  ci-delTus, 
que,  pour  former  une  fubreption,  il  faut  non-feule- 
mentqu'on  ait  fait  un  faux  énoncé,  mais  aufll  que  ce 
faux  énoncé  ait  été  fait  fcicmment  &  dans  l'inten- 
tion de  tremper  celui  de  qui  on  a  obtenu  la  grâce. 
Cependant  le  défaut  d'cxprcffion  d'une  chofe  nécef- 
faire ,  ne  lai/fe  pas  d'annuller  la  grâce  qu'on  a  obtc- 
tenue,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  mauvaifc  foi  de  la 
part  de  l'impétrant,  parce  qu'il  cft  toujours  vrai  que 
laconccflicn  pofe  fur  un  fondement  vicieux,  qui  a 
probablement  déterminé  à  l'accorder.  If  n'y  a  point 
eu  alors  d'Obreption ,  mais  une  fimple  erreur  qui 
doit  néanmoins  produire  le  m'me  effet  pour  la  nul- 
lité de  la  concefllon.  C'eft  la  décifion  dt  Panorme, 
fur  le  chapitre  conjîi tutus  de  nfcriptis ,  &  de  Pérard 
Cartel  dans  fon  traité  de  l'ufage  &  pratique  de  la  cour 
de  Rome,  tom.  i ,  pag.  ï8o. 

C'eft  furtout  pour  l'Obtentioii  des  kttres  de  chan«- 
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cellcrîes  ,  ou  des  expéditions  de  cour  de  Rome ,  qu'on 
voit  fc  préfcnter  dcsqueftions  fur  leur  validité,  d'a- 
près les  réticences  ou  les  erreurs  qu'on  a  pu  com- 
metre  dans  la  requête  ou  fupplique  fur  lefquelles  elles 
font  obtenues.  Comme  les  lettres  de  petite  chancel- 
lerie &  la  plupart  des  expéditioîîS  font  foumifes ,  non 
à  la  volonté  privés  du  roi  ou  du  pape ,  mais  à  des 
règles  (générales ,  c'eftà  ces  règles  qu'il  faut  recourir, 
pour  favoir  fi  l'omilTion  commife  dans  l'cxpofc  eft 
eflentielle  ou  non.  On  ne  doit  regarder  comme  e/Ten- 
tielles  que  les  omiflîons  des  faits  don:  l'expofé  étoit 
requis  à  peine  de  nullité. 

Ainfi  dans  les  provifions  des  cours  de  Rome  ,  l'o- 
milfion  des  qualités  qui  ne  font  point  nécelfaires  pour 
poffédcr  un  bénéfice ,  ne  forme  point  une  nullité.  Il 
en  eft  de  même  de  l'omiffion  d'un  ou  de  plufîeurs 
noms  de  baptême,  qui  auroit  été  faite  par  inadver- 
tance ,  &  de  laquelle  il  ne  pourroit  réfulter  aucune 
équivoque  ou  application  des  bulles  d'une  perfonne  à 
une  autre. 

Au  contraire,  l'expreffion  des  bénéfices  qu'on  pof- 
fède  eft  nécelfaire  ,  à  peine  de  nullité.  Il  en  faut 
dire  autant  de  l'expreffion  des  penfions  que  les  régu- 
liers ont  obtenues  ou  retenues  fur  d'autres  bénéfices. 
Mais  cette  exprelfion  n'eft  pas  nécelfaire  à  l'égard  des 
féculiers ,  fuivant  un  arrêt  du  31  Décembre  1680, 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

De  même  encore,  fuivant  l'article  11  du  titre  16 
de  l'ordonnance  criminelle ,  les  gentilshommes  font 
tenus  d'exprimer  nommément  leur  qualité,  à  peine 
de  nullité  dans  Us  lettres  de  rémijfton  ,  pardon  pour 
efiera  droit,  rappel  de  ban  &  de  galères,  commuta- 
tion de  peine,  rékabilitation  &  révljîon  de  procès. 
De  pareilles  lettres ,  fi  la  qualité  de  gentilhomme  n'y 
eft  pas ,  font  donc  Obreptices ,  &  l'impétrant  doit 
être  débouté  de  leur  entérinement. 

Mais  lorfque  l'omiffion  qui  a  été  faite  dans  l'expofé 
des  lettres ,  ne  concerne  que  les  circonftances  du  dé- 
lit qui  en  eft  l'objet,  il  faut  faire  une  diftinélion.  Ou 
ce  font  des  lettres  obtenues  dans  les  petites  chancel- 
leries qui  font  auprès  des  cours,  telles  que  les  lettres 
de  grâce  ou  de  rémifllon  ordinaires.  Dans  ce  cas  ,  fi 
l'cmiffion  dans  l'expcfé  des  lettres  eft  telle,  qu'elle 
change  la  qualité'de  l'aélion  &;  la  nature  du  délit , 
les  juges  doivent  débouter  l'impétrant  de  l'entérine- 
ment, fuivant  l'ordonnance  de  1670,  titre  \6  ,  ar- 
ticle 17. 

Lorsqu'au  contraire  les  lettres  ont  été  obtenues  en 
ïa  grande  chancellerie,  bien  qu'il  y  ait  eu  une  omif- 
ficn  grave  dans  l'expofé  des  faits ,  les  cours  ne  doi- 
vent pa^  pour  cela  débouter  l'impétrant,  mais  elles 
doivent  furfcoir  à  ftatuer  fur  rentérincment,  jufqu'à 
ce  qu'elles  aient  reçu  de  nouveaux  ordres  fur  les  in- 
formations que  le  procureur  gérerai  ou  fes  fubftituts 
doivent  en  ce  cas  envoyer  incelfamment  à  M.  le  chan- 
cclier5  &  pendant  ce  temps  là  il  doit  être  furfis  à 
toutes  procédures.  Mais  l'impér-ant  doit  refter  en 
prifon,  Ceft  ladéc'fion  de  la  déclarat^m  du  10  Aoiic 
ié8<5,intei-prétative  de  celle  du  2.1  Novembre  1683. 
La  raifon  eft  que  ces  fortes  de  lettres  provenant  de 
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la  volonté  libre  du  prince ,  qu'il  peut  modifier  à  fon 
gré ,  les  juges  ne  favent  pas  ce  qu'il  auroit  déterminé 
fi  les  circonftances  qu'onaomifes  eufientétécxpofées. 
Le  coupable  peut  même  alors  obtenir  des  lettres 
d'ampliation  derémiffion,  par  lefquelles  il  eft  or- 
donné que  les  premières  lettres  auront  leur  effet,  no- 
nobftant  les  circonftances  qu'on  y  avoir  omifcs. 

ycyeT^les  autorités  citées  ,  &  les  articles  Bulle  , 
Dispenses  ,  Fulmination  ,  Lettres  (de  chancel- 
lerie), SuPPtiQUE  ,  SUBREPTION,  &C. 

{Article  de  M.  Garkah  D£  Coulon  ,  avocat 
au  parlement). 

OCCUPATION.  Ceft  l'aéïe  par  lequel  nous  nous 
emparons  d'une  chofe  dans  le  dc/fein  de  nous  l'ap- 
proprier. Nous  allons  confidérer  cef  adle  dans  les  rap- 
ports qu'il  a  avec  le  droit  de  propriété,  parle  droit 
naturel,  par  le  droit  des  gens  &  par  le  droit  civil. 

Droit  nature/. 

Dans  l'état  de  nature  ,  cet  aétc  étoit  le  figne  &  le 
titre  unique  de  la  propriété.  Tout  étoit  au  premier  oc- 
cupant ,  c'eft-à-dire ,  que  celui  qui  s'emparoit  le  pre- 
mier d'une  chofe  en  acquéroit  la  propriéré  ;  maiis  il 
ne  confervoit  cette  propriété  qu'autant  qu'il  con- 
tinuoit  d'occuper  la  chofe  ;  le  droit  de  propriété  ne 
fubfiftoit  qu'autant  que  l'ade  d'Occupation  fe  pro- 
longeoit. 

Mais,  tout  étant  commun  dans  l'état  de  nature, 
comment  un  homme  pouvoit-il ,  par  un  ade  de  fa 
volonté,  fouftraire  une  chofe  à  la  communauté  uni- 
verfellc,  &  fe  l'approprier  à  l'exclufion  des  autres 
hommes  ? 

Les  publiciftes  conviennent  afiez  généralement  du 
droit  du  premier  occupant;  mais  ils  ne  font  pas  d'ac- 
cord fur  le  principe  fondamental  de  ce  droit. 

Grotius  &  Pufîendorf  fuppofent  qu'il  y  a  eu  entre 
les  hommes  une  convention  expreffe  ou  tacite  ,  pour 
donner  au  premier  occupant  la  propriété  de  la  chofe 
commune.  Mais  cette  convention  n'auroit  pu  fe  faire 
que  depuis  l'établifiement  des  fociétés.  Commenr 
donc  le  droit  du  premier  occupant,  dans  l'état  de 
nature  &  avant  l'établifiement  des  fociétés,  auroit-il 
pu  être  fondé  fur  une  convention  qui  n'exiftoit  pas; 
alors? 

On  connoît  trop  les  principes  deHobbes,  pour 
que  nous  ayons  befoin  de  les  développer,  &  de  les 

combattre.  Droit  de  tous  fur  toutes  chofes 

guerre  de  tous  contre  tous par  conféquent  , 

nul  droit  pour  le  premier  occupant,  mais  fculemenc 
droit  du  plus  fort  :  c'eft  mettre  ,  en  d'autres  termes  , 
la  violence  &  le  brigandage  à  la  place  du  droit. 

Barbeyrac,  Titius  &  Locke  ont  cru  que  le  droit 
du  premier  occupant  étoit  indépendant  de  toute  con- 
vention humaine.  L'ade  d'Occupation  ,  difent-ils  , 
eft  un  travail  corporel.  La  propriété  de  la  chofe  oc- 
cupée doit  être  le  prix  de  ce  travail  :  &  de-là  ils  con- 
cluent, que  le  droit  du  premier  occupant  eft  fondé 
fur  un  principe  de  juftice  univerfclle,  qui  fu/fic  pour 
donner  le  titre  de   propriété,  fans  qu'U  foit  n^- 
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ceiTaiiç  de  fuppofer  une  convention  cRtce  les  botn- 
nics. 

Cette  diiputc  ,  dit  un  favant  jurifconfulte  An- 
glois ,  (eut  trop  le  raffinement  &  h  lubtilitc  de  l'é- 
cole; &  il  a  raifon.  Voici  des  idées  plus  /impies ,  & 
un  fondement  plus  folide  du  droit  du  premier  oc- 
cupant. 

Tous  les  membres  d'une  communauté  ont  un 
droit  égal  aux  cKofcs  communes.  Mais  fi  la  chofe 
commune  cft  de  telle  nature,  qu'aucun  des  membres 
de  la  communauté  n'en  puifle  t  rer  quelque  utilité  , 
(ans  s'en  approprier  l'ufage  exclufif;  ilfaudra,  ou  que 
la  chofc  commune  refte  à  jamais  inutile  à  tous  les 
membres  de  la  communauté  (ce  qui  ne  fcroit  ni  juftc 
ni  raifonnable  ) ,  ou  que  quelqu'un  d'eux  puiilc  s'en 
approprier  rufagc  à  l'excluiion  des  autres. 

Al^is  quel  fera  le  titre  de  préférence  entre  eux. 

Le  preinier  occupant  annonce  par  l'acle  d'Occupa- 
tion, i*^.  le  befoin  qu'il  a  de  la  cliofe  ;  i°.  l'inten- 
tion où  il  eft  de  s'en  approprier  Tufagc.  Les  autres 
membres  de  la  communauté,  en  fe  killant  prévenir 
par  lui,  ont  annoncé,  i".  qu'ils  n'avoicnc  pas  befoin 
de  la  chofe  ,  i".  qu'ils  n'avuient  pas  l'intention  d'en 
ufer.  Voilà  le  véritable  fondement  du  droit  de  pré- 
vencicn  ou  du  droit  du  premier  occupant, 

C'ell  ce  droit  que  Cicéron  définit  en  deux  mots. 
Sunt  priydta  nuLa  natara  ;  jcd  auù  vetere  occupa- 
tio.ne  ,  u:  qui  quondam  in  vacua  venerunt.  Et  pour 
en  développer  le  principe ,  il  compare  le  monde  a  un 
rhéâtre  qui  appartient  à  la  communauté ,  mais  dans 
lequel  cependant  le  premier  occupant  eft  le  maître  de 
la  place  dont  il  s'eft  emparé  pendant  qu'il  l'occupe. 
Quertiiidmoduum  theatrum  cum  commune  fit,  reile 
t(]mendici  pocefi ,  ejas  ejje  locum  qutm  quifque  occu- 
pant. 

Ainfi ,  pour  qu'il  puifie  réfulter  un  droit  de  pro- 
priété de  l'aéte  d'Occupation,  il  faut,  i".  que  la 
chofc  dont  on  s'empare  ibit  de  n.iture  à  n'être  utile 
à  aucun,  tant  qu'elle  reftc  en  commun;  \°.  qu'elle 
{oit  occupée  aducUement;  5°.  qu'elle  ait  été  vacante, 
l'orfqu'on  s'en  eft  emparé  i  ^^.  qu'elle  foit  de  nature 
à  pouvoir  être  pofiédée. 

Nul  homme,  nul  fouverain,  nulle  nation  ne  peut 
donc  s'approprier  l'air  ni  la  lumière  du  foleil ,  parce 
que  l'ufige  de  l'un  &  de  l'autre  eft  inépuifable,  & 
qu'ils  peuvent  être  utiles  à  tous,  quoiqu'ils  relient 
pncomn>un;  parce  qu'ils  font  impalpables,  &:  qu'ils 
ne  peuvent  être  ni  occupés  ni  poiîédés.  Cet  empereur 
qui  avoit  établi  un  impôt  fur  l'ombrage  du  platane  , 
&  cet  autre  qui-  en  avoit  mis  un  fur  l'air,  avoient 
donc  attenté  au  droit  naturel. 

Nul  homme ,  nul  fouverain  ,  nulle  nation  ne  peut 
4orc  s'approprier  la  pleine  mer,  parce  qu'elle  n'eft 
pas  de  nature  à  être  occupée,  parce  que  l'utagc  en 
cft  inépuifable,  &  qu'elle  fuffit  aux  befoins  de  tous, 
quoiqu'elle  refte  en  commun.  Une  nation_qul  vou- 
droit  s'arroger  l'empire  ou  le  domaine  de  la  pleine 
m:r,  violeroit  donc  le  droit  naturel  j  elle  fe  déclare- 
r-oit,  par  cette  prétention,  l'en-aeniie  du  genre  hu- 
main j  toutes  les  nations  dcvrciciit  s'armer  contre 
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elle  ,  pour  maintenir  la  liberté  &  la  communauté  pri- 
mitive de  la  mer. 

Nul  homme,  nul  fouverain,  nulle  nation  ne  peut 
donc  s'approprier  un  pays  déjà  occupé ,  parce  qu'il 
n'y  a  de  droit  du  premier  occupant,  que  pour  celui 
qui  vcnit  in  vacua. 

Nul  homme,  nul  fouverain,  nulle  nation  ne  peut 
donc  confervcr  la  propriété  d'une  chofe  qu'il  a  cefle 
d'occuper ,  parce  que  le  droit  de  propriété  finit  avec 
(pu  l'occupation  même. 

Droit  des  gens. 

L'homme  vécut  d'abord  des  fruits  que  la  nature 
inculte  &;  fauvage  lui  offrit  d'clle-iriérae;  il  devint 
fucceffivement  challeur  &  pafteur.. Dans  tous  ces  di- 
vers états ,  le  droit  du  premier  occupant  s'appliqua  , 
i".  aux  fruits  de  la  terre;  z".  aux  produits  delachaflc 
&:de  la  pêche;  5^.  aux  animaux  que  l'iiomme  avoir 
eu  l'adrellc  d'apprivoiler  &  fe  foumettre  à  fon  em- 
pire, &  aux  piiturages  qui  fervoient  à  leur  nourri- 
ture ;  4".  à  la  caverne  qu'il  avoit  clioifie  pour  fa  re- 
traite, ou  à  la  cabane  qu'il  avoit  conftruite,  ou  an 
chariot  qui  lui  fcrvoit  de  maifon.  Dans  ce  premier 
.îge  du  monde  ,  le  droit  du  premier  occupant  ne  con- 
fifta  qu'en  une  propriété  momentannée;  Sc  fcn  efFct 
fut  prefque  nul  pour  les  propriétés  foncières. 

C'cft  de  l'agriculture  que,  font  nés  le  droit  Se  la  né- 
ccflité  des  propriétés  foncières  &  permanentes  :  car 
quel  eft  l'homme  qui  fe  feroit  donné  la  peine  de  dé- 
fricher, de  labourer  &  de  fcmer,  s'il  n'avoir  pas  eu 
la  certitude  de  recueillir  ?  Et  ce  travail  qui  a  fécondé 
la  terre ,  a  dii  former  fans  doute ,  entre  elle  &  le 
cultivateur  ,  un  rapport  plus  intime  ,  un  lien  plus 
fort  &  plus  durable  que  celui  qui  réfultoit  du  fimple 
aéle  d'Occupation. 

Mais  l'Occupation  &  le  droit  du  premier  occupant 
furent  encore  l'origine  &  la  bafe  de  cette  nouvelle 
cfpèce  de  propriété. 

Qu'il  y  ait  eu  chez  quelques  nations  un  partage 
entre  les  particuliers,  des  terres  que  la  peuplade  avoit 
envahies,  c'cft  ce  que  je  n'ai  garde  de  nier:  mais  il 
s'en  faut  bien  que  ce  partage  ait  eu  lieu  chez  toutes 
les  nations  ,  ou  même  chez  le  plus  grand  nombre.  Il 
en  cft  beaucoup  chez  lefquelles  chaque  individu  s'eft 
emparé  d'une  portion  de  terre  fans  l'intervention  de 
l'autorité  publique,  &  n'a  eu  par  ce nféquent  d'autre 
tirrc  de  propriété  que  le  droit  du  premier  occupant. 
Il  en  cft  d'autres,  chez  lefquelles  les  propriétés  pri- 
vées exiftoient  avant  la  nation ,  &  par  conféqucnc 
avant  qu'il  y  eût  une  autorité  publique  qui  pût  faire 
le  parrafTe;&  ce  font  celles  qui  fe  font  formées  par 
l'aflociation  de  quelques  familles  qui  avoient  déjà  ac- 
quis des  propriétés  territoriales  par  le  droit  du  prÊ» 
mier  occupant, 

Suppofons  m 'me  qu'il  y  ait  eu  dans  chaque  nation 
un  parcage  des  terres ,  &  que  ce  foit  à  ce  partage  que 
toutes  les  propriétés  privées  doivent  leur  origine  ;  on 
conviendra  du  moins  qu'il  n'a  pas  pu  y  avoir  de 
partage  entre  les  m«mbre5  de  chaque  naiicu,   AûS 
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qn'il  y  eût  auparavant  des  propriétés  nationales.  Or , 
eft-ce  par  un  partage  que  les  propriétés  natio- 
nales fe  font  formées  J  L  liiftoire  ne  nous  a  tranfmis 
aucun  veflige  de  ce  partage:  on  fait  depuis  longtemps 
ce  qu'il  faut  penfer  de  l'iiiftoire  d'Eufébe,  fur  letef- 
tam^nt  myftique  de  Noé  ;  8c  Moife  ne  parle  d'aucune 
convention  qui  ait  divilé  la  terre  entre  les  nations. 
On  voit  par  fon  récit,  que  les  enfans  de  Noé  fe  dif- 
perfèrent ,  qu'ils  formèrent  des  peuplades,  &  qu'ils  al- 
lèrent occuperdifFérentes  partiesdu  globe.  Le  droit  du 
premier  occupant  fut  donc  l'unique  titre  des  propriétés 
nationales,  &  par  conféqucnt  celui  de  toutes  les  pro- 
priétés privées. 

S'il  en  étoit  autrement,  s'il  y  en  avoit  eu  en  effet 
un  parcage  qui  eût  divifé  la  terre  en  trois  parties ,  3z 
.  qui  en  eut  alfigné  une  portion  à  chacvm  des  trois  en- 
fans  de  Noé ,  il  faudioit  donc  que  toute  nation  qui 
s'empare  d'un  pays  vide,  préfcntât  fa  généalogie  d'une 
main 3  8c  de  l'autre  l'aftc  du  partage  primitif;  qu'elle 
prouvât  que  le  pays  dont  elle  s'empare  cfi:  entré  dans 
le  lot  de  celui  des  enfans  de  Noé  dont  clic  def- 
cend. 

L'établi/remcnt  des  fociétés  &  les  bcfoins  de  l'agri- 
culture durent  modifier  les  principes  du  droit  du 
premier  occupant  ,  &  amener  un  nouvel  ordre  de 
cliofes  dans  les  rapports  de  l'Occupation  avec  la  pro- 
priété. 

Il  cft  juftc  que  le  champ  que  j'ai  défriché,  que  j'ai 
cultivé,  que  j'ai  femé,  m'appartienne  jufqu'à  ce  que 
j'en  aie  fait  la  récolte ,  qui  eft  le  fruit  du  mon  tra- 
vail. Je  fuis  réputé  continuer  d'occuper  le  chrmp  de- 
puis le  premier  labour  jufqu'après  la  recoke ,  quoique 
dans  l'intervalle  je  ne  faile  pas  à  chaque  infrant  des 
actes  extérieurs  d'Occupation  ;  parce  qu'on  ne  peut 
pas  fuppofer  que  j'aie  défriché,  cultivé  &  femé  fans 
avoir  l'intention  de  recueillir.  Voila  la  prem.ièrc  ori- 
gine de  l'Occiipaticn  habituelle,  conhdérée  comme 
moyen  de  confcrver  la  propriété;  moyen  que  ic  droit 
civil  a  dans  la  fuite  étendu  &  varié  à  l'infini ,  fous  le 
nom  de  poiTefTion  civile. 

Tant  que  l'agriculture  s'eft  bornée  aux  plantes  an- 
nuelles qui  périfîent  après  la  maturité  de  leurs  fruits. 
Se  qu'il  faut  renouveler  chaque  année  ,  les  effets  de 
l'Occupation  habituelle ,  pour  conferver  la  propriété, 
ont  dii  fe  berner  au  temps  de  la  durée  de  la  plante  ; 
c'cft-à-dire ,  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  nouvel  aéte  d'Oc- 
cupation après  la  récolte ,  le  champ  cft  redevenu  va- 
cant, &  ouvert  au  premier  occupant,  ou  réuni  au 
domaine  de  la  nation. 

Mais  la  culture  de  la  vigne  &  des  autres  plantes 
vivaces,  qui  portent  des  fruits  fur  la  mcme  tige  pen- 
dant pliifieurs  années,  quelquefois  pendant  des  fièclcs, 
a  prolongé  les  effets  de  l'Occupation  habituelle.  Le 
droit  de  propriété  réfnltant  de  cette  Occupation  ha- 
bituelle, a  du  n'avoir  d'autres  bornes  que  le  terme  de 
la  vie  de  la  plante  ou  de  celle  du  cultivateur ,  parce 
qu'on  ne  peut  pas  préfumcr  que  ce  cultivateur  ait  dé- 
friché, femé,  plaiité  &:  cultivé  pour  un  auu'e  que 
lui. 

Bieiicôt  on- aura  du  apppli^ner  le  même  principe  à 
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la  maifon  ou  cabane  que  le  cultivateur  avoit  bâtie  pour 
fa  retraite ,  pour  celle  de  fa  famille,  de  fcs  bcftiaux  & 
des  outils  propres  au  labourage. 

Et  comme  il  importe  au  fuccès  de  l'agriculture  que 
les  champs  &  les  pâturages  foient  à  portée  du  culti- 
vateur &  des  beftiaux  j  que  ,  d'un  autre  côté,  l'expé- 
rience aura  fait  connoître  que  pour  avoir  d'abon- 
dantes récoltes,  il  falloir  laiffer  de  temps  en  temps 
les  terres  en  jachères,  chaque  cultivatenr  aura  fuivi 
cette  double  méthode  ;  il  aura  fait  paître  habituelle- 
ment fes  beftiaux  dans  les  p.îturages  voifins  de  (a  ca- 
bane ,  il  aura  défriché  &  cultivé  les  champs  qui  ctoient 
le  plus  à  fa  portée;  l'intention  qu'on  lui  aura  préfu- 
mée de  les  culti\'er  de  nouveau  après  un  temps  de  re- 
pos convenable,  8c  de  ramener  fcs  beftiaux  dans  les 
pâturages  où  ils  ont  déjà  accoutumé  de  paître ,  aura 
été  regardée  comme  urc  Occupation  habituelle  ,  fuf- 
fifante  pour  conferver  la  propriété. 

Le  commerce,  fuite  néceffairc  de  l'agriculture, 
qui  même  a  pu  exiftcr  a^^ant  elle,  aura  introduit 
i'ufage  des  échanges  S:  des  ventes.  L'cfprit  de  bien- 
veillance ,  qui  eft  naturel  à  l'homme ,  quoi  qu'ca 
difent  quelques  détradeurs  de  l'humanité  ,  aura  fait 
éclorre  les  donations.  Voilà  les  premières  fourcesdcs 
actes  tranflatifs  de  propriété.  Mais  ces  tranfports  de 
propriété  furent  toujours  fubordonnés  aux  principes 
que  nous  avons  établis.  Quelle  que  fût  l'efpèce  d'a- 
liénation, fort  échange,  foir  vente,  foit  donation, 
il  fallut  toujours  que  celui  qui  aliénoiteût  l'Occupatiorf 
au  moins  habituelle  de  lachofc  qu'il  aliénoic,  au  mo- 
ment de  l'aliénation  ;  &  le  tranfport  de  la  propriété 
n'étoit  accompli  que  par  une  abdicancn  volontaire 
de  l'Occupation  de  la  part  de  celui  qui  aliénoit,  &: 
par  l'Occupation  aéluelle  de  la  part  de  celui  qui  ac- 
quéroit  la  propriété.  C'cft  cetaéle  d'Occuparion  d'une 
part ,  &  cette  abdication  de  l'Occupation  de  l'autre , 
que  les  lois  civiles  appellent  prife  de  polTefrion  ,  tradi- 
tion, délivrance. 

Ainfi,  par  le  droit  des  gens,  comme  par  la  loi  de 
nature  ,  nul  moyen  d'acquérir  le  droit  de  propriété  ^ 
fans  un  acte  d'Occupation. 

Deux  moyens  de  confcrver  la  propriété  ;  conti- 
nuation d'Occupation  aétuellc,  ou  Occupation  ha- 
bituelle :  &  voilà  déjà  le  droit  naturel  modifié  par 
le  droit  des  gens;  car  par  le  droit  naturel  on  ne 
pouvoir  conferver  la  propriété  que  de  la  même  ma- 
nière qu'on  l'acquéroit ,   par  l'Occuparion  aduelle. 

Abdicarion  du  droit  de  propriété  ,  réfultant  de 
la  ceflation  de  toute  efpèce  d'Occupation  ,  foit  ac- 
tuelle ,   foit  habituelle. 

Trois  conditions  néccflaires  pour  transférer  les 
propriétés  de  l'un  à  l'autre.  i°.  Il  faut  que  celui 
qui  aliène  ait  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  aliène, 
c'eft-à-dirc  qu'il  ait  acquis  cette  propriété  par  un 
adc  d'Occupation  ,  &  qu'il  l'ai:  confervée  par  une 
Occupation  au  moins  habituelle  ,  jufqu'au  moment 
de  l'aliénation  ;  z°.  qu'il  abdique  l'Occuparion  j 
3°.  qu'il  y  ait  un  acte  d'Occupation  de  la  part  de 
celui  qui  veut  acquérir  la  propriété. 

A  mefure  que  le  droit  de  propriété  prenoic  une 
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forme  plus  ftable ,  l'exercice  du  droit  du  premier 
occupant  devenoit  plus  rare.  Prefque  toute  la  terre 
étoit  occupée.  La  mer  &:  l'air  ne  pouvoicnt  pas  l'être. 
Il  ne  refta  donc  à  occuper  que  quelques  îles  &  terres 
vacantes  ,  les  bétcs  fauvagcs  ,  les  oifeaux  ,  les 
poirtbns ,  les  pierres  précieufes  &  autres  chofcs  trou- 
vées dans  la  mer  ou  fur  fes  rivages  ,  les  iréfors 
cachés  dont  le  maître  n'étojt  pas  connu  ,  &  les 
chofes  abandonnées. 

Le  droit  des  gens  introduifit  encore  un  nou- 
veau moyen  d'acquérir  la  propriété ,  non  par  le  droit 
du  premier  occupant ,  mais  par  un  droit  d'Occupa- 
tion ou  d'invafion.  Ainfi  toute  nation  qui  fait  la 
guerre  pour  une  jufte  caufe  ,  a  le  droit  de  s'appro- 
prier toutes  les  chofcs  dont  elle  s'empare  fur  l'en- 
nemi. C'eft  ce  qu'on  appelle  conquête  pour  les  villes 
&  terres prifes  mr  l'ennemi,  &  butin  pour  les  chofes 
mobiles. 

Cher  les  anciens  peuples  ,  on  acquéroit  auffi ,  par 
ce  moyen  ,  la  propriété  des  hommes  ,  &  telle  eft 
encore  aujourd'hui ,  je  ne  dirai  pas  le  droit  des 
gens,  mais  l'ufage  général  de  l'Afie  &  de  l'Afrique. 
Les  nations  modernes  de  l'Europe  ont  mieux  connu 
les  droits  &  la  dignité  de  l'homme  ;  elles  favent 
enfin  que  l'homme  ne  peut  pas  devenir  la  propriété 
d'un  autre  homme  j  elles  le  favent ,  .  .  .  &  cepen- 
dant elles  vont  acheter  les  hommes  fur  les  côtes  d'A- 
frique l  &  nous  avons  des  codes  pour  régler  cette 
çfpèce  de  propriété  l 

Quand  on  a  vu  comment  fe  font  formées  les  pro- 
priétés privées,  on  fait  à  peu  près  l'hiftoire  des  pro- 
priétés nationales ,  ou  des  domaines  publics  de  cha- 
que  nation. 

i".  Toute  nation  qui  s'empare  d'un  pays  vacant- 
qui  s'y  établit  ou  qui  y  envoie  des  colonies ,  en  acr 
quiert  la  propriété. 

z°.  Tout  ce  qui  eft  dans  l'enceinte  du  territoire 
dont  la  nation  s'eft  emparée  ,  &  qui  n'a  pas  été 
partagé  entre  les  individus  de  la  nation  ,  ni  entre 
les  communautés  particulières  qui  la  compofent , 
demeure  commun  a  toute  la  nation  ;  c'eft  ce  qu'on 
appelle  hiens  publics. 

3°.  J'ai  dit  que  la  pleine  mer  ne  pouvoit  pas 
être  occupée ,  &  par  conféquent  qu'aucune  nation 
ne  pouvoit  s'en  attribuer  l'empire  ;  mais  cela  n'cft 
vrai  que  de  la  pleine  mer.  Les  rivages,  les  rades  , 
les  ports ,  les  baies  ,  les  détroits ,  les  parties  de  la 
mer  qui  baignent  les  côtes  occupées  par  une  nation, 
&  les  mers  qui  font  enclavées  dans  ces  terres  ,  peu- 
vent être  occupées  par  la  nation,  &  par  conféquent 
lui  obtenir  en  propriété  :  ceci  demande  quelque  dé- 
veloppement. 

Pourquoi  la  pleine  mer  n'eft-elle  pas  fufccptible 
de  propriété  ?  C'eft  ,  d'un  côté  ,  parce  qu'il  eft  im- 
po/Tible  de  garder  la  poîTe/Hon  de  la  pleine  mer  ;  de 
l'autre,  parce  que  l'ufage  en  eft  inépuifable.  Si. 
qu'elle  peut  être  utile  à  tous ,  quoique  perfonne  n'çn 
ait  l'ufage  cxclufif. 

Mais  les  rivages ,  les  ports ,  les  rades ,  les  baies  , 
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Se  détroits.  Se  les  parties  de  la  mer  qui  baignent  les 
côtes  occupées  par  une  nation  ,  &  les  mers  encla- 
vées dans  ces  terres  peuvent  appartenir  à  une  nation. 
Les  batteries  de  canon  &  les  forterefles  bâties  fur 
les  côtes  ,  peuvent  en  défendre  la  po/Tcffion  jufqu'à 
une  certaine  diftance ,  Se  en  interdire  l'ufage  à  tout 
autre  peuple. 

Et ,  d'un  autre  côté  ,  l'ufage  libre  &  commun  de 
la  mer  le  long  des  côtes  occupées  par  chaque  nation  , 
pourroit  compromettre  fa  fureté  &  l'expofcrà  des  in- 
fultes.  Il  eft  pofTibic  encore  que  l'ufage  excUifif  de 
CCS  parties  de  la  mer  foit  une  fourcc  de  richeflcs  & 
de  jciuifTances  pour  la  nation  qui  fe  l'approprie. 
Voi!a  les  fondemens  du  droit  de  propriété  natio- 
nale lur  quelques  parties  de  la  mer. 

Mais  à  quelle  diftance  s'étendra  cette  Occupation, 
ce  droit  de  propriété  nationale?  Jufqu'à  la  portée 
du  canon,  &  pas  au  delà  ,  parce  que  ce  n'cft  qu'à 
cette  diftance  que  chaque  nation  peut  protéger  fa 
polTertîon  fur  les  mers  qui  baignent  fcs  côtes.  C'eft 
donc  l'invention  de  la  poudre  à  canon  qui  a  reculé 
les  bornes  de  nos  propriétés  maritimes  ,  &  il  eft 
très-pofilbie  qu'un  jour  le  droit  des  nations  foit  en- 
core réformé  fur  ce  point.  Tandis  que  la  médecine 
défefpère  de  trouver  dans  l'élcftricité  quelque  ref- 
fource  pour  prolona;er  la  vie  de  l'homme ,  qui  fait 
il  quelque  pieux  cénobite  ,  quelque  nouveau  Bacon  ^ 
quelque  nouvel  Anel^en  n'y  trouvera  pas  de  quoi 
pcrfcétionncr  la  pyrotechnie  militaire  ,  &  porter  à 
de  plus  grandes  dil^anccs  la  terreur  &  la  mort  ?  Il 
faudrîi  bien  alors  que  l'océan  foit,  comme  la  terre, 
foumis  au  domaine  de  l'homn-.e. 

Droit  civil. 

Le  droit  du  premier  occupant  ne  fubit  prefque 
point  d'altération  chez  les  romains  ;  mais  les  rap- 
ports de  l'Occupation  avec  la  propriété  furent  déna- 
turés ,  au  point  de  devenir  méconnoi/lables.  Sur  le 
premier  point ,  notre  droit  françois  n'a  prefque  rien 
confcrvé  des  principes  du  droit  des  gens ,  ni  des 
lois  romaines.  Sur  le  fécond  ,  il  eft  à  peu  près  con- 
forme au  droit  romain.  Je  vais  comparer  l'un  & 
l'autre  droit,  i°.  par  rapport  au  droit  du  premier 
occupant  ;  z".  par  rappott  au  droit  de  propriété  ré- 
fuîtant  de  l'Occupation.  Je  ne  pourrai  qu'effleurer 
les  objets  :  c'eft  tout  ce  que  me  permet  la  fonrç 
de  l'ouvrage  auquel  je  confacre  cet  article  ;  mais 
j'en  dirai  peut-êtte  aflcz  pour  qu'on  juge  cette  ma- 
tière digne  d'être  profondément  méditée  par  le  jurif^ 
confulce  ,  le  philofophc  ,  le  légiflateur  &  l'adminif- 
trateur. 

Parallèle  du  droit  romain  &  du  droit  français  fur 
le  droit  du  premier  occupant. 

Le  droit  des  gens  donnoit  au  premier  occupant , 
1°.  les  îles  &  les  terres  vacantes  ,  foit  qu'elles 
n'cuffent  jamais  été  occupées,  foit  qu'elles  euifcnt 
été  abandonnées;  i°.  les  bêtes  fauvages  ,  les  oifeaux 
&  les  poidbns  ;  &  il  faut  mettre  dans  cette  cla/fe  , 
non  feulement  les  bctes  qui  iVavoient  jamais  perdu 
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leur  liberté  primitive,  mais  encore  celles  qui  l'a- 
voient  recouvrée  j  3°.  les  pierres  précieufes  &  au- 
tres chofes  trouvées  dans  la  mer  ou  fur  fes  rivages; 
4°.  les  tréfors  caches  3  5°.  les  chofes  perdues  ,  dont 
ie  maître  n'étoit  pas  connu  ;  6°.  les  chofes  aban- 
données. C'efl:  relativement  à  toutes  ces  chofes  que 
nous  allons  fuivre  le  parallèle  du  droit  romain  & 
-du  droit  François. 

§.   r\     Iles. 

On  diftinguoit  dans  le  droit  romain  plufîeurs  cf- 
pèces  d'îles  3  îles  formées  dans  la  mer  ,  îles  formées 
dans  les  fleuves  ou  dans  les  rivières. 

Dans  la  première  claffe ,  on  diftinguoit  encore  les 
îles  naturelles ,  c'eft-à-dire  ,  qui  exiftoient  &  qui 
ctoient  connues  de  tout  temps  3  des  îles  accidentelles, 
c'eft-à-dire  ,  des  îles  nouvellement  formées  dans  la 
mer. 

Celles-ci  appartenoient  au  premier  occupant  ;  &  le 
droit  françois  a  adopté  fur  ce  point  les  principes 
du  droit  romain. 

Nous  ne  trouvons  rien  dans  les  1  is  romaines 
concernant  le  droit  de  propriété  des  îles  naturelles 
de  la  mer  :  c'eft  à  l'hiftoire  à  nous  éclairer.  La  ré- 
publique envoie  une  colonie  pour  peupler  l'ile  Pon- 
tia  dans  'a  mer  de  Tofcane.  Marius  &  Sylla  envoient 
aulTi  des  colonies  pour  peupler  la  Corfe,  que  fes 
anciens  habitans  avoient  abandonnée.  La  république 
s'approprioit  donc  toutes  les  îles  déferres  ,  en  fai- 
foit  la  diilribut'on  aux  co.'ons  qu'elle  y  cnvoyoit  , 
&  fe  réfervoit  l'empire  fur  les  terres  &  fur  les  culti- 
vateurs. Rome  ,  qui  fembla  n'exifter  que  pour  faire 
la  guerre  ,  &  ne  faire  la  guerre  que  pour  tout  en- 
vahir ;  Rome  ,  à  qui  rous  les  moyens  furent  bons , 
pourvu  qu'elle  étendît  fes  poflefTions  3  Rome  n'avoit 
garde  de  laifl'cr  à  la  merci  du  premier  occupant  les 
îles  qu'elles  pouvoit  s'approprier  fans  effort,  puif- 
qu'elles  étoicnt  déferres. 

Sans  la  découverte  du  nouveau  monde ,  la  France 
n'auroit  aucun  principe  fur  cette  matière  ,  &  peut- 
être  n'en  a-t-el!e  pas  encore  de  bien  déterminé. 

C'eft  à  des  aventuriers  que  nous  devons  nos  pre- 
mières poneîfions  dans  les  Antilles.  Leur  chef  ob- 
tint du  gouvernement  la  pcrmiflion  de  s'établir  à 
Saint-Chriftophe  ,  &  de  plus  la  concelTion  de  tout 
ce  dont  ils  pourroient  s'emparer  dans  cette  partie  du 
monde  :  on  penfa  donc  que  le  droit  du  premier  oc- 
cupant ne  donnoit  pas  la  propriété  ,  puifqu'il  fal- 
lut une  conceffion. 

Une  compagnie  acheta  les  droits  du  premier  con- 
ccfllonnaire  6c d'autres  compagnies  fuccédèrentà  celle- 
là.  Le  roi  leur  abandonna  ,  non-feulement  le  do- 
maine utile,  mais  encore  l'empire  ,  la  juridiétion  & 
la  puiffance  militaire  3  il  ne  fe  réferva  que  le  do- 
maine direct  &  le  droit  de  nommer  un  gouverneur 
dont  le  pouvoir  étoit  à  peu  près  nul.  C'étoit  même 
la  compagnie  qui  préfentoit  le  gouverneur  que  le 
roi  devoir  pourvoir  ,  &  elle  avoir  la  faculté  de  le 
ieftituer.  Toutes  ces  pofleflions  furent  enfui  réunies 
Tome  XII, 
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au    domaine.   Se  devinrent  propriété  nationale  eu 
1674. 

Mais  dans  toutes  ces  mutations  de  propriétaires  ,~ 
on  fuppofa  toujours  que  le  droit  du  premier  occu- 
pant n'avoit  pas  donné  la  propriété  des  îles  ;  que  la 
concelTion  du  roi  étoit  l'unique  titre  de  propriété. 
Ce  principe  mérite  peut-être  d'ctre  approfondi  3  mais 
ici  je  ne  fuis  qu'hiftorien. 

Le  droit  romain  ne  donnoit  pas  non  plus  au  pre- 
mier occupant  les  îles  qui  fe  formoient  dans  les 
fleuves  Ôc  dans  les  rivières  3  il  les  donnoit  aux  pro- 
priétaires des  terres  adjacentes  au  bord  du  fleuve  ou 
de  la  rivière  ,  ce  qui  étoit  mieux  3  car  c'eft  pref- 
que  toujours  aux  dépens  des  riverains  que  ces  fortes 
d'îles  fe  forment. 

Notre  droit  féodal  a  dérogé  à  tous  ces  principes. 
On  diftingue  en  France  les  rivi-ères  navigables,  de 
celles  qui  ne  le  font  pas.  Les  îles  qui  le  forment 
dans  les  premières  ,  font  partie  du  domaine  public, 
de  la  propriété  nationale.  Celles  qui  fe  forment 
dans  les  rivières  non  navigables  ,  appartiennent  aux 
feigneurs  hauts-jufticiers.  Dans  les  unes  &  dans  les 
autres  >  nul  droit  pour  le  premier  occupant  ,  nulle 
indemnnité  pour  les  riverains  dont  la  terre  a  formé 
l'île. 

§.  I  L      Terres  vacantes. 

Il  faut  diftinguer  les  terres  vacantes  qui  font  hors 
de  l'enceinte  dii  pays  occupé  par  une  nation  ,  de 
celles  qui  font  enclavées  dans  ton  territoire  ,  ■&  ap- 
pliquer aux  premières  ce  que  j'ai  dit  des  principes 
&  des  ufages  des  romains  &  des  françois  fur  les 
îles  naturelles  de  la   mer. 

Pour  avoir  une  idée  du  droit  ou  d(î  la  politique 
des  romains  fur  les  terres  vacantes  qui  étoient  dans 
l'enceinte  de  l'empire  ,  c'eft  encore  l'hiftoire  qu'il 
faut  confulter  5  les  lois  ire  donneront  là-delTus  que 
fort  peu  de  lumières. 

Les  Romains  détruifoient  prefque  tous  les  peu- 
ples qu'ils  fubjuguoient  ,  ou  les  tranfportoienr. 
dans  d'autres  lieux.  Chaque  conquête  devoit  donc 
leur  donner  des  terres  déferres  ou  vacantes  ;  ils  les 
rcpeuploient  par  des  colonies  :  c'étoit  donc  l'état  qui 
difpofoit  de  ces  terres  vacantes  3  elles  n'étoient  point 
au  premier  occupant  3    c'étoit  une   propriété  natio- 


nale. 


Il  faut  voir  dans  Tacite  à  quel  point  ils  portoient 
l'orgueil  &  l'inhumanité  dans  l'exercice  de  ce  pré- 
tendu droit  de  propriété  nationale.  Les  frifons  leurs 
alliés  avoient  cultivé  quelques  terres  vacantes  fur 
les  bords  du  Çhin.  Ils  envoyèrent  des  députés  à 
Rome  ,  pour  demander  la  conceflion  de  ces  terres. 
On  leur  ordonna  d'abandonner  ces  terres  3  on  maf- 
facra  ceux  qui  réfiftèrent.  Les  Anfibariens,  autre 
peuple  allié  de  Rome,  dont  le  chef  avoit  fervi  cin- 
quante ans  fous  l'aigle  romaine,  demandent  les 
mêmes  terres  3  on  les  leur  refufe.  «  Je  vous  fou- 
»  mets  ma  nation,  dit  leur  chef  au  lieutenant  de 
"  l'empereur  3  que  faites-vous  de  cette  terre  inculte? 
.   »j  Souffrez   que   nous   la  cultivions.    Aimez-vous 

Pp 
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n  mieux  être  entouré  de  vaftes  déferts  cjue  de  peu- 
T>  pies  amis  î  Les  dieux  fe  font  réfervé  les  cieux  ; 
»  ils  ont  donné  les  terres  aux  hommes  :  celles  qui 
»  font  vacantes  font  à  tout  le  mode  jj  Puis  regar- 
dant le  folcil  :  «  Comment  peux-tu  ,  lui  dit-il  , 
"  éclairer  une  terre  déferre  ?  Ne  vaudroit-il  pas 
»  mieux  que  la  mer  l'engloutît  avec  ceux  qui  fe 
"  l'approprient  après  l'avoir  dcvaftéc  ,  &  qui  lui 
»  refufent  des  cultivateurs  «  î . . .  .  «  Il  faut  obéir 
»  au  plus  fort  5  lui  repond  le  général  romain  ;  c'eft 
«  le  décret  de  ces  mêmes  dieux  que  tu  implores  5 
"  ce  font  eux  qui  ont  voulu  que  les  romains  fuflent 
»  les  arbitres  du  monde  ,  qu'ils  puflcnt  donner  ou 
35  ôter  aux  autres  ce  qu'il  leur  plaifoit ,  &c  qu'ils 
«  n'eullenr  d'autres  juges  qu'eux-mêmes  «, 

La  république  avoir  eu  des  terres  vacantes,  parce 
«[u'elle  avoir  fait  des  conquêtes  5  l'empire  en  eut 
aufli  ,  parce  qu'on  le  dévalua  de  toutes  parts.  Les 
empereurs  difpo(èrent  encore  de  ces  terres.  Probus 
en  dillribua  aux  Baftarnes  ,  aux  Gépidiens  ;  Valcns , 
aux  Gotlis  &  à  d'autres  barbares.  Les  terres  va- 
cantes n'étoient  donc  pas  livrées  au  premier  occu- 
pant; elles  appartenoient  au  domaine  public. 

Les  romains  regardoient  encore  comme  vacans  , 
1°.  les_ biens  des  étrangers,  parce  qu'ils  n'avoienc 
pas  la  faculté  de  tefter  ,  &  que  leurs  parcns  ne 
leur  fuccédoient  pas  ab  intcfiac  ,•  z°.  les  biens  des 
citoyens  romains  qui  ne  lailfoient  aucun  héritier  ; 
cela  revient  à  nos  droits  d'aubaine  &  déshérence.  Les 
biens  vacans  n'appartenoient  pas  non  plus  au  pre- 
mier occupant;  ils  appartenoient  au  fifc.  On  trouve 
dans  les  fragmens  d'Ulpien  les  monumens  de  cette 
jurifprudcnce. 

Nos  guerres  ne  font  peut-être  ni  plus  juftes  ni 
moins  fréquentes  que  celles  des  Romains  ;  &  lî  elles 
font  un  peu  moins  meurtrières,  ce  n'eft  pas  à  un 
fentiment  d'humanité  que  nous  le  devons  ;  mais 
elles  font  en  général  mieux  raifonnées  dans  leur 
objet ,  &  nos  victoires  ont  des  eifets  moins  cruels. 
Les  nations  modernes  de  Teurope  ne  détruifent  pas 
la  nation  vaincue ,  ne  dépeuplent  pas  la  terre  qu'ils 
ont  conquife  ;  le  droit  de  la  guerre  ne  tranfporte 
d'un  peuple  à  l'autre  que  l'empire  &  le  domaine 
national  ;  il  ne  change  rien  aux  propriétés  privées. 
Nous  devons  donc  avoir  moins  de  terres  vacantes 
que  les  romains. 

Mais  nous  en  avons  dont  l'oricine  eft  inconnue  , 
ou  tout  au  moins  incertaine.  Ce  font  les  terres  qui 
n'ont  aucun  veftigc  d'une  ancienne  Occupation  , 
d'ujse  ancienne  culture.  Ne  font-elles  reliées  va- 
cantes que  parce  que  perfonne  ne  s'eji  ell  emparé  , 
ou  parce  que  les  anciens  pofiefleurs  en  ont  aban- 
donné la  culture  \  ou  les  lailfa-t-on  indivifes  dans 
les  partages  qu'on  fuppofe  s'être  faits  entre  les 
habitans  des  dilféreus  cantons,  pour  Itrvir  à  l'ufâge 
commun  des  habitans  du  canton  ?  Il  eft  probable 
que  ces  deux  caufes  ont  contribué  à  former  cette 
quantité  immenfe  de  terres  incultes  que  nous  avons 
dans  le  royaume.  Celles  qui  n'ont  jamais  été  pof- 
fédécs ,  ou  dont  les  aucicns  poireifcurs  ont  abandoxiné 
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la  culture,  font  celles  que  nous  appelons  proprement 
terres  hennés  ou  vacantes.  Les  autres  font  appelées 
communaux . 

Celles-ci  ne  font  pas  proprement  vacantes  ,  puif- 
qu'elles  appartiennent  à  chaque  communauté.  Le 
droit  du  premier  occupant  ne  peut  donc  pas  les  con- 
cerner. 

Mais  celles  qui  n'ont  iamais  eu  de  propriétaire  , 
ou  qui  n'en  ont  plus  depuis  lonçf-tcmps,  pourquoi 
n'appartiennent-elles  pas  au  premier  occupant  ?  Eft-ce 
du  moins  en  faveur  de  la  Nation  qu'on  a  dérogé  à 
ce  principe  du  droit  naturel ,  qui  donne  au  premier 
occupant  les  chofes  qui  ne  font  à  perfonne  ?  Non  ; 
le  droit  féodal  a  encore  brouillé  les  idées  fur  ce 
point.  C'eft  au  feigncur  haut-jufticier  qu'il  donne 
les  biens  vacars. 

Que  les  terres  qui  ont  été  données  à  cens ,  &  qui 
font  dégucrpies  par  le  tenancier ,  appartiennent  au 
feigneur  qui  en  a  fait  la  concelfion  originaire  ,  cela 
eft  jufte  :  le  feigncur  n'avoir  jamais  celfé  d'être  pro- 
priétaire de  ces  terres  ,  il  en  avoir  confervé  le  do- 
maine dircél  ;  il  n'en  avoir  cédé  le  domaine  utile 
qu'à  la  charge  d'une  redevance  convenue  ;  dès  que 
le  tenancier  déguerpi  pour  être  affranchi  de  la  re- 
devance ,  la  conccfîion  du  domaine  utile  eft  réfb- 
lue  ,  la  condition  fous  laquelle  elle  avoir  été  faite 
n'cxifte  plus  ;  la  terre  déguerpie  ne  peut  donc  pas 
être  réputée  vacante  ,  le  feigneui  doit  reprendre  fon 
bien,  &  réunir  le  domaine  utile  au  domaine  diredl , 
dont  il  n'avoit  été  féparé  que  pour  à(is  caufes  qui 
n'exiftent  plus. 

Mais  quel  peut  être  le  fondement  du  droit  dii 
feigneur  haut-jufticier  fur  les  terres  vacantes  î  On 
peut  bien  préfumer  à  la  rigueur  qu'un  feigneur  de 
lîef  étoit  originairemenr  propriétaire  de  tout  le  ter- 
rein  qui  eft  enclavé  dans  fon  fîef.  Peut-être  feroit-ce 
étendre  outre  mefurc  l'effet  de  fon  ancien  droit  du 
premier  occupant ,  que  d'induire  de  cette  préfomp- 
tion  qu'il  a  confervé  la  propriété  des  terres  vacantes 
qui  font  dans  l'enceinte  de  fon  fief.  Peut-être  n'a-t-iî 
pas  dû  la  conferver ,  précifémenr  par  la  raifon  qu'it 
n'a  pas  cultivé  ces  terres;  mais  le  feigneur  haut-juf- 
ticier ,  quelle  préfomption  a-t-il  en  fa  faveur?  La 
juftice  n'a  rien  de  commun  avec  le  fief,  ni  par 
conféquent  avec  la  propriété. 

Je  ne  ccnnois  qu'une  coutume  dans  le  royaume 
qui  ait  refpeélé  la  loi  de  la  nature  &  lesbefoinsde 
l'homme  ,  &(.  qui  ait  fu  les  faire  fervir  aux  progrès 
de  l'agriculture.  C'eft   la   coutume  de  Dax.   Là  des 

(fables  arides  font  fécondes  par  le  droit  du  premier 
occupant  ;  là  tout  habitant  laborieux  peut  prendre 
de  fbn  autorité,  cultiver  &  s'approprier  une  portion 
des  terres  communes  ,  fans  le  congé  du  feigneur  , 
Se  fans  payer  de  Icds  &  ventes.  Nous  entrerons  dans 
quelques  détails  au  fujct  de  ce  ftatut  ,  fous  le  mot 
Terprife. 

Nous  admettons  ,  comme  les  romains,  deux  an^ 
très  lources  de  biens  vacans  ,  !e  droit  de  déshérence 
&  le  droit  d'aubaine.  Nous  avons  de  plus  qu'eux 
le  droit  de  bâtardife  ,  ou  du  moins  ce  droit  s'ou- 


OCCUPATION.    . 

vre  -plus  ficqucmment  parmi  nous  que  chez  les  ro- 
mains. A  Rome  ,  les  biens  des  bâtards  n'ctoient 
vacans  que  lorfqu'ils  mouroient  inteftat  ,  fans  en- 
fans  ,  fans  mère  ,  fans  frères  utérins  ,  fans  parcns 
maternels  ,  &  le  bâtard  fans  femme  ,  ou  la  bâtarde 
fans  mari  furvivant.  Au  lieu  que  ,  par  le  droit 
commun  du  royaume  ,  la  fuccelfion  du  bâtard  eil 
vacante  toutes  les  fois  -qu'il  meurt  intcflat  ,  fans 
cnfaus ,  &  le  bâtard  fans  femme ,  ou  la  bâtarde  fans 
mari  furvivant.  Ni  lamèrc,  ni  les  frères,  ni  les  fœurs, 
ni  les  parens  maternels  du  bâtard  lie  lui  fuccèdcnt. 

Mais  de  toutes  ces  différentes  manières  dont  les 
biens  peuvent  être  vacans  en  France ,  il  ne  réfulte 
aucun  droit  pour  le  premier  occupant. 

1°.  Le  droit  commun  des  fiefs  donne  au  feigneur 
haut-jufticier  les  biens  vacans  par  la  déshérence. 

1°.  Les  biens  vacans  par  droit  d'aubaine  appar- 
tiennent au  domaine. 

3°.  Les  biens  vacans  par  droit  de  bâtardife  ap- 
partiennent au  feigneur  haut-jafticier  ,  fi  le  bâtard 
cft  né  ,  a  été  domicilié  &  eft  mort  dans  fa  juftice. 
Sans  le  concours  de  ces  trois  circonflances,  les  biens 
vacans  du  bâtard  appartiennent  au  domaine. 

Au  furplus  ,  je  ne  fais  ici  que  dire  quels  font  les 
ufages  ,  &.  je  ne  me  charge  pas  d'en  rendre  raifon. 

§.  IIL     Bêtes,  0 i féaux  ,  poijfons. 

Je  diftingue  les  quadrupèdes  &  les  oifeaux  en 
trois  claflfcs  ;  i°.  animaux  fauvages ,  dont  l'homme 
n'efl  le  maître  qu'autant  qu'il  les  tient  en  fon  pou- 
voir, a  la  chaîne,  en  cage  ou  dans  uric  ménagerie  , 
qui  font  nés  pour  la  liberté ,  qui  en  ont  confervé 
l'inftindl,  &  que  la  nature  ni  l'habitude  n'ont  pas 
encore  façonnés  au  joug  ni  à  la  fociété  de  l'homme  ; 
a",  animaux  domeftiques,  qui  font  d'une  nature  do- 
cile ,  qui  fe  foumcttcnt  à  l'homme  ,  qui  même  de- 
viennent fes  amis;  5".  animaux  fédentaircs ,  qui 
font  d'une  nature  fauvage,  qui  ne  font  ni  les  cf- 
claves  ni  les  amis  de  l'homme  ,  mais  qui  fervent 
à  fes  ufages  ,  par  l'inftinâ:  ou  l'habitude  qui  les 
fixe  ou  les  rappelle  dans  la  retraite  que  l'homme 
leur  a  choifie  ,  ou  qui  ont  perdu  leur  férocité  na- 
turelle ,  &  contrafté  l'habitude  de  vivre  avec 
l'homme  &  de  lui  être   fournis. 

Je  mets  dans  la  première  clalTe  tous  les  animaux 
de  la  terre  &  de  l'air  qui  mènent  une  vie  criante 
Se  libre  ,  &  ceux  qui  n'ont  cefl'é  d'être  libres  que 
parce  qu'ils  font  afluellemcnt  enchaînés  ou  empri- 
fonnés,  &  par  conféquent  ceux  qui  s'échappent  dès 
qu'ils  peuvent  brifer  leurs  fers  ou  forcer  leur  bar- 
rière ,  &  qui  n'annoncent  pas  le  deflein  de  retour- 
ner à  l'cfclavage  :  j'y  mets  auflî  les  poiflbns  ;  la  na- 
ture ne  les  a  pas  faits  pour  l'efclavage  volontaire. 

Dans  la  féconde  clafle  ,  je  mets  les  chiens  ,  le 
cheval,  la  brebis  ,  la  volaille  de  baffe-cour,  &  tous 
les  autres  animaux  que  la  nature  femble  avoir  def- 
einés  pour  vivre  avec  Thommc ,  pour  le  fuivre ,  pour 
obéir  à  fa  voix. 

Je  mets  dans  la  troifième,   i".  les  abeilles,  les 
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pigeons  Se  autres  animaux  de  cette  cfpèce  qui  «e 
font  point  familiers  avec  l'homme ,  mais  qui  re- 
viennent toujours  dans  la  demeure  que  l'homme 
leur  a  préparée  5  x°.  toute  bête  fauvage  que  l'homme 
a  (u.  apprivoifcr  ,  qui  eft  devenue  fon  efclave  volon- 
taire ,  &  qui  femble  avoir  perdu  le  fouveuir  de  fa 
liberté  naturelle. 

Cette  diftinûion  n'eft  pas  précifcmcnt  la  même 
que  celle  de  Tribonicn  ;  mais  je  la  crois  plus  exadc 
&  plus  propre  à  expliquer  le  fyftême  du  droit  ro- 
main concernant  le.  droit  du  premier  occupant  fur 
les  difFércûtcs  efpèccs  de   bêtes. 

Celles  de  la  première  claffe  appartenoient  au 
premier  occupant  ;  mais  on  ne  pouvoit  en  acquérir 
la  propriété  que  par  l'Occupation  aéluelle.  J'ai  bleffc 
une  bête  fauvage  ,  je  fuis  à  fa  pourfuite  ;  elle  n'eft 
point  à  moi  jufqu'à  ce  que  je  l'aie  prife  :  fi  un 
autre  s'en  empare  pendant  que  je  la  pourfuis ,  clic 
eft  à  lui. 

Mais  un  quadrupède,  un  poiflbn  ,  un  oifeau  pris 
dans  un  piège  ou  dans  un  filet ,  de  manière  à  ne 
pouvoir  s'en  dégager  ,  appartiennent  à  celui  qui  a 
tendu  le  piège  ou  le  filet  ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas 
encore  de  fa  part  un  ade  d'Occupation  immé- 
diate. 

Le  droit  de  propriété  fur  les  bêtes  de  cette  clalfc 
ne  dure  pas  plus  que  l'Occupation  même.  La  bête 
que  j'ai  prife  eft  à  moi ,  tant  qu'elle  eft  dans  mes 
chaînes  ,  dans  ma  ménagerie  ,  dans  ma  volière  ou 
dans  mon  vivier;  elle  ceffe  d'être  à  moi  dès  l'inftant 
qu'elle  s'cft  échappée;  elle  appartient  de  nouveau 
au  premier  occupant,  pourvu  qu'elle  foit  affez  loin 
de  moi  pour  que  la  pourfuite  en  foit  difEcile. 

Les  bêtes  de  la  féconde  claffe  ne  ceffcnt  point  de 
m'appartenir  ,  quoiqu'elles  aient  pris  la  fuite,  qu'elles 
foient  hors  de  ma  vue ,  &  que  j'ignore  le  lieu  de 
leur  retraite.  C'eft  une  application  du  principe  du 
droit  des  gens  fur  l'Occupation  habituelle.  On  ne 
préfume  pas  que  j'aie  eu  l'intention  d'abdiquer  la 
propriété  d'un  animal  qui  s'eft  enfui  à  mon  infçu  ou 
malgré  moi. 

Il  faut  confîdérer  les  animaux  de  la  troifième 
claffe  fous  trois  rapports  ;  i".  avant  qu'ils  aient 
perdu  leur  liberté  naturelle  ,  &  que  l'homme  ne 
s'en  foit  emparé;  1°.  depuis  qu'il  s'en  eft  emparé , 
mais  avant  qu'il  les  ait  accoutumés  à  vivre  volon- 
tairement avec  lui  ou  autour  de  lui  ;  5".  depuis 
qu'il  les  a  apprivoifés ,  &  qu'il  leur  a  fait  contrac- 
ter l'habitude  de  revenir  volontairement  dans  la  re- 
traite qu'il   leur  a  choifie. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  il  faut  leur  appliquer 
ce  que  je  viens  de  dire  des  bêtes  de  la  première  clafle. 
Ce  font  des  animaux  vraiment  fauvages. 

Dans  le  troifième  cas ,  on  ne  peut  les  regarder ,  ni 
comme  des  bctes  vraiment  fauvages,  ni  comme  des 
animaux  domeftiques  ;  car  d'un  côté  ils  paroiffenc 
avoir  perdu  leur  férocité  &  le  fouvenir  de  leur  li- 
berté primitive  ;  &  de  l'autre  ,  cette  efpèce  de  fervi- 
tude  volontaire  ou  de  fociabilité  dont  ils  ont  con- 
cradé  l'habitude,  étanc  contre  leurnature ,  on  pré- 
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fume  facilement,  s'ils  s'échappent,  que  c'eft  pour  re- 
couvrer leur  liberté  primitive  ,  èc  qu'ils  abandonnent 
l'homme  fans  retour.  C'eft  donc  une  efpèce  d'animaux 
mixtes,  dont  la  propriété  doit  être  réglée  par  des  prin- 
cipes particuHers. 

Si  donc  il  paroît  qu'ils  ont  perdu  l'efprit  de  retour  , 
ils  n'appartiennent  plus  à  leur  ancien  maître  ,  ils  font 
au  premier  occupant:  &  l'on  préfume  qu'ils  ont  per- 
du l'efprit  de  retour,  lorfqu'ils  ont  manqué  deux  ou 
trois  fois  de  revenir  à  l'heure  accoutumée  dans  leur 
ancienne  demeure. 

Telsétoient  les  principes  du  droit  romain,  le  droit 
féodal  les  a  encore  dénaturés. 

1°.  II  cft  défendu  de  chafler  fur  fou  propre  fonds, 
à  quiconque  n'eft  pas  feio;neur  haut  jufticier,  ou  fei- 
gneur  de  fief,  ou  propriétaire  d'un  franc-alcu  noble. 
Mais,  en  revanche,  le  feisjneur  haut-jufticier  peut 
chafler,  dans  toute  l'étendue  de  fa  jufticc  ,  fur  les 
terres  d' autrui  ;  le  feigneur  de  fief  peut  chafler  dans 
l'étendue  de  fon  fief,  fur  les  terres  qui  relèvent  de 
lai ,  mais  qu'il  ne  cultive  pas.  Nul  autre  qu'eux  ne 
peut  chaflx;r ,  s'il  n'en  a  obtenu  la  permifllon  du  fei- 
gneur haut  jufticier.  Encore  n'y  a-t-il  que  les  nobles 
qui  foient  fufceptibles  de  cette  permifllon. 

La  pêche  de  la  mer  eft  libre  &  commune  à  tous  les 
François.  Il  n'y  a  que  les  maîtres  pêcheurs  ,  reçus 
dans  les  fièges  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts,  qui 
puiflent  pêcher  dans  les  rivières  navigables.  Les  fci- 
gneurs  hauts-jufticiers  font  les  feuls  qui  puiflent  pê- 
cher ou  faire  pêcher  dans  les  ruifleaux  &  rivières  non 
navigables. 

Il  faut  donc  faire  dans  notre  droit  une  fubdivifion 
des  animaux  de  la  première  clafle:  i".  oifeaux  & 
quadrupèdes  :  i".  poiflbns  de  la  mer:  5°  poiflbns  des 
rivières  navigables:  4°.  poiflbns  des  ruifleaux  &  ri- 
vières non  navigables. 

Pour  les  premiers,  il  ne  peur  y  avoir  de  concur- 
rence pour  le  droit  du  premier  occupant ,  qu'entre  le 
feigneur  haut-jufticier  ,  le  feigneur  du  fief,  &  les 
nobles  auxquels  le  feigneur  haut-jufticier  a  accordé 
la  permifllon  de  chafler. 

Pour  les  féconds ,  la  concurrence  eft  libre  &  ouverte 
à  tous  ceux  qui  veulent  pêcher  dans  la  mer. 

Pour  les  troifièmes ,  il  n'y  a  de  concurrence  que 
entre  les  pêcheurs  reçus  dans  les  fièges  des  maîtrifes. 
Et  pour  les  derniers ,  il  ne  peut  y  en  avoir  qu'entre 
les  perfonnes  qui  ont  obtenu  du  feigneur  haut-jufti- 
cier la  permifllon  de  pêcher. 

2**.  Les  animaux  domeftiques  qui  ont  pris  la  fuite, 
qui  fe  font  égarés,  appartiennent  au  feigneur  haut- 
jufticier  dans  le  territoire  duquel  on  les  a  trouvés ,  Ci 
le  propriétaire  ne  fe  préfente  pas  pour  les  réclamer 
dans  le  délai  de  quarailte  jours  après  la  première  pu- 
bfication  que  le  feigneur  en  aura  fait  faire  à  Tiffue  de 
la  mefle  paroi flîale. 

On  appelle  épaves  cc$  animaux  ainfi  égarés. 
5°.  Par  une  fuite  des  principes  du  droit  féodal ,  les 
animaux  de  la  troifième  cla/fa  appartiennent  auflî  au 
feigneur  haut-jufticiex  dans  ie  territoire  duquel  on  les 
artcte. 
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S'ils  n'ont  pas  encore  été  apprivoifés ,  ils  lui  appar- 
tiennent par  le  droit  de  chafl'e ,  parce  que  ce  font  des 
animaux  fauvagcs. 

S'ils  fe  font  échappés,  après  avoir  été  apprivoifés  , 
ils  lui  appartiennent  encore  par  le  droit  d'épaves  » 
parce  que  ce  font  des  bêtes  égarées. 

Nous  avons  pluficurs  coutumes  qui  attribuent  au 
feigneur,  fous  le  titre  d'épaves,  les  oifeaux  de  fau- 
connerie ,  les  paons  &  les  abeilles  qui  ont  quitte  leur 
maître,  &  qui  ont  perdu  l'efprit  de  retour. 

Et  je  foupçonne  fort  que  le  droit  exclufif  que  plu- 
fieurs  coutumes  &  les  titres  de  pîufieurs  feigneurics 
attribuent  au  feigneur,  d'avoir  des  pigeonniers  «Se  co- 
lombiers, &  la  prohibition  que  d'autres  coutumes  font 
àtous  les  emphytéotes  d'avoir  des  pigeonniers  d'une 
certaine  forme,  ont  dû  dériver  aufli  du  droit  que  nos 
maximes  féodales  ont  attribué  aux  feigneurs  fur  les 
bêtes  fauvages  &  fur  les  épaves. 

§.  IV.   Chofes  trouvées  dans  la  mer  ou  fur  fes 
rivages. 

On  diftingue  trois  fortes  de  chofes  qui  peuvent  fe 
trouver  dans  la  mer  ou  fur  fes  rivages. 

1°.  Les  chofes  du  crû  de  la  mer,  comme  l'ambre, 
le  corail  &  autres  femblables  qui  n'ont  appartenu  à 
perfonne. 

1^.  Les  effets  jetés  à  la  mer  pour  alléger  &  fauver 
le  navire  dans  le  cas  de  danger ,  par  tempête ,  ou  par 
chafle  d'ennemis  ou  de  pirates. 

3".  Les  effets  procédans  des  naufrages  &c  échoue- 
mcns. 

Les  chofes  de  la  première  clafle  appartenoicnt  aa 
premier  occupant,  par  ie  droit  romain. 

Celles  de  la  féconde  clafl^^c  étoient  réputées  appar- 
tenir toujours  à  leur  ancien  propriétaire  ,  parce  qu'il 
les  avoir  jetées  pour  fauver  le  navire,  &  pour  fe  fau- 
ver lui-même ,  6c  non  dans  l'intention  d'abdiquer  la 
propriété  des  chofes  jetées.  Celui  qui  s'en  cmparoit 
dans  l'intention  d'en  profiter,  étoit  réputé  coupable 
de  vol. 

Il  en  étoit  de  même  des  effets  naufragés  s  on  les 
rendoit  à  leurs  premiers  maîtres. 

Nous  trouvons  bien  dans  l'hiftoire  de  l'empire  que 
l'avidité  des  olîlciers  du  fifc  a  quelquefois  attenté  au 
droit  de  propriété  fur  les  effets  naufragés.  Je  ne  fe- 
rois  pas  même  étonné  que,  fous  un  monftre  tel  qiie 
Domiticn,  il  fe  fût  trouvé  deux  jurifconfultes  affez 
vils  pour  juftificr  ces  déprédations ,  &  créer  ce  prin- 
cipe de  jurifprudcnce  que  Juvcnal  met  dans  leur 
bouche:  Quidguid confpicuum pukhrumque  ex  aquore 
toto  eji ,  res  fifd  efi  ubicumque  natat. 

Mais  je  ne  croirai  jamais  ,  quoi  qu'en  difent  SeJ- 
den  &  Jacques  Godefroi ,  que  le  modèle  des  fouvî- 
rains,  que  le  bon,  le  pieux  Antonin  ait  confacré  par 
une  loi  cette  déteftable  maxime.  La  loi  qu'ils  citeat 
de  ctt  cmpéecur  dit  le  contraire  de  ce  qu'ils  y  lifent^ 

J'aime  mieux  croire  Ulpien  ,  qui  dit,  licere  unicui- 
que  naufnigium  fuum  impuni  colligere  conflat  ;  &  qui 
m'attefte  que  cette  loi  eft  de  l'empereur  Antonio. 
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J'aime  mieux  croire  avec  Denis  Godefroi  Si  plu- 
fîeurs  ancres  bons  critiques,  que  nous  devons  au  même 
empereur  la  loi  première,  cod.  de  naufragiis.  Si 
quando  nauffiigio  navis  expulfa  fuerit  ad  littus ,  dit 
cette  loi ,  vel  /;  quando  aliquam  tcrram  attigerit ,  ad 
dominos  perdneat.  Fifciis  meus  fefe  non  interponat, 
Quod  enim  jus  habet  fijcus  in  aliéna  calamitate ,  ut 
dere  tam  lucluofâ  ccmpendium  fecietur  ?  C'clîi  là  que 
je  reconnois  les  principes  &:  les  fentimcns  d'Antonin. 

Notre  droit  maritime  diffère  de  celui  des  Romains 
fur  tous  ces  objets. 

Pour  ceux  de  la  première  claffe ,  il  diftingue  •■,  ou  ils 
ont  été  trouves  dans  la  mer  ,  ou  ils  ont  été  trouvés 
fur  les  grèves  de  la  mer. 

Au  premier  cas  ,  le  droit  du  premier  occupant , 
s'exerce  fans  reftridion. 

Au  fécond  cas,  le  premier  occupant  n'a  que  le  tiers 
de  la  cliofe  trouvée  :  les  deux  autres  tiers  fe  parta- 
gent entre  le  fifc  &  M.  l'Amiral. 

'  Le  droit  du  premier  occupant  cft  même  abfolument 
nul  fur  ce  qu'on  appelle  poijfons  royaux,  &c  il  eft  ré- 
duit à  une  bien  petite  portion  fur  les  poijfons  à  lard , 
quand  on  les  trouve  échoués  fur  le  bord  de  la  mer 
ou  fur  fes  grèves. 

On  appelle  poillons  royaux ,  le  dauphin  ,  l'eftur- 
geon,  le  faumon  &  la  truite;  ceux-là  appartiennent 
au  roi. 

On  appelle  poilTon  à  lard,  la  baleine ,  le  marfouin , 
k  veau  de  mer,  le  thon,  le  fouffleur  ,  &  tous  les 
autres  poillons  de  grande  efpèce,  dont  on  peut  tirer 
de  la  graiffe  on  de  l'huile. 

Ceux-ci  font  confidérés  &  partagés  comme  épaves 
maritimes.  Le  premier  occupant  n  en  a  qu'un  tiers  ; 
les  deux  autres  tiers  fe  panagent  également  entre  le 
roi  &c  M.  l'Amiral. 

L'ordonnance  de  i6%i  ne  dit  rien  de  bien  pofitif 
fur  les  effets  jetés  à  la  mer;  elle  fuppofe  feulement 
qu'ils  pourront  être  recouvrés  par  les  propriétaires  ,  & 
elle  enjoint  à  ceux  qui  les  auront  tirés  de  la  mer,  de 
les  mettre  en  fureté  ,  &  de  les  déclarer  aux  officiers 
de  l'amirauté,  à  peine  d'être  punis  comme  voleurs. 
Elle  ne  les  abandonne  donc  pas  au  premier  occupant. 

Avant  cette  ordonnance  ,  les  jugemens  d'Oleron 
donnoientles  chofes  jetées  au  premier  occupant,  pour- 
vu qu'on  les  eut  jetées  fans  avoir  efpérance  ni  volonté 
de  jamais  les  recouvrer;  &  ils  n'indiquoient  qu'un 
fcul  fait,  comme  présomption  de  l'cfpérance  de  les 
recouvrer  ;  c'étoit  lorfque  les  marchandifes  jetées  , 
étoient  tellement  encaillécs  ou  enveloppées,  que  la 
mer  ne  pût  pas  les  endommager. 

S'il  eft  vrai ,  comme  le  dit  Valin ,  &  comme  la  com- 
binaifon  des  divers  articles  de  l'ordonnance  de  i6%i 
fcmble  l'annoncer,  que  les  principes  de  notre  droitma- 
ritimc  font  les  mêmes  pour  les  effets  jetés,  &  pour  ks 
effets  naufragés,  il  faut  convenir  que  nous  femmes  en- 
core bien  loin  ,  pour  les  uns&  lcsaurres,dc  rcfpric  c'c 
juftice  &  d'humanitéquirefpiredans  les  lois  romaines. 

1°.  L'ordonnance  de  1681  ordonne  ^ue  les  effets 
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procédans  des  naufrages  &  échouemens  ,  trouvés  en 
mer  ou  fur  les  grèves ,  feront  inceffammeut  procla- 
més. 

z°.  Mais  elle  ne  donne  aux  propriétaires  qu'un  an 
&  un  jour  pour  les  réclamera  compter  du  jour  de  la 
publication  qui  en  aura  été  faite.  Après  ce  terme  fa- 
tal, ils  ne  font  plus  écoutés  dans  leur  réclamation. 

3°.  Les  vaifleaux  &  effets  échoués  ou  trouvés  fur 
le  rivage  ,  qui  n'auront  pas  été  réclamés  dans  l'an  & 
jour ,  doivent  être  partagés  également  entre  le  roi  &: 
M.  l'amiral.  Tout  cft  perdu  pour  l'ancien  proprié- 
taire, &  le  premier  occupant  n'y  gagne  rien. 

4°.  S'ils  ont  été  trouvés  en  pleine  mer  ou  tirés  de 
fon  fond  ,  le  premier  occupant  en  gagne  un  tiers  , 
quitte  de  tous  frais,  &  ce  tiers  eft  irrévocablement 
perdu  pour  le  propriétaire  ,  quand  même  il  auroic 
fait  fa  déclaration  avant  l'an  &:  jour.  Les  frais  de  juf- 
tice,  qui  font  toujours  confidérables,  font  pris  fur  les 
deux  autres  tiers.  On  rend  le  furplus  au  propriétaire  , 
s'il  fait  fa  déclaration  dans  le  temps  prcfcrit.  S'il  ne 
fe  préfente  pas  à  temps ,  on  en  fait  un  partage  ég.  1 
entre  le  roi  &  M.  l'amiral. 

5°.  Le  propriétaire  n'a  même  que  deux  mois  pour 
réclamer  les  ancres  qui  lui  appartieni  e  t  ,  qui  n'a- 
voient  point  de  bouées  ,  &  qui  ont  été  cirées  du  fond 
de  la  mer.  Après  les  deux  mois  ,  les  ajicres  appar- 
tiennent fans  retour"  à  ceux  qui  les  ont  pêchées. 

6°.  Bien  plus,  cette  ordonnance  confirme  le  dro't 
de  varech  ,  que  la  coutume  de  Normandie  attribue  aa 
feignent  des  fiefs  voifins  de  la  mer;  &  ce  droit  de 
varech  donne  au  feigneurdu  fief  la  propriété  de  toutes 
les  chofes  que  l'eau  jette  à  terre  par  tourmente  &  for- 
tune de  mer,  &  qui  arrivent  fi  près  de  terre,  qu'une 
homme  à  cheval  y  puifle  toucher  avec  fa  lance.  A  la 
vérité,  ce  droit  de  propriété  eft  en  fufpens  pendant 
un  an  &  un  jour;  mais  ce  temps  paffé,  tour  eft  ir- 
révocablement perdu  pour  le  propriétaire  ;  tout  y  eft 
acquis  au  feigneur  du  fief,  fans  partage  ,  ni  avec  le 
premier  occupant ,  ni  avec  le  roi  ,  ni  avec  M.  l'c- 
miral. 

Cette  loi,  qui  a  paffé  pour  le  chef-d'œuvre  de 
Louis  XIV  dans  l'ordre  de  la  légiflation ,  &  qui  mé- 
rite à  beaucoup  d'égards  les  éloges  qu'on  en  a  faits  , 
donne,  ce  me  femble,  un  terme  bien  court  au  pro- 
priétaire, pour  faire  fa  déclaration  ,  &  met  à  un  bien 
haut  prix  la  rançon  de  fes  effets,  lorfqu'ils  ont  été 
trouvés  en  mer. 

Parmi  nos  jurifconfultes,  il  en  e{l  peu  qui  aient 
entrepris  de  juftifier  ce  droit  de  Varech  &  ce  droit 
d'épaves  maritimes,  que  les  fouverains  &  les  feigneurs 
de  fiefs  fe  font  attribué  fur  les  effets  naufragés.  Il  en 
eft,  dans  le  nombre,  qui  en  ont  cherché  l'origine  ; 
je  crois  l'avoir  trouvée  :  c'eft  M.  Hoiiard  qui  m'a  mis 
fur  la  voie. 

Britton,  auteur  anglois  du  treizième  (\è.c\e,  nous 
apprend  qu'autrefois  celui  qui  avoir  trouvé  l'efiray  , 
c'eft-a-dirc  la  chofe  abandonnée  ou  perdue  ,  écoit 
obligé  de  la  proclamer,  afin  que  le  propriécaire  pût 
fe  préfenter.  S'il  négligeoit  cette  proclamation ,  & 
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que  le  propriétaire  ne  fe  préfeiitât  pas  ,  on  punifTôic 
celui  qui  avoir  trouvé  la  chofc ,  de  fa  faute  ou  de  fa 
négligence,  par  la  confifcation  de  l'eflray,  non  au 
profit  des  feigneurs,  mais  au  profit  du  domaine  pu- 
blic ;  car  alors  les  feigneurs ,  même  en  Normandie  , 
ne  jouill'oient  pas  du  droit  de  varech  en  vertu  de  leurs 
fiefs  ,  mais  feulement  en  vertu  de  la  conceflion  du  fou- 
verain. 

Telle  étoitla  jurifprudence  des  fièclcs  que  nous  ap- 
pelons ignorans  6'  barbares.  Le  droit  du  propriétaire 
étoit  refpefté  ,  il  faifoit  difparoîtrc  le  droit  du  premier 
occupant.  Celui-ci  rcprcnoit  toute  fa  force,  lorfqu'il 
ne  fe  préfentoit  pas  de  propriétaire.  Le  premier  occu- 
pant n'étoit  privé,  dans  ce  dernier  cas,  de  la  chofe 
trouvée ,  que  lorfqu'il  l'avoit  celée.  Alors ,  dès  qu'il 
n'y  avoit  ni  droit  du  propriétaire  ni  droit  du  premier 
occupant,  il  ne  pouvoit  y  en  avoir  d'autre  que  celui 
de  la  propriété  nationale.  Comment  des  idées  (i  fimples, 
fi  juftes,  fi  fagcment  combinées,  ont-elles  pu  enfan- 
ter notre  jurifprudence  ?  il  n'a  fallu  pour  cela  qu'a- 
néantir le  droit  du  premier  occupant ,  &  transformer 
en  droit  féodal  ce  qui  n'étoit  qu'une  conceflion  du  fou- 
vcrain.  Le  droit  du  premier  occupant  aura  difparu  , 
parce  qu'on  fe  fera  accoutumé  à  regarder  comme  règle 
générale  contre  tout  premier  occupant,  ce  qui  n'étoit 
que  la  peine  de  l'infidélité  du  premier  occupant  qui 
avoit  celé  la  chofc  trouvée.  Les  conceiTions  du  fou- 
vcrain  aux  feigneurs  de  fiefs  fe  font  multipliées.  Les 
feigneurs  qui  n'avoient  point  de  conceflion  auront 
ufurpé  fur  leurs  côtes  le  droit  qu'ils  voyoicnt  exercer 
par  leurs  voifins.  C'étoit  un  abus;  mais  l'abus  étoit 
univetfel ,  &  la  çhartre  aux  Normands  en  fit  une  loi 
irréfragable, 

§.   V.    Tréfors  caches. 

J'entends  par  tréfor  caché  un  ancien  dépôt  d'ar- 
gent, dont  le  fouvenir  n'cxiftc  plus,  &  dont  le  maître 
çft  inconnu. 

Nous  n'avons  point  de  monumens  certains  de  l'an- 
cienne jurifprudence  des  romains  fur  cette  matière  ; 
r^ous  favons  feulement  ce  que  les  empereurs  ont  fait. 
Les  uns  ont  attribué  au  fifc  les  tréfors  trouvés  ;  d'autres 
ont  tout  donné  au  premier  occupant;  d'autres  en  ont 
ordonné  le  partage  entre  le  fifc&  le  premier  occupant; 
d'autres  enfin  ont  ordonné  que  ce  partage  fe  feroit 
entre  le  premier  occupant ,  &  le  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  le  tréfor  auroit  été  trouvé.  Voici  quel  fut, 
à  cet  égard  j  le  dernier  état  de  la  jurifprudence  ro- 
inaine, 

1°.  Celui  qui  trouvoit  un  tréfor  dans  fon  propre 
fonds  en  acquéroitla  propriété  en  entier. 

1°.  Il  n'étoit  permis  à  perfonne  de  chercher  des 
tréfors  dans  le  fonds  d'autrui ,  fans  le  confentement , 
ou  à  l'infçu  du  maître;  ce  qui  avoit  été  ainfi  cherché 
'&  trouvé,  appartenoit  en  entier  au  propriétaire  du 
fonds. 

j°.  Un  tréfor  trouvé  par  hafard  dans  le  fonds  d'au- 
trui ,  fe  partagcoit  entre  celui  qui  l'aYoit  trouTç  Ôc  le 
pfopticcaifc  du  fonds. 
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4*.  Celui  qui  avoit  été  trouvé  par  hafard  dans  un 
lieu  religieux  ou  facré  ,  appartcnoit  en  entier  à  celui 
qui  l'avoit  trouvé. 

5°.  Celui  qui  avoit  été  trouvé  dans  un  fonds  du 
domaine  de  l'empereur  ,  ou  dans  un  fonds  appar- 
tenant au  fifc,  ou  dans  un  lieu  public,  fe  partagcoit 
entre  le  fifc  &  celui  qui  l'avoit  trouvé. 

6°.  Celui  qui  avoit  été  trouvé  dans  un  fonds  apparte- 
nant à  une  ville  ou  à  une  communauté,  fe  partageoit 
entre  celui  qui  l'avoit  trouvé,  &:  la  ville  ou  la  com- 
munauté propriétaire  du  fonds. 

1^.  Celui  qu'on  avoit  trouvé  par  un  art  magique 
appartenoit  en  entier  au  fifc. 

La  France  n'a  pas  un  droit  uniforme  fur  ce  point  ; 
les  provinces  qui  font  régies  par  le  droit  écrit  ont 
adopté  les  principes  que  je  viens  d'extraire  des  lois  ro- 
maines; elles  ne  s'en  font  écartées  que  fur  deux 
articles. 

1°.  On  y  partage  le  tréfor  trouvé  dans  une  églife  , 
entre  l'églife&  celui  qui  l'a  trouvé;  on  y  partage  aufll 
le  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  religieux,  entre  celui 
qui  l'a  trouvé,  &  l'églife  de  laquelle  dépend  le  lieu 
religieux.  Il  y  a  même  des  auteurs  qui  prétendent  que 
dans  ces  deux  cas ,  le  tréfor  appartient  en  entier  à 
l'églife. 

i".  Il  efl:  probable  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit, 
comme  dans  les  pays  coutumiers,  les  accufations  Se 
les  foupçons  de  magie  font  bannis  des  tribunaux  fans 
retour. 

Dans  les  pays  coutumiers ,  le  feigncur  haut-jufti- 
cier  ,  efl:  prefque  toujours  admis  au  partage  du  tréfor 
trouvé  dans  fa  juftice. 

1°.  Celui  qui  trouve  un  tréfor  dans  fon  propre  fonds 
n'en  a  que  la  moitié;  le  feigneur  haut-jufticier  paend 
l'autre  moitié. 

1°.  Le  tréfor  trouvé  par  hafard  dans  le  fond  d'au- 
trui ,  fe  partage  en  trois  parties  égales.  Un  tiers  pour 
celui  qui  l'a  trouvé  ,  uo  tiers  pour  le  propriétaire  du 
fonds,  un  tiers  pour  le  feigneur  haut-juuicicr. 

5°.  Un  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  public  fe  partage 
également  entre  celui  qui  l'a  trouvé  &  le  feigneur 
haut-juflicier. 

4°.  On  en  excepte  les  tréfors  trouvés  dans  les  che- 
mins royaux.  Nos  jurifconfultes  difent  que  ceux-là 
doivent  être  partagés  par  moitié  entre  le  roi  &  celui 
quia  trouvé  le  tréfor,  &  que  le  feigneur  haut-jufti- 
cier, dont  le  chemin  traverfe  la  juftice,  n'y  doit  rien 
prendre. 

5°.  Onn'eft  pas  encore  d'accord  fur  la  propriété  du 
tréfor  trouvé  dans  une  églife  ou  dans  un  lieu  religieux 
dépendant  d'une  églife.  Les  uns  le  donnent  en  entier 
à  l'églife  ;  d'autres  difent  qu'il  faut  le  partager  entre 
l'églife  &  celui  qui  la  trouvé  ;  d'autres  admettent  le 
feigneur  haut-jufticier  au  partage. 

6".  Les  tréfors  trouvés  dans  es  fonds  du  domaine, 
fe  partagent  par  rjioitié  entre  le  domaine  &  ceux  qui 
les  ont  trouvés. 

7°.  Les  tréfors  d'or  appartiennent  au  roi  fcul.  Le 
propriétaire  du  fonds  où  l'on  a  trouvé  le  tréfor,  ni  ce- 
lui qui  l'a  trouvé,  ni  le  feigneur  haut-jufticier,  n'y 
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ont  ancunc  part.  C'eft ,  difcnt  quclqnts  jurifconfultes, 
àcaufedc  l'excellence  de  l'or  ,  &  parce  que  c'eft  un 
métal  royal.  Il  y  a  bien  en  effet  autant  de  raifon  pour 
traiter  l'or  de  métal  royal,  que  pour  appeler  poifTons 
royaux ,  k  dauphin  ,  l'eAurgeon  ,  le  laumon  &  la 
truite. 

§.  VI.    Chofts  perdues. 

Le  droit  romain  traitoit  les  chofes  perdues  corrme 
des  animaux domeftiques  quis'étoient  égarés,  comme 
les  marcliandifes  jetées  à  la  mer  pour  alléger  le  na- 
vire, comme  les  effets  naufragés:  elles  appartenoicnt 
toujours  au  maître  qui  les  avoit  perdues. 

Notre  droit  franc^ois  les  traite  comme  les  épaves. 
Si  le  propriétaire  ne  les  réclame  pas  dans  le  délai 
de  quarante  jours,  après  la  première  publication  qui 
en  aura  été  faite  ,  elles  appartiennent  au  fcigneur 
haut-jufticier. 

§.  VII.   Chofes  abandonnées. 

Les  Romains  connoiflbient  deux  fortes  de  chofes 
abandonnées i  i°.  les  préfens  que  les  empereurs  ou 
les  magirtrats  jetoient  au  peuple  ;  ou  les  app^loit 
mijftHa-,  1°.  Les  chofes  qu'un  propriétaire  quelconque 
abandon noit  dans  l'intention  d'en  abdiquer  la  pro- 
priété :  les  unes  Se  les  autres  appartenoient  au  pre- 
mier occupant. 

Mais  il  faut  obfcrver  que  le  jet  ne  fuffifoit  pas  pour 
prouver  l'abandon  ;  il  falloir  de  plus  des  preuves ,  ou 
du  moins  des  préfomptions  de  la  volonté  d'abdiquer  la 
propriété. 

Ainfî  l'on  a  vu  que  le  jet  des  marchandifes  pour 
alléger  le  navire ,  n'étoit  pas  une  preuve  d'aban- 
don; ainfî  le  jet  des  meubles  ou  autres  effets  dans 
un  incendie ,  n'eft  pas  non  plus  une  prenvc  d'aban- 
don. 

Quelques  auteurs  ont  dit  que  les  lois  romaines  fur 
les  chofes  abandonnées ,  étoient  abrogées  parmi  nous, 
parce  que  ncijus  ne  connoiflons  point  de  chofes  aban- 
données ,  t*-  que  nous  fommes  en  général  fort  avides 
du  bien  d'autrui ,  mais  peu  difpofés  à  abandonner  le 
nôtre.  Pourquoi  calomnier  notre  fîèclc  ou  notre  na- 
tion ?  Les  Romains  n'étoient  pas  plus  généreux  que 
nous;  mais  ils  avoient ,  &  nous  avons  comme  eux  , 
des  hommes  qui  dédaignent  de  garder  des  chofes  qui 
leur  font  inutiles,  dont  l'abondance  même  les  em- 
barrafle,  quoiqu'elles  puiffcnt  être  utiles  à  d'autres. 
Ils  avoient,  &  nous  avons,  comme  eux,  des  difîi- 
pateurs  qui  abandonnent  même  des  chofes  utiles  ou 
néceffaires.  Les  lois  pofîtives  peuvent  changer;  mais 
l'homme  eft  en  France  à  peu  près  ce  qu'il  fut  à  Rome  ; 
il  eft  aujourd'hui  ce  qu'il  fut  fous  les  empereurs:  mais 
l'excefTive  opulence  produira  par-tout  à  peu-près  les 
mêmes  effets,  dafaftc,  de  la  profufion  ,  &  nulle  bicn- 
faifance. 

Nous  avons  donc,  comme  les  Romains,  deux 
fortes  de  chofes  abandonnées,  i".  Dans  quelques  fêtes 
publiques ,  nos  rois  font,  comme  les  empereurs ,  jeter 
des  préfens  au  peuple.  Ces  préfens  font  jetés  au  ta- 
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fard ,  ramafTcs  de  même ,  &  appartiennent  au  pre- 
mier occupant. 

1".  Il  y  a  auffi  parmi  nous  des  propriétaires  qui 
jettent,  qui  abandonnent  certains  effets  mobiliers; 
mais  ces  effets  abandonnés  n'appartiennent  point  au 
premier  occupant  ;  c'eft  au  feigneur  haut-jufticier  que 
notre  droit  féodal  en  attribue  la  propriété. 

3°.  Nous  connoiffons ,  de  plus  que  les  Romains  , 
l'abandon  préfumé  des  terres  par  la  cefîation  de  cul- 
ture. 

Une  déclaration  du  mois  de  Juin  1705?  permit  à 
toutes  perfonncs  de  faire  cultiver  &:  cnfcmenccr  à  leur 
profit  les  terres  que  les  propriétaires  avoient  négligé 
de  cultiver  &  enicmenccr.  Il  y  a  eu  auffi  en  Lorraine 
quelques  ordonnances  du  duc  Léopold  ,  concer- 
nant les  terres  dont  les  propriétaires  avoient  aban- 
donné la  culture.  Elles  invitoitnt  les  étrangers  à  s'en 
emparer  &  à  les  mettre  en  valeur.  (  Voye'^  les  ordon" 
nances  du  10  Octobre  1698,  du  14  Septembre  1709, 
6'  du  II  Janvier  171?  ).  Mais  les  meilleures  lois 
que  je  connoiffcdans  ce  genre,  fontcelles  qui  ont  été 
faites  pour  la  province  du  Languedoc. 

Les  biens  ,  dans  cette  province ,  font  ccnfés  aban- 
donré-s  par  laceffation  de  culture  &  du  payement  de 
la  taille  pendant  trois  ans. 

Ils  n'appartiennent  pas  de  plein  droit  au  premier 
occupant;  les  lois  ont  établi  des  formes,  fans  lefquelles 
la  propriété  ne  peut  pas  être  transférée.  Mais  ces 
formes  font  fîmples  Se  bien  combinées. 

Les  officiers  municipaux  de  la  communauté  dans 
laquelle  il  y  a  des  terres  laijfées  fans  culture,  font 
chargés  de  fommcr  le  propriétaire  de  les  remettre  en 
culture. 

Huitaine  après  la  fommation ,  fî  le  propriétaire  n'y 
fatisfait  pas,  on  procède  à  la  publication  des  biens 
abandonnés.  Cette  publication  fe  fait  pendant  trois 
dimanches  confécutifs ,  à  l'iifue  de  la  melfe  paroif- 
fiale,  tant  du  lieu  où  les  biens  font  fîtués,  que  des 
lieux  circonvoifins.  On  affiche  le  procès-verbal  de 
publication  aux  portes  des  églifcs  &  des  maifons  com- 
munes. 

La  communauté  nomme  des  experts,  pour  vifîter 
les  biens  abandonnées ,  &  vérifier  s'ils  paroiffent  avoir 
été  trois  ans  fans  culture. 

On  les  adjuge  enfuite  à  celui  qui  offre  de  les  cultiver 
&  d'en  payer  la  taille,  &  qui  fait  la  condition  de  la 
communauté  meilleure. 

Ces  adjudications  ne  peuvent  être  annullées  que  dans 
le  cas  où  l'on  auroit  omis  quelqu'une  des  formalités 
prefcrites  par  la  loi. 

Les  propriétaires  ne  font  reçus  à  fe  pourvoir  en  nul- 
lité contre  ces  fortes  de  baux ,  que  pendant  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'adjudication;  &  ce  délai  ne 
peut  pas  être  prorogé,  même  fous  prétexte  de  mi- 
norité. 

Mais,  indépendamment  de  la  nullité  des  baux,  les 
propriétaires,  leurs  créanciers  hypothécaires  &  autres 
ayant  droit,  peuvent  rentrer  dans  les  biens  abandon- 
nés pendant  dix  ans. 

Ce  délai  de  dix  ans  commence  à  courir  ,  à  J'égarJ 
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des  majeurs,   du  jour  que  le  bail  a  été  paflej&à 
l'égard  des  mineurs,  du  jour  de  leur  majorité. 

Ce  trrme  eft  fatal,  &  après  les  dix  ans,  les  biens 
demeurent  irrévocablement  acquis  aux  adjudicataires, 
ft-ancr.  &  déchargés  de  toutes  les  hypothèques  Se  ac- 
tions aiîxquclles  ils  éîoieïit  fujtts  entre  les  mains  des 
anciens  propriétaires. 

.  Les  anciens  propriétaires  ,  leurs  créanciers  8c  ayant 
droits,  ne  peuvent  dans  les  dix  ans,  dcpofléder  l'ad- 
judicataire, qu'en  rembourfant  préalablement,  en  un 
feul  &  aéluel  payement ,  tous  les  arrérages  des  tailles 
que  l'adjudicataire  a  payées  à  la  communauté,  en- 
femble  les  arrérages  des  droits  feigneuriaux  qu'il  au- 
ra payés  au  feigneur  ,  toutes  Icsimpofitions  qu'il  aura 
payées  depuis  le  bail ,  toutes  les  réparations ,  impcnfes 
utiles  &:  néceflaires,  frais  &  loyaux  coûts,  &  toutes 
les  fommes  qu'il  aura  payées  ou  cédées  à  la  commu- 
nauté lors  de  l'adjudication. 

L'adjudicataire  n'cft  point  tenu  ,  dans  ce  cas  de  ref- 
tituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  pendant  fa  jouiflance.  Il 
ne  peut  lui  en  être  fait  imputation  ni  co'mpenfation  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Il  n'eft  comptable 
des  fruits  que  dans  un  feul  cas,  lorfque  l'adjudication 
eft  annullée  par  le  défaut  de  formalités. 

Telles  font  en  fubftance  les  difpofîtions  des  décla- 
rations des  i8  Maj's  1690,  du  17  Juin  1701,  &  du 
10  Août  1718,  concernant  les  biens  dont  l'abandon 
çfl:  préfumé  par  le  feul  fait  de  la  ceflation  de  culture 
pendant  trois  ans. 

Ces  lois  ont  parfaitement  faifi  les  rapports  de  l'agri- 
culture avec  la  propriété  &  l'intérêt  politique  de  la 
nation.  La  terre  n'a  été  donnée  à  l'homme  que  pour 
la  cultiver  ;  c'eft  de  l'agriculture  que  font  nées  les 
propriétés  foncières  &  permanentes  ;  c'eft  elle  qui  a  fait 
introduire  l'Occupation  habituelle  ,  comme  moyen 
de  conferver  la  propriété;  &  les  travaux  de  l'agricul- 
ture font  les  feuls  aâies  d'où  l'on  puifle  induire  cette 
Occupation  habituelle.  Celui  qui  ceflc  de  cultiver  fa 
terre ,  trahit  donc  le  premier  vœu  de  la  loi  fonda- 
nientale  du  droit  de  propriété;  il  n'occupe  plus  ,  ne 
poifède  plus  ni  aéluellcmcnt  ni  habituellement  ;  il  ne 
peut  donc  pas  conferver  la  propriété. 

D'un  autre  côté ,  la  culture  de«  terres  eft  la  première 
bafe  de  laprofpérité  d'une  nation.  Il  eft  donc  de  l'in- 
térêt de  toute  nation  d'encourager  cette  culture;  elle 
a  donc  le  droit  de  punir  quicoiique  la  néglige  ou  l'aban- 
donne, en  le  privant  d'une  propriété  ftérile,  en  re- 
mettant cette  propriété  dans  des  mains  capables  de  la 
féconder.  Si  elle  en  a  le  droit,  n'eft-ce  pas  fon  devoir 
d'ufer  de  tous  les  moyens  qui  peuvent  accroître  fa 
profpérité  ?  Si  tel  eft  le  devoir  de  toute  nation  confi- 
dérée  en  mafl'e  ,  n'en  a-t-elle  aucun  à  remplir  envers 
les  individus  qui  la  compofentî  Tout  homme  labo- 
jieux  qui  n'a  rien,  n'cft-il  pas  en  droit  de  demander  à 
fa  nation  du  travail  &  du  pain?  La  nation  n'cft-clle 
pas  obligée  de  lui  en  donner  ?  Eh  l  y  a-t-il  un  moyen 
plus  naturel ,  pour  remplir  ce  premier  engagement  de 
routes  les  fociétés  ,  que  d'ôtcr  les  terres  à  celui  qui  en 
abandonne  la  culture,  pour  les  donner  à  celui  qui 
n'en  a  pas^  &  qui  veut  cultiver  î 
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Peut-être  feroit-il  à  defirer  que  nous  euflTions  une 
loi  générale ,  faite  fur  le  modèle  de  celles  qui  s'exé- 
cutent dans  le  Languedoc.  Mais  cet  établilTement  en 
demanderoit  un  autre  ,  qui  n'exifte  nulle  part,  &  qui 
ne  feroit  pas  un  ouvrage  aufTi  difficile  qu'on  le  pente. 

Ce  n'cft  pas  toujours  la  parcfle  qui  fait  abandonner 
la  culture  des  terres  :  des  malheurs  imprévus  peuvent 
accabler  im  propriétaire ,  les  moyens  peuvent  lui  man- 
quer; eft-ce  fa  faute  alors  fi  fon  champ  tombe  en  friche? 
eft-il  jufte  alors  de  le  priver  de  fa  propriété?  Faut- 
il  le  punir  d'un  malheur,  par  un  malheur  plus  grand? 
PunilTcz  la  mauvaife  volonté  ,  j'y  confens;  mais  ne 
puniilez  pas  l'impuilTance,  venez  au  contraire  à  fon 
fecours.  Ayez  dans  vos  provinces  ,  à  portée  de  vos  la- 
boureurs, des  cailles  de  bienfaifance  ,  dans  lefquelles 
ils  pui/lent  trouver  au  bcfoin  les  avances  néceflaires 
pour  la  culture  &  la  réproduétion.  Alors  feulement  la 
celTation  de  la  culture  fera  incxcufable  ;  il  fera  juftc 
de  la  regarder  comme  une  preuve  certaine  de  l'aban- 
don de  la  propriété. 

Parallek  du   droit  romain  &  du  droit  français  fur 
le  droit   de  propriéié  réfultant  de    l' Occupation. 

Je  ne  parle  plus  que  des  chofes  qui  ont  déjà  un 
maître  ,  fur  lefquelles  par  conféquent  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  droit  de  premier  occupant ,  mais 
dont  la  propriété  s'acquiert  ,  fe  confcrve,  le  perd, 
ou  fe  tranfporte  de  l'un  à  l'autre  par  l'Occupation. 
Ces  diverfes  combinaifons  de  l'Occupation  avec  la 
propriété  fe  réduifent  à  deux  principales;  tranfport 
de  propriété  d'un  homme  vivant  à  un  homme  vivant, 
tranfport  de  propriété  d'un  défunt  à  ceux  qui  lui 
furvivent. 

C'eft  (ous  ces  deux  rapports  que  je  vais  confidc- 
rer  les  modifications  que  le  droit  des  gens  a  reçuc5 
du  droit  romain  Se  du  droit  françois. 

Occupation ,    tranfport  de  propriété  entre  vifs. 

Il  y  a  tranfport  de  propriété  toutes  les  fois  qu'un 
homme  perd  ,  &  qu'un  autre  acquiert  la  propriété 
d'une  choie. 

Pour  opérer  le  tranfport  de  propriété  ,  il  faut , 
d'une  part,  volonté  exprclîc  ou  tacite  d'abdiquer; 
de  l'autre,  volonté  exprefle  ou  tacite  d'acquérir  la 
propriété. 

La  volonté  exprefle  eft  dans  les  contrats  de  vente,' 
d'échange ,  dans  les  donations  entre -vifs  ,  &  autres 
aéles  de  cette  nature  ;  mais  il  ne  fuffit  pas  qu'elle 
foit  énoncée  verbalement  ou  par  écrit  :  tel  eft  le 
rapport  intime  de  la  propriété  à  l'Occupation  ,  que 
la  volonté  exprelTe  d'abdiquer  la  propriété  ne  peut 
fe  manifefter  &  s'elFcftuer  que  par  l'abdication  de 
l'Occupation,  par  la  livraifon,  la  tradition  d«  la 
chofe  ;  par  le  dévctilfement  du  propriétaire.  De 
même  la  volonté  exprefle  d'acquérir  la  propriété 
ne  peut  fe  manifefter  &  s'effectuer  que  par  la  prife 
4e  pofleflion  de  la  chofe. 

Ainfi  dans   les  contrats  tranflatifs  de  propriété  , 
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l'Occupation  &:  la  ccHation  d'Occupation  font  les 
deux  aftcs  par  Iclquels  Ce  confumme  le  tranfport 
de  propriécé,  Si.  fans  lefquels  il  ne    peut  exilkr. 

Quand  il  n'y  a  point  de  convention  pour  le  tranf- 
port de  propriété,  la  cefl'ation  d'Occupation  delà 
part  du  propriétaire,  &  l'Occupation  de  la  par:  de  celui 
qui  le  remplace  ,  font  encore  préfumer  la  volonté 
d'abdic]uer  &  d'acquérir  la  propriété,  &  fuffifcnt  pour 
la  tranfporter de  celui  quia  cefl'é  de  poilédcr,  à  celui 
qui  poflede   après  lui. 

Mais  puifqu'il  ne  peut  y  avoir  de  tranfport  de  pro- 
priété, fans  la  volonté  au  moins  préfumée  d'abdiquer 
d'une  part ,  &  d'acquérir  de  l'autre  3  l'interverfion 
d'Occupation  ,  dans  ce  dernier  cas  ,  doit  être  telle  , 
qu'il  ne  puiife  rcfter  aucun  doute  fur  cette  volonté 
réciproque. 

Ces  principres  font  très-fimples  ;  mais  il  ne  faut 
jamais  les  perdre  de  vue  ,  fi  l'on  veut  avoir  la  clef 
des  formules  &  de  tout  le  fyftême  de  la  légiflation 
romaine  fur  la  mancipation  ,  la  tradition  ,  l'ufuca- 
pion  &  la  prcfcription. 

Mancipation  ,  tradit'ion. 

Les  romains  défignoicnt  par  le  mot  mancipium ,  la 
propriété  parfaite  ,  la  propriété  par  excellence  ,  cette 
propriété  qui  répondoit  à  peu  près  à  ce  que  nous 
connoiflons  aujourd'liui  fous  le  nom  de  franc-alen. 

Avant  Juftinien  ,  on  diftinguoit  les  chofes  qui 
croient  po/Tédécs  en  pleine  propriété  ,  de  celles  fur 
leiquelles  on  n'avoit  qu'une  propriété  imparfaine. 
On  appeloit  les  premières  r^i  mjncipi ,  &lcs  fécondes, 
res  nec  mancipi. 

On  mctcoit  dans  la  première  clafle  les  immeubles 
jfitués  dans  l'Italie,  qui  appartenoient  aux  citoyens 
romains ,  &  tout  ce  qui  en  dépendoit.  On  y  met- 
îoit  aufll   les  efclaves  &    les  animaux  domeftiques. 

On  mettoit  dans  la  féconde  clafTe  les  immeubles 
fîtués  dans  les  provinces  tributaires  ,  dont  la  pro- 
priété étoit  toujours  cenfée  appartenir  à  la  répu- 
blique ,  dont  les  particuliers  n'avoient  que  l'ufufruit 
&  la  poflcllîon.  On  y  mettoit  auflî  les  animaux  fau- 
vages  dont  l'homme  s'étoit  emparé ,  uC  même  ceux 
qu'il  avoir  apprivoifés. 

Ce  mot  mancipium  dérivoit  de  manu  capio  :  ainfi 
l'on  entendoit  par  res  mancipi ,  les  chofes  au  a  manu 
capi  pojfunt ,  &  par  res  nec  mancipi ,  celle  qu&  manu 
capi  non  pojfunt. 

Il  n'y  avoir  de  vrai  tranfport  de  propriété  que 
pour  les  chofes  de  la  première  claffe  ,  puifque  les 
chofes  de  la  féconde  claife  n'étoicnt  pas  fufceptibles 
d'une  propriété  privée. 

Mais  c'étoit  toujours  l'abdication  d'Occupation 
d'une  part  ,  &  l'aéle  d'Occupation  de  l'autre  ,  qui 
transféroit  d'un  homme  à  un  autre  le  droit  dont  les 
chofes  de  chacune  des  deux  clalTes  étoient  fufcep- 
tibles. 

Cet  aéîe,  par  lequel  l'un  abdiquoit  &  l'autre  oc- 
cupoit  les  chofes  de  la  première    clafTc  ,    avoit  un 
jQoni  &    des  formules  qui  lui  «coieiic   particuliers, 
Tome  XII. 
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On  l'appeloit  mancipation  ,  c'eft  à-dire  manu  Occu' 
patio. 

Celui  qui  fe  dépouilloit  de  la  propriété ,  annexoit 
ou  attachoit  le  droit  de  propriété  à  la  perfonne  de 
l'acquéreur  ,  en  prélence  de  cinq  témoins,  &:  d'un 
pefeur  ,  qu'on  appeloit  libripens.  L'acquéreur  pro- 
nonçoit  la  formule  fuivante  :  Hanc  ego  rem  ex  jure 
quiritium  weam  ejfe  aio  ,  eaque  mi/ii  empca  eflo  , 
hoc  Are  £neàque  lihrâ  y  après  quoi  il  frappoit  la  ba- 
lance avec  une  pièce  de  monnoie  qu'il  préfentoit 
au  vendeur  par  forme  d'achat.  Le  vendeur  acccptoic 
la  pièce  de  monnoie  ,  &  cette  acceptation  mettoit 
le  fceau  à  l'ade  tranflatif  de  propriété. 

On  n'cxigcoit  pas  toutes  ces  folennités  pour  le 
tranfport  de  propriété  des  chofes  de  la  féconde  clafle. 
Celui  qui  fe  dépouilloit  de  la  propriété,  livroit  la 
chofe  à  celui  à  qui  il  vouloir  en  transférer  la  pro- 
priété. Cette  manière  d'abdiquer  l'Occupation  d'une 
part  ,  &  d'occuper  de  l'autre  ,  s'appeloit  tradi- 
tion (i). 

Jultinien  abrogea  les  différences  qui  diftinguoient 
les  chofes  mancipi  des  chofes  nec  mancipi.  On  n'eue 
plus  befoin  d'employer  les  formalités  de  la  manci~ 
pation  pour  tranfporter  la  propriété.  La  tradition  de 
la  chofe  devint  le  figne  unique  de  la  volonté  d'oc- 
cuper d'une  part ,  &.  de  la  volonté  d'abdiquer  l'Oc- 
cupation de  l'autre. 

Mais  les  monumens  de  l'ancienne  iurifprudence 
romaine  n'en  font  pas  moins  précieux.  On  y  voit  le 
droit  de  propriété  entièrement  fubordonné  à  l'aélc 
d'Occupation.  Point  de  propriété  parfaite  fur  les 
chofes  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'une  Occu- 
pation parfaite  ;  point  de  tranfport  de  propriété  , 
fi  l'ancien  propriétaire  ne  celle  pas  d'occuper ,  fî 
l'acquéreur  n'occupe  pas. 

Nous  aiuions  pu  adopter  la  diftinélion  des  anciens 
romains  entre  les  chofes  mancipi  Se  les  chofes  nec 
mancipi  ;  car  nos  rotures  S:  même  nos  fiefs  ne  font 
fufceptibles  que  d'une  propriété  imparfaite.  Cepen- 
dant les  folennités  de  la  mancipation  ne  font  point 
en  ufagc  en  France.  C'eil:  par  la  tradition  que  fe 
tranfportent  toutes  les  propriétés,  foit  parfaites,  foit 
imparfaites  ;  mais  pour  les  rotures  Se  pour  les  fiefs . 
il  faur  de  plus  le  confentcment  du  fcigneur. 

Et  c'eft  de  la  combinaifqn  de  nos  maximes  féo- 
dales avec  le  droit  de  Juftinien  ,  que  nous  font  ve- 
nues ces  inveftitures  ,  dont  les  noms  &  les  formes 
varient  à  l'infini;  l'enfaifinement,  le  yeft,  le  déveft  , 
le  nantilfement  ,  la  faiilne  &  delfaifine ,  &c.  Toutes 
ces  efpèccs  d'inveftitures  &  les  folennités  qui  s'y  ob- 
fervent ,  fuppofent  l'impùfllbilité  de  tranfporter  la 
propriété  même  imparfaite  ,  fans  l'abdication  d'Oc- 
cupation d'une  part  ,   &c  l'Occupation  de  l'autre. 

C'eft    parce  qu'on  ne  peut  acquérir  la  propriété 


(1)  Ce  n'eft  p.ns  le  lieu'de  parler  des  diiTérentex  efpèces  de 
tradicioiis,  de  la  tr.^Ldition  lonç^â  manu.,  de  la  tiadicioa 
brcvi  manu,  de  la  tradition  fymboliqiie.  Voyez  dans  le  ré- 
pertoire Iç  mot  tcâîiision  j  j«  "€  pofe  ki  cjue  les  bafes. 

Qq 
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«jiic  par  l'Occupation  ,  par  la  tradirion  réelle  ou 
fîmulée  ,  que  les  lois  romaines  déclaroient  nulle  toute 
donation  entre  vifs  faite  à  une  perfonne  qui  n'ctoit 
pas  encore  née. 

Le  droit  françois  a  modifié  ce  principe  de  la  ju- 
rifprudence  romaine j  il  l'a  modifié,  mais  il  ne  l'a 
pas  dénaturé.  Les  donations  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  mariage  , 
font  valables  &  même  irrévocables  parmi  nous;  mais 
il  eft  impofliblc  qu'elles  aient  un  effet  aéluel.  Un 
donataire  qui  n'cxiftc  pas  encore  ne  peut  pas  oc- 
cuper ,  &  les  fiétions  légales  ne  peuvent  pas  aller 
jufqu'à  faire  fuppofer  qu'il  occupe  :  il  ne  peut  donc 
pas  acquérir  la  propriété  avant  fa  naillancc  :  le 
donateur  ne  peut  donc  pas  perdre  la  propriété  au 
moment  de  la  donation  ;  car  il  n'a  point  celle  d'oc- 
cuper, &  il  n'a  voulu  abdiquer  l'Occupation  Se  la 
propriété  ,  que  lorfque  le  donataire  défigné  exiftc- 
roit  &  pourroit  occuper. 

Vfucapion ,  prefcription. 

Je  ne  veux  pas  faire  un  traité  fur  l'ufucapion  & 
la  prefcription;  mais  je  dois  faire  remarquer  ce 
qu'elles  ont  de  commun  avec  mes  principes  fur  le 
droit  d'Occupation.  Pour  en  faifir  l'hiftoire  ,  il 
faut  fe  rappeler  la  diftindion  des  chofes  mancipi 
Se  des  choies  nec   mancipi. 

Par  l'ancien  droit  de  Rome  ,  le  propriétaire  d'une 
cKofe  mancipi  pouvoir  perdre  fa  propriété  par  l'ufu- 
capion ,  quoiqu'il  n'y  eût  de  fa  part  aucun  aele  d'ab- 
dication de  propriété. 

Un  homme  s'emparoit  de  la  chofe  d'autrui  ;  cepen- 
dant celui-là  ne  pouvoit  pas  en  acquérir  la  propriété 
par  l'ufucapion  :  mais  s'il  la  vcndoit,  ou  s'il  la  donnoit 
a.  un  tiers ,  ce  tiers  ,  s'il  étoit  de  bonne  foi  lorf- 
qu'il  avoir  fait  l'acquifition  ,  dcvcnoit  propriétaire 
incommutable  de  la  chofe  ,  par  l'Occupation  con- 
tinuée pendant  l'elpace  de  temps  que  la  loi  avoit 
déterminé;  un  an  pour  les  cliofcs  mobilières,  & 
deux  ans  pour  les  immeubles  :  c'étoit  ce  qu'on  ap- 
peloit  ufucapion. 

Lès  effets  de  l'ufucapion  s'étcndoient  jufque  fur 
les  femmes.  La  cohabitation  d'une  femme  avec  un 
homme  pendant  un  an  fans  incerrupticn  ,  formoit 
entre  eux  un  mariage  par  i//«cûp/o/ï  y  mariage  moins 
folennel  &  qui  donnoit  à  la  femme  des  droits  moins 
étendus  que  le,  mariage  par  la  confarrcation  :  mais 
il  étoit  tout  aufli  légitime  ;  l'un  &  l'autre  étoient 
également  jufiA  nupti&. 

Pour  les  chofes  r.ec  mancipi ,  le  droit  tîu  préteur 
introduifit  la  prefcription  ,  qu  on  appela  longi  tcm- 
poris ,  qui  avoit  le  même  cftct  pour  tranfporter  la 
propriété  imparfaite  ,  que  l'ufucapion  pour  tranf- 
porter la  propriété  parfaite.  Pour  l'une  Se  pour  l'au- 
tre il  fallait  titre  &-  bonne  foi.  L'une  &  l'autre 
s'cpcroit  par  l'Occupation  ou  pofl'efTion  1  elles  ne 
différoient  l'une  de  l'autre  que  par  la  longueur  de 
ia  poffeiTion.  i]    failoit  dix    a:is  entre  prcfens ,  6c 
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vingt  ans  entre    abfens   pour  la  prefcription  longi 
temporis. 

Juftinien  abolit  encore  toutes  ces  différences  entre 
l'ufucapion  &  la  prefcription  ,  entre  les  chofes 
mancipi  &  les  chofes  nec  mancipi.  Il  fubftitua  à 
cette  diftinétion  celles  des  meubles  &  des  immeubles. 
Tout  fut  foumis  à  l'ufucapion ,  fans  diftinâiion  de 
lieux  ;  les  meubles  par  une  Occupation  de  trois 
ans ,  &  les  immeubles  par  Occupation  de  dix  ans 
entre  préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abfens. 

Avant  Juftinien  ,  Théodofe  le  Grand  ou  Théodofe 
le  Jeune  (  car  les  jurifconfultes  ne  font  pas  d'accord 
fur  ce  point  )  avoit  introduit  un  moyen  de  tranf- 
porter la  propriété  fans  titre  &  fans  bonne  foi  ,  par 
la  prefcription  de  trente  ans ,  c'eft-à-dire  par  le  feul 
fait  de  l'Occupation  continuée  pendant  trente  ans  ;  & 
Juftinien  laiffa  fubfifter,  il  confirma  même  cette  nou- 
velle jurifprudence. 

J'obfcrve  à  cet  égard  une  fingularité  affcz  frap- 
pante :  c'eft  que  plufieurs  coutumes  ,  celle  de  Paris 
entre  autres  ,  ont  emprunté  du  droit  romain  ces 
deux  moyens  de  tranfporter  la  propriété.  D'un  côté, 
l'ufucapion  avec  titre  &  bonne  foi  par  une  poffef- 
fion  de  dix  ans  entre  préfens  ,  &  de  vingt  ans  entre 
abfens  ;  &  de  l'autre  la  prefcription  de  trente  ans 
fans  titre  &  fans  bonne  foi  ;  tandis  que  tous  les 
pays  de  droit  écrit  regardent  la  poffefîîon  de  dix  & 
vingt  ans ,  même  avec  titre  &  bonne  foi ,  comme 
infuffifante  pour  tranfporter  la  propriété  ,  &  qu'ils 
n'ont   adopté  que  la  prefcription   de  trente  ans  (i). 

Dunod  attefte  en  effet  que  telle  eft  la  jurifpru- 
dence du  parlement  de  Befançon,  que  ce  qui  eft 
prcfcriptible  par  dix  Se  vingt  ans,  fuivant  le  droit 
romain  ,  ne  peut  être  prefcrit  que  par  trente  ans  en 
Franche-Comté.  Il  dit  qu'il  en  eft  de  même  dans  le 
duché  de  Bourgogne. 

A  la  vérité  ,  il  obferve  en  même  temps  que  cette 
prefcription  de  dix  ans  entre  préfens.  Se  de  vingt 
ans  entre  abfens  ,  a  été  reçue  dans  les  autres  pays 
de  droit  écrit  ;  mais  il  a  été  mal  informé.  La  Pey- 
rere  nous  attefte  k  contraire  pour  Bordeaux  ;  Bou- 
taric  &  Serres  pour  Touloufe  ;  Duperrier  pour  Aix , 
8e  Chorier  pour  Grenoble. 

Il  y  a  encore  quelques  coutumes ,  mais  en  petit 
nombre  ,  qui  ont  emprunté  des  romains  l'ufucapion 
des  meubles  par  une  poflcfTion  de  trois  ans,  tandis 
que  tous  les  pays  du  droit  écrit  rejettent  cette  ef- 
pèce  de  prefcription  ,  Se  n'en  admettent  d'autre  que 
celle  de  trente  ans  pour  acquérir  ou  pour  perdre  la. 
propriété  ,  foit  des  meubles  foit  des  immeubles. 

Mais  toutes  ces  différences  m  portent  que  fur  le 
mode  de  la  prefcription,  fur  le  plus  ou  le  moins  de 
durée  que  la  poffeffion  doit  avoir  pour  opérer  le 
tranfport  de  propriété.  Les  coutumes  Se  les  lois  ro- 


(l)  On  cbfervcra  que  ie  ne  pitlede  l.a  prefcription  de Hix 
Se  de  vingt  ans.  que  relativement  à  ]î  propriûré  ;  car  cette 
prefcription  eft  reçue  dans  tous  les  pays  de  droit  îcric  pour 
purger  les  hypociiic^ues. 
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maincs  fc  réuniircnt  toutes  fur  le  principe  fondamen- 
tal ,  fur  le  rapport  intime  qu'il  y  a  entre  l'Occu- 
pation ?c  la  propriété  ,  fur  l'efficacité  de  l'Occupa- 
tion pour  tranfportcr  la  propriété. 

Prefque  tous  les  commentateurs  des  lois  romaines 
ont  cru  que  ce  moyen  de  tranfportcr  la  propç^été 
étoit  une  invention  du  droit  civil;  qu'il  n'y  auroit 
ni  prcfcription  ni  ufucapion,  fi  le  droit  civil  n'cxif- 
toit  pas.  Plufieurs  font  allés  jufqu'à  dire  que  cette 
invention  étoit  contre  l'équité  naturelle. 

Il  me  femblc  que  tous  ces  jurifconfultes  ont  bien 
mal  envifagé  la  queftion.  Je  ne  connois  par  la  loi  de 
nature  qu'un  feuî  moyen  d'acquérir  la  propriété  , 
l'Occupation  ;  qu'un  feul  moyen  de  conferver  la 
propriété  ,  la  continuation  d'Occupation  :  la  pro- 
priété commence  avec  l'Occupation ,  &  finit  avec 
elle.  Le  droit  des  gens  a  modifié  ce  principe  de  la 
loi  naturelle  ;  il  a  admis  l'Occupation  habituelle 
comme  moyen  de  conferver  la  propriété  ;  il  a  voulu 
qu  on  ne  pi]it  perdre  la  propriété  que  lorfque  la  cef- 
fation  d'Occupation  feroit  telle ,  qu'il  ne  fût  plus 
poffible  de  préfumcr  la  volonté  de  continuer  d'oc- 
cuper. 

Que  reftoit-il  donc  à  faire  ?  Déterminer  la  durée 
&  les  caraélèrcs  que  devoir  avoir  la  ceflation  d'Oc- 
cupation ,  pour  qu'elle  pilt  faire  préfumcr  la  vo- 
lonté d'abdiquer  la  propriété;  déterminer  la  durée 
&  les  caraétèrcs  que  devoir  avoir  l'Occupation  du 
nouveau  pofl'efleur,  pour  qu'elle  pût  faire  préfumcr 
la  volonté  d'acquérir  la  propriété.  Voilà  ce  qu'ont 
fait  les  loix  civiles  de  chaque  nation.  Tout  le  reftc 
efl:  l'ouvratre  de  la  nature  &  du  droit  des  îrcns. 

Tranfport  de   la  propriété  d'un  défunt   a  ceux  qui 
lui  furvivent. 

S'il  efl:  vrai  qu'on  ne  puiflc  acquérir  la  propriété 
d'une  cliofe  que  par  l'Occupation  aéluclle,  ni  con- 
ferver cette  propriété  que  par  l'Occupation  au  moins 
habituelle  ;  il  eft  évident  que  le  droit  de  propriété 
cft  viager  de  fa  nature ,  parce  que  la  mort  du  pro- 
priétaire fait  ccflcr  toute  efpèce  d'Occupation ,  foit 
aduelle,    foit  habituelle. 

Ici  fe  préfcntcnt  deux  queftions  très-importantes. 
A  qui  appartiendra  la  propriété  du  défunt?  En  d'au- 
tres termes ,  quel  eft  l'ordre  naturel  des  fucceflîons 
a6  inteflat  ? 

Le  propriétaire  peut-il  ,  par  un  acle  de  fa  volonté, 
intervertir  l'ordre  naturel  des  fucceffions?  peut-il 
difpofer  de  fa  propriété  par  un  teftament  à  caufe 
de  mort? 

Je  fais  bien  que  je  vais  m'écarter  des  routes 
battues  ;  mais  je  crois  tenir  la  chaîne  qui  lie  les 
principes  du  droit  naturel  aux  lois  pofitives  qui  y 
ont  dérogé. 

Ordre  naturel  des  fuccejjîons. 

Dans  l'état  de  nature  ,  l'homme  qui  a  vécu  ifolé  , 
qui  a  poflédé  fcul ,  fans  compagnon  &:  fans  aflbcié , 
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laîfie  en  mourant  fa  propriété  vacante ,  il  n'a  d'autre 
fucccfTcur  que  le  premier  occupant. 

S'il  a  une  femme ,  des  cnfans  ,  ou  d'autres  aflb- 
ciés  qui  poffédoient  avec  lui ,  la  chofc  qu'il  poffé- 
doit  appartient  en  entier ,  par  continuation  d'Oc- 
cupation ,  à  la  femme ,  aux  enfans ,  ou  aux  autres 
aflociés  qui  lui  furvivent. 

Dans  l'état  de  fociété  ,  la  propriété  de  l'homme 
qui  a  pofledé  feul  ,  rentre  dans  la  propriété  na- 
tionale. 

Tels  font  les  réfultats  néceffaires  des  rapports  de 
l'Occupation  avec  la  propriété.  Tel  a  dû  être  l'ordre 
des  fucceffions  par  le  droit  naturel  &  par  le  droit 
des  gens.  Le  droit  de  fuccéder  n'a  dû  cxifter,  1°^ 
qu'entre  les  époux  ;  1°.  entre  les  pères  8i  les  enfans  j 
3°.  entre  les  aiTociés  qui  pofledoient  une  chofc  ea 
commun. 

Et  lorfqu'un  propriétaire  mouroit  fans  laifler  au- 
cun fuccefleur  de  cette  efpèce  ,  il  n'en  avoit  d'autre 
que  le  fifc  national  dans  l'état  de  fociécé  ,  ou  le 
premier  occupant  dans  l'état  de  nature. 

Nous  retrouvons  les  veftiges  de  ces  principes  dans 
l'ancienne  jurifprudence  des  romains  ;  &:  c'eft  par 
ces  principes  que  nous  expliquerons  des  lois  qui 
paroiffent  ne  préfenter  au  premier  coup  d'ccil  qu'un 
amas  de  bizarreries  &  d'inconféquences. 

On  connoît  la  diftinélion  que  la  loi  des  douze 
tables  avoit  faite  entre  les  héritiers y;enj  ,  les  enfans 
émancipés  ,    &  les  héritiers  agnats. 

Par  ces  mots  héritiers  fiens ,  on  enrendoit  les  en- 
fans &  autres  defcendans  qui  étoient  fous  la  puif- 
fance  du  mari.  Les  enfans  émancipés  étoient  exclus 
de  la  fucceffion  de  leur  père. 

On  entendoit  par  agnats  ,  les  parens  collatéraux 
qui  defcendoicnt  d'un  même  tronc  mafculin ,  &c  par 
des  branches  mafculines. 

La  loi  appeloit  d'abord  les  héritiers  Jïens  à  la 
fuccefllon  du  défunt.  Au  défaut  d'héritiers  Jicns  , 
elle  appeloit,  non  tous  les  agnats,  mais  le  plus 
proche  des  agnats  ,  &  fi  celui-là  répudioit  l'héré- 
dité ,  fon  droit  ne  pafloit  pas  à  un  autre  agnat  j 
l'hérédité  répudiée  étoit  dévolue  au  fifc. 

Cette  infticution  en  faveur  des  agnats  étoit  déjà 
une  dérogation  aux  principes  du  droit  naturel  &:  du 
droit  des  gens.  Elle  étendoit  le  droit  de  fuccéder  au- 
delà  des  limites  que  la  nature  lui  avoit  afllgnées.  Je 
ne  chercherai  point  à  pénétrer  le  motif  de  cette 
inftitution  politique  ;  cela  m'entraîneroit  trop  loin 
de  mon  fujer  :  j'obferverai  feulement  que  les  ro- 
mains ne  confultèrent  à  cet  égard  ni  le  droit  de  I3 
nailTance  ,  ni  le  defir  d'empêcher  que  les  biens  d'une 
famille  ne  pafiafTent  dans  une  autre  ,  comme  l'a  cru 
M.  de  Montefquieu  (i).  Si  tel  eût  été  le  vœu  des 
anciens  Icgiflateurs  de  Rome  ,  ils  n'auroient  pas 
exclu  les  enfans  émancipés  de  la  fucceflion  de  leur 
pcrc  ;  car  ceux-là  étoient  bien  appelés  à  la  fucce/IIojî 
par  le  droit  de  la  naiflance,  &  l'on  n'avoit  pas  à 


(1)  Ffprij  des  lois»  liv»  i?» 
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craindre  qu'ils  tranfportaflent  les  biens  de  la  famille 
dans  une  famille  étrangère.  On  n'auroit  pas  admis 
la  femme  à  la  fucceflîon  de  fon  mari  5  car  la  femme 
n'avoir  ,  par  fa  nailTance  ,  aucun  droit  à  la  fuccef- 
fîon  de  fon  mari,  &  il  étoit  bien  évident  ,  lorfqu'il 
n'y  avoir  pas  d'enfans  du  mariage  ,  qu'elle  tranf- 
porteroit  les  biens  dans  une  famille  étrangère. 

Je  reviens  à  la  dirùnélion  des  héritiers  Jïens  & 
des  cnfans  émancipés.  C'eft  une  diftind:ion  qui  eft 
abfolument  inexplicable,  fi  l'on  n'admet  pas  le  droit 
réfultant  de  l'Occupation,  comme  baie  unique  de 
l'ordre  naturel  des  fucceflîons. 

La  loi  des  douze  tables  défère  la  fucccïïion  du  père 
aux  cnfans  qui  font  en  fa  puilfance. 

Denis  d'HalicarnafTe  parle  d'une  loi  de  Romulus, 
qui  faifoit  fuccédcr  la  femme  aux  biens  de  fon  mari  ; 
elle  les  recueilloit  feule  ,vfile  mari  n'avoit  pas  lailTé 
d'enfans  exiftans  fous  fa  puiifance  :  s'il  y  avoir  des 
enfans  non  émancipés ,  elle  parfa2;coit  avec  eux  la 
fucceiïîon.  En  un  mot ,  la  femme  étoit  héritier  fun 
dé  fon  mari  ,  comme  les  cnfans  non  émancipés 
croient  héritiers  ficns  de  leur  pcre. 
■  Et  dans  cette  ancienne  jurifprudence  les  cnfans 
émancipés  étoient  abfolument  étrangers  à  la  fucceffion 
de  leur  pèrej  la  loi  ne  les  connoilloit  pas. 

D'où  vient  cette  différence  \  Pourquoi  la  loi  dé- 
féroit-cUe  la  fucceflîon  du  père  à  l'enfant  qui  étoit 
fous  fa  puiflance  ?  C'eft  que  le  fils  qui  vivoit  avec 
fon  père  ,  qui  étoit  fous  fa  puiHance,  étoir  réputé 
occuper  &  poffédtr  tout  ce  que  fon  père  occupoit 
&  polfédoit  :  c'eft  que  ,  par  une  fuite  de  cette  oc- 
cupation commune  ,  la  propriécé  du  père  étoit  ré- 
putée la  propriété  du  fils  :  c'eû  qu'en  fuccédant  à 
Ion  père ,  le  fils  n'acquéroit  pas  une  propriété  nou- 
velle ,  mais  feulement  l'adminiftration  libre  de  fon 
ancienne  propriété  ;  il  ne  faifoit  que  continuer  d'oc- 
cuper. 

In  fuis  h&rcdil>us  ,  dit  la  loi  11,  fF.  de  lib.  &  poft. 
evidcndiis  apparet  continuationcm  dominii  eb  rem 
jerducere  ,  ut  nulla  videatur  h&reditas  fuijfe  quaji 
olim  domini  effent  ,  qui ,  etiam  vivo  pâtre  j  quo- 
dam  modo  domini  exiftimantur  :  unde  etiam  filius- 
familias  appellatur  ficut  pater-familias  ,  Jolâ  nota 
hâc  adjeclâ  y  per  quam  dijiinguitur  gcnerator  ab  eo 
qui  gcnitus  fit.  Itaque  poft  moriem  patris ,  non 
hasreditatem  percipere  videntur,  fed  magis  liberam 
bonorum  àdminiftrationem  ccnfequuntur. 

Pourquoi  la  femme  fuccédoit-elle  auiTi  à  fon  ma- 
ri'J  pourquoi  étoit-elle  héritier  f  en  de  fon  mari  ?  De- 
nis d'Haliearnaflc  nous  en  dit  la  raifon.  C'eft  que 
la  femme,  qui  vivoit  avec  fon  mari  ,  qui  étoit  fous 
fa  puiflance ,  étoit  en  communauté  de  biens  avec 
lui  ;  elle  étoit  réputée  occuper  &  pofleder  tout  ce 
que  fon  mari  occupoit  &  pofledoit  :■  c'étoit  par 
une   continuation   d'Occupation    qu'elle  fuccédoit  , 

comme  le  fils   non  émancipé.  Lex    h&c  erat 

muliercm  nuptcm  ,  qu&  ....  in  manum  mariti  con- 
veniffet ,  cum  eo  omnir.m  &  bonorum  &  facromm 
participem  ejfe.  .  .  ,  Eratfamili&  domina  <tgue  atque 
ipfi  vir ,  &  in  ejus  defunéii  bona,  ut  filia  in.  pa- 
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tris  hxres  fuccedebat.  Et  fi  fine  liberis  &  intefiatus 
obiijfet ,  crat  omnium  bonorum  re/ictorum  domina  : 
fin  autem  libéras  habuiffet ,  ex  &quo  cum  liberis 
bonorum  particeps  erat  (i). 

Pourquoi  enfin  le  fils  émancipé  étoit-il  étranger  à 
la  fucceflîon  de  fon  père  ?  C'eft  que  le  fiJs  éman- 
cipe ,  féparé  ,  par  l'émancipation  ,  de  la  famille  de 
fon  père,  ne  peut  pas  être  réputé  occuper  &  pof- 
fédcr  ce  que  fon  père  occupe  &  poffède  :  il  n'a  donc 
nul  droit  de  propriété  fur  ce  que  fon  père  pofll"doit. 

Faculté    de  tefier. 

Lorfque  M.  le  chancelier  d'AgueflTeau  prépareit 
l'ordonnance  fur  les  tcftamcns ,  avant  de  confultcr 
les  magiftrats  fur  les  nouvelles  formes  qu'il  falloit 
abolir  ou  conferver  ,  il  auroir  du,  ce  me  fcmbje  , 
propofer  aux  philofophes  &  aux  publiciftes  deux 
qucftions  préliminaires  qui  étoient  d'un  bien  plus 
grand  intérêt. 

La  faculté  de  tefter  cft-elle  conforme  ou  contraire 
aux   principes  du  droit  naturel  ? 

Les  nations  qui  l'ont  adoptée  ont-elles  bien  en- 
tendu leurs  intérêts  politiques  ?  Eft-elle  fur-tout  utile 
ou  uuifible  à  la  France  l 

Je  ne  traiterai  que  la  première  de  ces  deux  quef- 
tions  5  les  problèmes  politiques  font  prefque  toujours 
déplacés  dans  un  ouvrage  de  jurifprudence. 

Je  fais  ce  qu'ont  écrit  plulîcurs  publiciftes  fur 
cette  queftion.  Grotius  a  décidé  très-affirmativement 
que  la  faculté  de  tefter  étoit  de  droit  naturel  ,  parce 
qu'il  fondoit  le  droit  de  propriécé  fur  une  convention 
primitive  qui  n'a  jamais  pu  exifter  avaat  les  inftitu- 
tions  fociales.  Fuffendorfa  eu  le  bcnefpritdc  douter, 
quoiqu'il  fit  dériver  aufll  le  droit  de  propriété  d'une 
convention  primitive. 

Mais  Bynkershoek  a  ramené  le  droit  de  propriété 
à  fes  vrais  principes  ;  il  a  démontré  que  ce  droit 
commençoit  par  l'Occupation,  &  finiflfoit  avec  elle  ; 
que  par  conféquent  nul  homme  ne  pouvoir  avoir  , 
par  le  droit  de  nature  ,  la  faculté  de  difpofcr  de  fa 
propriété  après  fa  mort. 

Si  nous  fuivons  l'hiftoire  de  la  légiflaticn  chez  les 
anciens  peuples  ,  kous  trouverons  par-tout  les  traces 
de  ce  principe.  Les  grecs  &  les  romains  lui  ont  rendu 
hommage  ,  même  en  y  dérogeant  par  leurs  lois  po- 
ficivcs. 

Monrcfquieu  obfcrve  qu'à  Athènes ,  avant  Solon  ; 
qu'à  Pv.ome,  avant  les  décemvirs ,  il  n'étoit  pas  per- 
mis de  faire   de  tcftamcnt. 

Peut-être  eft-ce  une  double  erreur.  Les  lois  même 
de  Solou  nous  aprennent  qu'avant  lui  les  citoyens 
d'Athènes  avoient  la  faculté  de  tefter,  &  que  la  loi 
leur  défendoit  feulement  de  choifu:  un  héritier  hors 
de  leur  famille  :  extra  gentem  familiamque  hdredem 
ne  fcribito.  Et  peur  Rome ,  Denis  d'Halicarnafle  , 
en  parlant  de  la  loi   de   Romulus  qui   appeloit  la 


(I)  Anticjuit.  roman,  lib.  i. 
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femme  à  la  fucceffion  du  mari  mort  inteftat ,  Jî  in- 
tefiatus  obiijfet.  Les  romains  pouvoient  donc  tefter  , 
mcme  fous  (e  règne  de  Romulus. 

Mais,  quelle  que  foit  l'époque  à  laquelle  l'ufage 
des  tcftamens  s'eft  introduit ,  loi:  à.  Rome  ,  foit  à 
Athènes  ,  il  nous  fuffit  de  (avoir  qu'il  doit  fon  ori- 
gine aux  lois  polltives.  Or  nous  trouvons  la  preuve 
de  ce  fait ,  i".  dans  Platon  5  i°.  dans  les  lois  romai- 
nes &  dans  celles  de  Solon. 

Platon  défaprouvc  les  lois  pofitives  qui  introdui- 
firent  à  Athènes  la  faculté  de  lefter.  Prijci/egum  la- 
tores  molles  fuijfe  mihi  videnlur  ,  &  ad  minimum 
quid  humanarum  rerum  refpex'ijje.  Il  met  dans  la  bou- 
che des  moarans  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  plus  foit 
en  faveur  de  la  faculté  qu'ils  réclament  de  difpoicr 
de  leurs  biens  apiès  leur  mort;  &:  voici  ce  qu'il  leur 
fait  répondre  par  le  légiflateur.  Ego  qui  Icges  condo 
nec  vos  vijîros  ejfe  arhitror ,  ncc  remfamiliarem  hanc 
omnem  cjfe  vefiram  ,  fcd  totlus  vfflri  gcneris  pr^ceiiti 
atque  futuri  ;  muUbque  magis  univerf&  civitacis  & 
generis  omnt  ^  diviiîas  eJJ'e. 

Les  lois  romaines  ne  donnoient  la  faculté  de  tefter 
qu'a  ceux  qui  avoient  le  droit  de  cité;  Se  par  celles 
de  Solon  ,  il  falloit  être  non  feulement  citoyen  , 
mais  même  indi^î^ène  ,  pour  pouvoir  tefter  ;  cette 
faculté  venoit  donc  du  droit  civil  ;  car  les  lois  civi- 
les d'Athènes  &  de  Rome  n'auroient  pas  pu  priver 
un  homme  d'une  faculté  qu'il  auroit  tenue  de  la  loi 
natiuclle  ou  du  droit  des  gens. 

Solon  n'accorda  la  permilTion  de  tefter  qu'avec 
beaucoup  de  réferve,  dans  un  petit  nombre  de  cas  , 
&  à  un  petit  nombre  de  perfonnes.  Il  n'y  avoit  que 
deux  manières  de  faire  ces  fortes  de  difpofitious , 
l'une  dans  l'aftmblée  du  peuple  ,  l'autre  en  pré- 
fence  du  magifltat  j  qui  pr&fentiâfuâ  illas  vel  con- 
firniaret  &  fiabiliret ,  vel  folverec  &  infringeret. 

A  Rome  ,  la  loi  des  douze  tables  étendit  outre 
mefure  cette  faculté  de  tefter  ,  m.ais  ici  encore  la 
forme  des  teftamens  eft  remarquable.  C'eft  dans 
l'afTcmblée  du  peuple  que  chaque  citoyen  difpofoit 
de  fon  bien  ^  c'étoit  même  le  peuple  ,  8c  non  le  pro- 
priétaire  qui  en  difpofoit.  Velitis  ,  jubeatis  ,  quiri- 
tes  j  uti  Lacius  Ticius  Lucio  yalerio  tam  jure  lege- 
que  h&res  fibi  fiet  quam  jî  ejus  filius  familias  proxi- 
musve  agnacus  effet,  ii&c  ita  ut  dixi  ,  ita  vos  ,  qui- 
rites  ,  rogo.  Ainfi  ,  dit  Montefquieu,  chaque  tefta- 
ment  fut  en  quelque  façon  un  aéle  de  la  puiiTance 
Icgiflative. 

Cette  forme  parut  incommode  ,  on  lui  fubftitua 
les  teftamens /ifr  £s  &  libram.  Le  teftateur  vendoit 
£cs  biens  à  celui  dont  il  vouîoit  faire  fon  héritier, 
ou  par  le  miniftère  duquel  il  vouloir  tranfmettre  fcs 
biens  à  fon  héritier.  Celui-ci  les  achetoit  ,  ou  pa- 
loilfoit  les  acheter  à  prix  d'argent ,  en  préfence  de 
cinq  témoins  citoyens  Romains ,  &  du  pcfeur  d'ar- 
gent ,  qu'on  appeloit  libripens  y  le  tranfport  de 
propriété  fe  faifoit  par  la  formule  de  la  mancipation; 
c'eft-à-diie  ,  une  abdication  d  Occupation  ,  réelle 
©u  fîmulée  de  !a  part  du  teftateur,  &  par  l'Occupa- 
tion réelle  ou  fimulée  de  la  logrc  de  f  héritier  ou  de 
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celui  qui  devoir  lui  tranfmettre  les  biens  ;  car  on 
n'a  pasoublié  que  la  mancipation  des  Romains  n'é- 
toit  autre  chofe  que  l'Occupation  ,  la  prife  de  pof- 
feifion.  JMancipatio  a  manu  capio. 

Quels  étoient  donc  l'objet  &  l'efprit  de  toutes  ces 
formalités  qui  fe  fuccédèrent,  &  qui  ne  peuvent  pa- 
roître  qu'un  jeu  de  caprice  des  légiflateurs  ,  à  qui- 
conque n'aura  pas  réfléchi  fur  la  nature  &  les  bor- 
nes du  droit  de  propriété  ?  Pourquoi  le  teftament 
d'un  citoyen  éroit-il  un  aéte  delà  puilTance  Icgifla- 
tive à  Athènes  &  à  Rome  ?  foutquoi  la  volonté  de 
chaque  citoyen  ne  fuffifoit-elle  pas  î  Pourquoi  fal- 
loit-il  l'intervention  de  la  volonté  générale  ?  Pour- 
quoi étoit-il  au  pouvoir  du  peuple  ,  ou  du  magif- 
trat  qui  le  rcpréfentoit  ,  de  coi.fiimer  ou  d'annulier 
la  difpofuion  du  teftateur. 

C'eft  qu'il  faut  être  propriétaire  pour  tranfporter 
à  un  autre  le  droit  de  propriété.  C'eft  qu'on  ne  peut 
être  réputé  propriétaire  ,  qu'autant  qu'on  occupe 
au  moins  habituellement.  C'eft  que  la  mort  dupro- 
piiétaire  fait  ccftcr  toute  cfpèce  d'Occupation  ,  fuie 
aduelle  ,  foit  habituelle  ,  &  qu'elle  éteint  par  con- 
féquent  fon  droit  de  propriété.  C'eft  qu'alors  la 
propriété  privée  fe  réunit  au  domaine  public  ,  à  la 
propriété  nationale.  C'eft  qu'alors,  par  conféqucnr, 
il  n'y  a  que  la  nation  qui  puiffe  difpofer  de  la  pro- 
priété privée  ,  devenue  vacante  par  la  mort  du 
propriétaire  ;  ou  que  du  moins  le  propriétaire  ne 
peut  étendre  fa  difpofition  au-delà  du  terme  de  fon 
Occupation  ,  que  du  confentcment  de  la  nation. 

Pourquoi  encore  à  Rome  ,  loifqu'on  permit  aux 
citoyens  de  tefter  fans  le  confentcment  du  peuple 
affemblé ,  imagina-ton  ces  formules  d'achat,  de 
vente  ,  de  mancipation  ,  de  tradition  6c  d'Occu- 
pation ; 

C'eft  qu'on  étoit  bien  convaincu  que  nul  pro- 
priétaire ne  pouvoir  difpofer  de  fa  propriété  que 
pendant  qu'il  occupoit ,  qu'il  ne  pouvoit  plus  en 
difpoicr  après  fa  mort  ,  parce  qu'alors  il  n'occu- 
pcit  plus  j  qu'il  ne  pouvoit  tranfporter  cette  pro- 
priété que  de  fon  vivant,  pendant  qu'il  occupoit 
encore  ,  par  une  abdication  réelle  ou  fimulée  de 
l'Occupation  aétuelle  en  faveur  de  celui  dont  il 
vouloit  faire  fon  héritier ,  ou  de  celui  par  l'inter- 
pofuion  duquel  il  vouloit  tranfmettre  fes  biens  à 
fon   héritier. 

Montefquieu  connoiffoit  toutes  ces  formules  ,  il 
en  a  fait  l'hiftoire  ;  mais  il  n'en  a  pas  cherché 
l'origine.  Il  eft  même  probable  qu'il  fe  feroit  égaie 
dans  cette  recherche  ,  parce  qu'il  s'étoit  placé  dans 
un  faux  point  de  vue. 

Il  faifoit  dc'viver  toutes  les  anciennes  lois  de 
Rome  fur  les  fucccOTions  ,  du  partage  des  terres  fait 
par  Romulus.  La  loi  de  la  divifion  des  terres  ,  dit- 
il ,  demanda  que  les  biens  d'une  famille  nepaflaflent 
pas  dans  une  autre  ;  &  c'eft  à  ce  but  politique  qu'il 
ramène  la  loi  qui  n'admet  que  deux  oidres  d'héri- 
tier. C'eft  par-là  qu'il  explique  pourquoi  ,  dans  les 
premiers  temps  de  Rome  il  ne  dtvoit  pas  être 
permis  dç  faire  uji  tçftamçjit  j  6c  pourquoi ,  lotf- 
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qu'on  accoida  dans  la  fuite  la  faculté  de  tefter  , 
il  fallut  pour  chaque  tcftamenc  l'intervention  de  la 
puiilance  légiflacive. 

Rien  n'eft  plus  contraire  au  progrès  de  nos  con- 
noiflances  ,  que  les  erreurs  d'un  grand  homme.  Se 
je  crois  devoir  combattre  celle  de  Montefquieu  , 
précifcment  parce  que  l'efpric  des  lois  eft  un  ou- 
vrage de  sénie. 

i"^.  J'ai  déjà  obfervé  que  la  loi  de  Romulus  , 
qui  mettoit  la  femme  au  rang  des  héritiers  Jïens  , 
faifoit  nécclfairemenc  paifer  les  biens  d'une  Camille 
dans  une  autre.  Elle  étoic  donc  contraire  au  but 
politique  que  Montefqui;u  lui  fuppofe. 

z".  A  Athènes  comme  à  Rome,  on  ne  pouvoir 
tefter  qu'en  préfcnce  Se  du  confentemcnt  du  peuple 
aifcmblé  ,  ou  en  préfence  du  magifttac,  qui  écoit 
le  maître  de  confirmer  ou  annuUcr  le  teftament. 
Or  ,  on  ne  peut  pas  ramener  ce  fyftême  de  la 
légiflation  des  Athéniens  à  la  loi  de  la  divifion  des 
terres  j  car  Solon  ne  fit  point  le  partage  des  terres 
à  Athènes. 

}'.  Il  eft  impofllble  de  trouver  un  rapport  quel- 
conque entre  les  formalités  du  teftament  ;?er  <ei  6" /<- 
hram  ,  &  la  loi  du  partage  des  terres. 

11  faut  donc  recourir  à  quelque  autre  principe  , 
qui  puilTe  être  la  fource  commune  de  la  qualité 
d'héritiers  Jiens  ,  donnée  à  la  femme  &i  aux  enfans 
non  émancipés  ;  qui  puifle  avoir  di£lé  des  lois  fem- 
blables  à  Athènes  Se  à  Rome  fur  la  faculté  de  tef- 
ter ;  qui  explique  les  formalités  du  teftament  cd- 
latis  comitiis,éi  celles  du  tcftamentpcrdCJ  6"  libram. 
Or  i  toutes  ces  lois,  toutes  ces  diftin(5lions  ,  toutes 
ces  formules  ibnt  expliquées  &  juftifiées  par  ce  prin- 
cipe du  droit  naturel  ,  qui  veut  que  la  propriété 
commence  par  l'Occupation  &  fini/le  avec  elle. 

Voilà  le  point  d'où  toutes  les  légiflations  du  monde 
ont  dû  paitir  fur  l'ordre  des  fucccffions.  Combien 
elles  s'en  font  éloit^Tées  ! 

La  jurifprudcnce  moderne  des  Romains  perdit 
abfolument  de  vue  les  rapports  de  l'Occupation  , 
avec  la  propriété  ,  avec  le  droit  de  fuccéder  &  la 
faculté  de  tefter. 

Elle  appela  à  la  fucceffion  ab  intcflat ,  i°.  les 
enfans  defcendans,  fans  diftinguerles  enfanséman- 
cipés  ,  de  ceux  qui  ne  l'étoiqnt  pas  5  î,^.  les  afcen- 
dans;  5°.  les  parens  collatéraux  fans  diftinélion  des 
agnats  &  des  cognats  ;  4".  l'époux  à  la  fucceffion 
de  la  femme  ,  la  femme  à  la  fucceffion  de  l'époux. 

Elle  donna  la  liberté  indéfinie  de  tefter  ,  &  déga- 
gea les  teftamens  de  toutes  les  anciennes  formules 
de  la  mancipatlon. 

Ces  rapports  de  l'Occupation  avec  la  propriété, 
n'ont  pas  été  mieux  cbfervés  dans  la  jurifprudence 
françoife. 

Tous  les  pays  qui  fe  régilfent  par  le  droit  écrit  , 
ont  adopté  le  nouveau  droit  des  Romains  fur  la 
faculté  de  tefter  &  fur  l'ordre  des  fucccffions  ab 
fnteftat. 

Nos  coutumes  ,  en  fimplifiant  les  formes  des  tef- 
t^naens,  ont  cependant  nus  des  entraves  à  la  liberté 
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de  tefter.  Mais  cette  gêne  qu'elles  ont  impofée  aux 
teftatcuts ,  n'a  eu  pour  objet  que  de  confervcr  la 
biens  dans  les  famiilcs.  Non  feulement  les  rédaélturs 
des  coutumes  n'ont  pas  foupçonné  que  la  faculté  de 
difpofer  de  les  biens  après  fa  morr,  fut  contraire  à  la 
nature  du  droit  de  propriété  ;  mais  ils  ont  fuppofé 
au  contraire  que  cette  faculté  étoit  un  des  attribuas 
eflentiels  du  droit  de  propriété. 

L'ordre  que  ces  coutumes  ont  établi  pour  le  droit 
de  fuccéder  y  n'a  aucun  rapport  avec  la  jurif- 
prudence romaine  ,  ni  avec  les  principes  du  droit 
naturel  fur  l'Occupation  ,  confidérée  comme  bafe 
unique  du  droit  de  propriété. 

Cependant  je  trouve  dans  notre  droit  françois 
une  règle  importante  en  matière  de  fucceffion  ,  qui 
tient  immédiatement  à  ces  principes. 

Le  mort  faijît  le  vif,  fan  plus  prochain  héritier 
habile  à  lui  fuccéder.  Voilà  la  règle  des  pays  coutu- 
miers  pour  les  fucccffions  ab  intiflat. 
Le  mortfaifit  le  vif ,  voilà  la  règle  des  pays  de  droit 
écrit ,  foit  pour  les  fucccffions  teftamentaires,  foie 
pour  les  fucccffions  ub  intefiat. 

Voyons  en  peu  de  mots  quelle  eft  l'origine  &  quels 
font  les  effets  de  cette  règle. 

»  Anciennement,  dit  Eufebe  de  Lauriere,  lorf- 
"  que  les  faifines  &  les  dejfaiftnes  ,  le  veji  &  le 
»  dévefi  étoient  ptatiqués  à  la  rigueur  dans  plu- 
3>  fieurs  de  nos  coutumes  ,  toute  perfonne  qui  mou- 
"  roit  étoit  centée/è  dejfdifr  de  fes  biens  entre  les 
"  mains  de  fon  feigneur.  En  foitc  que  es  h-ritiers 
"  étoient  obligés  de  reprendre  ces  biens  du  feigneur 
"  en  lui  faifant  foi  &  hommage  ,  &  lui  payant  le 
»  relief,  fi  c'étoicnt  des  fiefs  j  ou  en  lui  payant  les 
"  droits  Je  faifine  ,  d  c'étoient  des  terres  en  roture. 
"  Mais  comme  ce  droit  étoir  odieux  ,  on  intro- 
"  duifit  que  toute  perfonne  décédée  feroit  réputée 
"  avoir  remis  en  mourant  la  poffejjion-de  fes  biens 
'5  entre  les  mains  de  fon  plus  proche  parent  habile 
=5  à  lui  fuccéder  j  &  non  entre  les  mains  d'aucune 

"  autre  perfonne &  de  là  eft  venue  notre 

"  règle  le  mon  faift  le  vif'->. 

Cette  règle  eft  donc  fondée  fur  une  fiélion  ;  mais 
la  fidion  fuppofe  que  la  propriété  eft  inféparable 
de  1  Occupation  ,  de  la  failine  ;  que  le  propriétaire 
perd  tout  droit  de  propriété  à  l'inftant  de  fa  mort  , 
parce  qu'il  ceffie  d'occuper  ,  parce  qu'il  perd  la  fai- 
fine; que  fon  héritier  n'acquiert  cette  propriété, 
que  parce  qu'il  eft  cenfé  commencer  d'occuper  Se 
prendre  la  faifine  au  moment  oii  le  défunt  l'a  per- 
due. 

Cujas  Se  M.  Pithon  fe  font  donc  trompés,  lorf- 
qu'ils  ont  dit  que  cette  règle  tiroir  fon  origine  d'une 
mauvaife  interprétation  des  lois  •-,  Se  je  ne  crois  pas 
que  Lauriere  ait  vu  nettement  la  vérité  ,  lorfqu'il  a 
dit  que  ':>  cc[h  l'utilité  ôc  non  l'ignorance  qui  a  in- 
"  troduit  cette  règle  parmi  nous  «.  Cette  règle  eft 
utile  fans  doute  ;  mais  elle  eft  de  plus  fondée  fur 
la  pureté  des  principes  du  droit  naturel.  Dès  qu'on 
a  voulu  étendre  le  droit  de  fuccéder  au  delà  du  cer- 
cle de  ceux  qui  occupoient  avec  le  défant,  il  a  biçn 
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fallu  feindre  que  le  défunt  avoic  remis  la  faifine  au 
moment  que  la  mort  l'avoic  forcé  de  celTcr  d'occu- 
per, &  que  fon  héritier  avoit  commencé  d'occuper 
au  même  inftant. 

Voilà  des  vérités  que  je  crois  neuves  à  beaucoup 
d'égards  ,  &  qu'on  auroit  tort  d'envifager  comme 
purement  fpéculatives.  Elles  peuvent  nous  aider  a 
pénétrer  l'efprit  de  plufieurs  lois  qui  ont  été  mal 
entendues  jufqu'à  préfent  ,  6c  peut  êtte  indiquer 
les  moyens  d'en  faire  de  meilleures. 

(  Article  de  M.  de  Polverel  ,  avocat-  au  par- 
lement ). 

OCLAGE^  OCLE,  OSCLE.  C'efl:  une  cfpèce  de 
gain  nuptial  connu  dans  les  coutumes  d'Aunis  & 
d'Agoumois.  On  trouve  aufTi  ce  mot  dans  l'ancienne 
coutume  de  Bordeaux  ^  8c  dans  les  anciens  con- 
trats de  mariage  duLiraoufin  &  des  provinces  qui 
l'environnent. 

Dans  la  coutume  d'Angoumois,  les  mots  douaire 
&  ode  paroiffent  fynonymcs.  Douaire  ou  ode  , 
difcnt  les  articles  47  &  8r  de  cette  coutume. 

Les  articles  45    &  46  de  la  coutume   d'Aunis, 
femblent  dirtinguer  l'un  de   l'autre.  Et  d'après  les 
effets  que  la  coutume  d'Angoumois  attribue  à  l'ode, 
il  paroît  que  c'eft  tics-impropremcnt  qu'on  a  iden- 
difié  ce  mot  avec  celui  de  douaire.  Dans  l'ancienne 
coutume  de  Bordeaux  ,  ce  mot   ne  fignifioit  qu'une 
donation  à  caufe  de  noces  ,  faite  par  le  mari  s  la 
femme  ,  dont  la  nature  &:  les  effl-ts  étoient  déter- 
minés par  la  convention.  Il  n'a  rien  de  commun  avec 
les  gains  nuptiaux  établis  par  la  nouvelle  coutume. 
Il  faut  remonter    à  l'origine  de  l'Oclage  ,    pour 
en  connoître  la  nature  ,  &  pour  réfoudre  les  qucf- 
tions  que   préfenrent  les  coutumes  &  les   contiats 
où  l'on  trouve  le  droit  d'ode  ,  d'ofcle,  ou  d'Oclage. 
Valin  ^  M.  Arcère  obfervent   très-bien   que   ce 
qu'on  trouve  dans  la  coutume  d'Aunis  fur  l'Oclage 
a  été  emprunté  du  droit  romain.  Ce  droit  eft  donc 
différent  du   douaire  ,  au  moins   quant  à  fon  ori- 
gme  ;  car  c'eft  dans  les  forêts  de  la  Germanie  ,  & 
non  chez  les  Romains  ,  qu'on  trouvera   l'orir^ine 
du  douaire. 

Vigier  paroît  auffî  remonter  à  la  fource ,  iorf- 
qu*^il  dit  ,  quafl  oculi  pretium.  Il  ajoute  que  ce  bai- 
fer  étoit  une  des  folemnités  que  les  Romains  pra- 
tiquoJcnt  dans  leurs  hançailics.  11  donne  pour 
preuve  la  loi  y?  a  ffonfo  cod.  de  donat  ante  vel  prop- 
ter  nuptijs.  Il  croit  donc  ,  comme  Valin  j  que  le 
àïoir.  a' Odage  &  fon  origine  dans  la  jurifprudence 
romaine.  Il  fe  trompe  donc  &  il  fe  contredit  , 
lorfqu'à  l'exemple  des  rédadeurs  de  la  coutume 
d'Angoumois,  il  identifie /'or/e  avec  le  douaire. 

Mais  quoique  le  droit  d'Oclage  vienne  ou  droit 
romain,  &  qu'il  ait  pris  fa  dénomination  du  baifer 
oue  les  romains  donnoient  ou  rccevoient  dans  leurs 
fiançailles,  il  faut  bien  fe  gardtr  de  le  confondre 
avec  les  dons  ou  libéralités  dont  parle  la  loi  citée 
par  Vigier. 

Cette  loi  dit  que  (î  le  fiancé  a  fait  des  dons  à  la 
fiancée  ,  interveniente  Ofculo  ,  &  que  l'un  des  deux 
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vienne  à  mourir  avant  le  mariage  ,  la  moitié  des 
chofes  données  appartiendra  au  furvivant ,  &  l'au- 
tre moitié  aux  héritiers  du  défunt  5  c'eft -à  -  dire  , 
que  la  donation  tiendra  pour  la  moitié  ,  &  fera 
réfolue  pour  l'autre  moitié.  Ce  n'eft  donc  ni  d'un 
gain  nuptial  ,  ni  d'un  gain  de  fnivie  qu'il  eftqucf- 
lion  dans  cette  loi.  Ce  n'cft  pas  un  gain  nuptial^ 
puifqu'il  a  lieu  ,  quoique  le  mariage  n'ait  pas  éié 
ccléb'"c.  Ce  n'eft  pas  un  gain  de  furvic  ,  puifquc 
la  donation  tient  pour  moitié  ,  quoique  le  fiancé 
donateur  ait  furvécu  à  la  fiancée  donataire. 

Mais  on  va  voir  que  le  droit  d'Oclage  eft  un  gairi 
nuptial  &  un  gain  de  furvie.  Il  diffère  donc  par  fa 
nature  des  dons  ou  libéralités  dont  la  loi  Jï  a  Jponfo 
fait  menrion  ,  &  que  les  jurifconfuhes  ont  défignée 
par  les  dénominations  de  rnunus  fponfalitium  ,Jfpon- 
falitia  largitas. 

Dans  ces  mêmes  fiançailles  j  oïl  fc  donnoit  ce  . 
baifer  fi  fpécieux,  fe  régloient  aufli  toutes  les  con- 
ditions fur  la  dot,  fur  la  donation  à  caufe  de  noces, 
fur  les  gains  nuptiaux  ,  &  généralement  toutes  les 
conditions  fous  Jefquelles  les  deux  époux  enten- 
doicnt  s'unir. 

Pour  bien  déterminer  la  nature  du  Anoh d'Oclage, 
Se  fes  points  de  reflemblance  &  de  différence  avec 
les  gains  nuptiaux  des  Romains,  il  faut  faire  l'hif- 
toire  abrégée  de  ceux-ci. 

Toute  dot,  difent  les  lois  romaines  ,  mérite  une 
donation  à  caufe  de  noces  .  dos  data  donationem 
propter  nuptias  meretar.  Cet  ufage  des  donations  à 
caufe  de  noces  ne  s'introduifit  que  fous  le  bas  em- 
pire; on  n'en  trouve  aucun  vertige  dans  les  pandeétes. 
L'objet  des  donarions  à  caufe  de  noces  éroir  d'é- 
tablir  une  forte  d'égalité  entre  le  mari  £c  la  femme. 
D'abord  cette  égalité  ne  fut  pas  parfaite.  Les  lois  du 
code  nous  apprennent  que  In  tiot  portée  par  la  fem- 
me ,  pouvoit  être  ou  moindre  ou  plus  forte  que  la  do- 
nation à  caufe  de  noces ,  que  fon  mari  lui  faifoir. 
Juftinien  établit  une  égalité  abfolue  par  la  novelle 
99.  Il  ordonna  que  ,  dans  tous  les  mariages  ,  la  do- 
nation à  caufe  de  noces  feroit  d'une  fomme  égale  a. 
la  dot ,  &  que  le  gain  de  furvie  de  la  femme  feroic 
exaélement  égal  au  gain  de  furvic  du  mari. 

On  n'entendra  jamais  bien  les  lois  Romaines  fur 
ce  point  ,  fi  l'on  confond  les  donations  à  caufe  de 
noces  avec  le  gain  de  furvie ,  comme  quelques  jurif- 
confuhes l'ont  fait.  Cujas  définit  &  diftingue  très- 
bien  l'un  &  l'autre.  La  donation  à  caufe  de  noces 
eft  l'oppofé  de  la  dot.  Ce  qui  eft  donné  au  mari  au 
nom  de  la  femme,  voilà  la  dot.  Ce  qui  eft  donné 
à  la  femme  au  nom  du  mari  ,  à  caufe  de  la  dot, 
voilà  la  donation  à  caufe  de  noces.  La  dot  eft  la 
donation  à  caufe  de  noces  iie  la  femme.  La  donation 
à  caufe  de  noces  eft  la  dot  du  mari.  C'eft  par  cette 
raifon  que  la  donation  à  caufe  de  noces  eft  appelée 
antipherna,  c'eft  à-dire,  dot  réciproque.  La  dot  fie 
la  donanon  à  caufe  de  noces  font  réglées  par  le 
même  droit,  les  pa(ftes  font  Its  mêmes  pour  l'iine 
5c  pour  l'autre  ,  leur  qualité  eft  la  même. 

On  ftipuloit  que  le  mari ,  furvivant  à  fa  femrae. 
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gagneroic  une  portion  de  la  doc  ;  que  la  femme  fur- 
vivaiu  à  (on  mari ,  gagncroit  une  portion  * gaîe  de 
la  donation  à  caule  de  noces  ;  en  ibrte  ouele  gain 
de  furvie  du  maii  ctoic  une  portion  cju'il  preiioic 
fur  la  doc  ,  comme  le  gain  de  furvie  de  la  femme 
ctoic  une  portion  quelle  prenoit  fur  la  donation  à 
caufe  de  noces;  mais  ce  gain  réciproque  n'écoic  ni 
la  dot  ni  la  donation  à  caufe  de  noces. 

Les  fuccefleurs  de  Juftinien  firent  de  grands  chan- 
gcmens  à  fa  jurifprudence.  La  donation  à  caufe  de 
noces  ne  fut  plus  égale  à  la  dot,  on  permit  de  la 
faire  de  moindre  fommc.  La  femme  ,  furvivanc  à 
fon  mari  ,  rcprenoic  fa  doc  Se  la  donation  à  caufe 
de  noces  en  entier  ;  6c  de  plus  ,  elle  avoir  fur  les 
autres  biens  du  mari  une  fommc  égale  au  quart  de 
la  dot  &  de  la  donation  à  cautcs  de  noces  réunies. 
Si  le  mari  furvivoic  ,  il  étoit  obligé  de  donner  aux 
.  héritiers  de  la  femme  ,  la  doc  Se  la  donation  à  caufe 
df;  noces  :  il  retenoic  feulement  pour  lui  le  quart  de 
l'une  &  de  faucrc. 

Bafile  le  Macédonien  fie  de  vains  efforts  pour 
remédier  à  cec  abus;  l'abus  prévalut  fur  la  loi  ;  & 
Léon  le  philofophe  ,  qui  en  fentit  l'iniquité  ,  fut 
cependant  obligé  de  compofer  avec  lui.  Il  autorifa 
l'inégalité  dans  les  conventions  matrimoniales  ,  per- 
mit de  ftipulcr  les  donations  à  caufe  de  noces  moin- 
dres que  la  dot,  &:  ordonna  que  ,  dans  le  cas  oii  il 
n'y  auroic  point  denfans  du  mariage,  la  femme  fur- 
vivant  à  fon  mari  reprcndroit  fa  doc  Se  la  dona- 
tion à  caufe  de  noces ,  &  rien  de  plus. 

Dans  cette  nouvelle  jurifprudence  ,  la  donation  à 
caufe  de  noces  devint  bien  exaftement  le  gain  nup- 
tial de  la  femme;  &  il  n'y  eut  aucun  gain  nuptial 
pour  le  mari  qui  farvivoic  à  fa  femme. 

Cccce  fois  eacoje  ,  l'ufage  fut  plus  fort  que  la  loi  ; 
on  rïjeta  la  rcftiiélion  que  Léon  raectoit  à  la  pré- 
rogative des  femmes,  on  alla  jufqu'à  reconnoître 
un  gain  de  furvie  coutumicr  en  leur  faveur,  lorf- 
qu'il  n'y  en  avoic  aucun  de  ftipulé  dans  le  contrat 
de  mariage.  Le  gain  de  furvie  fut  pendant  quelique 
temps  de  la  moitié  de  la  doc;  on  le  réduilit  enfuite 
au  tiers;  &  dans  cette  nouvellcjuriiprudence  encore 
nul  gain  de  l'urvis  pour  le  m.ari. 

Le  gain  de  furvie  ,  introduit  parl'ufagcen  faveur 
de  la  femm?,  fut  connu  fous  le  nom  de  à'hypobolon. 
Par  les  lois  du  code  ,  &  fuivant  la  novelle  3.1  , 
celui  des  deux  époux  qui  furvivoic  à  l'autre  ,  avoic 
la  propriété  &C  la  libre  difpoûtion  du  gain  nuptial 
s'il  ne  fe  remarioit  pas  ,  quoiqu'il  y  eiit  desenfans 
du  mariage.  Il  n'en  avoit  que  l'ufufruit  ,  s'il  paf 
foie  à  de  fécondes  noces  ,  &  qu'il  y  eût  des  encans 
du  premier  mariage. 

Juftinien  changea  lui  même  cette  jurifprudence 
par  la  novtlie  98.  Il  ordonna  que  le  furvivant  des 
deux  époux  ,  foie  qu'il  fe  remariât,  foie  qu'il  ne 
fe  remariât  pas ,  n'auroit  que  l'ufufruit  d;s  g.nins 
nuptianx  ,  s'il  y  avoic  des  enfans  du  mariage  ,  & 
fproic  obligé  de  leur  en  réfervcr  la  proprié:é. 

Il  fe  réforma  encore  fur  ce  point  par  la  novclle 
li-j.  Il  oïdanna  que  i  éi-^oux  furvivaat  j  qui  auioic    j 
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I  des  enfans  de  fon  mariage  ,  &  qui  ne  pafleroit  pas 
à  de  fécondes  noces  ,  auroit  en  propriété  une  parc 
d'cntanr  fur  le  gain  de  furvie  ,  &  réfcrveroic  la 
propriété  du  furplus  à  fes  enfans. 

Sous  les  fuccelTeurs  de  Juftinien  ,  la  femme  qui 
ne  fe  remarioit  pas  &  qui  avoic  des  enfans  de  fon 
mariage,  avoic  pour  gani  de  furvie,  la  propriété 
d'une  parcdenfanc,  non  feulement  fur  la  dona- 
tion à  cau(e  de  noces  ,  mais  encore  fur  l'univerfa* 
lité  des  biens  de  fon  ma;i  Elle  avoic  aulfi  l'ufu- 
fruic  du  furplus  de  fts  biens 

Je  fais  bien  que  ce  que  je  dis  des  progrès  de  la 
jurifprudence  romaine  fur  les  gains  nuptiaux  ,  ne 
s'accorde  ni  ave:  l'h;ftoire  qu  en  a  fane  un  jurif- 
confulte  tics-éclairé  ,  ni  avec  les  obfervations  d'un 
autre  jurifconfuhe  qui  a  criciqic  le  premier.  Mais 
je  fuis  sûr  d'avoir  la  vérité  pour  moi  ;  c'eft  dans 
les  lois  mêmes  que  j'ai  puifé  mes  faits. 

Comparons  maintenant  le  droit  d'Ocluge  de  nos 
coutumes  ,  avec  ces  anciens  gains  nuptiaux  des 
Romains  ,  dont  il  a  tiré  fon  oiigine. 

La  coutume  d'Angoumois  a  établi  deux  droits 
d'Oc/ûge,  l'un  pour  les  femmes  rocuricres  ,  l'autre 
pour  les  nobles. 

L'article  47  donne  à  la  femme  rorurière  qui  fur- 
vit  à  fon  mari ,  &  qui  renonce  a  la  communauté  ^ 
le  tiers  des  deniers  dotaux  en  montant ,  outre  fa  doc 
qui  doit  lui  être  reftituée  en  entier. 

L'article  ^i  donr,e  à  la  femme  noble  qui  furvit 
à  fon  mari  ,  l'ufufruit  pendant  fa  vie  du  tiers  des 
héritages  nobles  &  féodaux  de  fon  maii  ;  foit  pro- 
pres ,  foit  qu'il  les  ait  acquis  avanc  fon  mariage  ; 
&  cec  ufufruic  lui  appaitient  ,  foie  qu'elle  accepte  ia 
communauté,  foie  qu'elle  y  renonce,  foit  qu'il  y 
ait  des  enfans  du  mariage,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
foit  qu'elle  convole  ou  non  ,  quand  même  elle 
convoleroit  avec  un  roturier. 

Cet  ufufruit  de  la  femme  noble  cfc  un  véritable 
douaire  ,  il  en  a  tous  les  carafléres,  &:  fe  règle  par 
les  mêmes  principes.  Mais  il  en  cft  autrement  du 
droit  de  la  femme  roturière  : 

1°.  Pour  que  celui-ci  ait  lieu,  il  faut  que  la  femme 
renonce  à  la  communauté. 

1".  Il  faut  qu'(d!e  aie  porté  une  dot  en  argent,  & 
le  gain  ne  confifte  qu'en  une  portion  en  fus  drs 
deniers  dotaux.  Bien  plusjlcsdenicrcdotaux  ne  rrodui» 
fent  point  de  gainnuptial  ,  s'ils  ont  été  immobiiifés. 
3*^.  Ce  gain  nuptial  appartient  en  propuété  à  la 
femme  roturière. 

Or  ,  aucun  de  ces  attributs  de  l' Oclage  ne  con- 
vient au  douaire  ,  &  tous  conviennent  ciès-bien  aux 
gains  de  furvie  qui  fe  pratiquoient  fous  le  bas 
empire.  L'Oclagc  de  la  coutum.e  d'Angtîumots  pour 
les  femmes  roturières  ,  paraît  exaélement  calqué  fur 
Vhypobolon  des  Grecs. 

Mais  la  coutume  d'Angoumois  établit  bien  plus 
d'égalité  entre  le  mari  &  la  femme,  que  ne  le  fai- 
foient  les  mœurs  du  dernier  fièclc  de  l'empire  d'O- 
riçac.  Elle  douuv  aulfi  un  droit  a  Oclage  ^u  mari 
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qui  furvit  à  fa  femme  ;  elle  fe  rapproche  fur  ce  point 
de  la  jurifprudeiicc  de  Juftinicn. 

Elle  fait  même  plus  pour  le  mari  que  pour  la 
femme  ;  car  elle  fait  gagner  au  mari  roturier  ,  qui 
furvic,  les  deux  tiers  des  deniers  dotaux  de  la  femme, 
tandis  qu'elle  ne  donne  à  la  femme  roturière  qui 
furvit,  que  le  tiers  de  Tes  deniers  dotaux  en  mon- 
tant ,  c'eft-à-dire,  la  moitié  en  fus.  Ainfi  ,  fur  une 
dot  de  6000  livres,  la  femme  qui  furvit  ne  gagne 
que  3COD  livres,  tandis  que  k  mari  furvivant 
gagnera  4000  livres. 

L'ufage  qui  a  interprété  la  coutume  ,  a  encore 
mieux  traité  le  mari  noble  que  le  roturier  :  tandis 
que  la  femme  noble  n'a  ,  par  la  coutume  ,  pour 
tout  gain  nuptial  ,  que  l'ulufruit  du  tiers  des  héri- 
tages nobles  de  fon  mari  ,  l'ufage  a  donné  au  mati 
noble  j  pour  fon  ode  ou  gain  nuptial,  la  propriété 
de  toutes  les  chofes  mobilières  que  fa  femme  lui 
a  portées  en  doc. 

Plufieuts  arrêts  rapportés  par  Vigier  ,  ont  même 
jugé  que  la  propriété  de  ce  gain  nuptial  étoitacquife 
au  mari  noble  ,  quoiqu':!  y  eût  des  cnfans.  Le  même 
principe  doit  donc  avoir  lieu  pour  le  gain  nuptial 
du  mari  &  de  la  femme  roturiers  ;  car  il  y  a  bien 
plus  de  raifon  en  leur  faveur  que  pour  le  mari 
noble. 

Il  faut  donc  appliquer  à  l'Oclage  de  la  coutume 
d'Angoumois  ,  la  jurifprudence  du  code  Se  de  la 
rovelle  ii  de  Juftinien  ,  qui  doanoic  à  l'époux  fur- 
vivant  la  propriété  &  la  libre  difpofition  du  gain 
nuptial,  s'il  ne  furvivoit  pas,  quoiqu'il  y  eût  des 
enfans  du  mariage. 

C'eft  par  une  fuite  de  cc^  principes  ,  &:  non  par 
argument  du  douaire  à  l'Oclage,  que  je  penfe, 
comme  Valin,  que  L'Oclage  tù.  acquis  à  la  femme 
fans  retour  ,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans  du  mariage  , 
foit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  &: qu'il  eft  feulcmcntréfcr- 
vable  aux  enfans  en  cas  de  convoi,  en  vertu  de 
l'cdic  des  fécondes  noces. 

Dans  l'Aunis,  l'Oclage  n'efl:  point  dû  en  vertu 
de  la  coutume,  comme  dans  l'Angoumois,  mais 
feulement  en  vertu  de  la  convention  ,  parce  que  la 
coutume  d'Aunis  n'établit  point  un  Ôc/ij^ê  légal , 
elle  ne  fait  qu'ordonner  l'exécution  des  conventions 
qui  feront  faites  à  cet  égard. 

A  cela  près ,  l'ufage  de  l'Aunis  paroît  conforme 
à  la  coutume  d'Angoumois ,  foit  fur  la  nature  de 
l'Oclage,  foit  fur  les  principes  généraux  par  lef- 
quels  il  doit  être  léglé.  Nous  obferverons  feule- 
ment qu'on  ne  trouve  dans  la  coutume  de  l'Aunis 
aucun  vertige  de  l'Oclage  réciproaue  en  faveur  du 
mari ,  ni  de  la  diftinéfion  de  L'Oclage  des  nobles 
&:  de  L'Oclage  des  roturiers. 

Au  furplus  ,  quoinue  l'Oclage  foit  légal  dans 
l'Angoumois,  on  peut  y  déroger,  ou  le  modifier 
par  la  convention. 

Dans  les  deux  coutumes,  la  femme  perd  fon  droit 
d'Oc/agc  ;    1°  fi  elle  s'eif  rendue  coupable  d'adul- 
tère ;^  1»    fi  elle  s'cft  proJHtuée  dans  l'an  du  dtuil  ; 
^*,  fi  elle  lefufe  nu  néglige  de  venger  h  mott  de 
Torm^II. 
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fon  mari  54°.    fi  elle  a  quitté  fon  mari  fans  caufc 
légitime;  5°.  fi  elle  a  tué  fon  mari. 

Dans  la  coutume  d'Angoumois,  le  mari  doit  per- 
dre aufii  fon  droit  d'Oclage  ;  1°.  s'il  a  lué  fa  femm.c; 
1°.  s'il  a  négligé  de  venger  la  mort  de  fa  femme. 

Quant  à  la  coutume  de  Bordeaux  ,  nous  avons 
déjà  obfctvé  que  le  droit  d'OfcU ,  dont  l'ancienne 
coutume  fait  mention  ,  étoit  uniquement  réglé  par 
la  convention  ,  t:  qu'il  avoir  été  remplacé  par  d'au- 
tres gains  nuptiaux  que  la  nouvelle  coutume  avoir 
établis. 

A  l'ép-ard  de  la  femme  ,  la  nouvelle  coutume 
diftingue  celle  qui  fc  marie  pour  la  première  fois , 
de  celle  qui  paflc  à  de  fécondes  ou  à  de  troifièmes 
noces. 

Elle  donne  pour  gain  nuptial  à  la  première,  le 
double  de  la  dot ,  &  à  la  féconde  le  tiers  de  fa  dot  , 
fi  elle  furvit  à  fon  mari.  Et  ce  gain  de  lurvie  lui 
appartient  en  propriété,  foit  qu'il  y  ait  des  enfans 
du  mariage,  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas. 

A  l'égard  du  mati  ,  elle  diftingue  le  cas  où  il  n'y 
a  pas  d'enfans  du  mariage ,  5c  celui  où  il  y  a  des 
enfans. 

Au  premier  cas,  elle  donne  pour  gain  nuptial  au 
mari  furvivanr,  la  propriété  de  la  dot ,  des  meubles 
mcublans  &:  uftenfiles  de  la  femme,  &  de  tout  le 
mobilier  qui  a  été  acquis  pendant  le  mariage. 

Au  fécond  cas ,  elle  lui  donne  la  propriété  de  îa 
dot  &i  les  uftenfiles  de  la  maifon.  11  n'a  que  l'ufu- 
fruit  du  furplus  du  mobilier  j  la  propriété  en  appar- 
tient aux  enfans. 

Mais  il  eft  rare  que  ce  gain  de  furvie  coutumicr 
ait  lieu  à  Bordiraux.  La  coutume  ne  l'a  établi  que 
pour  les  cas  oîi  il  ne  ferait  pas  die  autrement  par  Le 
contrat  ou  pacle.  Or,  il  ne  fe  fait  prefque  pas  un 
mariage  dans  le  Bordelois  ,  où  l'on  ne  fafle  des 
conventions  furie  gain  de  furvie,  qui  font  ceflTer 
les  difpofitions  de  la  loi. 

(Article  de  M.  de  Pox-v^rel  ,  avocat  aa  par- 
lement ). 

OCTROIS.  On  fair  que  les  revenus  des  villes 
font  de  deux  fortes  :  elles  ont  en  premier  lieu  le 
produit  des  biens  fonds  dont  elles  font  propriétaires 
ou  ufufruiticres ,  &  c'eft  ce  qui  conftitue  leurs  biens 
patrimoniaux. 

Lorfque  ce  produit  ne  s'eft  pas  trouvé  fuffifant 
pour  fi:bvenir  à  l'acquittement  des  charges  dont  les 
villes  étoient  tenues,  elles  ont  demandé  au  fouve- 
rain  ,  fans  l'autorité  &■  la  pcrmiflîon  duquel  il  ne 
peut  être  fait  aucune  levée  de  deniers  dans  le 
royaume,  de  les  autorifer  à  lever  fur  elles  mêmes 
certains  droits  dont  elles  le  fupplioient  d'ordonner 
l'impofition;  &  c'eft  ce  qui  a  été  appelé  Oélrois. 

Dans  des  temps  plus  reculés  &  lorfque  nos  rois 
faifoicnt  demander  des  aides  à  différentes  villes, 
ils  accordoienc  fouvent  qu'une  portion  du  produit 
refteroit  entre  les  mains  des  officiers  municipaux, 
pour  être  employée  aux  néceflTués  urgentes  de  la 
communauté.  Il  en  fut  ufé  ainli  (dus  le  roi  Jean  en 
1350,  à  1  égard  de  la  ville  d'Amiens,  ^  c'eft  l'ori- 
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gine  d'une  partie  des  anciens  odrois  accordés  aux 
communautés. 

On  feni  aifément  t]ue  ces  0(flrois  ont  été  établis 
fuivant  la  faculté,  le  commerce,  les  produélions 
&  le  territoire  de  chaque  ville  :  il  y  en  a  prefque 
autant  d'cfpèces  différentes  qu'il  y  a  de  villes  qui 
joui/Tent  de  pareilles  conceilïons.  Ils  diffèrent,  non- 
feulement  par  rapport  aux  marchands  qui  y  font 
a/fujectis  ,  mais  auffi  quant  à  la  nature  des  droits 
&  à  la  forme  de  la  perception.  Dans  certains  lieux, 
ils  fe  lèvent  à  l'entrée;  dans  plufieurs  ^  à  la  vente 
eu  gros  ,  &  dans  d'autres  enfin  à  la  vente  en  détail. 
Ils  diffèrent  encore  ,  quant  aux  dénominations  fous 
lefquclles  ils  font  perçus. 

La  plupart  des  0<firois  font  d'une  fi  grande  an- 
cienneté, qu'il  en  cft  peu  dont  l'établillement  foit 
bien  connu  ,  S-i.  en  général  la  perception  n'en  ïft 
réglée  que  par  les  baux  préccdens  &  par  i'ufage. 

La  longue  guerre  qui  fut  terminée  en  1648  par 
la  paix  de  Nii'cftphniie  ,  exigeoit  fans  ceflTe  de  nou- 
veaux efforts  .'  la  négociation  ,  quoique  avancée  , 
rie  pouvoit  finir  avantageufement  qu'en  confçi- 
vant  cette  fufériorité  fi  favorable  aux  négociateurs. 
Ce  fut  dans  ces  conjonctures  qu'une  déclaration  du 
21  Décembre  1^47  ordonna  que  tous  les  deniers 
communs  d'Odrois  &  autres  qui  fe  levoient  au 
profit  des  villes  &  des  communautés,  feroient  por- 
tés à  l'épargne,  &  permit  la  levée  par  doublement 
des  mêmes  droits  Se  Oélrois  dans  les  villes  &  com- 
munautés. 

L'exécution  de  cette  déclaration  fut  quelque  temps 
fufpendue  par  les  troubles  de  Paiis,  &  ordonnée  de 
nouveau  après  la  celfation  de  ces  troubles ,  mais 
avec  des  modifications  :  enfin  l'édit  de  Décembte 
166]  ,  ?i  l'ordonnance  du  11  Juillet  16S1,  réglè- 
rent qu'au  lieu  du  produit  total  qui  devoit  être  porté 
à  l'épargne  ,  il  fcroit  feulement  levé  au  profit  du 
roi,  à  perpétuité,  la  première  moitié  de  tous  les 
Oélrois  ,  dons ,  concelfions  ,  deniers  communs  , 
tant  anciens  que  nouveaux  ,  &  autres  qui  fe  levoient 
dans  les  villes,  bourgs  6c  communautés  du  royau- 
me ,  fans  y  comprendre  néanmoins  les  deniers  pa- 
trimoniaux. 

Que  toutes  les  dettes  &  charges,  tant  générales 
i]ue  particulières,  des  villes  6i  communautés  ,  fe- 
roient prifes  fur  l'autre  moitié,  dont  la  perception 
fcroit  continuée  par  les  officiers  municipaux,  au/fi 
à  perpétuité  ,  quand  même  le  temps  porté  par 
l'Oétroi  feroit  limité  ou  expiré,  l'ordonnance  leur 
tenant  lieu  à  cet  égard  de  lettres  de  confirmation 
&  continuation. 

Ainfi  les  Qétrois  en  général ,  qui  n'ont  été  autre- 
fois &  antétieurement  à  l'ordonnance  de  1681, 
accordés  aue  pour  des  temps  limités,  font  de- 
venus perpétuels  fuivant  les  difpofitions  de  la  loi 
qu'on  vient  de  rappeler  ;  favoir  ,  Ja  première 
moitié  au  profit  du  roi,  franche  &  fans  au- 
cune charge  ;  8c  la.  féconde  au  profit  des  villes 
ii.  cumtBunautés ,    fous   la  cooditioa   d'acquitter    ' 
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toutes  les  charges  pour  lefquelles  les  conceïïions 
leur  ont  été  faites. 

Les  Oéfrois  que  les  villes  ont  obtenus  pofléiieure- 
ment  à  l'ordonnance  de  16  81  ,  ne  font  pas  dans  le 
cas  du  partage  ,  &  fe  lèvent  en  entier  à  leur  profit. 
De  quelque  manière  que  fe  lèvent  les  Odrois, 
foit  à  l'entrée  ,  à  la  vente  en  gros  ou  à  la  vente  en 
détail,  ou  autrement,  ils  doivent  être  perçus  Se 
exercés  pour  la  partie  appartenant  au  roi,  à  l'inflar 
des  droits  d'aides  de  même  nature. 

Et  fuivant  les  lettres-patentes  du  roi  du  z  Août 
1777  ,  enrcgiftréi.s  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le 
30  du  même  mois,  toutes  les  contcflations  qui 
peuvent  furvcnir  relativement  à  la  perception  des 
Oélrois  appartenant  à  fa  ma)cft:é  ^  doivent  être 
portées  en  premièie  infiance  devant  les  officiers 
des  élections  ,  &  à  leur  défaut  devant  les  iuecs 
des  traites ,  &  par  appel  aux  cours  des  aides. 

Il  efl  d'ailleurs  ordonné  par  le   tarif   annexé   à 
ces  lettres -pater-ies,  que  i»  les  droits  y  énoncés  fe- 
55  ront  payés,  tant  dans  les  villes  &  bourgs  y  dé- 
"  nommés,    que   dans   tous  les  fauxbourgs  ,  ha^ 
33  meaux  &  écarts  en  dépendans,  qui  font  fujets 
»  aux  charges  &  impofitions  defdites  villes,   con- 
:>3  formémcnt  à  l'arrêt  du.confeil  du  17  Décembre 
"    1746,  par  toutes  fortes  de  perfonnes  de  quelque 
:>3  état  &  condition  qu'elles  foint  ,   même  par  ks 
53  ecclcfiaftiques,   communautés  lécuHèrcs  &.  régu- 
»  lières  ,    pour  les  boi/Tons  &  denrées  du  crû  de 
"  leurs  bénéfices  nobles ,    commenfaux  ,  officiers 
"  des  cours  fouveraines,   &  autres,  privilégiés  Sç 
»3  non   privilégiés,  exempts  &  non   exempts,    & 
3i  par  tous  ceux  qui  prétendent  devoir  erre  compris 
»  fous  lefditcs   dénominations  ,    nonobffant  tous 
35  privilèges,  immunités  ,  exemptions,  paffe-ports 
M  de  quelque  efpèce  qu'ils  foient,  éJits  ,   déclara- 
:»  lions,  arrêts  &  lettres  à  ce  contraires,  auxquels 
33  fa  majefté  a  dérogé  Se  déroge  à  cet  égard  feule- 
"  ment.  Enjoint   fa  majeflé  à  tous   voituriers   5c 
«  particuliers  qui   voudront  faire  entrer  des  den- 
n  rées,    boiflons  ou   autres  marchandifes   fujettes 
M  aux  droits,  dans  les  villes,  fauxbourgs,  bourgs 
D3  &  lieux  dénommés  au  préfent  tarif,   hameaux 
M  &  écarts  en  dépendans ,  d'en  faire  déclaration  à 
M  l'atrivéc,  &  d  en  payer  les  droits  comptant  aux 
35  bureaux  des  portes  &  barrières  dans  les  lieux  où 
M  il  y  en  a  d'établis,  &  dans  ceux  où  il    n'y  a  ni 
33  portes  ni  barrières,  aux  bureaux  ponr  ce  établis 
33  dans  Icfdits  lieux  ;  le  tout  à  peine  de  confifcation 
33  des  denrées,  boiilons  5c  marchandifes  non  décla- 
r>  rées,   des  chevaux  ,  charrettes  &  harnois  &  de 
>3  deux   cents  livres   d'amende.    Ordonne  pareille- 
33  ment  que  lefdits  droits  feront  perçus  fur  les  ven- 
33  danges  &  fruits  à  faire  cidre  &  poiré,  qui  entre- 
33  ront  &  feront  amenés  dans  les  villes  &  bourgs 
33  fermés  oii  il  ne  fe  fait  point  d'inventaire  ,   à  rai- 
33  Ton  de  deux  muids  de  vin  pour  trois  muids  de 
33  vendanges  ,  &  d'un  muid  de   boilTon  pour  trois 
33  de  fruits ,  &  ce  à  l'infïanc  de  l'entrée  dans  kfdites 
33  villes  fie  bourgs,    A  l'égard  des   autres  viiks  ,, 
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5>  fauxbourgs  &  lieux  fujcts  qui  fonc  ouverts  ,  les 
«  droits  y  feront  perçus  fur  les  vins  &  boifFons  cjui 
»  auront  été  façonnés  fur  le  pied  des  quantités  por- 
«  técs  aux  inventaires,  &  le  recouvrement  en  fera 
"  fait  en  la  mênic  forme  &  manière  que  fe  fait 
«  celui  des  anciens  &  nouveaux  cinq  fous ,  Se 
"  d'infpedeurs  aux  boiffons.  Veut  fa  majefté  que 
"  les  vins,  demi-vins,  vins  de  refoule,  boifîons 
"  &  piquettes  tirées  à  clair  ,  foicnt  fujets  aux 
>'  mêmes  droits  que  les  vins  ,  excepté  néanmoins 
"  les  piquettes  compofées  de  marc  de  raiiin  prcf- 
"  furé  &  enfoncé  dans  les  tonneaux  avec  de  l'eau  , 
"  lefquelies  en  demeureront  exemptes,  contormé- 
«  ment  à  l'arrêt  du  confeil  du  9  Février  1758. 
"  Déclare  fa  majcflé  avoir  entendu  comprendre 
3>  fous  la  dénomination  de  foin,  les  treftes,  fain- 
3i  foin,  luxerne,  bourgogne,  regain  &  autres  lier- 
"  bes  qui  fe  faneiit  &  font  employées  à  la  nour- 
«  riture  des  chevaux  &  beftiaux,  fuivant  &  aind 
»  qu'il  çft  porte  par  l'arrêt  du  confeil  du  iq  Août 
«   17^9. 

ŒUVRES  DE  LOI.   Fo^c^  Devoirs  de  loi. 

OFFICE.  C'eft  le  titre  qui  donne  le  pouvoir 
d'exercer  quelque  fonélion  publique. 

On  applique  fouvent  la  même  lignification  aux 
mots  Charge  &  Office  ,  parce  qu'en  effet  tour  Office 
cft  une  charge  ;  mais  toute  charge  n'eft  pas  Office  : 
par  exemple,  les  charges  dans  les  parlemens  & 
aurres  tribunaux,  font  de  véritables  Offices  j  mais 
les  places  de  confuls,  de  certains  échevins  &  au- 
tres ,  ne  font  pas  des  Offices  en  titre ,  quoique  ce 
fuient  des  charges  ,  parce  que  ceux  qui  les  remplif- 
fent  ne  les  exercent  que  pour  un  temps ,  fans  autre 
titre  que  celuj-  de  leur  éleétion  *,  au  lieu  que  les 
Offices  proprement  dits  font  une  qualité  perma- 
nente; c'eft  pourquoi  on  les  appelle  auffi  états. 

Chez  les  Romains ,  les  Offices  n'étoient  ni  vé- 
naux ni  héréditaires  ;  ce  n'étoient  que  des  comraif- 
fions  qui  furent  d'abord  feulement  annales,  puis  à 
vie.  Les  Officiers  qui  avoient  la  puiilance  publi- 
que ,  &  qu'on  appelott  magiftrats,  avoient  dans 
icur  diftriél  le  pouvoir  des  aimes ,  l'adminiftra- 
tion  de  la  juftice  &  celle  des  finances. 

Il  en  étoit  à  peu  près  de  même  en  France  fous  les 
deux  premières  races  de  nos  rois. 

Dans  la  fuite  ,  on  a  diftingué  diverfes  fortes 
d'Offices;  favoir,  de  juftice,  de  police,  de  finance, 
de  guerre,  de  la  maifon  du  roi.  Se  plufieurs  autres 
^ui  ont  cependant  tous  rapport  à  quelqu'une  de  ces 
cinq  efpèces. 

Anciennement  tous  les  Offices  en  France  n'étoient 
tenusque  par  commiffion  Se  fous  le  bon  plaifir  du  roi: 
dans  la  fuite  j  ceux  de  judicaturc  ont  été  faits  perpé- 
tuels,  enfuite  ceux  de  finance,  &  quelques  autres. 

Louis  XI  ordonna,  en  1467  ,  qu'il  ne  donne- 
roit  aucun  Office,  s'il  n'étoit  vacant  par  mort  oa 
par  réfignation  faite  du  bon  gré  5c  confentement 
da  réfignant,  ou  par  forfaiture  préalablement  ju- 
gée. L'ordonnance  de  Rouflillon  ,  article  17, 
force  la  même  difpolitioa. 
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La  même  chofe  fut  ordonnée  par  Henri  II  au 
mois  de  Mai  15^4  ,  pour  les  Offices  de  fa  mai- 
fon. 

Les  Offices,  ainfi  rendus  perpétuels  &c  à  vie, 
n'étoient  pas  d'abord  vénaux  ,  ni  héréditaires.  Il 
n'y  avoir  que  les  Offices  domaniaux  qui  fe  don- 
noient  à  ferme  ,  5c  qui  pouvoient  être  vendus,  tels 
que  les  écritures  ou  greffes  ,  les  fceaux  ,  les  tabel- 
lionages  ,  la  recette  des  prévôtés  &c  bailliages  :  les 
émolumens  des  amendes  Se  confifcations  fe  don- 
noient  auffi  à  ferme.  Le  roi  nommoit  aux  Offices 
non  domaniaux  en  cas  de  vacance. 

En  149}  ,  Charles  VIII  ordonna  que  les  Offices 
de  finance  ne  feroient  plus  conférés  en  titre  ,  mais 
par  commiffion. 

Saint  Louis  défendit  de  vendre  les  Offices  de 
jndicature;  cependant  fes  fuccelTeurs  en  ordonnè- 
rent la  vente  ,  entre  autres  Louis  Huiin  Sl  Philippe 
le  Long;  mais  ce  n'étoit  pas  une  véritable  vente, 
on  dounoit  feulement  ces  Offices  à  ferme  pour  ua 
temps. 

Charles  V  ,  n'étant  encore  que  régent  du 
royaume,  ordonna  en  15  j6,  que  le«  prévôtés, 
tabellionagcs ,  vicomtes,  clergies  5c  autres  Offices 
appavtenans  au  fait  de  juftice  ,  ne  feroient  plus 
vendus  ni  donnés  à  ferme,  mais  qu'ils  feroient  don- 
nés en  garde  à  des  perfonnes  qui  ne  feroient  pas 
du  pays. 

La  même  loi  fut  renouvelée  par  le  roi  Jean. 

Charles  VII  ,  Louis  XI  &c  Charles  VIII  ordon- 
nèrent qu'avenant  vacation  de  quelque  Of^cz  de 
judicaturc ,  les  autres  Officiers  du  même  tribunal 
nommeroient  à  fa  majefté  deux  ou  trois  fujets  des 
pins  capables  ,  pour  en  pourvoir  le  plus  digue, 
voulant  que  ces  Offices  fulfent  conférés  gratuite- 
ment ,  afin  que  la  juftice  fiJt  adminiftrée  de  mêmç. 

La  vénalité  des  Offices  commença  à  s  introduire 
entre  les  particuliers  fous  le  règne  de  Charles  VIH. 

Le  Roi  Louis  XII  ,  pour  acquitter  les  grandes 
dettes  de  Charles  VIII  fon  père  ,  commença  le  pre- 
mier à  tirer  de  l'argent  pour  la  nomination  aai 
Offices  de  finances. 

François  I  établit,  en  1511,  le  bureau  des  par- 
ties cafuelles ,  où  tous  les  Offices  furent  taxés  par 
forme  de  prêt,  &c  vendus  ouvertement. 

Les  réfignations  en  faveur  furent  autorifées  par 
Charles  IX  ,  en  payant  la  taxe  qui  en  fcroit  faite 
aux  parties  cafuelles;  &c  en  1568,  il  fut  permis 
aux  officiers  qui  payèrent  la  taxe  de  la  finance  de 
leurs  Offices,  de  les  réfigner,  5c  à  leurs  héritiers 
d'en  difpofer  :  il  fut  auffi  réglé  que  fi  les  officiers 
réfignans  (urvivoient  à  leurs  fils  ou  gc-ndres  réfigna- 
taires  ,  ils  y  rentreroient  avec  p.ircil!c  hiculté  de 
réfigner,  5c  que  s'ils  laiifoicnt  un  fils  mineur, 
l'Office  lui  feroit  confervé.  Ce  même  prince  ,  en 
1567  ,  ordonna  que  les  greffes  5c  autres  Office 
domaniaux  feroient  vendus  à  faculté  de  rachat,  au 
lieu  qu'auparavant  ils  croient  feuhment  donnés  a 
ferme. 

Henri  JII    fit   d'abord    quelques   changcmens: 

Rn 


'3i<? 


OFFICE. 


rordonnancc  de  Blois ,  art.  loo,  abolit  la  véna- 
lité des  chaiges  de  judicature  ;  mais  elle  fut  bien- 
tôt l'établie,  de  lorte  qu'en  1595  le  parlement  de 
Paris  abolit  le  ferment  qu'on  faifoit  prêter  aux 
officiers  de  judicature  ,  de  n'avoir  point  acheté 
leurs  Offices  i  règlement  fait  à  l'occafion  de  M.  Guil- 
laume Joly ,  lieutenant  général  de  la  connctablie  , 
letjuel  ayant  traité  de  cex  Office  ,  eut  la  délicatefle 
de  ne  vouloir  point  jurer  qu'il  ne  l'avoitpas  acheté; 
cela  donna  lieu  à  Henri  IV  de  faire  arrêter  dans 
i'aflemblée  des  notables  tenue  à  F.oucn  ,  qu'on 
rctrancheroit  ce  ferment  qui  fe  laitoit  contre  la 
vérité  &  contre  la  notoriété   publique. 

Kenri  IV  f/t  au.Tt,  le  1 1  Décembre  1604,  un 
coit  portant  étabîiflemcnt  de  l'annuel  ou  paulctce  : 
ce  droit  fut  ainii  appelé  du  nom  de  Charles  Paulct 
qui  en  fut  l'inventeur.  Cet  éjit  porte  en  fnbftance, 
que  les  officiers  fujets  à  la  règle  de  quarante  jours 
pour  la  r.'lignation  de  leurs  Offices,  feront  difpcn- 
fés  de  la  rigueur  de  cetic  loi  ,  en  payant  chacun 
quatre  deniers  pour  livre  d;  la  valeur  de  l'Office, 
ôc  cela  depuis  le  premier  Janvier  jufqu'au  15  Fé- 
vrier moyennant  quoi  les  Offices  feront  confcrvés 
à  leurs  réfignataires  &  à  leurs  veuves  Si  héritiers, 
qui  eu  pourront  difpofer  ,  en  payant  le  huitième 
denier  pour  la  réfignation  ;  que  ceux  qui  néglige- 
ront en  quelques  années  de  payer  ce  droit,  feront 
privés  pour  ces  années  de  la  difpcnfe  dïS  quarante 
jours  ;  que  ceux  qui  n'auront  pas  payé  la  paulettc  j 
payeront  !e  quart-denier  de  la  valeur  de  l'Office  en 
cas  de  réfignation,  de  que  ceux  qui  n'auront  pas 
payé  ce  droit  ,  venant  à  décéder  avant  l'accom- 
plillement  des  quarante  jours  ,  leurs  Offices  feront 
impétrablcs  au  profit  du  roi. 

On  avoir  auffi  allujetti  la  plupart  des  Offices  au 
prêt,  qui  étoit  une  taxe  que  chaque  officier  ctoit 
tenu  de  payer  dans  les  trois  premières  années  du 
renouvellement  qu'on  faifoit  de  l'annuel  tous  les 
neuf  ans. 

Les  chofes  ont  fubiîflé  fur  ce  pied  jufqu'au  mois 
de  lévrier  1771  ,  que  le  feu  roi  a  donné  le  fameux 
cdit  concernant  l'évaluation  des  Offices. 

Le  légiflateur  y  expofe  que  les  Offices  n'étant 
eux-mêmes  que  le  droit  de  remplira  Ca.  décharge, 
des  fonéficns  eflentiellcment  liées  à  fa  juridic- 
tion 5c  à  fon  adminilhation ,  la  nomination  à 
ces  Offices  éroit  un  des  principaux  attributs  de  fa 
fouveraineté  :  que  fi,  en  vertu  de  la  plénitude  &  de 
l'univerfaliré  de  fon  pouvoir,  il  faifoit  exercer  par 
fes  officiers  une  potrion  de  fon  autorité ,  ils  ne 
pouvoient  ttanfmettre  à  leurs  fuccelVeurs  le  dépôt 
qui]  leur  étoit  confié  :  que  les  befoins  de  l'état 
ayant  exigé  qu'on  attachât  une  finance  aux  difré- 
rens  Offices  ,  françois  premier  &  Charles  IX 
voulant  que  les  titulaires  puJicnt  en  confciver  le 
prix  &  le  mettre  dans  le  commerce ,  leur  acor- 
dèrent  à  tous  ,  fans  exception,  la  faculté  de  rcdgner 
&  fe  contentèrent  d'aflujetir  chaque  réfignatairc  à 
payer   un  droit  de  mutation  ,  à  condition  que  le 
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rêfignant  furvivroit  quarante  jours  à  fa  réfignarion-: 
que  dans  la  fuite ,  Henri  iV  ayant  coniidéré  que 
le  prix  des  Offices  formoit  un  objet  important  pour 
les  familles  &  ayant  égard  aux  rifques  auxquels  ces 
mêmes  Offices  fe  trouvoient  expofés  par  la  règle 
des  quarante  jours ,  donna  l'édit  de  1 604 ,  dont  on  a 
parlé^pour  dilpenfer  de  la  rigueur  de  cette  loi, moyen- 
nant le  payement  du  droit  fixé  par  le  même  édii  : 
mais  que,  ni  la  faculté  de  réfigner,  ni  la  forte  d'hé- 
rédité réfultante  du  payement  de  ce  droit ,  n'avoicHt 
pu  donner  atteinte  au  droit  inféparable  de  la  fou- 
veraineté  du  roi ,  de  difpofer  des  Offices  qui  venoicnt 
à  vaquer  :  que  cette  faculté  5c  cette  hérédité  n'é- 
toient  qu'un  pùvilége  ,  qui,  fans  anéantir  la  règle 
générale  ,  pouvoir  limplcment  déterminer  le  ciioix 
que  fa  majefté  faifoir  du  fuccefleur  à  l'Office,  ùc 
non  !e  contraindre  ,  Si  ne  donnoit  d'autre  droit  que 
de  revendiquerla  finance,  laqucUe  ne  devoir  en  aucun 
cas  être  confondue  avec  le  corps  m.èmc  de  l'Office  : 
que  c't'toit  d'après  ces  principes,  qu'en  1605  ,  pour 
fixer,  tant  le  prix  de  tous  les  Offices  du  royaume  , 
que  la  perception  des  droits  auxquels  ils  étoient  af- 
fujettis,  il  en  fut  arrêté  des  états  d'évaluation  :  que 
1rs  divers  changemens  furvcnus  depins,  ayant  aug- 
menté la  valeur  des  uns,  &  diminué  celle  des  autres, 
notamment  des  Offices  de  judicature  ,  il  n'y  avoir 
plus  aucune  proportion  entre  leur  valeur  aéluelle  Sc 
les  anciennes  évaluations,  ni  conféquemmcnt  entre 
les  droits  dont  ils  étoient  tenus  envers  fa  rr.ajeflé  , 
&  qui  ne*  pouvoient  néanmoins  être  perçus  d'une 
manière  équitable,  que  relativement  à  cette  même 
valeur  :  qu'il  y  avoit  d'ailleurs  nombre  d'Offices 
d'une  création  poftérieure,  qui  n'étoient  point  com- 
pris dans  ces  états  d'évaluation  ,  ce  qui  rcndoit  à 
leur  égard  la  perception  des  droits  du  roi  difficile  Sc 
fouvent  incertaine  :  que  fa  majeflé  avoit  penfé  de- 
puis long-temps ,  que,  pour  rem.édierà  ces  inconvé- 
niens  ,  il  étoit  néceflaire  d'arrêter  de  nouveaux  rôles 
dévaluation  de  tous  les  Offices  de  juflice,  police, 
finances  &  autres  du  royaume  ,  que  de  roos  les 
moyens  qui  lui  avoient  été  propofés ,  elle  n'en  avoit 
point  trouvé  de  plus  équitable  que  celui  de  lai/ler 
aux  propriétaires  d'Offices  la  liberté  d'en  fixer  eus- 
mêmes  la  valeur,  fous  ia  condition  que  l'eftimation 
qu'ils  en  feroienten  formeroir  à  l'avenir  le  véritable 
prix  ;  que  fa  majcHé  avoit  en  outre  confidéré  que  les 
Offices  j  dont  la  différeiîce  ne  devroir  confiflcr  que 
dans  ladifixrence  de  leurs  fonélions,  puifqu'ilséma,- 
noient  tous  d'une  même  origine,  varioieiu  néan- 
moins enrrc  eux  par  la  diftiuélion  d'hérédité,  de 
furvivance  &  de  cafualité:  que  les  édits  &  déclara- 
tionsdes  mois  de  Décembre  1745  ,  Janvier  &  Février 
1745,  ayant  entre  autres,  admis  pluficurs  officitus 
royaux  à  racheter  le  prêt&  l'annuel  avec  attribution 
de  l'hérédité  ou  de  la  furvivance,  la  pluparr  ne 
s'étoieat  point  trouvés  en  état  de  fatisfairc  a  ce  ra- 
chat ,  enforte  que  fa  majeflé  avoit  été  obligée  de  les 
en  décharger  par  fa  déclaration  du  8  Septembre 
1 7  5  z  ,  &  d'ordonner  que  leurs  Offices  demeurcroien.t 
cafuels  comme  auparavant;  qu'en  conféqucnce^  pat- 
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mi  les  Offices  de  même  nature  &  de  mêmejaridiâioti 
il  s'en  trouvoit  qui  écoient  dirpenfés  de  l'annuel ,  & 
d'autres  qui  y  étoient  fujcts ,  ce  qui  jetoit  une  grande 
confufion  dans  les  revenus  cafueis  de  fa  majefté  ,  à 
quoi  il  importoit  d'obvier  pour  l'avenir  ;  que  c'étoic 
dans  cette   vue  qu'elle    avoic   réfolu  de   révoquer 
toutes  les  hérédités  &  TurvivanceS:,  à  quelque  titre 
quelles  cuffenc  été  établies,  fauf  à  indemniler  ceux 
qui  en  jouiflbient,  des  finances  qu'ils  pouvoient  avoir 
payées  à  cet  efTec ,  &  de  ramener  tous  les  Offices  à 
leur  uniformité  primitive,  en   les  aflujctttlTant  tous 
indiftinétement  à  la  même  nature  de   droits,  à  la 
réfcrve  des  Offices  du  confcil ,    de  ceux    des  cours 
fouvcraincs,  exceptés  de  l'annuel  par  la  déclaration 
du  9    Août    1711  ,    en  faveur    defqucls ,  eu  éga.d 
au   peu  de    gages   qui  y  étoient  arcvibués ,  la  ma- 
jefté    avoit  bien  voulu    continuer  la  même  exem- 
ption. 

Tels  font  les  principaux  motifs  qui  ont  fcrvi  de 
fondemera  aux  difpofitions  iuivantcs: 

«  Article  premier.  Les  pourvus  ou  propriétaires 
«  de  tous  Offices  royaux,  de  quelque  nature  Se  qua- 
"  litc  que  foient  lefdits  Offices  ,  même  de  ceux  qui 
"  feroienr  exercés  furdefimplesquittances  de  finance 
3>  &  foit  qu'il  y  ait  été  par  nous  pourvu  fur  la  no- 
33  mination  d'engagifccs  ou  autres  qui  piétendroient 
S5  être  en  droit  ou  poifeffion  d'y  nommer,  feront 
33  tenus  dans  fix  mois  pour  tout  délai ,  à  compter  du 
»  jour  de  la  publication  du  piéfent  édi: ,  de  remettre 
"  è>  mains  du  contrôleur  général  de  nos  finances  une 
"  déclaration  du  prix  auquel  ils  cftimeront  que  leurs 
"  Offi:es  doivent  être  fixes  laquelle  déclaration  for- 
"  raera  à  l'avenir  &  à  toujours ,  l'entière  Si  abfolue 
"  fixation  de  la  finance  &  prix  defdics  Offices  ,  faut 
"  toutefois  ce  qui  fera  ci-après  prelcrit  par  les  ar- 
"  ticles  II  ,  Il  &  13  du  préfentédit:  entendons 
M  néanmoins,  à  l'égard  des  Offices  comptables, 
••  qu'il  ne  puiffe  excéder  celui  porté  par  le  contrat 
=0  d'acquifition  d'iceux  ou  autres  titres  équivalens. 
"  II.  Les  déclarations  des  Offices  crées  pour  for- 
«  mer  une  même  cour,  fiége  &  juridiélion,  feront 
«  faites  dans  une  aifenrblée  de  ladite  cour  ,  fiége  &: 
30  jurididion,  par  une  délibération  de  laquelle  il  fera 
"  tait  Se  figné  deux  doubles,  pour  ère  l'un  d'iceux 
»  envoyé  auffi-tôt  au  contrôleur  général  de  nos  fi- 
30  nances,  ainfi  qu'il  ^ft  porté  par  l'article  précédent, 
»  &  l'autre  demeurer  au  gretïe  de  ladite  cour  ou  dudit 
33  fiége  &  jurididion. 

"  III.  Les  déclarations  des  Offiees  créés  pour 
33  compofer  un  même  corps  ou  communauté,  fe- 
«  ront  pareillement  faites  dans  une  affemblée  del- 
33  dits  corps  ou  communautés  ,  qui  fera  convoquée 
33  par  les  fyndics  &:  par  une  délibération  dont  un 
33  double  fera  dtpofé ,  S:  ce  fans  frais ,  au  greffe 
33  de  la  cour  ou  du  fiége  &  jurididion  du  reiforc, 
33  Se  un  autre  fera  envoyé  au  contrôleur  général  de 
33  nos  finances,  conformément  à  l'article  premier. 
33  IV  Les  déclarations  contenues  dansles  délibé- 
33  rations  prifee  conformément  aux  deux  précédens 
>3  articles,  feront,  à  l'égard  des  Offices  de  même 
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33  nature  Se  qualité  dans  lefdites  cours,  fiégcs,  corps 
33  ou  communautés  faits  &  arrêtées  à  la  pluralité  des 
33  voix  entre  les  pourvus  defdit  Offices  de  même  créa- 
33  tion  ou  finance; &  à  l'égard  desOffices  particuliers 
33  &  diiliinds  par  leurs  titres,  rangs,  fondions  Sc 
33  prérogatives,  fuivant  l'eftimation  des  titulaires; 
33  n'entendons  au  furplus  empêcher  que ,  dans  le  cas 
33  où  fur  la  quotité  des  fixations  il  y  auroit  variété 
33  d'opinions,  il  ne  foit  envoyé  au  contrôleur  géné- 
33  rai  de  nos  finances  les  différcns  avis  motives , 
33  avec  le  nombre  de  ceux  qui  les  auront  embralfés 
33  &  tels  mémoires  &  inftrudions  qui  feront  avifés 
33  bon  être  «. 

33  V.  Lefdites  délibérations,  indépendamment  de 
33  ladite  fixation ,  feront  mention  du  nombre  des 
33  Offices  dont  lefdites  cours  ,  fiéges  ,  corps  011 
33  communautés  font  ou  doivent  été  compofés;  des 
33  noms  des  titulaire  dcfdits  Offices,  même  de  ceux 
33  qui  feroient  abfens  £i  n'auroient  afSfté  auxdites 
33  délibérations;  enfemble  des  Offices  vacans  par 
33  mort    ou  autrement. 

33  VI.  Les  déclarations  des  Offices  qui  ne  fontpar- 
31  tie  d'aucune  cour  ni  d'aucun  fié^c  ,  corps  ou 
33  communauté  ,  feront  faites  par  ade  pailé  par- 
33  devant  notaires,  dont  il  reftera  minute  ,  &:  dont 
33  l'expédition  fera  pareillement  envoyée  au  contrôleur 
33  général  de  nos  finances  ,  dans  le  délai  ci-dcfuis 
33  prefcrit  ;  Sc  pour  le  contrôle  dcfdits  actes  ,  à 
33  quelque  fommc  que  monte  la  fixation  portée  par 
33  icelui ,  il  ne  ponrra  être  perçu  que  cfix  fous 

33  VII.  Les  pourvus  ou  propriétaires  d'Offices  ca- 
33  fuels,  qui  n'auront  pas  envoyé  leur  déclaration  dans 
33  la  forme  &  dans  les  délais  portés  par  les  articles 
33  précédens,  ne  pourront  être  admis  au  payement  de 
33  l'annuel  jufqu'à  ce  qu'ils  l'aient  envoyée  :  vou- 
33  Ions  même  qu'en  cas  de  décè^dctdirs  officiers,  fans 
33  avoir  fatisfait  auxdits  articles,  il  ne  foit  accordé  à 
33  leurs  veuves  ou  héritiers  aucune  prétérenceni  faveur 
33  fur  la  taxe  defdits  Offices,  &  que  !e  prix  auquel  ils 
33  auront  été  taxés  en  nos  revenus  cafueis  ,  leur  fervc 
33  de  fixation  définitive  ,  6^  qu'ils  foient  portés  fur  ce 
33  pied  dans  les  rôks  Sc  érat  général  ordonnés  par 
33  l'article  i  o    de  notre   préfent  édit. 

33  VIII.  Et  oii  le  pourvu  d'un  defdits  Offices  ca- 
33  fuels  viôiidroit  à  décéder  dans  le  fufdit  délai  de 
33  fix  mois  ,  après  avoir  payé  le  prêt  &  l'annuel,  Se 
33  fans  avoir  envoyé  fa  déclaration  ,  fes  héritiers  ou 
33  ayant  caufe  feront  tenus  de  la  donner  &  de 
13  l'envoyer  dans  un  an  ,  à  compter  du  jour  de  fon 
-3  décès;  finon ,  &  ledit  délai  pafie,  lefdits  Offices 
33  feront  réputés  vacans  &  taxés  comme  tels  en  nos 
33  revenus  cafueis,  fans  que  ladite  peine  puiife  être 
33  réputée  comminatoire  ;  oC  ladite  taxe  fcrvira  de 
30  fixation  définitive  pour  le  prix  defdits  Offices  dans 
33  les  rôles  &  l'état  général 

33  IX.  A  l'égard  des  Offices  qui  feront  ci-après 
33  mainrenus  dans  le  droit  de  furvivance  ,  voulons 
33  que,  faute  par  les  pourvus  ou  propriétaires  d'en 
3p  a-Yoir  envoyé  la  déclaration  dans  ledit  délai  dç  fix 
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»î  mois  ,  ils  ne  piiiflcnt  ,*  jufqii'à  ce  qu'il  y  ait  été 
M  {atisfait ,  être  admis  à  payer  à  ne»  revenus  cafuels 
33  les  droits  de  rcfignation  ou  nomination  de  leurs 
»  Offices. 

33  X.  Sur  le  vu  dcfdites  déclarations,  &  à  mefure 
M  qu'elles  auronc  été  envoyées  au  contrôleur  général 
»j  de  nos  finances,  il  fera  arrêté  en  notre  confeil,  des 
n  rôles  des  Offices  déclarés,  à  l'cfFet  d'y  être  em- 
33  ployés  fur  le  pied  porté  par  icelles ,  &  d'en  être 
M  perçus  fur  ledit  pied  les  droits  à  nous  dus  :  vou- 
as Ions  que  fur  le  vu  de  tous  lefdits  rôles,  il  foit 
»>  par  nous  arrêté  en  notre  confeil  un  état  général 
"  defdits  Offices ,  &  du  prix  auquel  ils  auront  été 
33  portés  dans  les  fufdits  rôles ,  pour  être  ledit  état 
«  envoyé  à  notre  chambre  des  comptes  de  Paris  ;  à 
33  l'effet  de  quoi  nous  lui  adreflerons  nos  lettres  en  la 
33  forme  ordinaire 

"  XI.  Défuant  néanmoins  que  ladite  fixation  foit 
33  faite  avec  autant  de  juftice  &  d'équité  qu'il  fera 
33  poffible,  voulons  qu'après  la  confcc'tion  de  chacun 
33  defdits  rôles  ou  dudit  état  général ,  celui  qui  au- 
33  roit  acquis  un  Office  au  deilous  du  prix  fixé  par 
33  lefdits  rôles  ou  état  général  ,  puiflc  remettre  au 
33  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  fon  contrat  d'ac- 
33  quifition;  à  l'cfFct  d'être  lefdits  rôles  ou  état  géné- 
33  rai  réformés  en  notre  confeil,  en  ce  qui  concerne 
ii  ledit  OiRcc  ,  lequel  y  fera  employé  fur  le  prix 
33  porté  par  le  contrat  d'acquifition  ;  ce  qui  n'aura 
33  lieu  qu'à  la  première  mutation  feulement  qui  fera 
33  arrivée  après  la  confcftion  defdits  rôles  ou  dudit 
33  état ,  feulement  à  l'égard  des  Offices  dont  le  prix 
33  n'auroit  pas  été  fixé  par  une  délibération ,.  ainfi  qu'il 
33  eft  ci-de(fus  porté. 

3P  XII.  Pourra  pareillement,  à  ladite  première  niu- 
3:1  ration  ,  tout  nouveau  propriétaire ,  à  autre  titre 
33  que  celui  de  vçnt;  d'un  Office  dont  le  prix 
33  n'auroit  pas  été  fixé  par  délibération,  fournir  au 
33  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  une  nouvelle  décla- 
33  ration  de  fon  Office,  à  l'effet  d'en  faire  réformer 
33  l'article  dans  lefdits  rôles  ou  état  général  &  de 
»3  l'y  faire  employer  fur  le  pied  de  ladite  déclaration. 

33'  XTII.  Et  où  aucun  des  Offices,  autres  que  ceux 
33  fixés  par  délibération ,  dont  [i\  déclaration  auroit 
33  été  faite  ,  feroit  tombé  vacant  en  nos  revenus  ca- 
33  fuels  pour  la  première  fois  depuis  la  confeclion  def- 
33  dits  rôles  oududit  état  général 5  voulons  que,  dans 
33  le  cas  où  il  fe  trouveroir  taxé  au  delTous  du  prix 
33  poïté  par  îesdits  rôles  ou  état  général ,  l'article 
33  pour  lequel  il  y  aura  été  employé  foit ,  pour  cette 
33  fois  feulement ,  réformé  fur  le  pied  de  la  taxe  qui 
33  en  aura  été  faite  comme  vacant  en  nos  revenus 
33  cafuels ,  nous  réfervant  toutefois  de  faire  fur  la 
33  finance  defdits  Offices  telle  remife  que  nous  juge- 
33  rons  convenable  en  faveur  de  la  veuve  &  des  enfans 
33  de  l'officier  décédé  en  perte  d'Office  ,  fans  qu'il  en 
33  puifle  réfulter  aucun  changement  à  la  fixation  : 
33  voulons  qu'audit  cas,  la  quittance  de  vacant  porte 
33  la  fommc  à  laquelle  montera  ladite  remife ,  fans 
33  que  la  fixation  totale  de  l'Office  puifTe  être  dimi- 
?>  r^uéc,  ni  que  le  tréforier  de  nos  revenus  cafuels 
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33  pui/Te  être  tenu  de  compter  d'autre  fomme  que 
33  de  celle  qu'il  aura  réellement  reçue. 

33  XIV.  N'entendons  comprendre  dans  les  trois 
33  articles  précédens  ,  les  Offices  des  cours  ni  cemc 
33  des  fièges,  corps  ou  communautés  dont  la  fixation 
33  auroit  été  faite  par  délibération ,  laquelle  demeu- 
33  rera  irrévocable. 

XV.  Dans  tous  les  cas  où  le  prix  defdits  Offices 
35  auroit  été  réformé  dans  ledit  état  général ,  il  fera 
31  dreffé  un  état  defdites  réformations  ,  pour  être  en- 
33  voyé  à  notre  chambre  des  comptes ,  ainfi  qu'il  eft: 
33  porté  par  l'article  ci-de/Tus. 

33  XVI.  Aucun  Office  ne  pourra  être  vendu,  foit 
33  en  juftice,  foit  autrement,  au  delà  de  la  fixation 
'3  portée  par  les  rôles  ou  état  général ,  ou  par  les 
33  reformations  qiù  en  auront  été  faites  dans  les  cas 
33  portés  par  les  articles  ci-deffius  du  préfent  édit  , 
33  fous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  fuivant  l'exigence 
33  des  cas  :  &  à  l'égard  des  Offices  qui  pourroicnt 
33  être  acquis  en  nos  revenus  cafuels  pour  la  première 
33  fois  depuis  leur  création,  voulons  pareillement  qu'ils 
33  ne  puilTent  être  vendus  par  la  luiteau  delfus  de  la 
33  finance  pour  laquelle  ils  feront  acquis ,  qui  en  for- 
33  niera  la  fixation  définitive ,  &  fur  le  pied  de  la- 
33  quelle  ils  feront  portés  dans  lefdits  rôles  &  état  gé- 
33  néral  (  i  ), 


(  1  )  Il  a  éié  rendu  au  parlement  un  arrêt  conforme  à  ces 
difpolicicns.  dans  l'efpèce  fuivante  : 

M-'  Levafleur ,  procureur  pourfuivant  la  vente  d'un  Office 
de  conieiller  à  la  cour  des  Monnoies  de  Paris,  avoir  ,  au 
commencement  de  Mars  dernier,  porté  l'enclière  pour  M  = 
Baur.iin  ,  avocat  au  parlen-.ent,  à4Sloo  liv.  &  requis  pour 
lui  l'adjudication  de  cet  Office.  Pendant  la  quinzaine,  M  Bju- 
rain  ayant  pris  une  connoiflance  exadte  de  la  fi.\ation  légale 
de  l'Office  d:  des  lois  exprelies  qui  y  font  relatives,  s'eit  pié- 
fente  lui  ménic  le  10  Mars,  &  a  requis  l'adjudication  dudic 
Office  de  confciller,  fur  le  pied  de  iCTooo  liv.  dernière  fi- 
nance fixée  ôj  réglée  par  le  roi ,  Se  a  demandé  que  l'enchère 
de  48I00  liv.  mifeenlon  nom  par  le  procureur  pourfuivant , 
fût  comme  nulle  &:  non-avenue,  auHi  bien  que  toutes  les 
enchères  excédentes  ladite  fomme  de  36000  liv.,  &  que 
l'Office  lui  fût  adjuge  pour  ce  dernier  prix,  attendu  que  fui- 
vant les  édits  de  création  &:  d'évaluation  ,  ni  les  propriétaires 
ne  fauroient  vendre,  ni  perfonne  acquérir  ,  ni  les  n.agilUats 
adjuger  à  un  prix  plus  coulîdérable  ;  6c  en  même  temps  Me  Sé- 
néchal ,  procureur  en  la  cour,  fit  une  pareille  réquilîtion. 
dans  les  mêmes  termes  ,  pour  un  Office  de  préfident  en  la 
même  cour. 

M.  le  rapporteur  a  donné  aâs  à  M"  Baurain  Se  k  Me  Sé- 
néchal de  leur  réquifition,  &:  a  ordonné  qu'il  en  feroit  référé 
.1  la  grand'chambre.  M  Baurain  a  donné  des  obfcrvations 
imprimées,  où  il  établit  la  juftice  de  fa  demande  fur  ]es 
lois,  rufigeô:  le  motif  d'intérêt  public  qui  en  follicite  l'exé- 
cution. 

Pat  un  édit  du  mois  de  Décembre  166';  ,  portant  création 
du  prix  des  Offices  de  cour  fouveraine,  le  légillateur,  après 
avoir  fixé  la  finance  de  chacun  de  ces  Offices ,  Se  notammmcnc 
ceux  de  la  cour  des  Monnoies ,  s'exprime  ainfi  :  u  Sans  que 
,v  le  prix  defdits  Offices  cideffus  réglé ,  puifie  être  augmenté 
i>  par  traité  volontaire  ,  vente  ou  adjudicatiori  par  décret, 
»  direûement  ou  indireûement ,  en  quelque  forte  &i  ma- 
„  nière  qiK  ce  puifie  ctre,  à  peine,  en  cas  de  contraven- 
„  cion  ,  d'être  les  réfir.nataires  incipablss  de  tenir  &  excicer 
»  aucun  Office  de  judicature,  &  en  outre  de  la  perte  en- 
))  tiêre  du  prix  qui  fera  porté  uioi,ié  parle  léûgnanc,  & 
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«  XVII.  Et  où  nous  jugerions  à  propos ,  pour  le 
«  bien  de  notre  étac,  de  réunir  ou  mcme  de  fuppri- 
M  mer  aucun  defdits  Offices;  voulons  qu'ils  foient 
ï3  rembourfcs  fur  le  pied  de  la  fixation  portés  par  lef- 
33  dits  rôles  ou  état  général. 

»  XVIII.  Vacation  arrivant  defdits  Offices  ,  par 
•>■>  mort  ,  réfignation  ou  autrement ,  nous  nous  réfer- 
"  vons  la  faculté  d'en  difpofer  en  faveur  de  telles 
«  perfonnes  que  nous  jugerons  convenables  :  voulons 
»  en  conféquence,  que  celui  qui  fe  préfentera  pour 
M  remplir  un  defdits  Offices,  foit  tenu  de  remettre 
35  au  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  l'ade  de  réfi- 
»3  (Tnation  ,  démiffion  ou  nomination  audit  Office, 
33  le  nom  en  blanc ,  enfemble  le  titre  en  vertu  du- 
33  quel  ledit  afte  aura  été  paflc  ,  &  fera  ledit  ade 
33  de  réfignation  ,  démiffion  ou  nomination  ,  rcm- 
33  pli  du  nom  de  celui  qu'il  nous  aura  plu  agréer;  à, 
33  la  charge  par  lui  de  rembourfcr  au  propriétaire 
33  dudit  Office  le  montant  de  la  fixation  ou  le  prix 
33  porté  par  ledit  titre  ,  lequel  prix  néanmoins  ne  pour- 
33  ra  être  porté  au  delfus  de  celui  fixé  par  les  rôles  & 
33  état  général ,  ou  par  les  réformations  qui  en  auroient 
33  été  faites  ,  en  rapportant  par  Icfdits  propriétaires 
33  un  certificat  des  gardes  des  rôles  ,  portant  qu'il 
33  n'y  auroit  aucune  oppofition  entre  leurs  mains 
33  lors  du  fccau  des  provifions  dudit  Office ,  &  en 
33  cas  qu'il  foit  furvenu  des  oppofitions  au  fceau  def- 
»  dites  pravifions ,  à  la  charge  de  configner  le  prix 
33  dudit  Office  aux  revenus  cafuels,  pour  être  délivré 


V  l'autre  par  ]e   rtfignataire  ,  applicable   à  l'hôpital -gij- 
w  néral». 

L'article  16  de  l'édit  de  I77I ,  concernant  l'évaluation  des 
Offices,  porte,  »'  qu'aucun  Office  ne  pourra  être  vendu, 
«  foit  enjullice,foit  autrement,  au-delà  delà  fixation  pottée 
«  par  les  rôles  ou  état  général ,  ou  par  les  réformations  qui 
u  en  auront  été  faites  dans  les  cas  portés  par  les  articles  ci- 
'»  deflusdu  préfent  édit  ». 

Enfin  les  édiis  d'Otlobre  I781  ,  &  Janvier  I781 ,  portant 
création  d'Offices  de  receveurs  généraux  &  particuliers ,  dé- 
clarent nulles  toutes  conventions  contraires.  L'ufage  confiant 
des  notaires  au  châtelet  de  Paris ,  eft  de  ne  fourtrir  dans  au- 
cun contrat  de  vente  d'un  Office,  un  piix  fupérieur  à  celui 
delà  finance,  &  de  donner  connoiflance  à  ceux  qui  vou- 
droient  le  ftipuler  ,  des  lois  du  royaume  qui  s^  oppofent  : 
&  l'un  des  greffiers  en  chef  du  châtelet,  a  même  attefté  à 
cet  égard  que  jamais  les  officiers  de  cette  juridiûion  n'ad- 
jugent d'Office  qu'au  prix  de  la  finance.  A  l'égard  du  motif 
d'intérêt  public,  il  eft  configné  dans  le  préambule  de  l'édit 
de  166^  ;  »<  mais  comme  d'ailleurs  nous  ne  pouvons  nous  dif- 
»  fimuler  davantage  le  préjudice  notable  que  caufe  à  nos  fu- 
»  jets  l'excès  où  s'eft  porté  le  prix  des  Offices  de  judicature  , 
u  qu'il  eft  de  notre  devoir  d'arrêter  le  cours  d'une  infinité 
«  de  défordres  qui  s'en  font  enfuivis  ,  &  de  faciliter  l'entrée 
»•  des  charges  aux  peifonnes  que  le  mérite  y  appelleroit ,  fi 
„  elles  n'en  étoient  exclues  par  un  prix  qui  n'a  point  de 
ji  bornes  ,  nous  avons  réfolu  de  lui  en  donner  un  ,  en  le 
»>   fixant  à  des  fommes  proporiionnées  >». 

L'drrc:  fur  référé,  au  rapport  de  M.  Choart ,  du  II  Avril 
I782  ,  a  déclaré  l'enchère  i/t- 48I00  liv.  mife  fur  le  prix  de 
l'Office  de  confeiller  à  la  cour  des  Monnaies,  nulle  en  ce  qui 
excède  le  prix  de  36000  livres  dernière  finance  réglée  &  fixée  par 
le  roi,  &  toutes  les  autres  enchères  excédentes  ledit  prix  ;  ce 
faifant,  a  adjugé  à  Mi  Bauram  Udit  Office  pour  le  prix  de 
J6O00  /<>» 
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33  aux  propriétaires  d'icelui ,  après  avoir  rapporté 
33  main-levée  defdites  oppofitions;  laquelle  configna- 
33  tion  fera  faite  fans  frais  &  avant  que  Icfdites  pro- 
33  vifions  foient  fcellécs;  &  oii  nous  ne  jugerions  pas 
33  à  propos  de  difpofer  dudit  Office  dans  huitaine  , 
33  à  compter  du  jour  de  la  remife  de  l'aéle  de  réfigna- 
33  tion,  démiffion  ou  nomination,  il  en  fera  fait 
33  mention  par  le  tréforisr  de  nos  revenus  cafuels, 
33  en  marge  dudit  aélc  ,  &  pourront  les  porteurs 
33  d'icelui  pourfuivre  des  provifions  en  la  manière 
33  accoutumée.         • 

33  XIX.  Et  pour  que  les  droits  qui  nous  font  dus  , 
33  pour  raifon  des  Offices  cafuels  ,  puificnt  être  à 
33  l'avenir  réglés  &  perçus  d'une  manière  plus  fimple, 
33  plus  uniforme  &  plus  favorable  à  nos  fujets  , 
33  voulons  qu'à  compter  dupremier  Novembre  1771, 
33  les  pourvus  defdits  Offices  foient  admis  à  les  con- 
33  fervcr ,  en  payant  annuellement  en  nos  revenus  ca- 
33  fuels  le  centième  denier  du  prix  auquel  ils  auront 
33  été  fixés  par  les  fufdirs  rôles  ou  état  général  ,  & 
33  que  ledit  droit  nous  tienne  lieu ,  à  l'avenir  &  à 
33  perpétuité,  de  ceux  de  prêt  &  annuel:  voulons 
33  en  outre  que  le  droit  de  réfignation  ou  nomina- 
33  tion  defdits  Offices  foit  &  demeure  irrévocabk- 
33  ment  fixé  au  vingt-quatrième  de  leur  fixation,  & 
33  deux  fous  pour  livre  ;  le  tuut  fans  préjudice  du 
33  double  &  triple  droit  dans  les  cas  portés  p^-  nos 
33  édits  &  déclarations. 

33  XX.  Voulons  que  toutes  les  hérédités  &  fur- 
33  vivances ,  dont  jouifTcnt  aucuns  des  pourvus  des 
33  Offices  de  juftice,  police  ,  finance  ou  autres  Of- 
33  fices  royaux  ,  à  quelque  titre  qu'elles  aient  été 
33  établies ,  foient  &  demeurent  révoquées ,  à  com» 
33  mencer  du  premier  Janvier  prochain  ,  comme  nous 
33  les  révoquons  par  notre  préfent  édit;  au  moyen 
33  de  quoi  tous  lefdits  Offices  feront  &  demeureront 
33  fujets  aux  droits  portés  par  l'article  précédent  : 
33  exceptons  néanmoins  les  préfidens  &  confeillers 
33  de  nos  cours  fupérieures  ,  préfidens  ,  maîtres  , 
»3  corredleurs  &  auditeurs  de  nos  chambres  des 
33  comptes  ;  les  avocats  &  procureurs  généraux ,  &: 
33  greffiers  en  chef  defdites  cours  &  chambres  ;  les 
33  fieurs  intendans  des  finances  &  du  commerce  , 
33  maîtres  des  requêtes  ,  gardes  de  notre  trcfor 
33  royal  ,  &  tréforier  de  nos  revenus  cafuels  ,  con- 
33  formément  à  notre  déclaration  du  9  Août  1711  j 
33  lefquels  continueront  à  jouir  de  la  furvivance  , 
33  &  dont  le  droit  de  mutation  demeurera  réglé  au 
33  feizième  du  prix  fixé  par  les  rôles  ou  l'état' géné- 
33  rai  ,  avec  les  deux  fous  pour  livre  ,  fans  préju- 
33  dice  du  double  &  triple  droit  dans  les  cas  portés 
33  par  nos  édits  &  déclarations. 

"  XXI.  Il  fera  par  nous  pourvu,  s'il  y  échef  ,. 
33  au  rembourfement ,  tant  des  finances  qui  pour- 
33  roient  nous  avoir  été  avancées  par  les  officiers  , 
33  pour  jouir  des  hérédités  ou  furvivances  révoquées 
33  par  le  précédent  article,  que  de  l'intérêt  defdites 
33  avances,  à  compter  du  jour  des  quittances  qui 
33  leur  en  ont  été  expédiées  ,  déduction  faite  néan- 
»  jnoias  de   ce  q^u'ils    auroient  été  tenus  de  nous 
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*>  payer  chaque  année  pour  leur  prêt  &  annuel  ,  à 
«  compter  du  jour  de  l'attribution  dcfdites  hércditcs 
M  ou  (urvivanccs  ,  julqu'audit  jour  premier  Janvier 
M  1771  ,  &  fans  néanmoins,  à  l'égard  de  ceux  c]ui, 
=5  par  l'événement,  fe  trouveroient  avoir  payé  moins 
«  tjuc  ce  qui  leur  en  auroit  coûté  pour  leldits  droits 
sj  de  prêt  Se  annuel ,  qu'il  puille  y  avoir  lieu  en- 
»  vers  eux  à  aucune  réj^tition  du  furplus. 

ce  XXII.  Et  attendu  que  le   choix  &.  la  noiTjina- 

»5  tien  aux  OfTiccs   de  notre  royaume  ell  un   droit 

3»  inféparable   de  notre    couronne  ,   qui  n'a  jamais 

«  pu  ni  ne  peut  jamais  en  être  diftrait  au  profit  de 

»  pcrfonne  ,  à  quelque  titre   que  ce   Lit;  voulons 

»3  que  conformément  aux  anciennes  ordonnances  , 

5J  le  droit  de  nomination   auxdits  offices    ne  puiiTe 

3J  être  compris  dans  aucun  don  ,  concefllon,  échange 

«  ou  engagement  ,  ni  être  prétendu  en  vertu  d'au- 

«  cune  polTcfTion  ,  quand  elle  feroit  immémoriale  , 

M  8c  fous  quelque  prétexte  que    ce  puilfe  être  ;    dé- 

»  clarons  nuls  &  de  nul  eftet,  toutes  lettres,  arrêts, 

S3  aéles  ou  claufes  pareilles  qui    auroicnt  été  furpris 

33  jufqu'à  ce  jour,  ou  qui  pourroient  l'être  à  l'ave- 

»j  nir  '.  voulons  que  tous  ceux  qui  en  auroient  joui , 

"  celfent   d'en  jouir    du  jour   de  la  publication  de 

5>  notre  préfcnt  édit  :  défendons  d'expédier  des  pro- 

M  vifions  fur  !a  nomination  d'aucuns  de  nos  fujets  , 

?3  &«à  tous  fiéges  de  les  enregiftrer  &  de   recevoir 

»3  aucun  OlHcier  fur  icelles  :  défendons  à  nos  cours 

w«ï  d'enregiftrer  aucunes  lettres  ou  aftes  dans  lefquels 

»>  ledit  droit  auroit  été  inféré  ,   &  de  faire  exécuter 

î»  les  lettres  ou  acies  ci-devant  accordés  avec  ladite 

»  claufe,    comme  auffi  à  ceux  qui  les  auroient  ob- 

»3  tenus;  d'en  faire  aucun  ufage  ,à  peine  de  nullité  : 

»  enjoignons  à  nos  procureurs  généraux  de  tenir  la 

♦J  main  à  l'exécution  du  préfent  article  ,    dont  nous 

V  chargeons  leur  honneur  &c  leur   confcience  (i). 


(l).  Il  a  été  fait  une  exception  aux  difpofitions  de  cet  ar- 
ticle,  en  faveur  du  prévôt  des  marchand!  &  des  échevins  de  la 
\ille  de  Paris  f  par  l'arrêt  fuivant  : 

Le  roi  1  pit  f jn  édit  du  mois  de  Février  dernier,  concer- 
nant l'évaluicion  &  fixation  des  Offices  de  jullice ,  police  &: 
finance,  ayant  entre  autres  choies  ordonné  que  le  droit  de  no- 
mination auxdits  Offices  ne  pcurroic  être  compris  dans  au- 
cun don,  concertioni  échange  ou  engagement,  ni  être  pré- 
rendu en  vertu  d'aucune  polTeflion ,  cjuand  elle  feroit  im- 
>némoiiale  ,  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être: 
fa  majerté  fe  feroit  faitdepuis  repréfenter  en  fon  confcil  l'état 
^c  ceux  dépendans  de  l'hôtel  de-ville  de  Taris ,  çnfeaible  le 
mémoire  des  prévôt  des  marchands  &:  échevins ,  tendant  à 
être  maintenus  dansie  droit  d'y  nommer  &  pourvoir  comme 
par  le  palTé,  &  les  titres  énoncés  audit  mémoire;  fa  majefté 
auroit  reconnu  ,  d'après  l'examen  qui  en  auroit  tté  fait ,  que 
lefdits  Offices  formoient  deux  claflés  diflinâes  ;  ia  premicre 
ccmpofée  de  ceux  qui  conftituent  le  corps  &:  jucidittion  ,  ou 
cui  font  employés  au  fervice  de  l'hôtel-de-ville  &  payés  fur 
fïs  douiaines  ;  la  feironck  ,  compofée  des  Offices  qui  n'en  dé- 
pendent qu'à  caufe  de  la  jurididion  de  police  qui  lui  ap- 
par;ient  fut  les  ports  &  quais  ,  &  pour  la  navigation  de  Ja 
livicre  de  Seine,  &  au  ries  rivières  y  affluentes.  Sa  majerté  , 
toujours  attentive  à  donner  cjans  toutes  les  occafions  aux 
prévpt  its  marchands  &  échevins  ,  &  autres  officiers  du  corps 
i<e  juridiction  de  l'hôce)  de  ville  de  Paris,  des  preuves  de 
fçns^ciiwfl)  ^  à  mainçcuir  dam  toute  k\iz  incégriû  J« 
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"  XXÎII.  Il  fera  par  nous  pourvu  ,  ainfi  qu'il 
55  appartiendra  ,  à  l'indemnité  des  échangiftes  & 
"  des  engagiftes ,  auxquels  ledit  droit  de  nomination 
3j  auroit  été  accordé,  à  l'effet  de  quoi  il  remettront. 


conftitutinn  &  le  régime  defdits  corps  &:  jurifdiflion  ,  auroit 
jugé,  pour  remplir  cet  objet ,  devoir  excepter  fpécialemene 
tous  les  Offices  qui  les  compofent,  de  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 11  de  fon  édit  du  mois  de  Février  dernier  ,  &:  prévenir 
que  ,    fous  prétfxte   d'icelui  ,  les  prévôt    d^-s  marchands  & 
échevins  ne  puisent  être  troublés  dans  le  droit  ôc  pofleflion 
qu  ils  ont  de  nciiunet  &  d'en  difpcfer.  A   l'égard  des  autres 
Offices  qui  dépendent  d'eux,  feulement  à  caufe  de  leur  ju- 
ridfciion,  fi  majefté  auroit  conlidéré  que  la  juridiûion,  n'em- 
porte que  la  néceffité  de  ferment  &  de  la  réception   de  U 
part  des  officiers  qui  y  font  fubordonnés,  &  non  le  droit  de 
nomination  &  de  provifîon  ,  qui  appartient  eflentiellement 
&:  qui  ne  peut  appartenir  qu'à  fa  majefté.  Qu'à  la   vérité  , 
les  rois  prédécclleurs  de  fa  majefté,  ôc  fa  majefté  elle-même 
en  fe  réfervant  fimplement  lapremiète  finance  ôc  la  première 
proviiîon  defdits  Offices,  parles  édits  qui  les  ont  créés,  au- 
roient abandonné  p.ir  la  fuite  aux  pievôt  des  marchands   ic 
échevins  la  fjculté  d'y  nommer,  d'en  difpofer  &  d'en  per- 
cevoir une  redevance  annuelle,  comme  ils  étoient  en  pof' 
felTion  de  le  faire  avant  hdite  création  ;  mais  que  cette  fa- 
culté ne  peut  être  regardée  cornme  dérivant  d'aucun  droit  réel 
que  les  prévôt  des  marchands  &  échevins  euflent  pu  confervet 
fur  des  Offices  devenus  royaux  par  leur  création,  mais  comme 
l'effet  d'un-'  conceiïîon  purement  gratuite.  Sa  majefté,   ea 
conféquence,  auroit  cru  devoir    rentrtr  dans   le  droit  de 
nommer  Se  de  pourvoir  à  tous  lefdits  Offices  ,  Se  ne  pouvoir 
s'écarter  à  leur  égard  Ais  vuesd'crdce  &  d'uniformité  qu'elle 
s'eft  propoféfs   par  fon  édit   du   mois  de  Févtjer   dernier, 
d'autant  qu'il  ne  peut  en   réfuker  aucune  atteinte  à  la  ju- 
ridiélion  des  prévôt  des  marchands  &   échevins ,  au   moyea 
de  ce  que  les  pourvus  defdits  Offices  continueront  d'être  af- 
fujetiis  à  fe  faire  recevoir  ,  &:  prêter  ferment  pardevant  ei;x  j 
&qu;,  d'un  autre  côté,  pour  que  la  ville  n'éprouve  aucun 
préjudice  dani  fes  revenus,  fa  mô;j|ié  fe  feroit  déterminée  à 
lui  aflurer  chaque  année  une  indemnité  proportiornée  an 
produit  des  redevances  annuelles  qu'elle  percevoir  fur  lefdits 
Offices  ;  fut  quoi  fa  majefté  voulant  expliquer  fes  iiitentions  ; 
ouï  le  rapport  du  lîeur  abbé  Tetray ,   confciller  ordinaire  au 
confeil  royal,  contrôleur  général  des  hnai;ces     le  roi  étant 
en  fon  confeil,  en  interptîtai.t  l'article   li  de  fon  édit  du 
mois   de  Février  dernier ,  &:  y  dérogeant  en  tant  que  de  bc- 
foin,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Tous  les  Offices  qui  compofent  le 
corps  &:  juridirtion  de  l'hôtel-de-ville  de  Paris  ;  favoir ,  ceux 
dîs  coiueillers  de  ville  ,  de  quartiniers  ,  cinquanteniets ,  di- 
xainiers;  6c  ceux  de  milice  bourgeoife  ,  ceux  de  lieutenant 
de  ladite  juridiétion ,  de  lieutenant  fubdélégué  à  Auxerte 
&  Vermanton  ,  de  procureur  &  avocat  du  roi,  defubftitut 
du  procureur  du  roi,  de-greffier  en  chef,  de  premier  huif- 
fier  ,  d'huillier ,  de  procureur,  de  conimiffaire  de  police  fur 
[ts  pt  ris  ôc  quais ,  feront  ôc  demeureront  exceptés  de  l'édit 
du  mois  de  Février  dernier  ,  concernant  l'évaluation  des 
Offices  ;  &  le  droit  d'y  nommer  &  d'y  pourvoir  continuera 
d'appartenir  à  l'avenir  &  toujours ,  comme  par  le  paflé  ,  aux 
prévôt  des  marchands  &  échevins  de  l'hôtel  deville  de  Paris, 
fa  majefté  les  y  maintenant  &  confirmant  en  tant  que  de 
befoin  feroit. 

II.  Seront  &  demeureront  pareillement  exceptés  des  dif- 
pofitions dudit  édit,  le  colonel  An  gardes  delà  ville,  les 
jitutenant  colonel ,  capitaines,  major,  aide-major;  lieute- 
nant, fcus-licutenant,  porte-dr.ipaux  ,  cornettes ,  guident 
&'  gardes  ;  le  contrôleur  des  domaines ,  dons  oftrois  &:  forti- 
ficuions;  le  maître  général  des  bàcimens  &  inipeileurs  des 
hâcimens  ;  Je  inaitre  des  oeuvres  decharpenteri»,  le  capitaitie 
de  l'artillerie  &  garde  dej  armes  des  magafins  de  la  ville, 
&  le  capitaine  des  feux  d'srtifice»  à  l'égard  dcfquels  il  ne 
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S>  danç  fix  mois  pour  tour  délai ,  es  mains  du  con- 
«  trôlcur  £;énéral  de  nos  finances  ,  les  contrats 
5>  d'échanaje  ou  d'engagement,  procès-verbaux  deva- 
"  luation  &  autres  pièces  juftificatives  de  la  con- 
"  cefllon  &  du  produit  dudit  droit ,  fi  mieux  n'ai- 
"  ment  Icfdits  en^agiftes  ou  échangiftes  ,  nous  fup- 
»ï  plier  de  leur  accorder  la  décharge  des  frais  de 
*>  juftice  dont  ils  font  tenus. 

»  XXIV.  N'entendons  au  furplus  préjudicicr  à 
»  l'ordre  établi  pour  les  Offices  dépcndans  de  l'apa- 
"  nage  de  notre  très-cher  &  trcs-amé  coufin  le  duc 
»  d'Orléans ,  premier  prince  de  notre  fang  ,  par  les 
"  lettres-patentes  du  mois  de  Mars  1661  ,  la  décla- 
55  ration  du  i  Avril  fuivant ,  les  lettres-patentes  des 
"  14  Avril  1661  &  18  Janvier  175 1  ,  &  autres 
«  concernant  ledit  apanage  ,  lefquelles  continueront 
"  d'être  exécutées ,  à  la  charge  par  notredit  coufin 
»  de  fc  conformer  aux  règles  établies  par  nos  re- 
«•  venus  cafuels  ,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
»»  prêt ,  annuel ,    mutation  &  autres. 

"  XXV.  N'entendons  pareilfemcnt  déroger  aux 
>»  droits  attachés  d'ancienneté  à  quelqu'un  des  Offices 
53  de  la  couronné,  en  ce  qui  concerne  les  Offices  qui  y 
'3  font  furbordonnés  ,  ni  en  ce  qui  concerne  les 
»•  Offices  de  nos  chancelleries  ,  à  l'égard  defquels 
"  il  en  fera  ufé  comme  par  le  pallé.  Si  donnons  en 
"  mandement,  &c. 

Cette  loi  a  été  fuivie  d'un  arrêt  rendu  au  confcil 
d'état  du  roi  ,   le  ^  Juillet  1771  ,  qui  a  prefcrit  non 


fera  n'en  innové  ;  vouîiiit  &c  entend.int  fi  iv.ajefté  qu'il  con- 
tinue d'y  être  pourvu  comme  par  le  parte. 

III.  A  l'égard  de  tous  les  Offices  de  police,  &z  .lutrcs  non 
compris  aux  deux  prccédens  article.-,  qui  font  fous  le  reflort 
de  11  juridiction  de  l'hôtel-de-ville ,  &c  d  nommés  dans 
l'érat  annexé  au  préfent  arrêt ,  veut&  entend  fa  majelK- qu'il 
ne  puilTe  y  être  pourvu  à  l'avenir  qu'en  fa  grande  chancel- 
lerie &  fur  fa  nomination  ,  &:  que  les  droits  en  foient  payés 
en  fes  revenus  cafuels,  conformément  à  fon  édit  du  mois 
de  Février  dernier;  Sa  majellé  révoquant  à  cet  effet ,  en 
tant  que  de    befoin,  tous  dons  &  conceflior.s  du   droit  de 

^nommer  Se  pourvoir  auxdits  Offices  qui  pourroient  avoir  été 
faits  auxdits  prévôt  des  marchands  Oc  cchevins  par  les  édits 
des  mois  de  Février  ISi^,  Avril  1^41,  M-us  IS44,  Janvier 
1S^6  ,  Juiller  \6%i ,  Mai  &:  Août  i''90  ,  &  autres  fubfcquens, 
&  par  quelque  autre  titre  que  ce  puifTe  être. 

IV.  Ordonne  fi  majefté  que,  pour  indemnifer  ledit  hô- 
tel de-ville  des  redevances  annuelles  dont  lefdits  Offices 
étoient  tenus  envers  lui,  il  foit  fait  fonds  chaque  année  à 
fon  profit,  &:  à  compter  de  la  préfente  année  1771  ,  dans 
les  états  des  domaines  de  la  généralité  de  Pjris,  de  la  fojiime 
de  IJ4SJ  livres  ii  fous,  à  quoifa  majefté  aliquidé  ladite 
indemnité. 

V.  Enterid  au  furplus  Çx  majefté  que  les  prévôt  des  mar- 
chands &  échevins ,  procureur  Se  avocat  du  roi,  greffier  en 
chef,  quartiniers,  cinqumtenicrs ,  dixainiers  Se  autres  offi- 
ciers compofant  le  cor|s  &;  juiidiétion  de  l'hôtel-de  ville  de 
Paris  ,  foient  &  demeurent  confervés  &  maintenus  dans  leur 
jurididion  ,  dans  leur  conftirution  primitive,  privilèges, 
immui.iiés ,  franchilés  &  prérogarives  à  eux  accordés  par  fa 
majefté  &:  par  les  rois  {t%  prcdécelleurs  :  &:  feront  fur  le 
préfent  aifèt  qui  Pra  imprimé  ,  lu  ,  pubJié  &:  affiché  ,  toutes 
lettres  nécefTaires  expédiées.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi,  fa 
piajefté  y  étant,  tenu  d  Verfailles,  le  I5  Septembre  I771, 
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fit- 


feulement  ce  qu'on  devoit  obferver  dans  la  percep- 
tion du  centième  denier  ,  auquel  les  officiers  étoient 
afinjettis,  mais  encore  les  règles  qui  dévoient  être 
fuivies  relativement  à  divers  autres  objets  concernanc 
les  Offices  &  les  revenus  cafuels  de  fa  majefté.  Cet 
arrêt  contient  les  quarante-huit  articles  fuivans,  qu'il 
eft  important  de  connoître  (i). 

ce  Article  T'.  Tous  les  pourvus  d'Offices  de 
3>  judicature,  police,  finance,  &  autres  Offices 
M  royaux  qui  auront  envoyé,  conformément  à  l'édic 
"  du  mois  de  Février  1771  ,  leurs  déclarations  pour 
"  les  faire  comprendre  dans  l'état  général  d'évalua- 
53  tion  &  fixation  ordonné  par  icelui  ,  feront  ad- 
"  mis  à  payer  à  l'avenir  aux  revenus  cafuels  de  fa 
"  majefté  ,  au  lieu  de  prêt  &  annuel  qui  demeure- 
"  ront  fupprimés  à  commencer  du  premier  No- 
"  vembre  prochain  ,  le  centième  du  prix  auquel 
"  lefdits  offices  fe  trouveront  fixés  par  ledit  état 
"  général  ,  Se  fans  que  ceux  qui  pourroient  être 
"  omiffionnaircs  du  prêt  Se  de  l'annuel  depuis  la 
"  continuation  defdits  droits ,  ordonnée  par  la  dé- 
"  claration  du  15  Juillet  1767,  ou  autres  rendus 
"  depuis,  foient  tenus,  pour  être  admis  au  centième 
»3  denier,  de  payer  les  années  omifcs,  dont  fa  ma- 
"  jefté  ,  pour  faciliter  la  confervation  de  leurs  Of- 
"  ficcs  &  à  leur  famille  ,  leur  a  fait  don  &  remife 
"  en  totalité. 

33  II.  Ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leur  déclara- 
"  tion  ,  conformément  à  l'édit  du  mois  de  Février 
"  1771  ,  ne  pourront  être  admis  au  paiement  du 
33  centième  denier  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  l'aient  envoyée, 
"  &  que  leurs  Offices  aient  été  compris  dans  les  rôles 
33  ou  état  général  de  fixation  :  veut  en  conféquence 
'^  fa  majefté  qu'en  cas  de  décès,  lefdits  Offices  foient 
^'  déclarés  &  taxés  vacans  en  (es  revenus  cafuels , 
"  fans  qu'il  foit  accordé  à  leurs  veuves  Si.  héritiers 
"  aucune  préférence  ni  faveur  fur  la  taxe  ,  fuivant 
"  l'article  7  dudit  édit ,  qui  fera  exécuté  félon  fa 
"  forme  &  teneur.  Entend  néanmoins  fa  majefté  ,  à 
"  l'égard  de  ceux  dont  les  Offices,  quoiqu'ils  aient 
33  fourni  leurs  déclarations,  n'auroient  pu  être  com- 
'3  pris  dans  les  états  de  fixation  ,  foit  parce  que  lef- 
33  dites  déclarations  auroient  fouffert  des  difficultés, 
■>:>  OU  que  l'envoi  en  auroit  été  fait  trop  tard  ,  que  pro- 
53  vifoirement  &  pour  l'année  prochaine  feulement, 
33  ils  foient  admis  au  centième  denier  du  prix  porté 
33  par  lefdites  déclarations ,  en  juftinant  par  eux  def- 
33  dites  déclarations  6c  de  l'envoi  qu'ils  eh  auront 
33  fait. 

«  III.  Le  payement  dudit  droit  de  centième  denier 
33  fe  fera  comme  celui  du  prêt  Se  annuel ,  par  avance; 
33  favoir  ,  pour  l'année  1775,  dans  les  mois  de  No- 
33  vembre  Se  Décembre  de  la  préfente  année ,  Se 
33  ainfi  de  fuite  pom  les  années  fuivantes  indéfiniment. 


(l)  La  févcrité  des  peines  proncnc-.'es  par  C^t  arrêt  &  par 
les  lois  antérieures ,  a  depuis  été  modjrée  par  des  lettres  pa- 
tentes du  roi,  du  27  Février  I780  que  jious  avons  r.-.ppDir 
«ces  à  l'ankle  Annuel. 
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n  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  nouvel  arrêt  du  con- 
»3  feil  ou  déclaration  à  cet  effet. 

"  IV.  Ceux  qui  auront  fatisfait  au  centième  denier, 
M  venant  à  réligner  dans  l'année  pour  laquelle  ilsau- 
»5  roient  fatisfait ,  y  feront  admis  en  payant  aux  re- 
»  venus  caluels  le  vingt-quatrième  de  la  fixation  de 
ï»  leurs  Offices  &  les  deux  fous  pour  livre  ,  confor- 
«  mément  à  l'article  19  de  l'édit  du  mois  de  Février 
S5  1771  ,  &:  fans  qu'il  foit  nécclTaire  qu'ils  furvivent 
■>■>  quarante  jours  à  leur  réfignation  ;  &  dans  le  cas 
M  où  ils  viendroicnt  à  décéder ,  leurs  veuves  ,  en- 
"  fans,  héritiers  ou  repréfcntans  ,  pourront  difpofcr 
"  de  leurs  Offices  comme  de  chofc  à  eux  appartenante, 
»3  acondition  néanmoins  par  eux  de  fe  conformer  aux 
35  articles  16  &c  18  de  l'édit  du  mois  de  Février  1771, 
«  qui  feront  exécutés. 

"  V.  Ordonne  fa  majefté  que  les  Offices  dont  les 
53  titulaires  viendront  à  décéder  fans  avoir  fatisfait  au 
>3  centième  denier  ,  ou  fans  qu'il  y  ait  été  fatisfait 
33  en  leur  nom  pour  les  créanciers  ,  feront  vacans  à 
»  fon  profit  &  taxés  comme  tels  en  fes  revenus  ca- 
s>  fuels  ,  encore  même  que  lefdits  Offices  euifcnt  été 
»'  fai<is  &  qu'ils  fulfcnt  adjugés  par  décret.  Permet 
M  néanmoins  fa  majefté  à  ceux  qui  ,  ayant  négligé 
«3  de  payer  le  centième  denier  ,  voudroient  fc  défaire 
s>  de  leurs  Offices,  d'en  difpofer  de  leur  vivant,  même 
«  nonobftant  tous  ufages  à  ce  contraires ,  pendant  les 
"  mois  de  Novembre  &  Décembre  que  dure  l'ouver- 
M  ture  dudit  droit ,  en  payant  aux  revenus  cafuels  , 
35  pour  ladite  réfignation  ;  &  en  cas  de  décès  dans 
M  ï'efpacc  defdits  quarante  jours  ,  leurs  Offices  feront 
M  taxés  vacans  auxdits  revenus  cafuels  ,  fans  qu'il 
»  puilfe  y  avoir  lieu  à  aucune  répétition  de  la  part  de 
"  leurs  repréfentans ,  du  droit  payé  pour  ladite  ré- 
'5  fignation. 

VI.  Seront  tenus  du  droit  de  centième  denier  tous 
»  pourvus  d'Offices  royaux  dépendans  des  revenus  ca- 
«  fuels  de  quelque  nature  &  qualité  quefoient  lefdits 
«  Offices,  à  la  réferve  feulement  de  ceux  des  cours 
»  fupérieures  &  autres  qui  font  exceptés  dudit  droit 
«  par  l'article  lo  de  l'édit  du  mois  de  Février  1771  , 
»  &  fans  que  ladite  exception ,  même  dans  les  cours, 
»  puiffe  être  prétendue  s'entendre  d'autres  Offices  que 
03  de  ceux  qui  font  fpécialement  dénommés  dans  lè- 
se dit  article  ;  des  deux  Offices  de  gardes  des  regillrcs 
35  du  contrôle  général  des  finances  ;  des  Offices  de 
M  baillis  &  fénéchaux  d'épée  &  de  lieutenans  de  roi 
33  des  provinces  ,  lefqucls  continueront  à  jouir  de  la 
33  furvivance  j  &  de  ceux  des  payeurs  &  contrôleurs 
»  des  trente  parties  de  rentes  ,  réfcrvés  &  déclarés  hé- 
"  réditaires  par  édit  du  mois  de. Mai  1771.  Entend  fa 
33  majefté  ,  à  l'égard  de  tous  autres  Offices  générale- 
«  ment  quelconques  que  ceux  exceptés  nommément 
33  par  ledit  édit  &  par  le  préfent  article  ,  qu'ils  ne 
33  puilTenten  être  difpenfés ,  quels  que  foient  les  titres 
»  d'exemption  d'annuel  qu'ils  aient  pu  avoir  par  le 
3j  pafle  ,  &  en  quelques  provinces  que  lefdits  Offices 
«3  puilTent  être  exercés;  &  qu'à  défaut  parles  pourvus 
33  d'y  fatisfaire  ,  lefdits  Offices ,  en  cas  de  décès ,  foient 
s^  déclarés  vacans  ,  conformément  à  l'article  5 ,  fan-    l 
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33  que  ladite  peine  puifTe  être  réputée  comminatoire  ," 
33  cette  peine  n'a  plus  Heu  :  elle  a  été  changée  par  Us 
33  lettres  patentes  du  x-j  Février  i-jio  ,  comme  nous 
33  l'avons  obfervé  tout  a  Vheure.  Voyez  l'article 
Annuel. 

VII.  Seront  pareillement  tenus  du  centième  denier, 
33  ceux  qui  pourroient  pofféder  des  Offices  avec  fa- 
33  culte  de  les  exercer  en  vertu  de  quittances  de  fi- 
33  nance  contrôlées,  &  être  difpenfés  de  prendre  des 
33  provifions  par  leurs  édits  de  création  ou  par  des 
3«  arrêts  particuliers;  &  dans  le  cas  où  ,  après  la  date 
33  du  contrôle  dcfditcs  quittances  ,  ils  viendroient  à 
33  décéder  fans  avoir  payé  ledit  droit  ou  furvécu  qua- 
'3  rante  jours  à  leur  réfignation,  leurs  Offices,  encore 
33  qu'ils  n'y  euffent  été  reçus,  feront  vacans  au  profit 
33  de  fa  majefté  ,  &  taxés  comme  tels  en  fes  revenus 
33  cafuels, 

33  VIII.  Serontpareillement  tenus  de  payer  le  droit 
33  de  centième  denier,  les  nouveaux  pourvus  d'Offices, 
33  dans  les  deux  mois  du  jour  de  la  date  de  leurs  pro- 
33  vifions  ,  &  ceux^qui  poffiéderont  des  Offices  avec 
33  faculté  de  les  exercer  fans  provifions  &  en  vertu  de 
33  fimples  quittances  de  finance  contrôlées  ,  dans  les 
33  deux  mois  du  jour  du  contrôle  d'icelles,  &  ce  pour 
33  le  courant  de  l'année  dans  laquelle  ils  auront  été 
33  pourvus  ou  fait  contrôler  lefditcs  quittances;  &en 
39  cas  qu'ils  viennent  à  décéder  dans  lefdits  deux  mois, 
33  &  à  compter  du  jour  de  leurs  provifions  ou  du  ccn- 
33  trôlc  de  leurs  quittances  &  dans  le  refte  de  l'année, 
33  fans  avoir  fatisfait  au  payement  du  centième  de- 
33  nier,  leurs  Offices  ,  encore  qu'ils  n'y  aient  été 
33  reçus ,  feront  déclarés  vacans  &  taxés  comme  tels 
33  aux  revenus  cafuels  de  fa  majefté,  conformément 
33  à  la  déclaration  du  8  Juillet  1749  &  autres  précé- 
33  dcmment  rendues  :  Fait  en  conféquence  fa  majefté 
33  très-exprclles  inhibitions  &  défenfcs  aux  gardes  des 
33  rôles  ,  fous  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  & 
33  privé  nom  ,  de  préfenter  au  fceau  des  provifions  fur 
33  la  démiffion  ou  réfignation  defdits  pourvus  &  por- 
3-3  teurs  de  quittances  de  finance,  ou  fur  la  nomination 
33  de  leurs  héritiers  &  repréfentans ,  qu'il  ne  leur  foit 
33  juftifié  du  payement  du  centième  denier  des  Offices 
33  énoncés,  ou  d'un  certificat  de  vie  de  ceux  au  nom 
33  de  qui  elles  auront  été  expédiées. 

33  IX.  Faute  par  lefdits  nouveaux  pourvus  ou  por- 
33  teurs  de  quittances  de  finance,  de  payer  le  droit  de 
33  centième  denier  dans  le  délai  de  deux  mois,  confor- 
3j  mément  à  l'article  précédent  ;  veut  la  majefté  qu'il 
33  ne  puifienty  être  reçus  que  dans  le  tems  de  l'ouver- 
33  ture  dudit  droit  pour  l'année  fuivante ,  &  en  payant, 
33  outre  le  droit  dû  par  avance  pour  ladite  année , 
33  celui  par  eux  omis  comme  nouveaux  pourvus. 

33  X.  Sa  majefté  voulant  prévenir  que  fous  prétexte 
33  de  réfignations  fimulées  &  de  quittances  expédiées 
33  fur  icelles  à  des  prête-noms  qui  n'en  font  point 
33  d'ufage ,  aucuns  officiers  ne  cherchent  à  fouftraire 
33  leurs  Offices,  tant  au  droit  de  centième  denier  qu'à 
■■3  la  vacance  à  défaut  du  payement  dudit  droit ,  a  or- 
33  donné  &  ordonne  que  lorfqu'il  n'aura  point  été 
33  pris  de  provifions  ftu"  les  quittances  de  réfignation. 
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dans  l'année  du  jour  de  leur  date,  le  centième  de- 
nier des  Offices  y  dénommés  fera  dû  &  paye  au 
nom  de  ceux  qui  les  auront  rédgnés  ,  &  que 
ceux  dcfdits  Offices  donc  les  réfîgnans  &  anciens 
pourvus  viendront  à  décéder  après  l'expiration  dudit 
délai,  fans  que  les  réfignataires  en  aient  fait  fcel- 
1er  des  provifions  ,  ou  que  le  centième  denier  en 
ait  été  acquitté  ,  feront  taxés  vacans  aux  revenus 
cafuels,  fauf  auxdits  réfignataires  à  fe  pourvoir 
pour  être  rcmbourfés  des  droits  de  réfignation 
qu'ils  juftificront  avoir  payés  :  défend  en  confé- 
quence  fa  majefté  aux  gardes  des  rôles ,  fous 
peine  d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom , 
de  préfenter  au  fceau  aucunes  lettres  de  provifion 
fur  quittances  de  réfignation  ,  après  l'année  de 
leur  date  ,  qu'il  ne  leur  foit  juftifié  de  la  quit- 
tance du  centième  denier  ,  ou  qu'à  la  charge  par 
ceux  qui  pourfuivront  lefdites  provifions,  de  rap- 
porter un  certificat  qui  conftate  qu'au  jour  du 
fceau  d'icelles  l'ancien  pourvu  ctoit  vivant  ;  & 
aux  officiers  du  fceau  de  remettre  lefdites  provi- 
fions qu'il  ne  leur  foit  apparu  dudit  certificat  de 
vie.  , 

"  XI.  Entend  fa  majefté  ,  à  l'égard  des  porteurs 
de  quittances  de  réfignations  au  douzième  denier, 
qui  ,  après  l'an  du  jour  de  leur  date  ,  voudront , 
conformément  à  l'article  précédent ,  payer  le  cen- 
tième denier  au  nom  de  leurs  réfignans  ,  qu'ils 
y  foient  reçus  fans  qu'on  puifl'e  exiger  d'eux  les 
années  dont  Icfdits  réfignans  pourroient  être  omif- 
fionnaires. 

XII.  53  Sa  ma  jcftc  voulant  prévenir  les  difficultés  qui 
pourroient  s'élever  lorfque  des  pourvus  d'Offices 
font  admis  à  réfigner  ,  à  charge  de  furvivancc 
&  de  retenue  de  fervicc  ,  &  que  leurs  réfigna- 
taires ont  en  conféqucnce  obtenu  des  provifions , 
pour  favoir  par  qui  des  uns  ou  des  autres  le  cen- 
tième denier  lera  dû  ,  a  ordonné  &  ordonne  que 
ledit  droit  continuera  d'être  payé  par  les  anciens 
pourvus,  encore  même  que  leurs  réfignataires 
fuflent  reçus  &  inilallés ,  &  qu'il  leur  fût  permis, 
par  leurs  provifions  ,  d'exercer  concurremment 
avec  lefdits  pourvus  anciens,  ou  fimplement  après 
leur  mort  ou  démifllon  volontaire. 
»  XIII.  Dans  le  cas  où  lefdits  pourvus  anciens 
négligeroicnt  de  fatisfaire  au  payement  dudit  droit 
de  centième  denier,  conformément  au  précédent 
article  ,  il  pourt»  ên'e  fait  en  leur  nom  ,  par  leur 
furvivancier,  lequel  f:ra  autorifé  à  s'en  tembour- 
fer  par  privilège  fur  k  prix  principal  de  l'Office  ; 
n'entend  néanmoins  fa  majefté  que  lefdits  pour- 
vus anciens  ,  venant  à  décéder  fans  que  par  eux , 
ou  en  leurs  noms  par  leurs  furvivanciers  ,  il  ait 
été  fatisfait  au  payement  du  centième  denier  , 
leurs  Offices  puiflent  être  réputés  vacans  ;  or- 
donne feulement  que  lefdits  furvivanciers  ,  s'ils 
fe  préfentent  pour  payer  le  centième  denier  en 
leur  propre  nom,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire 
dans  les  deux  mois  du  jour  que  la  nue  propriété 
&  l'entier  exercice  de   l'Office  leiif   auront  été 
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tranfmis  par  la  mort  ou  la  démiiïîon  volontaire 
de  leurs  ré/îgnans  ,  dont  ils  juftriiîeront  ,  n'y 
pourront  être  admis  qu'en  payant  toutes  les  an- 
nées omifes  par  lefdits  réfignans-,  à  compter  du 
jour  que  ladite  furvivance  leur  aura  ère  accordée  : 
n'entend  fa  majefté  que  cette  difpofition  puifTe 
s'appliquer  aux  Offices  dont  les  réfignataires  ,  à 
charge  de  furvivance  &:  retenue  de  fervices  ou 
autres,  n'auroient  pas  pris  de  provifions  fur  les 
quittances  de  réfignation  à  eux  expédiées  ,  à  l'é- 
gard defquels  il  en  fera  ufé  conformément  à  l'ar- 
ticle lo  du  préfcnt  arrêt. 

"  XIV.  Lorfque  les  pourvus  d'offices  hypothé- 
quées à  des  créanciers  feront  refufans  ou  néglige- 
ront de  fatisfaire  au  centième  denier  ,  il  pourra 
y  être  fatisfait  en  leur  nom  par  les  créanciers 
auxquels  lefdits  Offices  feront  hypothéqués  ,  & 
ceux  des  créanciers  qui  auront  avancé  leurs  deniers 
pour  le  payement  dudit  droit  ,  feront  privilégiés 
ipécialcment  &c  par  préférence  pourraifon  d'icelui, 
fur  le  prix  principal  defdits  Office?.  "Veut  pareil- 
lement fa  majefté  que  dans  le  cas  où  aucuns  en- 
fans  ou  héritiers  d'un  officier  décédé  juftifieroient 
avoir  payé  pour  lui  &  en  fon  nom  ledit  droit  de 
centième  denier,  il  leur  en  foit  tenu  compte  par 
fucceffion  ,  &  qu'ils  en  foient  auffi  rembourfés 
par  préférence  fur  le  prix  principal  de  l'Office. 
53  XV.  Ceux  qui ,  ayant  omis  de  fatisfaire  au 
centième  denier,  voudront  enfuite  entrer  en  paye- 
ment dudit  droit ,  n'y  feront  admis  que  dans  les 
mois  de  Novembre  &  Décembre  ,  pendant  l'ou- 
verture des  bureaux,  &  en  payant  toutes  les  an- 
nées omifes  ,  à  compter  du  jour  qu'ils  auroient 
été  tenus  dudit  droit ,  fans  qu'il  foit  fait,  comme 
par  le  pafie ,  aucune  remife ,  &  fans  que  la  dif- 
penfe  de  la  furvie  des  quarante  jours  &  la  con- 
fervation  des  Offices  en  cas  de  décès,  réfultantcs 
dudit  payement ,  coure  en  leur  faveur  ,  qu'à  com- 
mencer du  premier  Janvier  de  l'année  fuivante  ; 
&  dans  le  cas  où  lefdits  omiffionnaircs  viendroient 
à  décéder  depuis  le  payement  fait  jufqu'au  der- 
nier Décembre  inclufivement ,  leurs  Offices  feront 
déclarés  &  taxés  vacans  aux  revenus  cafuels ,  fauf 
à  leurs  héritiers  ou  repréfentans  à  s'y  pourvoir 
pour  le  rembourfement  du  centième  denier  par 
eux  payé. 

XVI.  Fait  fa  majefté  défenfes  au  tréforier  des 
revenus  cafuels  &  à  fes  commis  ,  de  recevoir  à 
l'avenir  au  centième  denier  ,  excepté  pour  l'année 
prochaine  177?  ,  aucuns  officiers,  qu'ils  ne  rap- 
portent la  quittance  de  l'année  précédente  ,  ou 
qu'ils  ne  payent  en  même  temps  toutes  celles 
dont  ils  pourroient  être  omiffionnaircs,  confor- 
mément au  précédent  article. 
"  XVII.  La  nomination  aux  Offices  étant  un  at- 
tribut eflentiel  &  inféparabic  de  la  fouvcraineté; 
ordonne  fa  majefté  qu'il  ne  pourra  en  être  tranf- 
mis aucun  ,  de  quelque  nature  qu'il  foit  ,  cafuel 
ou  en  furvivance  d'un  titulaire,  à  un  autre,  par 
réfignation  ou  démiffion ,  que  de  fon  agrément , 
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"  &c  que  Icfditcs  di.'mifLcinî  n'aient  été  par  elle  ad- 
«  mifcs,  conformément  a  ïîàk  de  Février  1771  , 
»3  à  l'effet  de  quoi  il  continuera  r!';'tre  payé  ,  comme 
»5  par  le  pafle  ,  un  droit  de  in':ta':ion  en  fes  reve- 
»'  nus  cafaels. 

3î  XVIII.  Le  drnit  de  réfîgnation  demeurera  fixé  , 
"  conformément  à  l'édit  d'^  Février  1771  ,  pour  les 
3'  Offices  exceptés  par  icelui  du  centième  denier  &c 
'i  maintenus  dans  la  furvivarce  ,  au  .fci7icme  du 
"  prix  pour  lequel  ils  feront  compris  dans  les  rôles 
>'  &c  état  général  de  fixation  ;  pour  les  Offices  fujets 
''  au  centième  denier,  lorfque  le  payement  en  aura 
"  été  fait  au  vinitt-qnatrièm.e  ;  ôi  pour  ceux  des 
'>  mcm.cs  Offices  ,  dont  le  centième  denier  n'aura 
3>  pas  été  acquitté,  au  douzième  de  ladire  fixation  , 
=-1  avec   les  deux  fous  pour  livre  en  fus. 

XIX.  Ceux  qui  exercent  des  Offices  avec  difpenfe 
33  de  proviiîons  Si  enverra  de  quittances  contrôlées , 
i>  venant  à  s'en  démettre  ,  il  fera  dû  un  droit  de 
"  mutation  fur  le  pied  porté  par  le  précédent  ar- 
"  ticle  ,  même  poui  les  Offices  réunis  avec  faculté 
"  de  défunir  ;  défend  en  conféqucncc  fa  majcflé 
"  aux  gardes  des  rôles  ,  fous  peine  d'en  répondre  en 
«  leur  propre  &  privé  nom,  de  préfentcr  au  fceau, 
"  fur  lefditcs  démiffions,  aucunes  lettres  de  provi- 
^^  fions ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  du  payement  dcf- 
"  dits  droits. 

"  XX.  Les  réîîgnataires  &  démilîïonnaires  ne  fe- 
"  ront  admis  à  payer  le  droit  porté  par  les  deux 
"  précédens  articles  ,  qu'en  vertu  d'une  procurarion 
*'  fpéciale  du  réiîgnant  ,  paflee  devant  notaires,  & 
»'  dans  l'an  du  jour  de  la  date  d'icclle  ;  après  lequel 
«  elle  demeurera  nulle  ,  à  moins  toutefois  qu'elle 
^'  ne  fût  faite  en  vertu  d'un  contrat  ou  convention 
*'  antérieure  &  de  nature  à  n'être  point  révocable , 
^5  auquel  cas  elle  vaudra  nonobftant  fa  furannation  : 
=^  veut  néanmoins  fa  majefté  que  lorfque  lefditcs 
3'  procurarions  auront  plus  de  (îx  mois  de  date,  elles 
=>  ne  puiffent  fcrvir  pour  payer  ledit  droit  ,  qu'en 
=>^  juftifiant  d'un  certificat  de  vie  du  réfignant  ,  ou 
="  qu'il  n'eft  pas  décédé  depuis  plus  de  fix  mois. 

«  XXi.  Voulant  prévenir  les  conteflations  qui 
M  pourroient  s'élever  lorfqu'un  réiîgnant  qui  n'auroit 
="  pas  payé  le  centième  denier  ,  viendroit  à  décéder 
"  fans  avoir  furvécu  quarante  joui"s  à  fa  réfignation , 
«  pour  favoir  fi  la  perte  du  droit  de  réfîgnation  Se 
«  de  l'Office  doit  être  à  la  char2;e  de  fes  repré- 
3'  fentans ,  ou  à  celle  du  rédgnataire  ;  fa  majefté 
5»  ordonne  &  entend  qu'elle  ne  puifie  être  à  la  charge 
-"  du  réfignataire  ,  &  qu'il  ait  fon  reél)urs  en  ga- 
"  rantic  contre  fes  vendeurs  ou  leurs  ayans  caule  , 
"  tant  pour  le  droit  de  réfignation  ,  que  pour  le  prix 
"  principal  de  l'Office ,  s'il  l'a  payé  ;  à  moins  qu1l 
"  n'y  ait  claufe  exprcfi'e  du  contraire  dans  fon  con- 
»  trat  ou  autre  titre  d'acquifiticn  ,  &  fans  toute- 
w  fois  qu'il  puiffe  ,  fous  prétexte  dudit  recours  ,  pré- 
»  tendre  aucuns  dommages  &  intérêts  par  forme 
"  d'indemnité  ou  autrement. 

35  XXII.  Vacation  arrivant  par  mort  ,  des  Offices 
»  exemptés  du  centièn^e  denier  £c  mainte.nus  dans  la 
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»  furvivance  ,  ou  de  ceux  fujets  au  centième  denîec 
5»  &  pour  lefquelsil  aura  été  acquitté  5  il  continuera  , 
"  comme  par  le  pafTé  ,  d'être  nommé  par  les  liéri-' 
"  tiers  ou  repréfentans  de  l'officier  décédé  ,  un 
"  homme  fous  le  nom  duquel  ils  feront  tenus  de 
35  payer ,  dans  les  fix  mois  du  jour  du  décès  ,  le 
"  même  ârok  que  celui  fixé  ,  pour  les  réfignations 
"  defdits  Offices  par  l'article  1 8  du  préfent  arrêt, 
'»  Faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans  ledit  délai  de 
"  fix  mois  &  icelui  expiré  ,  ils  devront  le  double  , 
"  &;  le  triple ,  pafTé  les  deux  ans  du  jour  du  décès. 

33  XXIII.  Veut  fa  majefté  que  ,  conformément  à 
"  la  déclaration  du  mois  d'Oéiobre  16^8,  les  por- 
11  teurs  des  quittances  defdits  droits  de  réfignation  SC 
»  nomination  ,  &  de  celles  de  finances  d'Offices  de 
"  nouvelle  création  ou  levés  vacans ,  foient  tenus 
"  de  les  faire  enregiftrer  au  contrôle  eénéral  des 
13  finances  ,  dans  l'an  du  jour  de  leur  date  ,  &  de 
"  prendre  enfuite  des  provifions  fur  icellcs  depuis 
"  l'an  du  jour  de  leur  contrôle ,  faute  de  quoi  lef- 
"  dites  quittances  ne  pourront  être  contrôlées  ou 
33  lefditcs  provifions  fcellées  ,  s'il  n'en  eft  autrement 
"  ordonné  p»r  fa  majefté  en  fon  confeil. 

33  XXIV.  Les  pourvus  d'Offices  ,  qui  n'^auront  pas 
33  été  reçus  dans  l'an  du  jour  &  date  de  leurs  pro- 
»  vifions ,  pourront  prendre  des  lettres  de  relief, 
33  de  furannation  ,  à  l'effet  d'être  procédé  à  leur  rc- 
33  ception,  &  Icfdites  lettres  leur  feront  accordées 
33  en  grande  chancellerie  ,  nonobftant  qu'ils  n'aient 
3»  point  payé  le  centième  denier  :  veut  en  confé- 
33  quence  fa  majefté  que  tous  réglemens  à  ce  con- 
"  traires  demeurent  révoqués. 

^3  XXV.  Les  provifions  nouvellement  obtenues 
33  par  un  titulaire,  pourront  ,  fur  fa  démiffion  ,  être 
M  réformées  en  faveur  de  celui  au  profit  de  qui  il 
33  s'en  fera  démis  ,  &  fans  qu'il  foit  payé  aucune 
33  finance  ;  favoir  ,  celles  fur  réfignation  dans  fix 
'3  mois  ,  celles  fur  nomination  ,  pourvu  que  le  droit 
33  en  ait  été  payé  dans  les  fii  mois  du  décès  &  non 
33  autrement  ,  dans  un  an  5  &  celles  d'Offices  levés 
33  vacans  ou  de  nouvelle  création  ,  dans  trois  mois 
33  du  jour  de  leur  date  ,  pafl!e  lefquels  délais  les  droits 
33  de  réfignations  &  autres  (cront  dus  à  l'ordinaire  : 
33  entend  néanmoins  fa  majefté  que  ladite  réfor- 
33  mation  ne  puiife  avoir  lieu  qu'autant  que  lefdites 
33  provifions  ne  feroient  point  confommées  par  fa 
33  réception  ou  le  décès  d'un  titulaire  :  défend  en 
33  conléquence  aux  gardes  des  ï#les  ,  fous  peine  d'en 
»  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom  ,  de  pré- 
33  fenter  au  fceau  aucunes  lettres  de  provifions  ,  pour 
33  être  réformées  ,  qu'il  ne  leur  foit  apparu  d'un 
=3  certificat  de  non-reception  ,  &  qu'à  la  charge  , 
33  par  ceux  qui  pourfuivront  ladite  réformation , 
33  de  rapporter  un  certificat  qui  conftate  qu'au  jour 
»3  du  fceau  le  titulaire  qui  fe  fera  démis  en  leur 
33  faveur  étoit  vivant,  &  aux  officiers  du  fceau  de 
33  remettre  lefdites  provifions  réformées  ,  qu'il  ne 
33  leur  foit  apparu  dudit   certificat  de  vie. 

33  XXVI.  Aucuns  Offices  venant   à    tomber  va- 
5>  cans  aux  ixvcaus  cafuclsj.par  mort  ou  autremcnc^ 
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s»  fa  majefté  fe  rcfcive  le  droit  d'en  difpofer  en  fa- 
9i  veur  de  telle  perfonne ,  &  de  faire  fur  la  finance 
»  telle  remife  que  bon  lui  fcmblera  ,  4ans  que  les 
=3  veuves  ,  enfans  ,  héritiers  ou  créanciers  des  of- 
"  ficiers  fur  lefquels  lefdits  Offices  auront  vaqué  , 
"  puiflent  prétendre  aucune  préférence  fur  ceux 
«  qu'elle  aura  jugé  à  propos  d'en  gratifier ,  &  en 
"  faveur  defquels  ils  auront  été  taxés  en  fon  confeil. 

33  XXVII.  Les  Offices  tomberont  vacans  par  mort 
33  au  profit  de  fa  majcfté  ,  faute  par  les  pourvus 
«  d'en  avoir  payé  le  centième  denier  pour  l'année  de 
«  leur  décès  ,  ou  d'avoir  furvécu  quarante  jours  à 
43  leur  réiîgnation  ,  conformément  à  l'article  y  du 
i3  préfent  arrêt  ,  &  par  la  mort  civile  de  ceux  qui , 
»  même  ayant  payé  le  centième  denier  ,  s'engage- 
>3  roient  dans  des  ordres  religieux  ,  lans  au  préalable 
33  avoir  réfigné. 

33  XXVIIÏ.  Seront  parcillemenr  réputés  vacans  , 
33  &  taxés  comme  tels  aux  revenus  caluels  j  con- 
33  formément  à  l'article  1 8  de  l'édit  du  mois  de  Fé- 
33  vrier  1771,  les  Offices  cafuels  dont  les  pourvus, 
33  après  en  avoir  payé  le  prêt  Si  annuel  ,  pourroient 
33  être  décédés  fans  avoir  envoyé  leur  déclaration 
33  pour  les  faire  comprendre  dans  l'état  de  fixation  , 
»3  &  dont  les  héritiers  ou  ayans  caufe  n'auront  pas 
53  envoyé  ladite  déclaration  dans  le  délai  d'un  an  , 
33  à  compter  du  jour  du  décès  deldits  pourvus. 

33  XXIX.  Tous  les  Offices  de  quelque  nature 
"  qu'ils  puilTent  être  ,  catuels  ,  héréditaires  ou  à 
33  furvivance  ,  même  ceux  créés  fous  le  titre  de  do- 
33  maniaux ,  qui ,  par  leurs  édits  de  création  ou  au- 
33  très  rendus  depuis ,  font  alfujettis  à  des  provi- 
33  fions,  &  ne  peuvent  s'exercer  en  vertu  de  fimples 
33  contrats  d'adjud  cation ,  feront  pareillement  vacans 
33  &  taxés  comme  tels  aux  revenus  cafuels  ,  lorfque 
33  les  veuves  ,  enfans  ,  héritiers  ,  créanciers ,  adju- 
33  dicataires  ou  propriétaires,  auront  laiifé  ou  laif- 
33  feront  à  l'avenir  paiîer  trente  ans  ,  à  compter  du 
33  jour  du  décès  des  titulaires  ,  ou  du  jour  de  l'cx- 
03  pédition  de  la  quittance  de  finance  pour  les  Of- 
33  ficcs  levés  vacans,  ou  pour  la  première  fois  de- 
33  puis  leur  création,  fans  en  avoir  fait  fceller  des 
33  provifions  ,  excepté  néanmoins  fa  majefté  les  Of- 
33  fices  réuni^^  "  ceux  de  oareille nature,  Si  ceux  dont 
33  les  propri.; :i:'res  auront  été  difpenfés  de  prendi'e 
33  des  provi'ii'ns  par  leurs  édits  de  création  ou  au- 
33  très  fuffi;an5,  conformément  à  l'article  8  delà 
33  déclaration  du  8   Juillet  1749. 

33  XXX.  Veut  fa  majelTié  ,  conformément  à  l'ar- 
33  ticle  7  de  ia  même  djclaiation  ,  que  tous  les 
33  Offices  de  quelque  natuie  qu'ils  foient  ,  vacans 
33  par  forfauire  ou  autres  cas  où  la  confifcation  a 
33  lieu  au  prrht  du  dor-r  ne,  ne  puilTcnt  erre  taxés 
33  &  vendus  qu'en  fes  revenus  cafuels ,  lans  pou- 
33  voir  être  adjugés  comme  les  biens  ijjets  à  coiifif- 
33  cation  ;  enjoim  a  cet  effet  aux  gaid.-s  des  rôles 
»  de  n'en  préfenrcr  les  provifions  au  freau  ,  que 
33  fur  la  q-jittancc  de  vacant  qui  f  n  aura  é^é  déli- 
33  vrée  pir  le  rréforier  des  rccmis  cafuels 

33  XXXI.  Entend  fa  majefté ,  c^uaiic  à  iadiiç  fox- 


OFFICE. 


5M 


33  faiture ,  que  les  Offices  ne  puiiTent  être  réputés 
33  vacans  par  icelle,  qu'elle  n'ait  été  définitive- 
33  ment  jugée  ,  conformément  aux  articles  8;  &  87 
33  des  ordonnances  de  1547  ^  1546  :  veutncan- 
33  moins  fa  majcfté  que  depuis  l'accufation  intentée 
33  Se  le  décret  décerné  contre  un  titulaire  d'Office, 
33  il  ne  puille  être  fcellé  de  provifions  fur  la  re'fio-na- 
33  tion  dudit  titulaire  ou  autrement,  que  fous  la  ré- 
u  ferve  exprefle  ^que  fi,  par  Tévènement  définitif , 
33  la  forfaiture  a  lieu,  l'Office  fera  taxé  vacant ,  6c 
33  le  prix  d'icelui  payé  aux  revenus  cafuels  ,  fuivant 
33  la  taxe  qui  en  fera  faite  :  5c  dans  le  cas  oii  il  fc- 
33  roit  furpris  des  provifions  contre  la  préfence  dif- 
33  pofition  ,  entend  fa  majtflé  qu'après  la  forfaiture 
33  jugée,  elles  demeurent  nul.'es,  fans  que  le  rcm- 
33  buurfcment  des  frais  d'icelles  puilleêtre  répété. 

33  XXXIT.  Il  fera  fait  &  dre/fé  au  bureau  des  re- 
33  venus  cafuels  ,  des  rôles  des  Offices  vacans  par 
33  mortou  autrement ,  lefquels  feront  remis  au  con- 
33  trôleur  général  des  finances,  pour,  fur  fon  rap- 
33  port ,  être  procédé  au  confeil  à  la  taxe  defdits 
3»  Offices. 

33  XXXIII.  Les  Offices  vacans  dont  la  fixation 
33  aura  été  faite  par  les  lôlcs  &  état  général ,  feront 
33  à  l'avenir  taxés  ,  y  compris  les  deux  fous  pour 
33  livre  ,  au  prix  porté  par  ladite  fixation  ou  la  ré- 
•3  formation  qui  en  aura  été  faite  dans  les  cas  réglés 
33  par  l'édit  du  mois  de  Février  T77t  ,  &  ne  pour- 
"  ront  être  levées  au  dcfious,  d  ce  n'eft  que  fa 
"  majefté  jugeât  convenable  de  faire  une  rem.ife 
"  fur  la  finance  defdits  Offices  en  faveur  des  veuves 
"  &  enfans  de  l'officier  décédé  ou  de  telle  autre  per- 
"  fonneen  faveur  de  qui  il  lui  plairoit  d'en  difpo- 
»  fer;  auquel  cas  les  rôles  de  vacans  j  &  les  quit- 
"  tances  expédiées  en  conféq';ence  ,  porteront  la 
"  fomme  à  laquelle  montera  ladite  remife,  &  le 
33  nom  de  ceux  à  t[m  elle  aura  été  accordée  ,  fans 
33  qu'il  en  puifie  réfulter  aucun  changement  à  la  fi- 
-3  xation  ,  ni  qu'elle  puilfe  être  diminuée  ,  &  fans 
33  que  le  tréforier  des  revenus  cafuels  puiffe  être 
33  tenu  de  compter  d'autre  fomme  que  celle  qu'il 
33  aura  réellement  r^çue ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
33  l'article  13  de  l'édit  du  mois  de  février  177Z. 

33  XXXIV.  Les  remdfes  qu'il  plaira  à  fa  majeflé 
33  de  faire  fur  la  finance  des  Offices  vacans  ,  fcrone 
13  perfonnelles  à  ceux  à  qui  elles  auront  été  accor- 
33  décs;  &  tousautres  qui,  après  le  tems  de  préférence 
M  qui  fera  réglé  ci-après,  pourroient  fe  préfenterpour 
33  lever  lefdits  Offices,  n'y  feront  admis  qu'en  payanc 
33  le  prix  total  de  la  fixation  qui  en  forera  la  taxe  con- 
33  foruiémcnt  au  précédent  article  ,  à  moins  que  fa 
33  majcffé  ne  jugeât  convenable  de  faire  en  leur  fa* 
33  veur  une  nouvelle  remife  fur  ladite  finance,  oa 
33  de  leur  rendre  applicable  celle  précédemment  ac- 
33  cordées  ;  ce  qui  ne  fe  pourra  que  par  un  rôle  de 
33  réformation  ,  avec  mention  cxpre/fe  de  premier 
33  rôle  arrêté  du  montant  de  la  remife  ,  &  du  nom 
33  de  cçiix  au  profit  de  qui  elle  aura  été  faite  ;  &  oii 
»  fa  JJiajçfté  ayant  accoids  une  j remièrç  içjniicf^r 
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«  la  finance  des  Offices  vacans,  aux  veuves  &  en- 
»  fans  des  officiels  décèdes  ,  ou  autres  qu'elle  au- 
3j  roit  voulu  en  gratifier  ,  jugeroic  convenable  de 
"  l'augmenter  en  leur  faveur,  il  fera  pareillement 
>'  arrêté  un  rôle  de  réformation  avec  la  même  men- 
»  tion  :  veut  fa  majcfté  cju'au  moyen  des  difpofi- 
as  tions  du  préfent  article  &  de  l'article  précédent, 
«  il  ne  puille  plus  y  avoir  d'enchères  fur  les  Offices 
M  vacans,  après  cju'ils  auront  été  levés. 

3)  XXXV,  Excepte  fa  majcfté  des  difpofitions  des 
sî  deux  ptécédens  articles ,  les  Offices  autres  que 
«  ceux  créés  pour  compofcr  un  même  corps  &  com- 
3}  munauté  ,  &  fixés  par  délibtratioq  dcfdits  corps 
ï5  &  communautésj  dont  la  déclaration  auroit  été 
»5  faite  ,  8c  qui  pourroient  tomber  vacans  aux  reve- 
95  nus  cafuels ,  pour  la  première  fois  ,  &c  fans  qu'il 
»  y  eût  mutation  de  titulaire  depuis  la  confeétiou 
»î  des  r«jles  ou  état  général  de  fixation  :  veut  (a 
»  majefté ,  à  leur  égard,  que  ,  conformément 
»i  à  l'article  ij  del'édit  du  mois  de  Féviier  1771, 
»5  dans  le  cas  ou  la  taxe  en  feroit  réduite,  &  où  ils 
»5  feroient  levés  au  delfous  de  la  fixation  ,  fans  que 
«  ladite  réduéVion  foit  à  titre  de  remife  de  de  faveur, 
«  la  fommc  pour  laquelle  ils  auront  été  levés,  ou 
«  à  laquelle  le  prix  en  aura  été  porté  par  les  en- 
"  chèies  qui  feront  reçues  comme  par  le  paffé,  en 
«  faife  la  fixation,  Se  que  les  rôles  ou  état  général 
«  foient  réformés  en  conformité.  Excepte  audi  fa 
«  majefté  les  Offices  de  pareille  nature  qui  pour- 
»j  roicnc  être  tombés  vacans  avant  l'édit  de  Février 
«  1771  ,  ou  depuis  ledit  édit ,  fans  que  la  déclara- 
it tion  en  ait  été  envoyée ,  lefquels  feront  portés 
«  dans  l'état  de  fixation  fur  le  pied  de  la  taxe  qui  en 
35  fera  faire  ,  ou  du  prix  auquel  ils  pourront  être 
s>  portées  par  enchères  :  &  pour  a/Turer  l'exécution 
sj  du  préfent  article  &C  des  deux  précédcns  ,  veut  fa 
j3  majefté  que  toutes  les  taxes  d'Offices  acluelle- 
,»  ment  vacans,  qui  pourroient  avoir  été  précédem- 
a,  ment  faites  ,  foyent  &  demeurent  annuUées  à 
j5  compter  du  premier  Janvier  prochain  ,  &c  qu'il 
n  ne  puifie  en  être  levé  qu'en  vertu  de  nouveaux 
«  rôles  qui  feront  arrêtés  à  cer  effet. 

"  XXXVI.  Les  Offices  tombés  vacans  aux  re- 
33  venus  cafuels,  appartenans  en  toute  propriété 
3j  à  fa  majefté  ,  Se  n'étant  par  conféquent  fufcep- 
15  tibles  d'aucunes  hypothèques,  déclare  fa  majefté 
»3  nul  &  de  nul  effet  les  oppofîtjons  qui  pourroient 
51  avoir  été  ou  être  à  l'avenir  formées  fur  iceux  entre 
ï5  les  mains  des  gardes  des  rôles,  tant  au  titre  que 
35  pour  deniers  :  veut  que  ,  fans  égard  pour  lefdites 
»5  cppofitions,  il  foit  paifé  outre  au  fceau  des  pro- 
35  vilions  dcfdits  Offices  ,  &  que  les  gardes  des 
35  rôles  en  demeurent  déchargés ,  fans  qu'ils  puiffent 
M  être  tenus  d'en  faire  mrntion  fur  le  repli  ou 
35  autre  endroit  defdites  provifions,  lorfqu'ils  les  pré- 
55  fenteront  au  fceau. 

35  XXXVII.  Ordonne  pareillement  fa  majefté  que 
9^  les  pourvus  d'Offices  levés  vacans  ne  pourront 
j5  être  tenus  des  dettes  de  corps  &  communautés, 
î»  çpiurjiÇ'técs  pour  taifon  d'iceux  ou  autiement,  & 
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»  auxquelles  ils  pourioient  avoir  été  affcélés  foli- 
5  dairemcnt  par  les  précédens  titulaires,  à  moins 
5  toutefois  que  les  deniers  empruntés  n'eulfent  été 
5  employés  à  l'acquifition  de  quelques  dtoits  utiles 
5  ou  honorifiques,  i]ui  fuiviilent  l'Office  &  pro- 
5  fiîailent  auxdits  nouveaux  pourvus  :  défend  fa 
5  majefté  ,  hors  ledit  cas,  d'apporter  aucun  retard 
5  &i  empêchement  à  leur  réception  &  inftallation  , 
5  fous  prétexte  qu'ils  (èroient  refufans  d'entrer  dans 
5  lefdites  dettes  ;  déclarant  nulles  &  de  nul  effet 
5  toutes  délibérations  à  ce  contraires  ,  qui  pour- 
5  roient  avoir  été  ou  être  faites  par  tels  corps  8c 
5  communautés  que  ce  puifTe  être,  &  qui  n'au- 
5  roient  point  été  autorifées  par  des  lettres-patentes 
5  enregilbécs  ,  ainfi  que  les  oppofitions  formées  à 
)  la  réception  &  inftallation  dcfdits  pourvus  ,  ea 
5  conléquence  dcfditc.s  délibérations. 

«  XXXVIII.  Lorfqu'un  Office  fera  taxé  vacant 
5  fimplement  ,  fans  que  ladite  taxe  foit  en  faveuc 
de  perfonne,  les  veuves  &  enfans  du  titulaire  , 
&  a  leur  défaut  fcs  plus  proches  parcns,  auront 
un  mois ,  à  compter  du  jour  de  ladite  taxe  ,  pen- 
dant lequel  ils  feront  admis  à  le  lever  par  préfé« 
rence  à  tous  autres,  ôi  fans  qu'il  foit  reçu  fut 
eux  aucune  enchère  dans  les  cas  oii  elles  font 
adniifcs  par  l'article  35  ,&  trois  mois  lorfque 
ledit  Office  fera  taxé  en  leur  faveur,  faute  par 
eux  de  profiter  dcfdits  délais,  &  iceux  expirés, 
ils  demeureront  déchus  de  ladite  préférence.  Se 
les  Offices  pourront  êtr^:  levés  par  toutes  fortes 
de  perfonnes,  conformément  audit  article  35  Se 
au  précédenr. 

5»  XXXIX.  Faute  par  toute  autre  perfonne  que 
ce  puille  être  en  faveur  de  qui  il  fera  raxé  aucuns 
Offices  vacans,  de  les  lever  dans  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  leur  taxe  ,  veut  pareillement 
fa  majefté  qu'elle  demeure  déchue  de  toute  pré- 
férence :  entend  néanmoins,  à  l'égard  des  veuves» 
enfans  &  héritiers ,  ou  autres  à  qui  (a  majefté 
auroit  accordé  une  remife  fur  la  finance  des  Of- 
fices taxés  vacans  en  leur  faveur,  que  lorfqu'ils 
n'auront  point  été  prévenus  dans  la  levée  dcf- 
dits Offices  ,  ils  puiflent,  même  après  le  lems  de 
préférence,  profiter  de  ladite  remife,  fans  qu'il 
foit  bcfoin  d'un  nouveau  rôle  à  cet  effet. 
35  XXXX.  N'entend  fa  majefté  que  la  préférence 
d'un  mois  accordée  par  l'article  3  S  aux  veuves  , 
enfans  ou  plus  proches  parens  des  Officiers  ait 
lieu  pour  les  Offices  vacans  par  forfaiture  ,  ou 
n  faute  d'y  avoir  été  pourvu  depuis  trente  ans. 

3»  XXXXI.  Défend  aux  officiers  des  préfidiauK  , 
35  bailliage  ,  fénéchaufTées  &  de  tous  autres  corps  & 
33  communautés  d'exiger  de  ceux  qui  fe  feront 
35  pourvoir  d'Offices  vacans  après  le  temsde  piéfé- 
35  rence  ou  dans  le  tems  de  préférence ,  loilqu'ils 
53  auront  été  taxés  en  leur  faveur  ,  aucune  fomme 
3»  d'argent,  foit  par  forme  de  dédommagement  pour 
33  les  veuves  &  héritiers  des  officiers  décèdes  , 
35  foit  au  profit  de  leur  bourfe  commune  ou  autre- 
33  ment;  leur  enjoint  fa  majefté  de  procéder  à  leur 
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»  réception  &  inftallation  ,  fans  exiger  d'eux 
»  d'autres  droits  que  ceux  légitimement  dus  ,  con- 
»  fermement  aux  rég'emens,  &  ce  nonobftant 
S3  toutes  délibérations  faites  ou  à  faire ,  qui  dcmeu- 
n  reront  nulles  &  de  nul  effet ,  à  moins  qu'elles  ne 
M  foient  homologuées  par  des  lettres-patentes. 

XXXXII.  La  rédudion  ,dc  moitié  fur  les  droits 
ïj  de  fceau  ,  marc  d'or  ,  gardes  des  rôles  &  autres 
93  frais  de  provifions  des  Offices  levés  vacans,  & 
«  celle  au  tiers  pour  les  Offices  levés  pour  la  prc- 
33  mière  fois  depuis  leur  création,  qu'il  étoit  d'u- 
»  fage  de  proroger  chaque  année,  aura  lieu  indéfi- 
33  niment&i  en  vertu  du  précédent  &  en  vertu  du 
s>  prcfent,  à  moins  qu'il  n'en  foit  autrement  ordonné 
>3  par  fa  majefté, 

33  XXXXIII.  La  faveur  &  la  préférehce  dont  fa 
ï3  majefté  veut  bien  gratifier  ,  fur  les  Offices  va- 
ï3  cans  ,  les  enfans  ou  plus  proches  parens  des  titu- 
33  laires ,  ne  leur  appartenant  point  par  droit  de 
33  fuccelfion  ,  mais  par  un  pur  effet  de  la  munifi- 
33  cencc  de  fa  majefté  ,  elle  veut  &  entend  qu'ils 
93  pui/fcnren  profiter  fans  fe  porter  héritiers. 

33  XXXXIV.  Ordonne  néanmoins  fa  majefté  que 
33  s'il  fe  trouvoit  des  créanciers  privilégiés  fur  des 
33  Offices  tombés  vacans,  &  que  s'il  n'y  eût  pas 
33  d'ailleurs  dans  la  fucceffion  de  l'officier  décédé 
33  de  quoi  les  remplir  de  leurs  créances  privilé- 
33  giécs ,  les  enfans  ou  plus  proches  parens  ne 
33  pourront  profiter  de  la  préférence  &  faveur  à 
33  eux  accordée  ,  qu'à  la  charge  de  faire  état  auxdits 
33  créanciers  du  bénéfice  qui  proviendra  de  la  re- 
33  mife  accordée  fur  la  taxe  defdits  Offices  ,  &  fans 
33  qu'ils  puiffent  y  rien  prétendre  qu'après  que  lef- 
33  dits  créanciers  feront  remplis  de  leurs  créances 
33  privilégiées. 

33  XXXXV.  Veut  fa  majefté  que  les  veuves  des 
33  officiers  dccédés,  lorfqu'elles  feront  communes 
33  en  biens ,  &  qu'elles  n'auront  point  renoncé  à  la 
M  communauté  ,  jouilîent  de  la  préférence  conjoin- 
33  tement  avec  leurs  enfans  j  que  la  remife  qui  fera 
33  accordée  fur  la  finance  ,  leur  bénéfice  pour  moi- 
33  tié  ,  &  pour  l'autre  moitié  aux  enfans  par  égale 
33  portion,  &  que  ,  dans  le  cas  ou  il  n'y  auroit  point 
33  d'enfans  ,  elles  en  jouiflcnt  en  entier  &  à  l'exclu- 
33  fion  des  plus  proches  parens  de  l'officier  décédé. 
33  XXXXVL  A  l'égard  des  veuves  non  com- 
33  munes  en  biens  ou  qui  auront  renoncé  à  la  com- 
33  munauté,  entend  fa  majefté  qu'elles  n'aient  au- 
33  cune  part  dans  les  Offices  vacans,  ni  préférence 
33  pour  les  lever  ,  fi  ce  n'eft  toutefois  que  leur  dot 
33  fe  trouvât  conftituées  fur  lefdits  Offices,  ou  qu'il 
33  n'y  eût  pas  d'ailleurs  dans  la  fucceffion  de  leurs 
33  maris  de  quoi  la  remplir  ,  auxquel  cas  les  enfans 
30  ou  plus  proches  parens  ne  pourront  jouir  de  la 
33  préférence  que  conjointement  avec  elles ,  &  en 
33  leur  tenant  compte  ,  fur  le  bénéfice  de  la  remife 
33  accordée  fur  la  taxe,  de  ce  qui  s'en  défaudra  , 
33  qu'elles  ne  foient  remplies  de  leur  dot  :  veut 
33  néanmoins  fa  majefté  ,  à  l'égard  des  enfans  , 
33  qu'ils  ne  puilTent ,  en  aucuns  cas ,  eue  tenus 
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33  envers  elles  au  delà  de  moitié  du  bénéfice  de  la- 
33  dite  tcmife. 

33  XXXXVn.  N'entend  fa  majefté  préjudicier  par 
33  le  préfent- arrêt  aux  droits  de  M.  le  comte  de 
33  Provence  &  de  M.  le  duc  d'Orléans  ,  en  ce  qui 
33  concerne  les  Offices  dépendans  de  leurs  apa- 
33  nages,  à  l'égard  defquels  il  ne  fera  rien  innové  , 
M  non  plus  que  pour  ceux  des  amirautés  étant  à  la 
3i  nomination  du  grand  amiral ,  &  de  ceux  des  chan- 
33  cellcries. 

33  XXXXVIIL  Ordonne  au  furplus  fa  majefté 
33  que  le  préfent  arrêt ,  qui  fera  imprimé  ,  lue  , 
33  publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera  ,  &  fur 
33  lequel  toutes  lettres  néccffaires  feront  expédiées, 
31  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur ,  nonobftant 
33  tous  édits  ,  déclarations,  arrêts  &  réglemens, 
33  auxquels  fa  majefté  a  dérogé  &  déroge  eu  ce 
33  qu'il  pourroity  avoir  de  contraire.  Fait,  &c.  « 

Par  un  autre  arrêt  rendu  an  confeil  d'état  le  30 
décembre  1774,  le  roi  a  réglé  ce  qui  devoit  être 
obfervé  relativement  à  l'évaluation  des  Offices  des 
cours  fouveraines  (i). 


(l)   Cet  arrh  contient  les  difpojîtions  fulvantes  : 

Article  premier.  Les  pourvus  des  Offices  de  prclTdens  i 
confeillers,  avocats  généraux,  greffiers  en  chef,  civil  &:  cri- 
minel, notaires  Se  iecrétaiies  du  parlement  de  Paris,  en- 
fembleles  fubllituts  du  procureur  général  dudit  parlement, 
continueront  à  jouir  de  la  furvivance;  &:  le  droit  dû  aux 
revenus  cafuels,  aux  mutations  defdis  Offices,  demeurera 
réglé  à  l'avenir  ;  favoir,  à  l'égard  de  ceux  de  préfîdens,  con- 
feillers &:  avocats  généraux  ,  au  feizième  du  prix  de  la  fixa- 
tion defdits  Offices,  ordonnée  par  l'édit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1756^,  qui  fêta  exécuté,  &  ce,  avec  les  deux  fous 
pour  livre,  &  fans  préiudice  du  noble  &c  triple  droit  dans 
les  cas  portés  par  les  régleiv.ens  defdits  revenus  cafuels  :  Ec 
à  l'égard  des  Offices  de  greffiers  en  chef,  civil  &  criminel, 
notaires  &  fecrétaires ,  &  des  fubftiiuts  du  procureur  général, 
fur  le  pied  du  feizième  de  U  fixation  qui  en  fera  arrêtée  au 
confeil ,  fur  les  déclarations  qui  en  feront  faites  pat  les  pour- 
vus on  propriétaires ,  du  prix  auquel  ils  eftimeront  que  lef- 
dits Offices  doivent  être  fixés  ;  defquelles  déclarations  un 
double  fera  remis  au  contrôle  général  des  finances  ,  &c  l'autre 
demeurera  Jépofé  au  greffe  dudi:  parlement. 

II.  Ordonne  pareillement  fa  majefté  que  les  pourvus  des 
Offices  de  préfidens ,  confeillers,  avocats  généraux  &:  greffiers 
en  chef,  civil  &:  criminel ,  àts  autres  cours  de  parlement  &C 
confeils  fupérieurs  &  provinciaux;  ceux  des  préfidens,  con- 
feillers,  avocats  &  procureurs  généraux  ,  &:  greffiers  en  chef, 
civil  &  criminel  de  la  cour  des  aides  de  Paris,  &  autres  cours 
des  aides  du  royaume  ;  ceux  de  préfidens ,  maîtres  ,  au- 
diteurs ,  correcteurs  ,  avocats  &  procureurs  généraux  , 
&  greffiers  en  chef,  civil  &  criminel  des  chambres  des 
coiTiptes  que  fa  majefté  a  rétablis  ou  pourroit  rétablir  dans 
l'exercice  de  leurs  charges  ,  continueront  à  jouir  de  la  fur- 
vivance, &  que  les  droits  de  mutation  defdits  Offices  ea 
feront  payés  lur  le  pied  da  feizième  de  la  fixation  qui  en 
fera  arrêtée  au  confeil,  avec  les  deuxfouspour  livre,  &  fanj 
préjudice  du  double  &  du  triple  droit  dans  les  cas  cù  ils 
pourroient  être  dûs. 

m.  Pour  qu'il  puifTe  être  procédé  à  l'arrêté  defdites  fixa- 
tions, oc  mettre  ceux  qui  ont  été  ou  pourront  être  agréés 
pat  fa  majefté  pour  remplir  aucus  defdits  Offices,  en  ctac 
d'en  obtenir  des  provifions  ,  ordonne  fa  majefté  que  les 
pourvus  ou  propriétaires  des  Offices  defdites  cours  &  con- 
feils fupérieurs  &:  provinciaux  ,  enverront  dans  trois  mois ,  k 
compter  du  jour  de  I2  publication  du  préfent  arrêt ,  au  con- 
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Un  autre,  rendu  au  confeil  d'ctat  le  5 1  Odobie 
177  f  ,  avoir  ordonne  que  l'édic  du  mois  de  Février 
1.771  ,  8c  les  arrêts  du  confeil  des  6  Juillet  1771  8c 
30  décembre  1774,  concernant  l'évaluacion  des 
Offices  Se  des  droits  cafuels  ,  feroient  exécutés  dans 
les  provinces  de  Flandres  ,  Hainaulc  Se  Ai  rois  ;  mais 
par  un  arrêt  du  4  Janvier  1777  ,  il  a  été  ordonne 
que  ces  provinces  ferorenc  exceptées  de  l'exécution 
de  ces  lois  (i). 

Le  même  jour  4  Janvier  1777,,  il  a  été  rendu  au 
confeil  du  roi  un  aune  arrêt  qui  a  pareillement  or- 
donné que  la  province  d'Alfacc  feroit  exceptée  de 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  Février  1 77 1  ,^  des 
arrêts  pofcéricurs  concernant  les  Offices  (z). 


trôleur  général  âes  finances,  leurs  déclarations  du  prix  au- 
quel ils  ertinieront  que  lefdics  Offices  peuvent  eue  fixés,  lef- 
quelles  déclarations,  dont  un  double  demeurera  dépofé  aux 
giertes  ,  feront  f..ites  &  arrêcées  à  la  pluralité  des  voix  pour 
les  Offices  aux  nièines  gages  &  de  même  nature  &:  qualité  ; 
&  à  l'égard  des  Offices  particuliers  &  dillincis  par  leurs  titres, 
rangs,  fondions  &  ptérogatiyes,  fuivant  reftimatioa  àes 
titulaires. 

IV.  A  l'égard  des  autres  Offices  defdites  cours  de  parle- 
ment, dianibresdes  coinpics,  cour  des  aides,  con(eils  fu- 
pcrieurs  &:  provinciaux,  non  mentionnés  aux  précédi.'ns  ar- 
ticles ,  veut  &  entend  Ti  inajellé  que  la  fixation  en  (bit  éga- 
lement arrêté  en  fon  confeil ,  &  fur  les  déclarations  d<:i  pour- 
vus ou  propriétaires,  faires  en  la  forme  preilrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  qu'ils  foient  &  demeurent  alTujettis  aux 
mêmes  droits  cafuels  que  les  autres  Offices  du  royaume,  Jef- 
qucls  feront  dûs  &  perçus  en  raifon  defdites  fixations:  en- 
tend fa  maiefté  que  pour  l'année  prochaine  I77  5,  '"^^  pourvus 
defdits  Offices  foient  difpenfés  du  payement  du  cenii.me  de- 
nier ;  &  qu'en  cas  de  décès,  leurs  Ofiîccs  nepuifl'ent  être  dé- 
clarés vacans  faute  d'y  avoir  fatisfait. 

V.  Ordonne  au  furplus  fa  majellé  que  les  édits  ,  arrêts ,  dé- 
clarations &:  téglemens  concernant  les  revenus  cafuels ,  fe- 
ront exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ,  en  ce  qui  n'y  eft 
dérogé  par  le  préfent  arrêt  qui  feraimp'imé,  lu,  publié  & 
affiché  partout  ot'i  befoin  fera,  &  fur  lequel  toutes  lettres- 
patentes  ncceffaires  f  tont  expédiées.  Fait ,  &c. 

(I)  Ce  dernier  arrêt  eft  lappoité  à  l'article  DoUAl, 

(  2  )  Câ:  arrêt  cfi  aïnfi  conçu  : 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majefté  y  étant,  les  mé- 
rioires  remis  par  le  confeil  fouverain  d'Alface  ,  par  les  Offi- 
ciers royaux  &  par  le  député  de  ladite  province,  tendant  à 
ître  exceptés  de  l'exécution  de  l'édit  de  février  I77I ,  gc  de 
J*arrctdu  10  Juin  fuivant,  rendus  pour  l'évaluation  des  Of- 
fices &  pour  le  payement  du  prêt  &:  de  l'annuel,  par  lef- 
quels  mémoires  le  corps  de  la  magiilrature  royale  d'Aface  , 
«^xpcf;  que,  p.ir  édit  du  mois  d'Avril  IS94  ,  les  Offices  de 
ladite  province  ayant  été  créés  purement  héréditaires  ,  les 
premiers  titulaires  ont  acquis  le  droit  d'hv!  redite  ,  en  payant 
feulement  à  chaque  mutation  une  année  de  gages,  par 
forme  de  teconnoillance  de  ladite  hérédité  ;"  que  ti  lefdics 
Offices  n'ont  jamais  été  fujets  à  l'annuel,  dont  le  centième 
denier  n'eft  que  la  iu.  ftitudon  ,  ce  n'a  pas  été  par  l'effet 
d'aucun  privilège  particulier  qui  les  ait  exemptés  nommé- 
ment de  cette  taxe,  mais  puce  que  les  drois  de  les  réfigner 
en  tout  temps,  réfultoit  néceflairement  de  la  nature  defdits 
Offices  ;  que  d'un  côté  l'érabliflement  du  centième  denier 
cnAlface  opéreroic  h  deftrué>ion  Aa  titre  pimitif,  fur  la 
foi  duquel  les  premiers  acquéreurs  avoient  contracté  pour 
eux  £■;  pour  leurs  fuccf fleurs  .i  perpétuité:  qu'il  tenvedercic 
d'un  autre  coté  ,  à  cet  égard ,  la  conftitution  de  la  province  , 
fixée  par  deux  arrêts  du  confeil  des  ]6  Juin  \6$-l  &  29  No- 
vembre l77o,Pjr  le  premier ,  ladite  province  a  été  exemptée 
poi.)r  toujours  de  la  vréicion  cle  tou;  nouveaux  Oi'iices  &  de 
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Les  Offices  fonr  réputés  immeubles,  tant  parrap-* 
port  à  la  communauté  ,  que  pour  les  fuccelfions  "C 
difpofitions;  ils  font,  fufccpnbles  de  la  qualité  de 
propres  réels  &  de  propres  fiélifs  :  *  c'eft  ce  que 
nous  avons  établi   à  l'article  Propre. 

Mais  il  en  efl:  autrement  en  Artois.  Maillarr, 
titre  f. ,  prétend  qu'en  cette  province  les  Offices  font 
meubles  :  'c  l'Office  vénal  bérédiraire  ,  dit  il,  efl:  ua 
"  droit  purement  incorporel ,  rachctable  à  la  vo- 
"  lonté  du  roi  ,  qui  doit  par  conféquent  être  réglé 
'j  en  cette  coutume  à  l'exemple  des  rentes  racne- 
"  tables  ,  lefquels  font  meubles  ,  article  140.  Si 
»  l'Office  vénal  héréditaire  n'entre  pas  encommu« 
"  nauté  ,  même  en  Artois  .c'cft  à  caufe  qu'il  eft  at- 
"  taché  à  la  pcrfonne  de  l'officier,  &  par  confé- 
"  quent  incommunicable  à  la  femme  à  laquelle  il 
5>  eft  dû  récompenfe  de  la  moitié  des  deniers  pris 
='  en  la  communauté  pour^'acquilition  de  cet  Office 
"  &:  des  nouveaux  droits  y  annexés  ;  fi  mieux  n'aime 


coures  taxes  généralei  &:  particulières,  moyennant  une  fom- 
me  de  fix  cent  mille  livres  qu'elle  s'eft  fe^umife  à  payer; 
pendant  la  guerre  qui  fullîlloit  alors ,  &  qu'ule  a  effetlive- 
nient  acciuittée  durant  ci;îq  ans.  Cette  exemption  lui  a  été 
confirmée  par  le  fécond  arrêt ,  en  coniîdération  des  otlres 
que  ladite  province  a  faites  de  porter  à  .rois  cens  millç 
livres  la  fubvention  qui  n'avoir  été  jufqu'alors  que  de  quJtre- 
vingt- dix-neuf  mille  livres.  Le  corps  de  la  magiltrature  royale 
d'Alface  expofe  que  ces  deux  aricts  du  conieil  forment  un 
engagement  réciiiroque  qui  doit  avoir  la.  force  &;  Teftet 
d'une  co  vention  irrévocable:  il  ajoute,  que  iî  ceux  des 
fjjeis  de  fa  majeflé  qui  exercent  les  Offices  royaux  créés 
pour  l'admihiltration  de  la  juilicç  dans  ladite  province, 
éroient  aflujettis  au  centième  denier,  ce  feroit  une  déro- 
gation à  ie^  titres,  &  un  fuiet  d'alarui-s  relativenncnt  aux 
autres  privilèges  de  ladire  province  ;  que  lorfque  ,  pat  la  dé- 
claration du  3  Août  l7ii  ,  le  feu  roi  lé'voqua  touies  les  hé- 
rédités d'OfficPs  acquii'es  par  le  rjchatdu  pièt  ii  de  rannuel> 
Ja  province  d'Alface  fut  exceptée  de  ceue  loi  générale» 
parce  que  l'hérédité  n'yéioit,  ni  dans  fes  principes,  ni  dan* 
fcs  motifs ,  ni  dans  fes  effets  >  la  mêa-.e  que  celle  qui  avoit 
éié  accordée  aux  Offices  des  autres  provinces  du  royaume  y 
que  les  motifs  fubfillant  toujours,  le  corps  de  la  magiilrature 
royale  d'Alface  avoit  lieu  d'efpérer  que  fa  majellé  voudroic 
bien  ne  pas  l'affujettit  à  l'exécution  de  ledit  du  mois  de  Fé-« 
vrier  1771  6c  des  arrêts  qui  l'ont  fuivi.  \  u  pareillement  l'édic 
du  mois  de  Février  I77I,  les  ariêts  du  confeil  des  \o  Juilj. 
fuivant  &  6  Juillet  1771  ,  enferable  les  mémoires  &  pièces 
envoyés,  tant  par  le  confeil  fouverain  d'Alface  que  par 
les  officiers  royaux  &:  le  député  de  ladire  province  :  ou'i  le 
rapport  du  fieur  Taboureau  ,  confeiller  d'état  ordinaire  &r  au 
confeil  royal,  conrrôleur  général  des  finances;  le  roi  étant 
en  fon  confeil ,  a  ordonné  &:  ordonne  que  la  province  d'Al- 
fice  demeurera  exceprée  de  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de 
Février  I77I,  8c  de  celle  de  l'arrêt  du  confeil  du  lo  Juin 
fuivant,  ainfi  qu'elle  l'avoit  été  de  l'exécution  delà  décla* 
ration  du  9  Acut  I7Z.Z,  &cà.ti  lois  podérieures  intervenues 
fur  le  fait  des  Offices:  en  confequence,  qu'il  fera  perçu 
ccnime  par  le  paflé,  i  chaque  mutation,  une  années  de 
giges,  conforméinent  à  l'édir  du  mois  d'Avril  1694.  Or- 
donne fa  majeflé  que  les  Offices  de  la  province,  tombés  en 
parties  cafuellcs  par  défaut  de  paiement  du  centième  denier  , 
feront  tetités  par  les  propriétaires  fans  payer  aucuns  droit  s 
ni  frais,  &  que  les  officiers  fans  giges  de  ladite  province, 
continueront,  à  chaque  mutation,  de  payer  les  droits  qu'ils 
acquirtoient  avant  l'cd't  de  Février  I77I;  &  feront  fur  Je 
préfent aitét j  toutçs  lettres  r.é;eIïaJrcs  expçdi;es.  l'ait,  &;c. 
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JS  le  mari  le  mettre  en  communauté;  ce  qu'il  peut 
«  faire  ,  fans  quoi  il  refte  pour  le  rifque  du  tvtu- 
»  laire.  ^■> 

Maillart  cite  à  l'appui  de  Ton  oppinion  ,  un  arrêt 
â\ii6  juin  1715,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Tour- 
nay  ,  en  la  troilîeme  chambre  des  enquêtes,  qui  en 
ir.fiimant  une  fcntence  du  confcil  provincial  d'Ar- 
tois du  14  Août  171 1  ,  a  déclaré  mobiliers  le  titre 
héréditaire  de  Perruquier  a  Arras.  Il  ne  rappelle 
pas  refpcce  jugée  ,  mais  elle  elt  détaillée  dans  un 
mémoire  que  nous  avons  fous  les  yeux.  Voici  com- 
ment il  s'explique. 

»  Jofeph  Bouilli  ,  dit  de  Lille,  avoir   cpoufé  Ma- 
35  rie  Guiflaine  Hattu,  qui   étoit  veuve  d'Euftache 
M  Dubuiil'on.  Celle-ci  avoit  déclaré  par    fou  con- 
33  trat   de  matiage  du  11  Novembre  1695  qu'elle 
3s  apportoitune  fommc  de  looo  livres,  tant  en  ar- 
"  gent  comptant  ,  qu'en  dettes  aélives ,  y  compris 
35  un  Office  de  Baibier-Perruquier  à- Arras  ,  qu'elle 
"    avoit  acheté  pendant  fa  viduité.  II  avoit  été  con- 
35  venu  qu'ju    cas    de  prédécès  de  Marie-Guiflaine 
=3  Hattu,  de  Lille  demeureroit  en  cous  biens  me'jbles 
53  &  réputés  tels  de  la  communauté  ,  foit  qu'il  y  eût 
33  des  ciifans  ,  ou  qu'il  n'y  en  eût  pas.  Maiie-Guif- 
33   iaine  Hattii  mourut  la  première  au  mois  de  Mars 
33    171  I.   Quelque  temps  après,   les  enfaiis  de  pre- 
33  mières  noces  vendirent  à  leur  beau-père  une  mai- 
33  fon  fituée  à   Arras,  moyennant 4000  livres.  Le 
33  contrat  de  vente  portoit  quitta!:ce  de   100  livres, 
33  &  a  1  égard  des  3  900  livres  reftans  ,  de  Lille  pro- 
33  mit    de   les   payer  a   fcs   beaux-cnfans  lorfqu'ils 
33  prendroient  état  honorable.  Par  un  autre  aéVe  du 
33  même  jour,  ils  léduifiient  le  reftant  du  prix  de  la 
33  vente  à  5000  livrer,  &  ils  reconnurent  que  l'Of- 
33  fice  de  Barbier-Perruquier  apparienoic  à  de  Lilic^ 
33  en  vertu   de  fon   contrat  de  mariage,  qui  lui  al- 
93  furoic  la  propriété  de  tous  les  biens  ,  meubles  Si 
33  réputés  tels  de  la  communauté.  Enfiiitc  ils  prirent 
33  des  leirres  de  reftitution  en  entier  contre  ces  aétes, 
33   &  notamment  contre  leur   reconnoillance  au  (u- 
33  jet  de  l'Office.   Ils  dirent  qu'elle  étcic  la  fuite  de 
33  l'erreur,  du  dol,  &c  delà  furprife;  que  le  contrat  de 
o3  mariage  donnoit  feulement  à  leur  beau-père  tous 
a>  les  biens,  meubles  &  réputés  tels  de  la  commu- 
03  nauté  ;  &  que    l'Office  étoit  un  immeuble.  On  a 
33  donc  agité  au  Confeil  d'Artois  la  queftion  de  fa- 
33  voir  fi  les  Offices  écoienc  meubles  ou  immeubles 
33  dans   cette  province.  Le  fort  de  la  queftion  dé- 
33  pendoit    uniquement  de  ce   point   de  droit  .  Le 
33  coiifeil  d'Artois   a  jugé  que  l'Office  de  Barbier- 
33  Pcrruqiuer  étoit  un  immeuble  ;  mais  le  parlement 
33  l'a  jugé  mobilier.  Si   en  conféquence  a  débouté 
33  les  enfans  du  premier  lit.  33 

Cette  décifion ,  continue  l'auteur  du  mémoire 
cité  ,  eft  palTée  en  loi  dans  cette  province.  C'eft  ce 
qui  réfulte  du  procès-verbal  de  rédaélion  de  la 
coutume  d'Arras  ,  faite  en  1741  ,  par  M.  Severt, 
confeiller  de  grand'cliambre.  Il  y  cil:  reconnu  que 
les  charges  &  Offices  font  meubles  de  leur  nature  , 
^  l'ou  y  ajoute  que  comme  ils  forment  la  princi- 
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pale  partie  de  la  fortune  des  familles ,  il  eft  a  pro- 
pos de  les  excepter  des  biens  meubles  qui  doivent 
entrer  dans  les  entraveftiHcmens.  Cette  exception 
eût  été  inutile,  ii  les  Offices  é:oient  en  Artois  ré- 
putés immeubles  &  fufccpcibles  de  la  qualité  de 
propres. 

Rien  de  plus  fpécieux  ,  du  premier  abord  ,  que 
cette  doélrine;  mais  fondons-en  les  fondemens , 
elle  s'écroulera  pour  ainfi  dire  d'elle-même. 

j°.  L'arrêt  du  z6  Juin  1715  ,  n'avoit  pour  tout 
objet  qu'un  Office  de  Perruquier,  &  c'eft  tout  dire  : 
la  qualité  de  ces  fortes  d'Offices  cft  encore  un  pro" 
blême  ,  on  ne  dit  pas  feulement  en  Artois ,  mais 
dans  l'intérieur  du  royaume  ,  &  il  y  a  bien  des  ar- 
rêts qui  les  ont  jugés  meubles  dans  les  pays  mêmes 
oii  les  Offices  de' judicature  font  conftammeiu  ré- 
putés immeubles.  (Voyez  l'article  Pirruquibr). 
Ainfi  point  de  conféquence  à  tirer  du  propos  fur 
lequel  s'appuie  Maillart. 

%".  Le  procès-verbal  de  la  coutume  d'Arras  n'eft 
pas  auffi  décifif  qu'on  l'annonce.  Bien  examiné  ,  il 
ne  préfente  que  des  doutes  fur  la  nature  des  Offices, 
&  il  n'oft're  de  la  part  des  rédaéleurs  qu'une  pré- 
caution prife  pour  prévenir  la  queftion  relative- 
ment aux  effets  de  l'entravertiffement  (  1  ). 

3°.  La  coutume  d'Artois  ne  contient  aucune  dif- 
pofuion  qui  oblige  de  donner  aux  Offices  de  cetrc 
province  une  nature  différente  de  celle  qu'on  leur 
attribue  partout  ailleurs.  Si  les  rentes  conftituées  y 
font  meubles  ,  elles  le  font  auffi  dans  pluficurs  cou- 
tumes, tant  du  reffort  du  parlement  de  Paris  ,  que 
de  celui  du  parlement  de  flandres  ;  cependanr  ces 
deux  cours  ont  conftamment  regardé  les  Offices 
comme  immeubles.  Voyez  l'article  Propre. 

4°.  Le  confeil  d'Artois  a  tém.oigné  par  pluficurs 
jugeinens  qu'il  étoit  bien  éloigné  ^de  prêter  aux 
Offices  une  nature  mobilière.  En  1700,  il  ks  a 
jugés  paffibles  de  mife  de  fait ,  efpèce  de  faifie  qui  , 
fuivant  la  coutume  de  cette  province,  ne  peut  r.f- 
fedler  que  les  héritages.  Voyez  Mise  de  fait.  En 
1  7  1 1  ,  le  9  Août  ,  il  a  été  délibéré,  les  deux  chambres 
ajfemblêes  ,  que   les  Offices  étoicnt  immeubles  j  Sc 


(  I  )   Voici  les  termes  de  ce  procès-verbal. 

Nous  a  encore  été  abfervé  au  même  fujet,  que  les  charges 
&  les  Offices  font  deleur  nature  meubles ,  quoique  par  quel- 
ques coutumes  &  par  une  jurifpriidence  aflei  uniforme  .  elles 
foientim  iiolMlirées-,&  comme  ces  charges  &  Otîicesfont  feu- 
vent  la  principale  parcie  de  la  fortune  du  citoyen  ,  elles  onc 
été  immoSilifées  pour  la  confcrvation  des  familles,  que  fi  dans 
la  ptéfente  rcdaSion  ,  on  n'excepte  pas  les  charges  &:  Offices 
deTexpreffion  générale,  meubles  de  leur  nature  ,  il  ariiveroic 
qu'ell  s  pourtoientfe  trouver  comptifes  dan*  l'entravertille- 
ment. 

L'afTemblée  confaltée  fur  ces  deux  difficulics  ,  il  a  été  ré- 
folu  que  dans  la  prcfcuce  rtdaûion  ,  il  fi.roit  dit  que  les 
rentes  hétitierei  Se  réputées  meu' lesentreroient  dans  l'entra- 
vel\i(lfment  ;  que  les  ternes  foncières  &;  non  ieigneuviales  , 
aft'eftJes  fur  des  héritages  fujets  ludit  échevin.ige,  entreront 
pareillement  dans  rertravertiflemenç  5  ruais  que  les  charges 
&  Offices  n'y  entreront  poiuç. 
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cette  efpècc  J'arrête  a  été  conclu fowr  d'une  voix  (\), 
Vers  le  même  tems,  il  a  étendu,  ce  principe,  julqu'aux 
Offices  de  Peiruc]uicrs  ;  ce  qui  iVHcment  ne  laiflc 
aucune  équivoque  lur  la  manière  de  pcufcr  relati- 
vement aux  autres  oflices  ,  aux  offices  propiemcnc 
dits. 

5°.  Le  dernier  commentateur  de  la  coutume 
d'Artois  ,  RoufTel  de  Bouret ,  tome  i,  page  zo, 
fotitieiit  très-formellement  qu'on  ne  doit  metrre 
à  cet  égard  aucune  différence  entre  la  juritprudcnce 
de  fa  province,  &  celle  du  royaume.  Seulement  il 
croit  que  les  Offices  ne  font  pas  fournis  en  Artois  . 
aux  réferves  coutumières ,  quand  même  ils  feroient 
inféodés  ,  parce  que  /a  plupart  des  édits  de  création 
\es  ont  déclarés  disponibles  ,  &  cela  fans  doute  pour 
tn  rendre  le  débit  plus  facile. 

NouS  avons  dit  que  les  Offices  n'entrent  pas  en 
communauté  ,  parce  qu'ils  font  immeubles  ;  mais 
on  peut  déroger  à  cette  règle  par  une  ftipulation 
d'AMEOBnàsEMENT.  Voycz   cc   nioc  *. 

Les  Offices  fujcts  aux  hypothèques  des  créanciers, 
peuvent  être  vendus  par  décret  ,  mais  le  prix  n'en 
peut  excéder  la  fixation,  conformément  à  ce  qui  eft 
ordonné  par  l'article  lé  de  l'édit  de  Février  1771, 
rapporté  précédemment.  Ce  prix  doit  être  diftribué 
par  ordre  d'hypothèque  entre  les  créanciers  oppo- 
fans  au  fceau. 

Lorfqu'on  devient  titulaire  d'un  O&cc  dont  on  a 
obtenu  des  provilions  fans  aucune  charge  d'oppofi- 
tion,  il  eft  afFranchi  de  toute  hypothèque. 

Comme  Ir.  vente  d'un  OSici:  donne  lieu  aux 
mêmes  aélions  &  à  la  même  garantie  que  la  vente 
des  autres  immeubles  ,  il  faut  en  conclure  que  le 
vendeur  d'un  0?nzQ.  eft  obligé  d'apporter  main-le- 
vée de  toutes  les  oppofitions  qui  peuvent  furvenir 
de  la  parc  de  ceux  qui  prétendent  quelque  droit  à 
cet  office. 

Obfervex  toutefois  que  le  vendeur  n'eft  garant 
que  de  fes  faits  &  des  hypothèques  créées  fur  l'Of- 
fice :  c'eft  pourquoi  li ,  poftérieurement  à  la  vente  , 
l'Office  vient  à  diminuer  de  valeur  par  le  fait  du 
prince,    la  perte  doit  tomber  fur  l'acquéreur. 

Les  oppoliîions  au  fccau  d'un  Office  ne  donnent 
jdroic  aux  oppofans  que  fur  le  prix  de  l'Office  :  c'eft 
pourq'ioi  ils  ne  peuvent  exiger  de  l'acquéreur  que 
la  reprélentation  de  ce  prix  ;  &  s'il  avoir  été  payé 
fans  que  les  créanciers  du  vendeur  eulfcnt  formé 
une  oppofition  de  cette  efpècc,  ils  feroient  déchus 
de  leur  droit  d'hypothèque  fur  l'Office  ,  parce  que 
le  fceau  purge  tout. 

Si  un  O^cz  avoit  été  vendu  à  vil  prix  en  fraude 
des  créanciers  ,  ils  feroient  fondes  à  former  oppo- 
iîtions  au  titre  de  l'Office.  'Voyez  Opposition. 

Les  Offices  étant  réputés  immeubles  ,  celui  dont 
le  mari  eft  titulaire  lorfqu'il  fe  marie  ,  lui  rcfte 
propre  ,  &  n'entre  point  en  communauté  ,  à  moins 
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qu'il  n'en  ait  iii  difpofé  autrement  par  le  contrat 
de  mariage.  C'eft  pourquoi  fi  le  mari  vend  cet 
Office  durant  le  mariage ,  il  lui  eft  dû  une  indcmniré 
à  cet  égard  par  la  communauté. 

Quaud  le  mari  acquiert  un  OiSce  vénal  durant 
le  mariage  ,  c'eft  un  conquêt  auquel  la  femme 
ou  fes  héritiers  participent,  s'ils  acceptent  la  com- 
munauté. 

Quoique  !e  titre  d'un  tel  Office  ne  pui/fc  .ippar- 
tenir  qu'a  la  perfonne  du  mari  ,  les  gages  &  tout  ce 
qu'il  produit  font  des  effets  de  communauté  :  il  faut 
conclure  de  cette  décifion  ,  que  fi  la  valeur  de  l'Of- 
fice vient  à  diminuer,  c'eft  une  perce  que  doit  fup- 
porter  la  communauté. 

Ainfi  le  mariage  venant  à  fe  diffoudre  par  la  mort 
du  mari  ,  l'Office  peut  être  vendu  au  prufic  de  la 
communauté  ,  &  le  prix  doit  s'en  partager  entre  la 
femme  furvivante  6:  les  héritiers  du  man. 

Mais  il  en  feroit  différemment  fi  le  mari  furvi- 
voit  à  la  femme  :  comme  l'Office  eft  indivifible  5c 
qu'il  réfidc  fur  la  têre  du  mari  ,  qui  feul  en  peut 
faire  les  fondions  ,  il  a  le  droit  de  retenir  l'Office 
en  payant  par  lui  ie  mi-denier  ;  c'eft  à-dire  ,  en 
rendant  aux  hcri:icrs  de  fa  femme  In  moitié  de  cc 
qu  il  a  cûiué  ,  à  l'exception  des  frais  de  provifion  Se 
de  réception. 

Il  a  même  été  jugé  par  divers  arrêts  que  l'aélion 
que  les  héritiers  de  la  femm.e  peuvent  exercer  con- 
tre le  mari  qui  couferve  l'Office  acquis  durant  la 
communauté,  étoit  mobilière  ;  d'oii  il  fuit,  quf  le 
mari  y  fuccède  quand  il  eft  héritier  de  fes  enfans 
en  minorité. 

La  jurifprudence  fuivie  dans  la  coutum.e  de  Paris 
rend  par  conféquent  le  mari  maître  de  faire  de  la 
moitié  de  l'Office  un  acquêt  ou  un  propre  dans  la 
perfonne  de  l'héritier  de  fa  femme.  C'eft  un  acquêt 
peur  cet  héritier  ,  quand  le  mari  conferve  l'Office 
en  payant  le  demi  -  denier  ;  &  c'eft  un  propre  , 
quand  le  mari  lailfe  l'Office  dans    la  communauté. 

Mais  quel  délai  le  mari  doit-il  avoir  pour  faire 
fon  choix  ,  c'eftà-dire  ,  pour  conferver  l'Office  en 
payant  le  demi-denier,  ou  pour  le  laiifcr  dans  la 
communauté  ? 

Il  paroît  jufte  que  le  mari  s'explique  lors  de  la 
diiToluiion  de  la  communauté  ,  c'eft-à-dire  ,  dans 
le  temps  que  la  loi  lui  accorde  poiir  faire  inven- 
raire.  C'eft  pourquoi  fi  l'on  procède  à  un  inventaire 
apiès  le  décès  de  la  femme,  c'eft  lors  de  la  clôture 
que  le  mari  eft  obligé  de  s'expliquer  :  s'il  le  fait ,  ou 
s'en  tient  à  fa  déclaration  ;  6c  s'il  ne  le  fait  pas  , 
on  préfume  qu'il  garde  l'Office.  Le  parlement  de 
Pans  l'a  ainfi  jugé"  par  arrêt  du  18  Juillet  170J  , 
rapporté  au  journal  des  audiences. 

Lorfqu'après  le  décès  de  la  femme  il  n'a  point  été 
fait  d'inventaire,  on  doit  diftingucr  fi  les  héritiers 
de  la  femme  font  des  étrangers  ou  des  enfans  nés 
pendant  le  mariage.  Dans  le  premier  cas  ,  il  paroît 
jufte  qu'avant  d'obliger  le  mari  de  s'expliquer,  il 
lui  foir  accordé  trois  mois  pour  faire  inventaire  , 
&  quarante  jours  pour  délibérer  ,  attendu  que  tels 
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font  les  délais  que  l'ordonnance  de  ïééy  ,  tîtrc  7  y 
accorde  aux  veuves  &:  aux  héritiers  pour  s'inftruire 
&.  prendre  c|ualicé. 

Dans  le  fécond  cas,  fi  les  enfans  font  majeurs, 
on  peut  fe  conduire  envers  eux  comme  envers  les 
héritiers  étrangers  :  mais  s'ils  font  mineurs  ,  il 
faut  en  ufer  comme  quand  il  s'agit  d'une  conti- 
nuation de  communauté  :  ainfi  lorfque  les  enfans 
acceptent  la  continuation  de  communauté  ,  le  droit 
du  mari  s'eft  confervé  ,  durant  cette  continuation, 
tel  qu'il  étoit  lorfque  la  première  communauté  fub- 
fiftoit.  C'eft  pourquoi  les  revenus  de  l'OfScc  appar- 
tiennent à  cette  continuation  de  communauté,  de 
même  qu'elle  doit  fupporter  la  diminution  de  valeur 
qui  peut  furvenir  à  l'Office  dans  ce  temps. 

Si  au  contraire  les  enfans  renoncent  à  la  conti- 
nuation de  communauté  ,  alors  la  communauté 
étant  cenfée  dilToute  du  jour  du  décès  de  la  femme, 
on  doit  fuivre  à  leur  égard  les  règles  que  nous  avons 
dit  devoir  être  obfervées  envers  les  héritiers  étran- 
gers. Au  furplus  voyez  l'article  rÉcomi'ense. 

Les  caufes  concernant  les  Offices  royaux  doivent 
en  général  être  portées  devant  les  baillis  ou  féné- 
chaux. 

Dans  les  fucceflions  &  partages,  les  Offices  vé- 
naux font  fujets  a  rapport  j  mais  le  rapport  ne  doit 
s'en  faire  que  fuivant  l'eftimation  &  non  en  nature. 

Les  Offices  pollédés  par  des  comptables  de  deniers 
royaux  ,  tels  que  des  receveurs  des  finances  ,  des 
tréforiers  ,  &c.  rcftent  nonobstant  les  provifions  qui 
ont  été  accordées  ,  afTujcttis  aux  hypothèques  & 
privilèges  acquis  au  roi  fur  ces  Offices  pour  les 
créances  qui  réfultent  du  maniement  des  deniers 
royaux. 

Il  y  a  plus  :  le  fceau  des  provifions  ne  purge  aucun 
des  piivilèges  de  fa  majufté  fur  les  Offices  même 
non  comptables  que  les  comptables  ont  vendus. 
C'eft  ce  qui  refuire  d'un  édit  du  mois  d  Août  166^  , 
(i)  Se  de  pluficurs  autres  lois  poftérieurcs. 


(I)  yoki  cet  édit: 

Louis ,  &c.  Salut.  La  connoifTance  que  tious  avons  de 
l'état  de  nos  finances  par  l'application  que  nous  y  avons 
donnée,  nous  a  fait  tematquer  que  les  ordonnances  des 
rois  nos  prédéceireurs  ont  très-faf;ement  pourvu  aux  moyens 
dèprévenit  le  divertiflement  de  nos  deniers,  que  les  offi- 
ciers comptables,  fermiers  &:  autres,  qui  ont  le  maniement, 
emploient  fouvent  en  acquifition  de  nieul>les,  de  chirges  , 
de  maifons  Se  terres  ;  &  bien  que  nous  puilfions  ptétendre 
avoit  non  feulement  un  privilège,  mais  auffi  un  droit  de 
fuite  &  de  propriété  fur  ces  acquifitions,  néanmoins  comme 
la  difcuflion  ne  s'en  fait  qu'avec  beaucoup  de  longueur  Se 
de  trais,  il  s'en  tire  fort  peu  d'avantage  pour  nos  affaires  , 
lant  pat  l'incertitude  des  préférences  qui  nous  appartiennent, 
que  le  relâchement  des  temps  a  rendues  arbicr.iires  dans  les 
diKrentes  cours  qui  en  connoifl'ent ,  que  par  l'interven- 
tion des  femmes  frauduleufement  fcparécs  de  leurs  maris,  &: 
pat  des  formalités  &  des  délais  inutiles  qui  confomment  une 
partie  du  prix  ,  éloignent  la  rellitution  qui  nous  eft  due., 
&:  le  payement  des  ctéanciets  légitimes  ;  c'eil  ce  qui  nous  a 
fait  réfoujrede  renouveler  l'ancienne  difpofition  du  droit 
&:d€  l'ordonnancé  ,  pour  conferver  le  privilège  de  nos  de- 
niers Si  les  àifi'm  des  particuliett  fur  les  meuil^s  ^  O.fices  if 
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Depuis  la  «-évocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  on  ne 
reçoit  aucun  Officier  de  jufticc  qu'il  ne  foit  de  la 
religion  catholique  ;  c'eft  un  des  objets  pour  lef- 
quels  fc  fait  l'information  des  vie  Si.  mœurs  du  réci' 
piendaire. 


immeubles  des  comptables  ,  prévenir  l'abus  des  féparations, 
fîmulées  des  femmes ,  ôc  rerranclier  les  procédures  inutiles, 
dans  la  vente  judiciaire  des  Offices. 

A  ces  caufes,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  cer- 
taine fcience,    pleine  puilfance  &:  autorité  royale,    nous, 
avons  dit,  déclaré  &  otdonné,  &   par  ces  préfentes  (ignées^ 
de  nottemain,  difons,  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  enfuit. 

Article  I.  Que  nous  avons  la  préférence  aux  créan- 
ciers des  officiers  comptables,  fermiers  généraux  âc  particu- 
liers, &  autres  ayant  le  maniement  de  nos  deniers,  qui 
nous  feront  redevables  ,  tant  fur  les  deniers  comptar.s  que 
fur  ceux  qui  ptoviendront  de  la  vente  des  meubles  &:  eftcts 
mobiliers  fur  eux  faifis ,  fans  concurtence  ni  contribution  , 
nonobftant  toutes  làifies  précédentes  ,  à  l'excepiion  néan- 
moins des  ftais  funéraires ,  de  juflice  &  autres  privilèges  > 
des  droits  du  marchand  qui  réclame  fa  marchandife  dar.s  les 
délais  de  la  coutume,  &:  du  piopriétaite  des  maifons  des 
villes  fur  les  meubles  qui  s'y  trouveront  pour  fix  mois  de 
loyer. 

II.  La  même  préférence  nous  fera  confervée ,  même  au- 
paravant le  vendeur,  fur  le  prix  de  l'office  comptable  &c 
droits  y  annexés,  du  chef  Se  exercice  duquel  il  nous  fera  dû, 
foit  pour  débets  de  clair  ,  débets  de  quittances ,  fouffrances. 
Se  lupercelfions  converties  en  radiations,  ou  quelque  autre 
que  ce  foit ,  procédant  de  l'exercice. 

m.  Nous  entendons  aulfi  avoir  privilège  fur  la  prix  des 
immeubles  acquis  depuis  le  maniementde  nos  deniers ,  néan- 
moins après  le  vendeur  &c  celui  dont  les  deniers  auront  été 
employés  dans  l'acquifition,  Se  dont  il  fera  fait  mention  fur 
la  minute  Se  expédition  du  conttat  ;  ce  que  nous  voulons 
avoir  lieu  à  l'égard  des  Offices  déroute  nature,  nonobllanc 
toutes  coutumes  Se  ufages  contraires,  auxquels  nous  avons 
dérogé  Se  dérogeons. 

IV.  Sur  les  immeubles  acquis  avant  le  maniement  de  nos 
deniers  ,  nous  aurons  hypothèque  du  jour  des  provifions  des 
Offices  comptables ,  des  baux  de  nos  fernies  ,  ou  des  traités 
Se  des  commiflions  ;  Se  fur  les  Offices  non  comptables  ,  ou 
Offices  comptables ,  du  chef  defquels  il  ne  nous  f  ra  pas  dû, 
après  le  vendeur  Se  celui  qui  juitifieta  d'un  emploi  comme 
dcffus ,  nous  entrerons  en  contiibuiioa  fur  le  telle  du  prix 
avec  les  autres  ctéanciets  ,  même  les  oppofans  au  fceau  ,  en- 
cote  qu'il  n'y  eût  aucune  oppofiiion  faite  en  notre  non  au 
fceau  des  provifions. 

V.  Voulons  tout  ce  que  deffus  avoir  lieu  ,  nonobftant  les 
oppofitions  Se  adions  des  femmes  féparées  de  leurs  m.iris,  à 
l'égard  des  meubles  trouvés  dans  la  niaifon  d'habitation  dtt 
mari,  qui  n'auront  appartenu  à  la  femme  avant  le  mariage^ 
même  fur  le  prix  des  immeutîles  acquis  par  elle  depuis  la 
fcparatinn,  s'il  n'eft  juftifié  que  les  deniers  employés  eri 
l'acquifition  lui  appartiennent  légitimement. 

VI.  Voulons  que  les  biens  immeubles  des  comptables  qui 
fe  trouveront  redevables  envers  nous,  &  leurs  Offices  de 
toutenature  qui  feront  faifis  réellement,  foient  décrétés,  ad- 
jugés, l'ordte  Se  diTtribution  du  prix  fait  en  nos  cours  des 
aides  féantes  es  villes  ou  nos  chirabres  des  comptes  font  éta- 
blies. Se  dans  le  ritlort  deiquelles  k  comptable  aura 
exercé, 

VIT.  Nos  cours  des  aides  pourront  évoquer  de. toutes  nos 
autres  cours  Se  juges  les  faifiei  &c  criées  faites  à  l.i  requêté 
des  créanciers  patticuliets  des  comptables  qui  nous  fetoa: 
redevables,  après  avoir  fubtogé  aux  pourfuites  nos  pro- 
cureurs gènér.TUX  ,  nous  réfervant  néanmoins  de  faire  adju- 
ger en  noire  confeil  les  O&cei  d'aucuQS  comptables,  aia£ 
«jif^l  f;ra  p^i;  uçus  çidounu 
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-L'orc^onnancecîe  Blois  veut  que,  po«r  êtfcreçucîans 
un  Office  de  judicature  de  cour  fouveraine  ,  on  foit 
â?;éde  vin<:^c-cinq  ans  accomplis  ,  &  qu'on  ait  fré- 
ïjHeutéle  barreau  *&  les  plaidoiries.  Elk  fixe  l'âge  des 


VIII.  Tout  créancier  faiiiflant  les  biens  immeubles  & 
Oflhces  d'un  comptible,  fera  cenu  dans  un  mois  après  la 
iai<:e,  la  faire  figaifier  à  nocre  procureur  général  en  la 
cour  des  aides,  &  retirer  fou  confcntement  par  écrit  fur 
l'original  des  faifies ,  pour  les  coniinuer ,  au  cas  que  le  faiii 
jie  nous  loir  point  redevable  ,  à  peine  de  nullité  de  l'adju- 
dication. 

IX.  Abrogeons  l'ufage  des  criées  ^'adjudications  à  la  barre, 
par.levant  un  confeillet  de  nos  cours  ,  des  Offices  de  toute 
nature  failis  fur  les  comptables.  Voulons  que  l'adjudication 
<!n  i'oit  faite  l'audience  tenant ,   après  trois  publications. 

X.  La  failie  réelle  des  Offices  fera  lignifiée  aux  perfonnes 
eu  .au  domicile  de  la  partie  faifie  ,  par  exploit  au  bas  de  Ja 
faitie,  (]ui  contiendra  l'allignation  en  nos  cours  des  aides , 
afin  de  pafTer  leur  procuration  pour  réiigner ,  (inon  voir  dire 
^ue  l'arrêt  vaudra  procuration  ,  pour  fur  icelui  ,  &  faute  '' 
payement  des  caufes  de  la  faifie ,  être  procédé  à  l'adjudi 
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XI.  Les  faifips  réelles  &  aflfîgnations  feront  regiftrécs  es  re- 
gifîres  du  contrôle  des  exploits  du  conmiiffaire  aux  faifies 
réelles,  &   des  greffes  de  nos  coûts  des  aides. 

XII.  Si  la  partie  n'allègue  moyens  légirinies  pour  empê- 
cher la  vente  ,  elle  fera  ordonnée  par  arrêt  qui  fera  rendu 
dans  les  délais  de  la  diftance  du  lieu  de  l'exercice  de  l'Office  , 
ïuivant  les  formalités  prefctites  par  notre  ordonnance  du 
Jiiois  d'Avril  li6y  ,  &  fera  l'arrèc  ,  foit  par  défaut  ou  con- 
iradiftoire  ,  (ignihé  à  la  petfonne  ou  au  domicile  du  faifi, 
ou  de  fon  procureur  ,  s  il  en  a  conllirué. 

XIII.  L'affiche  qui  fera  mife  en  vertu  de  l'arrêt,  con- 
tiendra le  nom  &:  l'éleciion  du  domicile  du  pourfuivant,  la 
date  de  l'arrêt  ,  Je  jour  &  le  lieu  auquel  l'adjudication  fera 
faite  fans  remife,  le  tittè  de  l'Office  faifi,  avec  les  gages  & 
droits  y  attribués  ;  le  nom  &  la  qualité  du  faili  ,  &  les  caufes 
de  la  faiùe. 

XIV.  L'affiche  fera  /ïgnifié  aux  perfonnes  &  domicile  du 
iaifi  &  des  oppofans,  ou  de  leur  procureur,  s'ils  en  oHt 
ctmfiitué  ,  &  appofoe  aux  panonceaux  de  nos  armes  par 
J'un  de  nos  huiliiers  ou  fergens  ;  favoir  ,  dans  les  villes  où 
Jios  cours  des  aides  auront  leur  féance  ,  es  jours  de  marché 
à  Ja  principale  place  publique,  &:  es  jours  d'audience,  & 
avant  qu'elle  foit  ouverte  ,  aux  portes  &:  principales  en- 
trées ,  chambre  d'audience >  &  aux  barres  de  nos  cours;  &c 
dans  les  villes  où  s'exerce  l'Office  faili ,  aux  jours  de  mar- 
ché dans  la  place  publique,  &  à  la  principale  entrée  du  lieu 
cù  fe  fait  l'exercice  ,  à  la  porte  du  domicile  du  faili ,  &:  de 
la  iuliice  royale  dt-s  lieux  ;  &:  encore  pour  les  Offices  comp- 
tables, à  1  entrée  de  no^  chambres  des  comptes  ,  &  le  di- 
manche fuivinr  es  portes  des  églifes  parciliiales  des  lieux  , 
cours  &  juridiélions  ci-de(lus ,  avant  le  commencement  des 
méfies  paroiihales ,  6c  le  tout  enfuite  enrcgiliré  au  contrôle 
des  exploirs. 

XV.  Les  affiches  feront  publiées  par  trois  dimanches  de 
«juatorzaine  en  quatorzaine  confccutifs  ,  aux  prônes  des 
grandes  méfies  p.itoifliales ,  pat  les  curés  ou  leurs  vicaires, 
qui  y  feront  contraints  par  faifie  de  leur  temporeJ  ,  &à  leur 
refus  par  les  huilhers  ou  fergens ,  aux  portes  de  l'églife  &  à 
l'iiruedes  grandes  melles  en  préfence  des  paroilîiens. 

XVI.  Au- jour  déligné  par  l'affiche  fera  procédé  à  l'adju- 
dication pure  &  iîniple  de  l'Office,  en  l'audience  de  nos 
cours,  fans  aucune  remife,  finon  pour  caufe  légitime  &  du 
conieniement  du  pourfuivant.  . 

XVII.  Toutes  perfonnes  prétendant  droits,  patt  ou  por- 
tion aux  Oifices  ,  gages  &:  droits  y  attribués ,  feront  tenues 
du  former  leurs  oppofitions  aux  greffes  de  nos  cours  ,  en 
fournir  les  caufes,  &  donner  copies  des  pièces  juftifica- 
tivesau  psocuieyr  du  pçutfurvaat  »  dans  j^i,  veille  du  jour 
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préddens  ies  cours  fouveraines  à  quarante  ans,  & 
veut  qu'ils  aient  été  auparavant  confcillers  de  cour 
fouveraine  ,  ou  lieutenans  généraux  de  bailliage 
pendant  dix  ans  ,  ou  qu'ils  aient  fréquenté  le  barreau 
8c  fait  la  profeflion  d'avocat  û  loni»;uement  &  avec 
telle  renommée,  qu'ils  foient  eftimés  dignes  &  ca- 
pables de  cet  Office.  Pour  les  bailliages  ,  elle  fixe 
l'âge  des  lieutenans  à  trente  ans  ,  celui  des  confeil- 
iers  à  vingt-cinq  ,  &  veut  qu'ils  aient  fréquenté  le 
barreau  pendant  trois  ans. 

La  déclaration  du  mois  de  Novembre  i  66ï,  veut 
que  les  Officiers  des  cours  fouveraines  jnftifient  de 
leur  majorité  ;  qu'ils  apportent  leur  matricule  d'a- 
vocat &  une  atieftation  d'affîduité  au  barreau  3  que 
les  Préfidens  .aient  été  dix  ans  officiers  des  cours  : 
mais  le  loi  fe  réferve  de  donner  des  difpenfcs  d'âge 
Se  de  fervicc  dans  les  occafions  importantes. 

L'édit  du  mois  de  Juillet  1660  exige  quarante  ans 
peut  les  Offices  de  préfidcns  de  cours  fouveraines, 
vingt-fept  ans  &  dix  de  feivice  pour  les  maîtres  des 
requêtes  j  trente  ans  pour  les  avocats  &  procureurs 


indiqué  pour  l'adjudicition  ,  autrement  roppofiiion  ne  fera 
rfçue,  fauf  àfe  pourvoir  par  oppoficion  à  fin  de  confervcr 
fur  le  prix. 

XVIII.  Les  oppofitions  fur  le  prix  pourront  être  reçues 
pendant  !e  cours  des  publications  ,  &:  feulement  dans  la  quin- 
zaine après  l'.idjudication  ,  pafié  lequel  temps,  encore  que 
Je  décret  ne  fût  fcelJé  ,  aucune  oppofition  ne  fera  reçue  J 
Se  fera  l'or  ire  inftruit  par  un  feul  appointement  à  produire 
&c  conrredire  de  Iiuitaine  en  huitaine,  fans  forclufion  ni  dé- 
pl.icer.  Se  le  prix  de  l'adjudication  difiribué  ainli  qu'il  fera 
ordonné  par  nos  cours. 

XIX.  Sur  le  prix  des  Offices  de  receveurs  des  tailles,  le 
receveur  général  en  exercice  au  temps  de  la  failie,  fera  col- 
loque par  préférence  peur  les  parties  revenantes  à  la  recerre 
générale,  fi  ce  n'efi  que  pour  les  parries  des  années  précé- 
dentes on  juliifie  des  diligences  bonnes  ,  valables  &  conti- 
nues, par  emprifonnemcnt ,  faifie  réelle  des  immeubles, 
ou  autres  conrraintes  (  auquel  cas  le  prix  fera  dilhibuc  par 
contribution  ,  &:  à  proportion  de  ce  qui  fera  dû  pour  chaque 
année. 

XX.  La  première  moitié  des  parties  revenant  à  la  recerre 
générale  ,  u  ême  des  années  précédentes  ,  moyennant  les  di- 
ligences ci  di-flus  ,  fera  payée  par  préférence  à  la  première 
ruoitié  des  charges,  après  laquelle  fera  la  dernière  moitié  de 
la  partie  de  la  ri'cette  générale,  coUoquée  par  préférence  a 
la  féconde  moirié  des  charges. 

XXI  Les  gages  &  droits  des  élus  &r  autres  charges  de» 
recettes  des  tailles,  ne  pourront  erre  colloques  que  pour 
l'année  courante  Si  la  prccédente  ,  s'il  n'efb  juftiiié  de 
bonnes  diligences  faites  par  faifies  ,  exécutions  &  con- 
traintes. 

XXII.  Voulons  le  cortenu  es  trois  arricles  ci-defTus  avoir 
lieu  fur  le  prix  des  Offices  des  receveurs  généraux  des  fi- 
nances ,  tant  pour  la  partie  revenante  à  notre  ttéfor ,  que 
pour  les  charges  des  recettes  générales. 

XXIII.  Les fommes  pour  lefquelles  nous  ferons  utilement 
colloques  (  ftronr  parle  receveur  des  conftgnarions  payées 
&  délivrées,  fans  frais  ni  aucun  droit  de  confignation  ,  au 
garde  de  notte  tréior  royal,  ou  aune  notre  officier  comp- 
table qui  en  devra  la  recette. 

XXIV.  Voulons  tout  ce  que  defTusêtre  girdé  ,  obfervé  Sc 
exécuté,  nonobilant  tous  ufages  ,  coutumes,  difpofiiions 
&  ordonnances  contraires ,  auxquelles  nous  avQHS  délogé  & 
dérogevnsi  Si  donnons  en  fnandçment  j  Ccc, 
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généraux  j  &  vingt-fept  ans  pour  les  confeillers , 
avocats  &c  procureurs  du  roi. 

Ces  lois  ont  écc  confiimées  par  l'édit  du  mois  de 
Février  1671,  qui  a  ajouré  que  les  difpe rites  feroient 
accordées  féparén'-eiu  des  provilîons. 

Par  une  déclaration  du  30  Décembre  1^79  , 
l'âffe  pour  être  reçu  dans  les  Offices  de  baillis  ,  féué- 
chaux  ,  vicomtes  ,  prévôts,  heutcnans  généraux, 
civils,  criminels  ou  particuliers  des  (iégcs  &  juftices 
qui  ne  reilortilTent  pas  nûment  au  parlement, 
avocats  &  procureurs  du  roi  de  ces  (légts  ,  a  été  fixé 
à  vingt-fept  ans. 

Enfin,  par  la  déclaration  de  Novembre  léSj  , 
l'âge  des  confeillers  des  cours  fupérieures  &  des  avo- 
cats &  procureurs  du  roi  des  préiîdiaux  ,  a  été  réduit 
à  vingt- cinq  ans;  celui  des  maîtres  des  requêtes  à 
trente-un  &:  fix  ans  de  fcrvice  ;  celui  des  maîtres, 
corredcurs,  auditeurs  des  comptes,  à  vingt-cinq  ans. 

Les  conieillers  qui  font  reçus  par  difpenfe  avant 
l'âge  de  \ingt-cinq  ans  ,  n'ont  point  voix  délibé- 
rative  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  aftaires  dont  ils  font 
rapporteurs. 

Les  Offices  de  confeillers  -clercs  ne  peuvent  être 
podédés  que  par  des  pctfonnes  conllituées  dans  les 
ordres  facrés. 

Les  officiers  de  judicature  ne  doivent  point  paroî- 
trc  au  tribunal  fans  être  revêtus  de  l'habit  propre 
à  leur  dignité  ;  &:  lorfqu'iis  paroi/lent  au  dehors  , 
ils  doivent  toujours  être  en  habit  décenr ,  aiuli  qu'il 
a  été  ordonné  par  plufieuts  déclarations  &  par  des 
règlemtns  particuliers  de  chaque  compagnie.  Voye^ 

HABIT     DÉCENT. 

L'ordonnance  de  1 66y  ,  conforme  en  ce  point  aux 
anciennes  ordonnances  ,  fuppofe  que  tous  les  Offi. 
ciers  publics  doivent  réirder  au  lieu  oïl  fc  fait  l'exer- 
cice de  leur  Office.  Les  officiers  des  feigneurs  y  font 
obligés  auffi  bien  que  les  officiers  roj'aux  ;  mais  cela 
n'eft  pas  obfcrvé  à  leur  égard,  par  la  difficulté  qu'il 
y  a  de  trouver  dans  chaque  lieu  des  perfonnes  ca- 
pables ,  ou  d'en  trouver  ailleurs  qui  veulent  le 
contenter  d'un  Office  dans  une  feule  juftice  fcigneu- 
riale;  la  plupart  en  pofsèdent  plufieursen  différentes 
juftices  ,  &.  ne  peuvent  réfider  dans  toutes  ces  juf- 
tices 

L'édit  du  mois  de  Juillet  i66ç)  ,  porte  ,  que  les 
parens  au  premier ,  fécond  S:  croifième  degrés  , 
qui  font  du  père  aux  fils ,  frère ,  oncle  &  neveu  , 
enfemble  les  alliés  juiqu'au  fécond  degré  ,  qui  font 
beaux-pères,  gendres  &  beaux-fréres ,  ne  peuvent 
ctrc  reçus  dans  une  même  compagnie,  foit  courfou- 
■veraine  ou  autre  ;  &  à  l'égard  des  parens  &  alliés 
tant  confeillers  d'honneur,  que  vétérans  ,  jufqu'au 
fécond  degré  de  parenté  &  alliance  ,  leurs  voix  ne 
font  comptées  que  pour  une  ,  à  moins  qu'ils  ne 
fuient  de  différens  avis. 

Le  roi  accorde  quand  il  lui  plaît  des  difpenfes 
d'âge  ,  de  temps  d'étiide  ,  de  fervicc  ,  de  parenté  ou 
alliance.   Voye:^  fur  cette  matière  les  articles  âge, 

&    DISPENSE. 

Les  officiers  royaux  ne  peuvent  être  en  même  temps 
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officiers  des  feigneurs  :  l'ordonnance  de  Blois  dé- 
clare ces  Offices  incompatibles. 

L'ordonnance  d  Oricans  défend  à  tous  officiers 
de  jurtice  de  faire  commerce  ,  &  de  tenir  aucune 
ferme  ,  foit  par  eux  ou  par  perfonnes  interpofécs  j 
à  peine  de  privation  de  leur  office. 

Celle  de  Plois  leur  défend  ,  fous  les  mêmes  peines, 
d'être  fermiers  des  amendes  &  autres  cmolumcris  ds 
leurs  héges  ,  de  fe  rendre  adjudicacaites  des  biens 
laiùs  ,  &  cautions  des  fermiers  ou  adjudicataires. 

Les  officiers  qui  ont  vingt  ans  de  fervice  peuvent, 
en  vendant ,  obtenir  des  lettres  de  vétérance  ,  pour 
conlerver  l'entrée  ,    léance  &  voix  délibérative. 

Lorfqu'un  officier  commet  quelque  faute  qui  le 
rend  indigne  de  commuer  (es  fonctions  ,  il  peut 
néanmoins  réfigner  fon  Office  ,  à  moins  que  le 
délit  ne  ioit  tel  ,  qu'il  emporte  corifjfcation. 

Le  roi  peut  fupprimcr  les  Offices  ,  lorfqu'il  les 
jugea  charge  ou  inutiles  à  l'état.  On  en  a  vu  plu- 
lieurs  qui  ont  été  créés,  fuppiimés  &  rétablis  plu- 
fieurs  fois,  félon  les  diverfes  conjonétures. 

VoycT^  le  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ; 
Loifeau  ,  Chenu  Ù  Joly  dans  leurs  traités  des  Offi- 
ces ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du  palais  ;  les 
règles  du  droit  français  (  le  dictionnaire  des  arrêts  ; 
les  oeuvres  de  Henry  s  y  Bacquet ,  traité  des  droits 
de  juftice  ;  les  arrêts  de  Papon  ;  Brodcau  fur  Loue t  ; 
la  liochcflavin  ,  traité  des  par.'emcns  ,  6v.  Voyez 
auffi  les  articles  Age,  Fait  de  charges.  Récep- 
tion, Cas  royaux.  Lieutenant  ,  Juge,  Hy- 
POTHÈQ,uE,  Mineur,  Opposition  .Sceau  ,  Pré- 
sident ,  Conseiller,  Bailliage,  Parlement, 
Prévôté  ,  Noblesse  ,  Bureau  des  Finances  , 
Receveur  ,  Trésorier  ,  Chambfe  des  comptes. 
Cour  des  aides,  Monnoie,  Notaire,  Pro- 
CUREU  R  ,  &'c.  Ce  qui  eft  entre  des  aftériquét ,  appar- 
tient il  M.  Merlin  ,  avocat ,  6'c-. 

Offices  de  la  maison  du  roi.  Ce  font  ceux  qui 
fe  rapportent  à  la  perlonne  du  prince,  aux  fonc- 
tions de  for-,  fervice  ,  ou  à  l'exécution  des  ordres 
qu'il  peut  donner  à  ceux  qui  approchent  de  lui.  Tels 
font  tous  les  Offices  mililaires  de  la  maifon  du  roi  , 
ceux  de  la  chambre  ,  garderobe  &  cabinet  du  roi , 
&  ce  qu  on  appelle  les  fcpt  Offices,  qui  font  le 
gobelet  du  roi  ,  la  panneterie  &  échanfonnerie 
bouche  ,  la  bouche  du  roi  ou  cuilînc  bouche  , 
l'échanfonnerie  commun  ,  la  panneterie  commun, 
Ja  fruiterie  &  la  fourrière. 

Les  Offices  de  la  maifon  du  roi  ne  font  pas  dans 
le  commerce  ;  il  faut  une  grâce  particulière  à\i  fou- 
verain  ,  pour  autorifer  les  titulaires  à  les  vendre  ou 
les  tranfmettre  à  leurs  héritiers.  Ils  ne  font  pas 
fufceptibles  d'hypothèque  ,  ni  fujets  à  être  faifîs  , 
&  ils  n'entrent  point  dans  les  partages  de  famille. Ces 
Offices  font  une  efpèee  de  préciput  pour  cçluiàqui 
ils  ont  été  donnés  :  il  n'en  eft  dii  aucune  récompenfc 
à  la  veuve  ni  aux  héritiers,  fi  ce  n'eft  de  la  fommc 
que  le  père  a  pu  payer  pour  obtenir  la  démiffion  du 
titulaire.  Ils  font  néanmoins  propres  de  commu- 
WftUté.  C'eft  pourquoi  fi  le  mari,  pourvu  d'un  de 
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ces  Offices  avant  Ton  mariage  ,  s'en  démet  pcncîant 
la  communauté  ,  le  prix  en  appartient  au  mari ,  &c 
il  peut  à  cet  égard  exercer  une  adlion  de  remploi 
lors  de  la  diliolution  du  mariage.  Le  parlement  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  24  Seprembre  1677,  confir- 
matif  dune  fentence  du  châtclet  de  Paris,  du  17 
Septembre  1676  ,  relativement  à  la  charge  de  fecré- 
tairc  du  cabinet  du  roi  ,  dont  le  fieur  Lucas  étoic 
titulaire  avant  de  fc  marier,  &c  qu'il  avoir  vendu 
pour  une  Comme  de  cent  huit  mille  livres  durant  la 
communauté.  Cet  arrêt  eft  rapporté  au  fécond  tome 
du  journal  du  palais,   page  8j. 

Les  régies  concernant  les  Offices  de  la  maifon  du 
roi  s'appliquent  aiiffi  aux  Offices  de  la  maifon  de 
la  reine  &  des  autres  princes  ou  princellcs  du  la)ig 
^ui  ont  des  maifons. 

Offices  de  la  couronne.  Ce  font  les  premières 
principales  charges  ou  dignités  du  royaume. 

Les  auteurs  ,  tant  anciens  que  modernes,  comme 
du  Tillet ,  Faucher  ,  &  notamment  André  Favin  , 
qui  a  fait  un  traité  exprès  fur  les  Offices  de  la  cou- 
ronne, nous  apprennent  que  le  nombre  de  ces  Offi- 
ces a  été  différent  ,  fuivant  les  différens  temps  aux- 
quels ils  ont  été  établis. 

Favin  remarque  que  fous  la  première  race  de  nos 
rois  il  y  avoir  fept  officiers  de  la  couronne  ;  favoir, 
le  maire  du  palais,  les  ducs,  les  comtes,  les  comtes 
du  palais,  le  comte  de  l'étable  ,  le  référendaire  &c 
le  chambrier. 

Que  fous  la  féconde  race  il  y  avoit  dix  Officiers 
de  la  couronne  ;  favoir  ,  le  confclTeur  ou  archi- 
chapclain  ,  le  grand  chancelier,  le  chambrier, 
aujourd'hui  le  grand  chambellan  ,  le  comte  du  pa- 
lais ,  le  fénéchal  ,  aujourd'hui  le  grand  maître  ,  le 
bonceiller  ,  aujourdhui  le  grand  échanfon  ,  le  con- 
nétable ,1e  grand  maréchal  des  logis  du  roi  ,  quatre 
grands  veneurs  &  un  fauconnier,  comme  le  juftifie  le 
livre  d'Adelard,  abbé  de  Coibie,  compofé  par  l'ordre 
de  Charlemagne  ,  &  intitulé,  ordo facri  Palatii ,tcc. 

Le  même  auteur  remarque  enfin  qu'au  commen- 
cement de  la  troilième  race  il  y  avoit  cinq  officiers 
de  la  couronne  j  favoir,  le  chancelier j  le  lénéchal 
ou  grand  maître  de  la  maifon  du  roi,  le  grand 
«échanfon  ou  bouteiller ,  le  chambrier  ou  chambel- 
lan ,  &  le  comte  de  l'érable  ou  connétable. 

La  diverlîté  des  fentimcns  des  auteuts  fur  cette 
matière  ,  fuit  des  divers  dénombremens  des  offi- 
ciers de  la  couronne  ,  faits  par  Favin  ,  de  même 
que  do  ce  que  nous  lifons  dans  du  Tillet  ,  qui 
compte  parmi  les  officiers  de  la  couronne  le  grand 
pannericr  £c  le  t;rand  queux  ou  furinrendant  des 
cuifines  du  roi  ,  lefquels  ne  fonr  pas  compris  dans 
le  dénombrement  exacl  que  Favin  prétend  en  avoir 
donné.  Mais  tous  les  doutes  qui  pouvoicnt  relier 
ont  été  levés  par  des  leltres-patentcs  du  roi  Henri 
III  du  5  Avril  ij8i  ,  enregiftrécs  au  parlement  de 
Paris  :  elles  portent  exprelfément  ,  que  les  offi- 
ciers de  la  couronne  font  ,  le  connétable  de  France  , 
le  chancelier  de  France  ,  le  grand  maître  ,  appelé 
par  les  Romains  magijler  officio/um  ,  Iq  même  qui 
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avoit  la  furintcndance  de  tous  les  officiers  de  Tetn- 
pereur  ,  en  la  même  manière  que  l'a  aujourd'hui 
le  grand  maître  fur  tous  les  Officiers  de  la  maifon 
du  roi  ;  le  grand  chambellan  ,  l'amiral ,  &  les  ma- 
réchaux de  France. 

Sur  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri 
III ,  qui  font  une  loi  certaine  &  indubitable  ,  il  efk 
confiant  qu'alors  il  n'y  avoit  en  France  que  iix  offi- 
ciers de  la  couronne.  Mais  ,  depuis  cette  époque  , 
Henri  IV  en  créa  deux  ;  favoir,  l'office  de  grand 
ccuyer  de  France,  en  faveur  de  M.  de  Bellegarde  , 
Se  celui  de  grand  maître  de  l'artillerie  ,  en  faveur 
de  M.  le  duc  de  Sully,  en  1601.  En  1616  ,  les  Offi- 
ces de  connétable  de  France  fie  d'amiral  de  France 
furent  fupprimés.  Mais  1  Office  d'amiral  de  France 
a  dans  la  fuite  été  rétabli ,  &  celui  de  grand  maî- 
tre de  l'artillerie  fupprimé  ;  enforte  qu'il  n'y  a 
aéluellement  que  fix  grands  officiers  de  la  couronne} 
favoir,  le  chancelier  de  France,  le  grand  maître, 
le  grand  chambellan,  l'amiral,  les  maréchaux  de 
France  &:  le  grand  écuycr. 

Office  de  einance.  C'eft  celui  qui  n'a  que  des 
fondions  de  finance, comme  cellesdes  receveurs  géné- 
raux des  finances,  des  receveurs  des  tailles  &  autres 
tréforiers ,  receveurs  &  payeurs  des  deniers  royaux 
ou  publics.  Il  y  a  quelques  Offices  dont  les  fonc- 
tions font  mêlées  de  juftice  &  de  finance  ,  comme 
ceux  des  chambres  des  comptes,  cours  des  aides  , 
bureaux  des  finances  ,  élevions,  greniers  à  fel. 

OFFICES  FÉODAUX  ou  INFÉODÉS.  Ce  font 
des  Offices  tenus  à   titre  de  fief. 

Dans  l'origine  ,  prefque  tous  les  fiefs  avoienc 
un  Office  qui  leur  étoit  attaché  ,  puifque  la  juri- 
diélion  ,  dans  le  territoire  qui  étoit  donné  en  fief, 
étoit  prefque  roujours  une  fuite  de  la  concellioa 
du  fief.  Mais  comme  dans  les  E^fs  ordinaires  la 
juftice  n'étoit  qu'un  accelloire  de  la  pofleffion  de 
la  terre  ,  Se  qu'elle  y  a  toujours  éié  rendue  ,  comme 
elle  l'efl  encore  aujourd'hui ,  au  nom  du  polkfieur 
ou  du  propriétaire  du  fief,  ce  n'cft  que  três-iœprq- 
prement  qu'on  auroit  pu  qualifier  d'Office  les 
fijfs  ordinaires  ,  dans  le  temps  même  où  les 
feigneurs  avoient  l'exercice  perfonnel  de  leur  juri- 
diélion.  On  doit  donc  borner  la  fignification  du 
mot  Offices  féodaux ,  aux  Offices  feuls  qui  confif- 
toicnt  à  exercer  au  nom  d'un  fei£;neur  &  à  titre 
de  fief  ,  les  fondions  publiques  ou  privées  qu'il  y 
avoit  attachées.  Ces  fondions  forment  le  principal 
caradère  de  ces  Offices;  les  domaines  &  les  droits 
qui  peuvent  y  être  joints  ,  ne  (ont  qu'une  fuite  de 
la  polleffion  même  de  1  Office. 

BrufTcl  a  forr  bien  obfervé  au  chap.  i  ,  §.  11  de 
Con  ufage  des  fiefs,  que  les  feigneurs  donnoienc 
tout  en  fief,  dans  les  onziètrie  &  douzième  fièdcs 
afin  de  fe  procurer  de  nouveaux  vaiTaux  qui  puf- 
fcnt  les  foutenir  contre  leurs  voifinsSc  les  appuyer 
dans  leurs  entreprifes.  Nos  rois  mêmes  donnèrent 
ainfi  à  titre  de  fief,  non  feulement  les  grands  Offi- 
ces de  la  couronne  ,  tels  que  ceux  de  grand  fénc- 
chal  j  de  bouteiller  ,  de  grand'chambricr  ,  de  con- 
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notable, &  de  chancelier,  maisauin  contes  le"  fonc- 
tions qui  pouvoicnt  i!pp.irtenir  à  leurs  domclliqocs. 
Du  Tillet  eft  entré  dans  quelques  détails  à  ce  t'ujec , 
au  chapitre  du  grand  chambricr  de  france. 

On  peut  voir  au  mot  iNFÉonATiON  ,  que  la  même 
chofc  a  eu  lieu  ancienncmcnc  dans  d'autres  rcyaumcs. 
Les  feieneurs  particuliers  Se  fur-tout  les  poikifeurs 
des  grands  fiefs  ou  des  (eigneurics  confidérables , 
fuiviienrle  même  ufage;  ils  inféodèrent  le  droi:  de 
les  fervir ,  de  recueillir  leuis  revenus  ,  de  rendre  la 
jiiftice  à  leurs  vaflauxou  à  leurs  fujets,  &  d'exercer 
cette  même  juftice  Rien  n'a  été  plus  tréquent  que  ces 
inféodations,6i  cependant  ilnefubfifteplusqvi'unpeti: 
nombre  de  ces  Offices;  il  ell  donc  convenable  de  re- 
chercher ici  comment  le  plus  grand  nombie  de  ces 
Offices  eft  dilparu  ,  avant  de  donner  une  notice  de 
ceux  d'entre  ceux  qui  font  le  mieux  connus. 

1".  Les  Offices  inféodés  ne  conlillant  point  , 
comme  le  plus  grand  nombre  des  autres  fiefs ,  dans 
un  fonds  de  terre,  les  revenus  qui  y  étoienr  attachés 
n'étant  même  le  plus  fouvent  que  îles  droits  incor- 
porels, l'idéi-  de  propriété,  qui  n'eft  guère  autre 
chofe  que  celle  de  la  pollellion  continuée  n'a  pas  dû 
fuivre  auffi  naturellement  dans  fon  origine  la  pollef- 
fion  des  Offices  inféodés  que  celle  des  autres  fiefs. 

i".  Par  la  mêmeraifon,  ceux  qui  pollédoienc 
des  Offices  iviféodés  n  ont  pas  pu  fi  facilement  s'en 
alTurer  l'hérédité  en  en  démembrant  une  partie,  pour 
fe  faire  des  vaflaux  intércflés  à  les  déiendre ,  ni  y 
joindre  ,  à  titie  d'acquKition  ou  de  conquête  ,  de 
nouveaux  domaines,  ou  enfin  le  cantonner  dans  des 
forterefles  pour  défier  leur  fi^igncur. 

j°.  Plufieurs  des  Offices  inféodés  lailfoient  une  re- 
lation plus  intime  entre  la  perfoiine  du  feigneur  & 
celle  du  vaflal.  11  étoit  donc  important  au  feigneur 
de  n'en  pas  aliéner  la  propriété,  afin  de  ne  pas  s'ex- 
pofcr  à  avoir  des  officiers  qui  ne  lui  convinllent  pas, 
&  il  ctoit  auffi  plus  à  portée  de  prévenir  l'ambition 
de  ceux  qui  les  po/Tédoient. 

4°.  Les  fondions  attachées  à  ces  Offices  étant 
allez  arbitraires,  il  dépendoit  le  plus  fouvent  du  fei- 
gneurde  diminuer  l'autorité  de  l'officier,  en  attribuant 
les  mêmes  foncl^ions  à  un  ou  plufieurs  autres  officiers 
fous  des  noms  Se  des  formes  un  peu  difFérens.  i'infi 
l'inftitution  des  baillis  royaux  ,  faite  par  Phiiippe- 
Augufte  en  1 170  ,  réduifit  prefque  à  rien  l'Office  du 
grand  fénéchal  de  France. 

j".  Enfin,  l'inféodation  de  la  plupart  des  Offices 
n'ayant  eu  lieu  qu'après  rétablifioment  de  l'hérédité 
des  bénéfices  Se  des  fiefs,  le  roi  &  les  fcigneurs , 
qui  fentirent  combien  cette  héiédité  leur  étoit  deve- 
nue préjudiciable  ,  curent  foin  de  ne  pas  les  conférer 
aux  héritiers  des  derniers  officiers. 

C'eft  par  cette  raifon  fans  doute,  que,  fuivant 
l'obfervation  de  BrulTel  (  livre  i ,  chap.  dernier  )  ,  le 
roi  Loui^  VIII,  en  conférant  à  Jean  Clément  la 
maréchauffée de  France,  que  fon  oncle  &  Ton  père 
avoient  exercée  jufqu'à  leur  mort ,  prit  la  précaution 
de  le  faire  jurer,  que  ni  lui,  ni  fes  héritiers  ne 
f  oarioicnda  prétendre  à  cicie  héiédi:aire. 
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Toutefois  on  ne  peut  nier  que  plufieurs  Offices 
inféodés  ne  foicn:  devenus  héiéditaires  parla  fuc- 
ctfiion  des  temps  j  ce  font  fur-tout  ceux  dent  les 
fondions  ne  concernoient  pas  la  perfonnc  du  fei- 
gneur ou  fa  maifon  ,  ceux  qui  avoient  été  donnés  à 
titre  de  fief  à  de  grands  terriens  ,  &  qui  avoienc 
un  domaine  fixe  attaché  à  l'Office  mtme.  Àinlî 
l'Office  de  grand  fénéchal  de  France  fut  poflédé  à 
titre  héréditaire  par  les  comtes  d'Anjou.  Il  en  fut  de 
même  de  la  connctablic  de  Normandie  Se  de  plu- 
fieurs des  principaux  Offices  dcs-^rands  vaHaux, 

Nos  rois  ufèient  d'autant  d'adrefle  pour  fupppri- 
mer  ces  grands  Offices  ainfi  inféodés,  qu'ils  en  em- 
ployèrent dans  les  autres  manières  d'accroître  leur 
puillance.  Les  embarras  où  s'étoic  trouvé  Charles 
VH  ,  lui  firent  fentir  fans  doute  ,  ainfi  qu'à  fes  fuc- 
celleurs  combien  il  étoit  important  pour  un  roi  de 
difpoler  librement  des  principaux  Offices  de  l'état; 
S:  l'accroillementde  l'autorité  de  cet  heureux  prince, 
qui  fut  la  fuite  des  mêmes  circonftanccs,  lui  fa- 
cilita les  moyens  de  faire  dans  l'adminiftration  dti 
royaume  les  changemens  qu'il  jugea  convenables. 
Auffi  voit- on  dans  BruffeJ  (  liv.  1,  chap.  40  ,  n°-  5  ), 
que  les  chofcs  étoient  encore  fur  l'ancien  pied  à 
l'égard  de  l'inféodation  des  Offi-ces  au  commence- 
ment du  quinzième  fiècle  ,  mais  que  l'ufage  en 
ceifa   vers    le    milieu  du  même   fiècle. 

La  même  révolution  eut  lieu  dans  les  grandes 
feigneuries  à  différentes  époques,  &  il  n'eft  plus  rcfté 
qu'un  petit  nombres  d'offices  intéodésSe  héréditaires. 

Vers  le  commencement  du  dix-fcptième  fiècle,  il 
fut  queftion  de  rétablir  l'inféodation  des  Offices.  Il 
yadans  les  œuvres  du  cé'èbrcLefchafficr,  un  difcours 
adredé  au  roi ,  011  il  propofe  "  de  changer  la  qualité 
»  Se  la  nature  de  tous  les  biens  du  royaume  ,  Se 
i:>  de  les  rei'dre  héréditaires  Se  patrimoniaux,  à  U 
»  charge  de  les  tenir  de  fa  majcftc,  les  uns  en  fief, 
5j  les  autres  en  cenfive.  Se  de  payer  aux  mutations, 
»  à  favoir  les  féodaux,  le  droit  de  relief  Se  rachat 
i>  Se  les  cenfuels,  les  lods  Se  ventes.  Se  outre  ce  le 
;>  cens  par  chacun  an  55. 

Ce  projet ,  auquel  on  fit  fans  doute  quelques 
chane;emens,  paraît  être  l'origine  de  la  pauletteSc 
de  l'hérédité  des  Offices.  Lefchafficr  dit  que  cet 
avis  a  été  jugé  utile  6"  nècejfaire  pour  le  public^ 
commode  &  profitable  pour  les  particuliers.  On  peut 
voir  les  preuves  que  cet  auteur  en  a  données.  Les 
ralfons  Se  l'autorité  d'un  jurifconfulte  qui  connut 
fi  bien  le  véritable  cfprit  des  loix  Se  leurs  raporcs 
intimes  avec  la  conftitution  d;  l'état,  feront  peut-être 
naître  des  doutes  ,  s'ils  ne  juftifient  pas  enrière- 
ment  le  fentimcnc  tant  ciitiqué  de  Mor.tefquieu  fut 
la  vénalité  Se  l'hérédité  des  Offices  dans  une  mo- 
narchie. 

Pour  complctter  cet  article  ,  on  va  donner  ici 
une  lifte  alphabétique  des  principaux  Offices  inféo- 
dés ,  donc  il  eft  queftion  dans  norre  droit  ancien 
Se  nouveau.  Les  notions  que  nous  avons  à  cet  écrard 
feroient  très  complettes,  fi  nous  avions  fur  chaque 
province  des  mémoires  auffi  bien  faits  aiie  ceux 
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de  M.  Bourchemi  de  Valbonnais  fur  le  Dauphinc. 
C'cft  à  lui  fur-tout  qu'on  doit  la  plus  grande  par- 
tie des  détails  oii  l'on  va  entrer  i"ur  les  Offices  in- 
féodés ,  &  fuL'  quelques  autres  d'une  naiure  fort 
analogue. 

Avoues.  On  fait  que  les  avoués  des  églifcsavoient 
ctéécablispour  les  défendic  &  lesprotéger.  Quelques- 
unes  de  ces  avoueries  croient  giatuitcs.  Le  plus 
grand  nombre  donnait  à  l'avoué  un  domaine  &  des 
droits  plus  ou  moins  étendus.  Elles  furenttiès-fouvent 
inféodées  par  les  avoués.  II  y  avoit  auffi  des  avoueries 
laïques  ,  qui  ccndÛoient  dans  la  garde  d'une  ville, 
d'une  contrée,  ou  de  toute  une  province,  au  nom  d'un 
prince  laïque.  Il  cft  bon  d'avertir  néanmoins,  avec 
Ducange,  qu'il  y  a  des  auteurs  qui  eftiment  qu'outre 
les  grands  feigncuis  qui  prirent  le  titre  d'avoués 
de  certaines  provinces  ,  la  plupart  s'arrogèrent  ce 
titre,  non  parce  qu'ils  avcicnt  en  effet  l'adminif- 
tration  de  ces  provinces,  mais  parce  qu'ils  étoient  les 
gardiens  &c  les  avoués  des  églifes  cathédrales  &  des 
ironaftères,  qui  étoient  litués  au  dedans  de  leurs 
limites.  Plulicursmonumensconfirmejit  cette  opinion. 

Quant  aux  avoueries  d(.s  monaftèics ,  le  fief  qui 
y  étoit  actacbc  confiftoit  en*  une  attribution  de  droits 
dans  les  terres  du  domaine  du  monaftèrc  ,  comme 
auffi  dans  le  tiers  des  profits  de  certains  jugcnicns  , 
&  la  charge  de  ce  fief  étoit  que  l'avoué,  non-feule- 
ment défcndroit  les  caufes  du  monaftère  en  l'aflîfe 
du  comte,  dans  le  diftriél  duquel  il  fe  irouvoit  être 
litué,  ce  qui  avoit  été  l'unique  objet  de  l'inftitution 
première  des  avoués  ,  mais  encore  qu'il  admini{- 
treroit  lui-mê.-ne  la  julfice  du  monaftère  ,  comme  le 
prévôt  l'aJminiftroit  aux  ccnfitaires  j  qu'il  les 
commanderoit  dans  les  guerres  particulières  de  ce 
irionafière,  &:  les  mcneroit  à  l'armée  du  prince.  Oi^ 
peut  voir  des  détails  très-curieux  à  ce  fujct  dans 
Ducange  Se  dans  M.  Bruflel  (  livre  3,  ckap.  6  de  fon 
ufcge  des  fiefs).  Ces  auteurs  ontpour  ainfi  dire  cpuifé 
la  matière.  Voyc:^  aufli  le  mot  Patronage  dans  le 
lépcrtoire. 

Baelet.  C'efl:  la  mcm';  chofe  qu'un  bailli,  yoye:^ 
les  franchifes  de  la  Véroujfe  dans  la  Thaumajfiere  j 
chap.  6  6. 

Baile.  F~ûyei-ci-dcJfous  le  mot  Bayle. 

Bailli.  L'Office  de  bailli,  dont  l'ctablifTement 
paroît  poftéricur  a  ceux  des  prévôts  &  des  autres  juges 
qui  avûient  la  juridicftion  de  picmière  inftancc,  dé- 
jirnoir  autrefois  un  juge  d'appel,  comme  on  peut 
le  voir  dans  Bruîfel  (  livre  z  chap.  34  J,  Il  en" étoit 
de  même  du  fénéchal.  Plufieurs  de  nos  coutumes  ; 
comme  celle  di;  Poitou ,  article  6  ,  6:  quelques  autres 
voifincs,  le  difenc  clairement. 

On  peut ,  je  crois ,  appliquer  aux  baillis  de  toute 
]a  france,  une  obfervarion  de  M.  de  Valbonnais 
fur  ceux  du  Dauphiné.  «  Ces  Offices,  dit-il  ,  n'ont 
jamais  été  inféodés,  comme  ceux  des  châtelains, 
35  des  mifttaux  ,  &  quelques  autres.  Les  dauphins  fe 
5>  font  toujours  rcfervé  d'en  difpofer  à  leur  gré, 
?)  ayant  intérêt  de  s'allurcr  plus  particulièrement 
M   de  la  fidélité  5c  de  l'expérience  de  ceux  qu'ils 
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"  coiTimettoient  à  ces  emplois,  &  de  ne  les  con- 
"  fier  qu'avec  choix  &  difcernemcnt ,  au  lieu  que 
"  fi  ces  mêmes  Offices  avoientpailé  dans  les  mêmes  fa- 
33  m.illcs  à  titre  de  fief,  le  pofiefieur  les  auroit  pu 
;-.  tranfmetttre  à  fes  cnfans  ,  ou  à  tel  autre  lié- 
•  ritierpeu  capable  d'en  exercer  les  fonélions  «. 
(  Mémoires  pour  l'hifioire  du  Dauphiné ,  difcours 
S  ,   chap.    z    ). 

Ban  NIER.  On  a  vu,  fous  ce  mot,  qu'il 
cft  en  ufage  en  Dauphiné  pour  défigner  un 
prépcfé  à  la  garde  des  champs  ,  ou  des  vignes, 
qui  eft  ce  que  l'on  appelle  ailleurs  mejfier.  On 
doit  ajouter  ici,  que  ces  fondions  furent  autre- 
fois érigées  en  Office;  qu'elles  étoient  jointes  d'or- 
dinaire à  celles  de  fergent  ,  &  qu'il  y  a  eu  das 
nobles  qui  n'ont  pas  dédaigné  de  s'en  faire  pour- 
voir &  de  l'exercer.  On  ignore  s'il  a  jamais  été 
inféodé. 

Les  ieigneurs  du  Dauphiné  avoient  le  droit  de 
nommer  a  cet  Office  Quelquefois  auffi  c'étoit 
le  juge  qui  en  donnoit  les  provifions.  (  M  de  Kal- 
bonnais ,   ihid.  chap.   12.  ) 

Bayle.  Ce  mot  outre  plufieurs  autres  fignifica- 
tions  ,  a  été  en  ufage  pour  défigner  un  officier 
qui  étoit  prépofé  à  la  recette  des  droits  feigne.u- 
riaux  en  Dauphiné.  C'étoit  l'agent  &  le  miniftre  du 
feigneur,  fous  les  ordres  du  châtelain  à  qui  il  ren- 
doit  compte  de  Hi  recette.  Cn  le  nommoit  céjérier 
dans  quelques  feigncurics. 

Lee  fondions  des  baylcs  éroient  auffi  à  peu  près 
les  mêmes  que  celle  des  miftraux,  avec  lefquels  on  les 
a  confondus  quelquefois.  Les  uns  &lcs  autres  a  voient 
pour  leur  tenir  lieu  de  ga^es  ,  une  partie  aliquote 
du  produit  de  la  recette  5  mais  cn  général  cette 
portion  étoit  beaucoup  moindre  pour  le  Bayle.  Dans 
quelques  feigneuries  même ,  il  n'avoit  une  portion 
fixe  fuï  certains  objets,  qu'autant  que  l'atticle  n'cx- 
cèdoit  pas  j  fous  ;  mais  au-delfus  il  n'avoit  que  ce 
qu'il  plaifoit  au  feigneur  de  lai  accorder  Le  bayle 
de  Malleval  enfin  levoit  à  fon  profit  une  amende 
de  7  fous  fur  ceux  qui  vendoicnr  du  pain  à  faux 
poids  ,   ou   d'autres  denrées  à   faufles  mefu'es. 

Ces  Offices ,  comme  la  plupart  des  autres ,  ont  été 
donnésenfitfà  des  particuliers.  Cet  ufage  s'étoit 
introduit  au  moins  dès  le  temps  d'Humbert  I ,  en 
1185.  {M.  de  Valbonnais .,  ibld.  ckap.  7.  ) 

Dans  la  coutume  de  Soles ,  on  appelle  bayles  ^ 
des  efpèces  de  fergens,  nommés  pav  le  (eigneur  pour 
faire  la  capture  des  criminels  &  d'^s  débiteurs.  Avant 
de  pouvoir  exercer  leur  Office,  ils  font  obligés  de 
faire  ferment  de  l'exercer  loyalement,  &:  de  donner 
caution  pour  les  dommages  &:  intérêts  de  ceux  à  qui 
ilsauroient  pu  faire  quelque  tort  dans  leurs  fonctions. 
Ils  ont  le  droit  cxcluiif ,  concurremment  avec  les 
inejfagcrs ,  d'affigner  !es  gentilshommes,  à  la  diffé- 
rence àz%dégani  ou  doyens,  &  des  fermances  vejia- 
lieres,  qui  font  choifis  dans  chaque  village  pour 
l'exercice  des  mêmes  fondions.  Les  feigneurs  parti- 
culiers peuvent  auffi  établir  des  officiers  du  même 
nom,  pour  i-^aire  les  exploits  de  leur  feigncurie,  Se 
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CCS  hr.y!es  , peuvent,  en  certains  cas,  tenir  la  cour 
du  K-igneur  en  fon  abfence,  Koy^ç  les  titres  4, 
^ .  7 .  «J*  10,  )  Il  en  ell  de  même  en  Béarn  (  rubrica 
àcs  hj.yUs  ) 

C^£L£Ri£R.  Ceft  proprement  l'officier  qui  avoir 
loin  des  provifions  de  bouche.  Les  anciennes  fonc- 
tions des  céîéticrs  onr  rapport  à  cette  ori<Tine.  Ils  ne 
le  méloîcnt  a'jbord  que  de  faire  recueillir  les  grains 
du  feigncur&de  ks  ferrer  dans  les  greuicrsi  mais 
ces  fondions  avoient  plus  ou  moins  d'étendue  fui- 
vant  les  lieux.  Celui  de  Saint  Donat  e:uroit  dans 
piudeurs  dccailsd'cconomie.  Il  prenoit  foin  des  ven- 
danges }  il  dcbitoit  le  vin  du  fcigneur  dans  un  temps 
règle  pour  la  vente;  il  a  voit  une  part  dans  le  pro- 
duit de  fa  recette  :  les  Offices  de  bayle ,  de  niilbal 
&  de  ccléricr,  n'étoient  guère  diftingués  que  par 
le  nom.  On  peut  remarquer  toutefois  comme  une 
difF.-rcnce  confidérablc  entre  cet  Oiîice  &  celui 'de 
•niiltral ,  que  le  céléricr  faifant  la  recette  des  re- 
venus du  (cigneur  dans  toute  l'cccnduc  de  la  terre^ 
par  préférence  même  au  châtelain,  duquel  il  n-: 
dépendoir  d'ailieurs  que  pour  rca-iploi  des  deniers  de 
la  recette;  il  ne  rcndoit  compte  que  devant  le  dau- 
phin, ou  devant  fcs  maîtres  rationaux.  Les  miftraux, 
les  bayles  &  les  maires,  ou  mandataires,  ren- 
doicnr   au   contraire  leur  compte  au  châtelain. 

Les  dauphins  ont  inféodé  cet  Office  à  Avalon  & 
a  S. -Donat.  Il  y  avoir  auffi  un  célcrier  épifcopal , 
dont  l'Office  ccoit  tenu  en  fief  de  l'évcque  de  Gre- 
noble. Il  avoir,  entre  autres  fonilions,  la  garde 
des  clefs  du  palais  épifcopal.  M.  de  Valhonnais , 
ibid,  chap.   f .  ) 

Champier.  C'cftfuivant  M.de  Valbonnais  chap. 
11.  la  même  chofe  que  bannier. 

CiiATELAiN  Voyi.1^  ce  mot  au  tome  10  de  ce 
répertoire.  M.  de  Lauriers  ,  dans  fon  glollaire  , 
parnît  douter  fi  l'Office  en  fut  inféodé;  mais  cela 
cft  très  certain. 

En  Dauphiné,  outre  le  gouvernement,  du  châ- 
teau &  les  autres  fondions  militaires  qui  dépen- 
doient  de  ce  gouvernement ,  le  châtelain  avoit  le 
foin  de  faire  faire  la  recette  des  droits  du  (cigneur. 
Les  bayles,  les  miltraux  &  les  autres  receveurs  par- 
ticuliers lui  rcndoient  compte  ;  il  nommoit  en  quel- 
ques lieux  z  leurs  Offices.  Sa  jur^didion  ,  qui  s'éten- 
doit  à  prefquc  toutes  les  caufcs  dans  l'origine,  fut 
réduite  par  un  arrêt  du  parlement,  en  1457,  .1  la  coii- 
noiflancc  des  caufes  qui  n'excédoient  pas  foixante 
fous.  Il  y  avoit  des  chât.lienies  données  en  fief  dès 
1  an  1110.  Les  droits  utiles  des  chcttelains  étoicnt 
confidcrablcs  (  M.  de  Valbanais ,  ibid.  cLip  j  }. 
Voye?^  aulli  Eruflcl  ,  liv.  3  ,  chap    j. 

Clavaire.  C'elt  c';lui  qui  avo.t  la  'jarj:  des  c!cfs 
d'une  V  11?.  Te:  nom  a  auilî  été  donné  à  des  rece- 
veurs particulics.  Il  eft  foavcnt  employé  en  ce 
fcns  dans  les  vieux  titres  du  Dauphiné,  où  il  fe 
trouve  quel  ]uefois  joint  à  celui  de  châtelain  ,  de 
céi'.ner,  ou  de  quelques  autres adininirtrateuis  des 
revenus  d'uiie  terre.  On  ignore  fi  cet  Office  a  ^'té 
inféodé.  (  M.  de  Valbotinais ,  ibid.  chap.  10.  ) 
Tunu  Xîi. 
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Courrier  C'étoit  comme  le  portent  quelques 
titres  du  Dauphiné,  le  vice-gérent  ,  ou  le  lieu- 
tenant pour  le  temporel  d'un  évéque,  d'un  abbé, 
ou  d'un  corps  éclélialf  ique ,  &  par  conléquent  une 
efpcce  de  vidame.  Cet  officier  faifoit  fouvent  leî 
fondions  de  juge ,  ou  même  de  procureur  fifcal 
dans  les  terres  des  eccléfiaftiques.  11  y  avoit  auffi  la 
police  £<:  l'infpedion  des  mœurs. 

Cuisinier  Les  fondions  de  cuifinier  &  pluficurs 
autres  de  cette  forte  furent  données  à  titre  d'Offices 
inféodés.  (  Voyelle  mot  Ini-eodation  ,  §.  i ,  au. 
tome  IX.  ) 

EcHEviNs.  Voye^  qu'elles  font  les  fondions  de 
ces  officiers  des  feigneurs  en  Artois  ,  Flandres  Se 
Hainaut,  fous  ce  mot,  au   tome    VII   de   cet  ou- 
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G  A  R  D  I  E  R.  "  On  peut,  dit  M.  de  Valbonnais, 
33  mettre  dans  le  rang  des  officiers  de  juftice  celui 
"  qu'on  trouve  avoir  été  établi  par  quelques  lei- 
"  gncurs,  fous  le  nom  ào.  gardier^^onv  la  conferva- 
"  tion  de  leurs  droits,  &  pour  avoir  fous  fa  garde 
"  leurs  fonds,  leurs  mnifons,  leurs  forêts  quelque- 
"  fois  même  à  titre  de  fiefs....  ainfi  qu'on  le  voit 
»  dans  le  traité  (c'cft-à-dire  les  livres)  des  fiefs.  Il  pa* 
53  roît  quecetofficieravoit  quelque  juriJidiondans  les 
»  caufcs  de  pîu  d'importance,  fuivant la  remarqua 
■>■>  de  M.  Ducange;  fa  fondion  la  p'us  confidérablc 
"  étoit  d'affilier  auxplaids  ou  ailifes,  qui  étoicnt  tenus 
"  par  ceux  qu'on  nommoit  les  pairs  de  cour,  autrc- 
53  mcntfeudarii  ,  (eufeudatarii.  C'étoient  ceux  qui 
53  pofiéJoicnt  les  piincipaux  fiefs  dans  toute  l'étendue 
53  delà  feiancuric.  On  rciiloitc'ans  ces  allembléesles 
33  redevances  &  autres  droits  féodaux.  Ce  gardier  y 
33  éroit  préfent  pour  l'intérêt  du  feigneur,  &  pour  c"m- 
35  pêcher  que  fes  fermiers  ou  tenanciers  n'y  fuifenc 
33  furchargés.  Ces  plaids  fe  tenoicnt  deux  fois  l'année 
M  peut-être  â  l'exemple  des  aifemblées  d'états  on 
^>  plaids  généraux,  dont  l'aiTemblée  fe  faifoit  autrc- 
53  fois  en  France  tous  les  mois  de  Mai  &  de  Sep- 
35  tembre,  fous  les  rois  des  deux  premières  races, 
.j  II  en  eft  fait  mention  dans  une  enquête  des  droits 
35  du  dauphin  à  Oyfans ,  oii  fc  trouve  un  entier 
33  éclaircifiemcnt  fur  cette  matière  «  (  Mémoires 
35  pour  riiiftoire  du  Dauphiné ,  Jecond  difcours.  ) 

Gruyer.  L'Office  de  gruyer  a  été  inféodé  par 
divers  feigneurs.  (  J^rye:^  Brujfel ,  liv.  i.  chcip.  i  ). 
Voyez  auili  au  tome  VIII  de  cet  ouvrage  l'article 
Gruyer  des  seigneubs. 

Hommes  cottieks,  hommes  re  fief,  hommes 
FEODAUX,  hommes  jugeans.  Ce  fo'.i:  des  vaflaux 
ou  des  tenanciers  du  feigneur,  qui  jugent  en  fa 
cour.  (  Koye:^  les  coutumes  de  Ponthiea  ,  art.  72.  & 
8^  j  de  BoutoiV'ois ,  art.  ij  G'  59;  fl'^  HaituuU  , 
dic.  )  Voye?.  auffi  les  mots,  hommes  cotticrs,  hom.mes 
de  fiefs  ,  échcvins  jurés  ,  jurés  de  cattel ,  pairs  ^  &c. 
aux  tomes  VIII ,  IX,  &  Xîl  de  cet  ouvrage. 

MaÏeur,  Majeur,  ou  Maire.  La  coutuir:':  de 
Sens, an.  19  ,  5c  l'ancienne  coutume  d'Auxcrrc  ,  arr. 
18,  apj'cllentMj/'-c',  icju^cdu  feigHcùrbas-juRicicr. 
Celle   de  Bar,   art.  4S5  ,  appelle  majeur,  le   juge 
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<lu  moyen  jufticier.  Le  ftylc  de  Lic^e ,  chap.  15 
&  16,  appc  le  majeur  de  fief , 'un  ofHjicr  cjui  juge 
en  la  cour  féodale  avec  If.  vai'aux.  C'c{ï  aulîi  ci.i'.is 
cjuclcjues  feigncarics  un  01ïi;e  à  peu  près  fcniblabb 
à  celui  des  fergenteries  féodaics.  D'autres  courûmes 
donnent  le  ir.eme  nom  aux  jun;cs  roynux  fubal- 
rerncs.  Voyez  fur  la  juridivflion  des  maires  &  érlis- 
vins,  conlidércs  comme  juc,es  de  fcigncur,  le  mot 
EcHEViNS.  au  tome  VU  de  cet  ouvrage, Voyez  aulfi 
l'article   fuivant. 

Mandataire.  Ce  terme  &  cek^i  de  maire  ou  men- 
daire  (  mandatarlus  ,  mandadrius  )  (ont  fouvent 
eiP.ployés  dans  d'anciennes  reconnoirianccs  du  Dau- 
phiné,  pour  déiîgner  un  officier  dont  les  fondions 
ne  (ont  pas  bien  connues.  Il  paroîc  qu'e'les  avoicnc 
beaucoup  de  rapport  à  celles  des  Oiîi:iers  qu'on 
jicmraoir  villici ,  puilqu'on  les  confondoit  quelque- 
fois avec  eux.  Or,  on  fait,  que  ces  derniers  écoicat 
receveurs  des  cens  &  des  rentes  des  (eigueurs  ,  Si 
qu'ils  jauiiloient  cii  pluficurs  eniroirs  des  préro- 
gatives du  diàteiain  ,  &i  les  partagnoicnt  quelquc- 
jFois  avec  lui.  Le  pouvoir  d'érabjir  un  champier  dans 
le  lieu,  étoic  une  de  ces  fnndlions  communes  à  ces 
deux  fortes  d'offi;iers.  Ils  dévoient  aufli  également 
•veiller  à  la  garde  du  château  Se  y  pofer  des  fen- 
tinelles. 

II  y  avoic  des  fonds  £<.  des  droits  confidérables 
attachés  à  ces  Offices,  qui  font  devenus  féodaux 
par  fucceinon  de  remps,  &  qui  ont  été  poilédés 
pa:rimonialîment  par  divers  particuliers,  à  la  cliarge 
de  la  foi  6c  hommage ,  &  du  pla;d  à  chaque  muta- 
tion. (  M.  de  Vdibonnais ,  difcours  5  ,  chaj.    11.  ) 

Maygnier.  Ce  terme  exprime  un  domcfUque 
ou  fatniucr ,  &  plus  coramunémenc ,  ceux  disccclc- 
fîaftiques  qui  faifoicnt  les  foncflions  d'apparireurs , 
fereeus  ou  bcdaiits.  Les  dauphins  onr  eu  auffi  des 
maygniers.  Leurs  fo'.idr'ons  (ont  marquées  au  long 
dans  les  provificns  accordées  pai  Hambeitil,  de  l'un  ' 
dcc'.'sO'^c.'S  à  Andievonde  laScrrnra,  lei90vllobre 
153^.  Q.vi  yi.id<£VO'ius ,  Y  cfl:  il  dit,  in  cix'itate 
6'  tcrriicrio  Gratianopoiis  citarc  G'  J'^'rfre  ad  i^fian- 
tium  partis  6'  partiL-rn  àcbhe  vceat ,  rnandufa  cxc- 
qu.i  &  .iacra.f ,  juxcù  formam  G'  tcncr  m  aida  mdgKH, 
curiéi  GrL::J:vOiiani.  (    Ibid.  chap,   i  î-   ) 

Messadge  ou  MESSAGER.  Sclon  ics  ti:re  4  & 
fuivjns  de  la  coutume  de  la  vicomte  de  Soies  , 
le  fjigncur  du  pays  doit  établir  trois  mejfddges  , 
qui  feront  ferment  fur  le  miiftil,  la  croix  pofée 
dcilus ,  de  faire  ti  exercer  dûment  l'Office  de  mcfla- 
gcrie ,  &  de  faire  vrais  &  loyaux  rapporc^;  de  leurs 
f.vpl)iîs,  de  ne  rien  cjiger  au-delà  de  leur  falaire, 
&  de  garder  lïs-  fors  &  coutumes  du  pays  en  ce  qui 
concerne  leur  Office.  Ils  ibnt  de  plus  tenus  de  donner 
caution  pour  la  répararion  du  domningc  qu'ih  pour- 
roient  faire  dans  ieursfondions.  Cesofficiers  ,  avec 
Jesbay!es,ont  feuls  le  droit,  àrexcluiion  des  fereens, 
qui  doivent  être  choifis  dans  chaque  village,  d'af- 
fig'ier  les  gentils  hommes. 

Mistral.  Ce  mot  défignoit   anciennement    en 
fi^acc  un  câicier  qui  is^ndoi:  la  juIUcc  âuz  lubi-    ' 
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tans  d'une  terre.  A  l'exception  de  ceux  que  l'ar» 
chevelue  &  le  comte  avoient  établis  à  Vienne  pour 
y  exercer  leur  jundiétion,  il  parcit  que  les  Offi- 
ciers de  ce  nom  n'en  avoieut  aucune  en  Dauphiné. 
Leurs  fonc^ior.s  fe  bornoicnt  à  faire  la  rec<*tte  des 
droits  fcigncunaux  ,  tant  fixes  que  cafucls,  ou  à 
vc'iler  à  la  ctiltute  des  fonds  ,  aor;t  ils  difpoloient 
avec  un  pouvoir  fort  étendu.  Q\\  fe  fervoit'  ai;{Ii  de 
leur  miniftcrc  pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
mandemens  de  juflicc  ,  &  faire  tous  les  aétes  iiéccf- 
faires  pour  cela. 

Le  iniftral  avoit  d'ordinaire  pour  récompcnfe  de 
fes  foins  un  tiers  des  amendes  Ti.  de  tous  les  autres 
revenus  cafuels.  Dans  quelques  terres ,  la  difpofitioii 
de  ces  Offices  étoit  abandonnée  aux  châtelains, 
aii-qitels  les  miliraux  rendoient  compte.  Quelques- 
uns  néanmoins  ont  rendu  compte  diieâement  au 
dauphin  ou  à  fes  maîtres  rationaux.  Les  droits  con- 
fidérables dépendans  de  ces  Offices ,  ont  donné  lieu 
aux  înféodations  qui  en  onr  été  faites  en  divers 
temps  ,  fouveat  pour  récompenfe  de  fei  vices.  Quel- 
quefois auffi  on  les  a  donnés  en  engagement  pour 
des  befoins  prelTans.  Au  fui  plus,  toutes  ces  charges 
furciit  fujiprimées  par  Charles  V  en  M77.  Il  ne 
s'en  eft  cou  fer  vé  que  quelques-unes  de  celles  qui 
avoient  été  infjodéts. 

Les  fcigneurs  particiiHerf  avoient,  comme  les 
dauphins,  des  miftraux  dans  leurs  terres.  On  trouve 
divers  exemples  de  ces  Offices  aliérés  par  eux  à 
titre  d'mféodation  ou  d'engagement ,  &  cnfùite  ra- 
chetés pour  erre  réunisàleur domaine  Lesmiftralics 
tenues  à  titre  de  fief  ,  dévoient  le  plaid  en  cas  de  mu- 
ration  de  pcllvlTcur.  Celles  d'Oyfui'^  éroicnt  fusettes 
au  plaid  à  nieici. 

L'Office  di  miftral  de  l'archevêque  de  Vienne  » 
qui  avoir  auffi  été  inféodé,  avoic  les  fonélions  les 
plus  étendues.  11  cxtrçoic  fouverainement  la  juftice 
dans  Vienne  fur  la  plus  grande  partie  des  habi- 
tans.  Il  avoic  les  clefs  des  portes ,  &  commandoic 
dans  la  ville;  en  un  mut.  il  y  faifoit  les  fondionj 
de  gouverneur  5c  de  conimilfaire  de  l'empire,  fuivant 
le  pouvoir  qui  lui  en  étoit  donné  par  i'archcéque 
&  par  le  chapitre,  à  qui  l'empereur  Frédéric  avoit 
comiviis  la  garde  de  la  ville  &  des  châteaux,  par 
une  bulle  de  iijj'  l'  avoir  la  faculté  de  nommer 
un  juge,  des  procureurs,  des  notaires,  des  fer- 
ger.s  pour  l'exercice  de  fa  juridiélion  j  il  écabh/ibit 
des  gaides  aux  porres ,  recevoir  Thommsge  des 
crieins  publics  ,  &  ordonnoit  les  proclamations 
qui  fe  dcvoi'.nt  faiie  dans  la  ville.  Il  retiroit  au{fi 
les  cmolumcrsdu  fccau;  il  faifirit  payer  l'amende 
pour  les  excès  commis  a-ox  cabarets,  &  accoidoit 
des  pcrmiiîjons  pour  les  fécondes  noces. 

La  partie  de  la  ville  on  ''éteiidoit  la  juridiétioa 
du  millral  du  dauphin ,  étoit  fort  peu  confldérablc. 
Auffi  l'Office  paroîc-il  en  avoir  été  anésnti  dès 
avant  le  milieu  du  quatorzième  iiècle.  (  Ibid, 
chap.    II.) 

Pairs.  C'eft  a  peu  piè'.  la  même  cKofe  rrn' Hommes 
de  /«./.  Voyez  ces  àcù-ji.  uîoti  aux  tomes  Vul  ôc  XII 
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4c  cet  ouvrage.  Voyez  aufiî  de   L.iiuiè:c  dans  fou 
gloluiire  ,  aux  mots  Pairs  Se  Pairies. 

PRtvor.  L'Office  de  prévôt,  à  la  diffcrencc  de 
celui  de  bailli  ou  fénéciial  pardcvaiu  lequel  il  rcllor- 
tilloic,  a  Ibuvent  en'  inféode.  Jean  de  la  Pierre  ren- 
du liommp.^e  en  i545j  ^'^^  prévôtés  de  MeiTinicux^ 
du  bourg  Saint-Crifroplic  Se  de  Saint-Laarent  qu'il 
reconnut  tenir  en  fief  du  dau[^îliin  (  M.  de  Vulbon- 
nais ,  difcours  $  i  ,  ckap.  g .  ) 

Souvent  les  prévôcés  ércient  aufll  afFcrniées  au  pro- 
fit du  (eigncur.  On  peut  appliquer  aux  prévôts  des 
feigneurs  la  plus  grande  partie  de  ce  que  Bruflcl  a 
dit  de  ceux  du  roi  liv.  i,  drap,  i}  de  fon  ufige 
des  fiefs.  On  parlera  des  fondions  des  prévôts  dans 
.  un    arriclc  féparé  du  répertoire. 

StNECH/iL  Le  (ép.échal  étoit  originairement  l'offi- 
cier qu'on  appelle  grand  maître  de  la  maifon  dès 
princes,  ou  maître  d  bô;el  des  Icigncurs,  Il  n'avoir 
originairement  d'autre  jurididion  que  la  connoil- 
faiicc  des  diîFcrens  qui  s'élevoient  entre  les  autres 
officiers  ou  domeftiques  qui  lui  étoient  fubordoanés. 
Mais  il  c(i  fi  naturel ,  dans  le  gouvcrncmenr  d'un 
feul ,  de  confondre  l'état  avec  fa  maifon;  il  efl 
fi  commode  de  le  gouverner  de  h  même  manière, 
&ccluiquieftà  ia  tê:c  des  dcmclliqucs  du  prince, 
devient  fi  facilement  le  maître  après  luij  que  l'inten- 
dant de  la  maifon  finit  toujours  par  être  le  premier 
dépofuaire  de  l'autorité  fuprème,  tant  qu'il  n'y 
aura  pas  des  corps  de  magiltrature  toujours  fub- 
fiftans  pour  veiller  à  la  confervation  des  lois  de 
état. 

Ce  qui  éioit  arrivé  dans  l'empire  romain  &  dans 
tous  les  antres,  arriva  en  France.  Le  Iénécli.jl  ou 
grand  maî;re  de  la  maifon  du  roi  devint  i'autcui 
des  grâces  &  de  la  juftice  fuprcme,  La  même  cho(e 
eut  lieu  chez  les  haurs  feigneurs.  Oi-i  peut  voir 
dans  Brafiel  (  llv.  i  ,  chap.  40  )  &  dans  M.  de  Val- 
bonnais  (  difcours  $  ,  chjp.  i  ),  que  cet  Office  fut 
louvent  inféodé.  Aujouid'hui ,  il  n'y  a  qu'une  diffé- 
rence de  nom  entre  les  féiiéchaux  Se  les  baillis, 
&  même  cintre  eux  &  prcfquc  tous  les  autres  juges 
des  feigneurs. 

Sr.KcrNï  rÉODVL  ou  stroînt  fieffé.  On  parle 
de  cet  Office  inféodé  quifubfiile  encore  dans  plufieurs 
provinces  de  France  ,  Se  fur-tout  en  Normandie  , 
an  mot  Sergentf.rie  féodale  ,  dans  un  article 
particulier  de   ce  répertoire. 

Sous-AvouÉ.  On  appeloit  ^linfî  celui  qui  tenoic 
à  titre  de  fief  de  l'avoué  originaire  l'avoucrie  ou 
partie  de  cette  avoucrie.  Chaque  monaftère  n'avoit 
d'abord  qu'un  avoué  ;  puis  en  en  établit  autant  que 
le  monafcère  avoir  de  domaines  endiffércns  lieux, 
afin  que  l'avoué  réfidant  fur  les  lieux  ,  fût  plus  à 
portée  de  veiller  aux  intérêts  du  monaftère.  C'eft  à 
peu  près  par  la  même  raifon  ,  ou  du  moins  fous 
le  même  prétexte  que  quelques  avoués  fcus-inféo- 
dèrent  leur  avoucrie  en  tout  ou  en  partie.  L'égliie 
fe  plaignit  fouvent  que  les  fous-avoués ,  à  l'exemple 
des  avoués ,  vcxoient  les  monaflèrcs  qu'ils  aurcient 
éîi  déf:;ndre. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  ces  fous-avoués  avec  Içs 
feigneurs  auxquels  nos  rois  &  les  antres  f:i,<Tnet'!;^ 
laïques  inféodèrent  la  garde  des  monaftères.  (  i^o.ye^ 
Brujfel ,   liv.  J   ,   chap.  6  ). 

Tailleur  fieffé.  Suivant  P^agucau  ,  dans  fcn 
indice  ,  c'eft ,  à  «  à  Poitiers  Se  ailleurs  ,  un  officier 
"  qui  tient  en  foi  &  hommage  du  roi  l'autorité  à; 
"  pouvoir  de  tailler  les    monnoies  de  France  03. 

YÉHiER  ,  Vicaire  ,  ou  Viguier.  Ces  noms  ,  qui 
ont  été  en  ufage  dans  différeras  temps  &  dans  dir- 
férens  lieux ,  défignent  néanmoins  ,  à  très  peu  de 
chofe  près  ,  la  même  efpècc  d'officiers  ,  c'cfl-à-dirc 
les  lieutenans   du  feiijncur. 

Le  véhier  étoit ,  particulièrement  en  DaupJiiné  , 
un  officier  prépofé  par  le  feigncur  à  la  recette  des 
deniers  provenans  de  fa  juftice.  Les  amendes  & 
condamnations  de  juftice  ,  les  émolumens  du  fccau 
com.pofcicnt  la  plus  grande  partie  de  fa  recette  , 
dans  laquelle  entroit  aufiî  le  tribut  qui  fc  levoic 
fur  le  mariage  des  veuves  &  plufieurs  autres  droits 
femblables.  Le  véhier  avoit  ordinairement  pour  lui  le 
tiers  de  fa   recette. 

Quelques  véhiers  avoicnt  de  plus  le  droit  de 
nommer  feuls  un  bannier  pour  la  garde  des  champs 
&:  des  vignes  dans  le  temps  de  la  moitfon  &  des 
vendanges  ,  &i  même  de  marquer  les  poids  &  le» 
mcfures  ;  fonélion  qui  ,  comme  on  le  voit ,  étoit 
quîlquefois  de  la  compétence  du  véhier,  &  quel- 
qr.efcis  de  celle  du  châtelain  ,  conjointement  avec 
le  véhier.  Les  véhiers  avoient  auffi  le  droit  de 
prendre  les  langues  des  boeufs  dans  leur  diftrift  , 
&  quelquefois  le  tiers  du  droit  de  pacage  ,  qui  étoic 
dû  par  les  étrangers  qui  amcnoicnt  paître  des  bef-» 
tiaux   dans  le  lieu. 

La  plupart  des  véheries  ayant  été  inféodées  dans 
la  luite  ,  elles  ont  confervé  leurs  droits  ;  mais  elles 
ont  entièrement  perdu  leurs  fonélions.  Ces  droits 
appartenoient  fi  irrévocablement  au  véhier  ,  qi  e  , 
dans  l'hommage  de  Hambeft  de  Bcczozel  pour  la 
véherie  de  Gière  ,  le  tiers  de  fa  recette  lui  cft  ex- 
prcfiémcnt  réfervé  par  le  dauphin  Jean ,  lequel  s'en- 
gage même  de  ne  jamais  faire  de  grâce  ni  remifc 
qui  pût  tourner  au  préjudice  &  à  la  diminution  des 
droits  du  véhier. 

L'archevêque  de  Vienne,  l'évêque  de  Grenoble  & 
d'autres  feigneurs  cccléfiaft.iqucs  ou  laïques  ont  eu 
auffi  des  véhiers  qui  avoient  des  fjnélions  &  des 
droits  à  peu  près  femblables.  Il  y  avoit  à  Grenoble 
une  ma'fon  dépendante  de  la  véherie  &  particulière- 
ment deftinée  aux  ufagrs  de  celui  qui  en  exerçoic 
les  fonélicns.  (  M.  de  Valbonnuis  ,  cinquième  dif-> 
corrs  ,  chap.    3  ). 

La  vicairic  ou  vigucrie  ,  qui  étoit  auffi  in  fé'^dée, 
confift'nr  plus  fpécialemcnt  en  l'exercice  de  la  juf- 
tice {:■■!  tous  les  non-i'oblcs  d'ur.c  c-ntré.^  ',-  vi- 
!  aicr  la  rendait  dans  im  ch  te!et  ou  dans  un  hôtel 
a  ce  d.îliné  ,  auquel  hôtel  .  viui  étf  it  le  rhcf-liea 
de  la  viguerie  ,  il  y  avoit  un  domaine  attaché  , 
avec  l'attributlcn  d'un  droit  fur  Its  marchés  & 
halles  de  la  vigiïciie.   Ce  dioit  s'appcloit  aufli  vi« 
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guérie.  Cette  forte  d'Office  étoit  non  feulemcftt  un 
bénéfice  licrcdizairc  ,  c'cft-à-d.irc  un  fief  dès  le  com- 
mencement du  onzième  fiècte  ,  mais  encore  les  filles 
•étoient  déjà  capables  d'y  fuccédtr.  (  V.  Brujfel  , 
liv.  J  ,  ckap.  }  ,  ^^  l'article  Vicueeie  dans  la  juite 
de  ce  répertoire  ). 

'Vicomte.  Ce  mot  a  eu  un  grand  nombre 
de  fignifications  ,  félon  les  différens  temps  &  les 
differens  lieux  ;  mais  il  a  particulièrement  défigné 
cette  efpèce  d'Officier  quitenoit  à  titre  de  fief  la  licu- 
cenance  générale  de  tout  un  ccmré  ,  ou  (eiilcmci:t 
celle  d'une  des  villes  c|ui  dépendoient  d'un  comté 
confidérable.  Il  y  avoir  certaines  vicomtes  inféodées 
auxquelles  il  avoir  été  attaché  plus  de  droits  &  pri- 
vilèges qu'aux  autres  vicomtes. 

Plufieurs  des  vicomtes  avoient  une  feigneuric  par- 
ticulière ,  &  alors  ils  s'appeloient  les  vicomtes  de 
cette  feigneurie.  Ainfi  les  vicomtes  du  comté  de 
Poitou  font  connus  fous  le  nom  de  vicomtes  de 
Thouars.  Quand  les  vicomtes  n'avoitnt  point  de 
feigneurie  particulière  ,  ils  portoient  le  nom  du 
lieu  dont  ils  étoient  vicomtes.  Les  viccniré::  bércdi- 
taircs  paflèrcnt  aux  fiUes  ,  &  devinrent  fucceptibles 
de  démembremenrdans  le  partage  des  fucceflions. 

L'infticution  des  baillis  rendit  les  vicomtes  fans 
Jbnd;ions,  &  les  comtes  s'appliquèrent  alors  à  ra- 
cheter les  vicomtes  qu'ils  avoient  inféodées.  Les  fiefs 
de  dignité,  connus  aujourd'hui  fous  ce  nom  ,  n'ont 
plus  d'Office.  Ou  peut  voir  des  détails  très -curieux 
a  ce  fujct ,  dans  Brulfcl ,  liv.  j  ,  cliap  i .  V.  auffi 
l'article  Vico'/.te  dans  la  fuite  de  ce   répertoire. 

ViDAME.  C'étoit  un  officier  qni  avoit  la  lieute- 
nance  générale  d'un  évêché  pour  le  temporel  à  titre 
de  fief,  comme  le  vicomte  avoit  celle  du  comté 
au  même  titre.  (  V.  encore  Brujfd  y  liv.  j  ,  chap,  4  , 
6'  l'driicle  ViD  iMt  liany  lajhitc  de  cet  ouvr^ge^  ) 

VOYF.R.  L'Office  de  voycr,  qui  ,  fuivant  les  lieux, 
a  confiné  ,    tantôt  dans    cette  eîpèce  de  police  des 
chem.ins  oC   des  rues,   qu'on  appclte  encci-e  aujour- 
d'hui voieric  ,  tantôt  dans  la  baife  ou  moyenne  juf- 
tice,   tantôt  enfin  dans  la  juridiction   fur  les  nobles 
£l  (ur  tous  les  hcairnc-s  libres ,  ou  dans  la  juiidic- 
ticn  lur  un  certain  diilrdl:  ,  avec  des  droits  plus  ou 
moins  étendus ,  a  foûvcnt  é:é  inféodé  ,   5:  (cuvent 
aufli   il  a  été  donné  à  ferme  ,    comme  les  baiiliaccs 
&  les  prévôtés.  (  V.   Brujfel ,   liv.    }  .   chap.   4  /  & 
l'article    V^oierie    dans    La  fuite    de   ce  répertoire  ') 
(^  Ce:  article  eft  de  M.   GaRran    di    CoVLOir  , 
■  ■  avocat  au  parlement  ). 

OFFICES  SEÎCNEURIAUX.  Cem^t  a  dcuxfcns. 
On  peut  d'abord  entendre  par-là  des  Officcc  auxquels 
cfè  attacl'ce  cette  propriécé  d'une  partie  de  la  puif- 
(ancc publique,  qu'en  appelle  ^TCfamtni  feigneurie. 
Il  n'y  a  guère  aujourd'hui  que  les /j^îzVit^j  qui  (oient 
des  Cfiîces  (eigneuriaux  dans  ce  fêns.  On  traite  de  ce 
qui  les  c-  ne  me  aux  articles  Duc,  Pair  &:  Pmrie. 
Voyez  aufrl  des  dérails  fur  les  Oiïrces  (eigneuriaux 
moins  impcrwns  &  moÎDS  connue,  au  raot  OïficES 


O  P  F  I  C  E. 

L'autre  p.ccepticn  du  mot  Offices  feignturlauH  ", 
qui  eft  la  plus  en  ufage  ,  dé(ïgne  cette  Ibrtc  d'Of- 
fices dont  les  feisncurs  ont  la  ncminaticn  &  la  col- 
lation ,  par  fuite'  de  la  patrimonialité  des  juftices. 
Cette  partie  du  droit  fran(^ois  a  été  développée  de  la 
manière  la  plus  complctte  dans  le  dernier  livre  du 
traité  des  Offices  que  Loifeau  a  fpécialement  con- 
facré  à  ceux  des  fcigncurs.  On  fera  forcé  de  s'écarter 
de  cet  auteur  dans  prefque  tout  ce  qui  tient  a  l'ori- 
gine de  ces  OfSccs.  On  ne  difcutera  pas  même  ce 
qu'il  en  a  dit,  (bit  dans  cet  ouvrage,  foit  dans  (es 
autres  traités.  Ses  opinions  à  cet  égard  ne  font  fon- 
dées fur  aucunes  preuves  ,  Si  font  contraires  à  tous 
les  monumens  -,  mais  on  prendra  fur-tout  ce  jiuif- 
confultc  pour  guide  dans  tout  ce  qui  tient  à  l'ccac- 
aduel  des  Offices  feigneuriaux. 

On  cfTayera  ,  dans  une  première  feftion  de  tracer 
l'origine  &    l'hiftoire  des  Offices  feigneuriaux  ;  oa 
examinera  dans  une  féconde  quels   officiers  les  fei- 
çneurs  peuvent  Se  doivent  établir  aujourd'hui;  _  &: 
dans   une  troifième,  à  qui  appartient  la  nomination 
&  la  collation  de   ces  dilTérens  Offi.ces.  Pour  com- 
plctter  ce  qui  concerne  cette  matière  ,    il   faudroit 
traiter  auffi  de   la  réception  &  de  l'infliaUaticn   des 
oificicrG des  fcigncurs,   de  leurs  fondions,  de  lama- 
t'itre  dont  ils  peuvent  difpcfcr  de  leurs  Offices  ,  ou 
dont  le  feigneurmêmc  peut  en  difpofer.  Mais  comme 
il  n'y  a  point  ou  prefque  point  de  règles  à  cet  égard 
qui   fcicnr    communes   aux  divers   Offices  des  fei- 
cneurs  ,  &  que  la  plus  grande  partie    des  qucftions 
qu'on  peut  propo/er  à  ce  fujet  ontécé  foigneulemenc 
traitées    dans    les    articles    Procureur    fiscal  , 
Gruyer   des   seigneurs  ,  &  fur-tout  Juges  des 
seigneurs  ,  &c.  ,  on  renverrai  cet  article  &  aux 
autres,  pour  fuppléer  ce  qui  manque  à  celui-ci.  On 
fe  contentera  feulement  d'examiner  ,  dans  une  qur- 
trième   feétion  ,  quel  c(t   le  véritable    caradère  des 
officiers  feigneuriaux  ,  &  fi  la  jurididicn  qu'ils  exer. 
cent  peut  être  appelée   la  juridiction   ordinaire  des 
lieux  (i). 

Section      premier  î. 

Ejfai  fur    l'origine    à    l'hifioire   des    Offices  fei' 

gneuriaux. 

On  ne  peut  bien  entendre  cette  matière  ,  qn'çn 
donnant  une  idée  j'aftc  de  l'adminiûratirn  de  la  juf  ■ 
îice  dès  le  berceau  de  la  mcrarchie.  On  y  verra 
qu'il  y  avoit  dans  nr  s  anciens  ufages  bien  plus  d'a- 
nalogie avec  les  u'ages  mcdrrnes  ou'rn  ne  le  croit 
c-mnuirémcnr.  Se  que  fur-tcut  les  ducs  ,  Us  ccmtts 
&  les  autres  dépofitaircs  de  l'autcrité  publique  ,  qui 
font  aujourd'hui  repré'entés  par  les    feigneurs  ,   ne 


(i)  M  Hftirion  âr  Pe  fcv  n  ptibîi-  à  J'ar-icîe  lUGFS  T>Jr, 
SruiNFUns  .  la  d  fti  et  lativc  à  l.i  rcvcc.ifion  ou  un  le»- 
g'  ciir  peut  fiire  d-";  rrovifioi'.s  qu'>!  a  rccoicUes  pour  ex«- 
ter  lui  Ofiîcc  cLuekoa«iuc  d.ins  û  iuface. 
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^ugcoîent  point  par  eux-mêmes ,  comme  fe  le  font 
imaginé  prefque  tous  nos  jurifconfultes. 

Quoiqu'il  y  eût  chez  les  Germai-.TS  des  caufcs  ma- 
jeures que  l'on   porcoit  aux  aHemblécs  générales  de 
la  nation  ,  telles  que  les   accufations  à-z  trahifon  &: 
de  lâcheté  ,  on  étoit  dans  l'ufage  d'élire    dans  ces 
alFemblées,  des  chefs  pour  rendre  la  jufticedans  les 
cantons  &   dans  les  villages  (  per  vicos  6'  pages  ). 
Mais  ces  chefs  ne    jugeoient   point  d'une  manière 
arbitraii'e.  A   défaut  de  lois   pour   les    diriger,  on 
leur  joignoit  des  aflbciés  tirés  du   corps  du   peuple, 
pour  leur  fervir  à  la  fois  de  confeil  &  dérègles  (i). 
Les  Francs,  qui,  parmi  toutes  les  nations  forcies 
de  la  Germanie,   conCervèrcnt  le  mieux  les   mœurs 
de  leur  patrie  originaire  ,  &  qui  les  communiquèrent 
aux  vaincus  ,  fui  virent  des  u  Cages  peu  différens  après 
la  conquête.   Chez  eux  la  jurdiéïion  ordinaire  étoit 
exercée  dans  les  grands  di!  r  «ils  ou  dans  les    pro- 
vinces  ainfi  que  dans  les    principales  villes  ,  avec 
tout  leur  territoire  ,  par  les  ducs  &.  les  comtrs  ,  & 
dans  les   plus  petits   endroits  (i),    par  des  officiers 
inférieurs  ,    connus  fous  le  nom  de  centcniers  ,   di- 
xainiers ,  grafions  ,  thungins  ,  &c.  Tous  ces  officiers 
écoieut  appelés  juges  (5  )  ;  mais  on  verra  bientôt  quel 
fens  on  doit  donner  à  ce  mot. 

Les  thungins  &.  les  autres  officiers  inférieurs  ne 
connoiflcicnt  que  des  plus  petites  caufes  ,  des  faits 
de  police  Se  des  vols.  Les  ducs  le  les  comtes  avoient 
au  contraire  la  juridiélicn  ordinaire  ,  tant  au  civil 
qu'au  criminel  (4).  Il  y  avoit  néanmoins  quelques 
affaires  de  la  plus  grande  importance  ,  qu'on  ne 
jugeoit  que  dans  les  alTemblées  de  la  nation  ,  qui 
ctoient  compofées  des  grands  &:  de  tous  les  hommes 
libres  ,  ou  pour  les  temps  intermédiaires  dans  le 
confeil  d'état  ,  qui  étoit  auffi  compofé  des  grands 
du  royaume  ,  fous  la  prélîdence  de  l'archichapela^in 
pour  les  caufes  eccléfîaftiques  ,  &du  comte  ou  maire 
du  palais  pour  les  caufes  civiles  dans  l'abfence  du 
roi  (5). 

Enfin  ,  le  roi  cnvoyoir  auffi  ,  quatre  fois  l'an  , 
des  commifTaiixs  extraordinaires ,  pour  furveiller 
.  l'adminilrration  des  maeifrrats  ordinaires  ,  écouter 
les  griefs  du  peuple  ,  &  faire  rendre  la  juftice  aux 
veuves  ,  aux  miférables  ,  &  généralement  à  tous 
ceux  à  qui  on  la  dénioit.  Ces  commiflaires ,  qu'on 
aopeloit  m'ijfi  dom'inici ,  avoient  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  tant  au  civil  &  au  ctiminel ,  que  pour  les 


(l)  Voyez  Is  chapirre  lî  fie  Tacite,  de  morihus  gamano- 
Ttim. 

(a)  Capit  )  ann.  SU  ;  cipir.  \  ,  ann.  Siî  ,  para^;.  1?,  ; 
capit.  % ,  ann.  819  ,  par^g.  19  ;  cap,  Kai^'.  Mag.  de  villis  fuis ,. 
par,ig.  10  &  5S  ;  Muculf.  acl  pend  cip.  lo  ;  Jcx  fal  ca  ,  tit. 
47  ,  para*;,  i  ,  tit.  49  ,  pnrag^  1  »  &:  tir.  gj. 

fi)  Voyez  h  note  (Tccédeme,  &  'cigr.onii  notas  ad  Mar- 
cuiù   lib.  i  ,  cap.   }.. 

(4)  Voyez  l'svant-dernière  note;  &  T.udovici  l^ii ,  prse- 
ceptuiii  pro  Hifpat  is  ,  cap.  1  &:  ( 

f5  Voyez  les  capKuIaires^_^/„,  5c  A(icJaEdi  agud  Hinc- 
nat,  cpilt.  I4,  cjp.  1%^ 
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finances  &  les  autres  parties  du  gouvernement  (i). 
On  voit  déjà  fe  former  les  traces  de  la  diftinélicn 
&  de  la  fubordination  des  juridiéiions  ,  l'irigine  de 
celle  des  gr.uid.s  bailli:,  des  juges  des  exempts  ,  des 
cas  royaux,  des  aflifes  &l  des  grands  jours. 

Il  ne  faut  pas  néanmoins  fe  perfuadcr  que  les 
comtes  &.  les  autres  officiers  qui  leur  étoient  fubor- 
donnés ,  jugeafTent  véritablenup.t  les  conteftations 
par  eux-mêmes  ,  bien  que  îa  plupart  des  plus  anciens 
monumens  les  qualifient  de  juges  ;  ils  n'avoient  pas 
même  voix  délibérative  j  ils  ne  faifoicnt  que  pro- 
noncer le  jugement. 

Quelles  écoicnt  donc  les  fonctions  de  ces  magi^ 
trats  ,  &  quels  étoient  les  véritables  juges  ?  Les  ca- 
pitulaires ,  les  chartres  anciennes  &  tous  les  monu- 
mens qui  ont  fait  connoître  cette  vérité  à  M.  Bou- 
quet (i)&  à  l'abbé  de  Mably  (3)  ,  nous  l'apprennent. 

Les  comtes  &  tous  les  autres  officiers  qui  jouif- 
foient  d'une  autorité  pareille  à  la  leur  ,  avoient  la 
lurintendaace  générale  de  la  juftiec.  C'étoit  à  eux 
qu'on  adrefîoit  les  mandemens  qui  s'y  rapportoient. 
Ils  étoient  chargés  de  la  pourfuite  des  criminels  , 
de  la  confcrvation  du  domaine  public ,  &  de  la  dé- 
fente  des  veuves  ôc  des  orphelins  (4). 

Ils  n'ttoient  point  juges  ;  en  voici  la  preuve  :  iij 
font  fans  celle  qualifiés  dans  les  capitulaircs  ,  d'cid-' 
minifîrateurs  ou  de  minijlres  de  la  chojt  publique  au 
du  royaume  ,  de  défenfeurs  de  la  chojt  pu'jilique  , 
de  minijtres  du  roi ,  de  prépofés  &  de  procureurs 
de  la  cliofe  publique  ;  enfin,  de  partie  publique  {^^. 
Un  capitulaire  les  charge  feulement  du  foin  défaire 
rendre  la  juftice  au  peuple  ;  d'autres  les  oblio-ent 
d'arrêter  les  criminels ,  en  ordonnant  qu'ils  foient 
privés  de  la  part  qui  leur  appartient  dans  la  com- 
pofition  ,  lorfqu'aprês  avoir  entamé  la  pourfuite 
d'une  caufe,  ils  négligent  de  la  faire  juger.  S'il  leur 
étoit  ord\)nné  de  favoir  la  loi  ,  c'étoit  feulement  afTrt 
qu'on  ire  pût  pas  juger  mal  en  leur  préfence  5c 
changer  la  loi  (6). 

Ainfi  ces  magiftrats  étoieiit  chargés  de  la   procé- 


[D  Capit.  ann.  8ic  ,  parag.  3  ,  cap.  5 S    &  fcçjucnt.  Da- 
caille,  au  mot  M'jjï  dominici. 

(1)   Ocoit  pubiic  Je  France  cclairci  ,  tcm.  i  ,  par:,  5 ,  arc. 
i. 

(?)  Obfervaiions  fut  Fhiftoire  de  France,  tom    i,    pa». 
i7.  ^ 

(4)  Sancimuî  nihilominùs,  vit  finguli  comitps  &  aftores 
R.  P._  in  fuis  n-inilleriis  J  galeni  procurent  popiifo  faccre- 
julHtijm,  piipilios  èc  viduas  prorcgant,  p;r  loca  ibifta 
reOnurent  palatia  quilnifcirm  iter  difta^'c-rir ,  nos  log.itofcjue- 
noftros  valeaiit  recipere,  ne  gravetur  eccle(î.i;  (  jS.^/a^  tom. 
t  -,  Capit.  c  1  ,  p.  p7)'  Voysi  aujfi  cipit.  1  ,  Karoli  M.  , 
cap.  i<,  ,  f:r  l'admiriijlrat'on  de  la  polies  &  de  la  jujlice  cri- 
tnir.ellc  Par  Ici  comtes  &  tes  ecn'eniers, 

(î)  Minirtri  R.  P.,  minifteriale:  ,  R,  P.,  miniftri  regni', 
aftorcs  R.  P.,  prarpcrfiti  R.  P. ,  ii.i.ijlhi  rJgis ,  ii.iriiftri  pu- 
lilici,  R.  P.  gu!ietnante.s,  R.  P.  proaaatore.s  -  pars  pu'ulica, 
{Bouquet,    droit  public  ,  ton.  t  .pfl-s;.  I4'  ). 

(û)  Capic,  an..  78?,  cap.  xf  ;  Cipit»  Lui.    Pii,   an.  81^  , 
Cap.  20;  capit  z,  an.  80J,    Cipù.   Kar.  Mag. ,  na.  805%, 
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^  'dure  dans  les  affaires  de  droit  public,  &  )qraais  Ju 
jugement.  lis  n'iivoisnt  guère  d'autres  fonélions  que 
celles  qui  appartiennent  aujourd'hui  au  miniftère  pu- 
blic, û  l'on  en  excepte  le  droit  de  préfidcr  aux 
jugemcns. 

Il  y  avoir  même  une  forte  de  lerfs  fupérieurs  aux 
autres ,  que  l'on  qualifioit  de  juges  ,  parce  qu'ils 
rempliiloient,  fous  les  ducs  &  les  comtes,  les  fonc- 
tions du  miniftère  public.  Les  lois  barbares  appellent 
fcrfs  le  fénéclial,  le  maire  &  le  maître  d'hôtel.  Elles 
les  alTuicttiilènt  aux  punitions  propres  aux  autres 
ferfs  ,  en  les  qualifiant  néanmoins  déjuges,  &  en 
leur  en  attribuant  les  fonftions  (i). 

Ceux  que  les  capitulaires  &  les  diplômes  ap- 
.f client  junieurs  ,  faifoient  aufTi  les  mêmes  foncl.ions 
que  les  comtes.  On  adre/loit  les  mandemens  concer- 
nant la  juf!:!ce,  aux  comtes  &  à  leurs  lieutenans  , 
les  junieurs.  Une  chartre  de  Charlcmagne  comprend 
fous  ce  terme  les  gaftalds  ,  les  vicaires  ou  voyers  , 
les  centeniers  &  les  chaHeurs  (i).  C'cft  que  ces  of- 
ficiers étoient  chargés  de  la  régie  des  fifcs  royaux 
&  du  foin  d'y  faire  exécuter  les  ordres  du  prince; 
ils  y  rcmpliffoient  les  mêmes  fondions  que  le  comte; 
ils  éroienc  les  dépofitaircs  du  miniftère  public. 

Cependant  il  n'y  avoir  que  les  feuls  ingénus  qui 
puflent  rendre  témoicnagc  contre  une  perfonne  libre; 
ils  pouvoicnt  donc  encore  moins  la  juger  (0-  S'il 
reftoit  encore  après  cela  des  doutes  fur  ce  point 
de  notre  antique  jurifprudcnce  ,  on  les  dilfiperoit 
facilement,  en  conCultant  le  droit  public  de  France  , 
cclairci  par  M  Bouquet  (4),  d'où  l'on  a  extrait  la 
plus  grande  partie  de  ces  détails,  &:  les  preuves  qui 
les  confirment. 

Les  véritables  juges,  ceux  qui  formulent  le  juge- 
ment par  leurs  opinions ,  étoient  d'abord  ce  qu'on 
appela  Rûch'nnbwr.es  fous  la  première  race  de  nos 
rois (5);  puis  des  échevins  ,  choifis  parmi  les  hommes 
libres  par  les  tniffi  dominici ,  &  deftituables  par  eux 
au  commencement  de  la  féconde  race  (0)  ;  &  en- 
fin, depuis  rétabliiremcntdesfiefs,  les  bons  hommes, 
hommes  de  fief,  &  pairs  pour  les  matières  féo- 
dales (7) ,  &  les  jurés  &:  bourgeois  dans  les  matières 
ordinaires  (8).  Il  en  falloir  un  nombre  plus  ou  moins 
çrand  pour  former  le  jugement ,  fuivant  l'objet  de  la 
contcfration  &  les  ufages  des  lieux.  Eux  feuls  étoient 
fujcts  à  l'amende  s'ils  jugeoient  contre  la  loi  ,  ou 
s'ils  dénioient  la  juftice  (9).  On  pouvoir  fi   peu  fe 


(0  Lex  Allemanoruin,  tit.  79  ;  Lex  ûlica  ,  tit  il;  Lex 
fipuar.  ,  lit.  jj,  cap,  7 ,  %,  lu;  dt  vil  lis ,  cap.  56,  ami. 
«00. 

(2)  DucangC)  au  mot  Juniores. 

(<  )C.ipic  iiicTt.  an.  cap.  1^  La  loi  des  Lombards,  liv. 
l,  tit.  çi,  §.  24,  veut  que  fcabini  confiituantur  nobiles , 
&  viles  perfonx  conjlituia  ejiciantur. 

(4)  Tota.  I,  p.irc.  I,art.  i. 

(5)  Lex  ripuar.  lit.  3 1,  art.  3  &  4. 

(<î)  CapituI   liv.  3 ,  cap.  7  &:  35  ,  cdic.  Lindenbrogii ,  &c. 

(7)  Vcyer  Ducaiige  au  mot  Parcs. 

(8)  Beaunianoir  ,  Anciennes  coutume»  de  Beauvoifi»  , 
ch.ip.  61, 

(?j  Lke  rii»uar.  ti.  $5  &^o. 
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pa/Ter  d'eux  pour  les  jugemens,  qu'ils  fuivcricnt  ic 
comte  à  l'armée  pour  remplir  cette  fonélion  (i); 
mais  comme  c'étoient  le  comte  ,  ou  les  autres  of- 
ficiers dépofitaircs  du  miniftère  public  qui  les  pré- 
fidoient,  qui  les  fommoicnt  de  rendre  le  jugement 
&:  qui  le  proncnçoient ,  ils  ne  pouvoicnt  faire  au- 
cune fonclion  ,  ni  s'aifer.-.blcr  c'e  leur  chef  Voilà  ' 
pourquoi  on  ne  les  qualifioit  pas  de  juges  le  plus 
fouvcnt. 

Cette  manière  de  rendre  la  juftice  eut  lieu  dans 
les  jurididiélions  des  feigneurs  ,  comme  dans  toutes 
les  autres.  Ce  n'eft  point  ici  le  lieu  d'en  recherhcr 
l'ongine  ,  qui  paroît  remonter  à  rétablificment  de 
la  monarchie,  ni  la  manière  dont  elles  s'accrurent  & 
fe  multiplièrent  par  l'ufage  des  recommandations,  & 
par  l'intrcduclion  de  la  patrimonialité  des  bénéfices 
&  de  l'hérédité  des  fiefs.  On  peut  confulter  ce  qu'en 
ont  dit  des  auteurs  éclairés  dans  ces  derniers  temps. 

Les  ducs,  les  comtes  &  les  autres  feigneurs  qui 
acquirent  ainfi  la  juridiéiion  ordinaire  à  titre  patri- 
monial ,  préfidèrcnt  encore  aficz  fouvent  à  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  ,  au  moins  dans  les  caufes 
féodales.  Mais  la  plupart  confièrent  à  d'autres  cette 
fonélion  j  comme  prefque  toutes  celles  qui  leur  ap- 
partenoient.  Ils  en  chargèrent  ,  à  titre  d'inféodation, 
les  ch.itelains,  auxquels  ils  donnoicnt  la  garde  de 
leurs  châteaux.  Ils  en  affermèrent  les  profits  aux 
prévôts  qui  adminiftroient  leurs  revenus  à  la  charge 
de  la  faire  exercer.  Souvent  même  le  vaflal  ,  qui 
devoir  faire  rendre  la  juftice  pour  fon  feio;neur  , 
s'en  débarraifoit  auflî  fur  un  autre ,  foit  parce  qu'il 
ne  vouloir  point  en  prendre  la  peine  ,  foit  parce  que 
ces  fondions  ne  pouvoicnt  pas  toujours  fe  concilier 
avec  celles  du  fervicc  militaire  ,  auquel  il  étoit  tenu 
comme  les  autres  vaflaux(i). 

Dans  tous  ces  arrangemens  ,  il  paroît  que  ni  les 
f^ieneurs  ^  ni  ceux  qu'ils  avoient  chargés  du  foin  de 
faire  rendre  la  juftice  ,  foit  que  ce  fullent  des  pré- 
vôts ,  djs  voyers  ,  des  baillis  ,  des  viguicrs ,  des 
châtelains  ou  des  officiers  d'une  autre  dénomination, 
ne  rcndoicnt  pas  la  juPcice  par  eux-mêmes  ,  &  qu'ils  ne 
failoient  guère  que  préfider  aux  jugemens  ,  long- 
temps après  le  parfait  établiftiTicnt  des  fiefs.  Le  fei- 
gnent, ou  fon  juge  ,  étoit  tenu  d'afiemblcr  une  cer- 
taine quantité  de  va/faux  qui  tenoient  leur  fief  à  pa- 
reil titre  que  le  défendeur,  ou  de  fimples  habirans, 
félon  qu'il  s'agifioit  d'une  queftion  féodale  ou  d'une 
affaire  ordinaire.  C'étoient  ce  qu'on  appcloit  des /)i2zr.f 
ou   hommes  de  fiefs  ,  des  bourgeois   jurés. 

Tous  les  monumens  établi/lent  cet  ufagc  ;  il  eft 
expofé  de  la  manière  la  plus  claire  dans  les  afllfes  de 
Jérufalem  ,  l'une  des  fourccs  les  plus  pures  de  notre 
ancien  droit.  «  Le  duc  Godefroy  de  Bouillon,  y 
"  eft-il  dit,  établit  deux  courts.  L'une  ci  eft  la  haute 
"  court  de  que    il  fut    gouvcrnor    &  jufticicr ,   8C 


(1)  Capit.  lib.  4,  cip.  ^. 

(i)  Voyez Btullèl ,  liv.  z,  chap.  40,  &  l'article  Ojpeta 
féodaux. 
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•s  l'antre  ci  eft  la  court  des  borgés  ,  en  laquelle  ils 
»  cftablit  un  liommc  en  fon  lieu  ,  à  être  govcrnor 
«  Hjufticier,  lequel  cft  appelle  vifcomte,  6'  eftabli 
"  a  cire  juge  de\  la  hauîç  court ,  (es  hommes.  ,  chc- 
»  valicrs  ,  qui  lui  étoient  tenus  de  foi  ,  par  l'iio- 
»3  mage  qu'ils  lui  avoient  fait ,  &  de  fa  court  de  la 
"  borgefic  ,  bogcs  de  ladite  cité  ,  des  plus_  loïaux 
"  &.  des  plus  Tapes  que  en  ladite  cité  fiiiîent ,  & 
"  lor  fit  jurer  le  Yerement  que  les  jurés  de  la  court 
»  de  bor^cfie  jurent  ,  lequel  eft  divifé  au  livre  de 
»'  railile  de  la  court  des  borgés  ,  Se  eftabli  que-  lui 
«  &  fes  homes  &  lors  fiés  &  les  chevaliers  fu/Tent 
w  menés  par  la  haute  court ,  &  que  toutes  borgefics 
«  fallait  menées  Si  déterminées  par  la  court  de 
»'  borgefic.  Et  aiufin  fut  lors  eftablit  parle  comun 
"  accort  du  fcignoùr  &  de  fes  homes  &  des  borgés 
"  Se  enci  a  efté  depuis  tenu  5:  maintenu  eld.  roïau- 

»  me Et  eftabli  que  en  toutes  les  cités  &  en  tous 

«>  f.;s  leucs  du  roïaume  où  il  auroit  juftice ,  y  euft 
"  vifcomte  Se  jurés,  &  'court  de  borgefie,  pour  le 
"  peuple  gouverner  &  maintenir  ,iiiencr  &  juger  & 
«  jufticier  par  ks  alfifes  &.  les  ufages  que  lors  furent 
>5  cftablis  à  tenir  ,  &  à  ufer  en  la  court  des  borgés  ". 

Voilà  bien  la  diftimftion  du  feigneur  ou  de  l'of- 
ficier jufticier,  c'eft-à-dire  de  celui  qui  préfide  à 
l'adminirtration  de  la  juftlcc  Se  des  juges  ,  qui  font 
les  chcvabcrs  ou  vaifaux  du  royaume  pour  les  ma- 
tières féodales  ,  Se  ks  bourgeois  ou  jurés  pour  les 
autres  matières. 

La  même  chofe  avoit  lieu  du  temps  de  Eeauma- 
noir  ,  fi  ce  n'eft  qu'il  paroîc  que  les  officiers  des 
feigncurs  s'étoicnt-déjà  mis  fur  le  pied  de  juger  par 
eux-mêmes  dans  certains  lieux  ,  en  prenant  feukment 
pour  confeil  des  prud'hommes.  «  Il  y  a  aucuns  liex  , 
«  dit-il ,  là  ou  li  baillix  fet  ks  jugeiTiens  ,  &  autres 
•'  liex  ,  là  ou  li  home ,  qui  font  homes  de  fief  au 
>5  feicncur  les  font.  Or,  difcns  nous  ,  ainfint  que 
»  les  liex  la  ou  li  baillix  font  les  jugcmens,  quand 
"  li  baillix  a  les  paroles  reçues  Se  elles  (ont  apuyées 
"  en  ju'j:.cmcnt ,  ils  doit  appeler  à  fon  confeilg  ,  des 
>3  plus  faa;es ,  ^  ferc  !e  jugement  par  leur-conjedg  ■ 
»3  car  fc  l'en  appelle  du  juscment,  Se  li  jugement 
»  cft  trouviés  mauves,  li  bailli  eft  excufé  de  blafme  , 
»'  quand  on  fait  que  il  le  fift  par  confeilg  de  (aigcs 
«  geins,  c-1:  au  lieu  là  où  l'on  juge  par  homes,  le 
^>  bailly  cft  tenu  ,  en  la  préfence  des  homes  à  penre 
"  les  p.iro'es  de  cheux  qui  plaident  ,  &  dcit  de- 
"  mander  as  parties  ,  fe  ils  veulent  oir  droit  felonc 
53  les  rcfons  qu'ils  ont  dites,  5:  fe  il  dient  fire , 
M  cil ,  li  bailly  doit  conftraindrc  les  h^mes  que  il 
»  facent  le  jugement ,  Se  comment  il  les  peut  & 
ï3  doit  contraindre  il  (era  dit  au  chapitre  qui  parlera 
"  des  délais  que  couftume  donne  ,  Se  s'il  ne  plaift 
33  au  bailly  ou  aux  homes  ,  li  bailly  n'eft  mie  tenu 
s»  à  eftre  au  jugement ,  ne  à  prononcier  le  juge- 
«  ment ,  fe  il  n'eft  ainfi  que  li  bailly  ne  foit  home 
y*  dou  fié  au  feiq;neur  à  qui  il  eft  bailly  ;  car  en  tel 
jj  cas,  conviendroit-il  que  ilfuftpers  avec  les  au- 
>j  très  ». 

Cu  ancien  droit  de  juger  par  paits  fubfifie  eucore 
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prefque  fans  altération  dans  l'Artois  ,  la  Flandre  ,  fc 
Hainaut  &  une  partie  de  la  Picardie.  Il  ne  fa.ut 
pas  croire  que  ce  fût  un  ufagc  particulier  à  ces  pro- 
vinces :  c'éc<.it  cclni  de  tous  les  peuples  du  Nord, 
où  il  fubfifte  encore  à  bien  des  égards  ;  témoins  les 
jurés  d'.Angktetre  ,  d'Ecofi'c  &  d'Irlande  ;  les 
Nampdcs  ou  Narppdaircs  de  Suède,  Sic.  Il  avoir  lieu 
dans  toute  la  France  (i). 

«  Les  feigncurs  ,  dit  M.  de  Valbonrais  (i)  , 
»  nommoient  des  juges  entre  eux  Se  leurs  vaf-»  ' 
3'  faux  en  certaines  occafions.  Odon  Allemand  , 
»»  feigneur  de  Valbonnais  en  iz8i  ,  voulant  faire 
"  rendre  hommage  à  quelques-uns  de  fes  vafiaux, 
«  nomma  des  juges  entre  eux  Se  lui ,  pour  régler 
»  toutes  leurs  difficultés.  C'eft  ce  qu'on  appeloit 
"  alors  dure  judices  pro  curid  ".  Cet  auteur  donne 
plufieurs  autres  preuves   de  cet  ufa;:;e. 

La  n:cmc  chofe  avoit  lieu  dans  la  Marche  & 
dans  bien  d'autres  feigneuries  ,  fuivant  les  rcgiftrcs 
du  tréfor  des  chartres ,  cités  par  M.  Bouquet.  On 
fe  contentera  d'en  extraire  deux  cxcm.p!-S.  Huet  Ga- 
mel  fut  emprifonné  pour  accufation  de  viol.  Inter- 
rogé par  le  bailli  d'Aubigny  pour  le  comte  de  la 
Marche  ,  il  nia  le  fait  :  "  fur  quoi  ledit  bailli  af- 
33  fembla  les  pairs  &  hommes  juges  en  la  cour  du 
33  comte  de  la  Marche  ....  francs  hommes  ,  qui , 
>3  l'enqwête  lue  ,  l'accufé  interrogé  ,  déclarèrent  le- 
33  dit  Gamel  pur  &  innocent ,  &  le  bailli  le  délivra 
33  de  prifon  ,  ce  qui  fut  approuvé  par  le  comte  de 
33  la^iarchc,  quiordonnaque  les  pairs  S:ks  hommes 
33  francs  figneroient  leur  jugement ,  &  y  appofcroicnt 
33  chacun  leur  fcel.  Ce  jugement  fut  rendu  le  1 3  de 
33  Juillet  1 571  ,  &  le  roi  le  ratifia  au  mois  d'Octobre 

3.    I  :;  7  5    33. 

Simon  le  Maire  ayant  été  suffi  accnfé  ,  «  déclara 
33  qu'il  étoit  appareillé  d'oir  droit  Si  \'  i  par  le  ju~ 
ce  gement  des  francs  hommes  ,  fes  pairs  ;  iur  quoi 
33  le  bailli  conjura  lefdits  hommes  de  porter  leur 
33  jugement  ,  Icfquels  par  mûre  Si  grande  délibé- 
33  raiion  confc-llée  ,  après  avoir  tout  bien  exa- 
33  miné  ,  dirent  par  jugement  ,  par  la  bouche  de 
33  Nicaife  Vcrch  ,  l'un  d'eux  ,  &  par  fcicnce  de 
33  tous  les  autres ,  fes  pairs,  que  ledit  Simon  le 
33  Maire  .  de  tout  le  fait  Se  foupçon  deffus  devifé, 
33  en  va  &  doit  purement  aller  de  tout  quitte  , 
33  abfolu  &  délivré.  Ce  jugement  a  été  rendu  par 
33  vingr-fept  pairs  ,  5c  confiimé  par  le  roi  au  mois 
33  d'OcLobre   1  590  (5)  33. 

Aujoard  hui  même  on  trouve  des  traces  de  cet 
ancien  ufai^c  dans  plufieurs  de  nos  provinces  fore 
éloignées  de  la  Flandres.  Dans  la  capitale  du  Berry  , 
où  ce  droit  étoic  général  aarrefo'S  ,    comme  on  le 


fil  riiilippe-Aiiguffe  ,  en  crt-antles  hr.iliis ,  avoir  ordonne 
d'établi,  dans  cliaque  ville  (jua'.re  priid'hcir.n;?s,  /a-s  !'sv:t 
flel'quels  on  ne  traiceroit  aucune  afFiiire.  Les  hauts  feigneur» 
en  firent  autant  dans  lents  terrrs.  (  Eiujfel ,  iiv.z  ,  cbav.  nj  ). 

(21  Mémoires  pour  l'hiiccite  du  Dauphiiic,  diicours  Jeu- 
xicmc. 

43}  Dioii  public  dcFiuce  ccùirci,; sg.  IS;  &  ùihniiitg» 
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voit  dans  les  anciennes  coutumes  recueillies  par  la 
Thnumafiieic,  "  le  jugement  des  caufes  criminelles 
•>  des  inanans  Si  habitans  de  ladite  ville,  fauxbouigs 
»  &:  fepcainc  ,  après  que  le  procès  aura  été  inlliuit 
«  &  mis  en  état  de  juger  par  les  juges  royaux  def- 
"  dits  lieux  cjui  en  ont  la  connoillancc  ,  appartient 
««  aux  maire,  échevins  &  bourgeois  de  lauitc  ville, 
•5  jugeant  audit  cas  ,  par  &  fous  Tautonté  du  roi  , 
«  pardevers  lefquels  le  procès eft  apporté  par  le  juge 
a»  royal  qui  l'a  inftruit  (i)  ". 

A  Saint-Sevcr  ,  les  prévôts  ,  bayle  Se  jurés  ont 
toute  juftice  civile  &:  criminelle.  Ils  font  néan- 
jnoiiis  obligés  d'appeler  ,  pour  le  jugement  des  affai- 
res criminelles  ,  des  bourgeois  de  ladite  ville  des 
plus  capables  ,  qui  font  tenus  d'y  aller  fous  peine 
d'amende  ,  Si  les  procès  doivent  être  jugés  félon  que 
la  plus  grande  &  faine  partie  dcfdics  ûjftjîans  aura 
opiné  {t). 

Par  la  coutume  de  la  vicomte  de  Soles ,  le  caflel- 
lan  ou  capitaine  de  Mauléon  ,  qui  eft  la  capitale  du 
pays  ,  a  la  juridiction  ordinaire  ,  tant  au  civil  qu'au 
criminel  ,  avec  les potejiats  6'  gentius-hommes  terre- 
tenans  dudit  pays  ,  qui  font  judges  judgeans  en  la 
corc  de  hyxarc.  Le  feigneur  de  fief ,  qui  a  juridic- 
tion de jaymidret{_  ou  moyenne  juftice)  ,  ne  peut 
tenir  fa  cour  qu'avec  deux  gentilshommes  &  deux 
cavers  (ou  tenanciers)  ,  ou  aa  dellus  (î). 

Suivant  la  coutume  de  Bayonne,  les  maire  Se 
cchevins  ont  aulTi  une  jurididion  très-étendue.  Lors 
des  iuremens  à  mort,  ils  font  feulement  tenus  d'ap- 
peler le  prévôt  Si  fon  lieutenant ,  pour  mettre  la 
ï'entcncea  exécution  (4). 

Les  jurats  ou  confuls  ont  une  juvididion  plus  ou 
moins  étendue  dans  la  coutume  d'Acqs  (  5  )  &  dans 
une  "grande  partie  de  l'Atrcnois  &  du  Condomois. 

Suivait  les  fors  ç/ coutuvie  ac  Bearn  euiin  ,  ce 
font  des  jurés  élus  par  la  cotr.munauté  des  habitans, 
oui  ont  la  juridiction  de  premièie  inftancc ,  tant 
dans  les  terres  des  fcigneurs  particuliers  ,  que  dans 
ks domaines  du  fouverain;  ils  doivent  feulement  .Tp- 
peicr  le  procureur  juridiéiionnel  ,  qui  leur  doit  obéir 
en  tout  ce  qui  concerne  leur  juridid'.on.  La  cour  fu- 
prème  de  l'état  doit  même  être  tenue  pat  le  prince 
feigneur  )  Se  les  barons  du  pays  (6). 

Pluhcurscaufesconcoururent  à  détruire  cet  ancien 
ufagc.  Le  droit  de  faire  ,  ou  de  faire  faire  par  leurs 
olîî:iers  des  réglemens  pour  l'admiiiiftration  de  la 
juftice  ,  dont  "jouidoient  les  feigneurs  ,  dégénéra 
bientôt  en  abus ,  lorfquc  la  folie  des  croifades  leur 
C'Jt  appris  à  aimer  l'argent.  Après  avoir  multiplié  les 
amendes  &  les  autres  droits  caùiels  de  la  jurididlion, 
les  (impies  barons  ,  les  chàfïlains  même,  &  à  plus 
forte  raiion  les  feigneurs  d  une  qualité  fupérieure  , 


(•)  Tir.  1,  art.  4. 

(1)  Th.  l  >  ait.  I,  7,  8  &-'  S. 

(j)  Tic.  io,  an.  i. 

(4)  Tic.  15  ôC  25 

<S)  Tit.  Iç. 

(e)  Tu.  i. 
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établirent   deux  degrés  de  jurididion  ,   pour  aug* 
menter  leurs  profitai 

Les  baillis  &  les  fénéchaux  qu'ils  établirent  à  cet 
effet  au  dellus  des  prévôts  ,  des  châtelains  Se  des 
autres  jnges  de  première  inftance  ,  furent  chcilis 
dans  cette  clalfe  d'hommes  verfés  dans  les  lois 
Civiles  3c  canoniques ,  dont  la  procédure  8c  les  prin- 
cipes commençoient  à  s'introduire  dans  les  tribu- 
naux du  roi.  C'étoit  le  feul  moyen  de  défendre  leur 
juridiction  contre  les  entreprifes  des  juges  d'églifc 
&  les  prétentions  des  juges  royaux  ,  auxquels  les 
peuples  s'adrclîoient ,  parce  que  la  juftice  s  y  expé- 
dioit  plus  promptemenc  Si  a  inoindre  frais,  &  qu'on 
efpère  toujours  trouver  plus  d'intégrité  &  de  lumière 
dans  de  nouveaux  étabiiffemens  &  dans  des  officiers 
d'un  caraélère  plus  vénérable. 

Bientôt  les  Prudhommes  ,  dont  les  baillis  fe 
faifoictit  allîfter  dans  leur  origine  ,  ne  furent  plus 
à  portée  de  connoître  ni  les  lois  ni  la  procédure. 
Sujets  perfonncllement  à  des  amendes  cxccffivcs  en 
cas  d'infîrmarion  de  leurs  fentenccs,  que  l'extrême 
facilité  des  appels  rendoit  prei'que  inutiles,  ils  s'ef- 
tiinèrent  heureux  que  les  baillis  vouluiTenr  bien  fe 
palier  d'eux.  L'exemple  des  juges  eccléliaftiques  qui 
jugeoient  preique  toutes  fortes  de  matières  ,  avoir 
familiarifé  les  efprits à  l'idée  d'un  juge  unique  Cette 
qnalité  même  de  juge,  que  les  officiers  du  feigneur 
avoient  toujours  eue  plus  particulièrement  que  les 
pairs  ou  les  jurés  qui  tailoienc  le  jugement,  rendirle 
changement  plus  infenfible.  Plulieurs  des  villes  &  des 
bourgs  les  plus  confidérables ,  où  les  anciens  ulages, 
qu'on  commença  à  regarder  comme  des  privilèges 
s  étoient  le  mieux  maintenus  ,  les  virent  reftraindre 
ou  les  perdirent  entièrement  dans  les  troubles  qui 
défû'èrent  la  France  aux  quatorzième  5c  quinzième 
(îè:!cs. 

Depuis  cette  époque,  l'accroiffcment  de  l'autorité 
roya'c  n'a  cédé  de  diminuer  encore  celle  des  com- 
munautés d'habitans ,  jufqu'a  ce  que  i  article  71  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  les  lois  yoftérieures 
aient  transféré  leurs  juridiétions  aux  officiers  du  roi 
ou  des  feigneurs  (;  ). 

Les  jufticcs  des  feigneurs  n'ont  plus  été  compo- 
fécs ,  comme  les  jurididions  royales  ,  que  d'un  ou 
pluiieurs  juges  de  robe  longue  ,  d'un  procureur  fif- 
cal  ,  &  quelquefois  aufli  d'un  avocat  fifcal  pris  de 
mcmç  parmi  les  gens  de  loi  ;  d'un  greffier  &  d'un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  (eigens. 

L'Office  de  ce  greffier,  devenu  indifpcnlablc  depuis 
que  la  procédure  fut  un  an  &.  qu'on  eut  fenti  1  im- 
portance de  conftarer  les  jugemens  par  écrit,  s'é- 
tendoit  originairement  à  tous  les  aétcs  de  juridic- 
tion ,  foit  contentieufe  ,  foit  volontaire.  Lorfque 
les  parties  vouloicnt  conftatcr  leurs  conventions 
£c  les  rendre  plus  irrévocables  ,    on  prioit  le  juge 


(i)  Suivant  la  ThiuinafTÎLre,   Aif  la  coutume  de  Eerry, 
t!t.  1,  art.  4,   un  fiiiiple  atrct  du  i;   Itvn'tr  I6b6  ,  abrogea 
{     cet  ariicJ»  '■"  ^       •  •  <i     of':-oc  de  Bourget. 
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iie  pfononcer  fur  ces  conventions  ,  &  de  permettre 
qu'on  en  tranfcrivîc  l'adle  fur  fcs  rcgiftres ,  moyen- 
nant un  droit  au  profit  du  feii^neur.  Le  greffier  ou 
Con  commis  faifoit  cette  tranfcriptionj  mais  l'ade 
ne  tirou  fa  force  Se  Ion  autbenciciré  que  du  fceau  que 
le  juge  y  appofoit  ,  en  condamnant  les  parties  à  cxé- 
cucer  leurs  conventions  ,  comme  les  Notaires  de 
bien  des  provinces  l'énoncent  encore  dans  'eurs 
aifles.  L'exemple  des  notaires  créés  par  le  roi  ,  dé- 
termina les  feigneurs  à  en  établir  aullî  ,  quand  la 
multiplicité  des  affaires  eut  rendu  leur  miniftère 
allez  confidérablc  pour  occuper  un  ou  plufîeurs 
hommes  dans  les  juridiélions.  Quelques-uns  créèrent 
de  même  des  Offices  de  procureurs  a  l'inftarde  ceux 
du  roi ,  Se  tous  ces  Offices  furent  dans  la  libre  dif» 
pofition  du  feigneur,  parce  qu'il  avoit  la  nomina- 
tion des  juges  auxquels  leurs  fonctions  étoient  (ub- 
ot'lonnées  ,  Se  que  d'ailleurs  tous  les  profits  de  la 
juftice  lui  appattenoient. 

Section     seconde. 

Des  divers    Officiers   que  les  feigneurs  peuvent  &• 
doivent  avoir  aujourd'hui. 

Depuis  que  la  partie  de  la  puifTance  publique  qui 
appartient  aux  feigneurs  ,  eft  réduite  a  la  juridiélion 
proprement  dite  ,  les  ("eigneurs  ne  peuvent  avoir  que 
des  officiers  de  juftice.  Ceux  qui  remplillént  dans 
leurs  maiions  les  fonctions  relatives  au  fervice  de 
leurs  perionnes  ,  ou  qui  veillent  à  la  régie  de  leurs 
domaines  ,  ne  font  pas  ,  à  proprement  parier  ,  des 
officiers ,  puifqu'ils  n'ont  aucunes  fondions  publi- 
ques. 

Par  la  même  raifon  ,  les  feigneurs  ne  doivent 
point  avoir  de  juridictions  extraordinaires  j  c'eft- 
à-dire,  celles  qui  ne  connoiiïent  que  d'un  certain 
genre  de  caufes.  Il  y  en  a  cependant  quelques-uns 
qui  ont  ce  droit ,  en  vertu  d'une  conceffion  du 
fouverain  ,  ou  d'une  poffeffion  immémoriale  qui 
la  fait  préfumer.  Il  y  a  ,  par  exemple  ,  à  Laval  une 
iTiaînife  particulière  d'eaux  &  forets  ,  qui  a  été 
érigée  ,  en  vertu  de  lettres  -  patentes  données  par 
Charles  IX  en  1573  ,  pour  rertortir  direélement  à 
la  table  de  marbre,   (Voyez  l'article  Gruier  des 

StIGNEURS  ). 

M.  le  duc  de  la  Tremoille  ,  comte  de  Laval ,  a 
auffi  ,  en  cette  dernière  qualité  ,  une  chambre  des 
comptes. 

Dans  la  plupart  des  fcigneuries  ,  les  feuls  Offi- 
ces qui  en  dépendent  aujourd'hui  ,  font  ceux  de 
juge  ,  de  procureur-fifcal  &  de  greffier.  Quoique 
l'Office  de  fergent  foit  évidemment  néceffaire  pour 
exécuter  les  mandemens  &  les  fentenccs  des  juges, 
les  fimples  feigneurs  hauts  -  jufticiers  ne  peuvent 
pas  en  avoir  ,  fuivant  les  coutumes  de  Poitou  , 
article  387  ;  de  Tours  ,  art.  76  ,  &  d'Angoumois 
art.  9.  A  plus  forte  raifon  ,  les  fimples  l'èigneurs 
fcauts-jufticiers  ne  peuvent-ils  pas  établir  dcs^notai- 
res  ,  ^  Jes^fcigneurs  ,  dont  la  terre  cft  titrée,  ne 
peuvent  créer  de  ces  officiers  que  j%fqu'à  un  certain 
Tome  XIJ, 
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nombre.  Tout  dépend  à  cet  égard  de  la  poffcffion 
&  de  l'ufage  ou  des  difpofitions  des  coutumes. 

Par  exemple  ,  l'article  387  de  la  coutume  de 
Poitou  porte  ,  «  que  les  vicomtes  ,  barons  &  fei- 
5>  gneuis  ch  tilains  ,  peuvent  créer  fcrgcns  en  leur 
"  terre;  (avoir,  le  vicomte  douze  ,  le  baion  huit, 
>:  £:  le  leignenr  châtelain  fix  ,  Se  non  plus  ".  L'ar- 
ticle 375  leur  permet  refpeélivement  de  créer  le 
même  nombre  de  notaires.  L'article  3,  après  avoir 
dit  auffi  que  le  feigneur  châtelain  peut  avoir  fcck  à 
contrats,  ajoute:  «  Et  ne  peut  &  ne  doit  aucun  autre 
«  fors  ledit  feigneur  châtelain)  avoir  fcels  à  contrats, 
"  fi  ce  n'étoit  par  ufage  ou  pofieffion  ancienne  ac- 
»'  quife  auparavant  l'ancienne  réformation  de  l'an 
"   I  j  14,  &  depuis  continuée  ". 

Aucune  coutume,  je  crois,  n'impofe  au  fcigncuf 
l'obligation  d'avoir  un  geôlier;  m.ais  plufieurs  d'entre 
elles ,  Se  l'ordonnance  même  d'Orléans ,  article  5  j  , 
ordonnent  aux  feigneurs  hauts-jufticiers  d'avoir  des 
priions  fùres.  Sur  quoi  Néron,  d'après  Papcn,  !iv« 
14  ,  tirre  41 ,  article  dernier,  dit  que  «  par  arrêt  des 
"  grands  jours  de  Moulins,  du  i^Gclobre  i  550,  fut 
"  cnjoinr  aux  feigneurs  hauts-jufticicrs  entretenir  un 
»  geclicr  créé  &  juré,  réfident  au  château  oii  eft  la 
"  priion  ". 

Cependant  la  plupart  des  feigneurs  n'ohfervent 
point  cette  règle.  Quelques-uns  le  contentent  de  faire 
enfermer  les  prifonniers  dans  un  lieu  dont  ils  confient 
la  clef  à  leur  greffier,  ou  même  à  un  dcmcfdquc  j. 
d'autres  font  conduire  le  prifonnier  dans  les  prifon»' 
royales  les  plus  voifines. 

Il  eft  d'ufage,  au  contraire,  qu'ils  inftiruent  de* 
procureurs,  lorfqu'ils  ont  une  conceffion  particulière 
du  roi  à  cet  effet,  ou  une  polfcffion  ancienne. 

Autrefois  les  feigneurs  châtelains ,  Se  à  plus  forte 
raifon  les  feigneurs  des  terres  qui  avoient  un  titre  fu- 
péricur,  pouvoicnt  ufer  de  double  degré  de  juridic- 
tion dans  le  même  lieu.  Se  avoir  un  châtelain  ou 
prévôt  pour  juger  en  première  inftancc,  &  un  bail!» 
Se  lénéchal  pour  juger  les  caufes  d'appel,  comme  oa 
peut  le  voir  dans  les  coutumes  de  la  Rochelle ,  art. 
I  ;  d'Angoumois,  art.  i  ;  de  Tourraine,  article  75?  ; 
Se  de  Poitou,  article  4,  Mais  cela  n'a  pas  lieu,  diz 
moins  dans  le  même  Heu,  depuis  l'ordonnance  de 
Rouffillon. 

Quant  au  nombre  des  juges  dans  le  même  tribu- 
nal ,  il  n'y  a  d'aurre  règle  que  l'ufage  ancien.  Dans 
le  plus  grand  nombre  des  fcigneuries  ,  il  n'y  a  qu'un 
(cul  juge:  dans  quelques  autres  plus  confîdérables  , 
Se  même  généralement  dans  les  juftices  de  quelques 
pays,^  tels  que  le  Lyonnois,  le  Beaujolois ,  Sec.  il  y 
a  aulll  un  lieutenant  de  bailli,  Se  quelquefois  un  oh 
plufieurs  aflcflcurs.  Cela  a  lieu  le  plus  commsinément 
dans  les  pairies  ,  oii  il  eft  auffi  d'ufage  d'avoir  un 
avocat  fifcal,  outre  le  procureur  fifcal.  Mais  il  ne  dé- 
pend pas  du  feigneur  d'augmenter  le  nombre  de  fes 
officiers.  La  Touloubre ,  dans  fa  jurifprudence  de 
Provence,  titre  i  ,  §.  j  ,  cite  deux  arrêts  de  fon  par- 
lement, des  4  Oélobre  1611  ,  Sz  11  Janvier  1(^4  f, 
qui  ont  jugé,  le  premier,  que  l'archevêque  d'Ailes^ 
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feigneur  de  Salon,  n  avoir  pu  ccablir  deux  juges,  l'un 
pour  le  civil,  &  l'autre  pour  h  criminclj  &  le  fécond, 
que  le  feigneur  de  Saine-Paul  n'avoit  pu  nommer  un 
lieutenant  de  juge.  La  même  jurifprudcncc  s  obfcrve 
au  parlement  de  Paris. 

Cependant  le  roi  permet  quelquefois  aux  feigneurs 
«^'augmenter  le  ncm'Dre  de  leurs  juges.  Le  conué  de 
Laval  nous  en  fournit  encore  un  exemple.  Il  n'y  avoit 
autrefois  qu'un  feul  juge  civil ,  criminel  &  de  police  ; 
avec  deux  lieutcnans.  En  i  6S  5 ,  M.  le  duc  de  la  Tre- 
moille  repréfenta  au  roi  que  la.  juftice  feroit  mieux  Se 
plus  promptcmcnt  rendue,  s'il  y  avoit  cinq  juges  au 
lieu  de  trois.  Des  lettres-patentes  lui  permirent  d'avoir 
à  l'avenir  dans  fon  fiege  un  juge  civil ,  un  juge  cri- 
minel ,  un  juge  de  police  ,  un  lieutenant  général  &  un 
lieutenant  particulier ,  outre  un  avocat  &c  un  procu- 
reur fifcal  èc  un  fubftltut. 

Il  y  a  une  diftiuiftion  importante  à  faire  fur  la  na- 
ture des  Offices  feigncuriaux ,  com-ane  fur  celle  des 
Offices  royaux.  Il  y  en  a  de  cafuels  &  de  domaniaux. 
Les  Offices  cafucIs  peuvent  erre  donnés  à  titre  gratuit, 
ou  être  aliénés:  I«  Offices  domaniaux  peuvent  être 
aliénés  de  la  mcme  manière,  ou  affermés  pour  être 
«rercés  à  fon  profit.  Les  greft-es ,  &  fouvcnt  les  nota- 
riats &  les  fergentcrics ,  font  dans  ce  cas.  S'ils  font 
aliénés  ou  donnés  à  baif  emphitéotique ,  les  femmes, 
les  mineurs ,  Se  généralement  toutes  fortes  de  perfon- 
i\es  peuvent  les  poHéder,  en  les  faifant  exercer  par 
des  commis  à  leur  profit.  Mais  ceux  de  juge  &  de  procu- 
reur fîfcal,  qui  ont  auflî  été  affermés  autrefois,  ne 
peuvent  plus  l'être  aujourd'hui,  quoiqu'ils  puiifent 
ctti  vénaux  5  &  lorfque  l'abfencc,  la  maladie,  une 
récufpàon,  ou  d'autres  jufles  caufcs  empêchent  l'offi.- 
cicr  de  remplir  fes  fondions,  ce  n'efl  pointa  lui  à  com- 
mettre quelqu'un  pour  le  remplacer,  comme  on  le 
Tcrra  dans  la  fcction  fuivante. 

Troisième     section. 

De  la  nomination  6'  de  la  collation  des  Offices 
feigncuriaux. 

De  la  patrimonialité  dés  juftices  dépend  le  droit  qui 
appartient  à  tous  les  feigneurs  jufticiers,  d'inflituer 
des  officiers,  pour  exercer  leur  juridiélion,  qu'il  ne 
peuvent  exercer  eux-mêmes. 

Pour  bien  entendre  les  difficultés  que  cette  matière 
pjut  préfcnrcr,  en  doit  diftinguer  le  choix  ou  la  dé- 
iï^nation  des  officiers ,  Se  la  collation  qu'on  leur  fait 
de  l'Office.  L'exercice  de  ces  deux  droits  eft  le  plus 
fouvent  réuni  dans  celui  qui  a  la  pleine  propriété  de 
la  juftice  ,  mais  ils  font  auffi  quelquefois  féparés;  en 
forte  que  le  choi'xou  défîgnation,  qu'on  appelle  alors 
préfentaùon  ou  nomination ,  Se  la  collation,  qu'on 
appelle  infiitution  ou  confirmation^  appartiennent  à 
é:ux  pcrfonnes différentes. 

Le  fondement  de  cette  diftindion  eflque  la  nomi- 
nation des  officiers,  eft  moins  regardée  comme  un 
«tfet  de  la  puifTance  publique  attachée  à  la  feigneurie 
que  comme  un  des  fruits  qui  en  dépendent.  Il  fuit  de 
Jàj  qu'elle  cft  craniïïijilîbk  à  «pelque  titre  que  cefuit^. 


OFFICE. 

&  à  qui  on  veut ,  comme  à  un  fondé  de  procuratiorr^ 
à  un  ceffionnaire,  à  un  régiffeur,  à  un  fermier  de  la 
feigneurie,  pourvu  que  cetc;  faculté  foitcxprejTémenr 
énoncée  dans  leur  titre.  Llle  cft  même  transférée  ta  ci- 
tem-nt  &  de  droit  commun  à  celui  auquel  tous  ks 
fruits  de  la  feigneurie  appartiennent,  bien  qu'il  n'en 
foie  pas  propriétaire,  comme  àrufufruiticr,  au  mari, 
au  bénéficier,  au  gardien,  au  père,  en  vertu  de  lapuif- 
fance  paternelle, &  au  fnnple  polfeifeur  de  la  feigneurie. 
Il  ne  peut  guère  fe  préfenter  de  difficultésa  ce  (ujet. 

>3  Au  contraire  »3,  dit  Loifcau,  ce  l'inftitution  & 
35  toute  autre  provifion  des  officiers,  conlifte  plus  en 
55  puilTancc  &;  autorité  qu'en  fruit  &  profit.  Partant, 
35  il  femble  que  cette  puillance  myflique  &:  cncrgi- 
»î  que,  retranchée  de  la  feigneurie  fouveraine,  dont 
33  elle  devroic  feulement  dépendre,  doit  demeurer  at- 
33  tachée  à  la  perfonne  du  feigneur,  ainlî  que  régu- 
33  liéremcnt  tout  ce  qui  dépend  de  la  puifiance  pu- 
33  blique  doit  réiider  inleparablcment  en  la  perfoniic 
33  de  celui  auquel  elle  appartient.  C'cft  pourquoi  en 
33  cette  partie  il  fe  prélcnte  piufîeurs  grandes  difficul- 
33  tés,  es  qualités  des  pcrfonnes  qu'on  vient  de  réci- 
33  ter ,  lefqueiles  il  faut  cîcher  d'éclaii-cir  l'une  après 
3'  l'autre  33. 

Le  feigneur  ne  peut  pas  transférer  à  un  procureur 
général  ou  fpécial ,  à  un  ceffionnaire,  à  un  régifleur 
ou  receveur,  à  un  fermier,  ou  à  quelque  autre  per- 
fonne que  ce  foit,  le  droit  de  pourvoir  le  moindre  des 
officiers  de  fa  juftice  ,  quoiqu'il  puilfe   leur  attribuer 
le  {impie  choix  ou  la  nomination  des  officiers  par  une 
claufe  cxprelfe  de  l'ade  qui  autorlfe  leur  adminiftra- 
tion.  Loifeau  Hmite  néanmoins  cette  décifîon  en  fa- 
veur du  fermier  à  vie  ou  à  longues  années,  tels  que 
le  preneur  dans  les  baux  emphitéoriques.  ce  Non  feu- 
33  lement,  dit-il,  la  fimplcpréfentationdcs  Offices  & 
33  bcrchces ,  tel  que  l'a  le  patron  es  bénéfices  ,  mais- 
33  même  la  pleine  provifion  des  Offices,  lui  appartient 
33  enfon  propre  nom,fans qu'il  foit  befoin  s'enadrefler 
33  au  feigneur  dired  ,  pour  ce  que  ce  fermier  eft  fei- 
33  gneurutile  8c  vrai  poflêffeuren  fon  nom,  que  nous 
33  appelons  propriétaire  de  la'tcrre,  tourainfi  que  le  vaf- 
M  fal  ouïe  cenficr  ;  &  bien  que  fa  feigneurie  utile  ne  ioit 
33  pas  la  plus  noble,  fi  eft-ce  la  plus  vraie  &  efrcftuelle 
33  feigneurie,    &  le  leigncur  dired  ell:  plutôt  dit  fei- 
33  gneur  de  fa  rente,  que  de  la  terre  qui  la  doit.  Ce 
33  qui  fe  reconnoît  es  royaumes  &  autres  feigneurics 
»  renues  en  fief,  que  le  feigneur  dircd  &  féodal  d'i- 
33  celle  n'en  porte  pas  le  titre ,  &  auffi  n'en  confère  pas 
33  les  Offices;  ce  que  Dumoulin  difcourt  fort  bien 
33  fur  l'article  premier  delà  coutume  de  Paris  ,  gl.  6->3. 
L'acheteur  à  faculté  de  rachat  d'une  feigneurie  par- 
ticulière peut  auffi  conférer  pleinement  Se  en  fon  nom 
tous  les  Offices  qui  en  dépendent,  parce  qu'il  en  efl 
le  vrai  feigneur  8c  le  propriétaire  julqu'au  rachat.. 
Cela  doit  s'entendre  néanmoins  ,  ditLoifeau,  delà  vé- 
ritable vente  à  faculté. de  rachat ,  fuivant  la  loi  z ,  cod, 
de  paclis  inter  empt.   &  vendit.,   &   r^n  pas   de   la 
vente  fimulée  ou  (impie engagement,  comme  les  anti— 
chrèfes,  &  tous  les  contrats  pignoratifs  ,  qui  ne  peu-^ 
vent,  jamais  produire  d'aliciiacion  £arfaite3  ex  l.  ult,. 
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eod.  de  paclls  pignorum,  «  l'acquéreiu-  par  cnga- 
«  gcmcnt,  n'a  pas  l'inflitution  des  officiers,  pour 
*•>  ce  qu'il  n'eft  pas  fcigneur  :  il  n'en  a  pas  aufTi 
»»  la  nomination  ,  pour  ce  que  ce  fruit  n'cil  pas 
>5  imputable  en  fa  dette,  ni  proportionné  à  icelie  , 
3»  qui  cft  la  décifion  expreflc  du  chapitre  cum  Ber- 
—  tholdas  extra  de  jure  patronatâs  îj. 
■  En  convenant  que  les  ençraçriftcs  du  domaine  n'ont 
pas  non  plus  l'inflitution  des  Offices,  Loifcaupenfe 
qu'ils  ont  du  moins  la  nomination  de  plein  droit.  Mais 
il  paroît  lui-même  au  chapitre  5» ,  n".  5 1 ,  limiter  cette 
opinion  au  cas  où  la  juftice  a  été  aliénée  avec  le  do- 
maine; &  tel  cft  le  principe  qu'il  faut  tenir,  quoi- 
que pluficurs  lois  relatives  à  différentes  aliénations  du 
domaine  y  aient  fouvent  dérogé.  (  Fcy^j;  le  traité  du 
domaine  par  M.  Lefebvre  de  la  Planche  ,  liv.  1 1  , 
<:nap.  4,  n°.  ly  ). 

Quant  aux  apanagiftes,  leur  droit  cft  encore  plus 
ample.  Ils  font  en  quelque  forte  propriétaires  ;  Se  rien 
ne  le  marque  mieux  que  la  nécclTité  qu'on  a  impofée 
aux  apanagiftes  de  rendre  la  foi.  Se  la  faculté  qu'on 
leur  accorde  de  la  recevoir  des  vafiaux  de  l'apanage. 
Ils  ont  de  même  la  prérogative  de  rendre  la  juftice  en 
leur  nom,  non-feulement  dans  les  caufcs  qui  regar- 
dent les  particuliers  ,  mais  même  dans  celles  qui  re- 
gardent l'apanage,  quoique  dans  les  règles  ,  les  caufes 
qui  regardent  l'apanage  dulfent  être  portées  au  parle- 
ment, fuivant  Chopin,  liv.  1  du  domaine,  chap.  15, 
n°.  1 1 . 

Cette  faculté  de  rendre  la  juftice  en  fon  nom  ,  em- 
porte celle  d&nommer  les  officiers  ;  &  anciennement 
même  lorfque  les  juftices  étoicnt  exercées  lîmple- 
mcnt  au  nom  des  apanagiftes,  ils  en  avoicnt  l'entière 
&  parfaite  collation,  tout  ainfi  que  les  feigneurs  pa- 
trimoniaux. Mais,  dit  Loifeau  ,  à  caufe  que  de  n'a- 
S3  guères  on  a  trouvé  plus  commode  de  faire  que  la 
»>  juftice  demeure  royale,  on  en  a  laiffé  au  roi  l'infti- 
*  rution  par  une  conféquence  néceflaire,  qu'il  n'y  a 
M  que  le  roi  qui  puifle  faire  un  officier  royal.  Le  roi 
«  &  les  apanagiftes  y  ont  trouvé  leur  avantage;  le  roi 
»j  en  ce  que  la  juftice  demeure  royale  ,  &  les  apana- 
sî  giftes  en  ce  qu'ils  ont  les  émolumens  des  cas  royaux, 
3>  &  que  les  juges  qu'ils  nomment  en  connoiflcnt  ". 
C'eft  ainfi  qu'on  l'a  pratiqué  pour  l'apanage  de 
Monfieur,  frère  unique  de  Louis  XIII,  pour  celui  de 
la  maifon  d'Orléans,  fous  Louis  XIV,  &  enfin  pour 
ceux  de  Monfieur,  &  de  Monfeigneur  le  comte  d'Ar- 
tois ,  dans  ce  dernier  règne.  Cela  n'a  lieu  néanmoins 
que  pour  les  Offices  dejudicature.  Mais  à  l'égard  des 
Offices  fubalternes,  comme  notaires,  procureurs  & 
huiffiers,  l'apanagifte  en  a  la  pleine  collation. 

Bencdiéli  (  /;:  traclatu  de  thefaurariâ ,  n".  i  )  pcnfc 
<|ue  l'ufufruitier  &  le  propriétaire  doivent  concourir 
a  la  nomination  des  officiers  ,  &:  l'on  trouve  un 
arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  l'an  1479  ,  qui 
l'avoit  ainfi  jugé.  Mais  il  eftjrénéralement  admis  au- 
jourd'hui que  l'ufufruitier  aleiil  la  nomination,  com- 
me le  propriétaire  a  feul  la  collation.  C'eft  la  décifion 
de  Loifeau ,  de  M.  Mainard,  liv.  8  ,  chap.  91  ;  de  la 
■RocheflavÎH  en  fes  arrêts,  liv.  j,  tit.  5 ,  article  i  ; 


! 


OFFICE.  54? 

de  Bcîordeau  en  fcs  controverfes ,  lettre  D ,  livre  4, 
chapitre  6<;.  Ces  derniers  auteurs  citent  deux  arrêts 
qui  l'ont  ainfi  jugé;  l'un  du  parkmcnt  de  Touloufe, 
du  mois  de  Mai  1571,  &   l'autre  du  parlement   de   • 
Bretagne  du  mois  de  Juillet  i<?o-. 

Il  n'y  a  point  d'incoiivénicnt  a  cela:  car,  dit  Loi- 
feau, ctfl  le  (ligueur  propriétaire  fait  refus  de  bailler 
"  fcs  lettres  de  provifion  à  celui  qui  lui  eft  nommé 
53  &  préfenté  par  l'ufufruitier  ,  il  peut  demander  aiï 
35  juge  à  qui  la  réception  en  appaitient,  d'être  reçu 
23  &  inrtallé  en  l'Office,  fur  la  nominatim  de  l'ufu- 
»3  fruitier  &:  adtc  du  r^fus  du  priipriéiairc.  Tout  ainfi 
33  que  quand,  en  dépit  de  l'ufufruitier  .  le  propriétaire 
33  rcfufc  faire  la  laific-féodale,  rufufruiticr  la  peut 
33  faire  lui-même,  qui  eP:  l'expédient  que  noftre  cou- 
33  tume  réformée  de  Paris  a  trouvée  en  l'art.  133. 

S'il  ne  dépend  de  la  fcigncuric  que  la  ncminatioH 
des  Offices,  la  douairière  ,  le  gardien,  &.  tont  autre 
ufufruitier  en  doit  jouir  pleinement  &  abfolumcnr. 
Ils  font  alors  cenfés  faire  cette  nomination  ,  comme 
procureur  in  rem  Juam  du  propriétaire.  C'eft  ainfi 
qu'on  Icpratiquc  pour  le  patronage  des  bér.élîces,  lorf- 
qu'il  ne  confiite  que  dans  laf  mple  préfentatien. 

Quoique  le  bénéficier  n'ait  auffi  que  la  jouiffancc 
à  vie  du  bénéfice  auquel  eft  attaché  un  droit  de 
juftice  ,  comme  il  n'y  a  aucun  propriétaire  par-deffus 
lui,  il  eft,  à  bien  des  égards  ,  confidéré ,  comme 
réunifiant  la  propriété  à  l'ufufruit.  Il  en  eft  de  même 
des  ?rcvésde  fubfticution.  Une  leur  manque  rien  pour 
complcttcr  leur  propriété  ,  que  le  pouvoir  d'a- 
liéner. Ils  ont  donc  non-feulement  la  nomination  de» 
Offices,  mais  encore  la  pleine  collation.  Auffi  la  juf- 
tice s'excrcc-t-elle  en  leur  nom. 

Le  mari  peut  de  même  conférer  pleinement ,  c'eft- 
à-dire ,  nommer  &  inftituer  des  officiers  pour  les 
feigneuries  de  fa  femme,  fans  qu'il  ait  befoin  pour 
cela  de  la  confulter  :  car  la  puiflance  maritale  s'étend 
fur  les  biens  de  la  femme ,  dont  le  mari  peut  fe  quali- 
fier fcigneur,  foit  qu'ils  lui  aient  été  donnés  en  dot  ou 
non.  Il  a  le  plein  exercice  des  droits  honorifiques  qui 
y  font  attachés. 

Loifeau  réfute  fort  bien  les  obj  celions  qu'on  afaitcs 
contre  cette  décifion.  ce  On  a  vu  33  (  dit-il  à  cette  occa- 
33  fion),  de  noftre  temps,  feu  M.  de  Nevcrs  tenir  rang 
30  de  pair  de  France,  a  caufe  des  pairies  de  Nivernois 
33  &  Rhctelois  appartenantes  à  madame  fa  femme;  5t 
33  combien  que  la  pairie  foit  la  feigneurie  qui  ap- 
33  proche  le  plus  près  de  la  nature  du  pur  Office ,  étant 
33  Office  &  feigneurie  enfemblemcnt ,  &  partant , 
33  femble  qu'en  ce  qu'elle  cft  Office,  elle  n'eft  corn- 
33  municable  de  perfonne  à  autre,  ce  néantmoins,  il 
"  g'igna  par  arrêt  la  préféance ,  comme  plus  ancien 
33  pair  fur  M.  d'Aumale ,  qui  étoit  pair  de  fon  chef, 
33  Si  non  à  caufe  de  fa  femme  33. 

C'eft  auffi  l'avis  de  Dumoulin.  Mais  ces  deux  au- 
teurs oSfcrvcnt  que  le  mari  doit,  dans  les  provifions, 
fe  qualifier  de  fcigneur  à  caufe  d'une  telle  fa  femme  , 
ou  fpécificr  en  d'autres  termcsla  caufe  de  fon  pouvoir, 
parce  que  tout  adminiftrateur  doit  exprimer  fa  qua- 
lité dans  les  aclcs  d'importance,  «non,  difeut  iis 
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M  qu'à  faute  de  ce  faire  ,  les  provifions  foient  nulles  ; 
•33  leulemcnt  elles  font  fujcttes  à  être  réformées". 

Par  la  raifon  contraire  ,  la  nomination  ou  la  colla- 
lation,  faite  par  la  femme  feule,  fans  être  autorifée 
par  fon  mûri,  cft  abfolument  nulle  ,  quoique  les  Of- 
fices dont  elle  a  ainlî  difpofé  dépendent  de  tes  propres. 
Il  y  en  a  deux  raifonsj  la  première,  c'eft  que  ces 
droits  appartiennent  au  mari  durant  le  mariage  :  la 
féconde  ,  c'efc  que  la  femme  ne  peut ,  fans  l'autorité 
de  fon  mari,  faire  aucun  aéle  public,  bors  le  petit 
nombre  de  cas  prévus  dans  nos  lois.  Si  néanmoins  le 
mari  veut  joindre  fa  femme  avec  lui  dans  les  provi- 
sions, ou  les  laifier  donner  par  elle  feule  en  l'auto- 
rilant,  il  n'y  a  pas  dedifficuké  aies  réautcr  valables. 

Il  en  efl  autrement  lorfqu'une  fcmrric  eft  léparéc 
de  biens  j  foit  par  une  claiife  de  fon  contrat  de  ma- 
riage ,  par  laquelle  il  cft  dit  que  chacun  tics  conjoints 
jouira  fépaiément  de  fes  biens  ;  ou  que  la  femme 
aura  la  libre  adminiftracion  des  liens ,  foit  par  une 
rentence  de  féparation  intci  venue  depuis  le  mariasse , 
&  exécutée;  le  mari  ne  confervant  alors  d'autorité 
f^uz  fur  le  fonds  des  immeubles  de  fa  femme,  qu'elle 
ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer  fans  fon  confen- 
lement,  la  femme  a  le  droit  d'en  jouir  par  elle 
Xeulc  &  de  faire  par  elle  feule  tous  les  adesdc  pure 
adminiftration.  Elle  peut  donc  difpofer  aufll  feule  des 
Odices  qui  en  dépendent  de  la  manière  la  plus  com- 
plctce, parce  que  de  pareilles  difpolîtions  ne  diminuent 
en  lien  le  fonds  de  la  feigneuric. 

II  faut  décider  la  même  chofe.à  plus  forte  raifon, 
des  biens  que  la  femme  s'eft  réfervés  comme  para- 
phernaux  par  fon  contrat  de  mariage,  dans  les  pays 
où  cette  convention  eft  en  ufagcs  le  mari  n'y  ayant 
aucun  droit,  c'eft  une  conféquence  que  la  femme 
puiiTe  feule  conférer  les  Offices  qui  en  dépendent,  & 
choifir  ceux  qu'elle  y  veur  nommer. 

Le  tuteur  n'a  pas  une  autorité  aufll  grande  fur  les 
biens  de  fon  pupille  j  que  le  mari  fur  ceux  de  fa 
f^mmei  cependant  on  lui  attribue  aufli  la  pleine 
collation  des  Offices,  jufques  à  la  puberté  du  mineur, 
qui  eft,  à  proprement  pailer,  le  terme  de  fon  auto- 
rité, fuivant  le  droit  romain.  Jufqu'à  cet  .îge,  le  mi- 
neur n'a  ni  la  capacité  ,  ni  l'habilité  nécellaircs  ,  pour 
nommer  fes  officiers  ou  pour  leur  donner  des  pro- 
■vifions. 

Mais  après  la  puberté  du  mineur,  la  plupart  des 
auteurs  penfent  que  le  mineur  peut  lui-même  confé- 
jer  les  Offices,  fur  l'avis  de  fon  tuteur  ou  curateur, 
ou  en  prenant  confeil.  Cette  décifion  eft  fondée  fur 
la  diftinélion  que  Barthole  a  faite  entre  les  adles  de 
îuridiflion  6c  d'autorité  attachés  à  ia  perfonne  & 
ceux  de  firaple  adminiftration.  Il  veut  que  les 
derniers  appartiennent  au  curateur  tant  que  dure  fa 
charge,  en  attribuantjes  premiers  au  mineur  devenu 
pubère. 

Dumoulin  s'eft  beaucoup  élevé  contre  cette  diftinc- 

tion  ,daHS  fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Paris, 

art.  i<>.  Il  n'a  pas  fait  difficulté  de  la  traiter  d'ûbfurdej 

en  ce  qu'elle  exigeoit  un  âge  moindre  pour  les  aéles 
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fimple  adminiftration  des  fruits.  Elle  a  néanmoins 
été  fuivie  par  Loifeau  ,  n'  5}.  «  Il  faut,  dit-il, 
3>  conlidérer  que  l'adminiftracion  eft  la  propre 
35  charge  du  tuteur  ;  mais  la  jaridiétion  ou  puilTancc 
"  ne  lui  eft  communicable  qu'accidentellement,  à 
3>  faute  d'autre,  &  en  cas  de  nécellité  idc  forte  qu'il 
33  ne  faut  trouver  étrange  que  fi-tôc  que  le  vrai 
33  fcigncur  a  atteint  l'âge  auquel  il  y  a  quelque  vrai- 
33  fembiance  qu'il  la  puille  exercer  par  lui-même, 
"  il  ne  faut  plus  permettre  que  la  qualité  fubfiftehors 
33  de  fon  fubjecft ,  ni  la  puilfance  hors  la  perfonne 
33  à  qui  elle  cft  inhérente ,  ains  faut  que  le  pu- 
«  bére  l'exerce  lui-même  en  fon  nom  ,  &  toutc- 
>3  fois    par  ad  vis  de  confeil,  3» 

Pour  confirmer  de  plus  en  plus  cette  décifion,' 
Loifeau  cite  les  difpofuions  de  nos  coutumes  qui 
fixent  la  majorité  féodale  à  quatorze,  dixhuit  &C 
vingt  ans  pour  les  mâles,  &  à  un  âge  encore  moin- 
dre pour  les  femelles.  Il  conclut  de -là,  que  le  mi- 
neur eft  h.ibilité  par  la  coutume  à  conférer  les  Offices 
qui  dépendent  de  fon  fief,  &i  que  même  s'il  vient  à 
en  vacquer  peu  de  temps  auparavant,  dont  la  pro- 
vifion  puille  être  commodément  réfervée  au  temps 
où  le  mineur  aura  cet  âge  ,  le  tuteur  la  lui  doit 
réferver ,  parce  qu'il  n'a  le  droit  d'y  pouivoir  qu  ea 
cas  de  neceffité. 

Le  fimple  poflelTcur  de  la  feigneuric,  même  celui 
de  mauvaife  foi ,  peut  auffi  conférer  valablement  les 
Offices ,  à  l'exclufion  du  propriétaire. 

»3  Les  deux  points  requis  en  la  provifion  des 
33  Offices,  dit  Loifeau,  n.  55  ,  fe  rencontrent  en 
3»  lui  ;  à  favoir,  le  droit  de  choifir  &  de  nommer 
33  les  officiers,  &  la  puilîaucc  de  les  pourvoir.  Le 
33  choix,  en  tant  que  la  perception  dépend  plus  du 
33  po/lclfeur  que  du  propriétaire;  le  pouvoir,  d'au- 
33  rant  que  pour  faire  les  aéies  dépendans  d'un  Of- 
33  fice,  feigneuric  ou  jouifiancc  publiquequelconquc, 
33  il  fuffit  d'être  reconnu  publiquement  pour  celui 
33  qui  en  a  la  qualité,  fans  qu'il  en  faille  avoir  la 
33  preuve  prompte  &  en  main  33.  Cela  auroit  licit 
quand  même  il  y  auroit  une  demande  au  péiitoire 
delà  intentée. 

Loifeau  cite  à  ce  fujct  le  chapitre  confultatlonibus y 
5c  le  chapitre  c.v  Utterls  ,  extra  de  jure  patronatâs ^ 
ïi  chafmc  qu£.relam  de  eUcî.k  confeil  6  8  de  Barthole 
&  la  réfolution  de  Dumoulin  fur  l'art,  i  de  la  cou- 
tume de  Paris,  glofe  I,  queftion  10  que  le  poflcffi:ur 
d'une  feigneuric  féodale  peut  valablement  faifir  le 
fief  qui  en  eft  mouvant,  fans  qu'on  puiflc  lui  ob- 
jcéler  le  défaut  de  propriété. 

Il  n'y  auroit  de  difficulté  que  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  eu  conteftation  fur  le  pollelfoirc  avant  la  ré- 
ception de  l'officier  pourvu  par  l'un  des  prétcnd.ms. 

P.och  de  la  Cour  ou  de  Carte,  qui  a  fait  nn  gros 
ttz'né  in-folio,  fur  le droitdc  patronage,  &  d'autres 
ouvrages,  rapporte  jufqu'à  fix  divcrfes  opinions  des 
doétcurs  fur  cette  queftion.  Loifeau  pcnfe  que  le  plus 
fur  eft  de  différer  la  réception  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  pourvus,  à  moins  que  le  juge  ne.  voie  que. 
proccs  des  deuï  fictcniaiis  à  U  frigncurie  cil  dt 
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irature  à  durer  long-tems ,  5c  c|ue  cependant  il  faille 
^ue  l'Office  fou  rempli.  Dans  ce  cas,  le  juge  iccc 
•vra  ,  par  commiflion  feul':meiu  ,  le  pourvu  par  le 
polleflcur  aducl,  fans  préjudice  du  procès,  à;  juf- 
«pes  à  fa  décifion. 

A  plus  force  raifon  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire a-r-il  bien  le  droit  de  conférer  pleinement 
les  Offices  dépendans  de  la  fucceffion  ,  puifqu'il  cft 
le  véritable  propriétaire  des  biens  qui  en  dépendent, 
&  qu'il  ne  diffère  de  l'héritier  pur  &  limple ,  qu'en 
ce  qVil  ne  peut  être  tenu  des  dettes  de  la  fucceffion 
au-delà  de  fes  forces,  lorf.mil  en  rend  un  compte 

fidelle. 

Cela  feroic  vrai ,  quand  même  la  feigncurie  dont 
dépend  l'Office  auroit  été  faifie  réellement  fur  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ,  ou  fur  tout  autre  propriétaire  ,  .Si 
qu'il  y  en  auroit  eu  un  bail.  «  Le  fermier  judiciaire, 
93  ditd'Hericourt,  ne  jouit  point  des  droits  honon- 
35  fiques  ,  lefqucls  font  attachés  à  la  perfonne  du 
»  feigneur;  la  partie  faifie  n'en  eft  dépouillée  que 
»  par  l'adjudication.  Ainfi  le  fermier  judiciaire  ne 
•>  peut  recevoir  la  foi  &  hommage  d'une  terre  qui 
53  leiève  de  celle  dent  il  a  la  ferme  ,  quoiqu'il  en 
"  gagne  les  fruits,  quand  la  faifie  féodale  eft  faite 
«  à  faute  d'hommes,  droits  &  devoirs  non  faits  & 
»3  non  payés  «. 

Le  commllfaire  à  la  faifie  réelle  n'a  pas  non  plus 
ce  droit.  Il  ne  peut  même  faire  la  foi  &  hommage 
qu'en  y  étant  autorifé  par  juftice  fur  le  refus  du 
propriétaire.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  peuvent  donc  con- 
férer, ou  même  préfenter  aux  Offices.  C'eft  l'avis 
de  Loifeau  ,  ^  de  d'Héricourt,  dans  fon  tniité  de  la 
vente  des  immeubles  par  décret,  chapitre  j ,  n° .  ii. 
Ce  dernier  auteur  cite  ,  d'après  la  bibliothèque  ca- 
nonique, un  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  le 
II  Mai  1654,  au  profit  du  comte  de  Sanccrre, 
par  lequel  on  infirma  un  bail  judiciaire  fait  aux 
requêtes  du  palais,  parce  qu'on  y  doniioit  au  fer- 
mier la  nomination  aux  bénéfices  &  Offices  ;  on  or- 
donna qu'elle  appartiendroit  à  la  partie  faifie. 

Si  la  feigncurie  eft  indivife  entre  plufieurs  cofei- 
gneurs  ,  l'iin  d'eux  ne  peut  pas  y  établir  fcul  des 
officiers  pour  l'exercice  de  la  juftice  ,  quand  bien 
même  il  en  auroit  la  portion  la  plus  confidérablc  ; 
mais  il  doit  fe  concerter  avec  fes  cofeigneurs,  ainfi 
qu'il  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  par  arrêt  du 
15  Janvier  1608  ,  rappcrté  par  Bouvot  ,  tom.  z, 
au  mot  juridiciion  ,  queft.  z6;  &  d'après  lui,  par 
Jouet  en  fa  bibliothèque  ,  au  met  feigneur ,  n°.  40. 
Si  les  cofeigneurs  ne  font  pas  d'accord  fur  le  choix 
des  officiers  ,  chacun  d'eux  doit  en  établir  alterna- 
tivement pour  un  temps  relatif  à  la  portion  que 
chacun  a  dans  la  juftice. 

La  même  chofe  a  lieu  lorfquc  la  juftice  eft  indi- 
vife entre  le   roi  &  des  feigneurs  particuliers. 

Tel  eft  l'efprit  des  articles  15  &c  z6  de  l'ordon- 
nance de  Rouffillon. 

Bouvot  ,  tome  z  ,  au  mot  jufiice  &  irrévérence 
faite  y  queft.  i ,  rapporte  un  arrêt  rendu  au  parle- 
iBcat  de  Dijon,  le  ^  Août  J612  ,  encre  le  procureur 
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général  &  les  chartreux  de  cette  ville,  par  lequel  il 
fut  dit  que  les  chartreux  ayant  les  trois  quarts  ea 
la  juftice  d'un  lieu  ,  la  fcroient  exercer  durant  troi» 
ans ,  &:  le  roi  durant  un  an  par  les  ficns.  Boerius , 
queft.  5  ,  n".  I  o  &  1 1  ;   &  d'Olive  ,  liv.    % ,   chap. 

1 3  ,  rapportent  difFérens  arrêts  conformes ,  rendus 
au  parlement  de  Bordeaux,  les  iS  fcptcmbre  1511  , 

14  Août  15175  2.6  Mars  1532-,  Se  au  parlement 
de  Touloufc,  les  5  Janvier  i  5  i  y  &    15  Juin   i6io. 

Defpcilles ,  qui  a  auffi  recueilli  ces  arrêts  en  fon 
traité  des  droits  feigneuriaux ,  rit.  5  ,  art.  3  ,  ajoure 
néanmoins  ,  que  0  jcs  officiers  du  roi  font  en  poflcf- 
fion  d'exercer  la  juftice  ,  tant  au  nom  défaits  fei- 
gneurs que  de  fa  majefté  ,  on  maintient  les  officicn 
du  roi  en  leur  pofleffion  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
parlement  de  Touloufe  le  n  Mars  1655  ,  fuivaat 
le  même  d'Olive. 

Lorfque  les  juges  ou  les  autres  officiers  ordinaires 
de  la  juftice  du  feigneur  ne  peuvent  p;iS  faire  leurs 
fonctions  dans  une  affaire  portée  pardevcrs  eux  ,  foit 
qu'ils  aient  été  juftemcnt  récufés,  foit  par  quelque 
autre  raifon  que  ce  l'oit  ,  l'ufage  le  plus  commun, 
fur-tout  dans  le  reffort  du  parlement  de  Paris,  cft 
de  les  faire  remplacer  par  le  plus  ancien  avocat  , 
procureur  ou  praticien  du  fiége.  ;  mais  le  procu- 
reur-fifcal  a  droit  de  repréfenter  le  juge  avant  cur 
tous  ,  s'il  n'y  a  aucun  motif  d'exclufion  perfonnellc 
contre  lui.  Ce  point ,  qui  a  été  autrefois  contcfté 
&  même  jugé  diverfemenc ,  eft  univerfellement  re-» 
connu  aujourd'hui. 

Dans  une  grande  partie  des  pays  de  droit  cent  ,' 
on  s'adrcffe  au  feigneur  pour  obtenir  la  fubrogation 
d'un  nouvel  officier,  en  la  place  de  celui  qui  s'abf- 
tient.  Le  juge  même  ne  peut  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ,  faire  lui-même  la  fubrogation  d'ua 
officier  ,  ni  le  greffier  établir  un  commis.  Ils  n'ont 
en  effet  aucun  caraétère  pour  autorifer  qui  que  ce 
foit  à  remplir  leurs  fonélions.  On  juge  conftammenc 
que  l'officier  établi  par  le  juge  ne  peut  çycrcer  , 
non-feuicment  fi  le  feigneur  en  a  nommé  un  autre  , 
comme  il  a  été  décidé  au  parlement  de  Bordeaux 
le  5  Septembre  1519  ,  &  au  parlement  de  Tou- 
loufe en  15^4  ,  fuivant  des  arrêts  rapportés  par 
Boerius,  décilion  içz,  dz  par  Maynard  ,  liv.  1  ^ 
chap.  21  .  mais  auffi  lorfque  le  feigneur  n'a  point 
nommé  d'officier. 

Des  arrêts  rapportés  par  Boniface,  tom.  i  ,  liv. 
I  ,  tic.  4  ,  n°.  j  ,  ont  jugé  que  le  plus  ancien  gra- 
dué ne  peut  remplir  le  tribunal.  Un  autre  axrêt  du 
27  Mars  i6Gî  a  caffé  une  procédure  du  juge  de  la. 
Cadière ,  qui  avoir  fubrogc  un  greffier ,  en  pre- 
nant néanmoin";  la  précaution  de  déclarer  que  cette 
fubrogation  n'avoit  été  faite  que  par  une  abfolue 
réccllité.  La  Touloubre  ,  c^ui  ppporte  ces  deux 
derniers  arrêts,  pciiric  i  ,  rit.  2  ,  n°.  10  ,  en  cite 
d'autres  femblables  des  années  1615»  ,  1657,  167c, 
1675)  ,    1696  &c  1697. 

De  même  c'eft  au  feigneur ,  &  non  pas  à  Ion 
juge,  à  créer  des  notaires  ,  qui  néanmoins  doivent 
être  inilicu6  par  Iç    juge    a^rcs  infoimatiou   dç 
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vie  &  moeurs.  C'eft  la  dirpofition  expreffc  de  quel- 
<jucs  coutumes  ,  telles  que  celles  de  Poitou  ,  art. 
3  7^  ,  &  de  Touraine  ,  art.  77  ,  qui  énoncent  à  cet 
égard  le  droit  commun ,  Tuivant  Chopin  ,  dans  Ton 
traité  du  domaine  ,  liv.  î  ,  tic.  xi  ,  11°.  3  ,  &  Dcf- 
pcifles  ,  traité  des  droits  feigneuriaax  ,  tic.  j  ,  art. 
3  ,  n°.    15. 

Seulement ,  lorfquc  le  notaire  cil  mort  ,  le  jui^c 
peut  commettre  un  ou  pluficurs  notaires  pour  déli- 
vrer aux  parties  desçrollcs  &  d'autres  expéditions 
des  artcs  que  le  défunt  avoir  reçus.  Ces  expé- 
ditions font  pleine  foi ,  comme  iî  elles  avoient  été 
délivrées  par  le  notaire  même  qui  a  reçu  l'acte  ; 
comme  l'a  obfcrvé  Boucheul,  dans  l'on  commentaire 
fur  la  coutume    de  Poitou  ,    article    37(5,  n°.  t. 

C'eft  enfin  anfiî  au  feigucur  qu'il  appartient  «Je 
créer  des  fer^ens ,  &:  non  point  à  ion  juje.  PIu- 
fieurs  coutumes,  comme  celles  d'i^ngoumois,  art, 
5  ,  de  Touraiiie  ,  article  76  ,  &  de  Poitou  ,  art. 
?S7,  en  ont  des  difpofitions  formclks.  Autrefois  , 
à  la  vérité,  qu'il  n'y  avoit  point  de  fergens  en  titre 
d'Office ,  les  juges  en  créoient  6c  commettoient 
comme  ils  le  jugeoicnt  convenable  pour  faire  exé- 
cuter leurs  fentences  Se  leurs  mandernens.  L'ancienne 
coutume  de  Poitou  &  quelques-autres  avoient  en  con- 
féquence  attribué  ce  pouvoir  au  lénéclial  ,  c'efc-à- 
dire  au  juge  d'appel  des  châtelains  &:  des  autres 
fcigncurs  qui  avoient  deux  degrés  de  juridiction  ; 
mais,  à  l'exemple  Ac  nos  rois,  qui  fe  rélervcrcnt, 
il  y  a  plus  de  deux  ficelés  ,  le  pouvoir  de  créer  des 
fergens  à  l'exclufîon  de  leurs  juges,  les  feigneurs  fe 
font  mis  fur  le  pied  d'établir  perfonnellcmcnt  des 
fergens  qui  tout  néanmoins  tenus  de  fe  faire  rece- 
voir par  le  juge  fiu-  une  information  de  vie  &  mœius. 
C'eft  encore  la  difpofition  de  l'art.  3  8  6  de  la  coutume 
de  Poitou. 

Section     quatriImi. 

Du  caraSlere.  des  officiers  feigncuriaux ,  &  Jl  la  ju- 
ridiSlion  qu'ils  exercera  peut  être  appelée  la  juri- 
diction ordinaire  des  lieux. 

Les  détails  hiftoriques  où  l'on  eft  entré  dans  la 
première  fedion  fur  l'origine  &  les  variations  des 
Offices  feigncuriaux,  femblent  indiquer  que  la  juri- 
didion  qui  leur  appartenoit  ctoit  véritablement  la 
juridiction  ordinaire  des  lieux.  Lorfque  l'accroiffe- 
mcnt  de  l'autorité  royale  a  relTerré  l'autorité  des  fei- 
gneurs dans  des  bornes  plus  étroites  ,  on  a  réfcrvé 
la  connoiffance  de  plufieurs  matières  aux  officiers 
royaux ,  foit  à  ceux  que  l'on  appelle  ordinaires , 
tels  que  les  baillis  &:  les  fénéchaux  ,  foit  à  ceux  qu'on 
appelle  eKtraordinaires ,  tels  que  les  juges  des  eaux 
&  forets  &  des  matières  de  finance  ,  qu'on  a  même 
alTez  fouvcpt  établis  dans  les  terres  des  feigneurs 
&  dans  le  chef-lieu  de  leurs  feigneuries. 

Ces  officiers  extraordinaires,  par  la  nature  même 
de  leur  juridiclicn,  n'ont  pu  guères  avoir  de  démc- 
Içs  avec  ceux  des  feigneurs.  Il  n'en  a  pas  été    aiiiiî 
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des  juge?  des  cas  royaux  ,  qui  étoient  fouvenr  en 
même  temps  juges  d'appel,  fous  le  nom  de  baillis 
&  de  fénéchaux.  Loifeau  lui-même  ,  l'adverfaire  le 
plus  ardent  des  feigneurs,  avoit  reconnu,  dans  la 
fuite  du  difcours  de  l'abus  des  jufcices  de  village , 
ce  que  les  officiers  royaux  ayanr  cet  advantage  fur 
»  les  fubaltcrnes  d'être  leurs  fupéricurs ,  les  ont 
»  toujours  voulu  réduire  à  lî  petit  pied ,  que  fi  les 
«  parlcmens  fupéricurs  de  tous  6c  établis  principale- 
»  ment  pour  tenir  en  devoir  les  juges  des  provinces, 
»»  n'euflent  par  fois  pris  laproteétion  des  juftices  fti- 
"  gneuriales  ,  rendant  à  chacune  jufticc  ce  qui  lui 
"  appartient,  qui  eft  l'unique  fin,  voire  la  définition 
»  ?)<.  la  nature  de  la  juftice  ,  il  y  a  long-temps  que 
»  les  feigneurs  euffcnt  été  fpoliés  de  leurs  juftices  ».. 
Dumoulin  en  avoit  dit  autant  dans  fon  apoftille  fur 
l'art.  81  de  la  coutume  d'Anjou. 

Cependant  les  baillis  &  fénéchaux,  en  leur  qualité 
de  juges  des  cas  royaux  des  juftices  feigne uriales,  ou 
les  officiers  de  quelques  juridictions  royales  établies 
fpécialcni'mt  pour  le  jugement  des  cas  royaux,  dans 
quelques  feigneuries  confîdérables,  ont  prétendu  qu'ils 
dévoient  jouir  des  privilèges  &  faire  les  fonclions  qui 
etoientfpécialement  attribuées  aux  officiers  ordinaires 
des  lieux  dans  les  juftices  même  des  feigneurs.  Ils  te 
font  fondés  pour  cela  fur  leur  qualité  de  juges  royaux» 
&  lorfqu'on  leur  a  dit  qu'il  y  avoit  une  quantité  de 
juridictions  royales  qui  croient  évidemment  des  tri- 
bunaux extraordinaires,  ils  ont  prétendu  que  les 
Céges  des  cas  royaux  n'étoient  pas  dans  le  même 
cas ,  parce  qu'ils  n'avoicnt  point  été  formés  par  dé- 
membrement de  la  juftice  ordinaire,  comme  les 
maîtrifes  des  eaux  &  forêts,  les  éledions  ,  les  autres 
tribunaux  bornés  aux  affaires  des  finances,  &c.  , 
mais  par  voie  de  rétention  &:  de  réferve.  Ils  ont  fou- 
tenu  qu'il  n'y  avoit  de  juges  extraordinaires  que  les 
juges  de  privilège  ou  d'attribution  ,  qui  ne  connoiffent 
que  des  caufcs  de  certaines  perfonnes ,  à  caufe  de 
leur  qualité  ,  &  qu'ils  n'étoient  pas  dans  ce  cas. 

Cette  queftion  ,  qui  n'a  été  traitée  ex  proftjfo 
dans  aucun  livre  de  droit  ,  mérite  bien  d'être  ici 
difcutée.  Il  faut  avouer  que  fi  ion  confulte  les  faits, 
fans  s'attacher  au  droit  ,  ils  font  tous  en  faveur  des 
officiers  des  feigneurs.  On  fait  que  durant  plufieurs 
ficelés  ils  ont  connu,  fans  réferve 5c  fouveraincment, 
de  toutes  fortes  de  matières.  La  juridiéficn  des  cas 
royaux  ne  s'eft  véritablement  formée  que  depuis  l'éta- 
bliilcmcnt  des  grands  baillis.  Toutes  les  juftices  an- 
térieures àfaint  Louis  ont  été  concédées  fans  la  charge 
des  cas  royaux,  &,par  conféquent  l'attribution  qui 
en  en  a  été  faite  aux  juges  du  roi  a  été  un  véritable 
démembrement  de  la  jurididion  des  feigneurs  ;  mais 
ce  ne  font  point  les  faits  qui  conftituent  le  droit 
&  fur-tout  le  droit  prefent,  quoiqu'ils  puiflent  fervir 
à  l'éclaircir.  Que  l'autorité  de  la  juridiClicn  ait  été 
communiquée  par  forme  d'attribution,  ou  par  manière 
de  rétention  &  de  réferve  ,  cela  n'ajoute  rien  aux 
droits  d'un  tribunal  ,  dès  que  ,  foit  par  attribution , 
foit  par  réferve  ,  il  ne  connoît  que  de  quelques  ma- 
tières en  particulier  ,  dès  qu'il  n'eft  pas  juge  tcrrico» 
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iiaî,  juge  liabituel  de  toutes  les  cbofes  &  de  toutes 
les  pcrroiincj. 

Toutes  les  fois  qu'il  y  a  démembrement  de  la 
juflicc  ordinaire  ,  il  y  a  nccc/Tairement  formation 
d'unfiégc  extraordinaire.  Or,  on  ne  peut  douter  que  le 
fiége  des  cas  royaux  ne  foit  démembré  de  la  juftice 
ordinaire.  Quand  le  roi  cède  la  juftice  à  un  feipieur, 
c'eft  la  juftice  univcrfeUe  &:  habituelle  d'un  certain 
lieu  ;  c'eft  le  droit  de  connoître  de  toi.tes  'ortcs  de 
matières  ,  entre  toutes  .fortes  de  pcrionncs  ,  à  l'ex- 
ception des  cas  royaux.  Aufllnos  coutumcsdilcnt-elles 
que  le  fcif^ncur  liant  jufticier  connoîtde  toutes  fortes 
de  matières  civiles  8:  criminelles ,  fors  des  cas 
royaux.  C'eft  la  difpofition  des  coutumes  de  Valois , 
art.  I  ;  du  Grand  Perche,  art.  9  ;  d'Amiens,  art. 
11?  &  i3<î  ;  de  Melun  ,  art.  i  j  de  Normandie 5 
art.  1 3  ;  de  Boulonnois ,  tit.  z  ,  art.  1 5  &:  16  , 
de  Blois ,  art.  14.  Une  quaiitité  d'autres  coutumes, 
relies  que  celles  de  Poitou  ,  d'Anjou  ,  du  Maine  , 
d'Angoumois,  de  Tourainc,  £ic.  ont  des  exprclïïons 
tout  aufli  étendues  dans   plufieurs  articles. 

Le  juge  extraordinaire  eft  celui  qui  n'exerce  pas 
la  juftice  ordinaire.  Or,  le  juge  des  cas  royaux 
n'exerce  pas  plus  la  juftice  ordinaire  que  le  fiége  de 
l'éleélion  ,  du  grenier  à  fel ,  des  traites  ,  &c.  Ils  font 
donc  tous  également  juges  extraordinaires. 

Lorfque  les  juges  des  apanagiftes  étoient  pourvus 
par  eux  ,  &  non  par  le  roi  ,  comme  ils  le  font  au- 
jourd'hui fur  la  nomination  des  apansgifies  ,  le  roi 
Inpprimoit  exprès  les  anciens  bailliages  royaux  ,  & 
créoit  exprès  de  nouveaux  juges  pour  connoître  uni- 
quement des  cas  royaux  £z  des  cau(es  des  perlonnes 
exemptes.  On  trouvera  une  foule  de  preuves  de  cette 
vérité  ,  en  parcourant  les  diflPérens  volumes  des  ordon- 
nances du  louvre.  On  l'a  pratiqué ainfi  plus  récemment 
dans  des  échanges  du  domaine.  Loi-s  de  l'échange 
du  comté  de  Montfort  pour  le  duché  de  Chcvreufe  , 
le  roi  fupprima ,  par  édit  du  mois  de  Février  1^91  , 
cnregiftré  le  i8  du  même  mois ,  les  officiers  rovaux 
du  bailliage  &  de  la  prévôté  de  Montfort ,  &  toutes 
les  autres  juftices  royales  inférieures  des  membres 
du  comté  de  Monfort.  11  érigea  en  même  temps  un 
nouveau  bailliage  ,  pour  connoître  des  cas  rovaux 
dans  toute  l'étendue  du  comté  ,  cnfemble  des  ap- 
pellations de  la  juftice  royale  de  Neauflc.  Il  n'cft 
^onc  pas  toujours  vrai  ,  dans  les  principes  même 
aftucls  ,  que  le  juge  des  cas  royaux  foit  celui  qui 
avon  la  totalité  de  la  juftice  avant  l'étabUircment  de 
la  juridivflion  feigneuriale. 

Le  juge  des  cas  royatix  eft  fi  bien  un  juge  extraor- 
dinaire ,  qu'il  ne  peut  connoître  de  toutes  les  ma- 
tières dont  connoiffent  les  juges  des  feigneurs,(  lors, 
par  exemple  ,  que  leur  juftice  retourne  au  roi ,  )  fans 
changer  fa  qualité  de  juge  des  cas  royaux.  Il  y  a 
au  contraire  des  juges  de  feieneurs  qui  ont  le  droit 
de  connoître  des  cas  royaux  en  vertu  de  privilèges 
particuliers  j  le  grand  juge  de  faint  Claude  Se  celui 
de    Luxcul  font  dans  ce  cas(i).  Or,    perfonne  ne 

0)  Voyez  J'atticJe  /uga  des  {ei^ncurs^ 
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dira  que  ce  privilège  change  leur  [qualité  de  juge  de3 
feigncurs. 

La  diftinârion  enrrc  la  connoifTance  des  cas  royaux 
&  la  juftice  ordinaire,  étoit  exprimée  de  la  manière 
la  plus  forte  dans  les  articles  i  &  5  de  l'ancienne 
coutume  de  Sentis.  Il  y  eft  dit  que  le  duché  de  Va- 
lois &:  le  comté  de  Clermon:  en  Bcauvoifîs  refior- 
tilîent  en  jurldltiion  ordinaire,  le  premier  pardcvant 
le  gouverneur  de  Valois  ,  les  appellations  duquel 
relTortiflcnt  par  appel  en  parlement,  quant  a  la  ju- 
ridiclion  ordinaire;  le  fécond  en  la  cour  de  parle- 
ment, quant  à  la  juridiction  ordinaire,  &  tous  deuK 
pardcvant  le  bailli  de  Senlis  ,  quant  aux  cas  royaux. 
Ces  deux  articles  n'ont  été  fupprimés  lors  de  la  ré- 
formacion  ,  que  par  ce  que  ces  apanages  étoient  réa- 
nis  à  la   couronne. 

Dans  une  fouh  de  monumens,  le  roî  c^c  toute 
juridiction  ^juftice  ,  &  il  fc  réfervc  cependant  les 
cas  royaux.  Cette  énonciation  fe  trouve  dans  les 
lettres  de  donation  du  duché  d'Anjou  &  des  comtés 
du  Maine  &  de  Reaufort  à  Louile  de  Savoie ,  mère 
de  François  I,  duchcfle  d'AngouIême  ,  du  4  Février 
1514,  rapportées  au  tome  5  de  l'hiftoirc  généalo- 
gique des  grands  officiers  de  la  couronne. 

Cette  prince/Te  étant  morte  ,  François  I  fupprima 
par  des  lettres-patentes  du  z<)  Mai  i  5  3 1 ,  regiftrées 
en  la  cour  le  17  Juin,  l'Office  de  Juge  d'Anjou 
pour  la  connnoiffancc  des  cas  royaux  ,  &  le  réunit 
à  la  fénéchaulîée  d  Anjou.  Il  dit  dans  le  préambule  ^ 
que  ,  lors  de  la  donation  faite  à  fa  mère  ,  ce  le  juge 
»  d'Anjou  auroit  été  ordonné  pour  connoître  des 
»  cas  royaux,  &  le  fénéchal  d'Anjou  ou  fcs  licute- 
M  nans ,  pour  connoître  d^s  autres  czs  provenant  de 
»  l'ordinaire  35.  (  Voye^  Chopin  fur  Anjou,  article' 
^5  .  n°.  1  ). 

Par  d'autres  lettres  du  mois  de  juillet  iyi8  ,  le 
même  roi  donna  le  duché  de  Chartres  Se  le  comté 
de  Gilbrs  à  Hercule  d'Eft  &  Renée  de  France  ,  Ca 
belle-fœur.  Il  fc  réferva  les  cas  royaux  ;  mais  il 
abandonna  aux  donataires  les  profits  des  juridic- 
tions &  autres  droits  ,  tant  de  l'ordinaire  que  des 
cas  rovaux. 

On  trouvera  la  même  chofc  dans  différentes  con- 
certions de  domaine  à  titre  d'apanage  ou  autrement  , 
qui  font  rapportées  dans  les  ordonnances  du  lou- 
vre ,  tome  3  ,  pages  166  &:  iii  ,  &  tome  j,  pages; 
541  Se  617. 

Dans  les  lettres  d'apanage  de  Charles  IX  p'^ur  le- 
duc  d'Anjou  &  le  duc  d'Alençon  ,  que  Fontanon  a 
inférées  dans  fon  recueil ,  tome  z  ,  pages  14  èc  17  , 
le  roi  réfci-ve  les  cas  royaux,  pour  lefquels  il  an- 
nonce qu'il  établira  un  juge  des  exempts.  Ces 
lettres  portent,  à  la  vérité,  que  le  furplus  delà 
jujlice  Hcjuridiclwn  ordinaire  fera  exercé  au  nom 
de  l'apanagiftc ,  ce  qui  peut  faire  naître  d'abord 
quelques  doutes  fur  la  queftion  de  favoir  quel  eft 
le  juge  ordinaire  ;  rnais  par  des  lettres  poftérieures  du. 
18  Juillet,  rapportées  par  Chopin  en  fon  traité  du 
domaine,  liv.  ii  ,  rit.  ^,  n".  z  ,  le  roi  ordonna, 
^u'il  n'y  auroir  ^u'un  fcul  juge  pour  Ton  fîxrc  ic- 
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lui ,  ««  à  la  charge  ,  y  eft-il  dit ,  que  fant  ïc  Céné- 
•5  chai  du  pays  apanager,  que  autres  juges  royaux 
«  &  iiéges  painculievs  de  ladice  fénéchai^frée  ,  juge- 
M  ront  les  cas  royaux  ,  £<.  qu'il  fera  fait  regiftrc 
»>  fcparc  defdiies  caulcs  d'avec  celui  de  l'ordinaire  ". 

Dans  les  ordonnances  même  ,  les  ju;^es  des  cas 
royaux  ne  font  jamais  appelés  juges  ordinaires  , 
înais  feulement  juges  ayant  la  connoijfance  des  cas 
royaux  dans  les  juflices  jcigneurialcs.  C'eft  ainll 
qu'en  parlent  l'ordonnance  des  donations,  article  15 , 
&  celle  des  fubnitutions  ,  pait^ic  1  ,  articles  6  &c 
20.  AulTi  tous  les  jurifconfukes  ont-ils  oppofé  les 
juges  des  cas  royaux  réfervcspar  le  roi ,  à  ceux  de  la 
juftice  ordinaire. 

Dumoulin  ,  fur  l'article  premier  de  la  coutume 
de  Melun  ,  qui  attribue  au  fcigneur  jurticier  la  con- 
noilTance  des  matières  criminelles  ,  excepté  les  cas 
royaux ,  dit  que  U  juge  ordinaire  a  néanmoins  la 
capture ,  interrogatoire  6'  tous  préparatifs  qui  font 
aujfi   au  foulùgcment  de  la  jujllcc  royale . 

Chopin  ,  liv.  1  ,  tit.  6  ,  n".  11  de  fon  traite  du 
domaine  ,  rapporte  la  lifte  des  cas  royaux  ,  arr^ncc 
à  Arras,  pour  diftingucr,  dit-il,  la  juridic^^ion  pure- 
ment royale  ,  de  la  juridiction  ordinaire  du  comté 
d'Arras,  uti  rcgiam  pure  &  ord/nariam  comitis  ju- 
ridiciionem  difinguercnt.  Il  fait  la  même  oppofition 
entre  les  juges  des  exempts  ou  des  cas  royaux  ,  & 
les  juges  ordinaires  ,  au  même  titre  ,  11°.  1  &  tit.  i  8  , 
n°.   II. 

On  peut  voir  la  mime  dii1;in£tion  dans  Bouchel , 
fur  l'article  1  de  la  coutume  de  Valois.  Loifcau  , 
des  Offices  ,  liv.  4  ,  chap.  51 ,  n°.  5  j  &  firivans  , 
dit  qu'anciennement  es  terres  â'a^ana^es,  /a  juftice 
ordinaire  étoit  exercée  entièrement  fous  le  nom  des 
apan.agers  ;  que  ,  pour  exercer  la  juftice  des  cas 
rcydux  ,  le  roi  fe  retcnoit  quelque  lieu  dans  l'éten- 
due de  l'apanage;  que  le  juge  royal  ayant  la  con- 
noiflance  des  cas  royaux  ,  étoit  nommé  bailly  dans 
.es  lieux  où  le  juge  ordinaire  de  l'apanagcr  s'appe- 
oit  fi'néchal  Se  juge  des  exempts  dans  les  coutumes 
qui  admettent  l'exemption  par  appel  ,  de  forte 
qu'ayant  fouvcnt  deux  juftices  ordinaires  dans  une 
même  ville  ,  l'une  royale  ,  l'autre  ordinaire ,  dieu 
fait  combien  de  brouilleries  1 

Loifcau  ajoute  que  ,  fuivant  l'ufage,  Charles  IX 
en  donnant  les  apanages  à  fes  frères  ,  avoit  ordonné , 
félon  l'ancienne  coutume  ,  que  la  jtiridiflion  des 
cas  royaux  &  celle  de  l  ordinaire  fcroient  féparécs 
&  diftineuées  ,  ainfi  qu'elles  l'avoient  été  par  les 
spanaçcs  précédens  ;  mais  que  fur  les  remontrances 
du  peuple  d'Angers,  il  ordonna  que  la  juftice  du  bail- 
liage demeurcroit  entière  ,  &  fcroit  exercée  en  fon 
nom&  celui  de  fon  frère;  &  que,  vacation  ave- 
nant, les  officiers  de  l'ordinaire  feroient  nommés  par 
fon  frère  &  par  lui  pourvus. 

On  trouvera  la  même  dénomination  établie  dans 
Loifcau,  en  faveur  des  officiers  des  feicncurs,  traité 
de  l'abus  des  juftices  de  villa  fe  ,  pages  4  G*  5. 

Il  fcroit  facile  fans  doute  de  multiplier  ces  raifons 
&  ces  autorités.  Celles-ci ,    qui  [ont  prefque  toutes 
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tirées  d'une  confultation  d'un  jurifconfuîte  juftemCflî 
célèbre  de  cette  capitale ,  fuffîfent  fans  doute  pour  déf 
cider  la  qucftion.  On  auroitpu  citer  des  arrêts  en  fa- 
vevu-  des  (eigneurs  ;  mais  on  n'en  connoît  pci'-.t  qui 
l'aient  jugée  a/fczprécirément.  La  plupart  ont  été  ren- 
dus dans  des  cu'conftanccs  qui  peuvent  empêcher  qu'on 
n'en  faife  l'application  à  tous  les  juges  des  feigneurs 
hauts-jufticicrs. 

Voyez  les  autorités  citées  ,  &  les  articles  Cas 
ROYAUX,  Exemption  par  appel,  Gruier  des 
SEIGNEURS  ,  Juges  des  exempts  ,  Juges  des  sei- 
gneurs,Notaires  des  SEIGNEURS,  Offices  féo- 
daux. Procureur  fiscal,  &c. 

(  Artice  de  M,  Garran  de  Coulon ,  Avocat 
au  parlement  ). 

Office  municipal.  C'eft  celui  qui  a  pour  objet 
quelque  partie  du  gouvernement  d'une  ville  ,  bourg, 
ou  communauté  d'habitans  ;  tels  font  les  Offices  de 
prévôt  des  marchands  &  de  maire,  d'échevins ,  ca- 
pitouls,  jurats,  confuls,  fyndics  &  autres  fcmblables. 

Voyez.  Municipal. 

Office  militaire.  Ceft  celui  dont  le  titulaire  a 
quelque  commandement  dans  les  troupes  ou  armées 
du  roi. 

Il  y  a  les  Officiers  généraux  &  les  Officiers  fu> 
baltcrnes. 

Parmi  tous  les  anciens  peuples  ,  la  difcipline  mi- 
litaire ,  qui  n'a  pas  été  la  partie  la  moins  cultivée  du 
gouvernement,  exigeant  de  la  fubordination  dans 
les  troupes,  les  fouverains  ont  été  obligés  de  confier 
une  partie  de  leur  autorité  à  des  hommes  intelligens 
dans  le  métier  de  la  guerre;  &  ceux-ci,  pour  mettre 
plus  d'c>rdre  dans  les  armées,  ont  diftribué  les  troupes 
en  diffcrcns  corps  commandés  par  des  chefs  capables 
d'exécuter  leurs  ordres ,  &:  de  les  faire  exécuter  au 
reftc  des  foldats. 

En  France,  le  plus  haut  titre  d'officier  des  troupes 
étoit  autrefois  celui  de  connétable  ;  à  préfent  c'eft  ce  > 
lui  de  maréchal  de  France.  La  foncftion  principale  des 
miaréchaux  de  France  eft  de  commander  les  armées 
du  roi. 

Après  les  m.aréchaux  de  France ,  font  les  lieute-* 
nans  généraux  des  armées  du  roi  ;  enfuite  les  maré- 
chaux de  camp.  Les  uns  &  les  autres  font  appelés 
officicrT  généraux  ,  parce  qu'ils  ne  font  réputés  offi- 
ciers d'aucune  troupe  en  particulier,  &  que  dans 
leurs  fondions  ils  commandent  indifféremment  à 
toutes  fortes  de  troupes. 

Les  maréchaux  de  camp  ,  lorfque  le  roi  les  élère 
à  ce  grade,  quittent  le  commandement  des  rcgimcns 
qu'ils  avoient,  ou  les  charges  qu'ils  po/lédoient  ,  à 
moins  que  ce  ne  foient  des  rcgimcns  étrangers  ou  des 
charîTcs  dans  les  corps  deftinés  à  la  garde  du  roi. 

Après  les  maréchaux  de  camp,  le  premier  grade 
dans  les  armées  eft  celui  de  commandant  delà  cava- 
lerie. Cette  forte  de  troupe  fait  corps  dans  une  armée  ; 
c'eft-à-dire,  que  tout  ce  qu'il  y  a  de  cavalerie  dans 
cette  armée  eft  uni  enfemble  fous  les  ordres  d'un  feul 
chef.  Elle  a  trois  chefs  naturels,  qui  font  le  colonel 
général,  le  meftrc-de-camp  général,  &  Iccommi/Taire 
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giîacral.  En  l'abfcnce  d&.ces  trois  officiers  ,  c'cft  le 
plus  ancien  brigadier  de  la  cavalerie  qui  la  commande. 

Les  dragons  font  aullî  corps  dans  l'armée  j  ils  ont 
un  colonel  général  &  un  mcftre  de  camp  général  ;  & 
en  rabfencc  de  ces  deux  officiers ,  le  plus  ancien  bri- 
gadier des  dragons  les  commande. 

Les  hullards,  depuis  l'ordonnance  du  roi  du  ii  No- 
vembre 1778  ,  ont  pareillement  un  colonel  général, 
duquel  les  officiers  des  régimcns  de  huflards  font 
tenus  de  prendre  l'attache. 

L'infanterie  a  auffi  un  colonel  général.  Cette 
charge,  qui  avoir  été  abolie  fous  Louis  XIV,  fut  ré- 
tablie pendant  la  minorité  de  Louis  XV  ;  elle  fut 
cnfuite  luppriméc  en  1750  ,  fur  la  démiflion  volon- 
taire de  M.  le  duc  d'Orléans,  qui  en  étoit  pourvu. 
Enfin  ,  elle  a  été  rétablie  en  faveur  dfe  M.  le  prince 
de  Condé  ,  par  une  ordonnance  du  5  Avril  1780. 

Les  brigadiers  de  cavalerie ,  d'infanterie  &  de  dra- 
gons ,  ont  rang  après  les  officiers  qu'on  vient  de 
nommer,  lis  font  attachés  à  la  cavalerie,  à  l'infanterie 
&  aux  dragons.  Ils  confervcnt  les  emplois  qu'ils  avoicnt 
avant  d'être  brit^adicrs ,  &  ils  en  font  les  fondions. 

Après  les  brigadiers  font  les  mcftres-de-carap.  Le 
colonel  général  retient  pour  lui  feul  le  nom  de  colo- 
nel, &  ceux  qui  commandent  les  regimensont  le  titre 
de  mejîre-de-camp. 

Outre  les  commandans  des  régimens ,  les  capitaines 
des  compagnies  de  la  maifon  du  roi  ou  de  la  gendar- 
merie ,  &  quelques  autres  officiers  de  ces  corps,  ont 
rang  de  mcftre-de-camp  ;  le  roi  donne  auffi  le  bre- 
vet de  nieftre-de-camp  a.  des  officiers  qu'il  veut  favo- 
rifer ,  &  dont  les  emplois  ne  donnent  pas  ce  rang. 
Les  capitaines  des  gardes  françoifcs  Se  fuifics  ont  pa- 
reillement rang  de  meftre- de-camp  d'infanterie. 

Après  le  meftrc-de-camp  ,  efl:  le  lieutenant-colo- 
nel,  lequel  doit  aider  le  meftre-de-camp  dans  toutes 
fcs  fonélicns  ,  Si  le  remplacer  en  fon  abfence. 

Après  les  licutcnans-colonels  ,  viennent  les  ma- 
jors, dont  le  grade  eft  au-dcllus  de  celni  de  capitaine. 

Les  capitaines  font  cziw  qui  ont  le  commande- 
ment particulier  d'une  compagnie,  il  y  a  dans  chaque 
compagnie  un  capitaine  commandant  ,  5i  un  capi- 
taine en  fécond. 

Il  y  a  en  outre  dans  chaque  compagnie,  foit  de 
cavalerie  ,  foit  d'infanterie  ,  un  premier  lieutenant, 
un  fécond  lieutenant  &:  deux  fous-lieutenans. 

Dans  les  compagnies  de  cavalerie,  il  y  a  des  ma- 
réchaux des  logis  ,  &  dans  celles  d'infanterie ,  des 
fergens  qu'on  appelle  bas  Officiers.  Ils  n'ont  point 
de  lettres  du  roi  pour  avoir  leur  emploi  ,  ils  ne  le 
tiennent  que  de  l'autorité  du  meflre-de-camp  &  de 
leur  capitaine. 

Tous  les  officiers  en  général  font  fubordonnés  les 
ans  aux  autres  ,  cnforte  que  ,  par-tout  où  il  y  a  des 
troupes,  le  commandement  fe  réduit  toujours  à  un 
feul ,  à  qui  tous  les  autres  obéiifent.  Cette  fubordi- 
nation  bien  établie,  &  l'application  de  chacun  à  fe 
bien  acquitter  de  fes  fondions  ,  eft  ce  qui  produit 
l'ordre  ,  la  règle  &  la  difcipline  dans  les  troupes. 

L'officier  de  grade  fupérieur  coinmaude  toujours 
Tome  XJI. 
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à  celui  qui  eft  de  grade  inférieur.  Entre  officiers  da 
même  grade,  s'ils  font  officiers  généraux  de  cava- 
lerie ou  de  dragons  ,  c'eft  l'ancienneté  dans  le 
grade  qui  donne  le  commandement. 

Dans  la  maifon  du  roi  &:  dans  la  gendarmerie  , 
c'cft  l'officier  de  la  plus  ancienne  compagnie  qui 
commande  ;  &c  dans  l'infanterie  ,  c'eft  l'officier  du 
plus  ancien  régiment. 

Parmi  les  officiers  d'infanterie  d'une  part  ,  ceux 
de  la  cavalerie  &  dragons  d'autre  part ,  à  grade  égal , 
c'eft  l'officier  d'infanterie  qui  commande  dans  Ici 
places  de  guerre  &  autres  lieux  fermés i  &  en  cam- 
pagne ,  c'eft  l'officier  de  cava'crie. 

Suivant  l'article  5  ,  du  titre  7  de  l'ordonnance  du 
roi,  du  1^  Mars  177^,  portant  règlement  fur  l'ad- 
miniftration  de  tous  les  corps,  tant  d'infanterie  que 
de  cavalerie  ,  tout  officier  peut  punir  fon  inférieur 
en  grade  ,  par  les  arrêts  ,  fous  la  condition  exprelfc 
d'en  rendre  compte  fur  le  champ  à  celui  qui  a  le 
grade  fupéricur  au  ficn.  Quant  à  la  peine  de  laprifon, 
clic  ne  peut  être  ordonnée  aux  officiers  que  par  ceux 
de  l'état  major. 

Par  l'article  9  du  même  titre  ,  le  roi  veut  que 
l'cfficierfupérieur  trouve  toujours  dans  l'mférieur  une 
obcilfance  paffive  ,  Se  que  tous  tes  ordres  donnés 
concernant  le  fervice  de  fa  majcfté  ,  foient  exécutés 
littéralement  ,  fans  retard  Se  fans  réclamation. 

L'article  1 5  défend  cxpreiîément  à  tout  chef  Sc 
commandant ,  quelque  dignité  ou  grade  qu'il  puifie 
avoir  ,  de  jamais  fe  permettre  envers  les  officiers 
qui  lui  font  fubordonnés,  aucun  propos  qui  puiffc 
les  humilier  ,  injurier  Se  infulter,  fous  peine  d'être 
deftitué  &  déclaré  incapable  de  fervir  le  roi.  La 
mêipe  loi  défend  également  aux  officiers  particuliers 
de  tutoyer  8c  injurier  les  foldats. 

Opïice  claustral.  C'eft  une  fondion  particu- 
lière dont  on  charge  quelque  religieux  d'un  monaf- 
tère,  cemme  d'avoir  foin  de  l'infirmerie,  de  la  fa- 
criftie  ,  de  la  panncterie  ,  du  cellier,  des  aumônes. 

Les  Offices  clauftraux  n'étoient  tous  ,  dans  l'ori- 
gine que  de  fimples  adminiftrations  confiées  à  des 
religieux  du  monaftère  par  forme  de  commiffion  ré- 
vocable adnutum  ,•  mais,  par  un  abus  introduit  dans 
les  derniers  fiècles  ,  plufieurs  de  ces  offices  ont  été 
transformés  en  bénéfices ,  au  moyen  de  différentes 
réfignations  faites  fucceffivement  en  cour  de  Rome 
par  les  religieux  qui  remplilloicnt  ces  Offices  clauf- 
traux ;  de  forte  qu'on  en  diftingue  aujourd'hui 
de  deux  fortes  :  les  uns  qui  font  poffisdés  en  titre  de 
bénéfices,  &  d'autres  qui  font  de  fimples  commiffions. 

On  ne  pré(umc  pas  que  ces  Offices  foient  des  titres 
de  bénéfice;  c'eft  aux  religieux  qui  le  prétendent,  à 
le  prouver  ,  &  dans  le  doute  ils  ne  font  regardés  que 
comme  de  fimples  commiffions. 

La  collation  des  Offices  clauftraux  appartient 
aux  religieux  ,  même  pendant  la  vacance  des  abbayes 
ou   prieurés. dont  ils  dépendent. 

Les  bénédidins  de  la  congrégarion  de  faint  Maur 
ont  obtenu  des  bulles  du  pape  ,  confirmées  par 
^    lettres-patentes  ,  qui  ont  éteint  les  titres  de  ces  Of- 
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fices,  &  qui  en  onc  uni  les  revenus  à  leurs  menfes 
conventuelles. 

Un  Office  clauftral  qui  cft  devenu  tirre  de  béné- 
fice ,  ne  peut  être  fécularile  par  une  polleUîcn  même 
de  quarante  ans  ,  s'il  n'y  a  titre  de  fécularité  en 
vertu  duquel  il  ait  été  ainli  polTédc  pendant  cet  ef- 
pace  de  temps. 

On  ne  peut  pas  non  plus  donner  un  Office  clauf- 
tral  en  comnicndc  à  un  leculicr,  à  moins  que  la 
conventualité  n'ait  été  anéantie  dans  le  monaflère. 

Les  Offices  clauftraux  n'entrent  point  en  partage  , 
fi  ce  n'cft  Icrfque  ces  Offices  (ont  charcés  de  four- 
nir  certaines  chofes  aux  reliç^ieux  ;  en  ce  cas  on 
rapporte  au  partage  ce  que  ceux-ci  font  obligés  de 
fournir  au  couvent. 

Les  articles  Grand-prieur  ,  P'révôt-moine  , 
Prieur  contiennent  fur  les  Offices  clauftraux  diifé- 
xens  détails  qu'il  cft  bon  de  conlnltcr. 

OFHCE  DIVIN.  C'eft  le  fcrvicc  de  l'églife  ,  les 
prières  publiques  avec  les  cérémonies  qu'on  y  fait. 

Il  Te  dit  auffi  de  cette  partie  du  bréviaire  c]ue 
tout  bénéficier  ou  eccléfiaftique  dans  les  ordres  fa- 
crés,   cft  obligé  de  dire  chaque  jour. 

L'Office  eft  plus  ou  moins  folcnnel  ,  félon  la  fo- 
lennité  plus  ou  moins  grande  des  myftères,  &  fui- 
vant  le  degré  de  dignité  des  faints.  Ainfî  l'on  dif- 
lingue  les  Offices  folennels  majeurs,  folenncls  mi- 
iieurs  ,.  ou  annuels  majeurs  ,  femi-annuels,  doubles 
majeurs  ,  doubles  mineurs  ,  doubles,  femi-doublcs , 
£mplcs  ,  &  Office  de  la  féric. 

Les  clercs  étant  obligés  par  état  de  prier  ,  &  pour 
cux-mèmcs  ,  &  pour  les  peuples  ,  quand  l'églife 
leur  a  affigné  les  fruits  d'un  bénéfice  ,  ce  n'cft  qu'a- 
fin  qu'ils  puiffent  s'acquitter  avec  plus  de  liberté  de 
ce  devoir  edentiel  à  leur  état  :  s'ils  ne  le  rempliffcnt 
pas  ,  ils  doivent  être  privés ,  comme  l'ordonnent 
les   canons ,  des  fruits  de  leur   bénéfice. 

Dans  l'Office  public  ,  dit  M.  Fleury,  chacun  doit 
fe  conformer  entièrement  à  l'ufage  particulier  de 
l'églife  où  il  léchante  ;  mais  ceux  qui  récitent  en  par- 
ticulier ne  fout  pas  obligés  (î  étroitement  à  obferver 
les  règles  ,  ni  pour  les  heures  de  l'Office,  ni  pour 
la  pofture  d'être  debout  ou  à  genoux.  Il  fuffit  à  la 
rigueur  de  réciter  l'Office  entier  dans  les  vingt-quatre 
lieures.  Il  vaut  toutefois  mieux  anticiper  les  prières 
que  de  les  reculer  ;  &  fur  ce  fondement ,  on  per- 
met de  dire  dès  le  matin  toutes  les  petites  heures, 
5:  matines  dès  les  c]uatre  heures  après  midi  du  jour 
précédent.  Chacun  doit  réciter  l'Office  du  diocèfe  de 
Ton  domicile ,  fi  ce  n'cft  qu'il  aime  mieux  réciter 
l'Office  romain  ,  dont  il  eft  permis  de  fe  fervir  dans 
route  l'églife  latine. 

Le  droit  de  publier  un  0?^cz  nouveau,  ou  d'y 
îeire  quelque  changement,  appartient  à  l'évequc  5 
mais  il  ae  peut  le  faire  fans  la  permiffion  du  fou- 
vcrain.. 

Quand  une  églife  cft  polluée  ou  en  interdit,  on 
iîôit  y  ceifcr  l'Office    divin 

La  connoiffiance  du  trouble  qui  peut  être  apporté 
aa^Ièrvicc  divin  j,de  ia..négIigeQceàfaire  acquitter. 
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le  fervicc  des  aumônes  &  fondations  dont  les  égl!{c» 
font  chargées  ,  appartient  au  juge  royal ,  fuivant 
l'article   15  de  l'édit  de  169^. 

OFfIClAL.  Ce  met  pris  du  terme  latin  Officialis,. 
terme  générique  dans  cette  langue  ,  n'cft  employé 
dans  la  nôtre  qu'à  délîgncr  le  juge  cccléfiaftique  dé- 
légué par  un  prélat  eu  par  un  corps  ,  fcit  féculicr, 
foit  régulier  ,  pour  exercer  en  leur  ncrn  la  juridic- 
tion contcntieufc  attachée  &c  appartenante  au  prélat 
ou  au  corps  qui  le  commettent. 

Nous  examinerons  ici,  i".  l'ctablilTcmcnt  des  Of- 
ficiaux  ;  :.°.  les  droits  &  les  obligations  des  prélats 
&    des  corps,  relativement  à  l'établificmcnt  des  Cf- 
ficiaux  ;  ^".  les  différentes  efpèces  d'Officiaux  ;   4".- 
les  qualités  qu'ils  doivent  avoir. 

§.   1".     Etabnjfcment   des    Officieux.. 

On  penfe  a/fez  communément  ,  &  l'auteur  dé 
l'ancienne  Se  nouvelle difciplinede  l'églife,  quatrième 
partie,  livre  premier,  chapitre  t.6  ,  a  fuivi  cette 
opinion,  que  les  Officiaux  ne  furent  établis  dans 
l'églife  de  France  ,  comme  dans  les  autres  ,  que  vers 
la  fin  du  treizième  fièclc.  Ce  fcntimert  eft  fondé  fur 
ce  qu'il  n'cft  fait  aucune  mention  des  Ofuc.aux  d^ns 
la  colleélion  des  décrétales  ,  publiée  en  i  i^o  ,  tr^  is- 
ans  après  l'élévation  au  pontificat  de  Grégoire IX  , 
qui  l'avoir  ordonnée  ;  mais  on  en  fait  mention 
dans  le  tCTCto.  publié  par  Boniface  VIII ,  qui  occu-- 
poit  le  faint  fiége  fur  la  fin  du  treizième  fièclc  &  le 
commencement  du  quatorzième  nècle ,  d'où  IsS" 
auteurs  concluent  que  l'établifiemert  des  Officiaii 
ne  s'cll  fait  que  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  Pontificat  de  Grégoire  IX  &  celui  de  Boniface 
VIII. 

Cependant  il  feroit  difficile  de  concilier  cette  opi- 
nion fur  l'époque  de  l'établiffiment  des  Officiaux, 
au  moins  pour  ce  qui  regarde  la  France  ,  avec  ce 
qui   nous  refte  de  monumcns  hiftoriques  à  ce  injct. 

Pierre  de  Blois ,  archidiacre  deBathcen  Angleterre , 
qui  vivoit  du  temps  du  pape.Alcxandre  III ,  ti  qu'en 
croit  ctre  mort  avant  la  fin  du  douzième  fiècîe ,  adrefîa 
une  lettre  à  l'Offi.cial  de  l'évéque  de  Chartres.  Ilyavoit- 
donc  de  fon  temps  des  Officiaux  j  on  peut  mcme 
affurcr  qu'il  y  en  avoir  depuis  long-temps.  En  effet, 
dans  cette  lettre  ,  Pierre  de  Blois  i-epréfcnte  en  ter- 
mes très-énergiques  les  excès  qu'en  rcprochoit  alors 
aux  Officiaux,  &  l'on  ne  doit  pas  croire  que  les 
défordres  aient  fuivi  de  fi  près  l'établificmcnt.  Il 
paroît  donc  que  cet  établififement  des  Officiaux  étoit 
bien  antérieur  aa  temps  de   cet  écrivain. 

Nous  voyons  même  dans  le  leprième  canon  d'urr^ 
concile  de  Tours  de  l'an  1165  ,  des  reproches  très- 
graves  contre  des  évêqucs,  qui  rctiroient  tous  les 
ans  une  redevance  de  leurs  officialités  ;  ce  qui  en 
feroit -encore  remonter  l'inftitution  plus  haut.  Un 
autre  concile  de  Tours  en  1151  ,  un  trcifièmc  en 
113e  ,  &  un  quatrième  en  1135)  ,  préfentent  auffi 
des  rcglemens  relatifs  aux  Officiaux. 

Lcux  origine  ea  Praoce  a- donc  de  beaucoup  pré--' • 
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clic  le  pontificat  de  Gtégoire  IX  ;  mais  à  quelle 
«poque  précife  faut-il  la  placer  ?  Il  fcroit  difficile  de 
la  déterminer  ;  le  fait  n'eil  pas  afl'cz  intércilant  par 
lui-m*me ,  pour  engager  àdc  plus  longues  recherches 
dans  un  ouvrage  fur-tout  de  la  nature  de  celui-ci. 

Les  motifs  de  cet  établifTcment  fe  découvrent  plus 
aifément  &  font  bien  plus  certains.  On  fait  qu'indé- 
pendamment des  caufes  fpirituelles  ,  dont  la  connoif- 
Cknce  &  la  décifion  appartiennent  de  droit  à  la  puif- 
fance  eccléfiaftiquc  ,  les  cvêqucs ,  dans  les  premiers 
fièclcs ,  étoicnt  des  arbitres  charitables  dans  la  plu- 
part des  contcftations  qui  s'éievoient  entre  leurs 
diocéfains,  même  pour  des  affaires  civiles  Se  pour 
des  intérêts  purement  temporels.  Perfuadés  qu'arrêter 
&  éteindre  des  procès  ,  c'étoit  prévenir  &  épargner 
bien  des  fautes  &.  quelquefois  des  crimes  ,  les  plus 
grands  évêques  de  l'antiquité  fe  faifoient  un  devoir 
de  donner  à  ce  foin  un  temps  confidérable.  La  lageflc 
&  l'équité  de  leurs  jugcmens  leur  concilièrent  la  plus 
^grande  vénération  j  les  empereurs  chrétiens  ,& ,  à 
leur  exemple  ,  les  autres  princes ,  les  favorifèrent  de 
tout  leur  pouvoir  ,  ils  en  appuyèrent  l'exécution  de 
toute  leur  autoritéj  l'églife  acquit  ainfi  des  tribu- 
naux,  avec  l'appareil  &  les  formes  judiciaires.  Les' 
cvèques  ,  chacun  dans  fon  diocèfe  ,  en  écoient  les 
préhdens  &c  mtme  les  feuls  juges  ;  leur  presbytère 
leur  fcrvoit  de  confeil  ;  mais  ils  prononçoient  enfuite 
fculs  d'après  leurs  lumières  &  félon  leur  confcience. 

A  raefure  que  la  jurididion  eccléfiafhique  s'éten- 
doit  ,  &  que  l'exercice  en  dcvenoit  par  conféquent 
plus  difficile  8c  plus  laborieux,  le  zèle  des  prélats 
le  réfroidiffbit  ;  ils  ne  cherchèrent  qu'à  Ce  décharger 
de  la  fonélion  de  juge,  qui  leur  étoit  fi  honorable  , 
&  dont  ils  pouvoient  rendre  l'afagc  fi  précieux  à 
leurs  jufticiablcs  :  ils  commirent  bientôt  ce-  foin  à 
des  cccléHaftiques  de  leurs  diocèfes  ;  il  y  eut  m'?me 
de  CCS  prélats  ,  comme  nous  l'apprenons  du  premier 
des  conciles  de  Tours ,  qui  voulurent  s'en  faire  un 
moyen  d'augmenter  leurs  revenus  ,  &  qui  ne  rou- 
girent pas  de  mettre  en  ferme  &  de  donner  en  quel- 
que forte  au  plus  cfFrant  leurs  officialités.  C'eit  le 
nom  qu'on  donna  dès-lors  aux  tribunaux  ou  s'exer- 
çoit  la  jurididion  contenticufc  des  prélats  ou  corps 
eccléfiaftiques  féculiers  ou  réguliers.  Les  fermes  des 
ofTicialités  furent  abolies  ;  mais  les  officialités  Se  les 
O.'Hciaux  refilèrent.  L'ufage  même  a  tellement  pré- 
valu a  cet  égard  ,  qu'on  ne  permetroit  plus  aux  pré- 
lacs de  fe  relfai^îr  de  l'exercice  de  cette  juridiction  , 
dont  ils  fe  font  autrefois  volontairement  dépouillés. 
A  l'exception  de  quelques  diocèfes  de  Provence  ,  don: 
les  évêques  fc  font  maintenus  dans  la  pofreiîion  de 
fiégcr  &  de  juger  par  eux-mcmes  dans  leur  officia- 
litc  ,  on  déclarercit  abufives  les  fentences  que  les  . 
prélats  eilaieroicnt  aujourd'hui  de  rendre  par  eux- 
mêmes  en  matière  contcntieufe.  Ils  ne  peuvent  pas 
plus^  exercer  aduellemcnt  leur  juridiélicn  en  cette 
,  paitie,  que  les  feipieui-s  hauts  jufticiers  ,  &  il  faut 
tiéceffaircment  qu'ils  la  commettent  à  d'autres. 

Quelques  prélats  patoiflent  en  avoir  confcrvé  une 
o/bIhc,  par  l'ufage  où  ils  font  de   fiè^^cr  \mc  fois 
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au  commencement  de  leur  prélaturcj  mais  on  clier- 
chcroit  en  vain  dans  les  regiftres  de  l'officialité  des 
traces  de  leurs  fentences  ;  ils  ne  jugent  que  pour  la 
forme.  Se  on  ne  leur  préfente  à  décider  que  des 
caufes  imaginaires  entre  des  contcndans  fa(5lices(i). 

§.    II.      Droits     &    obligaiions   des    évêques   pour 
r écublijfement  des  Officiaux. 

Cet  article  préfente  deux  objets  qui  patoiflent  d'a- 
bord oppofés  ;  d'une  part ,  la  liberté  des  prélats  ,  Se 
de  l'autre,  l'obligation  où  ils  peuvent  être  par  rap- 
port à  rétabUlfement  des  Officiaux  :  mais  quand  on 
parle  de  leur  liberté  à  CJt  égard  ,  il  ne  s'agit  que  de 
leur  droit  dans  le  cas  où  leurs  diocèfes  font  entière- 
ment renfermés  dans  le  rcflortd'un  même  parlement, 
&  l'on  demande  il  ,  dans  ce  cas ,  un  évêque  peut 
établir  à  fon  gré  plufieurs  Officiaux  pour  fon  diocèfe, 
comme  il  peut  établir  plufieurs  vicaires  cénérauxî 
Quand  au  contraire  on  parle  de  leur  t;D!!gation  , 
on  cnvifage  le  cas  où  le  même  diocèfe  fe  trouve 
divifé  entre  difFérens  reflorts  de  parlemens  ou  de 
cours  fupérieures  ;  Se  il  s'agit  de  favoir  fi  les  {^vêques* 
font  alors  forcés  d'établir  des  Officiaux  pour  les  dif- 
tricis  de  leurs  diocèfes  qui  rc/lortiflcnt  à  un  autre 
parlement  que  celui  dont  relève  l'officialité  dio- 
céfaine^ 

Comme  la  juridiction  contcntieufe  des  prélats.  Se 
fur-tout  le  droit  de  l'exercer  publiquement ,  n'eft: 
qu'une  conceffion  des  fouvcrains  qui  ont  voulu  don- 
ner cette  autorité  &  cet  éclat  à  l'églife  ,  c'eft  auflt 
par  les  lois  des  fouverains  &  par  la  jurifprudencc 
établie  dans  leurs  états  ,  que  l'exercice  de  cette  ju- 
ridiélion  cft  réglé  Se  déterminé:  quant  à  la  forme  & 
à  la  manière,  c'eft  aux  ordonnances,  aux  arrêts  & 
à  l'ufage  qu'il  faut  avoir  recours. 

D'abord  ,  quant  aux  droits  qu'ont  les  prélats  d'é- 
tablir un  ou  pluileurs  Officiaux    pour  l'exercice   de 


(i)  M.  l'Archevêque  de  Cambrai  efl  encore  à  cet  cgard 
dans  Ja  rnème  claffe  d'exception  i^ue  les  Evêques  de  Pro- 
vence dont  on  a  parlé  pliishaur.  Il  remplit,  quand  il  le  veut» 
les  fondions  de  luge  dans  fon  officialiré  ,  &  il  a  été  main- 
tenu dans  ce  dioit ,  routes  les  fois  qu'on  le  lui  a  conteltc. 
Nous  avons  fous  les  yeux  un  mémoire  fut  pat  M.  de  Ga- 
lonné, Officiai  de  Camlnai,  &:  confeiiler-clerc-honoraire 
au  parlenient  de  Fhndres  ,  cù  il  eft  dit  que  •  le  droit 
,,  <l\ns  lequel  fe  font  maintenus  les  Archevêques  de  Cam- 
„  brai,  de  tenir  leur  Officialité  par  eux-mêmes,  a  été  con- 
»  firme  par  un  arrêt  du  parlement  de  Pjris  rendu  en  itf^j»' 
»  fur  les  conclurions  de  M.  d'.^guefleau  ,  &  par  ue  arrêt  du 
)i  parlement  de  Flandres  «. 

Les  autres  évêques  des  Pays-E.is  n'ont  pas  le  même  avan- 
tage. Un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  ,  du  27  Novembre 
l->8o,  rendu  au  rapport  de  M.  Plaifant  du  Château  ,  a  dé- 
claré ahufive  une  ordonnance  de  M.  de  Wavrans,  évêque 
d'Ipresqui,  bien  que  colorée  d'une  efpece  de  forme  gra- 
cieu'e  ,  ptononqoit  fur  un  point  qui  re  pouvoit  appanenic 
qu'au  for  contentieux;  &  a  renvoyé  laconnc  iflànce  de  l'ob- 
jet dont  ils'agifToit  à  l'Offitisl  m.étrcpolitain  de  l'archevêque 
deMalines,  dont  l'évêché  d'Ipres  eil  fuôragai  t.  Note  dt, 
M,  Mek-LIm  ,  avosat  ,&i. 
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leur  jurididion  contcntieûfc,  nous  ne  connoiflons , 
ni  ordonnances  ,  ni  déclarations  ,  ni  arrcts  de  règle- 
ment qui  aient  reftreint  ou  modifié  leur  liberté  a  cet 
égard. 

Si  nous  confultons  l'ancien  ufage  ,  nous  trouve- 
rons que  ,  pendant  le  quatorzième  fiècle  ,  il  étoit 
aflcz  ordinaire  que  dans  les  grands  diocèfes  les  pré- 
lats établirent  plulieurs  Officiaux  pour  la  plus  grande 
commodité  des  liabitans.  Ce  fut  même  le  fujct  du 
feizième  article  des  plaintes  que  M.  Pierre  de  Cu- 
gnieres  ou  Congniercs ,  avocat  général  au  parlement  de 
Paris  ,  porta  en  M  19  au  roi  Philippe  VI,  contre  les 
cntrcprifes  du  clergé  ,  &  qui  donnèrent  lieu  à  la 
famcufc  difpute  entre  ce  magiftrat  &:  le  cardinal 
Bertrand  ,  évtque  d'Autun.  Les  prélats  ,  diibit  M.  l'a- 
vocat général ,  ont  une  grande  multitude  d'Officiaux  , 
Se  cependant,  ajoutoit-il ,  il  ne  devroit  y  avoir  qu'un 
:<iége  &  un  tribunal  dans  chaque  diocèle.  Le  cardi- 
nal Bertrand,  dans  fa  réponfc,  convint  du  fait  i  mais 
il  nia  la  m^-me  de  M.  de  Cugniercs,  &  donna 
quelques  raifons  de  convenance  pour  juftiiicr  la  con- 
duite  &    l'ufage   des  prélats  fur  ce  point. 

On  ne  voit  pas  au  refte  que  ni  l'accufateur  ni 
le  défenfeur  du  clergé  fe  foient  appuyés  fur  aucune 
loij  il  n'y  en  avoit  donc  point  alors,  comme  il  n'y 
en  a  point  encore  à  ce  fujet  :  d'où  l'on  peut  inférer 
que  l'établilîement  de  plulieurs  Ofticiaux  dans  un 
même  diocèfe  ,  ne  parut  pas  alors  &  n'a  pas  paru 
depuis  entraîner  de  grands  inconvéniens. 

Quelques  diocèfes  où  il  y  a  d'autres  villes  confi- 
«lérables  que  celle  où  fe  trouve  le  liége  épifcopal  , 
ont  confervé  la  coutume  d'avoir  plufieursofHcialités  : 
©utre  celle  qui  cfl  établie  à  Baycux  ,  il  en  cxifte 
une  féconde  à  Cacn  pour  le  même  diocèfe ,  quoique 
les  deux  villes ,  comme  tout  le  diocèfe  ,  relfortiiTent 
au  parlement  de  Rouen.  Dans  le  diocèfe  de  Cou- 
tances,  on  voit  de  même  trois  cfficialités  :  la  pre- 
mière à  Coutances  ,  la  féconde  à  Saint-Lô,  la  trci- 
iième  à  Vallogne  ,  toutes  les  trois  fans  fubordina- 
tion  de  l'une  à  l'autre.  M.  l'évcquc  de  la  Rochelle 
cil  aulfi  en  poflefilon  d'avoir  à  Fontenay  un  fiège 
d'Officialité ,  indépendamment  de  celui  de  la  ville 
cpifcopalc.  Si  la  multiplicité  des  Officiaux  dans  un 
même  diocèfe  &  dans  le  reflbrt  d'un  même  parle- 
jnent ,  étoit  par  elle-même  abufive  ,  on  n'auroit 
pas  laiflé  fublifter  ces  établiflcmens.  On  en  peut 
donc  conclure  que  cette  multiplicité  n'a  par  elle- 
jnéme  rien  de  contraire  à  notre  droit  public. 

Cependant,  comme  l'ufage  le  plus  F,énéralement 
fuivi ,  &  qui  paroîr  ainfi  former  le  droit  commun  , 
eft  qu'il  n'y  ait  qu'un  Oftîcial  pour  chaque  diocèfe, 
un  évêque  ne  pourroit  aujourd'hui  ,  fans  de  fortes 
raifons  &:  fans  beaucoup  de  formalités  ,  entreprendre 
d'établir  un  fécond  liége  d'officialité  dans  fon  dio- 
cèfe. 

M.  l'évêque  de  Langres  ayant  ,  à  la  fin  du  fei- 
2iième  fiècle,  crut  pouvoir  ériger  une  nouvelle  offi- 
cialité  à  MiiHy-l'Evêque,  ville  de  fon  diocèfe,  à 
douze  lieues  de  la  ville  épifcopale  &  dans  le  même 
ïelTort  ,    l'Official  de   Langres  en    interjeta  appel 
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comme  d'abus  au  partlcmcnt  de  Paris  :  en  vam  , 
de  la  part  du  prélat ,  on  repréfcnta  qu'il  n' avoir  en 
cela  cherché  que  le  plus  grand  bien  &  le  foulage- 
ment  des  habitans  de  fon  diocèfe ,  en  leur  procurant 
une  expédition  plus  prompte  &  moins  difpendieufe  ; 
que  dans  un  auill  grand  diocèfe  ,  l'éloigncmcnt  de 
la  ville  épifcople  jetoit  les  jufticiables  dans  de  grands 
frais  ,  quand  ils  étoient  obligés  de  veniry  fuivre  leurs 
caufcs  ;  que  d'ailleurs  l'Official  n'étoit  point  prélat, 
mais  fimplemcnt  un  vicaire  &:  délégué  de  l'évcque  , 
pour  exercer  fa  jurididicn ,  &  que  les  vicaires  des 
évêques  peuvent  être  multipliés  fans  qu'il  y  ait  au- 
cune fuite  facheufe  à  craindre  pour  l'état  ni  pour 
l'églife.  Malgré  toutes  ces  ccnfidérations ,  par  arrêt 
du  14  Avril  1600,  la  cour  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  l' Avocat-général  Servin  ,  déclara  que  l'établiire- 
ment  de  l'Official  à  Mufly-l'Evêque  avoit  été  mal , 
nullement  &  abufivcment  fait  par  l'évêque  de  Lan- 
gres ,  lui  fit  dcfcnfe  d'y  faire  exercer  l'officialité  ,  & 
ordonna  que  l'Official  ne  feroit  établi  qu'à  Langres, 
&  non  ailleurs. 

Point  de  loi,  point  d'arrêt  de  règlement  anté- 
rieur n'ayant  fait  des  défenfes  aux  évêques  d'établir 
plus  d'un  Officiai  dans  chaque  diocèfe,  on  ne  voit 
point  fur  quel  fondement  le  parlemennt  a  pu  déclarer 
nulle  &  abufive  réredllon  d'une  féconde  officialité 
dans  le  diocèfe  de  Langres ,  fi  ce  n'eft  que  cette  érec- 
tion emportant  l'exiftence  d'un  nouveau  tribunal  , 
la  cour  aura  penfé  qu'un  pareil  établilfement  ne 
devoit  ni  ne  pouvoit  être  fait  dans  le  royaume  fans 
l'approbation  &c  l'autorilation  fpéciale  du  fcuverain. 
En  effet ,  Tourner  &  Chopin  ,  qui  ont  recueilli  ctt 
arrêt  ,  ne  difcnt  pas  que  l'évêque  de  Langres  eût 
obtenu  des  lettres-patentes  pour  autorifcr  l'établil- 
femcnt  qu'il  avoit  entrepris.  Tout  porte  à  croire  que 
ce  défaut  fournit  le  vrai  motif  de  la  condamnation 
prononcée  contre  ce  prélat.  Si  un  évêque  croyoit  né- 
ccifaire  de  multiplier  les  officialités  dans  fon  diocèfe, 
il  faudroit  s'adreifer  au  roi  pour  en  obtcnit  des  lettres- 
patentes  qui  rautorifafi'ent  à  faire  l'établlircment  pro- 
jeté ,  &  qu'enfuite  ces  lettres  patentes  fufient  pré- 
fentées  au  parlement  dans  le  reifort  duquel  fe  trou- 
veroit  le  diocèfe.  A\sc  ces  précautions ,  il  y  a  tout 
lieu  de  croire  que  les  prélats  n'éprouveroicnt  aucune 
difficulté. 

Tels  font  à  cet  égatd  les  droits  des  évêques  :  exa- 
minons à  préfent  leurs  obligations. 

D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut ,  on  fent  que 
les  évêques  en  France  font  obligés  non  feulement 
d'avoir  des  officialités  dans  leurs  diocèfes,  mais  d'y 
établir  des  Officiaux  pour  y  rendre  la  juflice ,  puif- 
qu'ils  ne  peuvent  remplir  eux-mêmes  la  fcnétion  de 
juges. 

Mais ,  indépendamment  de  cette  officialité  ordi- 
naire, il  eft  des  circonflanccs  où  les  prélats  doivent 
établir  une  féconde  ou  piufieurs  officialités  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  ;  c'eft  lorfqu'un  même 
diocèfe  s'étend  dans  le  reilbrt  de  piufieurs  parlemens» 
Il  faut  alors  que  dans  le  canton  qui  reflortit  pour 
le  civil  d'un  autre  païkmçnt  que  la  ville  épifcopale. 
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îcvèque  inftitue  ane  ofFicialitc  &  un  Officiai  ,  afin 
q\ic  les  dioccfains  de  ce  canton  aient,  pour  les  affaires 
foumifcs  à  la  juridiftion  de  l'cçlile  ,  d'.sjuges,  courre 
k".  fcntcnccs  defquels  ils  puilîcnt,  fi  le  befoin  le  de- 
mande ,  fc  pourvoir  par  la  voie  d'appel  comme  d'a- 
bus ,  pardcvani;  leurs  juges  naturels  ;  &  qu'ils  ne 
foient  point  expofcs  à  le  voir  diftraits  de  leur  rellort 
oi"dinaire. 

C'cft  la  difpofition  textuelle  de  l'article  5 1  de  l'é- 
dit  du  mois  d'Avril  11^95  ,  concernant  la  juridiiflion 
ccclélîaftique  ;  il  efl:  conçu  en  ces  termes  :  «  Les 
"  archevêques  &  évcques  ne  feront  tenus  d'établir 
«  des  vicaires  généraux  ,  mais  feulement  des  Officiaux 
33  pour  exercer  la  jurididion  contenticule  dans  les 
«  lieux  de  leurs  diocèfes  ou  provinces  qui  font  du 
33  reflort  d'un  parlement,  autre  que  celui  dans  lequel 
"  efl:  écabli  le  fiége  ordinaire  de  leur  officialitéCO  ". 

Cet  article  n'avoit  fait  que  renouveler  les  difpo- 
fuicns  du  foixante  feizième  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  en  levant  l'équivoque  qui  pouvoit  réfulter  des 
termes  de  vicaires  généraux  dont  elle  s'étoit  fervie, 
fulvant  l'ufage  du  temps  ,  pour  défigner  ceux  que 
nous  nommons  Ojp^iaux  ,  oc  auxquels ,  dans  ce 
temps,  on  donncit  le  nom  commun  de  vicaires 
généraux ,  qui  peut  en  effet  leur  convenir  également , 
puifqu'ils  repréfcntcnt  les  évcques  pour  la  juridiction 
contentieufe,  comme  les  vicaires  généraux  les  rcpré- 
fentent  pour  la  juridiclion  gracieufe  &  volontaire  5 
mais  l'ufage  a  laillé  ce  nom  aux  derniers  ,  &  a  af- 
fcété  aux  premiers   le  nom  à'Officiaux. 

Ainfi  l'article  -j6  Àq.  l'ordonnance  de  Moulins  por- 
tant en  général ,  «  fur  la  remontrance  d'aucuns  de 
'5  nos  parlemens ,  admoneftons  &  néanmoins  enjoi- 
«  cnons  à  tous  archevêques  &  métropolitains  bailler 
33  leur  vicariat  a  perionncs  conltituees  en  dignité 
"  cccléiîaftique ,  réfîdant  dans  le  rellort  de  nos  par- 
as lemens ,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  fera  , 
"  &  ce  fous  peine  de  iaifîe  de  leur  temporel  ^3, 
on  auroit  pu  en  inférer,  i".  que  les  archevêques 
&  les  primats  feulement  étoient  affujettis  à  cette 
obligation;  1°.  qu'ils  y  étoient  obligés,  tant  pour 
l'cxercicede  la  juridiélion  volontaire  ,  que  pour  celui 
delà  juridiélion  contentieufe.  Mais  l'édit  de  K3515 
a  levé  ces  difficultés  ,  en  étendant  d'une  part  ,  aux 
«     —  ■  — ■ 1 

(r)L'cdic  du  mois  d'Avril  itTpf,  n'a  pas  force  de  loi  dans 
Je  reflort  dj  parlement  de  Flandres.  Mais  fa  difpo(uion  y  eft 
fuivie  ,  en  ce  point,  comme  laifon  écrite.  C'ell  de  là  que 
M.  l'cvè^ue  d'Arras  a  un  llege  d'o.'ficialicc  à2u%  la  ville  de 
Douai. 

L'arc!ievèi]ue  de  Malines  n'en  a  poi-  t  dans  la  patrie  du 
r-'f-ort  de  cotte  cour  qui  eft  fuffijgante  de  la  maropole.  Mais 
Joutes  les  fois  qu'il  fe  pr.'fente  une  affaire  à  porter  devant 
lui  par  appel ,  il  eft  obligé  de  nommer  un  Officiai  ad  hoc 
dans  ce  relTort.  C'efl  ce  que  lui  a  uotamment  enjoint  l'arrêt 
du  27  Novembre  I780,  rapporré  ci  dcfl'us  en  note. 

r.a  plupart  des  autres  archevêques  &:  tvêques  des  Pays-Bas 
fraiiçois  &:  autricliicns  n'ont  également  qu'un  iîége  d'offi- 
tialité  ,  quoique  leurs  diocêfes  s'cter.dent  partie  dans  une  do- 
mination ,  &:  partie  dans  une  autre;  Je  des  cor:coid.us  par- 
ticuliers leurdon-îcnt  le  dtoitd'y  f.nte  citer  indiltinâement 
Jes  fujets  de  l'une  &  del'autrepuifTance.  [Note  de  M.  Merlin  , 
Avocat  auparlçment  de  ilandns  &  ficràain  du  Roi, 
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cvêqucs  ce  que  l'ordonnance  de  Moulins  n'avoir 
dit  que  des  archevêques  &  métropolitains;  &  d'une 
autre  part ,  en  rcftreigtiant  l'injondion  a  ce  qui  re- 
garde les  Oificiaux  &  l'adminilfration  de  la  juridic- 
tion contentieufe. 

Avant  l'édit  de  165)  y  &  avant  l'ordonnance  de 
Moulins ,  François  premier  en  avoir  rendu  une  parti- 
culière le  19  Mars  1541,  afin  d'obliger  M.  l'arche- 
vêque de  Bordeaux  d'é"tablir  un  Officiai  métropoli- 
tain à  Poitiers  ,  pour  y  juger  les  appels  interjetés 
des  fonéiions  des  Officiaux  de  Poitics ,  Maillezais, 
Luçon  &:  Angoulême ,  quunc  aux  parties  &  ekofcs 
des  dioccfes  qui  feront  du  rcjforî  du  parlement  de 
Paris. 

On  a  pluficurs  arrêts  des  parlemcils  de  Paris  & 
de  Dijon  ,  qui  ,  (oit  avant ,  foit  depuis  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  ont  ordonné  que  des  archevêques  ou 
évêques  établiroicnt  des  officialités  &  des  Oflîciaux 
pour  certains  cantons  &  diftricts  de  leurs  diocèfes 
ou  métropoles.  Rebuffc  ,  dans  fon  commentaire 
fur  le  concordat  ,  tir.  de  frivolis  appellationibus , 
§.  fi  quis ,  parle  d'un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  i]  Avril  ifiy  ,  contre  l'évêque  de  Toul  ,  qui 
rcfufoit  d'établir  un  Officiai  dans  un  canton  de 
fon  diocèfe  fîtué  au  duché  de  Bar  ,  &:  par  con- 
féquent  ,  tous  le  refîorr  du  parlement  ,  &  d'un 
autre  arrêt  de  la  même  cour  du  7  Mai  17^4  ,  qui 
juge  que  les  parties  citées  pardcvant  des  Officiaux 
établis  hors  le  reflbrt  du  parlement ,  ne  font  poinc 
obligés  de  déférer  à  ces  citations  ,  &  les  en  dc- 
cliarge. 

Le  même  auteur  ,  dans  fa  pratique ,  fous  le  titre 
de  forma  vicariatûs ,  jf.  5  S  ,  indique  un  troifième 
arrêt  du  même  parlement ,  rendu  le  i  5  Décembre 
I  514  ,  par  lequel  il  fût  oidonné  que  M.  l'archevêque 
de  Bordeaux  nommcroit  des  vicaires  dans  Poitiers, 
pour  juger  des  appels  des  juges  des  égUles  fcs  fuf- 
fragantcs ,  qui  étoient  du  relfort  du  parlement  de 
Paris ,  &  cela  à  raifon  des  appels  comme  d'abus  , 
auxquels  les  fenTiences  de  ces  juges  métropolitains 
pouvoient  donner  lieu  ,  lefqucls  appels  ne  dévoient 
être  relevés  qu'à  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris  ;  6"  hoc  propter  appellationes  de  abufu ,  ajoute 
Rebutfe. 

Ce  fut  vraifemblablcmcnt  le  refus  que  fîrcnc 
MM.  les  archevêques  de  Bordeaux  de  fc  confcrmcr 
aux  difpofitions  de  cet  arrêt ,  qui  détermina  le  par- 
lement à  demander  au  roi  François  T'  l'ordonnance 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut  du  19  Mars  1  541,  pour 
faire  enjoindre  à  ces  prélats  ce  que  l'arrêt  leur  avoir 
déjà  prcfcrit.  Deux  ans  après  ,  &  le  17  Mai  1  ^-44  , 
le  parlement  rendit  un  nouvel  arrêt  contre  le  même 
archevêque,  qui  n'avoit  pas  encore  fatistait  au  pré- 
cédant arrêt  ni  à  l'ordonnance  de  François  I ,  &, 
prononça  la  faifie  de  fon  temporel  jufqu'à  ce  qu'il 
eût   pleinement  obéi. 

Fcvret,  dans  fon  traité  de  l'abus,  liv.   5  ,  ch.  9 
n°.  5),  obfcrve  que  ,  par  arrêt   du  même  parlement 
de  l'année    1^69   ,    M.    l'éiedcur    &      archevêque 
i%  Trêves ,  comme  métiopolitain  de  Toul ,  &  M. 
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l'évéque  de  Toul  ,  furent  condamnes  ,  chacun  à 
nommer  des  Officiaux  dans  la  province  de  Bar ,  pour 
juger,  tant  en  première  qu'en  féconde  inftance,  les 
.caufes    ccclcùaftiques  des  habitans  du    Barrois  (i). 


(l)  Le  diocèfe  de  l'archevêché  de  Trêves  i  s'étendant  fur 
différenres  paroifles  du  royaume  fituces  fous  le  renort  du 
paciemeut  de  Paris  ,  Metz  &  Nancy,  il  a  été  convenu  entre 
le  toi  &:  l'cleûeur  archevêque  de  Trêves  >  que  ce  prince 
nommeroit  des  eccléfialliques  nés  ou  natiiralifés  franijois 
pour  exercer  en  France  fa  juridiction  ordinaire»  épifco- 
.  paie  ,  volontaire  Se  contentieulc;  mais  avec  riferve  des  droiss 
métropolitains  pour  en  faire  l'exercice  à  Trêves.  En  coiiTé- 
quence,  fi  niajedé  a  donné  au  mois  d'Août  lySj  ,  des 
Jettres  patentes  que  le  parlement  de  Paris  a  enregidrées  ,  le 
5  Janvier  178.^  ,  &;  qui  contiennent  lesdifpolîtions  fuivantes: 

Article  Premier.  «  Il  fera  inceflamment  établi  par 
»»  notre  tiés-cher  ôc  trèsainé  oncle  &:  coufin  l'archevêque 
»'  électeur  de  Trêves  ,  conformément  à  l'engagement  qu'il 
»  en  a  pris  avec  nous,  un  vicaire  général  né  notre  fujet , 
>»  ou  diiiiicnt  natutalifé ,  &  ayant  d'ailleurs  les  qualités  te- 
»  quifcs  pat  les  ordonnances  de  notre  royaume  ,  pour  exer- 
*)  cer  en  ion  nom  &  fous  notre  domination  fa  jurifdic- 
«»  cion  épifcopale  &  volontaire  ,  dans  toutes  les  parties  de 
»>  Con  diocéfe  qui  font  foumifes  à  notre  domination. 

II.  „  Il  fera  en  outre  établi  par  notredit  oncle  (Se  coiifîn, 
t,  confor.ncnient  auffi  à  l'en'^agement  qu'il  en  a  conttactc 
i,  avec  nous,  un  tribunal  d'ofticialité  diocéfaine,  pour  l'exer- 
yi  cice  de  fa  juridiftton  contentieufe  dans  toutes  lefdites 
»  parties  de  fou  diocèfe  foumifes  à  notre  domination. 

III.  ••  Il  fera  loilîble  à  notredit  oncle  6c  couiîn  ,  »infi 
«>  qu'à  fes  fuccefléurs  ,  de  réunir  ou  de  ne  pas  réunir 
»  dans  la  même  perfonne  les  pouvoirs  de  vicaire  général  & 
s»  d'Official ,  &:  ainù  d'avoir  en  même  temps  dans  notre 
>t  royaume  un  vicaire  général  pour  fa  juridiétion  gracieufc  , 
tf  ôc  un  Officiai  pour  celle  contentieufe, 

IV.  «  Voulons  que  celui  auquel  notredit  oncle  &:  coufin 
M  aura  accordé  fes  pouvoirs  pour  exercer  dans  notre  royaume 
^  fa  jurididion  volontaire  ,  lors  même  qu'il  ne  réunira  pas 
M  la  ciualité  d'Official  ,  ptéfide  pour  notredit  oncle  &  cou- 
»»  fin  r  &  en  fan  nom  ,  à  toutes  atlemblées  ordinaires  6c 
»  extraordinaires  du  clergé  des  difR  tentes  parties  du  dio- 
M  céfe  de  Trêves ,  fotimifes  à  notre  domination  ,  &  notani- 
m   ment  à  la  chambre  diocéfaine  de  ce  dilirid, 

V.  «  Ladite  officialité,  indépend-miiiient  del'Official, 
«  fera  compolce  d'un  vice  gèrent  ;  d'un  promoteur,  d'un 
•»  vice  promoteur,  d'un  greffier,  &  du  nombre  de  procu- 
«  reurs  Se  d'apparitei:rs  qui  lera  jugé  nécefi.iire  par  notredit 
>,  oncle  Sccoulin,  &:fes  fucced'eurs,  pour  le  bien  delà  jullfce, 
M  &  la  plus  prompte  expédition  des  affaires;  àlacharge  que 
„  les  uus  Se  les  autres  ne  pourront  pareillement  être  choiiîs 
n  que  parmi  des  fujcts  François ,  ou  dtmient  naturalifcs,  & 
«.  ayant  d'ailleurs  les  qualités  requifes  par  les  ordonnances 
n  du  royaume,  fuivant  l'ordre  &  la  nature  des  offices  qui 
n  leur  feront  conférés. 

VI.  Déclarons ,  en  tant  que  befoiri ,  que  toutes  les  lettres 
»  de  Vicariats,  foit  pour  la  jutididion  gracieufe,  foi:  pour 
„  celle  contentieufe  ,  comme  aulli  toutes  les  provifîons  , 
»   commitiiûus  £•:  inllitutions  d'officiers  oc  fuppôts  de  ladite 

offi-ialitc  ,  qui  ferotvt  accordées  pat  notredit  oncleJc  cou- 
(îa ,  feront  dans  tous  les  tejns  révocables  à  Ci  volonté  &: 
»  à  celle  de  fa  ftîccelTcuis. 

VII.  Le  fiet;e  de  ladite  officialiré ,  &:  la  rciidence  du  vi- 
>>  caire  général,  ainù  que  de  toutes  les  perfonnes  attachées 
„  à  lad. te  officialité,  feront  â  LongWy  ,  dans  le  reflort  de 
„  notre  park-ment  de  Metz,  5c  f;ront  leurs  fentences  Se  or- 
»  dounances,,  tant  au  for  gracieux  qu'au  for  contentieux, 
„  exécutées  dins  tous  les  lifux  de  noue  domination  d:pen- 
„  peivlans  du  diocéfe  de  Trêves  .  même  dans  ceux  qui  font 
>i  ùiués  dans  k  rellùu  de  nos  parlcmeiis  de  l'iiis  &  de    » 
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Le  même  auteur  ,  n°.  7,  fait  mention  d'un  autre 
arrêt  du  même  parlement ,  contre  M.  l'évéque  d' Au- 
tan ,  dont  l'éveché  comprend  la  ville  de  Moulins  & 
une  partie  du  Bourbonnois  ,  qui  font  du  reiîbrt  d« 


»  Nancy  ,  comme  s'ils  euflent  été  rendus    fous  le  rcffort 
»  deldites  cours^ 

VIII.  «  Dans  les  cas  oti  fuivant  les  ordonnantes  de  notre 
»  royaunte,  il  atrive  quel^s  juges  rryaux  doivent  fe  ttanf- 
n  porter  dans  les  ficgts  d'officialius,  pour  y  procédera 
"  l'inftruction  desprccès  criminels ,  couiointeinent  avec  let 
»  Officiaux  ,  nutorifoiis  cenx  de  nos  Officiers  qui  font  d  ms 
»  le  diocèfe  de  Trêves,  &  auxqueh  le  cas  appartiendra  ,  â 
»>  .quelque  Cour  qu'ils  fcient  t.^lTorcifTjr.s,  à  fe  tranfporter, 
u  lorfqii'il  y  aura  lieu  ,  en  l'officialité  de  Trêves  fiante  à 
»  LorgWy  ,  fans  être  pour  ce  tei  us  de  pretidre  aucime  per- 
»  million,  nipareaiis,  leur  atttiluaniteiriioite  à  cet  efter, 
"  Se  toute  juriJicVioir  néceilaire  ;  &  au  cas  que  nofdits  offi- 
„  ciers  ne  fe  rendre! ;nt  pas  en  ladite  officialité  dans  les  dé- 
„  lais  prefcrits  à  ce  fuiet  ,  voulons  qu'il';  foient  ren'placé* 
»>  à  cet  égaid  par  ceux  du  bailliage  de  LoigWy,  auxquels  à 
>>  cet  efttt  nous  avors  attiibué  &c  attribuons  toutes  cour  > 
»  juridiétion  &  connoifiance. 

IX.  »  Avons  maintenu  èc  maintenons  notredit  oncle  Se 
'>  coufin  dans  tous  fes  droits  métrepolitains  fur  toutes  le» 
"  patries  de  fon  diocèfe  foumifes  .i  notre  dominarion,  con- 
»  formément  à  la  paix  de  Weftphalie  de  l'année  mil  fix  cent 
»  quarante-huit ,  au  traité  pafic  à  Fontainebleau  entre  le 
n  roi  Louis  XIV  &  l'archevêque  alors  régnant  de  Trêves  , 
),  le  douze  v.'élobre  mil  fx  cent  foixante-un,  Se  à  nos  lettres 
')  patentes  des  mois  d'Août  mil  fept  cent  foixante-dix  fept, 
»  Se  Janvier  mil  fept  ci-nt  foixante-dlx-huit ,  données  pour 
!>  l'ereition  des  évcchésde  Nancy  Se  Saii.t-Diez  ;  voulons  en 
»  conféquence  que  les  appels  qui  feront  interjetés  des  or- 
i>  donnances,  fentences  Se  décrets,  tant  de  fon  vicaire  gé- 
it  néral  que  de  fadite  cfficialité  féante  à  LongWy,  foient 
„  portées  paidevant  lui  Se  (es  fucceffeuts  métropolitains  à 
n  Trêves,  fans  préjudice  toute  fois  de  l'appel  comme  d'a- 
»>  bus  à  nos  parlemens  de  Paris  Se  de  Metz  ,  Se  de  l'oppo- 
„  fition  afin  de  nullité,  en  celui  de  Nancy,  fuivant  que 
»  les  perfonnes,  les  muieres  Se  les  chofes  fur  lefquelles  il 
„  aura  été  pronoiicé  ,  feront  du  rcilort  de  l'une  ou  l'autre 
„  defdites  cours. 

X.  "  Et  pour  parvenir  plus  sûrement,  foit  à  confervetl 
»  chacune  defditt:s  cours  fon  droit  de  reflbrt  ,  foit  à  uue 
'>  plus  exaéte  obfervation  &•:&  loix  Se  ufiges  qui  leur  font 
))  propres  à  chacune  en  particulier  ,  voulons  qu'il  foit  tenu 
!,  en  ladite  officialité  trois  regiitres  féparts  des  caufes  Se  pto- 
»  ces  qui  y  feront  porrés  des  trois  diftérentes  parties  du  dio- 
„  céfe  de  Trêves  foumifes  à  notre  domination  ;  favoir,  un 
„  pour  celle  reffortiflante  à  celui  de  Metz  ,  Se  un  ttoificme 

-   pour  celle  tefl'ortifl'ante  à  celui  de  Nancy. 

XI.  »  Défirant  faciliter  ledit  établiffement  projeté  par 
u  notredit  très-cher  Se  très-amé  oncle  &:  coufin  ,  nous  l'a- 
),  vons  autorifé  Se  autorifons  par  ces  prcfentes ,  Se  fars  qu'il 
»  foitbefoin  d'autre  plus  fpéciale  autorifation  ,  ni  de  plus 
II  anîples  informations  à  faire  dans  ladite  ville  de  Lcng'vi'y  , 
H  les  acquifitions  demai'bns,  bâtimens  Se  terreins  qu'il  ju- 
n  géra  nécelTaires ,  tant  pour  le  logement  de  ("on  vicaire  gé- 
„  néral  Se  des  officiers  ncceflaires  au  tribunal  Je  fon  officia- 
,1  lité  ,  que  pour  l'auditoire  Se  les  prifons  de  ladite officia- 
„  lité,  à  l'eftet  de  quoi  a.'onsfpécialement  détoné  à  l'cdit  tJu 
„  mois  d'Août  mil  fept  cent  quaran'e-ntuf,  ainfi  qu'à  toutes 
>■  autres  lois  denousS:  de  nos  pr,;dicefleurs  qui  y  Jeroienc 
»  contraires;  voulons  aurti  que  pour  raifon  défaites  acqui- 
»  fitions,  notredit  oncle  Se  ccuUn  ne  foit  tenu  de  payera 
„  nos  donLiines  Se  finances  aucun  droit  quelconque  ,  même 
..  d'amortiffement  &  d'indemnité,  doBt  en  cas  de  bcfoin 
)»  lui  avons  fait  Se  faifons  tout  don  Se  remifc  ,  nonobftant 
,)  toutes  chofes  à  ce  concraiiey.  Si  donnons  en  aiandemcuci 
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paiîcment  de  Paris ,  tandis  qu'Autun  &  le  reftc  du 
diocèfe  font  dans  le  reilbrt  da  parkmeut  de  Dijon.- 
Au  chapitre  précédent  doi  même  livre ,  Se  dans  le 
troilième  chapitre  du  livrcneuvième du  mcmc traité, 
Fevrct  rapporte  plufieurs  arrêts  dli  parlement  de 
Dijon  ,  rendus  fur  les  mêmes  motifs,  oc  qui  renfer- 
ment de  fcmblables  dlfpolîtions  contre  MM.  les  ar- 
chevêques de  Lyon  Se  de  Befançon,  Se  les  évcqucs 
de  Langres&t:  deGcnèves,  dont  les  diocèfes  s'ttendcnt 
dans  le  reilort  de  ce  parlement. 

La  jurifprudence  eft  ainfi  fur  ce  point"  parfaite- 
ment d'accord  avec  les  ordonnances  ;  elle  paroit 
même  y  avoir  fervi  de  fondement.  Les  canoniftcs  en 
apportent  plufieurs  raifons  :  la  feule  véritable  efl 
celle  que  nous  avons  indiquée  d'abord,  Se  qui  a  fervi 
de  motif  à  l'arrêt  de  152.4,  rendu  contre  M.  l'ar- 
chevêque de  Bordeaux  ,  c'eft-à-dire  ,  à  fin  qu'en  cas 
d'appel  comme  d'abus  ou  de  déni  de  juftice  ,  les 
jufticiables  ne  foient  point  obligés  de  recourir  à  des 
iuçies  étrangers. 

Si  les  prélats  pcrfiftoient,  malgré  les  arrêts  du  par- 
lement, à  ne  point  vouloir  établir  d'Officiaux  pour 
les  diftriCls  qui  font  d'un  autre  reilort  que  la  ville 
épitcopalc,  les  parlemens  pourroient  permettre  aux 
parties  de  demander  à  Rome  des  juges  délégués  in  par- 
tibus ,  ou  même  de  s'adrcifcr  au  plus  prochain  évêque 
ou  métropolitain  du  reflort  :  c'eft  le  parti  que  prit 
en  1544  le  parlement  de  Paris,  dans  l'arrêt  qu'il  rendit 
contre  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  :  quelquefois, 
&  fur-tout  lorfque  les  caufes  font  urgentes  ,  les  cours 
de  parlement  nomment  elles-mêmes  un  OfHcial  pour 
connoître  des  affaires  ;  les  prélats  auroient  tort  de 
s'en  plaindre,  puifque  les  parlemens  ne  font  en  cela 
que  fuppléer  leur  négligence.. 

Il  peut  cependant  y  avoir  de  fohdes  raifons  pour 
difpenfcr  les  archevêques  Se  évêques  d'établir  des 
officialités  Se  des  Officiaux  dans  les  cantons  de  leur 
diocèfe  qui  font  dans  un  autre  relfort  que  la  ville 
épilcopale  ou  métropolitaine.  Par  exemple,  fi  ces  dif- 
trids  font  peu  conlidérables ,  fi  l'on  n'y  peut  pas  aifé- 
ment  trouver  les  perfcnnes  dont  on  auroir  befoin  pour 
compofcr  le  tribunal  de  l'officialité,  s'il  n'y  en  a 
jamais  eu  ,  s'il  y  a  peu  de  difiance  de  ces  cantons 
au  fiége  de  l'OJficialité  ordinaire  :  on  fent  combien , 
dans  tous  ces  cas  ,  l'établilTement  d'une  olïicialité 
particulière  dcviendroit  difficile  Se  inutile. 

Ce  fut  fur  ces  motifs,  que  ,  d'après  un  arrêt  du 
parlement  de  Grenoble  du  9  Mars  1 6751 ,  qui  cxhor- 
toit  M.  de  Villeroy ,  archevêque  de  Lyon ,  à  nom- 
mer un  Officia!  forain  dans  la  partie  de  fon  diocèfe 
qui  ç.\\  du  refiort  de  ce  parlement,  pour  y  exercer  la 
jurididion  contcntieufe  ;  ce  prélat  fc  pourvut  parde- 
vant  le  fouverain  ,  Se  obtint  un  arrt-t  du  confcil  en 
date  du  mois  d'Odobre  de  la  même  année.  Se  re- 
vêtu de  lettres  patentes  ,  par  lequel  il  eft  ordonné 
que  les  prc5ccs  des  cccléaaftiques  des  paroilTcs  du  dio- 
cèfe de  Lyon,  qui  font  du  reflort  du  parlement  de 
Grenoble ,  cnfemblc  toutes  procédures  far  refcrits 
du  pape  3.  continueront  à  être  inftruitcs'  Se  jugées  à' 
i'àyenir ,  comme  elles  l'ont  été:  par  le  paffé'^  £a£r 
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rOfficial  de  l'archevêque  de  Lyon ,  fans  préjudice 
néanmoins  des  appellations  comme  d'abus  qui  feront 
interjetées  des  jngcmens  rendus  en  ladite  cfficiaîité  , 
delà  part  des  eccléfïaftiques  demeurant  es  paroifics 
du  refiort  dudit  parlement  de  Grenoble  ,  lefquciles 
appcHations  feront  jugées  audit  parlement  de  Gre- 
noble. 

Ces  lettres-patentes  Se  arrêt  ont  été  cnrcgiftrés  an 
même  parlement,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  pro- 
cureur général,  S:  de  l'avis  des  chambres,  par  arrêc 
du   11  Novembre  I079. 

L'auteur  des  mémoires  du  clergé  ,  après  avoir 
rapporté  cet  arrêt  Se  ces  lettres-patentes  ,  tome  7, 
pag.  115  Se  luivantes ,  obfervc  un  défaut  qui  s'y 
rencontre  ,  Se  qui  ne  peut  être  l'effet  que  de  l'inat- 
tention du  rédaélcur;  c'eft  qu'il  n'y  eft  fait  mention 
que  des  caufes  des  perfonnes  cccléfiaftiqucs ,  en  forte 
qu'en  prenant  à  la  lettre  Se  à  là  rigueur  les  difpo- 
fitionsde  l'arrêt  Se  des  lettres-patentes  ,  il  fembleroic 
que  l'O.fîicial  de  Lyon  n'a  point  reçu  d'attribution 
pour  les  caufes  appartenantes  à  la  jurididion  ecclé- 
fiaftique,  qui  pourroient  s'élever  entre  des  laïques.  Il 
ne  paroît  pas  cependant  qu'il  fe  foit ,  depuis  cet  ar-- 
rct  jufqu'a  préfent ,  élevé  la  moindre  difficulté  à  ce 
fujet.  Se  que  les  perfonnes  laïques  de  ces  cantons 
6e  diftricts ,  fans  être  nommées  dans  cet  arrêt ,  Se 
ces  lettres-patentes  ,  s'y  font  crues  défignées  Se  corn- 
prifes. 

Dix-fept  ans  après,  M.  de  Saint-George,  arche- 
vêque de  Lyon ,  fur  de  femblables  motifs ,  obtint  de 
pareilles  lettres-patentes  pour  faire  autorifcr  fcn  Of- 
ficiai métropolitain  à  juger  les  appels  des  fenrences 
des  Officiaux,  relevant  tant  Je  fa  métropole  que  de 
fa  primatie,  qui  fe  trouvent  dans  le  relfort  du  par-- 
lement,  à  la  charge  que  les  appellations  comme 
d'abus ,  s'il  y  en  avoir  d'interjetées  de  ces  fentences , 
le  feroient  au  parlement  de  Dijon. 

On  a  dans  ces  lettres  patentes  évité  le  défaut  que 
les    mémoires  du    clergé    reprochoient    aux  précé-- 
dentés.  Le  roi  ftatue   Se  ordonne  que    les  appella-- 
tions  fimples  des  fentences  rendues,  tant  en  matière 
civile^  que  criminelle  ,    par  les  Officiaux  ordinaires 
Se  métropolitains,  concernant  les  cccléfiaftiqucs  Se 
autres  perfonnes  du  refiort  du  parlement  de  Dijon  , 
ieront  jugées  par- l'Official  de  la  primatie  de  Lyon.. 
M.  l'évêque  du  Puy  avoir  ,   dès    1658,    obtenu 
de   femblables  lettres-patentes  pour  la  partie  de  foii  • 
diocèfe  qui  reficrtit  au  parlement  de  Paris.  En  1 694^ , 
M.  l'évêque  de  Nantes  en  obtint  auffi  pour  quelques  ^ 
cantons  de  fon  diocèfe  qui  font  du  refiort  du  mérne  par- 
lement de  Paris  :  enfin  ,  il  y  a  eu  de  pareilles  lettres 
obtenues  par  M.  l'archevêque  de  Pvoucn  ,  pour  at-- 
tribuer  à  fon  Officiai  de  Rouen  la  connoiffance  Se 
le  jugement  des  caufes  du  comté  d'Eu  ,   quoique  ce  ■ 
comté  relève  ,   pour  le  refiort  de  la  jurididion  tcm-- 
porelle  ,   du  parlement  de  Paris. 

Toutes  ces  lettres-patentes  font  accordées  fiirquel— 
ques-uns  des  motifs  ci-defius  allégués,  elles  con— 
tieniTent  toutes  la  réferve  des  appels  comme  dabus> 
aux.  parlemens  oà  les  diftrids  reflbrtiil'ent:",  Sc-tous*' 
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les  prélats  qui  Le  font  crus  fondés  à  demander  de 
pareilles  difpcnles  ,  ont  toujours  eu  foin  de  les  faire 
entériner  &  liomologucr  à  ces  mêmes  parlcmens  i 
elles  n'auroicnt  pu  autrement  avoir  d'exécution. 

Au  moyen  de  la  réfervc  qu'on  a  faite  aux  par- 
lemens  de  la  connoiflancC  des  appels  comme  d'abus 
interjetés  par  des  parties  de  leurs  rclforts  ,  des  fen- 
tences  rendues  entre  ces  parties  par  des  juges  ecclé- 
Jiaftiqucs  d'un  reflbrt  étranger,  on  a  tout  à  la  fois 
confcrvé  les  droits  de  chacune  des  deux  juridiél;ions , 
&  pourvu  à  l'avantage  des  parties. 

§.   III.     Des  différentes    efpeccs  d'Ojflcîaux. 

Cet  article  n'exige  qu'une  fîmple  cxpofition  des 
termes. 

L'Official  cfl:  un  cccléfîaftique  commis  par  un 
prélat  ou  par  un  corps ,  foit  féculier  ,  foit  régulier , 
pour  exercer  la  juridiélion  contcntieurc  qui  leur 
appartient.  Or  ,  la  hiérarchie  cccléhaftique  ayant 
admis  diftérens  degrés  de  jurididion  ,  &  une  fu- 
bordination  entre  les  évèques  ,  quoique  par  le  ca- 
ratilèrc  ils  foicnt  tous  égaux  ,  cette  luborJination 
&  ces  différcns  degrés  de  juridiition  ont  auHl  fait 
établir  différcns  Officiaux. 

Ainfi  l'on  appelle  Officiai  diocéfain  celui  auquel 
un  lîmple  évéque  a  donné  la  comraifîlon  de  con- 
noitre  des  caufes  nées  dans  fon  diocèlc  ,  Se  de  les 
décider. 

On  appelle  Officiai  métropolitain  ,  celui  qu'un  ar- 
chevêque a  conftitué  pour  juger  des  appellations 
lîmples  des  fentéiiccs  émanées  des  Officiaux  des 
cvcques  fes  fuffragans. 

L'Official  primatial  eft  celui  qu'un  archevêque  , 
jouiflant  du  titre  8c  des  droits  de  primat  ,  a  commis 
pour  connoîtrc  des  appellations  fimplcs  des  jugemens 
rendus  par  les  Officiaux  métropolitains  des  arche- 
vêques qui  relèvent  de  fa  primatie. 

Ainfi  un  archevêque  peut  avoir  deux  Officiaux; 
un  Officiai  diocéfain  pour  fon  dioccfe  particulier  , 
&  un  Officiai  métropolitain  pour  les  appels  interjerés 
des  fentcnces  de  fes  fuffragans.  Le  primat,  par  la 
même  rai  fon  ,  peut  en  avoir  trois  ;  l'Official  dio- 
céfain, l'Official  métropolitain  ,  &  l'Official  prima- 
tial. Il  cil  libre  aux  archevêques  f:  aux  primats  de 
réunir  ces  deux  ou  trois  places  fur  une  même  tête, 
ou  d'en  revêtir  trois  différcns  fujcts. 

Outre  ces  O.fficiaux  diocéfain  ,  métropolitain  & 
primatial ,  on  a  vu  dans  le  paragraphe  précédent , 
que  les  évêques,  archevêques  Se  primats  pouvoienc, 
f\  le  roi  ne  jugcoit  à  propos  de  les  en  difpcnfer  , 
erre  obligés  d'établir  des  Officiaux  pour  les  diftricls 
de  leurs  cvêchés  ,  métropoles  ou  primaties  qui  fe 
trouvoient  hors  des  relforts  des  parlcmens  dont  rele- 
voient  les  villes  où  étoient  établis  des  fiéges  des  Of- 
ficialités  ordinaires  de  ces  évêques  ou  archevêques. 
On  a  donné  à  ces  Officiaux  établis  hors  des  villes 
épifcopaies ,  le  nom  d'Officiaux  forains ,  pour  les 
diftinguer  des  Officiaux  diocéfains  ordinaires  ,  qui 
pnt  leurs  fiéges  dans  ces  villes  j  mais  il  ne  faut  pas 
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confondre  ces  Officiaux  forains  établis  dans  quelque* 
diltricls  particuliers,  à  raifon  du  rcffoit  différent  de 
ce  diftrid  ,  avec  les  Officiaux  forains  dont  parlent 
beaucoup  d'anciens  cancniftcs.  Ces  derniers  Officiaux 
n'avoient  qu'une  juridiclion  fubordonnée  à  celle  de 
l'Official  principal,  &  limitée  à  la  connoiffance  de 
certaines  cautes  ;  ils  étoient  comme  des  prcm.iers 
juges  ,  dont  on  appcloit  pardcvant  l'Official  principal 
du  diocèfe  :  au  lieu  que  les  Officiaux  forains  établis 
dans  quelques  cantons  particuliers  ,  pour  raifcn  de 
la  différence  des  relforts  des  parlcmens  ,  jouif  cnt , 
dans  ces  cantons  ,  de  la  même  étendue  de  juridiélicn 
que  celle  dont^  l'Official  diocéfain  jouit  dans  tout  le 
rtftc  du  diocefe  ,  &  fans  aucune  dépendance  de  cet 
Officiai ,  qui  ne  pourroit  fans  abus  entreprendre  de 
connoître  des  conreffations  nées  dans  cesdillrids,  ou 
des  fentences  rendues  par  l'Off.cial  forain  ,  dont  il 
n'eil:  point  le  fupérieur. 

Il  arrive  quelquefois  que  l'Official  diocéfain  ,  mé- 
tropolitain ou  primatial ,  fe  déporte  de  lui-même  , 
ou  bien  eit  recufé  par  l'une  des  parties ,  foit  pour 
caule  de  parenté  ou  par  quelque  autre  motif  légal. 
Alors  il  eft  d'ulage  que  les  évêques  ,  archevêques 
ou  primats  donnent  une  commiffron  particulière  à 
quelque  eccléfiaftiquc  conftitué  en  dignité  ,  pour 
çonnoitre  de  la  caufe  ,  l'inftruirc  &  la  juger.  On 
appelle  Officiai  ad  hoc,  ccliji  qui  eft  revêtu  d'une 
pareille  commiffion.  Il  faut ,  on  le  fcnt  ,  que  les 
caufes  de  déport  on  de  récufation  foiewt  graves^ 
fcrieufes  &  valables  ;  qu'elles  foient  cxpofées  à  l'é- 
vêqué  par  l'Official  qui  veut  fe  déporter  ou  par  la 
partie  qui  le  recule  ,  &  que  l'évêque  en  faffe  men- 
tion dans  ta  commiffion  qu'il  fait  délivrer  à  l'Offi- 
cial qu'il  fubftitue  pour  cette  caufe  :  fans  cela  la 
commiffion  pourroit  être  attaquée.  S;  feroit  profcrite 
vraifcmblablement  comme  abufive.  L'Official  dé- 
pouillé feroit  en  droit  de  fe  plaindre  ;  on  a  vu  plus 
haut  qu'un  Officiai  diocéfain  de  Langrcs  avoir  ap- 
pelé comme  d'abus  de  l'éredion  d'une  féconde  of- 
ficialité  que  M.  l'évêque  de  Langrcs  vouloir  établir 
dans  fon  diocèfe  ,  &  que  fon  appel  fut  accueilli 
favorablement  par  le  parlement  de  Paris  ,  qui ,  par 
fon  arrêt,    déclara  qu'il  y  avoir  abus. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  faire  obfervet 
fur  les  Officiaux  que  plulîcurs  chapitres  &  quelques 
abbayes  ont  droit  &  font  obligés  de  commettre  , 
pour  exercer  la  juridiélion  contentieufe  qui  appar- 
tient à  ces  chapitres  ou  abbayes.  Ces  Officiaux  ont 
les  mêmes  droits  dans  leurs  diftricîs ,  que  les  Offi- 
ciaux'diocéfains  dans  les  diocèfes. 

§.  IV.     Qualités  que  doivent  avoir  les  Officiaux. 

1°.  Il  faut  que  l'Official  foit  françois ,  nos  or- 
donnances &  notre  ufage  ne  permettant  pas  à  des 
étrangers  d'exercer  en  France  aucune  jurldidion.  Si 
l'on  ne  fouffre  pas  que  pour  décider  les  contcffations 
nées  dans  le  royaume  ,  lorfqu'elles  lui  font  dévolues 
par  la  voie  de  l'appel  ,  le  pape  donne  des  commif- 
fdires  étrangers  Se  qui  ne  réfident  pas  fur  les  lieux  , 

encore 
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encore  moins  pcrrhcttroit-on  <^ue  les  cvcc]iies  du 
royaume  confialVcnt  l'exercice  de  leur  jurididion  a 
des  ccclé(îai\i<|ucs  qui  ne  feroicn:  pas  François.  C'eft 
une  des  dirpoiitions  de  l'édi:  donné  au  moins  de  Sep- 
tembre IJ54  ,  par  Henri  II  à  Villcrs-Cotccrecs  : 
«  Seront  tenus  (  les  prélats  )  faire  £c  créer  Icfdits 
»  vicaires  c,cnéraux  &  OfHciaux,  d'aucuns  de  notre 
«  royaume,  a  peine  de  Taifillcment  de  leur  tem- 
«  porel  «. 

i".  Suivant  la  difpofîtion  de  l'article  4)  de  l'or- 
donnance de  Blois,  rOfficial  doit  être  prêtre,  ce  Nul , 
=5  porte  cet  article,  ne  pourra  être  vicaire  général 
»j  ou  Officiai  d'aucun  archevêque  ou  évcquc  ,  s'il 
"  n'eft  gradué  &  conftitué  en  ordre  de  prètrife  «. 

Cette  crdonnanc;;  n'a  fait  en  cela  que  fc  confor- 
mer à  la  dilpofîcion  du  canon  cinnis  oppiefus,  %. 
-qu&Ji.  6.  de  ckricorum  caufisJaci^-dçtaletantumjiL- 
■aicio  dijccptandis  ,  Sc  que  remplir  les  vœux  de  dif- 
férens  conciles.., 

Il  peut  apr^rjCela  paroîtrc  étonnant  que  la  cliam- 
•bre  ccclé.'iafti^iuc  des  états  du  royauni;  afrc.niblés 
en  I(îi4  ,  fc  fuit  contentée  de  dire  dans  fcn  ré^le- 
aient  fpiritucl  ,  nrride  15  :  "  Les  OfHciaux.  &  pro- 
"  moteurs  C-'ront  gradués  es  droits  &  pcrlbnncs  de 
33  favoir  &  probité  reconnus  &  cciiPcituécs  aux  or- 
"  drcs  facrés ,  s'il  cil  ponîble  «.  On  avcit  ,  il  cfl 
vrai,  autrefois  douté  Ç\  des  laïques  pouvoient  exer- 
cer les  fondions  d'Ortîciaux  &  de  promoteur,  & 
les  paroles  d'un  concile  tenu  à  Bourges  en  1584  , 
fci^.bloient  favorifer  ce  dou'e  ;  mais  il  c/l  ai(é  de 
fentir  que  fi ,  parmi  les  caufes  qui  font  de  la  com- 
pétence des  Oiliciaux,  il  s'en  rencontre  pluficurs 
■qui  pourroient  être  laifTées  à  la  connoiflance  &  à  la 
décifion  des  laïques  ,  il  en  eft  bien  d'autresdont  le  ju- 
gement ne  peut  convenir  &  ne  doit  être  attribué 
qu'à  des  eccléliafliques  &  même  à  dés  prêtres  :  telles 
fcnt  celles  qui  peuvent  donner  lieu  à  des  exccm- 
munications  ,  des  interdits  ,  des  fufpenfos  ,  &c. 
AulTi  tous  les  dodcurs  fe  réuni/Ient-ils  en  faveur  des 
OfHciaux  conftitués  dans  les  ordres  facrés  ,  &  c'efl: 
avec  raifon  que  l'ordonnance  de  Blois  veut  qu'ils 
foient  prêtres. 

Chopin  ,  dans  fon  deuxième  livre  de  polit,  facrâ  , 
tit.  ?  ,  n.  8 ,  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  , 
du  jeudi  9  janvier  160;  ,  qui  ,  fur  l'appel  comme 
d'abus  des  procédures  d'un  Ofîîcial  d'Angers  ,  non 
promu  à  l'ordre  de  prètrife  ,  ordonna  que  cet  OfH- 
<ial  s'y  feroit  promouvoir  dans  trois  mois  ,  &  en 
certifieroit  la  cour  ,  6c  jufqu'alors  l'interdit  de  tout 
exercice  des  fondions  de  fon  état. 

Par  arrêt  du  i  5  mai  1608  ,  le  parlement  de  Tcu- 
loufe  déclara  qu'il  n'entcndoit ,  pour  aucune  cau'e 
&  conddération,  empêclicr  que  la  procédure  faite 
parun  licur  Déliauier,  chanoine  Se  OfHcial  de  Car- 
caflonne  ,  ne  fortit  fon  plein  &  entier  effet ,  quoique 
ce  fieur  Déliguier  eut  négligé  de  fe  faire  promouvoir 
à  la  prètrife  malgré  un  arrêt  de  la  même  cour  qui 
le  lui  cnjoignoit,  &  lui  faifoit  inhibitions  &  dé- 
fcnfe;  de  remplir  les  fondions  d'OfHcial  jufqu'a  ce 
qu'il  eût  fatisfait  à  l'injondion  :  mais  en  même 
Tome  XII. 
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temps  le  parlement  fit  inhibitions  C:  défenfcs  aux 
archevêques  &:  évêques  de  fon  redore,  de  pourvoir 
aucun  de  la  charge  d'Oiricial ,  qu'il  ne  fut  adiicl- 
lement  prêtre,  conform.émcnt  aux  ordonnances  & 
arrêts  de  la  cour ,  à  peine  de  nullité. 

Il  eft  donc  indilpenfVole  d'être  élevé  à  l'ordre  de 
prttrife,  pour  être  pourvu  delà  charge  d'Oficial  ,  ou 
du  moins  pour  l'exercer. 

3*^.  Il  faut  être  licentic  en  droit  ou  en  théolo- 
gie, pour  pouvoir  exercer  les  fondions  d'Official. 
bifFérens  réglemens  des  conciles  généraux  &  provin- 
ciaux avoic'nt  exigé  que  les  OfHciaux  fmTent  inf- 
truits  &:  exercés  âans  la  connoiffauce  des  lois  ;  le 
concile  de  Tours,  en  113.4,  avoit  ordonné,  par 
fon  quatrième  canon  ,  qu'aucun  ne  pût  être  inilitué 
Ofncial ,  s'il  n'avoit  étudié  en  droit ,  ou  plaidé  des 
caufes  pendant  cinq  ans;  le  dernier  concile  tenu  dans 
la  même  ville,  l'an  1583,  prefcrit  de  même,  tit, 
19,  que  les  OfHciaux  foien:  trcs-inflruirs  du  droit, 
fur-tout  du  droit  canonique  ,  mais  fans  ordon- 
ner qu'ils  foient  gradués  ,  en  quoi  ce  concile  fe 
conformoit  aux  difpcfitions  de  celui  de  Trente.  Ce- 
lui-ci ,  leli'.  14,  chap.  i(î  de  h  réf?rmc ,  en  traitant 
du  gouvernement  des  diocèles  pendant  la  vacance 
des  fiéges,  femble  d'abord  exiger  des  grades  ;  il  en- 
joint aux  chapitres  de  nommer  des  OfHciaux  ou  de 
coutinuer  ceux  de  l'évêque  défunt  ,  pourvu  qu'ils 
foient  au  moins  dodeurs  ou  îicentiés  en  droit;  c&  qui 
paroîttoit  exclure  tous  ceux  qui  ne  font  pas  revêtus 
de  l'un  de  ces  grades  ;  mais  le  concile  ajoute  ,  on 
bien  des  perfonnes  auflî capables  que  faire  fe  pourra; 
d'où  il  réfulte  ,  que,  malgré  le  dcfu-  qn'avoit  cette 
aflemblée  de  ne  voir'  les  places  d'OfHciaux  confiées 
qu'à  des  eccléfîaftiques  gradués  endroit,  elle  permet 
cependant  d'en  étabhr  d'autres  au  beioia  ^  à  défaut 
de  ceux-là. 

Les  lois  du  royaume  n'ont  pas  porté  la  ccmplai- 
lancc  auffi  loin,  l'ordonnance  de  Blois  ,  conformé- 
ment aux  vœux  de  raifemblée  des  états  gér.éra^ix, 
tenus  en  cette  ville  en  ^57(î ,  avoit  réglé  ,  article  45  , 
que  nul  ne  pourroit  être  vicaire  général  ou  Officiai 
d'aucun  archevêque  ou  évêque  ,  s'il  n'étoit  gradué. 
Il  paro^t  que  cette  défenfc  ne  fut  pas  bien  cxade- 
mcnt  obfervée ,  puifque  la  chambre  cccléfiaftiquc 
des  derniers  états  généraux,  affemblés  en  1614, 
crut  devoir  demander  à  Louis  XIII  d'ordonner  que 
les  OfHciaux  &  promoteurs  fulfcnc  gradués  en  droit 
canon  ;  5i  l'afîembîée  elle-même  demanda  la  même 
chofe  par  rapport  aux  juges  que,  félon  nos  libertés, 
les  papes  doivent  donner  en  France  pour  y  juger 
les  appellations  portées  au  faint  fiéi>e. 

Mais  l'ordonnance  de  Blois  avoit  fîmplement  exigé 
qu'on  ne  pût  être  vicaire  général  ou  OfHcial,,  à 
moins  d'être  gradué  ,  fans  fixer  en  quelle  faculté. 
L'adcmblée  des  états,  en  1614,  demandoit  feule- 
ment que  les  OfHciaux,  promoteurs,  &  les  canimif- 
faircs  apoftoliqucs  délégués  juges  inpartibui ,  fullent 
gradués  en  droit  canon  ,  mais  fans  défîgner  quel 
degré  elle  défîroit  dans  les  juges  d'égiife. 

Louis  XIV,  par  fa  déclaration  du  i6  lévrier  i  éSo  3 
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enrcgiftrée  ait  parlement  le  1 1  Avril  fuivant ,  a  fur 
te  point  établi  une  règ,le  invariable.  Voici  la  teneur 
de  cette  déclaration  ,  dont  le  préambule  annonce 
toute   l'importance. 

«  Louis,  &c....  Nous  avons  toujours  confidéré 

•»  comme  la  principale  de  nos  obligations  ,  celle  de 

>'  faire  régner  la  juftice  dans  nos  états  ;  &  afin  de 

»>  donner   à  ceux  qui  fe  deftincnt  «  ce  miniftère  , 

•>  le   moyen  d'acquérir  la    doélrine    &  la  capacité    ; 

»»  convenables ,  en  leur  impofant  la  nécelTité  de  s'inf- 

»»  truire  des   principes  de  la  jurifprudence  ,  tant  des 

*>  canons  &  du  droit  romain  ,  que  du  droit  François, 

•9  nous  avons  ,    par  notre  cdit  du  mois  d'Avril  der- 

••  nier,   fait  les  réglemens  que  nous  avons  crus  né- 

"  cefTaires  ,   tant  pour  le    récabliilement   des  leçons 

♦•  que  pour  le  temps  des  études  ,  &  bien    que  par 

^  icelui  notre  édit  nous,  ayons  expliqué  que  naine 

■0»  pourroit   être  pourvu  d'aucune  charge  de  judica- 

«»  turc  ,  fans  faire  apparoir  de  fes  lettres  de  licence 

»»  cndoiTées  du   ferment  d'avocat  5  néanmoins,  parce 

•»  qu'il  n'a  pas  été  particulièrement  fait  mention  des 

»'  juges  que  les  ftigneuri  ayant  droit  de  juftice  éta- 

•>  bliffcnt  dans  leurs  terres,  ni  des  Officiaux  qui  font 

»»  établis  par  les  évèques  dans  leurs  diocèfcs,  &  qu'il 

••  n'importe  pas   moins  qu'ils  aient    chacun  à   leur 

?>  égard  la  doélrine  Se  la  capacité   néceflaires  pour 

M  leur  miniftère  ,  favoir  faifons,  que  nous  ,  pour 

»  ces  caules  &  autres  à  ce  nous  mouvans  . . .  décla- 

••^rons  ,  ordonnons,  voulons  &  nous  plaît....  qu'au- 

w  cim  eccléfiaftique  ne  puifle  à  l'avenir  être  admis 

o»  à  faire  les  fonélions  d'Olficia! ,  s'il  n'eft  licentié 

n  en  droit  ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des  fentences 

•  &  jugemens  qui  feront  rendus  par  lefdits  .  ,  .  Offi- 

•»  ciaux  ...  &  que  nos  fujets,  de  quelque  qualité  & 

»»  condition  qu^ils  foicnt ,  ne  puilîent  être  reçus   à 

w  prendre  aucun  degré  ni  lettres  de  fcience.  èfdites 

»»  facultés  de  droit  civil  &  canonique  ;  en  vertu  des 

•»  ateftations   d'Audes  qu'ils  auroient    obtenues  es 

«>  royaumes  &  pays  étrangers  ^  ni  pareillement  être 

»3  reçus  au  ferment  d'avocat ,  fur  les  degrés  &  lettres 

0»  de  fcience  qu'ils  auroient  obtenus  dans  les  mêmes 

•5  univerfîtés  étrangères  ;  mais  feront   tenus  de  faire 

M  les   années  d'étude,    foutenir  les   âttcs,  &  faire 

»  tout  ce  qui  eft  porté  par  notrcdit  édit Si  don- 

»j  nons  3'. 

Par  une  autre  déclaration  poftéricure  du  it  Mai 
de  la  même  année,  Loi^is  XIV  a  bien  voulu  déroger 
à  la  précédente  en  faveur  des  doéVcurs  ou  licenciés 
en  tuéologie  des  différentes  univerfîtés  du  royaume, 
&  les  autorifer  à  pouvoir  en  vcitu  de  ce  degré,  & 
fans  être  obligés  d'en  prendre  en  droit,  exercer  les 
fondions  d'Officiai.  Le  motif  de  cette  dérogation 
en  faveur  des  odeurs  en  théologie,  aéié,  comme 
le  légiflateur  veut  bien  nous  l'apprendre ,  que  les 
doreurs  en  théologie  de  l'univerficé  de  Paris  font 
ferawat  tfe  ne  point  prendre  de  degrés  dans  les  fa- 
cultés inférieures,  &  qu'ainfi  ,  en  les  excLuant  des 
fon<3:ions  des  Ofîiciaux ,  par  la  raiton  qu^iis  ne 
jferoienc  point  gradués  en  droit,  on  pourroit  priver 
l  é^iiCc  de  girandis  avantages. 
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L'auteur  des  mémoires  du  ckrgé  ne  trouve  pw 
cette  raifon  bien  frappante  ;  il  prétend  qu'on  s  é- 
carte  fouvent  de  ce  ferment ,  ou  qu'on  auroit  pu 
y  déroger.  L'un  &  l'autre  peuvent  être  vrais  ,  mais 
ils  n'ôcent  rien  au  ir.otif  de  fa  force  ;  c'eft  une  dit 
tinétion  pardculière  que  le  fouverain  a  cru  devoir 
accorder  à  la  faculté  de  théologie  ,  comme  à  la  pre- 
mière &  la  plus  relevée  des  facultés ,  de  ne  poinrt 
aftrcindre  ceux  qui  feroient  parvenus  à  fes  derniers 
"rades  ,  à  prendre  les  degrés  dans  une  faculté  infé- 
rieure ;  &  ,  par  la  manière  dont  cette  exception 
eft  cxpofée  &  motivée  ,  le  fouverain  fait  allez  en- 
tendre que  fon  intention  eft  qu'elle  n'ait  lieu  que 
par  rapport  à  ceux  des  doé^eurs  oit  licenciés  en  théo-  . 
logie  ,  qui  ,  par  leur  application  à  l'étude  des  lois 
•ecclélialîiqucs  &  civiles,  fe  feront  mis  en  état  de 
remplir  avec  fuccès  les  fondions  d'Officiaux  :  c'eft 
en-cfiet  pour  i>e  pas  priver  lesdiocèfes  des  fcrvices 
qu*^ils  pourroient  en  retirer ,  que  le  légiflateur  veut 
que  les  doélcurs  ou  licenciés  en  théoloçie  puiftenc 
être  revêtus  des  places  d'Officiaux  ,  &  en  exercer 
les  fondions  fans  avoir  pris  des  grades  en  droit. 

Telles  font  les  qualités  requifes  dans  un  Offi- 
ciai i  il  y  en  a  d'autres  qui  fonr  incompatibles-  avec 
Ce  titre. 

D'abord  il  eft  défendu  par  plufieurs  lois  &  or- 
donnances aux  Officiaux  ,  d'être  ou  de  fe  rendre 
adminirtrateurs  des  biens  &  revenus  de  l'évêque 
dont  ils  exercent  l'OfEcialité;  la  défenfe  devroit 
être  générale  pour  toutes  les  fermes  i  car  ,  indépcD» 
damment  de  la  crainte  qu'on  pourroit  avoir  qu'un 
Officiai ,  fermier  de  fon  évêque  ,  ne  lit  fervir  Tune 
des  places  à  rendre  l'autre  plus  lucrative  &  d'un 
plus  grand  ra.pport,  on  fent  aflez  d'ailleurs  que  les 
foins  de  l'adminiftration  d'une  ferme  ne  peuvent 
g'-K.re  s'accorder  avec  l'application  que  doit  donner 
un  juge  à  l'examen  des  affaires  pendantes  s  fon  tri- 
bunal j  la  défenfe  faite  de  réunir  fur  une  même 
tête  les  qualités  d'Officiai  &  de  fermier  de  l'évêque, 
eft  donc  appuyée  fur  les  motifs  les  plus  fagcs. 

En  fécond  lieu  ,  on  regarde  auflî  comme  incom- 
patibles ,  les  places  d'Officiai  &  de  pénitencier:  it 
n'y  a  point ,  il  eft  vrai ,  de  loi  précife  ,  &  l'on  ne 
connoît  pas  d'arrct  qui  ait  diiedeînent  prononcé 
cette  incompatibilité:  mais  il  n'y  en  a  pas  non  plus 
qui  favonfe  la  réunion  de  ces  deux  places.  Ondoie 
même  conlidérer  comme  un  alfez  fort  préjugé 
contre  cette  réunion,  un  arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris  fur  les  conclufîons  de  M.  Scrvin  ,  fe  if 
Avril  161 1  ,  par  lequel  la  cour  déclara  qu'il  y  avoir 
abus  dans  la  nomination  que  M.  Miron  ,  évêque 
d'Angers,  avoir  faite  du  fieur  Ogier ,  pénitencier 
de  fon  églife,  à  la  charge  de  promoteur  de  l'officia- 
lité  de  fon  diocèfe.  Il  fut  enjoint  psr  cet  arrêt  au 
fîeur  Ogier ,  d'opter  dans  un  mois  entre  les  deux 
places.  Il  paroît  que  la  cour  fe  détermina  par  lai 
crainte  que  fi  le  pénitencier  étoit  promoteer  ,  il  ne 
fût  excité  à  pourfuivre  des  crin"(incls  d'après  les  lu- 
mières qu'il  auroit  puifées  dxns  la  confcifioD  a  &à 
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faire  aînfi  ufiagc ,  dan  :utt  tribunal  pubPic,  Je  con- 
noi!;aiictS  c^u'il  n'auioïc  pourtant  reçues  que  lous  le 
iceau  du  (ecret  le  plus  facré  &  le  plus  inviolable. 

Quoique  CCS  motifs  aient  moins  de  force  par  rap- 
port a  rOiîicial ,  que  par  rapport  au  promoteur, 
ils  (.curroient  pourtant  encore  faire  une  imprelllon 
farheufe  a  l'égard  du  premier,  s'il  réunilloii  les  fonc- 
tions de  pénucncier  a  celles  de  juge  d'cglue  ;  ileft  de 
Il  fa^'eife  des  prélats  de  n'y  pas  donner  lieu  ,  &  de  la 
prudence  des  magiftiats  de  s'yoppefer,  &  de  l'em- 
pêcher ,  li  on  le  tentoit.  Les  jugcmens  qu'ils  ren- 
droient  pour  défendre  la  réunion  de  ces  fortes  de 
fonélions,  ne  porteroicnt  pas  fur  leur  incompn.ribi- 
lité  inriin  lèque  ,  mais  fur  les  fuites  extérieures  de 
cette  léunicn.,  oui  (ont  évidemment  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  féculieis.  Il  efl  étonnant  que 
lors  de  l'anêt  de  i  6  1 1  ,  dont  on  vient  déparier, 
on  ait  mis  en  queftion  h  le  parlomeiu  pouvoit  pro- 
noncer '.ur  cet  objet,  comme  le  rapporte  l'auteur 
des  mémoires  du  clergé.  La  compétence  de  la  cour 
ncipouvou  écrcdouteufc  ;  il  ne  s'agifloit  point  de 
i.latuer  fur  le  fond  même  des  pouvoirs  du  péiiiten- 
cjer  &  du  promoteur,  ni  lur  l'exercice  féparé  <lcs 
foncltons  de  chacune  de  cis  places  eni particulier  ; 
mais  (ur  l'influence  qce  pouvoir  avoir  1  exercice 
d-e  ces  fonélicus  réunies  dans  la  même  perfonne  j 
ce  qui  ne  regarde  que  la  police  extérieure  de  l'églife, 
lut  laqucl't  on  ne  peut  difpuicr  un  droit  d  infpec- 
tion  au  prince  Si  aux  magilbats  qu'il  charge  de 
i'ctcrcei:  en  fon  nom. 

L'article  14  de  l'ordonnance  donnée  par  Louis 
XIII  en  ï6i<f  ,  a  défendu  aux  curés  d'accepter  des 
offices  d'Ojîicial  ou  de  promoteur  ,  qui  difpenfe- 
roient  ou  détourncroicnt  de  la  réfidence  aduelle  , 
avec  injond:ion  à  ceux  qui  s'en  trouveroient  pour- 
vus, d'optçr  dans  trois  mois  ,&  ,  ce  temps  palfé , 
die  déclareroit  leurs  cures  vacantes  6c  impé- 
trablcs.  Cette  ordonnance  fut  cnrcgiftrée  au  parle- 
ment deTouloufc,  malgré  l'oppofition  qu'y  avoir 
formée  le  fyndic  du  clergé  de  Languedoc  5  d'autres 
cours  fouveraines  l'enregiftrèrcnt'égalenicnt  :  les 
circonftances  du  temps  portèrent  le  parlement  de 
Pans  à  ne  le  faire  que  dans  une  forme  aiTez  fin- 
gulicrc  ,  6c  en  ont  fait  négliger  en  cette  cour 
quelques  articles  :  celui  dont  nous  parlons  ici  porte 
fur  des  motifs  trop  puilfans  ,  pour  lailfei  craindre 
que  la  fingularité  de  cet  eniegiftrcment  puilfe  fervir 
de  prétexte  pour  s'écarter  de  fes  difpofitions.  Le 
parlement  de  Paris  n'en  déclareroit ccrtamement  pas 
moins  abulivc  la  nomination  qui  fcroit  faite  d  un 
curé  à  la  charge  d'Official,  fi  ia  paroiflc  de  ce  curé 
ctoit  hors  de  la  ville  épifcopalc  où  fe  tient  le  fiége 
de  rOffîcialité  ,  a  moins  quclc  curé  ne  prît  le  parti 
Az  fe  démettre  de  fa  cure  :  on  fcnt  que  l'une  &: 
l'autre  place  demandant  une  réiidence  fuivie  &  ha- 
bituelle ,  il  n'ert  ni  convenable  ni  permis  de  les  réu- 
nir fur  une  même  tête  ;  autrement  les  fondions  de 
l'une  ou  de  l'autre  place  ,  &  peut-être  celles  de  toutes 
ks  deux  en  fouffiitoitnt ,  ce  que  les  lois  ne  peuvent 
auto  ri  fer. 
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Ces  raifons  n'ont  point  d'application  àûx  curés 
des  paroilles  érigées  dans  les  villes  où  fe  trouve  éta- 
bli le  tribunal  de  l'officialité  ;  l'obligation  de  la  ré- 
iidence ne  peut-être  un  obftaclc  à  ce  qu'ils  foient 
chargés  des  fondions  d'Official  ,  puiîquc  ces  fonc- 
tions fe  doivent  exercer  dans  le  mïme  lieu  on  la  loi 
de  la  réfidence  les  fixe.  Acfli  l'édit  de  1619  n'a  rien 
prononcé  à  leur  fujer.  Mais  fi  l'on  examine  bien  ce 
qu'exigent  d'eux  le  foin  des  âmes  dont  ils  fonr  char- 
gés ,  Se  les  qualités  de  pères  &  de  paftcurs  dont  ils 
font  revêtus  &  qu'ils  ue  doivent  pas  porter  en  vain, 
il  fera  difficile  de  ne  pas  voir  une  forte  d'incompa- 
tibilité entre  ces  titres  &  ceux  d'Cfficia!  &  de  juge. 
Comment  allier  les  devoirs  ,  en  quelque  forte  op- 
pofés ,  qu'impofent  les  uns  &  les  auties?  Si  cepen- 
dant un  évêque  croit  devoir  faire  choix  d'un  curé 
pour  lui  conher  l'exercice  de  fa  jurifdidfioii  conren- 
ticufe  ,  &  que  ce  curé  fe  détermine  à  s'^n  charger  , 
au  moins  faudra-t  il  qu'il  s'en  déporte  s'il  fe  pré- 
lenrc  à  fon  tribunal  des  caufes  entre  des  habitani 
de  (a  paroilTe  d'une  part  ,  &  d'autres  habitans  da 
même  dioccfe  ,  d'autre.  On  auroit  trop  lieu  d'ap- 
préhender que  la  qualité  îic»paroiflîens  dans  les  pre- 
miers, ne  fît  une  inipreffion  trop  avanrageufe  ca. 
leur  faveur. 

En  troifièiDe  lieu  ,  nos  ordonnances  ont  fait  une 
défenfc  cxprcfTc  aux  officiers  du  roi  dans  les  cours 
fouveraines  &  tous  autres  tribunaux  de  judica- 
turc  ,  d'accepter  une  charge  de  juge  d'églife  ou  des 
feigneurs  fans  une  pcrmiillon  exprcfle  du  roi, 

Dumoulin,  dans  la  troi/lème  partie  du  ftyle  du 
parlement  ,  intitulée  ordinationes  regi&  ,  rapporte 
l'ordonnance  de  Charles  Vide  ijjS  à  ce  fujet, 
conçue  en  ces  termes  :  Volumes  6'  ordinamus  quod 
omnes  ■pr&Ubatifcnefchalli,  bailivi  ^  judices  noflri 
de  csLtero  non  fini  de  concilio  ^  nec  aliis  dominicis  cc^ 
clejjarum  viUis  ,  auc  cornmunitatibus  fcrviant  ,  fei 
nofis  tantummodo  :  nec  Jint  etiam  penjîonarii  pru- 
diciioni  nifi  de  nofirâ  licencia  Jlve  corgedio  pro- 
cédât. 

L'article    1 1 1  de  l'ordonnance  de  Blois  a  renou- 
velé  très-formellement  cette  défcnfe.  «  Avons,  y 
33  y  eftil   dit,   fuivant    les  ordonnances  des   rois, 
53  nos  prédéceffeurs,    inhibé  &:  défendu,  inhibons 
3>  &  défendons  à  tous   piéfidcns  ,  maîtres  des  rc* 
33  quêtes    ordinaires  de   notre    hôtel,  confeillers, 
33  avocats  &  procureurs  généraux  ,  &  autres  officiers 
33  de   nos    cours    de   parlement,   grand    confeil   , 
33  chanibre  des    comptes  généraux  ,    do  la  juflicc 
33  des  aides  ,  &  généralement  tous  nos  officiers  , 
'3  tant  des  cours    fouveraines  que    fcbalternes .  de 
33  prendre  charge    direébmcnt  ou  indireûemcnt , 
3'  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit ,  des  af- 
33  faites  des  feigneurs,  chapitres,  communautés  5c 
33  autres  perfonncs    quelconques  ,   ni  pareillement 
33  aucuns  vacaiiats  des  évéques  ou  prélats,  pour  le 
»  fait  du  temporel ,  fpirituel  ou  collation  des  bé- 
"  néfices  ,  fur  peine  de  privation  de  Icurfdits  états, 
"  &  ce,  nonobftant  toutes  permiffions  &  difpenfes 
»    »  fui   ce  obtenues ,  ou  qu'ils   pourroient  obtenir 
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«  ci-après  î  lefqueîles  nous  avons  révoquées  & 
«  annullées,  lévoquons  &  annulions  par  ces  pré- 
«  fentes,  comme  contraires  ". 

Défendons  ,  porte  l'atticle  44  de  l'ordonnance 
d'0;léans  du  mois  de  Janvier  i5<$o  ;  »  défendons 
5>  à  nos  juges,  tant  es  cours  foiiveraints  que  fubal- 
«  ternes  &  infcrxuies,  &  à  nos  avocats  &  ptocu- 
»  reurs  ,  d'accepter  gages  ou  penfions  des  feigncurs 
M  ou  dames  de  ce  royaume;  prendre  bénéfice  de 
"  leur  arclicvèque  ou  tvéque  ,  des  abbés  ,  prieurs 
M  OU  chapitres  ,  qui  font  es  fénéchaulfées  ,  pré- 
»  vôrés  ou  province  ,  où  font  officiers  ,  Toit  pour 
>5  eux,  leurs  enfans  ,  parens  ou  domeftiqucs ,  à 
>5  peine  de  privation  de  leur  état  ,  nonobflanc  toute 
»■>  difpenfc  qa'»ls  pourtoient  obtenir  au  contraire  »■>. 
Quoique  dans  cet  article  il  ne  foit  pas  fait  mention 
des  oificialités  ,  on  fcni  bien  que  les  mêmes  motifs 
qui  ont  fait  défendre  aux  officiers  royaux  d'accep- 
ter des  cliarg-^s  ou  penfions  des  fcigneurs  ,  &:  des 
bénéfices  des  évcques  s'appHquoient  également  aux 
officiaiités  Si  à  toutes  les  places  qui  peuvent  em- 
porter quelque  déj'endance  des  évêques  ou  des  fei- 
gneurs  ,  même  la  faire  Soupçonner. 

Auflî  l'ordonnance  de  Moulins  ,  donnée,  fix  ans 
^près  en  1^66,  s'en  eft-clle  formellement  expliquée, 
article  19.  3>  Leur  défendons,  y  cftil  dit,  de 
?i  prendre  penfion  &  tenir  état  aux  offices  des  fieurs 
«  temporels  eccléfiaftiques ou  autres  ,  (ce  font  ks 
»i  termes  de  l'ordonnance),  ne  s'entremettre  de  pof- 
«  tuler  en   leurs  fiéges  pour  les  parties  jî. 

On  n'admettoit  autrefois  les  dilpcnfes  à  cet 
égard  qu'avec  beaucoup  de  peine.  Pevret,  dans  fon 
traité  de  l'abus  (i),  rapporte  que  M.  Berbis,  con- 
feilier  clerc  au  parlement  de  Dijon,  ayant  ohtenu 
des  lettres  de  dirpcnfes  ,  pour  pouvoir,  nonobftant 
fon  ofHce  de  confeiller ,  tenir  &  exercer  les  pou- 
voirs de  grand-vicaire  de  Langres ,  qu'il  avoit  reçus 
Je  M.  le  cardinal  de  Givry  ,  évéque  de  ce  diocèfe, 
&  ayant  pvéfenié  ces  lettres  ^u  parlement  de  Dijon, 
pour  y  être  cnregiftrées  ,  les  chambres  s'afTcm- 
bUrenc  le  4  Juin  i  j  ç  8  ,  à  ce  fujet.  Plufieurs  des 
membres  de  la  cour  s'élevèrent  avec  force  contre 
cts  lettres  ,  &  repréfentèrcnt  que  telles  dirpcnfes  dé- 
tcuineroicnt  les  officiers  du  parlement  de  rendre 
la  juftice  avec  affiduité  ,  étant  occupés  aux  affaires 
d£  leur  vicariat  ;  que  le  fcrvice  du  roi  fercit  négligéj 
«lue  lescfficiers,  au  lieu  d'être  juges,  deviendroient 
foliiciceurs  des  affaires  des  prélats ,  qui  étoient  en 
grand  noiiibre  en  Bourgogne,  &  defquels  les 
procès  étoient  toujours  de  grande  conféquencej 
que  lîs  contcrtations  de  juridiétion  entre  les  cours 
eccléfiaftiques  Se  féculières,  étoient  les  différcns 
les  plus  fréquens  qui  fc  préfentoicnt  à  juger  ,  & 
r\\\\\  feroit  périlleux  que  les  confeillers  revêtus  de 
d  ■;  vicaiiats  opinaffent  dans  ces  procès.  Sur  ces  fon- 
ëmens,  ils  furent  d'avis  de  n'avoir  aucun  égard 
anx    lettres   de  difpcnfe  ,     &   de    s'en  tenir    aux 
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termes  des  ordonnances.  Les  lettres  furent  cepen- 
dant entérinées  ,  à  condition  que  M.  Berbis  ne  dé- 
lailleioit  le  ftrvice  du  roi  ,  ni  les  affaires  de  la 
cour  pour  vaquer  à  fon  vicariat  ;  qu'il  n'aîLftcroit 
aux  caufes  de  M.  le  cardinal  de  Givry,  ni  ne  les  fol- 
liciteroit,  &  ne  feroit  chofc  contraire  à  fon  état 
de  confeiller. 

Depuis  un  (îccle  environ  ,  ces  lettres  de  difpenfc 
s'obtiennent  beaucoup  plus  aifément,  &  les  parle- 
mens  les  entérinent  fans  beaucoup  de  difficulté. 
Il  ne  faut  cependant  pas  en  conclure  ,  comme  l'ont 
fait  quelques-uns,  que  ces  lettres  ne  font  plus  né- 
ccflaircs.  Se  que  les  lois  qui  les  avoient  fait  intro- 
duire ,  font  comme  abrogées  par  J'ufage  contraire. 
Le  ficur  Coquault,  confeiller  clerc  au  prélidial  de 
Reims  ,  nommé  par  M.  l'archevêque  de  Reims  , 
Officiai  de  fon  diocèfe  ,  en  faifoit  les  fondions 
fans  avoir  abandonné  celles  de  confeiller,  ni  ob- 
tenu difpenfc  pour  les  réunir;  fur  les  plaintes  qui 
en  furent  portées  au  parlement  de  Paris  ,  la  cour^ 
fur  les  conclufions  de  M.  le  procureur  général  , 
rendit,  le  50  Avril  1719,  un  arrêt  dont  voici  le* 
difpoli'ions  :  5' Faifant  droit  furies  conclufions  da 
:»  procureur  général  du  roi  ,  ordonne  que  les  or- 
«  donnances ,  édirs  &  déclarations  du  roi ,  arrêts  & 
"  réglemens  de  la  cour  ,  feront  exécutés  félon  leur 
33  forme  &  teneur;  ce  faifant,  que  M»  Simoa 
"  Coquault  ,  Officiai  de  Reims  ,  &  confeiller  clerc 
"  au  bailliage  royal  &  fiége  prélidial  de  Reims  > 
"  fera  tenu  dans  trois  mois  d'opter  entre  la  fondion 
"  d'Official  ;  ou  de  fadite  charge  de  confeiller  ^ 
"  finon,  &  à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  terme  pafié  , 
35  déclare  ladite  charge  de  confeiller  vacante  &  im- 
"  pécrabie  ,  conformément  aux  ordonnances". 

Cet  arrêt  fait  bien  connoître  que  le  parlement 
de  Paris  regarde  comme  toujours  fubfiftantes  dans 
toutii  leur  force  ,  les  ordonnances  qui  ont  prononcé 
l'incompatibilité  des  offices  de  judicature  civile,  & 
des  charges  dépendantes  de  la  juridiélion  eccléfiaf- 
tique  ,  quoique  les  motifs  qui  ont  autrefois  fait 
poiter  ces  lois   n'aient  plus  autant  de  forces. 

Voyc:^  Chopin  ,  Fevret ,  Lacombe  >  les  mémoires, 
duc'crgc;  &  les  articles  ,  Clergé,  Juridiction 

ECCLÉSIASTIQUE. 

(  Art  ici  e  de  M.  l'abbé  Remy  ,  avocat  au  parle- 
ment ) 

OÎFICIAL-JUGE-ORDINAIRE.  Ces  termes  qui 
fembleroient  devoir  s'étonner  de  fe  voir  accouples,, 
font  reçus  à  Cambrai  &  dans  toute  la  province 
dont  cette  ville  eft  la  capitale. 

Là  ,  par  une  prérogative  ,  mais  qui  a  fa  fource 
dans  l'ancien  droit  (i)  des  archevêques  de  Cam- 
brai à  la  fupéiiorité  teriitoriale  ,  l'Official  réunit 
dans  fa  perfonne  deux  titres  incompatibles  partout 


(1)  Ou  fi  l'on  veut  d.ias  l'ancienne  prcrentrnn.  Car  nous, 
n'cnreniîons  frrndre  a»?ciii!  paiti  fut  ce  point  hiloiique  ijui 
a  été  fcrt  conteftc  dsris  csi  deciiters  remps;  £>ar  les  ccQCvÎLiiIe 

I    Cambrai. 
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•illeurs  ,  celui  de  juge  eccléfiafticjue  du  diocèfe  de 
Cambrai,  &  celui  de  juge  civil  ordiuaire  de  toute 
la  province  du  Cambrefis. 

On  n'a  pas  cncoie  pu  fixer  l'époque  prccife  d'où 
l'on  doit  dater  cette  réunion.  Il  eft  probable  qu'elle 
a  eu  lieu  vers  l'an  3007  ,  temps  où  les  évéques  de 
Cambiai  ont  commencé  à  jouir  des  droits  régaliens. 
Il  cxiftc  une  fentcnce  de  l'Official  de  Cambrai  ,  du 
mercredi  après  l'épiphanie  1154,  pnr  laquelle  ce 
juge  prononce  différentes  condamnations  contre  les 
échevinsde  la  même  ville. 

Le  plus  ancien  monument  où  il  eft  fait  mention 
de  l'Official  de  Cambrai  comme  juge  civil  ,  eft  la 
loi  portée  en  1249  par  lévêque  Nicolas  ,  pour  con- 
firmer la  loi  GoDtïROi  ,  (voyez  ces  mots).  On  y 
remarque  une  particuUcité  qui  peut  n'être  pas  indif- 
férente. C'eft  qu'elle  place  l'Official  avant  les 
échevinsj  çziz'û  nobis  Ù  nofiris  fuccejforibus  Ojfcia- 
li  noftro  ,  6"  etiam  prsipofito  &  jcabinis  nofiris  fe- 
cundutn  leges  civitaiis  cumeracenjis  remaneatis  in 
omnibus  immédiate  fubjccii  t.  £c  plus  bas  :  •>  Vcbis 
&vcfirumjingu/is  indulgentes,  ac  fpeciali  concejftone 
pariter  6'  mandata  ...  in  futurum  corhm  aliquo  & 
aliquibus  ,  in  eam  aliquo  ,  vel  aliquibus  ,  pojfitis 
modo  aliquo  convenir!  ,  veé  injudicium  trahi  ,  prd- 
terquamcoram  nobis  &  Juccejftonibus  noflrisj  Officia- 
it prApoJito  Ùfcabinis  nojiris  jecunàiim  legem  civitatis 
cameracenjîs;  vûbis  inhibentes  ne  coram  alio,  vel  aiiis 
in  altquâ  caufà  ,  vel  Judicio  ordinario  ,  vel  extra- 
ordinario  procedatis  ,  velcomparcatis  ,  Sec. 

Un  aéle  du  ti  Janvier  1581  ,  qui, eft  dans  les 
archives  de  la  ville  de  Cambrai  ,  porte  qu'une 
femme  fe  pourvut  devant  l'Official  ,  comme 
juge  ordinaire  ,  pour  raifon  d'un  douaire  qu'elle 
précendoic  (uv  une  maifon  qui  fe  vcndoit  à  \zjuf- 
ticc  du  marché  i  &c  que  l'Official  ,  en  cette  qualité  de 
juge-ordinaire  j  fit  défcnfcs./Lr  certaines  peines  y 
à  la  juftice  du  marché  &  aux  échevins  de  palier 
outre  à  la  vente  ,  au  préjudice  du  douaire. 

En  1411,  il  y  eut  procès  pardevant  l'Official 
entre  Robert  de  Noyers  ^  Franc  Fieffé  ,  &  les  quatre 
hommes  &  receveurs  de  la  ville  ,  au  fujet  de  l'affifè. 
Jean  de  Gavrcs  j  alois  évcque  ,  voulant  accom- 
moder les  parties ,  évoqua  à  foi  la  contcftation  par 
fcs  lettres  données  au  cliàtcau  de  Thun  le  19  Dé- 
cembie  171 1. 

On  voit  dans  un  dénombrement  du  fief  de  la 
feuUic  fournie  par  Philippe  II ,  roi  d'Elpagne  vers 
l'an  1555  ,  &  qui  a  été  produit  par  les  échevins 
dans  une  iiiftancc  en  17  u  ,  qu'il  doit  être  établi 
deux  ou  trois  mayeurs  peur  la  villte  des  Boulan- 
gers ,  M  que  l'Official  en  commet  un  ,  &  qu'il  a  le 
"  quart  clu  pain  trouvé  tiop  petite  auiTi  ie  quart 
»>  des  mefures  trouvées  non  juftes  ,  &  enfin  lequart 
»  des  amendes  U  fourfaits  j'. 

L'Official  nomme  encore  aujourd'hui  à  plufieurs 
places  de  jaugeurs  de  bois  ,dc  minckcurs  ou  égards 
aux  poiffons  ,  de  majeurs  des  mulquinicrs ,  des 
iiniers  ,  des  fruitiers  ,  autant  de  preuves  fans 
doute  qu'il  exerce    la  juftice  feigneurialcj  &    qu'il 
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étoit   même   autrefois  chargé  en  partie  du  foin  d» 
la  police. 

Auffi  ,  voyons-nous  dans  plufieurs  titres  que 
l'Ofncialité  eft  la  cour  ordinaire  de  l'évcque.  Telle 
eft  entre  autres  la  loi  portée  le  i6  Féviier  i  J^J  p.tf 
Maximilicn  de  berghcs  pour  régler  quelques  dif- 
fércns  (urvenus  entre  l'Official  &  les  échevins. 

En  lifan:  cette  loi  remarquable  ,  on  y  voit  que 
la  juiidiélion  civile  de  l'Official  exiftoit  de  ten-ps  im- 
mémorial ^  qu'alors  les  échevins  ne  pcuvoicnt  pa»- 
comme  aujourd'hui  le  prévenir  fur  toutes  fortes  de 
matières  ,  mais  qu'ils,  ne  pouvoient  connoîtte  des 
actions  entre  citoyens  &  manans  ,  que  lorfqu'elles 
étoient  intentées  par  Clain  ,  tandis  que  toutes 
celles  qui  commençoient  par  affignaiions  ,  ne  pou- 
voienc  être  portées  que  devant  l'Official  ;  à  mo.ns 
qu'un  étranger  ne  lût  demandeur  ,  pour  fait  de 
marchandife  :  en  ce  cas  il  pouvoit  s'adrcllcr  ou  aux 
échevins,  ou  à  l'Official  à  fon  choix;  il  n'é.oic 
permis  aux  échevins  de  faire  affigiîcr  les  habitons 
devant  eux ,  que  pour  les  accorder  &  appointer  amia- 
blcment  j  l'habitant  pouvoit  même  fc  rcfuler 
d'acquiefcer  à  l'affignaiion  ;  enfin  dans  Je  cas  oii 
les  échevins  ne  pouvoient  mettre  les  parties  d'ac- 
cord ,  ils  dévoient  les  renvoyer  aux  voies  intro- 
duites 6'  orjiinaircs. 

Jean  Crull  ,  qui  étoit  bailli  de  la  cour  féodale  da 
comté  de  Cambrefis ,  dans  les  notes  manufctites  fun 
la  coutume  de  Cambrai  ,  s'exprime  ainfi  par  rap- 
port à  la  jurifdidion  civile  de  l'officialité  "  :  L'(^ffi- 
33  cial  doit  connoître  feul  des  caufes  des  veuves  & 
»  orphelins  ,  mêmes  des  jeunes  hommes  non  ma- 
"  ries;  &.  j'ai  vu  accorder  un  renvoi  en  l'an  1617  , 
»  par  ceux  du  magiftrat  en  cas  femblablcs  >  mais 
33  s'ils  comeftent  ,  on  paffe  outre. 

Et  fur  le  titre  des  ccjjîons  ,  il  dit"  :  Un  bourgeois 
"  de  Cambrai  ,  détenu  prifonnier /arcowr  du  ma~ 
"  £''7?''ijf  ,  pour  défobéiffance  ou  par  arrêt  fait  de 
33  la  perfonne  peut  obtenir  ceffion  pardevant  l'Offi- 
33  cial  ;  mais  non  s'il  eft  étranger.  Ainfi  jugé  le  4 
»  Juin  1617  >3. 

En  16(4,  le  quatrième  Jour  après  l'oétave  de 
l'épiphanie  ,  une  fentence  de  l'Official  ,  rendue 
entre 'es  dcycn  &  chanoine  de  la  métropole  ,  &  les 
échevins ,  condrmua  ceux-ci  à  paffer  en  faveur  du 
nommé  Michel  ,  les  œuvres  de  loi  d'une  maifon. 

En  1677,  Louis  XIV  confirma  la  jurifdiélion 
deroff.cjal  ,  en  accordant  par  l'article  1  3  de  la  ca- 
pitulation de  Cambrai ,  33  que  la  juftice  feroit  admi- 
33  niftrée,  comme  elle  l'avoit  été  ci-devant  pavl'Offi- 
33  cial,  &:  officiers,  tant  de  l'archevêque,  que  des 
33  chapitres,  féodaux,  ma'j;iftrars  &  autres,  ayant 
33  jurididlrion  ,  èsquelles  ils  feroient  maintenus, 
'3  chacun  à  fon  tf^ard.  33 

En  K'Si,  pluficurs  difficultés  s'élevèrent  au 
fujet  de  la  manière  dont  l'Offi.eia!  exctçoic  fafuri- 
diclion.  La  contcftation  fut  évoquée  au  copfeiî. 
>3  Après  .-\voir  pris  connolilance  des  raifons  rcTpcc- 
>3  tives  des  parties,  &  evitciidii  (ur  ire  les  moîih  de 
M  roidoiuiaiicc  du  conftiî  fouverain  de  Toutaay, 
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j»  le  procureur  gcnéval  en  icelai,  lequel  prérend 
M  que  l'Official  de  Cambrai  n'a  pas  du  êcre.  feule- 
31  mciir  coiiddcré  comme  juge  cccicfiaftique,  paif- 
'V  qu'il  exerce  dans  Cambrai  &  le  CaniUrL-fis  ,  u»e 
•>  juiididlion  ordinaire  au  nom  de  l'archevéoue 
55  quiétoit  autrefois  fcign.eur  rcmporel  &  fpiticui;! 
51  de  la  ville  &  du  pays"  ;  "  fa  ir.ajcilé  a  oidonné 
pa-r  afiét  du  zr  Janvier  i6iiz  ,  jj  que  le  (leur  ar- 
»3  che-vcque  Je  Cambial  (i)  Se  ("on  Officiai  pour- 
»..  ronr  connoure  des  affaires  6c  juger  ,  ainfi  qu'ils 
55  le  faifoieiK  avant  la  rédu(ftioii  de  Cambrai  à 
»5  l'obciffance  de  fa  majefté  ;  avec  défenfe  refpcc- 
35  tivcs  aux  parties  de  rien  enrreprctidie  au  prcju- 
»  dicc  des  hauf&urs  delà  niajcfté ,  &  aux  juges 
•-  de  fa  majeltéde  proubler  ledit  ficur  archevêque  , 
*>  ni  fou  Oflîcial  dans  la  juiidiclion  qui  lui  ap- 
55   pattient...  35. 

Le  même  aricc  porte  que  Icjit  Officiai  fera  tenu 
33  de  juftifier  en  tous  ades  °<  jugeracns  qui  (crom 
55  émanés  de  lui ,  la  qualité  en  laquelle  il  procc- 
»5  dera  ,  foit  de  jr.G;e  ecciéfiallique  ou  de  juge  or- 
53  dinaire  ,  vouianc  fa  majcné  qu'en  cas  d  appel 
55  de  fcs  jugemens  en  ladite  qualité  de  juge  ordi 
»  naire  ,  les  appellations  foienc  relevées  &  jujj;ccs 
55  au  grand  confeil  touvcrain  de  Tournay  (  au- 
55  joutd'hui  parlement  de  Flandres)  ,5c  non  ailleurs, 
55  défendant  à    tous  autres  juges  d'en  connoître  53. 

Un  arrêt  du  pa'Iement  de  Flandres  du  lO  Août 
i68(j  ,  rapporté  par  M,  le.  préfident  Desjaunaux  , 
décide  c]ue  l'Official  de  Cambrai  ne  peut  connoure 
dès  fucccffions  des  cccléfiaftiques ,  fi  ce  n'eft  en  ta 
qualité  de  juge  oïdinaire. 

En  I7jt  ,  il  s'éleva  de  nouvelles  conteftations 
fur  les  droits  jurididionnels  de  l'Official  de  Cam- 
brai. M.  le  procureur  général  du  parlement  de 
Flandres  donna  pluiîeurs  réquiiitoircs  qui  tendoient 
à  les  réduire  conlidérablement.  Par  arrêt  du  confeil 
du  15  Décembre  ,  il  fut  ordonne  que  ce  magifirac 
&  M.  l'archevêque  remettrcicnt  incelfamment  leurs 
titres  &  mémoires  rcfpcdifs  aux  commilTaires 
nommés  par  fa  majefté  ,  &  il  fut  exprefiément  dé- 
fendu au  parlement  de  Flandres  de  connoître  de  ces 
difficultés.  L'arrêt  n'eut  pas  d'autres  fuites. 

En  1757  ,  les  échevins  de  Cambrai  conreficrenc 
à  l'Official  le  droit  d'appofer  des  fcellés.  L'affaire 
portée  au  parlement  de  Flandres  ,  les  premiers 
crurent  devoir  aller  plus  loin  5  ils  fe  rendirent  in- 
cidemment app.:lans  comme  d'abus  de  tous  les 
édits,  ftatuts  6c  titres  furlefqucls  étoic  fondé  la  ;u- 
ridiélion  temporelle  du  fécond  ;  &  M.  le  procu- 
reur général  adhéra  à  cet  appel  par  un  réquifitoirc 
exprès. 

Mais  le  i7  Juillet  de  la  même  année  ,  un  arrêt  du 
confeil  a  évoque  cette  nouvelle  conteltatioii.  Se  elle 
a  é[é  terminée  à  l'avantage  de  l'Official  par  l'article  8 


(1)  Remarquez  que  M.  l'archsvcque  ie  Cambrai  peut 
exeicer  lui  même  les  foiiftions  appartenantes  à  Ton  Officiai. 
Voyez  ci-devant  l'article  OffiCIAL. 
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d«s  lettres  patentes  du  i  y  Scpwmbro  tyfid  ,  qiiefe" 
patlcmcnt  de  Flandres  a;  emcgiftiécv  fans  joodifîca- 
tion.  Cet  article  cft  conçu  eu  ces  termes  :  5)  Mam- 
53  tenons  l'Official  de  l'archevêque  de  Cambial 
55  dans  l'exercice  de  fa  jucidiclion  à  im  attiibuée 
53  par  nos  lettres  patentes  du  11  Janvier  i68i, 
55  cnregiltréesen  notreditc  cour  de  parlement  ,  aux. 
55  charges  &  conditions  portées  par  lefdites  lettres  5^ 

Les  échevins  de  Cambrai  ont  élevé  .fur  cette  dif- 
polition  plufieurs  difficultés  ttès-impoitantes  par 
leur  objet.  Ils  ont  prétendu  notamment  que  l'Ofli- 
c;al  ne  devoit  connoître  que  des  actions  perfon- 
nelles  ,  Se  qu'il  n'avoir  aucune-jurididiion  en  ma- 
tière réelle. 

Pour  terminer  ces  difficultés,  le  confeil  a  rendu 
le  5  Avril  I77  3  .  ""  arrêt  qui  a  été  cniegiftré  à 
Douai  ea  vertu  de  lettres-patentes. 

Cet  arrêt  ne  parle  pas  nommément  de  la  juridic- 
tion réelle  de  l'Official  ;  il  paroît  la  confirmer  d'une 
manière  implicite.  Il  fait  d'abord  mention  des  mé- 
moires produits  de  part  Se  d'autte  i  il  recueille  en- 
luite  les  conclufions  qui  y  étcient  renfermées,  &  il 
les  rapporreen  détail  ;  favoir  ,  celles  de  M.  l'arche- 
vêi.]ue  en  trente- fixchefsj  &  celles  des  prévôt  6c 
échevins  en  fcpt  chefs,  didlincls  &  féparés. 

Le  quatrième  cft  conçu  en  ces  termes  :  5»  que 
55  quoique  l'article  8  (  des  lettres-patentes  de 
55  1766)  ne  mainucnns  1  Officiai  de  Cambrai, 
55  que  dans  la  jutidiftion  qui  lui  eft  attribuée  par 
53  les  lettres-patentes  du  n  Janvier  1681  ;  néan- 
33  moins  cet  Officiai  non  feulement  connoît  par  pré- 
33  vcntion ,  en^re  toutes  fortes  de  perfonues,  des 
33  aélions  perfonnelles  j  mais  entreprend  encore 
33  fur  les  matières  réelles  ;  ce  qui  eft  d'autant  plus 
33  dsngereux  ,  que  con':rc  l'iifage  de  la  plupart  des 
33  villes  du  royaume,  l'archevêque  ejt  en  aïoic  d'exer- 
35  cer  par  lui-nxme  fa  propre  juridiàiion  ,  ce  qui  met 
53  en  fa  main  prcfjuc  toute  iapuillance  pi^bliquc  33, 
Voilà  l'objet  de  la  conteftation  &  des  plaintes  des 
échevins  contenu  dans  l'arrêt  en  teimes  formels. 
Vient  cnfuite  le  vu  des  pièces  &  des  titres  produits. 
Enfin  le  confeil  prononce  ,  &  il  met  hors  de  couc 
fut  toutes  les  demandes  qui  ne  font  pas  comprifes 
nommément  dans  le  difpofitif  de  fon  arrêt.  Oc 
parmi  ces  demandes,  fe  trouve  celle  que  nous  ve- 
nons de  rappeler.  Les  échevins  en  tout  font  dono 
déboutés,  L'Official  cft  âonc  maintenu  dans  fa  ju- 
rididioa  réelle.  Cela  paroît  fans  réplique. 

Cependant  on  contefte  encore  aujourd'hui  à. 
l'Official  le  droit  de  nommer  des  tuteurs  ,  8c 
d'appofer  des  fceiles.  Comme  ces  objets  font  en  ce 
moment  la  matière  d'une  inftance  pendante  au  con- 
feil ,  nous  nous  abftiendrons  d'en  parler. 

On  affure  que  l'Official  eft  en  polfeffion  de  don- 
ner des  paréatis  pour  faire  affigner  hors  de  leur  do- 
micile les  habitans  des  différentes  villes  ou  villages 
du  Cambreiis. 

Mais  il  cft  généralentKnt  reconnu  qu'il  n'a  pas 
le  droit  de  faire  exécuter  fr«  fentenccs.  Il  faut  que 
Ics.apparucurs  fe  ialleut  ajlTiftur  dubras.  fécuJier» 
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îotfqu'il  s'agit  d'une  exécution.  L'éilit  cité  de  Ma- 
limilien  de  Bevghes ,  renferme  fur  ce  point  une  dif- 
pofuion  qui  mérite  d'être  connue. 

»»  Pour  ce  que  ,  par  le  faim  concile  général  de 
•»  Trente,  eft décrété  que  les  eccléftaftiques  s'abf- 
«  tiennent,  tant  que  faire  fe  pourra,  des  ccnfures 
•5  fpirituelles ,  mais  qu'il  leur  foit  loiiible  ;  s'il  fcm- 
»'  blera    expédient  aux  caufes  civiles   qui' appar- 
»  tiennent  en  quelque  manière  que  ce  foit  à  la  cour 
»  ecdéfiaftique ,  de  procéder  &  définir  les  caufes 
«  par  peines   Se  amendes  pécuniaires   ou  prifes  de 
«  gages  ,  ou  par   étroite   détention  des  perfonnes 
M  qui  foit  à  faire  par   leurs  propres  exécuteurs  ou 
n  ceux  d'autrui  ,  &  autres  remèdes  de  droit  >  nous 
«  pour  l'exécution  dudit  concile,  mandons  &c  com- 
»»  mandons  à  tous  nos  officiers  &  jufticieis,  &  ceux 
»j   de  nos  vallaux  5c  ficfvés  ,  tant  en  notredite  cité, 
»»  que  pays   &   comté  de   Cambrefis  ;   &  à  chacun 
»o  d'enx  fous  peine  de  notre  indignation  ,  <k  de  vingt 
s»  marcs  d'argent  à  appliquer  à  la  fortification  de 
M  cette  notreditp;  cité  ou  autres  ufages  pieux,  que 
M  toutefois  Se  quantes  ils  feront  requis  par  lettres 
33  réquifitoircs  de  nos  vicaires  généraux  ou  notre 
••  Officiai,  ils,  comme  bons  chrétiens  &  fils  d'o- 
»>  béiffance  <le  notre  fainte   mcrç  l'églife  ,  aient  à 
»  donner  toute  aide  Se  afTiftanccaux  exécuteurs  de 
•>  notredite  cour  ,  ou  même  d'y  faire  ladite  exécu- 
»  tion  réelle  ou  perfonnelle  ,  par  tous  les  meilleurs 
«  moyens  &  voies  que  faire  fe  pourra ,  &  ce  aux 
»  dépens  de  la  partie  requérante  ". 

L'imploration  du  bras  fécuiier  pour  mettre  à  exé- 
cution une  fentence  de  l'Official,  conûdéré  comme 
juge  ordinaire,  fe  fait  le  plus  fouvent  par  une  requête 
adreflée  ,  foit  au  juge  domiciliaire  de  la  partie 
condamnée ,  foit  au  magiftrat  de  Cambrai  ,,  juge 
fupérieur  de  tous  les  échevinages  du  Cambrefis.  On 
peut  auifi  prendre  aux  mêmes  fins  des  lettres  de 
paréatisà  la  chancellerie  du  parlement  de  Flandres  , 
comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  cette  cour  du  19 
Novembre  1699  ,  inféré  dans  le  recueil  de  M. 
Dcsjaunaui. 

Article  de  M.  MrRzni  ,  Avocat  au  Parlement 
Je  Flandres  ,  &  Sure  taire  du  roi. 

OFFICIERS-ORDINAIRES.  C'eft  le  nom  que 
portent  en  Hainaut  des  officiers  établis  par  le  fou- 
"vcrain  pour  rendre  la  juftice  en  première  inftance 

dans  un  certain  arrcndifiement On  en  compte 

dix  ',  ce  font  les  prévôts  de  Mons ,  de  Valencicnnes, 
^e  Maubeuge  ,  du  Qucfnoy  ,  de  Bavay  ,  de  Binche: 
&  les  châtelains  de  Bouchain  ,  d'Ath  ,  de  Leffines 
&  de  braine-le  Comte.  Le  prévôt  d'Elouges  a  tenté 
dans  CCS  derniers  temps  de  s'arrroger  le  titre  Se  les 
dtoits  d'Officier  ordinaire,  mais  le  prévôt  de  Mons 
a  fait  voir  qu'Elouges  faifoit  partie  de  fon  rerri- 
toire  ;  &  la  prétention  du  premier  a  été  profcrite 
par  arrêt  du  confeil  fouverain  de  Mons  d<  l'année 
J74J  ,  au  rapport  de  M.  Lofibn. 

Quoique  les  Officiers  ordinaires  foicnt  nommés 
par  le  fouveiain,  les  ciiartres  générale"!  ne  leur  per- 
mettent   pas  de  4;onnoîcre  des.  cas  foyaux.  Ceux 
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d'cntte  eux  qui  reflortifient  aujourd'hui  au  parle- 
ment de  Flandres,  n'ont  ce  pouvoir  qu'en  vertu 
de  quelques  édits  d'attribution.  Voyez  la  troifièmc 
partie  de  l'article  Haikaut. 

{Article  de  M.  Merlin,  avocat  au  ParlentciH 
de  Flandres  ). 

OFFRANDE.  Don  qu'on  offre  à  Dieu  ou  à 
fes  miniftres  dans  le  culte  public  ,  foit  en  rccon- 
noiflance  du  fouverain  domaine  qu'il  a  fur  toutes 
chofes,  &  dont  on  lui  confacre  fpécialement  un'« 
portion  ,  foit  pour  fournir  à  l'entretien  de  fc5 
temples,   de  fes  autels  ,  de  fes  miniftres,  &c. 

Les  Hébreux  avoicnt  plufieurs  fortes  d'Offrandes 
qu'ils  préfentoient  au  temple.  Il  y  en  avoir  de  libres, 
&  il  y  en  avoit  d'obligation.  Les  prémices,  les  dé- 
cimes, les  hofties  pour  le  péché  étoient  d'obligation: 
les  facrifices  pacifiques,  les  vœux,  les  Ofhîiidcs 
d'huile  ,  de  pain  ,  de  vin  ,  de  fel  &:  d'autres  rhotes  , 
qu'on  faifoit  au  temple  ou  aux  miniftres  du  lei- 
goeur  ,  éroient  de  dévotion. 

Dans  l'églife  carhclique,  quoiqu'il  n'y  ai:  pro- 
prement qu'une  feule  Offrande  ,  qui  elt  le  corps 
de  Jefus  Chrilt  dans  l'euchariftie,  cependant,  dè« 
les  premiers  temps  ,  on  a  douné  le  nom  d'Offiaûdc 
aux  pieufes  libéralités  des  fidèles  &  aux  dons  qu'ils 
faifoient  à  l'églife  pour  l'entretien  de  les  miniftres, 
ou  pour  le  foulagement  des  pauvres.  Les  moines  eux- 
mêmes  étoient  obligés  de  faire  leur  Offrande,  fî 
l'on  en  croit  faint  Jérôme,  &  ne  pouvoicnt  s'en  dif- 
penfer  fur  leur  pauvreté. 

Saint  Auguftin  parle  d'un  tronc  ou  tréfor  parti- 
culier ,  ou  l'on  faifoit  des  Offrandes  qu'on  dcf- 
tinoit  à  l'ufage  du  clergé,  comme  du  linge,  dc:« 
habits  &  dautres  chofcs  fcmblab'cs.Il  eft  parlé danc 
les  dialogues  de  faint  Grégoire  le  grand ,  des  Of- 
frandes qu'on  faifoit  pour  les  morts.  Le  concile  de 
Francfort  diftingue  deux  fortes  d'Offrandes  ;  les  unes 
fe  faifoient  à  l'autel  pour  le  facrifiee;  les  fous  diarccs, 
félon  faint  Ifidore  de  Sévile,  les  recevoien:  des  mains 
des  fîdcles  pour  les  remettre  aux  diacres  ,  qui  les 
plaçoient  fur  l'autel  j  les  autres  étoient  portées  à  la 
maifon  de  l'évcque  pour  l'entretien  des  pauvres  Sç. 
duclergé  Selon  les  conftitutionsfaites  par  Réginofi 
le  prêtre  devoir  couper  en  plufieurs  morceaux ,  &; 
mettre  dans  un  vafe  propre  quelque  partie  des  pre- 
mières de  ces  Offrandes ,  pour  les  diftribuer  les  di- 
manches &  fctcs  à  ceux  qui  n'avoient  pas  commu- 
nié. 

Le  père  Thomaflîn  remarque  que  C\  ce  n'eft  poiat 
là  l'origine  du  pain  béni ,  c'cft  du  moins  une  d« 
plus  anciennes  preuves  de  fon  établiffenvau. 

Depuis  que  les  fidèles  n'ont  plus  donné  !e  pain  ic 
le  vin  néccffaires  au  facrifice,  les  Offrandes  les  pic» 
ordinaires  fe  font  faites  en  argent.  Divers  concile» 
ont  fait  des  régicmens  pour  obliger  les  fidèles  & 
même  les  juifs  demeurant  (iir  une  paroiffe  à  Icft 
payer.  Cchn  de  Londres  adjuge  à  Teglife  matrice 
toutes  les  Offrandes  faites  aux  fuccurfates.  Daai 
j  «i>  autre  concile  d^Anglecerrc,  il  eftôrdonvié  à  tous 
I    kï  ciuéi  d'eavoyet  à  l'églife  cailisdiak  »  eu.  ûg^ac 
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de   rccoanoilTaiice  ,   les  Oftraiidcî  de  la  pencccôcc. 

La  difciplinc  a  extrêmement  varié  fur  ce  peint, 
&  il  n'y  a  incrac  licu  d'uniforme  dans  les  ditfirens 
iJioccles  fui  les  Ofirandes  ni  fur  les  occalions  cù  cir- 
fonllaiiccsauxcjuellcson  les  fait,  Il  ce  n'clt  ,  i".  que 
dans  toutes  les  paroilles,  chaque  pavoiiHcn,  à  Ion 
tour,  eft  oblige  d'ofriir  le  dimanche  un  pain  que  1^ 
prêtre  bénit  n  i°.  qu'aux  rnellcs  des  morts  ou  fer- 
vices,  on  ofrrc  du  pain  &  du  vin  avec  un  cieige; 
3°.  que  les  autres  Offrandes  fc  font  en  argent,  St 
appartiennent  de  droit  au  cure,  s'il  li'y  a  ufas;e 
contraire;  4".  que  dans  les  canîpagnes ,  en  certains 
endroits,  on  offre  des  gerbes  apiès  la  récolte,  lef- 
quclîes  font  vendues  au  profit  de  la  Hrbiiqje 

Offrande  fc  dit  audï  de  la  cérémonie  qui  fe 
pratique  nux  melks  des  paroilfes  Se  à  quelques  autres 
i;rand'melies ,  oii  le  prêtre  tourné  vcis  le  peuple, 
prcfentc  la  patène   à  baifcr. 

A[)rès  le  clergé  ,  dans  les  cglifes  oïl  il  va  à 
rOffl"ande,  te  patron  a  inconteltabicment  le  droit 
de  s'y  préfenter  le  premier,  ainli  que  de  précéder 
tous  les  laïqnesà  la  jnoccflîon,  &  après  lui  le  haut- 
jufticier.  La  même  règle  s'aplique  à  leurs  femmes  &: 
a  leurs  enfans. 

Et  i)  c'eft  une  femme  fans  mari  qui  ait  le  patro- 
nage fc  la  haure-j  jftice  ,  elle  précède  pareillement 
tous  les  laïques ,  tant  à  l'offrande  qu'à  laproceilîon. 

Après  le  patron  &  le  haut-jufticicr ,  le  pas  ,  à 
l'Omaiide  3c  à  la  proce(lîon,eftdù  aux  juges  du  fei- 
C,neur  de  la  paroifle,  &  entuite  aux  gentilshommes 
&  fcigneurs  de  fief  :  c'eft  une  conféquence  de  l'arrêt 
fendu  au  parlement  de  Paris  le  1 1  Juillet  1754, 
enne  le  fieut  Bertin,  feigneur  de  Vaugien  ,  &  le  fieur 
d,e  Frcd,  fcigncur  de  Coubertin.  Cet  arrêt  eft  rap- 
porré  à  la  page  loi  du  tome  i  du  traité  des  droits 
honorifiques  de  Maréchal,  édition  de  1761. 

OFFRE.  C'eft  ce  qu'on  préfente  ou  qu'on  propofc 
'à  quelqu'un  afin  qu'il  l'accepte. 

Au  palais,  on  appelle  O^res  labiales,  celles  qui 
ne  conCîftent  que  dans  la  déclaration  qu'on  offre 
&■  qu'on  eft  prèc  à  faire  telle  chofe.  Quand 
nacme  cette  déclaration  feroit  faite  par  écrit,  on 
appelle  ces  Offres  labiales,  pour  les  diftinguer  des 
Ornes  réelles  qui  font  accompagnées  de  l'exhibi- 
tion &  repréfentation  efFcéfive  des  deniers  ou  au^re 
chofe  qu'on  offre  ,  foit  que  ces  Offres  réelles 
foient  faites  par  un  huiffier,  ou  qu'elles  foient  faites 
fur  le  bareau. 

Les  Offres  réelles  ont  pour  objet  d'éteindre  l'aclion 
lîu  créancier,  ou  de  retirer  une  chofe  vendue  ou 
donnée  en  nanrilTcmenr. 

Ainfi  ,  lorfqu'on  eft  pourfuivi  ou  qu'on  craint 
d'être  pourfuivi  pai  un  créancier  au  fujet  de  la  dette 
contraèléc  envers  lui,  il  faut  lui  faire  des  Offres 
révlles  de  la   fomme  échue. 

Pour  que  des  Offics  foient  valables ,  il  faut , 
i''.  qu'elles  foient  faites  au  créancier,  s'il  a  la  ca- 
pacité de  recevoir,  finon  à  fon  tuteur  ou  autre  ayant 
qualité  pour  recevoir  à  fa  place. 

Si  le  contrat  indique  une  pcrfonne  à  qui  l'on  puiffe 


OFFRANDE. 

payer,   les  Offres  peuvent  valablement   fe  faire  \ 
cct;e  perfonnc. 

1'.  Les  Offres  doivent  être  de  la  fomme  entière, 
a  moins  que  le  débiteur  n'ai:  é;éautorifé  par  iacon- 
vcr.tioa  à  payer  par  parties. 

j".  Il  faut  que  les  Offres  (é  faffent  au  lieu  oiî 
le  payement  dort  être  fait.  Ainfi  loffque  la  dette 
doit  s'.-itquitter  au  domicile  du  créancier,,  les  Cifrcs 
ne  peuvent  valablement  fe  faire  que  dans  ce  domi- 
cile. Quand  la  dette  eft  payable  dans  un  autre 
lieu ,  le  créancier  peut  être  foinmé  de  le  trouvée 
au  domicile  par  lui  élu  en  ce  lieu  pour  recevoir  j 
&  s'il  n'en  a  point  élu,  il  faut  le  faire  affigner 
devant  fon  juge  ,  pour  faire  ordonner  qu'il  fera 
tenu  d'en  élire  un  tni  le  débiteur  puilTe  payer, 
finon  qu'il  fera  permis  à  celui-ci  de  confignc-r  la 
fomme  duc. 

Si  la  choie  duc  eft  un  corps  certain  qui  doit  être 
livré  au  lii;u  011  il  fe  trouve,  il  faut  fommer  le 
créancier,  à  perfonnc  ou  domicile,  de  l'enlever;  & 
fur  cène  fcmmation  ,  qui  tient  lieu  d'Offre  de 
paycmenc ,  le  débiteur  peut  obtenir  du  juge  de  mettre 
en  dépôt  dans  quelque  lieu  la  chofe  due,  s'il  a  bcfoin 
de  l'endroit  que  cette  choil:  occupe. 

4^.  11  doit  être  dreffé  un  aéle  des  Offres  &  de  la 
lommption  faite  en  conféquence  au  créancier  de  rece- 
voir. Il  faut  que  cet  aéfe  de  fommation  fe  fafle  par 
un  huifiier  ou  fergent,  &  qu'il  foit  revêtu  des  forma- 
lités des  autres  exploits  (i). 

Lorfque  les  Offres  font  refufécs  par  le  créancier  , 
&  qu'elles  font  fuivics  d'une  ccnficnation  en  vertu 
d'un  jugement  qui  les  a  déclarées  valables  (1),  elles 
éteignent  la  dette ,  comme  le  payement  l'auroit  éteinte. 


(i)  Formule  d'exploits  d'Offres  rédlesrefifécs ,  avec  affîgna- 
t'ion  pour  les  voir  déclarer  valables. 

L'.in  niiJ  fcpc  cent. .  .  le. . .  jour  de  . .  à  la  requête  de  .  . 
dtmeutain  à.  .  .  rue.  .  .  où  il  élit  fon  domicile  ,  je.  .  .  bnif- 
fîer  T.  .  .  Jemeurant  à.  .  .  fouffigné  ,  certifie  avoir  (ignifié, 
ofterc  réel'ement  &  à  deniers  découverts  au  (îeur  ,  .  demeu- 
ran:  à.  .  .  eu  fon  domicile  ,  parlant  à.  .  .  la  ibmme  de.  .  . 
enccuidefîx  livrer,  pièces  &  mon  noie  ,  le  tour  bon  &  ayant 
cours  ;  lavoir  celle  de.  .  .  de  principal,  . .  à  quoi  ledit. . .  a 
été  condamné  envers  ledit.  .  .  par  feptïnce  rendue  au  con- 
fulac  de  Paris  ,  le.  .  .  à  lui  (îgnifié  le. .  .  celle  de.  . .  pour 
les  intérêts  de  ladite  Ibmme  principale,  échns  jufqu'à  ce  jour; 
celle  de  .  .  .  pour  les  dépens  taxés  &:  liquidés  par  ladit'.'  fen- 
tence  ,  celle  de. .  pour  la  copie  &  tîgnificarion  d  icelle,  fauf 
à  augmenter ,  lî  le  cas  y  échct  -,  fonimanc  ledit  fieur.  .  .  par- 
lant comme  dclTus,  de  préfeniement  recevoir  ladiie  fonimc 
de.  . .  ci  deiliis  orferte,  &.  d'en  donner  boi  ne  &  valjhie  quit- 
tance &  décharge  ,  lequel  fiear.  .  .  pirlinc  ccinme  deffus ,  a 
refufc  de  recevoir  ladite  fomme  ,  ptur  lequel  refus  je  lui  .ii, 
parlant  comme  dcffus ,  donné  aflî^nation  à  comparoir  lundi 
prochain  de  relevée  au  confjlat  de  Paris,  pour  voir  déclarer 
iefdites  Offres  bonnes  Si  val.-'.hles,  dire  &  ordonner  qu'il  fe- 
ra permis  au  demandeur  de  conlîgne r  l,-.dite  fomme  de. .  .  ci- 
deflus  offerte  es  mains  de  Me,  . .  gtemcr  dudit  confulat,  aux 
rifques  ,  périls  &:  fortune  dudir  dcfendeur  ,  &  pour  en  outre 
répondre  &  procéder  comme  Ai  raifon  ,  requérant  dépens  ; 
&i  luiailaiflé,  parlant  connue  defius,   copie  du  prtfenr. 

(2)  Formule  d'un  jugement  qui  déclare  valables   les    Offres 
réelles. 
Kousdidaronj  les  OiFces  réelles  de  la  partie  de  Me  Lhu'^- 
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Il  fuit  de  là.  que  depuis  la  confignation,  la  perte 
ou  la  di mi  11  n tien  de  la  chofc  offerte  eft  aux  rilques 
du  créancier  qui  s'eft  mal-à-propcs  refiu^é  aux 
Offres. 

On  peut  faire  des  Offres  en  tout  c'tst  de  caufe  ,  & 
l'on  peut  ks  révoquer  .tant  qu'elles  n'or.t  point  été 
acceptées;  mais  après  l'acceptation.  Se  lorsqu'il  en 
a  été  donné  adieàla  partie  advcrfe,  elles  font  irré- 
vocables. 

On  ne  peut  point  accepter  une  partie  des  Offres , 
il  faut  les  recevoir  pour  le  tout,  on  les  rejeter  en- 
tièrement. 

Pour  la  val'dité  d'une  demande  en  retrait  lin;nager, 
l'article  140  de  la  coutume  de  Paris  exif^e  que  le  de- 
mandeur offe  bourfe ,  deniers  ^  luyaux-coâcs  ,   ù'  a 


lier,  de  la  fomme  de  dix  miile  livres,  bonnes  &c  valables; 
la  déchargeons  des  coins  ô:  arréraj;cs  de  ladice  renîe,  perte 
ic  diminutions  dans  les  elpêces  .  du  jour  defditcs  Offres,  ce- 
nue  la  pauiede  M-  La;nberc,  à  la  pteiiiièie  foinmation  qui 
lui  en  ferafiire  ,  de  la  recevoir  ,  en  donner  quittance  ,  rendre 
Il  greffe  dudit  comrac  de  lettitution  ;  conf;ntic  que  fur 
icelie  Se  la  minute  il  foi:  fait  mention  dudit  rembourf<rment; 
finon  ,  permis  à  ladite  partie  de  Me  Lhuillier  de  configner 
ladice  fomme  es  mains  du  receveur  des  ccnlignatioiis.  Con- 
damnons la  parti;  de  Me  Lambert  aux  dépens  ,  le  montant 
de  l'exécutoire  desquelles  celle  de  M^  Lhuiliier  pourra  rete- 
nir i'ur  la  fomme  oÔerte  ;  l'exécutoire  defquels  ftais ,  la  par- 
tie de  M'-'  Lsnibert  ,  où,  e;>  cas  de  conlignation,  le  receveur 
des  conûgratioi  s  fjra  teau  de  prendre  pour  argent  comp- 
'tant  ;  à  l'effet  de  quoi  autorifons  la  partie  de  Me  Lhuillier 
garder  les  deniers  oScrts ,  jufqu'à  la  délivrance  dudit  exé- 
cutoire. 

On  fait  enjhite  taxer  les  frais,  on  lève  l'exécutoire  ,   &  on 
fait  Us  Offres  fuiyantes  au  créancier. 

L'an ,  ôfc.  à  la  requête  du  fieur  Balland  ,  Sec.  je  ,  &cc.  fouf- 
lîgné  ,  en  conféquence  d'ui  e  fentence  du.  .  .  j'ai  offert  réel- 
lement en  deniers  à  découvert  au  (leur  Gérardin  .  &c  la 
fomme  de  50}7  livres  10  feus ,  en  cent  vingt-cinq  louis  d'or 
à  14  livres  pièce  ,  douze  écus  de  j  livres  pièce  ,  une  pièce  de 
14  fous  5c  monnoie  pour  appoint ,  faifant  avec  celle  de  37  1, 
10  icus ,  montant  des  dépens  adjugés  par  ladite  fentence  {& 
dont  la  retenue  a  été  prononcée  par  iielle,  fur  la  fomme  de 
307^  livres,  ci-devai,t  oftette  audit  fieur  Gérardin  pour  les 
caufes  ci-après,  l'exccutoire  defquels  j'ai  ,  aux  termes  de  la- 
dite Ic.itf  nce  ,  oftert  judit  lîeur  Gérardin  pour  argent  comp- 
tant) ,  celle  de  5075  liv.  offerte  audit  fieur  Gérardin  ;  favoir, 
celle  de  5000  livres  pour  le  fort  principal  ,  &:c.  &  75  livres 
■pour  arrérages  ,  Ace.  àla  charge  par  ledit  (îerr  Gérardin  de 
m'en  donner  bonne  &  valable  décharge  (  6- s'i/_y  a  des  op- 
pojitions ,  on  ajoute  )  ,  comme  aui'îi  de  rapporrer  main-levée 
de  telle  oppolition,  &:  de  confentir  que  mention  dudit  rem- 
bourfemeut  Icit  faite  en  marge  3e  la  groffe  du  contrat  de 
conflit ution  en  queltion,  êc  Je  la  minute dice lui  ,  lefquelles 
dires  à  la  charge,  comme  diteft,  ledit  lîeur  Gérardin  a  re- 
fiifé  de  recevoir,  pourquoi  je,  huiflit-r  fufdit  Si  foulTîgné  , 
lui  ai  donné  aflignation  à  comparoir  &  fe  trouver  cciourd'hni 
quatre  heures  de  relevée  ,  au  bureau  du  receveur  des  crnU- 

gnations  du  châtelet  de  Paris ,  fis  rue pour  être  préfent 

fi  bon  lui  feiuble,  à  la  conlignation  de  ladite  fomme  de 
50J7  livres  10  fous,  &  remife  dudit  exécutoire;  &  ii  audit 
Jieur  Gérardin  ,  en  fondit  domicile  ,  &  parlant  comn.e  deffus, 
laiffé  copie  du  préfent. 

Si  la  partie  ne  comparoit  au  jour  &  à  l'heure ,  le  nx:veur 
des  conjignations  dreffe  un  aBe  en  forme  deproces-verbal ,  con- 
tenant défaut  de  comparutio  n  &  la  conjîgnation  des  efpïces  ;  & 
onfgnife  cet  acte  au  créancier. 
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parfaire ,  tant  par  l'ajournement,  qu'a  chaque  journée 
delà  caufe  princifa/e,  jufqu'à  conteftation  en  caufe 
incluftveme.c ,  &  d'appel auffi  inclu/ivement. 

On  entend  'fa.^ jour, Je  de  la  caufe,  chaque  an- 
dicnceoù  lacaufe  eft  appelée. Ledcmandeur en  rctra'f, 
ou  l'on  procureur,  doit  le  prélentcr  avec  une  bourfe  , 
faire  les  Offres  dont  il  s'agit,  &  s'en  faire  donner 
lettres  ou  atfte  par  le  juge.  Il  cfl:  d'ufage  de  com- 
prendre un  fac  ,  fous  le  nom  de  bcurfc. 

La  conteftation  en  caufe  eft,  felvr  l'article  1 3  du 
titre  14  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  161^7,  le 
premier  règlement  qui  intervient  après  que  le  défen- 
deur a  f-'urni  fes  défénfes. 

L'audience  à  laquelle  intervient  ce  réglcmert,  eft 
la  dernière  oii  les  Offres  doivent  être  fairis.  Lor  - 
que  la  caufe  a  été  une  fois  conteftée  ,  il  eft  inutile  de 
réitérer  ces  Offres  dans  le  cours  de  l'-nfliance  princi- 
pale ;  quand  on  porte  la  caule  à  l'audience. 

Commeunjugementpar  défaut  auquel  le  défendeur 
ferme  oppofition  dans  la  huitaine ,  fe  trouve  détruit 
par  cette  oppofition ,  il  n'emporte  pas  contefraticn  en 
caufe. 

Les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris  cond- 
dèrent  les  termes  èourfe,  deniers  ,  Icy'.ux-coûts  &  à 
parfaire ,  qui  fc  trouvent  dans  l'article  cité,  comme 
termes  folemnels  que  le  demandeur  en  retrait  eft  tenu 
d'employer,  fans  qu'il  puiife  y  en  fubfiituer  d'autres 
ni  en  omettre  un  feul. 

Il  y  a  des  coutumes ,  telles  que  celles  de  Meaux  &: 
de  Sens,  qui  n'ordonnent  les  OFires  qu'à  la  première 
journée. 

D'autres  exigent  la  confignation  d'une  pièce  de 
monnoie.  Celle  de  Bordeaux  veut  que  l'on  ce  n  ligne 
une  pièce  d'or  avec  Offre  de  parfaire.  Celle  de  Sain- 
tonges  dit  une  pièce  d'or  ou  d'argent  ;  &  celle  de  la 
Marche  exit^e  l'Offre  &:  la  confignation  de  treize  pièces 
de  monnoie. 

Pour  que  les  Offres  du  rctrîyant  fcient  valables, 
il  faut  le  concours  de  quatre  chofcs:  1°.  elles  doivent 
être  faites  au  vrai  donijcile  de  l'acquéreur;  &  s'il  eft 
mineur  ou  interdit,  au  domicile  de  fon  tuteur  ou  cu- 
rateur. 

On  peut  pareillement  les  faire  à  la  perfcnne  de 
l'acquéreur,  en  quelque  lieu  qu'on  le  trouve  ;  mais 
le  retrayant  doit  en  même  ttmpslui  ofirir  de  le  fuivre 
Se  de  lui  porter  l'argent  dans  fa  maifon  ,  attendu 
qu'un  tel  acquéreur  n'eft  pas  cbliré  de  recevoir  fon 
rcmbourfement  a'ileurs  que  chez  lui. 

^°.  Les  Offres  doivent  fe  faire  en  efpèces  qui  aient 
cours;  d'oii  il  fuit,  que  fi  l'en  cffroit  de  payer  à  Pa- 
ris en  ducats  d'Hollande  ou  en  guirécs  d'Angleterre, 
de  telles  Offres  pourroient  être  valablement  refufces. 
Les  offres  de  remettre  à  l'acquéreur  la  décharge 
du  vendeur  pour  !a  fomme  qui  refte  due  à  ce  dernier, 
équivalent  à  des  Offres  en  efpèces. 

On  a  agité  la  qucftion  de  favoir  fi  les  Offres  faites 
par  le  retrayant  de  compenfer  une  fomme  1-quide 
que  l'acquéreur  lui  doit,  équivalent  à  des  Offres  en 
efpèces. 

Quelques-uns,  tels  qucDupIeffis,  ont  adopté  la 
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négative.  Its  fe  font  fondés  fur  le  principe  que  ce  qui 
«ft  prefcrit  par  les  coutumes ,  furtout  en  matière  de 
jigueur,  comme  eft  le  retrait  lignagcr ,  doit  s'ac- 
complir littéralement  ■■,  en  conféquence  ,  ils  ont  pré- 
tendu que  la  compenfation  n'étant  qu'un  rembourfe- 
ment  fîdif,  ne  pouvoitpas  tenir  lieu  des  Offres  réelles 
prefcrites  par  les  coutumes. 

Dumoulin,  au  contraire,  a  foutenu  que  la  com- 
çenfation  érant  l'équivalent  du  payement  en  efpèces  , 
les  Offres  de  compcnfer  dévoient  produirelemcmc  ef- 
fet que  des  Offres  en  cfpcces ,  Se  cet  avis  de  Dumou- 
lin doit  être  préféré  à  celui  de  Duplclîîs.  En  effet, 
fuppofez  que  vous  foyez  débiteur  d'une  fomme  de 
mille  écus  envers  celui  qui  veut  exercer  fur  vous  le 
xetrait  d'un  héritage  ;  il  eft  évident  que  par  la  com- 
penfation qu'il  vous  offre  ,  vous  êtes  libéré  de  ces  mille 
«eus,  &  vous  recevez  précilément  la  même  chofe  que 
vous  recevriez,  s'il  vous  comptoit  cette  fomme  enef^ 
yèces,  puifquc  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  vous 
jecevez  une  valeur  de  mille  écus  ,  &w  que  dans  la  mon- 
noie,  on  ne  confidère  autre  chofe  que  la  valeur  que 
Jes  efpèces  fignifient. 

3°.  Les  Offres  doivent  être  réelles,  &  l'ade  qui 
''Jes  conftatc  doit  contenir  l'énuméracion  &  la  qualité 
ides  efpf  ces  dans  Icfqueiles  la  fomme  eft  offerte,  & 
icn  même  temps  faire  mention  de  l'exhibition  qui  a 
cté  faite  des  mêmes  efpèces. 

4".  Il  faut  pour  la  validité  des  Offres ,  qu'elles  foient 
de  toute  la  fomme  qui  doit  être  rcmbourféc  à  l'ac- 
'quércur;  autrement,  elle  fcroicnt  nulles. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  que  la  confîgnation 
'<3e  la  fomme  totale  ne  rétabliroit  pas  le  défaut  des 
"Offres ,  parce  qu'il  faut  que  ce  que  l'on  confîgne  ait 
•été  ofîert. 

Obfcrvcz  auflî  que  fi  le  retrait  avoit  été  adjurée  à 
lîeux  perfonnes,  les  Offres  que  chacune  d'elles  fcroit 
féparément  de  rembourfer  fa  part  du  prix  qui  doit 
ctre  rembourfé  à  l'acquéreur,  fcroient  infuffifanres, 
attendu  qu'il  n'eftpas  obligé  derecevoir  fon  rcmbour- 
Tement  par  parties. 

Les  Offres  doivent  être  fuivies  d'une  confîgnation 
que  le  recrayant  eft  tenu  de  faire  dans  le  temps  accordé 
par  les  coutumes  pour  l'exécution  du  retrait:  les  feules 
Offres  ne  fuflîroient  pas;  car,  quoiqu'elles  mettent 
l'acquéreur  en  demeure  de  recevoir,  il  n'y  a  que  la 
confîgnation  qui  foit  l'équivalent  du  payement ,  & 
les  coutumes  veulent  que  le  retrayajit  paye,  à  peine 
'  de  déchéance (i). 


(l)  Foici  ce  que  porte  à  ce  fujct  l'article  i^C  de  la  coutume 
de  Paris. 

Le  rerrayant  auquel  J'héritage  eft  aci'usé  par  retrait ,  eft 
lenu  depayrr&  rembourfer  à  l'acheteur  Jej  deniers  qu'ii  a 
jMyés  au  vendeur  pour  J'achat  diulit  h-  ritage,  ou  conCgner 
ledits  deniers  au  refus  dudii  acheteur,  icel ui'dûraent  appelé  à 
voir  faire  ladite  conlignation ,  Se  ce  dedans  vingt-quatre 
heures  après  ledit  retrait  adjugé  par  fentenee,  que  l'acheteur 
aura  mis  Tes  lentes  au  greffe  ,  partie  ptéfinte  ou  appelée  ,  & 
outre  qu'il  aura  affirmé  le  prix  ,  s'il  en  eft  requis  ;  &  s'il  ne 
ie.fâic,  ce  femjis  paffé  j  le  tei;ra7ant  eft  déchu  ifuditrçuaù.. 
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La  confîgnation  doit  fe  faire  partie  préfente  ou  5ïï-i 
ment  appelée.  C'eft  pourquoi  l'huiffier ,  par  l'aclc 
qui  contient  les  Offres ,  doit  déclarer  à  l'acquéreur 
que  ,  faute  par  lui  d'avoir  reçu  la  fomme  offerte ,  le 
retrayant  la  confîgnera  à  telle  heure  &  en  tel  lieu  où 
il  eft  fommé  de  le  trouver. 

Si  dans  l'aéte  d'Offres,  on  avoit  omis  de  fommer 
l'acquéreur  de  fe  trouvera  la  confîgnation,  cette  fom- 
mationnc  pourrait  fe  faire  par  un  acte  fubféquent.  Au 
furplus ,  il  n'cft  pas  néceffaire  de  faire  rendre  une  fen- 
tenee qui  permette  de  configner. 

Le  maître  &  plufieurs  autres  prétendent  que  pour 
la  validité  de  la  confîgnation  ,  il  faut  qu'elle  foit 
faite  dans  les  efpèces  mêmes  qui  ont  été  offertes. 
La  raifon  qu'ils  en  donnent,  eft  que,  s'il  en  étoic 
autrement,  en  ne  pourroit  pas  juger  fî  Tacquéreur  a 
été  fondé  à  refufer  celles  qui  lui  ont  été  offertes  ,  fî 
on  ne  les  voit ,  &  fî  ce  ne  font  pas  les  mêmes  qui  ont 


été  confignées 


Guérin  prétend  au  contraire  qu'on  peut  confîgner 
des  efpèces  différentes  de  celles  qui  ont  été  offertes  » 
pourvu  que  la  fomme  que  le  retrayant  doit  rembour- 
fer à  l'acquéreur  fe  trouve  entière  j  &  il  feroit  éton- 
nant que  cette  opinion  ne  fût  pas  préférée.  En  effet  , 
fî  la  fomme  due  eft  de  trois  cens  livres,  &  qu'on  l'aie 
offerte  en  cent  écus  de  trois  livres  l'un  ,  ne  feroit-il 
pas  abfurde  de  déclarer  nulle  la  confignation,  parce 
qu'au  lieu  de  cent  écus  de  trois  livres  ,  on  auroit  con- 
fîgne cinquante  écus  de  fîx  livres  ? 

Les  Offres  faites  par  le  miniftère  d'huiflîers  &  fer- 
gens  ne  font  fujettes  qu'au  contrôle  des  exploits,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  quittance ,  auquel  cas  cette  quit- 
tance donnée  par  la  partie  eft  fujette  au  contrôle  des 
aéles,  indépendamment  du  contrôle  des  exploits.  C'eft 
ce  qui  réfultc  de  l'article  6^  du  tarif  du  19  Septembre 
1711. 

Koyf^  Loi f eau ,.  traité  du  dégueinpijfemenî  ;  les  œu- 
vres de  Dupleffis  &  ce/les  de  Dumoulin  ;  la  coutume 
de  Paris  &  les  commentateurs  j  Grimaudet  &  Por- 
thier  dans  leurs  traités  des  retraits  ;  &c.  Voyez  aufîî 
les  articles  Payement,  Consignation,  Compen^ 
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OFFRES ,  droits  feigneuriaux.  Ce  qui  concerne  la. 
manière  dont  le  vaflal  doit  offrir  l'hommage  ,  le  re- 
lief, le  quint,  &  les  autres  droits  feigneuriaux  ,  forme 
l'une  des  panies  les  plus  intéreffantes  de  la  jurifpru— 
dcncc  féodale.  C'eft  de  la  rés^ularité  des  Offres  que: 
dépend  la  tranquillité  du  vaffal. 

Six  paragraphes  partageront  ce  que  nous  avons  à 
dire  fur  cette  matière. 

§.  I.  Le  vaflal  doit-il  faire  les  Offres  en  per- 
fonne  ? 

^.  IL  En  quel  lieulevafTal  doit-il  faire  les  Offres?" 

§.  III.  En  quelle  forme  k  vaffal  doit-il  faire  les. 
Offres  ? 

$.  IV.  Que  doit-il  faire  ? 

§.  V.  De  l'effet  des  Offres  régulièrement  faites,. 

§.  VI.  De  quelques  coutumes  qui- ont  des  difpofî- 
tiojîs  £articulières.Iui.la  forme  &  l'effet  des  Oifies,. 


OFFRES. 

i.  I.  Le  vajfal  efi- il  obligé  de  faîrt  les  Offres  en. 
perjonne  ? 

L'affirmative  eft  fans  difficulté.  Le  vafial  doit  prc- 
Tenter  lui-mcme  les  devoirs  &i  les  droits  que  la  féo- 
■«lalitc  lui  impofe.  Debitor  alicujus  obfequii  vel  reve- 
renÙA,  creditorem  adiré  débet.  Balde,  in  /.  i  ,  C,  de 
cond.  infert. 

Des  inimitiés  entre  le  feigncur  &  le  vaflal  fcroient- 
cUes  pour  ce  dernier  un  motif  fuffifant  pour  le  dit- 
pcnfer  de  fe  rendre  en  perfonne  au  chcf-licu  du  fief 
dominant?  Cette  queftion  s'eft  préfentce  au  parle- 
ment de  Paris. 

Le  fieur  de  Polargues  refufoit  de  poiter  la  foi  en 
perlonne  au  ckâteau  de  Feugcroles  ,  parce  qu'il  étoit 
en  procès  avec  le  feigneur.  Par  arrêt  du  2.4  Février 
1651,  cette  excufe  fut  jugée  infuffifantc,  &  le  fieur 
de  Polargues ,  nonobftant  l'inimitié  qui  étoit  entre 
lui  &:  fon  feigneur  ,  fut  condamné  à  lui  préfcnter  la 
foi  en  perfonne  au  chef-lieu  du  fief  dominant. 

Hcnrys  ,  qui  rapporte  cet  arrêt  ,  dit  que  la 
cour  fe  décida  parle  motif  que  les  procès  qui  étoicnt 
entre  les  parties,  n'étant  que  pour  droits  fcigncuriaux, 
c'étcit  plutôt  un  prétexte  qu'un  fondement  d'inimi- 
tié; qu'autrement  le  vaflal  n'auroit  qu'à  ccntefter 
quelques  droits ,  pour  s'exempter  de  rendre  hommage 
€11  perfonne  ;  mais  qu'il  en  eût  été  autrement ,  s'il 
eût  été  queftion  de  querelles ,  d'inimitiés  capitales ,  &. 
de  procès  importans. 

"  Auffi,  cela  étant,  il  fcroit  trop  rigoureux  d'o- 
»  bliger  un  gentilhomme  d'aller  chez  fon  ennemi  ,  & 
»:>  en  lieu  où  il  ne  pourroicêtre  afluré;  la  conféquence 
«  en  pourroitêtre  dangereufe,  &  il  en  pourroit  arri- 
«  ver  de  finiftes  accislcns.  Nous  eftimons  donc  qu'en 
«  ce  cas ,  &  les  caufes  de  l'inimitié  bien  reconnues , 
"  il  y  fauJroit  chercher  quelque  tempérament ,  & 
M  choifir  la  maifon  du  curé ,  ou  confentir  que  l'hom- 
«  mage  fe  fit  en  préfence  d'un  magiftrat  ou  officier 
M  royal,  8c  d'autres  perfonnes.  Henry  s  ^  tom.  i,liv. 
3^    3  ,  quAft.   t, 

Ve/uti  fi  dominum  vajfalus  tuto  adiré  non  pojfic  , 
propter  inimicitias  capitales ,  vel  propter  non  tutum 
accefum.  D'Argentré ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  , 
art.  331. 

Ragueau,  fur  l'article  15»  de  Berri ,  penfcde  même 
&  fe  fert ,  comme  d'Argemré  de  cette  exprcffion ,  ini- 
mitié capitale. 

Des  infirmités  difpenfent  également  le  va/Tal  d'aller 
en  perfonne  au  château  du  feigneur. 

Siinfirmitate,  aut  alio jujîo  impedimenta,  dcti~ 
netur  vajjalus ,  per  procuratorem  fpecialiter  deputa- 
tum  recipi  débet,  aut  faltem  ad  tempus,  ceffante  im- 
pedimenta ,  remitti  :  &  ita  femper  fuit  in  ufu. 
Confiant  fur  l'article  144  de  la  coutume  de  Poitou, 

L  exercice  d'une  charge  qui  oblige  à  une  réfidencc 
actuelle  &  continuelle,  eft  encore  une  excufe  fuffi- 
^i:c  i  les  aiTcts  fur  kfquels  cettç  excep ùon  eft  fou- 
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déc,  font  rapportés  par  MM.  Louet&  Brodcau,  lecr.' 
F.  chap.  18. 

Il  y  a  quelques  coutumes,  comme  Dourdan,  arc, 
41  ,  Laon,  art.  110,  Reims  ,  art.  116,  qui  permet- 
tent au  vallal  de  rendre  la  foi  par  procureur,  lorf- 
que  le  feigneur  juge  à  propos  de  fe  faire  fubftitucr  lui- 
même  par  un  fondé  de  pouvoir. 

On  trouve  les  diflércntes  excufes  qui  affranchi/Tenc 
le  vaffal  de  lapreftation  folcmnelle  de  la  foi,  très-bien 
détaillées  dans  les  auteurs  fuivans  :  Boyet,  fur  la 
coutume  de  Bourges,  titre  i,  chapitre  18;  Cha- 
rondas  ,  Brodeau  &  Ferrierc  fur  l'article  67  de 
Paris  5  Lalande  fur  l'art.  6;  d'Orléans  5  Buridan, 
fur  l'art.  1 1 1  de  Rheims;  Couart,  fur  l'article  i  de 
Chartres;  Maichin,  coutume  de  Saint- Jean d'Angely, 
tit.  4,art.  i8,  chap.  16,  Si.c. 

Comme  la  néceffité  impofée  aux  vaffaux  du  roi  de 
faire  l'hommage  en  perfonne,  fcit  dans  les  chambres 
des  comptes ,  foit  au  bureau  des  finances ,  leur  étoit 
fort  à  charçre ,  à  caufe  de  l'éloio-ncment  de  leurs  de- 
meures ,  il  a  plu  au  roi  d'en  exempter  en  premier  lieu 
tous  les  vaflaux  cccléflafliqucs,  foit  féculiers  ou  ré- 
guliers, en  leur  permettant  de  lui  rendre  hommage 
par  procureurs  fondés  de  procurations  fpécialcs  paffées 
pardevant  notaires ,  ou  revêtues  des  formalités  nécef- 
f aires.  C'eft  ladifpofirion  de  l'art,  i  de  la  déclaratioa 
du  10  Novembre  1715. 

Et  depuis ,  la  même  gr.îce  a  été  accordée  à  tous  les 
poflcfleurs  des  fiefs  fimples  &  non  titrés  qui  feroienc 
diftans  des  bureaux  des  finances  de  plus  de  cinq  lieues, 
par  une  autre  déclaration  du  15  Avril  175^. 

»  Nous  avons  promis,  &  par  ces  préfentes  fîgnées 
"  de  nos  mains ,  permettons  à  nos  vaffaux  poflelleurs 
»  de  fimples  fiefs   &  non  titrés ,  de   rendre  par  pro- 
53  curcurs  fondés  de  procurations  fpéciales,  paflées 
»  pardevant  notaires ,  &  dont  il  fera  refté  minute,  les 
"  hommages  dont  ils  font  tenus,  lorfqu'ils  feront  dc- 
"  miciliés  au-delà  de  cinq  lieues  des  villes  où    font 
"  établies  nos  chambres  des  comptes  &  bureaux  des 
"  finances,  auxquels  ils  font  obligés  de  rendre  hom- 
"  mage,  fans  qu'il  puilfe  être  ,  à  caufe  defdites  pro- 
>3  curations ,  reçu  de  nofdits  vaffaux  plus  grands  droits 
"  que  s'ils  rendoient  leurs  hommages  en  perfonne. 
3j  Voulons  en  conféquence  que  ceux  de  nos  vaffaux 
"  qui  n'y  ont  point  encore  fatisfait ,  foient  tenus  de 
31  le  faire  inceffammcnt ,  finon  qu'il  foit  procédé  par 
33  faifies-féodales  de  leurs  fiefs ,  à  la  requête  de  nos 
33  procureurs  généraux  auxditcs  chambres  des  comp- 
33  tes,  ou  de  nos  procureurs  auxdits  bureaux  des  fî- 
33  nances.  Défendons  très-expreifément  d'ufer  d'au- 
33  cune  voie ,  foit  de  condamnation  d'amende ,  courfes 
33  d'huiffiers  chez  nos  vaffaux  ou  autrement ,  pour 
33  contraindre  nofdits  vaffaux  à  rendre  les  actes  de 
33  foi  &  hommages ,  aveux  &  dénombremens ,  n^dc 
33  payer  les  droits  de  garde  qu'il  nous  peuvent  de- 
33  voir;  &  auxdits  huifïïers  de  recevoir  d'eux  aucune 
33  fomme,  pour  frais  de  faifies-féodales,  ou   autrct 
33  frais  de  tranfport,  courtes,  vacations,   &   autres 
33  généralement  quelconques ,  qu'en  vertu  des  lettres 
55  qui  leuf  ferout  faitçj  çq  la  aaanièrc  accoutumce, 
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»5  dont  ils  laifleront  copie,  Se  donneront  quittance 
«  auxdits  vaflaux,  à  peine  de  punition  exemplaire, 
35  Si  vous  mandons,  &c.  Donné  à  Vcrfaillcs  le  15 
»5  Avril,  l'an  de  grâce  1736  ". 

A  l'égard  des  excufts,  il  y  en  a  de  deux  fortes,  les 
Vmes  perpétuelles;  &  les  autres  momentanées.  Les 
pcrpétueiks  font  fondées  fur  des  maladies  incu- 
rables dj  corps  ou  de  l'efprit  :  du  corps,  comme 
une  vieiilefie  décrépite,  une  paralyfie  invétérée  , 
ou  autre  incommodité  femblable  ;  de  l'efprit  , 
comme  la  démence  ,  la  fureur  ou  l'imbécillité, 
cjui  donnent  lieu  a  une  création  de  curateur  pour  l'ad- 
miniftration  des  biens  d'un  tel  homme  :  dans  ces 
fortes  d'excufes,  dont  on  ne  peut  guère  clpérer  de 
voir  ccffer  la  caufe,  la  fouffrance  fcroit  fore  inutile. 

Les  cxcufes  m  imcntanées  font  une  abfencc  non 
affectée,  une  détention  en  prifon  ,  une  maladie 
dont  on  peut  attendre  la  guéri  (on  ,  un  emploi 
pour  le  fervicc  du  roi,  qu'on  ne  fauroit  abandonner 
lans  congé,  la  difficulté  ou  le  danger  de  fe  rendre 
dans  le  lieu  où  l'hommage  doit  être  prêté,  &:  tout  autre 
.empêchemcrjt  légitime.  On  peut  voir  fur  cela  les 
■commentateurs  des  coutumes,  &  furtout  de  celle  de 
Paris.  C'eft  proprement  en  pareil  cas,  que  dans  les 
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.provmces  ou  les  icigneurs  pcuven. ^. . ......>^ 

par  procureur ,  ils  doivent  au  moins  donner  à  leurs 
vaflaux  une  (ouffrancc  limitée  au  temps  que  l'empê- 
chement pourra  durer. 

Si  le  fei^neur  refufe  iniuftcment  de  recevoir  le  droit 
de  fief  par  procureur,  ou  d'accorder  la  fouffrance  , 
la  prat;<]ue  de  France  a  pourvu  le  vaffal  d'un  prompt 
lemèdc  à  cet  égard.  C'eft  de  fe  faire  recevoir  par 
jnain  fouveraine  ,  comme  l'a  autrefois  jugé  un 
arrrét  rendu  au  parlement  de  Bourgogne,  dont  voici 
J'efpcce. 

Le  fieur  Potot  avoit  acheté  la  terre  de  Marcelois  , 
rjiii  eft  mouvante  de  celle  de  Saffres  ;  mais  comme 
c'étoit  dans  un  temps  où  la  Bourgogne  étoit  diviféepar 
îes  troubles  de  la  guerre  civile  ,  &  que  le  feignent 
ifie  Saftres  étoit  dans  le  parti  du  roi ,  Si  Potot  dans 
celui  de  la  ligue  ;  ce  dernier ,  qui  croyoit  qu'il  n'étoit 
pas  fur  pour  lui  de  fe  préfenter  au  ch.iteau  de  SaiFres  , 
y  envoya  un  procureur  pour  y  faire  le  devoir  de  fief. 
Le  (eigncur  ayant  refufé  de  l'y  admettre  ,  Potot  fe  fit 
recevoir  en  fief  par  main  fouveraine  à  la  chambre  des 
comptes  de  Dijon,  &  prit  enfuite  la  pofleflîon  réelle 
de  la  terre  qu'il  avoit  acquife.  Après  la  fin  des  troubles, 
.le  feigneur  de  Saffres  prétendit  que  Potot  avoit  en- 
couru la  commife  par  divers  moyens,  dont  l'un  étoit 
tju'il  s'étoit  immifcé  dans  la  poJlcflîon  de  fa  terre  , 
avant  d'avoir  prêté  l'hommage  à  fon  feigneur  : 
Potot  s'en  défendit,  en  difant  que  le  danger  qu'il  y 
auroit  eu  de  fe  livrer  entre  les  mains  d'un  ennemi ,  lui 
avoit  donné  un  juîïe  fujct  de  recourir  àvl'autorité  fou- 
veraine. En  effet,  la  caufe  ayant  été  appointée  par 
.  arrêt  d'audience,  du  18  Janvier  I5<?8,il  en  intervint 
■un  fécond  par  lequel  Potot  fut  renvoyé  de  la  demande 
Ju  fieur  de  Saffres. 

On  pourroit  demander  fi  le  vaffat  poffédant  plu- 
Scurs  fiefs  mouvans  de  différentes  feigneuries,  mais 
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appartenantes  au  même  feigneur,  peut,  car  un  mêm« 
ade  lui  faire  les  foi,  hommage  &  les  Offres  pour  tous 
ces  fiefs.  On  tient  qu'il  le  peut,  pourvu  que  dans 
l'ade  ils  foient  tous  diftinftement  fpécifiés  ;  &  la  rai- 
fon  qu'on  en  donne,  eft  qu'il  feroit  inutile  que  le 
vaflal  fit  plufieurs  fermens  au  feigneur,  puifque  par 
un  feul  il  s'oblige  autant  que  par  plufieurs.  Cette  dé- 
cifion  paroît  pleine  de  juftice,  &  conforme  aux  an- 
ciensaéles  d'hommages  qui  fe  trouvent  dans  les  cham- 
bres des  comptes. 

Le  mari  eft  autorifé  à  faire  la  foi  pour  les  propres 
de  fa  femme;  c'eft  un  mandataire  de  la  loi,  que  le 
feigneur  ne  peut  refufer.  La  femme  féparée  de  biens 
peut,  autoriféede  fon  mari  ou  par  juftice,  ou  même 
par  fon  contrat  de  mariage ,  faite  la  foi  fi  elle  eft  due  ; 
mais  fi  elle  eft  commune,  elle  ne  le  peut,  parce  que 
ce  n'eft  qu'une  perte  des  fruits  qui  tombe  fur  la  com.- 
munauté  dont  le  mari  eft  le  maître  ,  fauf  àfe  faire  {é- 
parer ,  s'il  difTipe. 

Le  liant  jufticicr  qui  acquiert  volontairement  ou 
par  droit  de  juftice  dans  la  mouvance  d'un  tiers,  ou 
dans  celle  de  fon  propre  vaffal,  doit  en  vider  fcs 
mains,  ou  en  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur 
d'où  relève  ce  fief,  quoique  le  feigneur  foit  fon  vaf- 
fal; il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'il  foit  feigneur  & 
vaffal  du  même ,  Jub  diverfo  rejpeclu.  On  n'a  point 
fuivi  l'avis  de  Dumoulin,  qui  paroiffoit  y  trouver 
une  indécence. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  regardent  l'hommage  & 
îes  Offres  comme  des  devoirs  tellement  perionnels  , 
qu'elles  n'endifpenfent  pas  les  mineurs ,  dont  le  bail- 
lifte  ou  gardien  a  fait  la  foi  pour  eux ,  quoiqu'elle 
ait  été  reçue;  la  foi  de  l'aîné  pour  tous  les  fiefs  indi- 
vis de  la  fucceffion  ne  difpenfe  pas  les  puînés  de  la 
foi,  lors  du  partage  ,  ou  lors  de  leur  majorité.  Mais, 
difent  ces  coutumes,  ils  y  entrent  comme  de  fief  fer  vi, 
c'eft-.à-dire ,  que  quoique  le  rachat  y  foit  de  toute 
main,  cependant  lebaillifte,  gardien  ou  aîné,  ayant 
payé  le  rachat,  ils  n'en  doivent  point,  ils  ne  doivent 
qu'une  foi  feche  fans  profit. 

Telles  fjnt  les  coutumes  de  Poitou ,  art.  r  1 7  ;  An- 
goumuis,  28;  Saintonge,  59,  auffi  Dumoulin  fur 
l'art.  18  à' Ar,^oumo\s, dit ,quod videturdurum ^  quia 
tutorcfl  plus  quam  procurator,tamen  fervandum.  Cela 
eft  écrit ,  c'eft  le  nec  plus  ultra  du  raifonnemcnt. 

Cependant  il  faut  dire  en  ce  cas ,  avec  Bbuclieuil  , 
fur  l'art.  117  de  Poitou,  que  le  leigneur  n'eft  pas 
obligé  à  recevoir  le  tuteur  ou  le  gardien  en  foi,  mais 
en  ce  cas,  il  doit  donner  fouffrance  jufq^u'à  la  majorité 
féodale  du  mineur. 

La  coutume  de  Saintonge  ,  ou  plutôt  celle  de  faint- 
Jean  d'Angeîy,  car  Saintonge  n'a  qu'une  ufance,  pré- 
voit dans  les  articles  34,  3f,  3  6&  3  7  les  cas  ci-dclius, 
on  l'on  réitère  l'hommage.  Le  premier,  quand  l'aîné 
a  fait  l'hommage  des  fiefs  d'une  fucceffion  indivife  , 
qu'il  en  donne  un  par  partage  à  fon  puîné,  ce  puîné 
fait  hommage  fans  rachat,  il  y  entre  comme  de 
fief  fervi.  Autre  chofe  feroit  s'il  n'y  av©it  qu'un  fief, 
&  que  l'aîné  eût  fait  l'hommage,  &  en  donnât  por- 
,    tion  à  fon  puiiié,  car  alors  il  vaudroit  partagée,  &  le 
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Wttîné  ne  fcioit  pas  hommage  de  fa  portion.  Le  fé- 
cond ,  quand  le  mari  a  fait  la  foi  pour  les  fiefs  de  fa 
fcmmj ,  &  qu'il  décède ,  la  femme  fait  la  foi  fans 
rachat. 

Cette  difpofition  s'entend  ou  doit  s'entendre 
dans  les  autres  coutumes,  quand  le  mari  n'a  pas 
fa't  la  foi  pour  fa  femme  ;  car  en  ce  cas  elle  n'en 
doit  plus.  Le  troifième  ,  quand  le  tuteur  a  fait  l'hcm- 
mas;e,  le  mmeur  devenu  majeur  de  majorité  féodale, 
fait  la  foi  fans  rachat. 

Les  difpofitions  de  ces  coutumes  &.  des  fcm- 
blables,  doivent  être  reflcrrées  dans  leur  détroit:  aufTi 
Maichin,  fur  ces  articles  de  faint- Jean  d'Agcly,  dit: 
Il  faut  avouer  que  la  jurifprudence  contenue  en  ces 
articles ,  eft  dérogeante  au  droit  ccmmnn.  Et  il  con- 
vient que  le  feigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  la  foi 
des  tuteurs,  que  s'il  veut  il  peut  la  refufercn  donnant 
fouffrance. 

%.  n.    'En  quel  lieu  le  vajfal  doit-il  faire  des 
Offres  ? 

Nous  allons  parler  du  lieu  où  les  Offres  doivent 
être  préfentces  :  voici  d'abord  les  termes  de  la  cou- 
tume de  Paris. 

«  Le  valTal ,  pour  faire  les  foi  &  hommage  &.  fes 
ai  Offres  à  fon    feigneur  féodal  ,  efl  tenu  aller  vers 

in  A 

ta  ledit  feigneur  au  lieu  dont  eft  tenu  être  mouvant 
*  ledit  fief,  &  y  étant ,  demeurera  fi  le  feigneur  efl 
33  au  lieu  ,  ou  s'il  y  a  autre  pour  lui,  ayant  charge 
S3  de  recevoir  les  foi  &  hommaee  ,  &  Offres. 

«  Et  où  le  feigneur  ne  fcroit  trouvé  ni  autre  ayant 
S5  pouvoir  pour  lui,  fuiîît  faire  foi  &  hommage  & 
M  Offres  devant  la  principale  porte  du  manoir  , 
S5  après  avoir  appelé  à  haute  voix  le  feigneur  par 
53  trois  fois. 

33  Et  s'il  n'y  a  manoir,  au  lieu  fcigneurial  dont  dé- 
jà pend  ledit  fîef ,  &  en  cas  d'abfence  dudit  feigneur 
33  ou  de  fes  officiers ,  faut  notifier  lefditcs  Offres  au 
33  prochain  voifin  dudit  lieu  fcigneurial,  &:  laiifer 
93  copie  33. 

Ainfi  voilà  d'abord  un  règle  certaine.  C'efl:  au  chef- 
lieu  du  lîcf  dominant  qu'il  faut  porter  la  foi  &  les 
Offres:  le  feigneur  n'efl  pas  obligé  de  la  recevoir,  ni 
le  vaflal  de  la  porter  ailleurs.  La  raifon  de  cette  règle 
eft  une  conféquence  du  principe,  que  ce  devoir  eft  plus 
réel  que  perfonnel ,  &  que  c'cft  une  efpèce  de  fervi- 
tude  qu£  acbetur  a  re  Ù  fequitur  rem.  Vajfillus  ,  dit 
Dumoulin,  non  recognofcit  dominum  ut  ipfum,fve 
ratione  yerfonsi  fu£ ,  Jed  ut  dominum  loci  domi- 
nant! s ,  &  in  ea  qualitate  reali  ad  quam  refeitur  6" 
limitdtur  invcjîitura.  Dans  l'ancienne  coutume  , 
art.  4^  ,  il  y  avoit,  au  lieu  du  principal  manoir,  on 
y  a  fubftitué  ces  mots  plus  génériques  au  lieu  dont 
ejî  mouvant  le  fief  Dumoulin  pcnfoit  alors  qu'on 
pouvoir  rendre  la  foi  au  lieu  qu'habitoit  le  feigneur. 
Le  fentiment  contraire  a  prévalu,  dit  Pothicr;  le 
chef-lieu  ne  fût  il  plus  qu'une  motte  de  terre,  c'eû 
là  que  le  feigneur  peuc  obliger  fon  vail'al  d'iilkr. 
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Tremicre  qucjîion. 
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Si  le  vafTal  ne  fe  rend  point  au  chef-lieu  ,  mais 
qu'il  fe  contente  d'aller  trouver  le  feigneur  dans  fon 
manoir,  que  là  il  s'acquitte  de  l'hommage  &  des 
Offres  fans  aucune  proteftation  de  la  part  du  feigneur 
qui  ne  répond  rien  ;  on  demande  û  celui-ci  fcroit  en 
droit  de  faifîr  le  fîef,  comme  fi  les  Offres  étoicnt 
nulles?  Il  faut  répondre  que  la  faifie  eft  bonne  ;  les 
Offres  ne  font  valables  qu'au  chef-lieu ,  ou  bien  lorf- 
que  le  feigneur  les  accepte  aillieurs.  Mais  ici,  il  n'a 
point  accepté,  il  a  gardé  le  filence,  &  le  vafTa!  n'a 
point  rendu  comme  il  devoir  les  honneurs  féodaux, 
Locus  fidditatis  pr&Jljnd&  in  honorcm patroni pr&jîi' 
tutus  cfi  Of  pars  clientelaris  objequii. 

Deuxième  quejiion. 

Si  le  chef-lieu  eft  inacceffible  ,  ou  fon  approche 
dangercufe  au  vaflal,  faut-il  cependant  que  la  foi  y 
foit  rendue? 

Dumoulin  répond  :  c'cft  le  cas  d'appliquer  le  pro- 
verbe,  a  l'impojfible  nul  n'ifl  tenu  ;  mais  alors  il  faut 
metus  qui  cadat  in  conflantem  virum  ,  un  danger 
dont  il  ne  foit  pas  au  pouvoir  du  vaffa!  de  fe  ga- 
rantir, &.  le  feigneur  fera  tenu  de  le  recevoir  ail- 
leurs. 

Des  inimitiés  entre  le  feigneur  &  levaffal,  telles 
qu'un  procès  ne  fuffifentpas;  il  faut  des  inimitiés  ca- 
pitales, bien  reconnues,  dont  il  pourroit  arriver  de 
funeftes  accidcns.  Voyez  là-dcffus  ce  que  nous 
avons  dit  dans  le  premier  paragraphe  ,  où  nous  avons 
rapporté  l'opinion  de  Henrys,  celle  de  d'Argentré, 
fur  la  coutume  de  Bretagne  &  celle  de  Ragueau  fur 
la  coutume  de  Berry.  ,  ^ 

Troifemc  quejiion. 

Si  le  feigneur  abandonne  fon  château  pooi  en  Fia- 
biter  un  autre  qu'il  fait  conftruirc  fur  le  fief  domi- 
nant, le  vaflàl  fera-t-il  le  maître  de  porter  l'hom- 
mage à  celui  des  deux  qu'il  voudra. 

Cette  queftion  efl:  beaucoup  plus  embarrafîante  ; 
Dumoulin  laifie  le  choix  au  vaflal ,  pourvu  que  le 
manoir  abandonné  ne  foit  pas  entièrement  détruit , 
&  que  le  nouveau  manoir  foit  devenu  la  principale 
demeure  du  feigneur. 

Si  le  vafTal  fe  prcfente  au  nouveau  château  ,  il  j 
fera  valablement  la  foi,  &  le  feieneur  fera  tenu  de 
l'y  recevoir.  Guyot  veut  que  le  feigneur  puifTc  ren- 
voyer fon  vafTal  au  château  ruiné  ,  parce  que  c'cft  de 
là,  dit  il ,  que  le  fief  eft  mouvant.  Cette  lailon  n'eft 
pas  bonne  ;  car  le  fief  que  tient  Ic^vaffal  eft  mou- 
vant de  tout  le  fief  dominant  ;  il  l'eft  donc  auffi  du 
lieu  ou  le  nouveau  manoir  eft-  bâti. 

Tenons-nous-en  à  Dumoulin.  Quand  un  feigneur 
abandonne  &  laifie  tomber  en  ruines  fon  vieux  ma- 
jioir,&  que  du  iwuveau,  bâti  fur  la  même  terre. 


57^ 


ô  r  F  R  É  S. 


il  fait  fa  demeure  principale,  fa  feule  demeure ,  nous 
femmes  fondés  à  croire  cju'il  fera  déformais  le  chef- 
lieu  de  la  feigneuric.  C'eil  la  deftination  du  père  de 
famille  qui  détermine  fon  habitation  principale. 
D'ailleurs ,  il  n'efl  pas  de  l'eflence  du  fief  que  le  chef- 
lieu  foit  plutôt  à  une  place  qu'à  une  autre;  le  manoir 
principal  eft  dans  la  fcigncuiic,  par-tout  où  le  fci- 
gneur  habite  avec  le  deflein  d'y  rcfter. 

D'un  autre  côte,  le  vaffal  eft  cealemcnt  fondé  à 
croire  que  l'ancien  manoir  eft  toujours  le  principal  , 
s'il  n'eft  qu'inhabité  &  non  détruit,  fî  le  feigneur  n'a 
point  manifefté  d'intention  contraire  :  il  pourra  donc 
aller,  s'il  l'aime  mieux,  aux  pieds  des  murailles  de  cet 
ancien  chef-lieu  ,  porter  fa  foi. 

Voilà  donc  en  faveur  du  valfal  deux  préfomptions 
cgalemcnt  raifonnablcs.  L'une  que  le  (eigncur  a 
changé  fon  habitation  principale,  puifqu'il  a  quitté 
l'ancienne  ;  l'autre  ,  qu'il  n'a  pas  renoncé  tout-à-fait 
à  l'ancienne ,  puifqu'elle  n'eft  pas  détruite.  Le  vaifal 
adoptera  celle  des  deux  qui  rendra  plus  facile  & 
moins  onéreux  le  parfait  accomplilfemcnt  de  fes  de- 
voirs. 

Mais  delà  s'élève  une  autre  difficulté  ;  car  il  s'en- 
fuivroit  que  le  feigneur  peut  changer  à  Ion  gré  le 
principal  manoir  de  fon  fief,  en  détruifant  le  vieux 
.  Se  habitant  le  nouveau î  Les  vaflaux  diront:  Nul  ne 
fauroit changer  la  condition  &  les  obligations  de  fon 
débiteur  malgré  lui.  Par  le  titre  d'inféodation ,  nous 
nous  femmes  fournis  à  porter  l'hommage  en  tel  lieu  , 
à  tel  château  ,  au  pied  de  telle  tour,  A-t-on  le  droit  de 
nous  forcer  d'aller  ailleurs? 

Ils  ajouteront  :  la  foi  doit  être  portée  au  lieu  dont 
les  fiefs  font  mouvans ,  &  cette  mouvance  fe  reconnoît 
par  les  aveux.  Or,  félon  les  aveux  de  nos  prédécef- 
feurs ,  c'cft  de  cet  ancien  château ,  de  cette  tour  aban- 
donnée que  nos  fiefs  relèvent,  c'eft  donc  toujours  là 
tjue  doit  être  portée  la  foi. 

Ces  raifons,  comme  on  vient  de  le  voir,  fuffiront 
bien  pour  autorifer  la  préfomption  des  valfaux  &  la 
liberté  d'aller  à  l'ancien  manoir  tant  qu'il  fubfifte ,  &: 
que  le  feigneur  n'a  point  ratifié  le  nouveauj  mais 
quelque  puifl'antes  qu'elles  paroilîent  ,  elles  n'ôtent 
point  au  fei2;neur  le  drc-irdc  transférer  le  chef-lieu  fur 
telle  partie  de  fa  feigneurie  qu'il  lui  plaira. 

En  effet,  fi  dans  le  titre  de  concclfion,  fi  dans  les 
aveux ,  il  eft  dit  que  les  fiefs  fervans  relèvent  de  tel 
château,  cela  ne  fignifie  pas  que  ce  château  &  l'em- 
placement fur  lequel  il  a  été  bâti ,  foient  la  feule 
partie  du  fief  dominant,  d'où  les  autres  fiefs  relèvent 
cflentiellement.  Denominatio  caftri  non  ftatde  f  bf- 
tantià.  Ce  n'eft  point  de  ce  château  précifément,  c'cft 
de  l'uuiverfalité  du  fief  défignc  par  le  nom  du  châ- 
teau, que  font  mouvans  tousles  fief  qui  en  dépendent. 
C'cft,  dit  M.  Pothier,  une  expreffion  métonymique. 
le  tout  eft  dénommé  par  la  partie  principale.  Or,  elle 
n'eft  partie  principale  que  par  le  choix  que  le  maître 
en  avoir  fait  pour  l'habiter.  "Voilà  pourquoi  les  cou- 
tumes l'appcllentOTti«oirp/-ina/>û/.  Ellecelfede  l'être  , 
4ès  iju'il  iifaic  çoaooître,  ou  par  U  déiiiolicion  du 
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château ,  ou  par  «ne  notification  expreffe  ,  qu'elle  nt 
feroit  plus  fon  manoir. 

Un  créancier  ne  fauroit  pas  changer  la  condition 
de  fon  débiteur  &  la  rendre  pire.  Or,  dit-on,  ce  fe- 
roit changer  la  condition  du  vall'al ,  que  de  l'obliger  à 
payer  dans  un  autre  château  que  celui  qui  eft  défigni: 
par  fon  contrat.  Il  eft  facile  de  répondre  à  cette  ob- 
jection. Quelle  eft  l'obligation  du  vafTal?  C'eft  d'ap- 
porter fon  liommage  &  fon  argent  au  pied  du  fei- 
gneur ,  dans  la  maifon  qu'il  a  choifie  pour  demeure 
feigneuriale.  Tel  manoir  n'eft  pas  chef-lieu  par  lui- 
même  ;  il  ne  l'eft  que  par  la  deftination  du  père  de 
famille.  Il  change  avec  cette  deftination;  mais  la  con- 
dition du  débiteur  ne  change  pas  :  le  vaifaî  ,  lorfque 
le  feigneur  déloge  ,  refiemblc  au  débiteur  d'une  rente 
payable  dans  la  maifon  de  fon  créancier.  Dira-t-on 
que  celui-ci  change  la  condition  de  l'autre,  parce  qu'il 
aura  changé  de  maifon  &  de  quartier. 

Quatrième  qucftion. 

Il  nous  refte  à  examiner  une  dernière  qucftion  fur 
le  lieu  où  la  foi  doit  être  rendue.  Le  roi ,  par  la  vertu 
de  fa  puilTance  royale  a  fait  un  feu!  comté  de  plufieurs 
fiefs;  il  les  a  réunis  fous  la  dénomination  d'un  certain 
lieu.  Le  château  de  ce  lieu  eft  devenu  le  principal  ma- 
noir du  comté.  C'cft  là  qu'eft  établi  le  fiége  unique 
de  la  juftice  ,  formée  de  toutes  les  juftices  particu- 
lières. 

Le  comte  fait  notifier  à  tous  fes  vafiaux  ,  que  dé-« 
formais  il  entend  recevoir  leur  hommage  dans  ce 
manoir  principal  ,  comme  chef-lieu  de  (on  comté  i 
mais  chacun  des  valfaux  continue  d'aller  au  chef-lieu 
du  fief  particulier  d'où  fon  fief  relève,  &  n'en  recon- 
noît point  d'autre. 

Cependant,  dit  le  comte  ,  tous  les  fiefs  font  confon- 
dus en  un  feul  ,  toutes  les  juftices  en  une  feule;  il  n'y 
a  plus  qu'un  chef,  qu'une  juftice;  donc  il  n'y  a  plus 
qu'un  manoir  feigncurial ,  &  c'eft  celui  du  comté. 
Les  vallaux  répondront  que  le  roi  n'a  point  changé  la 
nature  des  chofes,  ni  la  loi  de  leurs  inféodations; 
qu'ils  relèvent  du  feigneur  de  tel  endroit,  &  non  pas 
de  tel  comte  ou  marquis  ;  que  c'eft  au  Heu  dont  eft 
mouvantle  fief  fervant  que  doit  fe  porter  la  foi ,  parce 
que  c'eft  à  ce  lieu  qu'elle  eft  due.  Tout  autre  leur  eft 
étranger.  La  réunion  des  juftices  ne  fuppofc  point 
celle  des  fiefs  ;  fiefs  &  juftices  n'ont  rien  de  commun. 
Les  valfaux  ont  raifon.  Auffi  le  roi ,  dans  les  lettres- 
patentes  pour  arrêter  les  prétentions  du  nouveau 
comte  ,  ne  manque  jamais  de  déclarer  que  lagrâce  ac- 
cordée ne  préjudiciera  point  aux  droits  ordinaires  de» 
vaflaux. 

f.  III.  De  la  forme  des  offres. 

La  forme  de  la  preftation  de  la  foi  &  des  OlFres  ,' 
eft  écrite  dans  la  fuite  de  l'art.  ^5  de  la  coutume  do 
Paris  ,  tranfcrits  dans  le  §.  précédent. 

»»  ,,....  Ec  ce  fdit  doit  <net:re  ungcnouil  enterre. 
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fc  trne  tcte  ,  fans  épéc  ni  éperons,  &  dire  qu'il  lui 
3J  porte  &  fait  la  foi  &  hommage  qu'il  eft  tenu  faire 
«  à  caufe  dudit  fief  mouvant  de  lui,  &  déclarer  à  quel 
M  titre  ledit  fief  lui  eft  parvenu  ,  le  requérant  qu'il  lui 
30  plaife  le  recevoir. 

33  Et  où  le  fcigneur  ne  fctoit  trouvé  ,  ou  autre 
33  ayant  pouvoir  pour  lui ,  iuffit  faire  foi  Se  hom- 
33  mage  &  Offres  devant  la  principale  porte  du  ma- 
=3  noir  ,  après  avoir  appelé  à  haute  voix  le  fcigneur 
33  par  trois  fois.it  s'il  n'y  a  manoir  ou  lieu  feigneu- 
33  rial ,  Se  en  casd'abfcncc  du  fcigneur  ou  dcfcsoffi- 
33  cierSj  notifier  lefdites  Offres  au  prochain  voifm 
33  dudit  lieu  feigneurial  &  laifler  copie. 

Nous  voyons  deux  chofes  à  remarquer  dans  cette 
difpofition  ,  les  Offres  Se  la  notification. 

Les  Offres  ,  fi  le  fcigneur  eft  prélent  j  la  notifica- 
tion ,  s'il  eft  abfent. 

Sil  eft  prcfent  au  lieu  (eigneurial ,  foiten  perfbnne, 
ou  parçjiielqu'antre  ayant  fon  pouvoir,  nulle  difficulté  : 
le  vaflals'liumiliera  devant  fa  feigncuric  ou  devant  fon 
digne  repréfentant ;  dira  qu'il  rend  hommage,  pour- 
quoi &  à  quel  titre  5  demandera  qu'on  le  reçoive  en 
foi ,  &  s'en  ira. 

Si  le  fcigneur  n'y  eft  pas ,  ni  perfonne  pour  lui ,  le 
vailal,  après  avoir  fait  fcs  Offres  &  appelé  trois  fois 
fon  feigneur,  eft  encore  obligé  par  la  coutume  à  une 
formalité  indifpcnfablc  ;  c'eft  de  les  notifier.  A  qui 
doit  fc  faire  cette  notification  î  où  î  quand  î  quel  en  eft 
Tcifct? 

Le  va/Tal  notifiera  fcs  Offres  aux  officiers  du  fei- 
«neur ,  s'il  s'en  trouve.  Sous  ce  nom,  Dumoulin  com- 
prend, pour  ce  cas  ci,  le  régiileur  ou  l'homme  d'af- 
-faires  5  s'il  n'y  en  a  point ,  aux  fermiers  ou  domcf- 
tiques  :  finon  au  plus  prochain  voifin  du  lieu 
dominant.  La  fin  de  cette  formalité  eft  que  le  fci- 
gneur foit  inftruit  le  plus  promptement  qu'il  fera 
'pofllble  des  démarches  de  fon  vailal. 

Si  telle  eft  la  véritable  fin  de  la  notification, 
.comme  on  n'en  fauroit  douter,  ne  fcmbieroit  il  pas 
que  le  vaffal  ait  eu  tort  dans  l'efpèce  que  voici.  Un 
feigneur  &  fon  nouveau  vailal  habitoient  la  même 
ville  ,  le  même  quartier  ,  prefque  la  même  maifon. 
Ils  ne  palloient  prefque  pas  de  jour  fans  fe  voir  &  fe 
falucr  ,  leurs  fiefs  étoient  à  dix  lieues  de  là.  Le  vailal, 
pourlefien,n'avoit  pas  encore  fait  la  foi.  Il  part  un  jour 
de  grand  matin  ,  fans  rien  dire  au  voifin  fon  feigneur, 
.  &c  fe  rend  au  château  du  lieu  dominant.  Perfonne  ne 
s'y  trouve.  Là  il  fait  fes  Offres  à  la  porte.  Se  lesno- 
.  tifie  au  plus  prochain  voifin  du  lieu ,  puis  revient  chez 
lui ,  &  ne  dit  mot  au  feigneur  ,  qui  le  falue  en  paffant. 
Le  feigneur  qui  ignoroit  la  démarche  de  fon  vaffal, 
envoie  faire  faifir  le  fief  fervant.  On  faifit  ,  on  notifie 
auxvoifins.Le  vailal  averti  accourt,  &  prétend  la  faifie 
nullèjcomme  ayant  fait  les  Ojfej  &  h  notification.  Le 
feigneur  foutencit  la  faifie  bonne,  parce  que  l'efpritde 
la  loi  étant  que  le  feigneur  fâche  le  plutôt  polfible  les 
démarchesduvaffa!,celui-c; devoir  les  notifiera  laper- 
iimne  mçjue  ^u  feigneur,^  qui  le  voyoic  tous  les  jours 3: 
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fon  fiîeiîce  a  été  une  affeétation  frauduleufe,  mie  fur- 
prifc  malhonnête  qui  doit  rendre  inutile  la  prétendue 
notification  frauduleufe  faite  aux  voifins  du  lieu  do-  ■ 
minant....  Itaque  videretur  quod  hoc  cafu  non  deberet 
frodeffe  vajfdllo,  quoniam  inter  patronum  6"  clicn- 
tcm  nulla  fraus  ,  nullum  malum  ingeniam  verfari 
débet. 

Mais  Dumoulin  répondoit  pour  le  vaflal  :  Il  faut 
s'en  tenir  à  l'expreffion  de  la  loi ,  fuivant  laquelle  il 
fuffit  de  notifier  dans  le  lieu  dominant....  non  efi  nof-' 
trum  addere  litter&,  nec  efi  plus  requirendum  quàm  lex 
requirat.  D'ailleurs  ,  un  fcigueur  qui  faifit  féodale- 
mcntn'eft point  tenu  de  notifier  la  faifieàla  perfonne 
du  vaflal  à  fon  domicile  de  fait.  Patronus  &  cliens 
non  debent  ad  impariajudicari.  Le  feigneur  fera  donc 
obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  toutefois 
fans  dépens  ,  dommages  &  intérêts. 

La  notification  peut  fe  faire  long-tems  après  les; 
Oifres.  Mais  alors  celles-ci  n'auront  d'effet  qu'au 
jour  de  la  notification.  Ce  n'eft  que  de  ce  jour 
qu'elles   protègent  le  vaflal,  parce  que  celle  là  faic 

elle-même  partie  des    Oifres quia  in  ifio  cafu 

notificatiopars  efi  oblationis. 

Dans  les  échanges  avec  le  roi ,  lorfque  l'échangiftc 
a  reçu  en  contre  échange  une  feigneurie  de  laquelle 
relèvent  des  vaffaux  ,  il  y  a  jufqu'après  l'enregiftre' 
ment  des  lettres  de  ratification  ,  une  forme  partica-^ 
lière  pour  les  Offres.  Les  vaifaux  doivent  portée 
l'hommage  à  la  chambre  des  comptes.  Se  offrir  k- 
l'échangiftc  les  droits  utiles. 

Cela  eft  fondé  fur  le  principe  que  l'échangiftc  d'une 
bien  dominai  ne  peut  exercer  aucun  des  droits  de- 
propriété  qui  peuvent  réfulter  de  fon  titre  ,  jufqu'à  ce 
que  fon  échange  foit  confommé,  attendu  que  jufque-- 
là  il  n'eft  pas  propriétaire  du  bien  à  lui  cédé  par  l'c-- 
change  :  il  n'en  a  qu'une  fimple  poifeifion  ,  lorfque  le 
roi  a  bien  voulu  confentir  qu'il  en  prît  In  jouiifance 
avant  l'évaluation  8c  les  lettres  de  ratification  ;  tanC 
que  fon  échange  n'eft  pas  confommé  ,  on  ne  peur 
pas  même  connoître  les  objets  Se  les  droits  qui  feront 
adjugés  à  l'échançîifte, 

La  chambre  des  comptes  de  Paris  a  rendu  le  1  d'A- 
vril 1776  ,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  procureui"  c^é- 
néral ,  un  arrêt  de  règlement  conforme  à  ces  ma- 
ximes. Par  fon  réquifitoire ,  le  procureur  général  ob- 


n'avoient  pas  été  enregiftréesi  qu'on  ne  pouvoitpas- 
afllmiler  les  échanges  faits  avec  le  roi  ,  avec  ceur 
qui  avoient  lieu  entre  particuHers  :  qtie  ceux-ci  ac- 
quéroient  leur  perfedion  par  la  fignature  de  l'ade' 
qui  annonçoit  la  volonté  des  parties ,  mais  que  les" 
échanges  avec  le  roi  ne  font  que  projetés  par  la  fi- 
gnature du  contrat ,  &  qu'ils  font  fujets  aux  forma- 
lités ci-deflùs  énoncées.  Le  procureur  général  rappela* 
dans  ce  réquifitoire,.  entre  autres  ch'ofcs,  un  arrêt: 
rcndupar  la  chambre  Jes  comptes  le  16- Tuilier  17 18  , 
à.rocciilioxi(iu.ducde.Bouillon-,.qui  dcmandoità  li 


37  <^ 


OFFRES. 


chcimbre  des  lettres  de  foi  Se  hommaa;e  qu'il  avoit 
rendu  au  roi  pour  raifon  des  terres  qu'on  lui  avoit 
cédées  en  contre-échange  de  la  principauté  de  Sedan. 
Il  obrcrva  que  la  chambre ,  en  ordonnant  le  furfis 
jufru'à  l'tnreCTiftrement  des  lettres  de  ratification  à 
intervenir  fur  les  évaluations,  avoit  reconnu  qu'il 
n'cxifioi rentre  les  mains  du  duc  de  Bouillon  qu'une 
propriété  éventuelle  ,  une  polleflion  provifoire  j  &c 
crai^fiant  que  le  duc  de  Bouillon  ne  tirnt  avanta2;e  de 
l'admilTion  imparfaite  de  fonhomma^Tc,  elle  lui  fie 
défenfe  d'exiger  des  valfaux  ou  propriétaires  des  fiefs, 
terres  &  feiî^neuries  mouvans  des  domaines  cédés  , 
les  acflcs  de  fji  Se  hommage  dus  i  ordonna  aux  pro- 
priétaires de  n'en  rendre  qu'à  la  majeiié  ,  lauf  à 
être  Icf  droits  fcign-uriaux  utiles  ,  payés  au  duc  de 
Bouillon.  D'après  les  obferv^tions  de  M.  le  procu- 
reur général,  &  fur  fon  réquifitoirc,  la  chamrbc  des 
comptes,  en  confirmant  les  ditpofitions  de  l'arrêt 
du  i^  Juillet  171S  à  fait  défenfe  au  duc  de  Bouillon 
&  à  tous  a'.nres  écliar.giftes  qui  n'avoicnt  point  ob- 
tenu Si  fait  enrcgiftrer  a  la  cbambre  des  lettres  de  ra- 
tification des  évaluations  des  biens  échanges  entre  le 
roi  &  eux  ,  de  recevoir  des  propriétaires  desficfs  mcu- 
vans  des  domaines  à  eux  cédés  par  le  roi ,  à  titre  d'é- 
cbanîres  ,  aucun  ade  âc  foi  &c  hommage  ,  aveu  ëc 
dénombrement;  a  enjoint  à  tous  valfaux  di  déten- 
teurs de  fii-fs ,  d'en  rendre  foi  &  homnraec  au  roi 
dans  trcis  mois,  &  d'en  fournir  leurs  aveux  2c  dé- 
nombri^mcnt  dans  le  tems  prcfcrit  par  la  coutume 
des  lieux  5  faute  de  quoi,  &  ce  tcms  pallé,  a  ordonné 
qu'ils  y  feraient  contraints,  par  faifics  de  leurs  fiefs  & 
établidlmcnt  de  coinmiflaires;  que  l'arrêt  feroitfignifié 
à  la  requête,  priurfuite  &  diligence  du  procureur  gé- 
néral ,  tant  au  duc  de  Bouillon  qu'à  tous  autres 
ëchanfTjiKs  qui  n'avoient  point  obtenu  &  fait  cnrc- 
gifiier  les  lettres  de  ratification  des  évaluations  des 
biens  écbarr;és;  que  copies  collationnées  de  l'arrêt 
dont  il  s'ae,it  feroicnt  envoyées  aux  officiels  du  bu- 
reau des  finances,  bailliages  &c  fé!;cchaulîécs  du  ref- 
fort  de  la  chambre  ,  pour  y  être  lues  ,  publiées,  affi- 
chées !k  enrcgiP-rées  ,  à  ce  que  les  vaiîaux  Se  pro- 
priériircs  des  fi.fscuilentà  s'y  conformer,  fous  les 
peines  y  portées  ,  fauf  au  procureur  général  à 
prendre  par  la  fuite  telles  conclufions  qu'il  aviferoit, 
&c  fur  Iz  tout  par  la  chambre  ftatuc  ce  qu'il  appar- 
tiendroit 

Si  l'on  analyfe  avec  foin  l'article  6}  de  la  cou- 
tume de  Paris,  tranfcrit  au  commencement  de  ce  pa- 
ragraphe ,  on  voit  que  tes  différentes  formalités  né- 
celfaires  pour  la  régularité  des  Offres  font  au  nombre 
de  fcpt.  Les  voici^ telles  que  Bourjon  les  préfente 
dans  fon  droit  commy.n  de  la  France  ,  prc.  part,  des 
fefs  ,ck.  I ,  fect.  z  ,  difi.  i. 

Le  vaffai  doit  ,  étant  au  principal  manoir,  deman- 
der fon  feigncur ,  &  ,  s'il  eft  abfent  ,  demander  s'il 
y  a  autre  pcrfonne  ayant  charge  pour  recevoir  la  foi- 
hommage  &  les  droits  ;  telle  doit  être  fa  première 
démarche  ,  Se  elle  doit  être  conftatéc.  Duphfts, 
traité  des  fiefs ,  ck.  1  ,  pag.  1 6  de  i'édiàon  de  1  y  9. 

Là,  il  doit  dire  au  feigneur  ,  s'il  eft  préfent ,  fmoa 
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à  la  porte    du    manoir,  en   cas  d'abfencc,&  qu'if, 
n'y  ait  perfonnc  ayant  charge  de  lui  ,  qu'il  lui  porte 
la  foi  pour  un  te!  fief,  qu'il  polfède  à  tel  titre,  rele- 
vant de  lui;  deuxième  forme  de  cet  acie. 

Ce  qui  emporte  le  devoir  de  fervir  envers  &  contre 
tous,  excepté  contre  le  roi.  Dumoulin  fur  l'art,  i  de 
la  coutume  ,  gioj.  6.  in  verbo  mouvant  de  lui  ;  mais 
ce  qui  ne  s'entend  que  tant  qu'il  eft  propriétaire  àM 
fief,  l'engagement  étant  purement  réel. 

Là  ,  il  doit  offrir  les  droits ,  fi  aucuns  font  dus 
pour  fa  mutacion,  &  le  requérir  en  conféquence  de 
le  recevoir  en  foi;  troifième  formalité.  Dumoulin ^ 
fur  l'article  65  ,  num.  ly. 

On  doit  obfer»-er  les  formalités  ci-delTus  &  celles 
ci  après,  pour  la  prcftation  de  foi,  à  l'égard  de  U 
perfonne  commife  pour  ce  par  le  feigneur. 

Mais  le  feigneur  ne  peut  commettre  une  perfonne 
vile  &  abjcéle.  Le  Maître ,  des  fiefs ,  c/iap,  i  , 
Jeci.  ^,pag,  I  j. 

Le  vafîal  doit  faire  la  foi  un  genou  en  terre, 
nue  têre  ,  far,s  cpée  &  fans  éperons,  &c  doit  pro- 
noncer la  formule  ordonnée  par  la  coutume  a  haute 
6:  intelligible  voix;  quatiième  formalité  de  cet 
actci 

La  foi  &  hommage  étant  faits  au  roi ,  le  vaffal 
doit  fur  le  champ  repreu'lre  fon  épée  ,  pour  mar- 
quer qu'il  eft  prêt  à  l'employer  en  toute  occafioa 
pour  Ion  fervice,  dit  Tronçon  i'ur  l'art.  65.  Voyez 
Loifcl ,  titre  des  fiefs,  règle  i,  les  arrêtés  Kiits  chez 
M.  le  préfident  de  Lamoignon  ,  titre  des  Acfs  j  arr, 
premier- 
La  noblelfe  du  vaffal  ,  telle  qu'elle  foit  (  !cs 
princes  du  lang  exceptés  )  n'exempte  pas  de  ces 
marques  de  foumiffion  ;  encoie  une  fois,  (.'eft  de- 
voir réel  j  qualité  qui  en  adoucit  la  rigueur.  Voyez 
le  liv.  1 ,  tit.  3  ,  in  fine  ,  de  feuais. 

C'<.'il:  un  devoir  non  perfonne!  ,  mais  réel  ,' 
en  forte  ^  que  ce;  foumiffions  doivent  s'obfer- 
vcr  ,  quoique  le  feigneur  foit  roturier  ;  mais  le 
feigneur  n'en  peut  exiger  d'autres  ,  &  s'il  le  faifoit , 
la  coutume  s'élcvcroit  contre  fa  prétention  ;  Si.  dans 
ce  devoir,  elle  a  voulu  même  y  conferver  Toute  la 
décence,  &  piincipahment  par  rapport  au  fexc. 

En  effet  ,  quoique  la  coutume  fe  ferve  de  ces 
expreffions  ,  la  bouche  &  les  mains  ,  cela  ne  s'en- 
tend nas  d'un  baifcr,  qui  fouvenc  feroit  indécent  : 
c'eft  ce  que  dit  Dumoulin  en  fa  note  fur  ces  mots 
&  fur  l'art,  r  ,  glof.  3  ,  num.  16  ,  nimis  effet  indt- 
cens  y  imb  reprekenfibile  ;  niji  infidelitate  ligia  quA 
dcbetur foli  principi.  Et  même  le  feigneur  ne  peut 
exiger  d'autres  termes  que  ceux  qui  font  portés 
pat  la  coutume.  Nec  enim  vUjfaUus  tenetur  ultra 
formam  confuetudinis  ,  nec  ad  formas  i  n foli  tas  ;  ce 
qui  eft  inccntcftable  &  de  droit  commun  ;  c'eft  la 
loi  qui  eft  le  guide,  &  non  la  vanité. 

Comme  les  eccléfiaftiqucs  font  fujcts  au  droit 
commun  ,  par  rapport  aux  chcfes  temporelles ,  le 
refpeél  dii  à  leur  caraébère  ne  les  exempte  pas  de 
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cet  état  d'abaiiïcment  &  de  gcnuflearion  devant  un 
laïque  ;  les  pnirs  mèiiKS  y  t'ont  affnjettis  :  tel  eft 
Teffcc  de  'a  réalité  de  ce  droit,  cjui  fait  abftraftioii 
de  la  perfûnne,  &  qui  n'admet  pas  de  diftindion. 

C'cft  ce  que  difeiit  Ch:irondas  fut  l'article  6]  , 
Brodeau  fur  le  même  article  ,  num.  lo  ,  Si  Duplef- 
lis  des  fiefs. 

Cette  prédation  de  foi  doit  être  atteftéc  par  deux 
notaires  que  le  vnlTal  doit  mener  avec  lui  ,  &:  qui 
en  drelFenî  un  ade  ou  procès-verbal ,  ou  par  un 
notaire  &  deux  témoins  ;  cinquième  formaliié  de 
ccr  aéle.  C'eft  elle  qui  conftatc  que  ce  que  la 
coutume  exi^e,  a  été  rempli. 

Tel  eft  Tufage  fondé  fur  le  texte  même  de  la 
coutume. 

Cet  aéle  ou  procès -verbal  doit  contenir  les 
Offres  du  valTal ,  des  droits  ,  fi  aucuns  font  par 
lui  dûs  ,  &  faire  mention  de  la  réception  en  foi. 
Se  de  l'acceptation  des  Offres  ou  du  lefus  du  fci- 
gneur;  fixièmc  formalité  de  cec  aéle. 

Si  la  foi  a  été  faite  à  la  porte  du  principal  ma- 
noir du  feigneur  ,  il  fjut  en  fignificr  copie  au 
plus  prochain  voifin  du  feigneur;  fcptième  forma- 
lité de  cet  aéle  ,  &  fans  laquelle  l'oreille  du  fei- 
gneur n'étant  nullement  frappée  ,  le  fief  fetoit 
réputé  ouvert. 

C'eft  la  dirpofition  de  la  dernière  pattic  de 
î'art.   65  de  la  coutume. 

Dans  ce  même  cas  d'abfence  du  feigneur  ,  il 
fuffit  que  l'acle  ou  procès-verbal  de  preftation  de 
foi  ic  hommage  contienne  que  celui  qui  l'a  faite 
ézoit  en  état  de  va/lal ,  fans  qu'il  foit  befoin  de 
plus  ample  défignation  ;  cette  forme  eft  ufitée  , 
c'eft  prouver,  quoiqu'en  termes  généraux,  que  ce 
que  la  couiurae  exige  a  été  rempli. 

Tel  eft  fur  cela  Tufage  conforme  au  fentimentde 
Brodeau  fur  l'article  ^j  ,  numéro  16,  &  à  celui  de 
le  Maiire  des  fiefs,  pag.  ij. 

§.  IV.    Que  doit  offrir  le  vajfd? 

Le  vartal  doit  offrir  non  feulement  l'hommage , 
mais  le  relief,  le  quint,  le  chambellage  ,  en  un 
mot,  tous  les  droits  ouverts  par  la  mutation  qui  le 
rend  propriétaire  du  ficf.î 

Des  OfFies  vagues  &  incertaines  ne  fuffiroicnt 
point  'i  ainfi  le  donataire  d'un  fief  ne  doit  pas  fe 
contenter  de  faire  des  Offres  aux  termes  de  la  cou- 
tume ,  il  faut  qu'il  offre  une  fomme  d'argent  fixe 
&  déterminée  ;  car  il  faut  que  cette  fomme  foit 
fpécifiée  ,  pour  que  le  feigneur  puifTc  la  choifir. 
A  l'égard  du  revenu  d'un  an  &  du  dire  de  Pru- 
d'homme ,  il  n'eft  pas  nécelTaire  de  les  exprimer 
nommément.  Ainfi  des  Offres  conçues  en  ces  ter- 
mes feroient  valables  :  J'offre  la  foi  ,  la  fomme  de 
dix  livres  une  fois  payée  ,  ou  les  autres  droits  aux 
termes  de  la  coutume^ 

Si  le  fief  avoir  été  vendu  avec  plufieurs  autres 
objets ,  &  cela  pour  un  feul  prix  ,  l'acquéreur  ne 
icroit  attenu  qu'à  la  préfentation  du  contrat  tel  qu'il 
Tome  XII, 
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cfl: ,  avec  Offres  de  payer  le  quint  Jorfque  la  r^uo- 
tiié  en  fera  réglée.  Dans  ce  cas,  le  feigneur  feioic 
obligé  d'attendre,  pour  faifir,  que  cette  liquida- 
tion fût  faite  j  mais  à  l'égard  de  l'inveftiture  ,  il 
feroit  en  droit  de  la  refufer  jufqu'à  ce  que  le  quint 
du  prix  lui  eîic  été  payé  :  &  même  le  temps  da 
retrait  ne  commenceroit  à  courir  que  du  jour  de  la 
notification  à  lui  faite  de  cette  liquidation  :  obfer- 
1  ez  que  les  frais  qu'elle  exige  fort  à  la  charee  de 
l'acquéieur  ,  à  moins  qu'il  n'offre  pour  le  quint  une 
fomme  convenable;  dans  ce  cas,  le  feigneur  eft  le 
maître  de  faire  procéder  à  une  vcniilation  dont  il 
fupporte  les  frais  ,  fi  la  fomme  offerte  le  trouve  être 
fuffifantc. 

Le  vaffal  ,  dit  Dumoulin  fur  l'arc.  4^  de  l'art' 
cienne  coutume  de  Paris ,  n°.  14,  eft  obligé  d'ofi^rir 
non-feulement  les  droits  dûs  de  fon  chcf,mais  encore 
tous  ceux  qui  font  échus  parles  précédenres  ouver- 
tures, pour  lefquelles  il  n'y  a  point  eu  d'invcfti- 
tuie  :  quand  il  leroit  fucceffem  à  titre  fingulicr  , 
quand  même  le  fief  lui  auroit  été  vendu  franc  & 
quitte  de  tous  droits  antérieurs  ,  il  feroit  néaii- 
moins  obligé  de  payer  tous  ceux  qui  ne  fcnt  pas 
encore  prefcrits ,  &  même  fur  cela  il  eft  obligé  de 
s'en  rapporter  à  la  parole  du  feigneur  (  fauf  a  dif- 
cuter  cnfuite)  finou  le  feigneur  peut  faifir  féodale- 
ment. 

Cette  décifion  de  Dumoulin  a  ttouvé  des  parti- 
fans  Se  des  contradiéleurs.  Voici  d'abord  ceux  qui 
l'ont  adoptée. 

Inveflituram  &  receptionem  in  homagium  reiîe 
à  domino  recufari  Molineus  putat  ,  nifi  priora 
quoque  laudimia  exfolvantur.  D'Argcntré  fur  l'art.  71 
de  Bretagne  ,  n°.  6. 

Il  peut  contraindre  le  vaffal  de  lui  payer  non- 
feulement  le  droit  dû  de  fon  acquifition  ,  mais 
auffi  de  toutes  les  mutations  précédentes  ,  fans 
être  obligé  à  aucune  difcuffion.  Bafnage  fur  l'art. 
1 6^    de  Normandie. 

Un  feigneur  féodal  ou  cenfucl  n'cft  tenu  enfai- 
finer  ni  recevoir  en  "foi  le  nouvel  acquéreur,  s'il 
ne  le  facisfait  auffi  des  anciens  droits  &  arrérages 
à  lui  dus.  Loifel  ,    liv,  4,  tit.  z,   reg.    19. 

Le  feigneur  n'eft  point  tenu  recevoir  fon  vaf- 
fal ,  qu'il  ne  lui  ait  payé  cous  les  droits  échus 
depuis  trente  ans  ,  bien  qu'il  n'ait  point  acquis 
à  la  charge  d'iccux  ,  &  qu'il  foit  en  bonne  foi. 
Brodeau  fur  l'art,    i  de  Paris. 

Je  crois  qu'il  faut  fuivre  l'opinion  de  Brodeau. 
Perrière  fur  l'art.   61,   de  Paris  ,   n.  19. 

Le  feigneur  féodal  peut  intenter  adion  contre 
le  pcffclfeur  du  fief,  vSc  conclure  contre  lui  à  ce 
que  ledit  fief  foit  déclaré  affcdé  &  hypothéqué 
aux  droits  feigneuriaux  à  lui  dus  à  caufe  des 
précédentes  venditions  &  changement  de  pofieffion, 
&  ledit  vaffal  eft  tenu  de  ledélaifferparhypotlicquc, 
pour  être  vendu  &c  adjugé  par  décret  ,  fi  mieux 
n'aime  payer  iceux  droits.  Le  Grand  fur  l'art  4a 
de   Troyes. 

Si   les   prédéceffeurs  n'ont   point  été   reçus   eu 
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foi ,  le  nouveau  vaflal  doit  payer  les  droits  dus 
de  leur  chef  ,  avant  d'avoir  main- levée.  Livo- 
niere ,  des  fiefs,  liv.  i  ,  ch.i  ,ficl.   \. 

Le  feigncar  peut  faifir  féodalcment  ,  faute  de 
payement  d'avicicns  droits,  faiis  commandement 
préalable;  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  foient  pref- 
ctits.  Bourjon ,  droit  commun  des  fiefs,  part,  i  , 
chap.  1  ,  n°.  ni.  Idem ,  M.  le  Camus  ,  fur  l'art. 
x^   de  Paris. 

Tous  les  auteurs,  comme  nous  l'avons  annoncé, 
n'ont  pas  cru  devoir  adopter  cette  opinion.  Clia- 
jondas  eft  d'avis  contraire  ,  parce  que  ,  dit  il , 
l'acquéreur  n'cft  obligé  ni  perfoimcUement  ni  hy- 
pothécairement. Sur  l'art,  é;  de  Paris  ,  in  fine. 

La  difficulté  refte  toujours,  fi,  contre  ce  refus, 
le  valfal  oppofant  l'oft're  léelle  des  droits  de  fa 
mutation  ,  &c  la  préfcntation  de  la  foi  ,  le  fei^neur 
pouvoic  faiiîr  ftodalcment  avec  jufticc  ;  ce  que  je 
n'eftime  pas.  Car  enfin ,  qu'il  y  ait  un  droit  de 
fuite,  d'hypothèque,  de  privilège,  bene  fit ,  mais 
il  le  faut  juftificr  &  liquider  en  juftice  ,  6c  jufqu'à 
conteftation  en  caufe  ,  le  valTal  eft  toujours  en 
bonne  foi.  Duplejfis ,  des  fiefs ,  liv.  s  »  ekap.  i. 

Guyot,  traité  des  fiefs  y  tome  4  ,  page  151, 
a  pris  entre  ces  deux  opinions  un  parti  moyen.  11 
diftingue  :  011  les  mutations  précédentes  ont  été 
couvertes  ,  c'cft- à-dire  ,  ou  les  prédécelfeurs  du 
nouveau  valfal  ont  été  reçus  en  îoi^  foit  fans  ré- 
ferve  de  droits  ,  fait  avec  réferve ,  ou  ils  ue  l'ont 
pas  été.  Primo  cafu  ,  le  feignent  ne  peut  refufer 
les  Offres  du  nouveau  vafial  ,  il  n'a  que  la  voie  de 
l'aétion  pour  fe  faire  payer  de  fes  anciens  droits  : 
fecundo  cafu  ,  Dumoulin,  §.  6^  ,  n°.  25  ,  tient  que 
le  feigneur  peut  refufer  les  Offres,  faifirou  continuer 
fa  faifie,  &:  que  le  nouvel  acquéreur  a  dû  offrir  les 
droits  des  mutations  antérieures,  quoiqu'il  eûrjufte 
caufe  de  les  ignorer.  Quia  ,  dit-il,  dominus  magis 
habet  oculos  ad  feudum  quàm  ad  vaffallum.  Diunoulin 
agite  encore  cette  ciueftion  ,  §.  i  ,  gl.  9  ,  quelt.  4, 
n°.  17,  28,  29,  ^  fequeat.  La  folution  com- 
mence au  29,  où  il  décide,  au  fécond  cas,  que  le 
fief  étant  toujours  l'cfèé  ouvert ,  il  peut  tenir  le  fief 
faifi,  jufqu'à  ce  que  le  nouveau  valfal  ait  payé  les 
droits  des  différentes  mutations. 

Ce  qui  efè  vrai  ,  c'eft  que ,  dans  ce  fécond 
cas ,  le  feigneur  peut  retirer  fur  telle  vente  pré- 
cédente  qu'il  voudra  i   cela  eft  indubitable. 

Cependant  je  crois  ,  eontinue  Guyot  ,  que  le 
nouveau  vaifal  étant  dans  une  parfaite  ignorance 
des  anciennes  mutations  non  couvertes  ,  le  fei- 
gneur peut  bien  le  refufer  à  la  foi  8c  fes  Offres  ; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  ufer  de  toute  ri 
gueur  :  fummum  jus  ,  fumma  injuria.  Ehimoulin  , 
fur  le  §.  65  ,  dit  que  l'acquéreur  a  fon  recours  : 
cela  eft  vrai;  mais  il  y  a  deux  points  également 
vrais  ;  le  premier  ,  qu'il  ignore  ces  précédentes 
mutations  ,  &  confcquemment  qu'il  n'a  pas  fait 
de  nullité  en  n'offrant  pas  les  droits  de  ces  précé- 
dentes mutations.  Ce  n'eft  pas  une  nullité  de  ne 
pas  oârir  ce  <^u'oo  ce  faic  pas  écrc  dû.  Le  fécond 3 
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c'cft  qu'il  n'y  a  rien  ici  du  fait  du  neuve!  ac- 
quéreur; ce  qui  eft  de  fon  fait ,  c'eft  fa  mutation  , 
ce  foiiC  les  droits  de  ion  acquifltioii  ,  &  il  les 
offre. 

Leschofcs  étantainfî,  ie  diftinguc:  (c'cft  toujours 
Guyot  qui  parle  )  ou  le  ficfétoit  déjà  faifi  lorfque  le 
nouvel  acquéreur  s'eft  préfenté  ,  ou  il  re  l'étolt 
pas  :  au  premier  cas  ,  je  diftingue  encore  :  ou  le  fief 
étoit  faifi  quand  il  a  acquis  ,  c'eft- -dire,  fur  fon 
vendeur,  ou  il  n'a  été  laifi  faute  d'homme,  que 
depuis  fon  acquifition.  Si  le  fief  étoit  faifi  lors  de 
fon  acquifition,  alors  il  eft  probable  qu'il  n'a  pas 
ignoré  cette  mutation  non  couverte  ;  il  a  dû  en 
offrir  les  droits  ;  c'étoit  à  lui  à  prendre  fes  mefu- 
rcs,  &  en  ce  cas,  je  tiens  les  Offres  nulles.  Si  le 
fief  n'a  été  faifi  qiie  depuis  fon  acquifition  ,  &;  que 
fon  contrat  ne  lui  annonce  point  de  précédentes 
mutations  non  couvertes,  alors,  comme  il  a  jufte 
caufe  de  penfer  que  la  faifie  n'a  été  faite  que 
fur  lui ,  &  pour  làifon  de  fa  mutation  ,  je  tiens 
que  le  feigneur  tenetur  docere  de  pr&cedentibus  quoi 
6'  qualia  jura  debeaitur ;  qu'il  doit  donner  un  délai 
au  nouveau  vaffal  pour  payer  ces  précéoens  droits  , 
en  prouvant  néanmoins  par  lui  feigneur,  que  les 
prédéccffeursde  l'acquéieur  n'ont  pas  couvert  le  fief, 
c'eft- à-dire  ,  n'ont  pas  été  reçus  en  foi  ;  &  fi  dans  le 
délai,  par  exemple,  de  vingt  jours,  i'acqutreur  ne 
paye  pas  ces  ancicus  droits  ,1a  faifie  continuera  avec 
effet  :  fi  au  contraire  il  vient  les  offrir  &  payer  ,  je 
tiens  qu'il  doit  avoir  main  levée  du  jour  des  pre- 
mières Offres  qu'il  a  faites  de  bonne  foi. 

Au  fécond  cas  ,  fi  lorfque  le  nouvel  acquéreur  fe 
préfente,  le  fief  n'étoit  point  faifi,  alors  il  a  en- 
core une  plus  juftc  ignorance  des  précédentes  muta- 
tions non  couvertes ,  &  le  feigneur  doit  les  lui 
prouver  &  donner  un  délai  ,  après  lequel  le  fei- 
gneur peut  faifir  :  mais  avant  ce  délai ,  comme  le 
nouvel  acquéreur  nec  fui:  fciens ,  nec  fuit  in  morâ  , 
je  tiens  que  le  feigneur  ne  peut  faifir. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  Dumoulin,  §.  63  ,  n°.  14, 
on  verra  qu'en  foutenant  fon  avis  contre  le  nou- 
veau vaffal  ,  il  ne  laifle  pas  de  faire  voir  que  le 
feigneur  ne  doit  point  en  ufer  avec  tant  de  rigueuï. 

^.  V.  De  l'effet  des   Offres  régulièrement 
faites. 

L'effet  des  Offres  régulières  eft  de  mettre  le 
vaflal  à  l'abri  de  la  faifie  féodale.  A  cet  égard 
point  de  difficulté  ;  mais  on  demande  fi  elles  ont 
l'elBcacité  d'une  véritable  inveftiturc,  &  fi  le  fei- 
gneur ne  peut  pas  exiger  que  fon  vaflal  lui  pré- 
fente de  nouveau  la  foi  &  hommage.  Non,  die 
Dumoulin.  Oui  ,  difent  tous  les  auteurs  venus 
depuis  ce  grand  homme.  La  raifon  de  Dumoulin 
étoit  féduifante  :  autre  chofe  eft  d'offrir  ,  autre 
chofe  eft  de  payer  réellement.  Les  Offres  mettent 
bien  à  couvert  des  pourfuires  ;  mais  l'obligation 
n'cû  f  as  éccince.  Aiail  les  Offres  du  vaffal  emf  i» 
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c'ncront  la  failie,  mais  elles  ne  l'acquitteront  pas  âc  h 
foi.   11  la  doit  porter  dès  qu'il  en  tera  fommé. 

Cette  opinion  nous  a  paru  ,  comme  à  Biodeau  , 
trop  fifcale  ;  l'iifage  la  rejette  :  »  Autrement  , 
»>  dit-il,  un  vaifal  innocent  pourroit  écre  oppri- 
"  mé  par  la  malice  capiicieule ,  ou  l'ablence 
»  afedcc  ,  ou  feinte  &c  fimulée  d'un  fcigneur 
»>  mal  intentionné  ;  ce  que  la  loi  ,  qui  ne  fe  rend 
"  point  indulgente  aux  malices  des  hommes ,  ne 
"  peut  foutFrir.  Tous  les  auteurs  font  d'accord 
"  aujourd'hui ,  qu'Offres  régulières  valent  foi  ". 
Les  coutumes,  de  Vermandoisj  de  Reims,  d'Au- 
xerre  &  d'Orléans ,  le  déclarent  exprcifément.  Il 
nous  femble  qu'ici  Dumoulin  a  trop  confondu  la 
dette  de  Vkommage  avec  celle  d'une  fomme  d'ar- 
gent :  fans  doute  un  créancier  n'eft  payé  que  lorf- 
que  fon  débiteur  l'a  rendu  véritablement  proprié- 
taire de  l'argent  qu'il  devoirs  mais  un  hommage 
offert  eft  déjà  payé.  Dumoulin  n'y  voit  qu'une 
envie,  qu'un  effort  de  le  rendre.  Defidcrium  & 
conatus  fidelitatis  ojferends..  C'eft  plus  que  cela, 
c'eft  une  reconnoillance  rrès-certaine  de  la  fcigneu- 
rie  féodale,  un  témoignage  de  refpedl  qu'on  ne 
peut  méconnoître ,   un  vrai   ferment  de  fidélité. 

C'eft  encore  une  très-grande  queftion  que  celle 
de  favoir  fi  des  Offres  d'hommage,  régulièrement 
faites ,  mettent  le  vaffal  à  l'abri  du  retrait  féodal. 
Comme  nous  ne  connoiflons  aucun  auteur  qui  fe 
fort  donné  la  peine  d'examiner  cette  queftion  , 
nous  allons  effayer  de  l'approfondir. 

Le  retrait,  dit-on  ,  eft  odieux  :  cela  peut  être 
vrai  pour  le  retrait  lignager ,  fi  toutefois  il  eft  per- 
mis d'envifager  d'un  œil  défavorable  ce  que  les 
loix   autorifent. 

Le  retrait  féodal  eft  bien  différent-,  les  feigneurs 
ne  le  tiennent  pas  de  la  loi  ,  mais  de  la  conven- 
tion :  c'eft  une  des  conditions  de  l'invcftiture , 
impofce  lors  de  la  tradition  du  fief;  c'eft  un  droit 
réel  &  foncier ,  par  conféquent  une  portion  même 
(îe  la  glèbe  inféodée  ,  demeurée  entre  les  mains 
du  feigneur  dominant.  Ce  droit ,  loin  d'être  odieux, 
mérite  donc  toute  la  faveur  due  aux  conventions  j 
le  reftreindie  ou  le  modifier  arbitrairement,  ce 
feroit  violer  le  droit  facré  de  la  propriété. 

Le  rang  que  le  retrait  féodal  occupe  dans  les 
droits  feigncuriaux  ,  fournit  encore  un  nouveau 
motif  de  l'accueillir;  le  relief,  le  quint,  toutes 
les  pteftations  utiles  ne  font  que  des  furcharges 
impofées  par  l'avarice  ,  long-temps  après  l'établif- 
fement  des  fiefs  ;  ce  font  autant  de  fervitudes 
qui  dégradent  leur  nobleffe  primitive.  Le  retrait 
féodal  eft  auHi  ancien  que  1  hommage  ;  il  eft  , 
comme  lui  ,  de  la  nature  du  fief  Cette  obferva- 
tion  eft  de  Dumoulin  :  ce  qu'il  dit  à  cet  égard 
mérite  beaucoup  d'attention.  Raraélus  feudalis 
nullo  modo  exorbitat  ,  cum  Cit  connaturalis  ipfi 
feudo  ,  originaliter  illi  exiftens  à  primis  conflitu- 
tionibus  feudorum  quare  dummodo  meus,  ratio  adfit , 
verha  fi  opus  fif ,  adjuyanda  funt  uc  retraHui  locus 
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fit  ;  fecus  dicerem  in  ceUvio  &  quinro  pretiij  quia 
h&c  jurd  funt  odiofa  &  contra  naturam  rcâifeudi. 

Il  s'en  falloit  bien,  comme  on  voit,  que  le  re- 
trait féodal  fiJt  odieux  aux  yeux  de  Dumoulin  ;  inf- 
truit  mieux  que  perfonne  de  la  nature  des  droits 
feigncuriaux  ,  il  le  regardoit  comme  le  plus  fa- 
vorable de  tous  :  loin  de  le  rcftreindre,  il  veut 
qu'on  lui  donne  toute  l'cxtenfion  compatible  avec 
la  raifon  &  l'équité.  Il  va  beaucoup  plus  loin,  il 
décide  que,  pour  réalifer  uu  droit  aufll  légitime, 
il  eft  permis  d'ajouter  au  texte  de  la  loi  :  veria  ,  fi 
opus  fit ,  adjuvandafunt  ut  retraciui  locus  fit. 

Telle  eft  donc  la  règle  dans  toutes  les  difficultés 
de  l'efpèce  de  celle  que  nous  examinons.  Toutes  les 
fois  que  la  queftion  eft  douteu'e,  que  la  loi  eft 
obfcurc ,  fufceptible  de  deux  interprétations  ,  il 
faut  adopter  celle  qui  favorife  le  fcigneur  parce 
que  c'eft  fa  propriété  qu'il  défend  ,  parce  que , 
s'agiffant  d'un  droit  acquis  ,  certat  de  damno  vi- 
tando. 

D'après  cette  règle  qu'il  faut  luivre  ,  puifqu'elle 
eft  puifée  dans  la  nature  des  chofes,  pour  que  la 
(oï  rendue  à  la  porte  opérât  la  déchéance  du  retrait 
dans  l'efpèce  propofée  ,  il  faudroit  donc  que  la 
coutume  locale  le  dît  expreiTément.  Mais  les  dif- 
pofitions  des  coutumes  font  bien  différentes.  Pour 
en  mieux  pénétrer  l'cfprit  &:  le  véritable  fens  ,  il 
ne  fera  pas  inutile  de  fe  rappeler  quelques  principes 
généraux. 

Lorfqu'un  fief  change  de  main  par  vente  ,  les 
droits  utiles  qui  s'ouvrent  au  profit  du  feigneur  , 
font  de  trois  fortes,  la  faifie  féodale,  le  quint, 
ou  le  retrait.  La  différence  entre  ces  différens 
droits  eft  fenfible.  Le  droit  de  faifir  n'cft  autre 
chofe  qu'un  moyen  donné  au  feigneur  pour  punir 
le  vaffal  de  fa  négligence  à  lui  porter  fa  foi.  A 
l'égard  du  quint  ou  du  retrait,  c'eft  une  condition 
inhérente  au  contrat,  un  profit  qui  échoit  à  l'inf- 
tant  même  de  la  vente  ,  néanmoins  diftingué  par 
cette  nuance  ,  que  le  quint  eft  dû  au  feigneut  de 
plein  droit,  fans  aucun  aûc  de  fa  part,  &  que 
pour  le  retrait  il  faut  une  notification  expreffe  de 
fa  volonté. 

Une  différence  auflî  notable  entre  ces  prérogati- 
ves, doit  néceffairement  en  apporter  dans  la  ma- 
nière de  les  conferver  &  de  les  perdre  j  il  n'y  a 
perfonne  qui  ne  fente  que  la  renonciation  à  un 
droit  utile,  doit  être  foumife  à  plus  de  forma- 
lités que  la  perte  de  celui  d'infliger  une  peine. 

Il  eft  d'ailleurs  de  la  nature  des  peines  de  fup* 
pofer  une  faute.  Le  vaffal  qui  a  rempli  ,  autant 
qu'il  étoit  en  lui ,  les  devoirs  de  la  féodalité  ,  doit 
donc  être  à  l'abri  de  la  faifie  féodale  ;  mais  , 
d'un  autre  côté,  il  eft  pareillement  de  la  nature 
des  aélions  de  ne  pouvoir  s'éteindre  que  par  la 
prcfcription  ou  par  un  adle  de  la  volonté  du  créan- 
cier. Le  feigneur  qui  n'a  pas  renoncé  au  retrait 
féodal  ,  ou  fait  la  remife  du  quint  ,  doit  donc 
également  conferver  cette  double  prérogative. 

Examinons  à  U  lumière  de  ces  principes,  quels 
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peuvent  être  les  effets  des  Offres  faites  à  îa  porte 
du  château,  le  feigiieur  abfent. 

L'hommage  eft  un  devoir  perfonnel ,  &  du  côté 
du  vallal  &   du  côté   du   {'eigneur  j  dans  la   règle 
ftricte ,  le  valTal  doit  le  préfenter  en  perfonne  à  la 
pcrfonne  du  fcigneur  ;  mais  comme  il  ne  peut  être 
rendu  qu'au  chet-lieu  du  fief  dominant,    à  peine  de 
nullité  i  qu'il  doit  l'être  dans  l'efpace  de  quarante 
jours,  à  peine  de  faifie  féodale  ,  &  qu'il  eft  très- 
facile  de  s'abfcnter  pendant  un  délai  aulTi  court , 
en  a  pris  enfin  le  parti  d'autorifer  les  hommages 
à  la  porte  du  château  :   rien  de  plus  fage  ,    autre- 
ment les  valTaux  feroient  à   la  merci  des  feigneurs. 
Mais  de  même  que  le  défaut  d'hommage  expofe 
le  vallal  à  la  faifie  ,  la  réception  de  l'hommage  for- 
clot  le  feigncur  du  retrait  ;  &  ,  d'un  autre  côté  ,  s'il 
eft  à  craindre  que  les  feigneurs  quiitent  leur  châ- 
teau pour  fe  ménager  le  droit  de  faifie  ,  il  ne  Teft 
pas    moins   que  les  vaflaux  abufent    d'un  inftant 
d'abfence  pour  faire  les  Offres  à   la  porte.    Attri- 
buer à  cette  ombre  les   mêmes  effets  qu'à  la  réa- 
lité ,  ce   feroit    donc  enlever   aux  feigneurs  le  re- 
trait féodal  ,  du  moins  en  fnbordonner  Texercice 
à   la   volonté  du  valfal.  Ainfi  les  Offres  à  la  porte 
introduites  pour   mettre  les   propriétaires   de   fief, 
à  l'abri^l'une  perte,  dcviendroient  pour  eux  un  titre 
lucratif.   Se   l'on   ne  feroit  forti  d'un  inconvénient 
<|uc  pour  retomber  dans  an  autre  non  moins  con- 
jGdérable, 

Le  retrait  féodal  eft  un  des  fruits  du  fief  domi- 
nint,  il  appartient  au  feigneur,  comme  les  fruits 
clu  fief  fetvant  appartiennent  au  vafTat  i  il  n'y  a 
point  de  différence  ;  les  chofcs  doivent  donc  être 
abfolument  égales.  Puifque  le  fcigneur  ne  peut  , 
par  fon  fait ,  par  (on  abfence  du  chef- lieu,  fe  con- 
leryer  le  droit  de  faiflr,  il  ne  peut  donc  pas  fe  faire 
que  ,  par  l'hommage  porté  en  l'abfence  du  fei- 
rneur ,  le  vaifal  puiffe  le  dépouiller  du  droit  de 
jtetirer  fJodalcment.  Il  faut  donc  abfolum.ent  qu'il 
y  ait  une  diftindion  quant  aux  effets  entre  la  foi 
a   la   porte  &  la  foi    reçue:   cette   diftinétion,  la 

voici. 

L'hommage  fait  à  la  porte  a  le  même  efïït  que 
l'hommage  reçu,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  met- 
tre le  vallal  à  l'abri  d'une  peine;  mais  il  eft  fans 
efficacité  pour  enlever  au  feigneur  un  droit  acquis. 
Cet  hommage  peut  bien  empêcher  le  valfal  de  per- 
dre ,  mais  illui  eft  abfolument  inutile  pour  acqué- 
lir.  De  même,  cette  formalité  remplie,  le  feigneur 
ce  peut  plus  gagner  ;  mais  ,  nonobftant  cette 
vaine  cérémonie  ,  il  conCcive  ci:  qui  lui  appar- 
tient. Ainfi  rlïommage  à  la  porte  eft  un  moyen  de 
.  confcrvcr,  &  non  d'acquérir;  e'eft  une  fauve-gar- 
de, un  bouclier  r  f*  l'on  peut  fe  fervir  de  cette 
cxpreffion  ,  contre  la  main  fdgneurialc.  Ainfi  , 
cette  formalité  reinplic  ,  le  valfal  eft  à  l'abri  de 
la  commifc  dans  les  coutumes  de  danger  ,  &  de  la 
?aifie  féodale  dans  toutes  les  autres.  Le  feigneur  a  per- 
du l'efpérancede  confifquer&  defaifir;  la  loi  s'eft 
|nctée  facilcmeot  à  lui  faire  éproiivci  c«u»  dou- 
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blc  perte,  parce  qu'en  inféodant  il  n'avoir  pas  <îâ 
compter  fur  la  félonie  de  fon  vaffal.  Mais  la 
chofe  eft  bien  différente,  lorfqu'il  s'agit  de  droits 
qui  lui  font  acquis  par  le  fait  feul  de  la  muta- 
tion ;  de  droits  qui  font  non  une  peine  éventuelle 
irapofée  au  vaffal,  mais  une  condition  inhérente 
à  l'invclfirure  ;  de  droits  enfin  qui  forment  fon 
patrimoine ,  fa  propriété  ,  qui  font  dans  fes  mains 
la  repréfentation  de  la  glèbe,  dont  il  a  bien  voulu 
fedelfaifir  :  des  droits  de  cette  efpèce  ne  peuvent 
s'éteindre  que  par  les  mêmes  voies  que  les  ac- 
tions ordinaires  ,  par  la  prefcription  ou  la  vo- 
lonté du  créancier  :  le  faic  feul  du  débiteur  eft 
incapable  de  les  anéantir. 

Telle  eft  donc  la  diftinélion  relativement  aux 
effets  des  Offres  à  la  porte ,  elles  empêchent  le 
feigneur  de  gagner,  &  le  vaflal  de  perdre;  mais 
elles  font  nulles  relativement  aux  droits  acquis. 

Il  exifte  ,  entre  les  deux  parties  de  cette  dif- 
tinéïion,  une  harmonie,  ou,  fi  l'on  veur,  un 
équilibre  dont  il  eft  impolTible  de  n'être  pas  frappé. 
L'hommage  rendu  à  la  porte  ,  le  vaffal  a  rempli' 
fes  devoirs  autant  qu'il  étoit  en  lui  ;  conféquem- 
ment  ,  point  de  peine  à  lui  infliger  :  le  feigneuc 
n'a  rien  fait  ,  &  ne  pouvoit  rien  faire  ;  en  confé- 
quence ,  nul  prétexte  de  le  dépouiller  de  ce  qui 
lui  appartient. 

Quoique  cette  diftinélion  ne  foit  pas  marquée 
d'une  manière  auffi  fenfible  dans  les  loix  féodales, 
cependant  des  yeux  attentifs  l'y  appcrçoivenc  très- 
clairement. 

Nous  difons  d'abord"  que  tout  l'effet  de  la  foi 
préfentéc  à  la  porte  ,  fe  réduit  à  mettre  le  vaffaf 
à  l'abri  de  la  faifie  féodale. 

On  trouve  des  preuves  de  cette  vérité  dans  un 
grand  nombre  de  coutumes  ;  on  lit  dans  les  an- 
ciennes coutumes  de  Bourges  &  pays  de  Berry , 
recueillies  pendant  le  cours  du  quatorzième  fiècle,quc 
le  vaffal,  lorfque  le  feigneur  n'eft  pas  au  principal 
manoir ,  peut  faire  fon  hommage  à  la  porte  :  «  Le 
"  faire   favoir    à  fes  officiers,  8c    de    ce  requérir 

»  lettres  du  tabellion &  d'illec  en  avant  le 

»  fe'^neur  féodal  ns  peut  faifir. 

La  nouvelle  coutume  de  Berry  s'exprime  à  peu  près 
dans  les  même  termes  :  l'art.  7  du  titre  des  fiefs  im- 
pofeau  nouvel  acquéreur  l'obligation  d'aller  devers 
fon  feigneur  féodal  ,  &  de  lui  faire  l'hommage 
dans  les  vingt  jours  de  fon  acquifition  ,  le/quels 
pajfés  le  feigneur  peut  mettre  en  fa  main. 

L'art,  7  adoucit  la  rigueur  de  cette  difpofition. 
Comme  il  eft  poffible  que  le  vaffal  ne  puifle  pas 
aborder  le  feigneur  dans  un  intervalle  auffi  courr, 
elle  l'autorife  à  fuppléer  à  l'hommage  qu'il  eft  tenu 
de  lui  faire  par  de  fimples  Offres  ,  c'eft-à-dirc  > 
par  un  hommage  à  la  porte  ;  audit  cas  les  fruits  ne 
font  acquis  au  fcigrreur  féodal. 

La  coutume  ne  va  pas  plus  loin;  elle  dit  que 
rhommaçe  à  la  porte  met  le  valfal  à  l'abri  de  la 
faifie  j  ii;iais  elle  ne  eut  tien  ûe  £ius^  cet  Ucuurnag'} 
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fc'a  (îonc  pas  Tefficacicé  de  forclore  le  feigneur  du 
retrait  féodal. 

La  coutume  de  Troyes  s'exprime  fur  ce  point 
d'une  manière  fi  précife, qu'on  croit  devoir  en  rap- 
porter la  difpofition. 

»  Le  vallal ,  pour  quelques  Offres  qu'il  faflc  à 
95  fon  feio-neur  féodal  en  fon  abfcnce  ,  au  lieu 
M  dont  eit  mouvaiic  fon  fief,  ne  peut  fc  dire  faill 
o3  de  fondit  fief  à  l'encontrc  du  feigneur,  s'il  n'en 
w  eft  enfaifinc  ou  reçu  en  foi  &  hommage  par 
»  ledit  feigneur  féodal,  ou  autre  ayant  puilfance 
»ï  ou  par  main  fouveraine  ,  partie  préfente  ou 
»>  appelée;  fuppofé  que  (  encore  que  )  le  feigneur 
as  féodal  ne  faife  les  fruits  fiens  depuis  leldites 
oj  Offres,  art.  5  i  " 

On  ne  peut  rien  de  plus  lumineux;  l'acquéreur  ne 
peut  pas  fe  dire  faifi  du  fief,  quoiqu'il  ait  offert 
l'hommage  &  les  droits  à  la  porte  :  il  ne  devient 
l'homme  du  fief,  que  par  la  réception  de  cet  hom- 
mage ;  cependant  fcs  Offres  fuffifcnt  pour  empêcher 
le  feigneur  de  faifir  :  tel  eft  le  fens  &  la  lettre  de  la 
coutume.  Encore  une  fois  l'hommage  à  la  porte  n'a 
donc  pas  la  même  efficacité  que  l'hommage  au  fei- 
gneur: tout  fon  effet  fe  réduit  donc  à  mettre  le  vallal 
à  l'abri  de  la  faifie. 

Ecoutons  fur  ce  point  l'oracle  de  la  matière  féo- 
^le  :  QuAKO  ,  dit  Dumoulin ,  circa  effecium  karum 
ohlalionum  ,fuppoJito  quod  cita  recièquefaclaJrnt.Le 
feul ,  l'unique  effet  qu'il  attribue  à  ces  Offres  eft 
d'empêcher  la  faifie  féodale  j  intérim  vajfallus  cji  in 
tuto  apprekenjionis  feudi  t  §•  ^J  .  n°.  i  z. 

Ainfi  les  coutumes,  tous  les  feudiftes  ,  ou,  ce 
qui  eft  la  même  cbofc,  Dumoulin,  reftreignent  l'effet 
de  l'hommage  à  la  porte,  à  la  feule  faifie  féodale; 
cet  hommage  prive  le  feigneur  du  droit  de  faifir, 
&  rien  de  plus. 

Nous  croyoms  cette  première  partie  de  notre  dif- 
tinélion  fuffifamment  établie  ,  paffonsà  la  féconde. 
Mais  s'il  eft  vrai  que  tout  l'effet  de  l'hommage  à 
^la  porte  fe  réduife  à  empêcher  le  vaffal  de  perdre  , 
n'eft  il  pas  prouvé  par  cela  feul,  que  cette  forma- 
lité ne  peut  point  dépouiller  le  feigneur  des  droits 
qui  lui  font  acquis  ? 

Si  les  Offres  à  la  porte  privoient  le  feigneur  de 
quelques-uns  des  droits  ouverts  par  la  muration  ,  ce 
feroir  certainement  celui  d'exiger  que  l'hommage  lui 
fiit  rendu  en  perfonne.  Cependant  le  vaffal  eft  tenu 
dans  plufieurs  coutumes  de  réitérer  l'hommage,  fi 
le  feigneur  le  juge  à  propos.  Les  coutumes  d'Anjou, 
du  Maine,  &  plufieurs  autres,  en  ont  des  difpofitions 
expreffes,  &  Dumoulin  le  dit  formellement. 

Mais  fi  l'hommage  à  la  porte  n'a  pas  même  l'efS- 
cacité  de  tenir  lieu  de  l'hommage,  comment  pourroit- 
il  anéantir  ,  dans  la  raain  du  feigneur,  le  retrait 
féodal  ? 

Toutes  les  fois  qu'un  fief  change  de  main  par  vente, 
îe  feigneur  a  droit  de  l'avoir  par  retrait,  ou  de 
prendre  une  portion  du  prix;  c'eft  communément  le 
cinquième.  Ces  droits  s'excluent  réciproquement:  le 
fcigaeiu  ae  peut  pas  ks  cuioul&r  ^  mai»  ii  a  U 
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faculté  dechoifir;  &  c'eft  à  lui  feul  que  Ce  choir 
appartient  ;  il  n'y  a  pas  un  feul  cas  où  il  foit  dclé- 
ré  au  vaffal.  Pour  exclure  le  feigneur  du  retrait, 
il  faut  donc  au  moins  pouvoir  fuppofer  qu'il  a 
choifi  le  quint  ;  mais  un  choix  eft  néceiraireraent 
l'acte  d'une  volonté  libre,  éclairée,  réfléchie  :  fi 
cela  eft  ,  comment  feroit-il  poffible  de  réduire  le 
feigneur  au  quint,  par  cela  feul  que  fon  vaffal  a 
fait  des  Offres  à  la  porte  du  château  ?  Qu'y  at-il 
dans  cette  vaine  cérémonie  qui  ait  pu  éclairer  fa 
volonté,  qui  puiffe  faire  préfumsr  fon  choix  ?  Il 
faudroit  aller  jufqu'à  dire  que  c'eft  la  porte  qui  a 
choifi;  mais  il  répugne  aux  premières  notions  du 
bon  fens  de  prêter  un  aéte  de  volonté  à  un  être  in- 
capable de  vouloir. 

Nous  difons  que  le  feigneur  ne  perd  le  retrait 
que  par  une  déclaration  cffcdive  ou  prcfumée  de  fa 
volonté.  On  va  voir  cette  vérité  confignés  dans  les 
loix  féodales. 

Dans  l'origine,  on  ne  fc  pcrmettoit  pas  de  pré- 
fumer la  volonté  du  feigneur;  il  n'étoit  forclos  du 
retrait,  que  lorfqu'il  avoit  réellement  enfaifiiié  le 
vaffal  :  «  Bien  fe  garde  le  fire  qui  veut  avoir  par 
M  la  bourfe  l'héritage  mouvant  de  lui,  qu'il  retienne 
53  lafaifine,  il  ne  pourroitpas  dire  après  qu'il  le  veut 
33  avoir  par  la  bourfe  33. Alors  levaffal  n'étoit,  comme 
l'on  voit,  àTabri  du  retrait,  que  lorfque  le  feigneur 
l'avoit  mis  en  pofl'effion  du  fief.  Btaumanoir  , 
ch.   ;i. 

Mais  le  feigneur  pouvoir  aibitrairement  différer 
cette  mife  en  polTefllon,  &  la  propriété  du  vaffal 
demeuroit  incertaine;  c'étoit  un  grand  inconvénient; 
on  l'a  fenti  &  l'on  a  pris  enfin  le  parti  de  pré  fumer 
le  choix  &  la  volonté  du  feigneur,  mais  dans  un 
cas  feulement,  lorfque  l'acquéreur  lui  a  exhibé, 
notifié  &  laiffé  copie  de  fon  contra:  d'acquifition  , 
&  qu'il  a  laiifé  écouler  l'efpace  de  quarante  jours  fans 
notifier  qu'il  étoit  dans  l'intention  de  retirer  féoda- 
ment.  3i  le  vaffal  veut  abréger  les  délais  fixés  pat 
la  coutume  pour  l'exercice  du  retrait ,  cette  voie 
feule  lui  eft  ouverte;  autrement  il  y  demeure  ex- 
pofé  pendant  l'efpace  de  trente  années  ,  ou  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  plu  au  feigneur  de  s'expliquer.  Ou- 
vrons les  coutumes;  voyons  d'abord  celle  de  Paris. 

"  Le  feigneur  féodal  peut  retenir  par  puiffance 
33  de  fief,  dedans  quarante  jours  après  qu'on  lut 
33  a  notifié  la  vente  ,  exhibé  les  contrats,  &  d'iceuM 
M  liaillé  copie:  art.  20.  Si  ledit  feigneur  a  reçu  le 
33  quint,  chevi  ou  baillé  fouffrance,  ne  peut  plus 
«  retenir  ledit  fief  par  puiffance  de  fief  :  art.  zi  33. 
Aux  termes  de  cette  coutume,  le  feigneur  n'eft, 
comme  l'on  voit,  forclos  du  retrait,  que  de  dcur 
manières  ;  l'une  par  fon  fait,  l'autre  par  fon  filence  ; 
cette  dernière,  lorfqu'à  compter  de  l'exhibition  if 
a  laifié  écouler  quaranre  jours  fp.ns  s'expliquer  ;  ce 
cas  feul  excepté  ,i!  faut  un  fait  de  fa  part;  il  faut  qu'it 
ait  compofé  avec  fon  vaffal ,  qu'il  air  reçu  le  quint,, 
l'hom-mage  ,  cvu  ,.  ce  qui  eft  îa  même  chofe  ,  donne 
fouffrance;  acîes  qui  annoncent  que  le  nouveau 
Yailiii  lui  eft  agréable  ^  dcfi^ueis  par  conféattcat  U. 
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refaite  une  renonciation  formelle  au  retrait.  Tel  eft 
le  droit  commun. 

Même  difpofuion  dans  la  coutume  de  Berry.  «  Le 

»>   feigneur peut  retenir  le  fief dans  qua- 

>j  rante  jours,  à  compter  du  temps  que,  par  ledit 
>»  acquéreur,  lui  a  été  exhibe  le  titre  de  l'acquili- 
»3  tioi),  &:  ledit  temps  pallé ,  ou  «'il  avoit  reçu  en 
3i  foi  le  nouveau  vaiîal ,  ou  r^çu  les  accordemens. 
•>  Tit.  1 5  ,  (in.  I.  » 

On  ne  peut  rien  de  plus  précis  que  cette  difpofî- 
tion;  il  en  refaite  très  clairement,  que  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  ne  s'éteint  que  de  deux  manières, 
par  le  laps  de  quarante  jours  après  l'exhibition  du 
contrat,  ou  par  la  réception  que  fait  le  feigneur,  de 
l'hommage  ou  des  droits  ouverts. 

Quant  à  l'exhibition  du  contrat,  c'eft  au  feigneur 
qu'elle  doit  être  faite  ;  il  ne  futiiroit  pas  de  le  noti- 
fier, même  d'en  donner  copie  aux  officiers  de  la 
juftice.  Cette  notification  ne  mettroitpas  l'acquéreur 
a  l'abri  du  retrait  féodal. 

1°.  Les  officiers  de  la  juftice  font  réputés  les 
mandataires  de  la  feigncurie,  pour  coiiferver,  nul- 
lement pour  innover,  encore  moins  pour  dépouiller 
le  feigneur  d'un  droit  acquis. 

1°.  Lorfque  l'hommage  n'a  pas  été  reçu  par  le 
feigneur,  il  ne  refte  au  vaflal  qu'un  feul moyen  de 
Te  mettre  à  l'abri  du  retrait  j  c'eft  de  notifier  fon 
contrat  d'acquifition.  Il  y  a  fur  ce  point  autant 
de  lois ,  de  coutumes ,  &  autant  de  fuffrages  que 
de  jurifconfultcs. 

3".  Cette  notification  ne  peut  être  faite  qu'au 
feigneur  lui-même  ;  à  tout  autre  elle  eft  ineffi- 
cace. 

Ces  principes,  qu'on  trouve  par-tout,  ne  font 
que  les  conféquences  immédiates  de  cette  règle  pri- 
jnitive  ,  qui  veut  que  Iç  feigneur  ne  puilîè  être 
dépouillé  de  fon  adion  en  retrait  qucpar  fon  propre 
fait. 

Il  feroit  facile  d'accumuler  les  autorités  fur  un 
point  aufli  univerfellement  reconnu  jonfc  contentera 
oc  citer  l'arrêt  rendu  au  profit  de  madame  la  prin- 
cefle  de  Conti.  Cet  arrêt,  l'un  des  plus  folcnnels  de 
la  matière,  juge  précifément  la  difficulté  que  nous 
examinons;  on  le  trouve  au  journal  des  audiences, 
&  dans  la  collcdion  de  Denifart  j  voici  les  termes 
de  l'arrêtifte. 

"  Le  fieur  de  MontelTon  ayant  acquis  la  terre  de 
33  CourtoulTaint,  mouvante  de  la  baronnie  de  SlUé, 
35  régie  par  la  coutume  du  Marne,  fut  affigné  à  la 
»  requête  du  procureur  fifcal  de  cette  baronnie ,  à 
ïj  comparoir  aux  affifes,  pour  exhiber  fon  contrat, 
»>  faire  la  foi  Se  hommage  &  payer  les  droits. 

33  Le  fieur  de  Montelfon  comparut,  repréfenta 
»  fon  contrat ,  qui  fut  regiftré  fur  le  regijlre  de 
»3  la  remembrance  ;  &  par  fentence  rendue  du  con- 
»3  fentementdu  procureut  fifcal,  le  19  Février  1711, 
93  le  fieur  de  MontefTon  fut  reçu  en  foi;  mais  il 
?»  lui  fut  accùrdé  un  délai  pour  payer  les  droits 
I»  feigncuriaux. 

«  Quatre  ans  après  sitH  f^ntencCf   madame  la 
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33  princcffe  de  Cpnti  ,  baronne  de  Sillé  ,    exerça 
33  le  retrait  féodal  de  la  terre  de  CourtoulTaint. 

33  Sur  l'appel,  le  fieur  de  Montcllon  loutmt  1". 
33  qu'après  avoir  été  reçu  en  foi,  du  confentement 
33  du  procureur  fifcal,  la  princeilè  n'étoit  plus  rece- 
33  vable  à  intenter  un  retrait  féodal  3  z"".  que  le 
33  contrat  ayant  été  regiflré  fur  la  remembrance , 
33  après  avoir  été  exhibé,  il  ne  pouvoir  plus  avoir 
"  lieu   au  retrait  33. 

Madame  la  princefle  de  Conti  répondit  que  fon 
procureur  filcal  n'ayant  pas  eu  d'elle  un  pouvoir 
fpécialjil  n'avoit  pu  recevoir  l'exhibition  du  con- 
trat de  vente  de  la  terre  de  Montellon  &  faire  dé- 
chcoir  le  feigneur  de  fon  droit.  Tans  fa  partici- 
pation ;  que  même  le  fieur  de  Montellon  n'ayant 
pas  payé  les  droits,  n'avoit  pas  ,  quoique  reçu  à  la 
foi,  fatisfait  à  ce  que  demandoit  de  lui  la  coutume. 

Par  arrêt  rendu  le  10  Mars  1717,  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avoca*:  général  Chauvelin  ,  impri- 
mé avec  un  précis  du  fait  &  des  moyens,  la  cour, 
en  infirmant  la  fentence  des  requêtes  de  l'hôtel,  a 
admis  madame  la  princefle  de  Conti  au  retrait. 

§.  VI.    Des  coutumes    qui  obligent  le  vajfal  de 
réitérer  les  Offres  du  relief. 

Nous  avons  plufieurs  coutumes  qui  impofent  cettQ 
obligation  au  vaflal.  Dans  ces  coutumes  ,  s'élève 
une  qucftion  très  importante  celle  de  favoir  fi  après 
les  OfFies  valablement  faites  &  réitérées  ,  faute 
par  le  feigneur  d'avoir  notifié  fon  choix  ,  ce  choix 
eft  dévolu    au  vaffal. 

Cette  queftion  s'élève  fréquemment.  Lorfque  le 
feigneur  ne  choifit  pas  à  l'inftant  de  la  réitéra- 
tion des  Offres,  les  valTaux  prétendent  que  le  choix 
leur  eft  déféré;  les  feigneurs  foutiennent  au  con- 
traire qu'il  faut  un  jugement  pour  leur  enlever  la  fa- 
culté de  choifir  l'une  des  trois  Offres.  Nous  allons 
difcuter  cçttç  queftion  vraiment  intére/Tante  ;  & 
pour  le  faire  avec  plus  dcprécifion,  nous  choifi- 
rons  l'une  de  ces  coutumes;  par  exemple,  celle  de 
Chartres.  Voyons  donc  fi  cette  coutume  défère  au 
vafial  le  choix  de  l'une  de  trois  Offres  ,  faute  par 
le  feigneur  d'avoir  lui-même  choifi  avec  la  réité- 
ration des  Offres ,  ou  du  moins  à  l'inftant  de  cette 
réitération.  Les  vaffaux  ,  qui  foutiennent  1  affirma- 
tive ,  fe  fondent  uniquement  fur  l'art,  i  j  de  la  cou- 
tume de  Chartres. 

La  folution  du  problême  dépend  donc  du  véri- 
table feus  de  cet  article.  Pour  y  conduire  plus  fûre- 
rement ,  il  ne  fera  pas  inutile  de  préfcnter  d'abord 
quelques  confidérations  fur  l'origine,  la  nature  & 
l'objet  des  Offres, 

Originairement  les  fiefs  étoient  amovibles]  alorp 
point  de  relief. 

L'hérédité  s'introduifit  enfuite  ,  mais  avec  une 
modification  qui  fubfifte  encore  aujourd'hui.  Le  fief 
ne  palfe  pas  dircélement  du  valfai  à  fon  héritier  j 
il  ne  parvient  à  ce  dernier  qu'après  avoir  paffé 
dans  les  mains  du  feigneur }  ce  iccour,  qui  o'cft  plus  4 
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nos  yenT  qu'une  cfpèc-c  de  ficlion ,  n'en  étoir  pas 
UiVc  autrefois  ;  il  s'cff-diioi!:  rcclkinent,  &  l'héri- 
tiv-'i-  ne  poiivoic  fs  diie  propiiciaiie  dp.  fîcf ,  c]u'a- 
piès  ripvertiture.  A  la  \cri:é  ,  le  feigneur  coit 
obli>î^é  de  la  lui  donner,  mais  non  pas  giacuirement , 
il  y  mettoi:  un  prix  arbicrairc  ;  c'cft  cette  taxe  que 
nous  nommons  relief  ou  rachat.  Rachat  ,  parce 
qu'elle  eft  en  quelque  forte  le  prix  du  fief.  Rel'uf, 
parce  que  fon  objet  clt  de  relever  le  fief  tombé  par 
une  efpèce  de  ccmmiic  dans  le  file  du  feigneur, 
Ain'î  le  relief  n'eft  autre  chofe  qu'un  nouveau  prix 
que  l'héritier  met  au  fief  de  fon  auteur,  A  cet  égard 
le  feigneur  &  le  vaffal  ont  donc  entre  eux  tous  les 
rapports  ,  toutes  les  obligations  qui  réiuUent  du 
contrat  de  vente. 

Cette  vente  ,  ttès-légitime  en  elle-même,  n'avoit 
rien  d'extraordinaire,  pas  même  l'arbitraire  dont 
nous  venons  de  parler,  puifque  tout  vendeur  efl;  le 
maître  de  fixer  le  prix  de  fa  chofe.  Cependant  lorf- 
qu'on  eut  perdu  de  vue  l'amovibilité  des  fiefs ,  les 
•vaflaux  regardèrent  cet  arbitraire  comme  une  facul- 
té exorbitante,  &  même  odieufe.  Les  fcigneurs  vou- 
lurent bien  voir  la  chofe  du  même  œil  ;  en  con- 
féquence,  l'ufage  s'établit  de  déterminer  la  quoti- 
té du  relief.  Cet  ufage  s'cfl  étendu  progrellivement 
&  de  proche  en  proche.  Enfin  il  a  reçu  la  fanftion 
de  l'autorité  publique,  dans  toute  la  France,  lors  de  la 
rédaction  des  coutumes,  &  dans  quelques  provinces, 
par  des  ordonnnances  particulières.  L'époque  de  cet 
établiirement  eft  pour  la  Flandre,  de  iiii;  pour 
Je  Poitou,  de  1169;  pour  la  Bretagne,  de  117J,  &c. 

Une  chofe  très-remarquable  dans  ces  ordonnan- 
ces, c'ell  que  toutes  fixent  ce  droit  de  relief  précifé- 
ment  à  la  même  quotité,  au  revenu  d'un  an  de  la  chofe 
tenue  en  fief.  Le  règlement  concernant  le  Poitou, 
auquel  les  deux  autres  font  conformes,  porte  qu'au 
dé:cs  du  vaflal,  le  feigneur  pour  fon  droit  de  relief, 
fourra  tenir  le  fief  par  an  &  jour  ,  tout  ainjt  comme 
cil  qui  mort  fera  ,  le  peut  tenir  &  exploiter ,  c'eji  afa- 
voir  iffues  de  bled ,  de  vin  ,  de  deniers  de  four  ,  de 
moulin  &  de  toutes  autres  ijfues  qui  à  l'héritier  pour- 
raient avenir.  Cette  ordonnance  eft  rapportée  en 
entier  dans  le  traité  du  franc-aleu  ,  de  Galand , 
pag.  67. 

A  très-peu  d'exceptions  prèsj  cette  fixation  fut 
d'abord  la  même ,  non  feulement  darre  toutes  les 
parties  du  royaume  ^  mais  dans  tous  les  lieux  ou  le 
fyftême  féodal  s'eft  introduit. 

Le  rachat  j  ce  priic  du  fief  d'abord  arbitraire  ,  en- 
fuite  fixé  ,  par  la  bienfaifance  des  feigneurs,  à  une 
quotité  déterminée  ,  confifte  donc  primitivement  & 
de  droit  commun  dans  le  produit  de  la  chofe  féo- 
dale (j)  pendant  le  cours  d'une  année. 
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(1)  Quand  fieféchiet  1  hoirs  qui  font  de  côté  ,  il  y  a  n- 
<hat ,  &Ii  rachat fi  efl  de  tant  comme,  il  vaut  un  an;  Beauma- 
iioir,  cl:ap.  17.  Hxres  unius  anni  fiuHibus  redimit  ;  d'Argen- 
»ré  ,  coutume  de  Bretagne  ,  art  74.  u  Le  mot  de  rachat"  dé- 
m  pend  de  la  trà-ancieijûe  uûnce  de*  fiefs,  feion  laquelle 


Ce  droit  primitif  s'eft  confervc  fans  aucune  altJ- 
ranon  dans  une  partie  du  royaume.  Nous  avon» 
encore  plrslicurs  coiirv.nu-s  où  le  rclirf  coiiiiftc  ur.i- 
quemert  dans  la  peicerticn  des  fitàis. 

Mais  à  combien  d'embarras  Se  d'inconvéniens 
cette  percepricn  n'tft-cHe  pas  fujettc  1  Comment 
exploiter  un  fict  éloigné  î  comment  éviter  les  frau- 
des qu'un  propriétaire  peut  commettre. 

Ces  confidérations  ont  déterminé  la  plupart  des 
fcignturs  à  fe  réfcrver  la  faculté  de  fubftituer  aa 
produit  en  nature  une  (omme  équivalente  ,  ou  l'cfti- 
mation  des  prud'hommes. 

Il  feroit  difficile  de  fixer  bien  précifément  l'épo- 
que de  cette  innovation.  Il  luHît  de  (avoir  que  l'o- 
bligation d'ofFrir  une  fomme  d'argent  &  le  dire  de 
prud'hommes  ,  eft  une  fervitude  fur  le  fief  vaflal  , 
une'prérogative  pour  la  feigneurie  dominante  ;  que 
cette  obligation  n'eft  autre  chofe  qu'une  extenfion 
du  droit  des  feigneurs  ;  extenfion  dont  l'unique 
objet  eft  de  faciliter  la  perception  du  droit. 

Ainfi  rétablilTcmcnt  des  Offres  n'a  rien  changé 
à  la  nature  du  relief.  Ce  droit  confifte  toujours  eflen- 
tiellcment  dans  le  produit  annuel  du  fief;  &  fi  le 
feigneur  ,  par  quelque  caufe  que  ce  foit  ,  perd  la 
faculté  de  choifir,  il  fc  trouve  naturellement  ref- 
treint  &  reporté  au  droit  primitif ,  ce  qui  l'oblige 
de  fe  contenter  des  fruits  naturels  :  cela  fort  de  la 
nature  des  chofes  j  la  peine  de  celui  qui  s'eft  rendu 
indigne  d'une  faveur  quelconque,  ne  peut  être  que 
la  perte  de  cette  même  faveur. 

Mais  cette  réflexion  eft  prématurée  5  fuivons  les 
progrès  du  droit  féodal. 

Il  étoit  fage  ,  vu  les  inconvéniens  de  la  percep- 
tion en  nature,  d'allujettir  les  valfaux  à  faire  les 
trois  offres  5  mais  il  étoit  également  jufte  de  leur 
donner  une  aétion  pour  forcer  le  feigneur  à  déclarer 
fon  choix  ;  ils  ne  pouvoient  pas  demeurer  dans  une 
incertitude  indéfinie  :  on  les  a  donc  autorifés  à  pro- 
voquer ,  même  en  juftice ,  le  choix  du  feigneur. 

Ici  les  coutumes  fe  partagent  en  deux  claffes  gé- 
nérales. Les  unes  mettent  un  frein  à  l'jmpatience 
du  valfal  i  elles  fixent  un  terme,  avant  lequel  toute 
efpèce  de  pourfuite  lui  eft  défendue  :  les  autres, 
moins  prévoyantes  ,  ne  lui  prefcrivent  aucune  règle 
à  cet  égard  ;  elles  femblent  s'en  rapportera  fon  hon- 
nêteté. Cette  dernière  clalfe  embraife  la  généralité 
des  coutumes.  Celle  de  Paris  eft  à  la  tête.  L'art,  47 
porte  : 

oy  Le  droit  de  relief  ejl  le  revenu  du  fief  d'un  an  , 

M  ou  le  dire  de  prud'hommes  ,  ou  une  fomme 

»  au  choix  &  éledion  du  feigneur  n.  La  coutume 
n'en  dit  pas  davantage  ,  elle  ne  fixe  pas  le  tems  oii 
le  vaflal  pourra  forcer  le  feigneur  à  déclarer  fon 


,«  les  fiefs ,  en  plufieurs  cas ,  retournoienr  au  feigneut  ;  & 
"  pour  racheter  cette  rcverfion  ,  /'/  fut  par  compofuion  gêné- 
n  raie  accordé  aux  feigneurs  U  rtrcnu  d'un  an  »,  CoquiJkj 
injî.  chapitre  des  f.efs. 
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clioix  ;  en  forte  qu'à  la  rigueur ,  il  peut  Ce  pour- 
voir dès  le  lendemain  des  Offres. 

Les  coutume";  de  la  première  clalTe  ,  beaucoup 
plus  favorables  aux  lligncurs,  arrêtent  l'activité  des 
vaffauK,  fufpeadent  leurs  pourfuites  pendant  l'cf- 
pace  de  quarante  jours.  On  ne  compte  que  dix  cou- 
tumes dans  cette  clalfe  j  celle  de  Chartres  cft  du 
nombre.  On  y  lit,  que  le  Cc'igncui prendra  eetle  des 
trois  Offes  qu'il,  lui  plaira  dedans  quarante  jours 
après  iceiiis  O^rts.  Il  eft  clair  que  cette  dirpolition 
n'a  pour  but  que  l'avantage  du  feigneur  ;  que  Ion 
objet  eft  de  lui  a/Iurer  un  délai  fufhfant  pour  déli- 
bérer, pcui  méditer  fou  choix.  Il  eft  également 
certain  qu'il  n'cxifce  entre  les  deux  ordres  de  cou- 
tumes qu'une  feule  diff'rencc.  Dans  les  unes  ^  le 
vafla!  peut  inquiéter  le  feigneur  à  l'iiJVant  même 
des  Ofircs.  Dans  les  autres  ,  il  eft  forcé  d'attendre 
tf  ftlence  pendant  l'cfpace  de  quarante  jours  •■,  rcais, 
ce  délai  expiré,  les  dix  coutumes  rentrent  dans  le 
droit  commun  ,  dans  la  cla/le  génénle.  Il  n'y  a  plus 
de  diftindion  à  faire  ,  puifque  l'obftacle,  qui  feul 
conftituoit  la  différence  de  ces  coutumes  ,  ne  fub- 
fifte  plus.  Le  (eu)  effet  de  la  négligence  du  feigneur, 
qui  n'aura  pas  nocific  ion  clio-x  dans  les  quarante 
jours  ,  (era  donc  de  donner  au  valîal  la  liberté 
de  faire  à  Charttes  ce  qu'il  auroit  pu  faire  à  Paris  , 
dès  le  lendemain  de  fes  Offres  ,  c'cll-îi-dire  ,  de 
pourfuivre  le  fei^^neur  en  juftice  pour  le  contrain- 
dre à  déclarer  fon  choix. 

Tel  eft  le  véritable  fcns  de  ces  dix  coutumes. 
C'eft  le  (cul  raifonnablc  ,  le  feul  concordant  avec 
la  nature  du  relief  &  les  principes  de  la  matière. 

Le  fyftéme  contraire,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  porte  uniquement  fur  l'article  13  de  la  cou- 
tume de  Chartres  ;  en  voici  les  lermes: 

w  Le  feigneur  féodal  a  le  choix  defditcs  trois 
«  Offres  à  lui  faites,  a  prendre  celles  qu'il  lui  plaira 
M  dedans  quarante  jours  aprcsicelles  Offies  fa|tes  , 
ïD  durant  lefqucls  quarante  jours  le  feigneur  ne  doit 
M  point  exploiter  ledit  ^^:i -^  Se,  s'il  l'exploite,  il 
ï3  eft  répu'é  payé  dndic  rachat  >  &  à  la  fin  defdits 
33  quarante  jours  ,  eft  tenu  ledit  vaflal  réitérer  en 
»  perfonnc  lefdites  Offres  à  fondit  feigneur  féodal, 
»j  s'il  n'exploite  ledit  fief,  ou  que  compolition  en 
35  ait  été  faite  ,  &c.  ». 

Qu'apperçoit-on  dans  cet  article  quipuiffe  favorifcr 
la  prétention  des  vaffaux  ?  Abfolument  rien.  Il  ne 
dit  pas  qu'après  les  quarante  jours  le  feigneur  Icra 
privé  du  droit  de  choifir  j  il  dit  encore  moinç  ^yac  , 
ce  délai  expiré  ,  la  faculté  d'opter  fera  dévolue  au 
vafiil.  Il  n'y  a  pas  un  mot  dans  la  coutume  ,  qui 
ait  trait  à  cette  double  peine.  Mais  une  peine  ne 
s'établir  pas  par  induétions  ,  par  conféquences  ;  on 
jje  peut  la, prononcer  que  lorfqu'eUe  eft  écrite. 

La  coutume  dit  fimpltmcnt ,  que  le  Çcxgv.zin pren- 
dra ccl.e  des  trois  Ofres  qu'il  lui  plaira  dedans  qua- 
rante jours  après  icelles  Offres.  Cette  difpoliriou 
affure  au  feigneur  un  droit  ,  une  faculté  ;  elle  ne 
va  pas  plus  loin  ,  elle  ne  va  pas  même  jufqu'à  lui 
impofer  l'obligation  de  notifier  i'oa    choix.   Mais 
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fuppoibns,  fi  l'on  veut,  que  cette  obligation  réfulre 
des  termes  de  la  coutume  ,  il  fera  toujouis  vra.  de 
dire,  qu'à  défaut  de  l'avjir  fait ,  elle  ne  prononce 
pas  la  déchéance  du  droit  d'opter  Première  difpo- 
fition  qu'il  faut  ajouter  à  notre  article.  Il  faut  fup- 
pofcr  qu'après  ces  mois  ,  prendra  celle  des  trois  Of- 
fres qui  lui  plaira  dedans  quarante  jours  ,  on  lit  ,  à 
peine  d'être  privé  de  la  faculté  de  ckoifir.  Sans  ccttz 
claufe  en  effet  ,  fans  une  difpofition  auflî  précife, 
point  de  déchéance.  Un  droit  quelconque  ,  une  fois 
établi,  fe  perpétue  jufqu'à  ce  qu'il  foit  anéanti  par 
l'office  du  Juge,  ou  par  l'autorité  de  la  loi. 

Mais  fuppofcns  dans  l'article  1 5  cette  claufe  por- 
tant déchéance  du  droit  d'opter,  qu'en  réfultera-t- 
il  pour  le  fyftcûie   des  vaffaux  ?  Rien  encore. 

Nous  1  avons  déjà  dit  ,  !e  droit  de  préférer  une 
fomme  d'argent ,  ou  le  dire  de  prud'hommes  ,  au 
revenu  de  l'année  ,  eft  un  avantage  que  les  lois  féo- 
dales ont  bien  voulu  faire  aux  fcigncurs,  &  même 
affcz  récemment.  S'ils  négligent  d'en  ufer  ,  s'ils  11c 
remplirent  pas  les  conditions  de  la  coutume  ,  qu'ar- 
rivera-t-ilî  Ils  feront  pr;vés  du  bénéfice  de  la  loi  , 
c'cft-a  dire  ,  de  la  faculté  d'opter  ,  &  par-là  forcés 
de  fe  contenter  du  revenu  de  l'an'iée.  Le  retour  au 
droit  commun  eft  l'effet  naturel  de  l'extinétion  d'ua 
privilège  quelconque  ;  &  le  droit  commun  féodal, 
la  loi  primitive  des  fiefs  ,  donne  au  feigneur  le 
revenu  de  l'année  pour  fon  droit  Je  i^lief. 

La  néccflîté  de  faire  les  trois  Offres ,  la  faculté 
d'opter ,  l'obligation  de  notifier  fon  choix  ,  tout 
cela  n'a  trait  qu'a  la  perception  du  relief.  Le  vaffai 
peut  s'affranchir  des  Offres  ,  le  feigneur  perdre 
1  option  ,  fans  que  le  droit  ceffe  d'être  dii.  Mais 
alors  en  quoi  confiftcra-t-ii  ?  Il  fera  ce  qu'il  eft  na- 
turellement ,  ce  qu'il  étoit  dans  l'origine  ,  ce  qu'il 
auroit  toujours  écé  fans  l'érablillement  des  Offres, 
il  confiftera  dans  les  fruits  de  l'année.  L'option  & 
les  formalités  qui  doivenr  l'accompagner  ,  ne  font 
que  du  fait  de  la  coutume ,  &  le  (eigneur  tient  le 
droit  de  prendre  le  revenu  de  l'année  ,  d'une  loi 
bien  antérieure,  de  l'inféodation  même. 

Pour  fe  convaincre  que  tel  eft  le  véritable  efprit 
de  la  coutume  de  Chartres  ,  il  ne  faut  que  jeter  les 
yeux  fur  la  féconde  difpofition  de  ce  même  article 
1 5  ;  en  voici  les  termes  :  Et  fi  durant  les  quarante 
jours  j  le  feigneur  exploite  ledit  fief,  il  efl  répute 
payé  dudit  rachat.  Le  fens  de  ces  derniers  mots 
eft  évidemment  que  ,  par  l'exploitation  du  fief, 
le  feigneur  perd  la  faculté  de  choifir.  Et  quelle  eft 
la  peine  de  cette  déchéance  î  L'obligation  de  fc 
contenter  des  fruits*  de  l'année  ;  la  coutume  le  dit: 
//  efl  réputé  payé  dudit  rachat.  Ainfi  ,  quand  mcrac 
la  coutume  de  Chartres  prononceroit  la  déchéance 
de  l'option  après  les  quarante  jours  ,  l'effet  natu- 
rel ,  l'unique  réfultat  de  ccuc  déchéance  ,  feioitdc 
réduire  le  feigneur  aux  fruits  de  l'année.  Il  fau- 
droit  donc ,  dans  le  fyftéme  des  vaffaux  ,  ajouter 
encore  à  l'article  i  j  ,  6"  fera  le  choix  dévolu  au 
yaffal.  Mais  peut-on  fuppofcr  dans  une  coutume 
deux  difpofitions  q^u'clies  ne  renferme  pas  ,  &  fur- 
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tOOt  deux  dilporuions  pénales  ?  Quoi  qu'il  en  foit , 
il  fera  toujours  vrai  de  dire  ,  que  ce  n'cft  ^as  fur 
4'articlc  1 3  de  la  coutume  de  Chartres  que  les  va(- 
laux  fondent  leurs  prétentions  ,  mais  fur  un  article 
imaginaire  ;  article  qu'on  ne  voit  pas  dans  cette 
coutume  ,  &  qu'on  n'y  a  jjniais  vu. 

Rcvenoiis  donc  au  véritable  texte  de  la  loi.  Que 
fcs  difpolitions  font  différentes  de  celles  c]uon  lui 
prête  !  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque.  £lle  ne 
prononce  pas  la  dévolution  du  choix  ap;ès  les  qua- 
lante  jours  ,  elle  ne  va  pas  même  julqu'a  priver  le 
feigneur  de  l'option.  Il  n'en  faut  pas  davantage. 
La  faculté  de  choifir,  une  faculté  quelconque  une 
fois  exiftaute  ,  fe  perpétue  ,  comme  nous  l'avons 
déjà  die  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foie  anéantie  par  le 
juge  ou  par  la  loi.  Ici  la  loi  cft  muette,  le  valFalne 
peur  donc  obtenir  que  par  un  jugement  la  déchéance 
&  la  dévolution  du  choix. 

Pour  être  encore  plus  perfuadé  que  la  counime  de 
Chart'es  ne  limite  pas  à'quarante  jours  la  faculté 
d'oprcr,  continuons  d'examiner  notre  article  13  ; 
en  voici  la  troificmc  difpoiition  .•  ■»  A  la  fin  defdits 
>3  quarante  jours,  eft  tenu  le  vaflal  réitérer  en  pcr- 
«  fonne  lefditcs  Offres  à  fon  feigneur  n.  Cette  dif- 
pofition  feule  démontre  que  le  délai  de  quarante 
jours  n'eft  pas  fatal.  En  eiFer,  que  le  vallal  (e  pré- 
iente  ie  qi?arante  unième  ou  le  quarante-deuxième 
jour  ,  &:  réitère  les  Offres ,  on  ne  diia  pas  fans  doute 
que  le  feigneur  ne  peut  plus  oprer,  il  n'elt  cepen- 
dant plus  dans  les  quarante  jours.  Ce  délai  n'eft  donc 
que  comminatoire. 

Le  feigneur  n'eft  certainement  pas  oljlig^  de  choi- 
fir  avant  la  réitération  des  Offres;  mais  la  coutume 
ne  place  cette  réitération  qu'à  la  fin  ,  qu'au  dernier 
moment  des  quarante  jours;  il  faut  donc  abfokimenc 
que  la  faculté  du  feigneur  furvive  à  l'expiration  de 
ce  délai. 

Cette  obligation  de  réitérer  les  Offres  réfifte  à  l'i- 
dée d'une  dédiéance  acquife  antérieuremenr;  car 
les  Offres  feroient  dérifoircs ,  fi  le  feigneur  n'avoir 
plus  le  droit  d'opter.  Il  eft  donc  déjà  évident  c]uc  le 
jour  de  cette  réitération  ,  le  feigneur  peut  encore 
faire  fon  choix  ,  &  ce  jour  eft  cependant  le  dernier 
des  quarante;  fa  déchéance  ne  pourroit  donc  s'opé- 
rer que  le  lendemain  :  mais  la  coutume  ne  le  dit 
pas;  elle  ne  dit  pas  même  que  le  feigneur  fera  tenu 
de  notifier  fon  choix  à  l'inftant  de  la  réitération. 

Encore  un  mot.  Les  arrêts  jugent  que  le  délai 
de  quarante  jours  pour  la  réirération  des  Offres,  n'cft 
pas  fatal  ;  que  ,  ce  délai  expiré,  le  valfal  peutencore 
valablement  réitérer  fes  Offres:  pourquoi  verroit-on 
la  négligence  du  feigneur  avec  plus  de  févérité  ? 
Pourquoi  cette  négligence,  fans  effet  contre  le  valial, 
cil  produiroit-clle  de  fi  rigoureux  contre  le  feicneur  ? 
11  ne  peut  pas  y  avoir  entre  ces  deux  corrélatifs  ,  le 
feigneur  &  le  vaff'al  ,  deux  poids  &  deux  balances. 

Cependant  les  Offres  &  la  réitération  ne  font  pas 
fans  effet  contre  le  feigneur  ;  elles  le  conftitucnt 
en  demeure,  elles  autorifentle  vaff'al  à  recourir  aux 
Tome  XII, 
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voies  judiciaires  ,  &  même  à  dernander  que  l'op- 
tion lui  foit  déférée.  "Voilà  tout  ce  qui  rcfute  de* 
difpolitions  de  la  coutume.  Il  n'eft  pas  poifiblc 
d'en  porter  plus  loin  les  conféquences. 

(  Article  de  M.  if.***  avocat  au  parlement.  ) 

OfFRIR  (droir  d'  }.  On  appelle  ainfi  une  difpo- 
fition  du  droit  romain  ,  fuivanr  laquelle  les  créan- 
ciers poftérieurs  en  hypothèque  ont  droit  d'Offir  le 
payement  des  créanciers  antérieurs,  &  même  de 
forcer  ceux-ci  de  recevoir  d'eux  ,  &  par  ce  moyen  , 
ils  entrent  dans  leurs  hypothè';j|Ucs;  mais  les  créanciers 
chirographaires  ne  peuvent  pas  faire  de  femblables 
offres. 

Cette  difpofition  fait  loi  dans  plufieurs  provinces 
de  droit  écrit;  mais  on  silure  qu'elle  n'cft  pas  fui  vie 
au  parlement  de  Paris. 

Cependant  il  feroit  très  équitable  qu'une  relie  ju- 
rifprudcnce  régnât  par-tour.  En  effet,  n'eft-il  pas 
évidemment  injuftc  que  le  premier  créancier  ait  le 
droit  de  refufer  le  rcmbourfement  de  ce  qui  lui  eft 
dû,  &:  d'ôrcr  aiiifi  au  créancier  poftérieur  le  moyen 
de  fe  procurer  fon  payement. 

Je  voudrois  même  que  le  dïoic  d'Offrir  pût  noa 
feulcmenr  être  exercé  par  les  derniers  créanciers  hy- 
poihécaires,  mais  encore  par  les  créanciers  chi- 
rographaires ;  car,  loin  qu'il  y  air  aucuoe  rai- 
ion  d'exclulîon  contre  ceus-;i ,  l'équité  veat  qu'ils 
loient  payés  comme  les  autres  ,  lorfqce  cela  eft 
poifiblc. 

Si  cette  polfibilité  fe  rencontre  en  arrêtant  les 
frais  d'un  décret  &  en  payant  les  créanciers  hypo- 
théchaires,  pourquoi  un  moyen  fijufte,  ilv  honnête 
&  a  utile  au  débiteur,  feroit-il  enlevé  au  créancier 
chirographaice  ? 

Par  ces  confidérations,  je  penfc  que  fi  la  quef- 
tion  fe  préfentoit  aujourd'hui  dans  quelque  cour 
que  ce  fut,  un  créancier  quelconque  feroit  admis  à 
arrêter  les  pourfuites  des  ciéanciers  antérieurs  ,  ca 
leur  off^rant  le  payemenr  de  leuis  créances  ,  tant  en 
capital  qu'intérêts  Si  frais, 

OISEAUX  DE  PROIE.  On  a  retracé  aux  mots 
clialfe  (S"  gibier,  les  principales  difpofitions  des  lois 
belgiqnes  fur  la  matière  à  laquelle  ces  articles  fe 
rapportent;  celle  donc  il  nous  reft:e  à  rendre  compte 
font  relatives  aux  Oiftaux  de  proie,  &;  c'tft  ici 
leur  véiitable   place. 

Voici  ce  que  prefcrivent  les  archiducs  Albert  &c 
Ifabelle  ,  par  leur  placard  du  5 1  Août  161 3  ,  rendu 
pour  toutes  les  provinces  de  leur  domination. 

Art.  LXII.  =i  Quant  aux  Oifeaux  de  proie,  nous 
"  avons  ordonné  ,  ftatué  ,  ordonnons  &  ftatupns 
''  par  ces  prélentes,  que  notre  gruyer  de  Brabant, 
"  à  l'exclufion  de  tous  autres  officiers,  même  du 
"  grand  faulconnici  ,  &  notre  grand  bailli  de  bois 
"  de  Hainault ,  Si  es  autres  provinces  nos  autres 
"  commis  faffent  annuellemment  guetter  tous  les 
"  aires  des  Oifeaux  de  proie,  comme  autours,  tier- 
"  celets,  éperviers,  faulconSj  elmcrillons,  &  autres 
"  qui  fe  trouveront  en  nos  .'"ranches  forêts,  bois  Sc 
M  garennes,  &  ailleurs  fous  les  feigneuries  &  places  àt.v 
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»3  nous  appartenantes,  &c  les  fafTent  prendre  par 
«  un  ex  peu  faulconnier  ,  en  prélence  de  quelc[u'ua 
35  de  leurs  officiers. 

Art.  LXIII.  "  Et  aura  chacun  d'eux  pour  les  Oi- 
33  féaux  qu'ils  prendront  ,  telle  (omme  dont  nos 
«  commis  s'accorderont  avec  eux,  &  ce  qu'ils  auront 
"  débourfé  à  cette  occafion  leur  fera  alloué  en 
ï»  compte. 

Art.  LXIV  "  Lefquels  Oifeaux  ils  délivreront 
"  es  mains  de  notre  grand  faulconnier  ,  ou  autre 
55  qui  par  nous  leur  fera  ordonné. 

Arc.  LXV.  01  Ne  pourront  nofdits  commis,  ou 
"  autres  qui  auront  pouvoir  de  prendre  Icfdics  Oi- 
"  féaux  ,  en  prendre  aucuns  vieux  ,  à  peine  de 
3->  fourfaire  cinquante  royaux   (i)  d'amende. 

Art.  LXVI.  "  Item  ,  fi  quelqu'un  tiroit  ou  prenoit 
03  un  tel  Oifeau  devant  ou  fur  l'aire  avec  arquebufe, 
«  piftolet,  arc,  filets,  gi  ipeaux,  dctruifoit  leurs  aires, 
»'  ou  prenoit  les  crufs ,  fans  confentemcnt  de  nos 
«   commis,  il  fourfera  foixante  royaux  d'amende. 

Art.  LXVII.  33  Défendons  à  tous  payfans  &  autres 
S3  qui  trouveront  tels,  Oifcaux  de  proie  égarés  ou 
M  peiius  ores  que  (q\ioic[ue  )  ce  fût  entre-leurs  poules, 
53  pigeons  ou  autres  bctcs  domeftiques  ,  de  les 
33  tirer  ou  retenir,  à  peine  d'en  cire  punis  arbi- 
S3  trairement;  ains  leur  ordonnons  de  les  prendre 
«  &  porter  à  nofdits  commis,  qui  les  contenteront 
53  raifonnablement  de  leur  peine. 

Art.  LXVIII.  33  Interdifons  auHî  bien  exprcflement 
53  à  un  chacun  d'avoir  ou  entrer  en  nos  franches 
33  forets,  bois  Se  garennes  ou  leurslificres,avecgrip- 
53  peaux  dès  le  premier  jour  du  mois  de  Mars,  juf- 
33  que  au  dernier  d'Août ,  à  peine  de  fourfaire  chaque 
"  fois  vingt  royaux  d'amende  &  lefdits  gtippeaux. 

Art.  LXIX.  33  ZrtTO,  ordonnons  que  nuls  fau'con- 
33  niers,  cagenaircs,  ou  autres  ayant  aucuns  defdits 
33  Oifeaux  ,  ne  pourront  palfer  par  les  provinces 
33  de  notre  obéiilajice,  fa.is  préfenter  à  nous  ou  à 
33  notre  faulconnier  ni  fortird'iceux  pays,  fans  avoir 
33  pafle-port  de  nous  ou  de  notre  grand  faulcon- 
33  nier,  à  peine  de  confifcation  de  leurs  Oifeaux  & 
33  de  vingt  royaux  d'amende. 

Art.  LXX.  «  Défendons  auffi  auxdits  faulconniers 
31  &  cagenaires,  de  prendre  aux  villages  aucuns 
33  poulets  ou  femblable  volaille  privée,  fans  con- 
33  gé  du  propriétaire,  à  peine  de  douze  royaux  d'a- 
33  mende  ,  &  quand  ils  auront  befoin  ils  en  devront 
33  payer  la  valeur  ,  &  réciproquement  les  payfans 
33  leur  en  devront  vendre  pour  la  nourriture  def- 
33  dits  Oifeaux  à  prix  raifonnablement,  à  peine  de 
33.  fourfaire  vingt  royaux  d'amende,  comme  de- 
3'  vant.  33 

On  retrouve  quelques  unes  de  ces  difpofitions 
dans  les  articles  6  ,  7  ,  8  &  9  du  placard  rendu 
pour  le    Hainault  le  31    Juillet  1560.  L'article  10 
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(i)  Voyez  fur  la  valeur  du  royal,  l'article  108  du  pla- 
ça que  nous  citons,  ••  | 
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de  cette  dernière  loi  ordonne  de  plus  33  que  aucuft!^ 
33  ne  pourront  tenir  en  Icuis  maiTons  Oifeaux  de 
33  pruie  tels  qu'ils  foient,  finon  les  nobles  ou  gen- 
33  tilshommes  qui  le  peuvent  5c  ont  accoutumé  tenir 
33  &  apporter  fous  confifcation  defdit  Oifeaux  Se 
33  de  huit  carolus  (i)  d'amende  :  en  quoi  ne  feront 
33  compris  ceux  tenant  Oifeaux  en  mue  k. 

Ce  placard  a  été  republic  en  1616  ,  1631  ,  16^1 
&   1698. 

Article  de  M.  Merlin ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres.  ) 

OISELEUR.  Celui  qui  fait  métier  de  prendre  , 
d'élever  &  de  vendre  des  oifeaux. 

Les  rois  Charles  VI  &  Henri  III  ayanr,  par  leurs 
ordonnances  d'Avril  1401,  Mars  &  Août  1575* 
accorde  le  privilège  aux  Oifeleurs  de  porter  &  vendre 
leurs  oileaux  fur  le  pont  au  change  ,  &  de  s'y  étaler 
le  lor-g  des  boutiques  d;s  orfèvres,  en  confiuération  de 
ce  qu'ils  font  tenus  de  bailler  &  délivrer  quatre  cents 
oifeaux  lors  du  f^cre  des  rois,  Scauifi  lors  de  !a pre- 
mière entrée  de  la  reine  ^lans  la  ville  de  I  aris  , 
le  maintien  des  privilèges  de  ces  Oifeleurs  excita  les 
officiers  de  la  table  de  marbre  à  l'ordinaire,  à  faire 
publier  un  règlement  le  iz  Avril  1600,  portant, 
entre  autres  chofes ,  défenfes  à  toutes  perfonncs  de 
tendre  aux  menus  oifeaux  es  forêts  Se  terres  du  do- 
maine du  roi ,  fans  fa  pcrmiffion  ou  celle  de  frs 
officiers  des  eaux  &  forêts;  &  pareillement  es  terres 
des  feigneurSj  fans  leur  pcrmiffion  fpéciale  ou  celle 
de  leurs  juges.  Ces  difpofitions  fe  Trouvent  renou- 
velées par  l'article  8  du  titre  des  chaffi:s  de  l'ordon- 
nance de  i<!6<j,  qui  prononce  diverfes  peines,  fous 
L-fquelles  il  eft  défendu  à  toutes  perfonncs  de 
prendre  es  forêts  du  roi,  fes  garennes,  builfons  &: 
plaifirs  ,  aucun  aire  d'oifeaux  de  quelque  efpece 
que  ce  foit,  &  en  tous  autres  lieux  les  neufs  de  cailles, 
perdrix  &  faifans;  &  l'article  ii  du  même  titre 
défend  auffi  de  tendre  des  lacs,  tirafles,  tonnelles, 
&  fous  les  peines  y  ordonnées,  foit  que  le  délit» 
foit  commis  dans  les  forêts,  garennes  Se  terres  du 
roi ,  ou  dans  celles  des  eccléfiauiques ,  communautés 
&  particuliers  fans  exception. 

Sous  les  règnes  précédens  ,  les  Oifeleurs  formoienc 
à  Paris  une  communauté  qui  avoir  le  privilège  ex- 
clufif  de  faire  le  trafic  des  oifeaux  de  chant  &  de 
plaifir  ;  mais  le  roi  ayani  permis  à  toutes  perfonncs 
de  faire  libremenr  cette  profeffion ,  la  bonne  police 
exigeoit  que  le  public  fût  inftruit  que  cette  liberté 
n'ètoitque  dans  l'a  vente  des  oifeaux  ,  &  non  dans  les 
voies  &  moyens  arbitraires  de  les  prendre. C'eft  pour- 
quoi les  juges  en  dernier  reffiart  des  eaux  &  forces  de 
France»^  au  fiége  général  de  la  table  marbre  du  Palais 
à  Paris  ont  rendu  à  ce  Cu]^^^  le  3  Septembre  I77<î, 
un  arrêt  de  règlement  qui  ordonne  l'exécution  des 
anciennes  ordonnances  rendues  fur  la  matière  dont 
il  s'agit,  &  contient  les  difpofitions  fuivantes  : 
33  Article  premier.  Auffi-tôt  la  publication  du  pré- 
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«  Cent  arrè:,  ceux  qui  de/îreroiu  faire  la  piofcfiion 
»>  d'Oifcieur ,  feront  tenus  de  faire  leur  déclaration 
n  devant  le  maître  particulier  en  lamaîtrife  des  eaux 
33  &  forêts  de  Paris,  ou  fon  lieutenaar,  de  le 
"  faire  infcrire  au  greffe  de  ladite  maitrile  fur  un 
"  regiftre  cjui  y  fera  tenu  à  cet  effet ,  lequel  fera 
«  coté  Si  paraphé  par  ledit  maître  particulier  ou 
91  fon  lieutenant,  laquelle  déclaration  contiendra 
3j  les  qom«,  furnoms,  âges  &  demeuras  de  ceux  qui 
«  fe  préfenteront ,  Se  fera  reçu  fans  aucuns  droits 
»3  ni  frais,  defquelles  déclarations  Se  infcriptions  le 
33  greffier  de  ladite  nT^îtrife  fera  aulll  tenu  d'envoyer 
M  le  rôle  tous  les  trois  mois  au  lieutenant  (rénéral 
«  de  police. 

53  II.  Les  Oifcicurs  feront  tenus  d'obfcrver  la 
«  coutume  ancienne  d'alégrelîe  ,  en  lâchant  aux 
»  fêtes  du  faint  facrementj  au  facre  du  roi,  à  fon 
-»>  entrée  &:  à  celle  de  la  reine  en  la  ville  de  Paris, 
-M  la  quantité  pour  le  moins  de  quatre  cents  oi- 
53  féaux 

33  III.  Les  Oifeleurs  ne  pourront  tendre  aux  me- 
»3  nus  oifeaux  es  forêts  du  roi ,  fans  fa  permilfion 
"  ou  celle  de  fes  officiers  des  eaux  &  forêts,  non 
33  plus  qu'es  terres  des  (eigneurs,  fans  leur  perniif- 
>>  fion   fpéciale  ou  celle   de  leurs  juges 

Défenfes  font  faitesraux  Oifeleurs  de  prendre 
ï3  es  forêts  du  roi  ,  Se  en  fes  garennes ,  builfons  & 
»  plaifus  ,  aucun  aire  d'oifeaux ,  de  quelque  ef- 
J3  pèce  que  ce  foit,  &  en  tous  autres  lieux  les 
93  œufs  de  cailles  ,  p'^rdiix  &  faifans. 

33  V.  Tous  tendeurs  de  lacs,  tiraflcs ,  tonnelles  , 
33  traîneaux  ,  bricollcs  de  corde  ou  de  fil  d'archai , 
93  pièces  ou  pans  de  rets,  colliers  ,  halliers  de  fil 
»3  ou  de  foie,  feront  condamnés  au  fouet  pour  la 
33  première  fois.  Si  en  trente  livres  d'amende:  & 
33  pour  la  féconde,  faftigés ,  flétris  &  bannis  pour 
33  cinq  ans  ,  foit  qu'ils  aient  commis  délit  dans 
33  les  forêts,  garennes  Se  terres  du  roi ,  ou  en  celles 
33  des  eccltfiaihqucs ,  communautés  Se  particuliers 
33   du    royaume  fans  exception  33. 

OLOGRAPHE.  Voyez  Testament. 

ONCLE.  Le  frère  du  père  ou  de  la  lïière.  "Voyez 
Neveu  &  Succession. 

ONCTION.  C'eft  l'aâion  d'oindre  ufitée  dans 
l'adminiftration  de  quelques  facremeus  Se  dans  plu- 
fieurs  cérémonies  de  l'églife. 

Les  catholiques  reconnoilfent  trois  facremens  oii 
J'Onétion  a  lieu  3  favoir,  le  baptême,  oii  l'Onétioa 
fe  fait  fur  le  fommet  de  la  tête,  fur  la  poitrine  ,  Se 
les  deux  épaules  du  baptifé  ;  la  confirmation  ,  oiî  fur 
elle  le  fait  fur  le  front;  Se  rextrême-Onélion  qu'on 
donne  aux  agonifans  fur  cinq  parties  du  corps,  qu'on 
regarde  comme  les  organes  des  cinq  fens  par  lefquels 
ils  ont  péché  ou  pu  pécher. 

L'Onction  a  aufli  lieu  par  rapport  aux  miniftres 
des  autels  Se  aux  rois;  c'eft  pourquoi  on  appelle  les 
uns  Se  les  autres  les  oints  du  felgneur ;  mais  il  y 
a  cette  différence  ,  que  les  premiers  ne  le  font  qu'en 
vertu  de  cette  Ondion  ,  Se  que  les  autres  le  font 
par  leur  naiffance  ou  par  leur  droit  de  fouverai- 
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neté  ,  auquel ,  dans  le  fond  ^  la  cérémonie  de  l'Onc-* 
tion   n'ajoure  rien. 

ONDOYEMFNT.  Baptême  où  l'on  n'obferveque 
l'effentiel  du  facicmcnt;  les  cérémonies  fe  (uppléenc 
enfuite. 

On  a  rapporté  à  l'article  baptême  les  règles  qui 
doivent  être  obfervées  lortqu'on  ondoyé  un  enfant. 
Voye:^  cet  article . 

OPÉRA.  C'eft  le  fpeéiacle  que  donne  à  Paris 
l'académie  royale  de  muùque. 

Le  cardinal  de  Mazarin  a  introduit  ce  fpeftaclc 
en  France.  En  1647,  il  fit  venir  des  a-fleurs  d'I- 
talie, qui  repréfentèrcnt  un  Opéra  italien,  donc 
h  fuccès  fit  défuer  qu'on  travaillât  à  des  Opéra 
françois. 

Pierre  Perrin,  introduéleur  des  ambaffadeurs  au- 
près de  Gafton  ,  duc  d  Orléans,  donna  la  première 
pièce  de  ce  genre  en  notre  langue;  Se  en  1669, 
il  obtint  des  lettres  -  patentes  qui  lui  permircnc 
à" établir  a  Paris  &  dans  les  autres  villes  du  royaume 
des  académies  de  mufijue  ,  pour  chanter  en  pub/ic  des 
pièces  de  théâtre  ,  comme  il  fe  praiique  en  Italie,  en 
Allemagne  6'  en  Angleterre^  pendant  l'efpace  de 
douze  années  ,  avec  liberté  de  prendre  du  public  telles 
fummes  qu'il  avi ferait,  6"  défenfes  a  toutes  perfonnes 
de  faire  chanter  de  pareils  Opéra  ou  reprcjentatïons 
en  mufque  &  en  vers  françois  fans  fon  confentemenc. 

Les  mêmes  lettres  patentes  portent  :  que  les  Opé- 
ra éta'nt  des  ouvrages  de  mufque  totalement  dijférens 
des  comédies  récitées ,  le  roi  les  érige  fur  le  pied  des 
académies  d'Italie  ;  que  les  gentilshommes  &  de- 
moifeUes  pourront  chanter  audit  Opéra  ,  fans  que 
pour  ce  ils  dérogent  au  titre  de  noblejfe  ni  à  leurs  pri- 
vilèges ,  charges ,  droits  ,  immunités  ,  Ùc. 

Perrin  ayant  cédé  fon  privilège  au  célèbre  mufi- 
cien  Lully,  celuiciobtintdcnouvelleslettres-patentes 
qui  confirmèrent  celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Depuis  Lully  ,  l'entreprife  de  l'Opéra  a  paflé  fuc- 
ceffivement  entre  les  mains  de  divers  particuliers 
jufqu'en  1749  ,  qu'un  arrêt  du  confeil  attribua  à 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  la  diredion  de  ce  fpedacle. 

Par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  18  Février  1776, 
les  fieurs  Papi.Uon  de  la  Ferté  ,  Lefcureul  de  la 
Touche  ,  Hébert,  Marefchaux,  Défentelles,  Bour- 
boulon  Se  Buffaut  furent  fubftitués  à  l'hôtel-de-ville, 
pour  gouverner  l'académie   royale  de  mufioue. 

Le  roi  fit   par  un  autre   ariêt  du  confeil  du  18 
Odob.-e  1777,  au  fieur  de  Vifmes  du  Valgay   la 
concelîîon  de  l'entrcptife  de  l'Opéra;  Si  le  17  Février 
1778  ,  fa  majefté  tendit  en  fon    confeil  un  nou- 
vel arrêt ,   qui  eut  peur  objet  de  confirmer  les  pri- 
vilèges de  l'académie  royale  de  mufique ,  de  faire 
revivre  les  anciens  réglemens  relatifs  à  fon  adminif- 
tration  ,  Se   d'y  ajouter  les   nouvelles  difpofitions 
que  les  circonftances  paroilfoient  exiger  tant  pour 
faire  connoître  l'étendue  des  droits  du  concelîîon- 
naire  &  entrepreneurs ,  que  pour  rappeler  aux  diffé- 
rens   fujets  de   l'Opéra   les   devoirs   qu'ils   avoienc 
à  remplir  Se  les  règles  de  la  fubordination  ,  dont 
,    ils  ne  dévoient  pas  s'écarter. 

C  ce  2i 
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Cet  arrêt  fut  fuivi  d'autre  du  17  Mars  1780, 
qui  efl  ain(i  conçu  : 

"  Le  roi  s'étanc  fait  rcpréfcnrcr  le  réfulcat  des 
»  comptes  de  l'académie  royale  de  raulique ,  depuis 
»'  que  le  privilège  &  l'adminillracion  en  ont  été 
5'  rendus  au  corps  de  fa  bonne  ville  de  Paris  i  fa 
*>  majefbé  a  vu  avec  peine  que  la  dépcnfe  exccdoic 
05  de  beaucoup  la  recette  :  &  confidéiant  que  le 
"  produit  des  odrois  qu'elle  a  bien  voulu  accorder 
3^  à  cette  ville,  font  payés  indiftiiKflement  par  tous 
"  fes  habitans  ,  6c  dcrtinés  à  des  dépenfcs  nécelTai- 
'^  res  ou  d'une  utilité  générales  fa  majcfté  ne  fau- 
"  roit  approuver  qu'une  partie  de  ce  produit  fetvc 
•»  à  fubvenir  aux  frais  des  amufemens  de  la  clalle  la 
M  plus  aifée.  Perfuadée  d'ailleurs  que  l'Opéra  doit 
35  trouver  dans  fes  propres  fonds  de  quoi  pourvoir 
='  à  toutes  fes  dépenfes  ,  fa  majefté  a  défné  qu'on 
a'  s'occupât  du  moyen  d'établir  cette  balance  , 
«  fans  nuire  cependant  ,  par  une  économie  mal 
"  ei  tendue,  à  l'éclat  d'un  fpcé^acle,  qui  ,  en  con- 
»  tribuant  à  l'embellinemtnt  &  aux  plaifns  de  la 
«  capitale  ,  y  attire  les  étrangers  ,  &c  dont  le  (uc- 
»  ces  intércfie  encore  le  progrès  des  arcs  &  la  per- 
y  fecftioa  du  goù'.  &c  de  l'induftrie. 

»  C'cft  pour  remplir  les  vues  de  fa  majefté  , 
•o  qu'il  lui  a  été  propofé  un  plan  pour  réunir  le 
a^  feivice  &.  les  dépenfes  des  fpedacles  de  la  cour, 
»j  avec  le  fervice  de  l'Opéra  ;  ce  qui  ,  en  évitant 
33  un  double  emploi  irès-difpendieux  d'habits  ,  de 
M  décaiarions  &  de  magaflns  ,  procureroit  une 
*>  économie  très-fenfibk  dès-à-préfenc ,  Si  une  plus 
•»  confidérable  encore  à  l'avenir,  par  lesarrange- 
»  mens  d'ordre  qui  feront  l'effet  de  ces  premières 
a»  difpofitions. 

"  Sa  majefté  pourvoira ,  des  fonds  de  fes  me- 
»  nus  p'aifirs  ,  aux  dépenfes  des  fped:ac!es  de  la 
3>  cour  ,  foit  par  un  abonnement  ,  foit  de  toute 
31,  autre  manière  qui  fera  jugée  plus  équitable  :  & 
03  cependant  pour  éviter  encore  plus  sùrementque 
9J  malgré  tous  ces  diiFérens  foins ,  l'Opéra  ne  con- 
*>  trade  des  dettes  ,  &  ne  devienne  à  charge  au 
»5  tréfor  royal,  fa  majefté  a  déterminé  que  leprix 
»  des  places  du  parterre ,  depuis  long-temps  à 
»'  quarante  fous  ,  feroit  porté  à  quarante  -  huit 
»>  fous.  Cette  augmentation  ,  déjà  autorifce  par 
M  celle  des  petites  loges  ,  n'eft  que  dans  une  foib'c 
3j  proportion  avec  l'accrollfement  de  valeur  de  tous 
»  les  objets  de  fubliftancc  &  de  commerce. 

53  La  réunion  des  fcrvices  des  i'peétacles  de  la 
»'  cour  à  celui  de  l'Opéra  ,  exigent  une  nouvelle 
»5  forme  d'adminiftration  dont  ville  de  Paris  ne  peut 
»  plus  être  chargée  ,  le  roi  a  fenti  la  néccflité  de 
M  retirer  de  fes  mains  le  privilège  qu'elle  exerçoit: 
»3  en  même  temps  ,  fa  majefté  n'a  pas  cru  devoir 
»•  le  céder  à  aucun  particulier  par  forme  d'entre- 
3»  prife,  non  feulement  à  caufe  des  embarras  & 
3  des  difficultés  que  ce  genre  de  manutention  a  fait 
••  naître,  lorfqu'cn  différens  temps  on  en  a  fait 
•j  l'épreuve  ,  mais  encore  parce  que  la  liberté 
^  d'employer  à  l'ufage  de  l'Opéra ,  les  habits  & 
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M  décorations  du  fonds  des  menus  plaifirs  ^  don- 
»3  neroit  à  l'entrepreneur  un  avantage  momentané 
«  très  confidérable  ,  &  dont  la  compenfation  feroic 
«  difficile  a  fixer  &  à  répartir  avec  sûreté  fur  tou- 
n  tes  les  années  du  bail.  Mais  fa  majefté  ,  en  re- 
"  nonçant ,  du  moins  pour  un  temps  ,  à  la  forme 
53  d'entreprife  ,  a  approuvé  les  vues  qui  lui  ont 
53  été  préfentées  pour  aflocier  au  fuccès  &  aux 
»  bénéfices  d'une  adminiftrarion  nouvelle  ,  les  di- 
»  reéteurs  &  les  principaux  fujets  de  l'académie 
3)  royale  de  mufique  ,  afin  d'exciter  ainfi  de  plus 
M  en  plus  leur  zèle  6i  leur  aétivité. 

33  Enfui,  fa  majefté  en  maintenant  le  fccrctaire 
33  d'état  ayant  le  département  de  Paris  ,  dans  toute 
33  l'autorité  cju'il  a  conftamment  exercée  fur  cette 
33  académie,  a  déterminé  que  les  comptes  de  recette 
33  &  de  dépcnfe  de  l'Opéra  de  Paris  ,  feroientcom- 
33  muniqués  Se  remis  par  duplicata  ,  a  l'adminiftra- 
33  tcur  général  de  fes  finances.  A  quoi  voulant  pour- 
33  voir  :  oui  le  rapport  ;  le  roi  étant  en  fon  confeit, 
33  a  ordonne  &c  ordonne  ce  qui  fuit  : 

33  Article  I^'.  A  con^pter  du  premier  Avril  pro- 
33  chain  ,  la  conceffion  du  privilège  de  l'Opéra  , 
33  faite  à  la  ville  de  Paris  ,  cellera  ;  6c  les  dettes  con- 
33  tradées  par  l'académie  royale  de  mufique  jufqu'à 
>  ladite  époque,  (eront  acquittées  par  ladite  ville, 
33  comme  étant  contradées  pendant  la  durée  de  foft 
33  privilège  &  de  fon  adminiftration. 

»3  IL  Les  penfions  d'auteurs  ,  compofiteurs  ,  di- 
33  redeurs  &  autres  pcrfonnes  employées  par  ladite 
3>  académie  ,  qui  font  aduellement  payées  par  la 
33  ville  de  Paiis,  continueront  à  rêtrc  de  la  même 
33  manière  ;  &:  toutes  les  cxtindions  tourneront  à 
33  fon  profit ,  fans  que  ,  fous  aucun  prétexf;  ,  oa 
33  puiflc  lui  demander  pour  la  manutention  fiiture 
33  de  l'Opéra  ,  aucun  fupplément  de  fonds  ,  aux- 
33  quels  fa  majefté  pourvoira,  fi  befoin  eft. 

33  lil.  Tous  les  habits  de  théâtre  ,  toutes  les  dé- 
33  coiations  ,  ainfi  que  tous  les  autres  objets  qui 
33  pourront  fervir  à  l'académie  royale  de  mufique, 
33  &:  qui  font  aduellement  dans  les  magafins  des 
33  menus  plaifirs  du  roi  ,  feront  remis  à  l'académie 
33  royale  de  mufique  ,  à  la  charge  par  elle  de  faire 
33  le  fervice  de  la  cour  pour  telles  rétributions  qui 
33  feront  trouvées  j'jftes:  Si  ladite  académie  pourra 
33  pareillement  fe  fervir  de  l'hôtel  des  menus,  foie 
30  pour  magafins ,  foit  pour  école  ou  des  répétitions, 
33  fi  long  temps  qu'il  n'en  fera  pas  fait  d'autre  difpo- 
33  fition  par  fa  majefté. 

39  W.  Ladite  académie  royale  de  mufique  demcu- 
33  rera  ,  comme  elle  eft  depuis  fon  inftitution,  fous 
3»  les  ordres  immédiats  du  fecrétaire  d'état,  ayant 
»3  le  département  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  en  con- 
33  fiera,  fous  lui  ,  l'adminiftration  à  telle  perfonnc 
»3  qu'il  jugera  à  propos  de  propofer  à  fa  majefté. 

33  V.  Le  roi  a  nommé  pour  diredeur  général  de 
33  ladite  académie  ,  le  fient  Leberton  ,  pour  la  gou- 
33  verner  avec  pleine  6c  entière  autorité  ,  fous  les 
33  ordres  du  fecrétaire  d'état  ,  &  l'infpedion  de  1* 
»  perfonne  qu'il  aura  clioifie.  pour  le  leprcfemcf. 
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.  M  VI.  Il  fera  inceffamment  préfenté  à  fa  majefté 
»»  un  règlement ,  pour  accorder  aux  diredeuis  Se 
«  aux  principaux  fujets  de  l'Opéra  ,  un  intérêt  dans 
35  le  produit  des  recettes  &  des  économies. 

"  VII.  Entend  fa  majefté  cjuc  le  cainTierfoornifle 
»3  caution  fuffiraQtc  pour  la  sûreté  des  deniers  de 
35  la  recette  i  fc  L]u'a  l'égard  des  fournitures  à  faire 
»5  en  marcliandiles  ,  elles  (oient  déformais  faites 
M  au  rabais  pour  les  raarchandifes  fufceptibles  de 
ïo  concurrence. 

«  VIII.  Sa  majefté  ne  voulant  pas  qu'il  foit  con- 
«  tracté  de  dettes,  ordonne  que  les  achats  &  four- 
33  nitures  foient  payés  comptant j  auflî  -tôt  après 
•3  l'arrêté  des  mémoires. 

33  I  X.  Le  prix  des  places  du  parterre  &  du  paradis 
»3  fera  de  quarante-huit  fous  à  l'avenir. 

33  X.  Le  roi  autorife  le  fecrétaire  d'état  ayant  le 
•■>  département  de  Paris  ,  à  lui  préfenter  les  nou- 
33  veaux  ftatuts  &c  régiemens  qu'il  jui^era  néccflai- 
03  res  pour  Tadminiftianon  de  ladite  académie  , 
33  auxquels  ,  après  qu'ils  auront  été  approuvés  par 
33  fa  majefté,  les  diredcurs,  compofitcurs,  adlcurs 
35  &  autres  employés,  feront  tenus  de  fe  conformer: 
•3  voulant  en  outre  fa  majefté  que  dans  tous  les  cas 
»3  qui  n'auront  pas  été  prévus,  les  décifionsdu  fecré- 
33  taire  d'état,  &  les  ordres  provifoires  de  fon  rcpré- 
n  fentant  foient  exécutés  comme  s'ils  étoient  éma- 
»3  nés  de  fa  propre  perfonne. 

33  XI.  Veut  fa  majefté  que  les  états  de  recettes 
•3  &  de  dcpcnfes  foient  communiqués  &  remis  par 
•3  duplicata,  au  diredeur  général  de  fes  finances, 
31  ainfi  que  le  compte  général  qui  fera  fait  tous  les 
»3  ans  à  la  clôture  du  théâtre.  Fait,   &c.  33. 

Le  roi  s'étant  par  la  fuite  fait  rendre  compte  de 
la  nouvelle  adminiftration  de  l'académie  royale  de 
mufique  ,  établie  par  l'arrêt  précédent  ,  fa  majefté 
a  reconnu  la  néceffité  d'y  faire  quelques  change- 
mens  :  il  lui  a  furtout  paru  que  ce  qui  pourroit  con- 
tribuer le  plus  efficacement  à  donner  à  un  fpeéla- 
cle  auffi  intércffant  pour  le  public  ,  un  nouveau 
degré  de  peifcétion  ,  ce  feroic  d'abord  d'ét.nblir 
«ne  école  oïl  l'on  pût  former  tout  à  la  fois  des  fujets 
utiles  à  l'académie  royale  de  mufique  )  &  des  élèves 
propres  au  fervice  particulier  de  la  mufique  de  fa 
majefté  :  en  fécond  lieu  ,  d'exciter  l'émulation  des 
auteurs  par  des  prix  qui  feroient  adjugés  aux  meil- 
leurs poèmes  lyriques  ;  &:  enfin  ,  d'encourager  le 
zèle  des  principaux  fujets  de  Tacadémie  royale  de 
mulique  ,  en  augnientant  leur  traitement  5  en  con- 
féquence  ,  elle  a  rendu  en  fon  confeil  le  j  Janvier 
1784,  un  arrêt  qui  contient  lesdifpofitionsfuivantes: 
33  Article  premier.  A  compter  du  premier  Avril 
M  prochain  ,  il  fera  pourvu  à  l'éiabliflement  d'une 
»  école  tenue  par  d'habiîes  maîtres  de  niufiquc,  de 
33  clavelfin  ,  de  déclamation  ,  de  langue  fr.inçoife  , 
93  Si  autres  ,  chargés  d'y  enfcigntr  la  mulîque  , 
33  la  compofition  ,  &  en  général  tout  ce  qui  peut 
»>  fervir  à  peifcétionncr  les  difterens  talens  propres 
»3  à  la  mufique  du  roi  &  à  l'Opéra  ,  ainfi  que 
»  le  couc  fera  plus  ampîemenc  expliqué  dans  le 
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5»  règlement  qui  fera  fait  pour  déterminer  le  choix, 
33  les  fonélions  ,  les  émolumcns  des  difPércns  maî- 
33  très  ,  le  nombre  des  élèves  ,  &  les  qualités 
33  requifes  pour  leur  admiffion  ,  leur  traitement,  & 
33  enfin  la  police  intérieure  de  ladite  école. 

33  Art.  II.  Dans  la  vue  d'encourager  les  écrivains 
33  d'un  talent  diftingué  à  fe  livrer  à  la  compofition 
33  dspoëmes  lyriques  ,  il  fera  établi  trois  prix.  Le 
33  premier  ,  d'une  médaille  de  la  valeur  de  quinze 
33  cens  livres  pour  !a  tragûJie  lyrique  qui  fera  re- 
33  connue  la  meilleure  au  jugement  des  gens  de  leî- 
33  très  ,  invirés ,  au  nom  de  fa  majefté  ,  à  en  faire 
33  l'examen  :  le  deuxième,  d'une  médaille  de  la  va- 
33  leur  de  cinq  cens  livres,  poui  la  tragédie  lyrique 
33  cui  obtiendra  le  fécond  rang:  le  troificme  ,  d'une 
33  médaille  de  la  valeur  de  fix  cens  livres  pour  ic 
33  meilleur  Opéra-ballet ,  paftorale  ,  ea  comédie 
33  lyrique.  Les  formes  prelcritcs  pour  le  concours . 
33  le  choix  des  gens  de  lettres  à  qui  l'examen  des 
33  pcëmes  fera  confié,  le  temps  oti  ces  ouvrages 
>3  pourront  être  envoyés  au  concours,  &  celui  ou  fc 
33  fera  la  diftribution  des  prix  ,  feront  fixés  par  un 
33  règlement  particulier,  dont  les  difpofitions  feront 
33  rendues  publiques  fi). 


fi)  Ce  règlement  qui  s'' étend  à  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nijîration  de  C académie  royale  de  mujlque  ,  a  été  fait  au  con- 
feil d'état  du  Roi,  le  ;j  Mars  17S4,  6"  contient  Us  difpoji' 
lions  fuivantes  : 

Article    premier. 

Confirmation  des  Privilèges  de  l'académie  royale  de  mufique. 

Sa  maiefté  confirme  tous  les  droits,  prérogatives  &  privî» 
Jt^ges  (ju'il  lui  aplu  fie  aux  rois,  ki  prédécefleurs,  d'accorder 
à  l'académie  royale  de  mufique,  par  les  lettres  patentes  du 
1 3  Aoîît  1^72  ,  colle  du  premier  Mars  16S9,  cegiflrées  en  !a 
cour  du  parlement  le  jo  Juin  fuivant  ;  l'airêt  du  ccmfeil 
d'ctat  du  II  Dccenibïe  1718,  les  lettres  patentes  du  18  Fé- 
vrier 1729  ;  Scies  arrêts  du  Confeil  des  premier  Juin  i/jo  , 
4  Avril  1752  ,  Août  174?,  i  î  Mats  1757  ,  j  Juin  1758  ,  ~.S 
Juillet  176c  ;  arrèr  du  confeil  du  mois  de  Juin  i76'9  :  règle- 
ment du  6  Novembre  fuivanc  :  Ordonnance  du  ip  Mars 
I775;les  arrêts  du  Confeil  d'état  dis  joMars  177Ô,  17 
F(ivrier  177S  ,  50  Avril  fuivant ,  17  Mars  17R0,  j  Janvier 
de  la  préfente  année.  Maintient  fa  majefté  ladite  acidémi* 
dî  mufique  dans  le  droit  &  piiviUge  de  l'<)péva  ,  proprement 
dit,  dans  toute  l'ctendiic  du  royaume,  ainfi  que  dans  le 
droit  Se  privilège  exclufîf  des  Concerts  de  mufique  vocale 
bi  inftrumentale,  foit  fran(,o:s ,  foit  italiens,  ou  en  d'autres 
langues,  de  même  que  les  concerts  fpirituîls,  &  dans  le« 
droits  Se  privilèges  également  exclufifs  de  l'Opcia  comique 
S:  des  bals  payaus. 

II.  DuCotnité, 

if".  Le  comité  fera  compofé  d'un  premier  fujetde  cfiant  % 
d'an  premier  danfeur  ,  de  deux  maîtres  de  théâtre,  du  maître 
des  ballets  ,  du  maître  de  l'orth-'ftre  :  ce  comité  fera  préfidé 
par  la  pmfjnne  qui  ropréfen:era  le  fecrétaire  d'état,  au  dé- 
partement de  Paris ,  quand  elle  jugera  à  propos  d'y  allifbîr. 

2".  Les  pcrfonncs  qui  coir.pofsnt  le  comité,  &:  dé  (ignées. 
ci-de(lus,  auront  voix  délibéracive,  &  feront  alternative- 
ment les  fonftions  de  femainier.  Le  comité  fe  tiendra  tots. 
les  lundi  de  chaque  leroaine,  à  dix  heures  précifeidu  ma»!- 
(iu  >  dairs  la  fall;  iss  cor.ift^i  i^  ViAiikmKu 
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»3  Art.  ht.  a  compter  pareillement  du  premier 
33  Avril  prochain  ,  les  places  de  premiers  (ujecs  du 
53  chant  ,  feront  fixées  irrévocablement  à  tept  j 
33  favoir,  deux  premières  balTes-tailles  ,  deux  pie- 


3 -,  Un  infpedeur  général  de  l'acadéir.ie  royale  de  mu- 
fi4ue,  que  fa  majclU  a  jug^-  néceflaite  ,  &:  qui  i'era  nommé 
par  le  fectécaire  d'ctac  ayant  Je  département  de  Paris ,  allif- 
tera  au  comité;  f^'s  tondions  feront  fixées  ci-après 

4  '.  Le  fecrétaire  de  l'académie  affiliera  au  comité,  &  fm 
Je  rapport  des  affaires ,  conformément  à  ce  qui  lui  elt  enjoint 
par  les  articles  ci-après  qui  le  concernent. 

5  \  Les  femainitrs  en  exercice  &.'  le  comité  rendront 
compte  par  écrit  au  repréfentant  du  fjcrétaite  d'état,  de  tout 
ce  qui  concerne  la  police  intérieure  de  l'académie,  &  de  tout 
ce  qui  peut  intervertir  le  bon  ordrç  ounuir  au  bien  dufervice. 

6'\  Entend  fa  majefté  que  les  ordres  provifoires  que  le 


d'état  lui-inême. 

7°.  Le  comité  décidera  provifoirement,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  fur  tous  les  objets  qui  feront  propofés  ;  les  décilîons 
motivées,  ttaufcrites  par  le  fecrétaire  de  l'académie  ,  feront 
vifécs  par  l'infpecteur  général,  qui  les  remettra  au  repréfen- 
tant du  fecrétaire  d'état,  pour  y  donner  la  fandion  nécef- 
laire. 

8".  Le  principal  objet  de  l'académie  étant  d'alTurer  &  de 
varier,  le  plus  qu'il  feraportible ,  les  plaifirs  du  public,  le 
comice,  conformément  aux  anciens  réglemens,  &  notam- 
inent  à  l'article  XXXIX  de  l'arrêt  du  confeil  du  30  Mars 
I77<r,  propofera  tous  les  ans  deux  répertoires;  l'un  durant 
ïa  vacance  de  Pâques  ,  pour  les  ouvrages  à  donner  pen- 
dant l'hiver  fuivant,  &  l'autre  dans  le  iTioi,s  de  Décembre, 
pour  les  ouvrages  à  donner  dans  i'éré  de  l'année  fuivante. 
Pour  éviter  le  grand  nombre  de  répétitions  dans  l'hiver  , 
Jefquelles  fatiguent  les  fujets ,  &  les  cxpofent  à  des  mala- 
dies ,  fa  majeilé  ordonne  que  les  premières  répétitions  de 
l'Opéra  d'hiver  foient  faites  dans  le  courant  du  mois  de 
Septembre,  afin  qu'il  n'y  ait  plus  qu'à  donner  l'enfemble 
aux  ouvrages  qu'on  aura  décidé  de  mettre  au  théâtre  l'hi- 
ver. L'infpedeur  général  rendra  compte  de  l'exécution  du 
prcfent  article  ,  &:  veillera  à  ce  que  les  maîtres  fallent  ap- 
prendre les  chœurs,  afin  que  la  première  répétition  fe  falle  , 
pour  l'intelligence,  en  chantant  fur  le  papier  -,  mais  la  fé- 
conde, de  mémoire  par  les  chœurs,  de  même  que  parles 
lùles  principaux. 

5".  Le  comité  arrêtera  en  outre ,  dans  l'afTemblée  du 
Jundi,  le  répertoire  des  reprcfentations,  ainfi  que  des  répé- 
titions qui  devront  avoir  ii:u  dans  la  quinzaine,  ainfi  de 
femaine  en  femaine.  La  diihibution  des  rôles  ,  aii.d  que 
des  entrées  de  danfe  ,  C;  fera  par  écrie,  &  il  en  fera  remis 
par  le  fecrétaire  de  l'académie,  des  copies  aux  maîtres  du 
théâtre,  aux  maîtres  des  ballets  ,  pour  être  dilltibuées  à 
chacun  de*  principaux  fujets  employés  dans  les  pièces ,  afin 
qu'ils  fe  tiennent  prêts ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci  après. 

10°.  Lorfqu'un  fujet  quelconque  fe  fera  mis  dans  le  cas 
d'être  réformé,  le  comité  en  rendra  compte  par  écrit,  afin 
que  le  fectétaite  d'état  pi;ifle  être  informé  des  rai'lbns  qui 
déterminetoient  le  renvoi  du  fujet;  &  le  comité  fe  confor- 
mera enfuira  aux  ordres  qu'il  recevra  à  cet  égard . 

Iio.  Les  plaintes  ou  repréfentations  feront  faites  au  co- 
nùté,  parles  maîtres  de  chaque  partie.  Le  comité,  après  en 
avoir  prévenu  l'infpec^eur  général  ,  y  fera  droit  fsr  le 
champ,  fi  le  cas  l'exige,  finon  il  en  inftruira  par  écrie  le 
repréfentant  du  Secrétaire  d'état,  pour  qu'il  lui  en  foit  rendu 

foiDpte.  .  , 

■  120.  Toutes  les  potfonnes  qui  compofent  le  Comité  , 
feront  tenues  de  s'y  trouver  exadement,  fi  ce  n'eft  pour 
cVufe  de  maladie,  dout  elles  auront  foin  de  prévenir.  Le 
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î3  miè-îcs  hautes-comtes  ,  trois  premières  aârriccs  ," 
"  l'une  chari!;ée  de  rôles  à  baguerte  ,  l'autre  de  ceux 
33  de  princedes,  &  la  troificme  ,  de  ceux  d'amou- 
"  reufeSj   dans  la  paltoralej  les  places  de  rempla- 


droit  de  préfence  eft  fixé  à  un  jeton  pour  ceux  qui  fe  ren- 
dront à  l'heure  convenue,  &  non  autrement. 

1  y^.  Toutes  les  aftaires  qui  feront  rraitées  au  comité  ,  de- 
mandant de  Ja  célérité  &  du  fecret ,  il  n'y  fera  admis  per- 
fonneque  celles  défignées  cidellus  ;  &:  dans  le  ras  où  quel- 
qu'un feroit  convaincu  d'avoir  divulgué  lej  délibérations  du 
comité  ,  il  perdra  le  droit  d'y  ailîller.  Lorfqu'il  fera  queftioa 
de  traiter  de  quelque  affaire  qui  intéreflera  un  membre  du 
consiré,  il  fe  retirera,  pour  Jailïer  Ja  liberté  des  Juffrages 
&  des  avis,  qui  feront  recueillis  par  l'infpedeur  général. 

140.  Le  comité  ne  pourra,  fous  aucun  prétexte,  fe  diC~ 
penlVr  de  rendre  compte  régulièrement  pat  écrit,  de  tout  cfc 
qui  atiroit  pu  être  contraire  à  l'exécution  du  préient  règle- 
ment, Se  de  nommer  hs  perfonnes  qui  l'auront  enfreint, 
&  de  l'amende  à  laquelle  elles  auront  été  en  conféquence 
condamnées,  fauf  au  Secrétaire  d'état  à  ordonner  enfuite  ce 
qu'il  jugera  de  plus  convenable  pour  le  bien  du  fervice; 
l'exécution  de  la  ptéfente  difpofition  étant  de  rigueur  pour 
le  comité,  qui  fera  condamné  à  trois  cens  livres  d'amende 
réparties  proportionnellement  ,  dans  Je  cas  où  un  tie  fes 
membtes  auroit  négligé  de  rendie  compte  ,  &:  auroit  fait 
grâce  pour  quelque  confidération  que  ce  pût  être.  L'infpec- 
teur  général  fera  tenu  de  fuivre  exadement  J'exécution  de 
la  préfente  difpofition, 

III.  Des  ouvrages  nouveaux,  ou  à  remettre  au  théâtre,  &  des 

dcpcnj'es  qu'ils  occafionnent  en  habits  ,  décorations  ,  &c. 

ï  .  Avant  de  former  les  répertoires ,  le  comité  propofera 
paréciit  le  choix  des  ouvrages  nouveaux  qui  lui  auront  étç 
préfentés,  avec  fon  avis  fur  chacun  des  ouvrages,  afin  qUe 
le  fecrétaire  d'état  puide  en  faire  l'examen,  conformément 
aux  articles  XIII ,  XIV  &  XV  du  règlement  de  1714,  d'apr  s 
le  compte  qui  lui  en  fera  re,-,du,  &  faire  placer  lefdics  ou- 
vrages dans  le  répertoire  d'hiver  ou  dans  celui  d'été,  félon 
qu'il  le  jugera  plus  convenable  au  bien  de  l'académie,  aux 
circonftanes  &:  .i  la  fiifon. 

1  ■.  Le  comité  veilleta  à  ce  que  les  auteurs  remettent  leurs 
partitions,  les  tôJes  copiés  &c  les  parties  d'orcheftre,  fa. 
majerté  entendant  que  pour  ne  point  fatiguet  inutilement 
les  fujets,  il  ne  foit  fait  aucune  répétition  de  quelque  ou- 
vrage que  ce  puilTe  être,  avant  qu'il  ne  foit  entièrement 
fini ,  les  rôles  copiés  &  rerais  à  ceux  qui  doivent  les  remplir, 
afin  que  lors  delà  première  répétition,  l'ouvrage  puilleêtre 
exécuté,  de  manière  à  pouvoir  juger  des  détails  de  Ja  fcèns 
&  des  effets,  de  même  que  des  airs  de  baJJets.  Le  jugeraent 
Je  plus  fiir  d«s  ouvrages  nouveaux  devant  fe  porter  aux  tépé- 
liiions,  le  comité  &:  les  principaux  fujets  ne  peuvent  y  ap- 
porter trop  d'attention.  D'ailleurs,  fr  majellé  voulant  bien 
continuer  d'accorder  part  dans  les  bénéfices  aux  principaux 
fujets  ,  ils  ont  un  intérêt  réel  au  fuccès  des  ouvrages  qui  doi- 
vent être  donnés. 

5^.  Il  fera  rendu  compte  par  écrit  des  premières  répéti- 
tions des  ouvrages  nouveaux.  L'avis  du  comité  &  des  princi- 
paux fujets  fera  motivé  ,  &  à  cet  effet  on  invitera  à  ces  répé- 
titions particulières  quelques  gens  de  lettres,  des  muficiens 
&  amateurs  ,  pour  avoir  leur  avis  ,-  aucun  ouvrage  ne  pouvant 
erre  reçu  définitivement  qu'après  une  ou  même  deux  répé- 
tions, s'il  en  eff  befoiii ,  pour  ne  pas  hafarder  ,  autant  qua 
faite  fe  pourra,  de  recevoir  des  ouvrages  qui  ne  plairoienc 
pas  au  public,  &:  dont  la  dèpenfe  feroit  en  pure  perte  pour 
l'académie  royale  de  mufique. 

40.  Pour  prévenir  toutes  difcuffions  avec  les  auteurs,  le 
comité  aura  foin  ,  lors  delà  prcfentation  d'un  ouvrage  nou- 
veau, de  communiquer  aux  auteurs  du  poiiine  êc  deia  niu» 
fique ,  les  articles  du  piéfenç  règlement. 


opéra: 

r»  cemeht  feront  également  fixées  à  fcpt  ;  favoir , 

«  deux  baffes-tailIes ,  deux  hautes-contres  ,  &  trois 

«  adrices.  Les  places  de  doubles  fciont  fixées  a  trois: 

«  favoir ,  une  haute-contre  ,  &  deux  rôles  de  prin- 


ce L'in'endon  ^e  fa  maiefté  étant  de  procurer  au  pu- 
blic toute  la  fatisfaa.on  <]u'il  peut  délirer,  le  cornue  aura 
foin,  audi-tôtla  mife  d'un  ouvrage,  fou  nouveau,  fou 
ancien  ,  d'en  préparer  fur  le  champ  un  autre  répertoue  ar- 
rêté pour  remplacer  celui   dont  la  recette  baillerou  fenfi- 

blement.  .         «  /      i  •  / 

6  •.  Aullî-tôt  Je  répertoire  de  fix  -mois  arrête ,  le  cornue 
demandera  aux  auteurs  des  ouvrages  nouveaux  oui  auront 
été  reçus,  If urs  programes  pour  les  décorations  &  habus 
ducoftume.  Le  comité  remettra  le  programme  defdits  déco- 
rations &  habits,  au  defnnateur-infpîdeur  des  habus  &  fpec- 
tacles  de  la  cour  ,  chargé  par  fa  majefté  de  vérifier  tous  les 
travaux  à  faire  dans  les  mjgafKis  &  théâtres  de  l'académie 
royale  de  mnfique,  pour  qu'il  fafl'e  lesdeflins  des  d.ux  pre- 
miers Opéra  qui  devront  être  donnés ,  Icfquels  feront  arrêtés 
après  examen  ,  par  le  comité  ,  qui  donnera  des  ordres  né- 
cefTairespour  l'exécution.  Mais  dans  aucun  cas,  il  ne  pourra 
être  fait,  ni  décorations  ni  habits  qu'autant  qu'il  ne  s'en 
trouveroit  pas  dans  les  magalins ,  du  genre  nécellaire-,  l'in- 
tention de  fA  majefté  étant  qu'il  ne  foii  fait  aucune  dépeiifc, 
foit  fur  la  demande  des  auteurs,  foit  fur  celle  des  fujets  , 
mais  feulement  celle  utile  &c  nécellaire  à  la  convenance  du 
fpedacle. 

7<^.  Au(fi-tôt  le  programme  arrêté,  le  comité ,  d'accord 
avec  l'infpedteur  delhnateur  des  habits,  après  s'être  afluré  , 
avec  les  gardes  magafuis  &  machinilles  des  objets  exillans  dans 
les  magàfins,  foit  en  décorations,  foit  en  habits,  ftra  les  de- 
vis des  dépenfes ,  tant  poiu  les  dccorations  que  pour  les  ma- 
chines Se  habits  qui  referont  à  faire  ;  &  en  conféquence,  le 
machinifte,  les  peintres  &  les  giides-magafuis ,  feront  ap- 
pelés au  comité  pour  régler  conjointement  le  projet  defdites 
«lépenfej,  dont  il  f;ra  fait  un  état  vifc  par  l'infpeéteur  géné- 
ral,  qui  alîîrtera  à  toutes  ces  opérations.  Ces  devis  feront  re- 
mis à  la  perftjnne  qui  repréfeniera  le  fecrétaire  d'état.  Il  fe- 
ra fait  pareillement  un  état  de  toutes  les  aiures  dépenfes  à 
faire  en  uftenfiles,  bas,  fouliers,  pctite-oye,  &auitesgcné- 
ralenient  quelconques,  de  quelque  nature  qu'elles  puilTent 
être,  pour  être  également  approuvées. 

Enfin,  il  ne  pourra  être  fait  aucune  dépenfe,  de  quelque 
rature  que  ce  foit,  qu'on  ne  l'ait  arrêtée  au  comité.  Se 
chaque  état  de  dépenfe  fera  vifé  par  l'infpeûeur  général ,  & 
approuvé  par  la  perfonne  qui  repréfentera  le  fecrécaiie 
d'état. 

8°.  Ordonne  fa  majefté,  que  toute  efpèce  de  fourniture 
foit  faite  au  rabais  ,  &'  fur  les  foumilTions  des  diftcrens 
fournifleurs  ,  que  la  préférence  foit  donnée  à  ceux  qui  fe 
feront  fournis  aux  meilleurs  marchés,  &  qui  feront  le  fer- 
vice  le  plus  avantageux. 

50.  Les  devis  une  fois  approuvés  ,  le  delîinateur  ,  conjoin- 
rem^nt  avec  le  comité  &:  l'infpecSeur,  veillera  aux  travaux 
lies  différens  genres ,  &  à  ce  qu'ils  foient  prêts  pour  le  temps 
qui  aura  été  convenu  au  comité.  Deux  ouvrages  étant  ainlî 
préparés ,  le  comité  s'occupera  de  même  de  tout  ce  qui  fera 
nécellaire  pour  les  deux  ouvrages  fuivans,  ainfî  fuccefllve- 
ment ,  pour  que,  dans  un  temps,  rien  n'en  puifTe  empê- 
cher la  mife,  &:  qu'il  y  en  ait  toujours  plulleurs  prêts  à  être 
donnés,  en  casque  quelques-uns  ne  foient  pas  agréables  au 
public. 

lOo-  Pour  ne  point  multiplier  les  dépenfes  en  habits,  & 
autres  objets  qui  en  font  la  faite,  le  comité,  conjointement 
avec  le  maître  des  ballets,  formera  un  état  des  danfeurs  & 
danfeufes  qui  devront  être  employés  dans  chaque  baller,  le- 
i]uel  état  fera  remis  par  l'infpcdeur  général,  pour  avoir  la 
lanûion  du  fecrétaire  d'état ,  d'aptes  le  rapport  qui  lui  en 
«n  aura  été  fait  par  la  perlonne  chargée  de  le  repréfenter. 

iio.  Pour  pe  pgiat  teut<lei;  la  mife  dç5  çuvrages  >  1«  co- 
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"  cefles  ou  amourcufes  ;  ce  qui  compofera  en  tout 

55  dix-fept  fujets ,  tant  hommes  que  femmes,  fans 

"  qu'il  puilTe  jamais  excéder  ce  nombre  ,  fous  quel- 

"  que  piétexte  que  ce  foie. 


mité  veillera  à  ce  que  le  maître  des  ballets  commence  de 
bonne  heure  fes  répctitions  ,  afin  que  fes  ballets  puillent  fe 
trouver  prêts  pour  le  jour  où  l'on  voudra  mettre  au  théâtre 
un  ouvrage  nouveau. 

iio.  Dans  les  cas  preffans,  où  le  comité  auroit  été  forcé 
par  les  circonftances  de  changer  quelque  chcfe  au  rcpertoire 
de  huitaine,  ou  à  d'autres  objets  arrêtés,  le  comité  en  inf- 
rruira  fur  le  chan-.p  ,  par  écrit,  le  reprtfentant  du  fecrétaire 
d'état ,  &  la  déciiîon  qui  en  réfultera  ,  fera  rapportée  au 
prochain  comité. 

130.  Le  comité  fe  fera  rendre  très  exadtemcnt  compte, 
toutes  les  femaines,  pat  le  garde-magafins ,  les  maîtres  rail- 
leurs, le  machiniile,  tV  autres  chargés  des  dépenfes,  de  toures 
celles  «]ui  auroienr  pu  être  faites  dans  un  cas  prefic,  dans 
l'intervalle  d'un  comité  à  l'autre  ,  relativement  aux  machines, 
décorations  ,  habits  ou  autres  confommations ,  fur  lefquelles 
ils  font  chargis  de  veiller,  Se  ils  en  prclenteront  un  borde- 
reau détaille  pour  être  réglé  tout  de  fuite  par  l'infpedeur- 
dcllinateur,  &C  arrêté  par  le  comité  ,  avec  le  vifa  de  l'inf- 
pedleur  général  de  l'académie. 

14'^.  Les  maîtres  du  théâtre,  de  la  danfe,  de  l'orcheftre  , 
s'allureront ,  les  jours  de  fpeftacle  ,  fi  les  ftijcts  qui  doivenc 
jouer,  ainfi  que  les  remplacemens  &:  doubles ,  feront  arrivés 
à  temps  ,  l'intention  de  fa  majefté  étant  que  le  fpeolacle  ne 
puific  jamais  ,  non  feulement  manquer  par  un  afteur  ou  ac- 
trice, qui  fe  fcroit  trouvé  fubitement  incommode,  mais 
qu'il  ne  puifTe  être  retardé,  le  fpeelacle  devant  commencer 
au  plus  tard  à  cinq  heures" trois  quarts  en  hiver,  &  â  cinq 
heures  &  demie  en  été. 

IV.  1  es  fujets  qui  fi  prefentent, 

1°.  Tout  fujet  qui  fe  préfentera  pour  entrera  l'Opéra» 
foit  pour  le  chant ,  foit  pour  la  danfe  ,  s'adreflera  au  comiré 
qui  s'informera  du  nom  des  parens  du  fujet,  &  jtigcra  fes 
talens  ;  le  rapport  en  fera  fait  par  écrit,  &  remis,  figné  du 
comité,  afin  que,  fi  le  rapport  eft  favorable,  il  foit  donné 
l'ordre  nécellaire  pour  le  début,  fans  lequel  ordre  aucun 
fujet  ne  pourra  paroîrre  fur  Je  théâtre. 

2'.  Aucun  fujet  ne  devant  être  reçu  à  l'académie  royale 
de  mufique  qu'en  contradant  avec  des  engagemens,  le  co- 
mité aura  foin  d'en  faire  figner  d'uniformes  à  chacun  des 
fujets  qui  fera  reçu  ,  avec  foumilfion  de  fe  conformer  en  touç 
aux  régleniens  de  l'académie  royale  de  mufique. 

V.  Du  payement  des  dépenfes  ;  des  Feuilles  &  comptes  de 
recette  ,  &  du  Caijficr général, 

i'^.  Le  comité,  conjointement  avec  l'infpecteur  général  & 
le  fecrétaire  de  l'académie ,  fignera  tous  les  mandats  de  paye- 
ment ,  les  états  d'appoiniemens,  &  toutes  les  dépenfes  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  foient.  Les  pièces  compnbies  feront 
reitiifes  au  cailfier  général ,  pour  en  faire  les  payemens ,  6é  il 
en  fera  tenu  regilUe. 

io.  Le  femainier  fe  rendra,  chaque  jourde  fpeiftacle,  avec 
l'infpefteur général,  le  fecrétaire  &:  le  caillîer,  à  la  falle  des 
comptes,  pour  être  témoin  de  ceux  qui  feront  rendus  par  les 
dilîerens  receveurs.  Le  femainier  fignera  la  feuille  de  recette, 
conjointement  avec  le  fecrétaire  ;  elle  feravifée  par  l'infpec- 
teur  général,  il  en  fera  envoyé  une  copie  au  fecrétaire  d'état, 
&  une  autre  perfonne  à  la  charge  de  le  repréfenter. 

30.  Le  comité  recevra  ,  tous  les  Lundi  de  chaque  femaîne» 
en  ptéfence  de  l'infpefteur  &  du  fecrétaire  de  l'acadétr.ie  ,  le 
compte  du  caiflier  ,  &  vifera  les  pièces  juftificatives  à  l'appuî 
de  la  recette  Scdela  dépenfe,  conformément  aux  objets  qui 
auront  été  arrêrés  par  le  dernier  comité. 

^  ',  te  compte  faiç  double  fera  figné  pat  tout  le  comité  3c 
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■«  iiviesj  favoir,  tiois  mille  livres  d'appointcment 
s--   kii   le  picmiei  état,   afin  de  ne   point  dciangcr 


par  le  cailfiet  ;  le  focrttaîre  de  I';icadcniic  luiremetrr.i  ,  le 
jiiêincjçur  ;  Je  projet  des  dcpîr,/c,  3:  payeinens  à  faire  pour 
î:i  femaine,  arrêté  par  le  comité,  &:vifé  par  rinfpaftciic  gé- 
ra!. Il  fera  envoyé  un  double  dacompt?  &  du  projet  des  dé- 
jienffs  à  faire  au  tsprtfentanc  du  fecrétaire  d'état. 

j".  Le  coiiiiré  reinettra  le  Lundi  de  chaque  feinaine,  un 
extrait  du  compte  du  caiiricr,  &  il  y  joindra  la  not?  parti- 
culière des  objets  qui  f^Tont  traités  djns  le  comi;é  fuivanc  , 
afin  «jii'on  pu'.Te  prendre  l'ordre  du  fîcrétaire  d'état,  fur 
ceux  qui  auroieiitle  plus  belbin  de  foa  auroruc. 

<  '.  Coiiiine  le  roi  veut  bien  accorder  aux  fujets,  un  in- 
térêt clans  les  bénéfices  rcfultans  de  leur  travail  iV  de  leur 
écoricuiie  dans  les  dépenfes ,  il  fera  tenue  le  lo  de  cliaque 
nioJ!,  une  aflemblée  générale,  cowpofée  de  tous  les  fujeis 
copartag^ans;  le  comité  leur  fera  conucître  en  détail  .Se 
jjar  pièces  juitifieatives  en  bonne  forme  ,  la  nature  d.s  dif- 
léreiues  recettes  Se  dépenfes  faites  dans  le  moif  précé  (enr , 
Jefquelles  pièces  les  fujers  copart.igeans  auront  droit  d'cxa- 
miiier  &:  d  y  f^ire  les  obfetvations  qu'ils  jugeront  conve- 
nal-des  au  bien  de  l'adniiniftration  ;  defquelles  obforvations 
il  fera  tenu  regiihe  par  le  fecrétaire  de  l'académie  ,  pour  que 
lo  comité  puille  y  répondre  dans  l'alfeiablée  générale  qui 
fuiv,a. 

7,  .  Le  compte  f-ra  (igné  par  ch.icun  des  fujetsadldans,  & 
il  y  auiâ  un  diriit  de  préfence  d'tin  jeton  pour  ceux  qui  fe 
feront  ti  ouvés  à  l'alTemblée  générale  ,  à  l'hiure  indiques  ,  &.' 
lion  autrement, 

Ji  .  Leco'iiitc  fera  faire  detix  doubles  du  compte  général  ■ 
de  r.cetto  &:  de  dépenfs  de  chaque  mois ,  qu'il  lîçner.i  &: 
remettra  à  la  perfo:ine  chargée  de  repréfeiuer  le  lecrctaire 
d"éi2t.  afin  qu'il  puille  en  reineitte  une  copie  au  minilire, 
&■  garder  l'autre  pour  lui.  Le  comité  rendra  éjaJeinent 
compte  tous  les  mois  par  écrit,  de  la  conduite  &  de  l'exac- 
tftude  de  tous  le;  fuiets  5c  employés  att.icbl-s  à  radininif- 
tration  de  l'académie,  afin  que  le  miiiiilre  puKTe  être  exac- 
rement  inforn;éde  tout  ce  qui  fe  pallera,  &  proportionner 
les  récompciifusau  zèle  dont  chacun  aura  donné  des  preuves 
dans  fa  partie. 

9  .  Le  cai/iîer  génér.îl  veillera  à  ce  qu'il  foît  verfé  tous 
les  jours,  s'il  eu;  pofiible  ,  dans  la  caiiïe,  le  produit  des  loges 
à  Tannée  qui  aura  été  rt-couvré,  ainli  que  les  redevances  à 
l'académie,  S:  en  rendra  compte  au  comité  ,  les  Lundi  de 
chaque  fcnjàine,    en  préfeuced;   l'infpcûeur  général. 

10  .  Tous  les  Lundis  il  tendra  fes  con^ptes  de  tecette  Se 
de  dépenfe  au  ccnîité,  bordereaux,  lelevés  fur  les  regillres 
&  journaux.  Il  ne  lui  fera  alloué  aucune  efpéce  de  d'penfe  , 
que  celle  faire  par  des  mandemens  (igni's  par  Je  comité  ,  fi  ce 
n'eft  pi)ur  les  cas  imprévus  &:  prefics ,  où  la  iignature  de 
l'infpetteur  général  au  bas  d'un  maiidement  fufnra  pour  le 
monient;  i  I.i  ch.irgepat  le  caiilîer  de  faire  revêtir  des  lîgna- 
tures  nécefTaire;  r.u  prochain  comité. 

VI.  D<i  Secrétaire-,  6"  de  l'infpecleur  général  de  L'académie. 

l'i.  Le  fecrétaire  de  l'académie  itra  chargé  de  la  tenue 
de  tous  les  livres  de  recette  &  de  dépeni'e ,  ainfi  que  des  re- 
giilres  des  délibérations  du  comité,  dont  il  ne  pourra  fe 
delfainr  fans  des  ordres  fupéricurs  ;  il  fêta  les  lillcs  des  re- 
CTtes  des  jours  de  Ipeélacles,  ainfi  que  l'état  des  fujets  qui 
auront  été  eirployés,  de  niênie  les  états  de  fituation  de 
chaque  mois  :  il  tiendra  aurti  regiftre  de  rous  Us  ordres  & 
letrres  mifhvrs  du  fecrétaire  d'état ,  &  de  la  perfonnc  qui  fera 
charg:ede  le  rcpréfentet  •,  lequel  regilne  fera  vifj  toutes  les 
lemaines  par  l'infpedeur  général  ,  il  tiendra  le  tegilhe  des 
ame-zdes  ,  qu'il  fera  arrêter  routes  les  fen^aines  'Ai  cciinire  ; 
il  fera  charjc  delà  di.hiuution  des  jetons  d'afl'cinblée,  en 
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■î>:  Tordre  tîtabîi  pour  les  penfions  ;  trois  mille  livres 
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"  ciennement ,  ce  qr.i  fait  iix  milie  livres  cpi  feront 
"  payées  auxdits  premiers  fujets ,  à  raifon  de  cinq 


faifant  émarger  tomes  les  perfonnes  qui  auront  droit  ,s'ctanti 
trouvées  au\  alîemblées  aux  lieures  indiquées. 

2.  .11  feia  le  rapport  de  tous  les  iriémoires  &  demandes 
qui  lui  auront  été  remis  ;  il  préviendra  le  comité  fur  les  de- 
mandes qui  pourroient  être  contraires  aux  réglcmens  &  fta- 
tuts  de  l'académie,  en  citant  l'article  auquel  elles  pourroienc 
déroger. 

5  .  (Chaque  jour  d»  fpeftacle,  l'infpeflenr  général  îc  le 
fecrétaire  fe  trouveront  à  h  recette  qui  fe  fera,  fuivanc 
l'ufagejà  la  falle  des  comptes  ,  &  ils  ligneront  conjoinic- 
ment  avec  lefemainier,  la  feuille  qui  fera  tranfcrite  ,  joue 
par  jour  ,  fur  un  regiftre  dépol'é  entre  les  mains  du  fecrétaire 
de  l'académie. 

4  .  Le  fecrétaire  dreffera  les  engagemens  des  fujets,  fui- 
va]u  les  ordres  qu'il  en  recevra  ,  de  manière  qu'il  puifle  con- 
noîrre  les  i  blig.irions  auxquelles  ils  feront  tcnu^  envers  l'a- 
cadémie, les  leur  fera  ligner  enfuite  ;  &  Jefdits  engagenieni 
feront  tranfcrits  fur  un  regillredeftiné  à  cet  cdét ,  dont  il  fera 
dépolitaire. 

^  '.  Le  fecrétaire  délivrera  les  cong's  d'abfence  ou  de  re- 
traite qui  auront  été  accordes,  en  conféquence  àei  ordres 
du  fecrétaire  d'état,  fur  la  demande  que  le  comité  en  aura 
faiie  par  écrit. 

6  '.  Le  fecrétaire  de  l'acadcmie  fera  chargé  de  prévenir  i 
par  écrit ,  les  membres  du  comiié  ,  des  jours  où  il  fe  tiendra 
à  l'extraordinaire  ,  &  d'avertir  les  perfonnes  qui  feront  man- 
dées >  foit  pour  être  confultées  fur  les  ditYéiens  objets  qui 
Conc  de  leur  département ,  foie  pour  y  cendie  compte  de  leur 
contluite. 

7  .  Il  aura  foin  de  préparer  tous  les  objets  qu'on  aura 
à  traiter  dans  chaque  comité,  ce  qu'il  fera  par  écrit  &  dans 
un  ordre  convenab.e ,  pour  qu'il  n'y  ait  point  de  confufîon. 
Les  chofcscjui  regarderont  quelques  membres  du  comité  ,  fe- 
ront tcuiours  traitées  les  dernières.  L'infpedeur  général 
prendra  les  voix  ,  par  ordre  d'ancienneté.  Se  le  fecrétaire 
trai;fi.rira  les  avis  à  mi-mavge  de  chaque  article. 

8  .  A  chaque  aU'emblée  générale,  le  fecrétaire  mettra 
fous  les  yeux  des  perfonnes  qui  la  com|)oferont ,  &:  qui  fe- 
ront placées  dansJa  falle,  fuivant  les  diftéreutes  cLiff-'s, dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  ,  le  bordereau  de  la  recette  &  de 
la  dépenTe  qui  auront  été  faites  pendant  les  mois  précédens  , 
avec  les  pièces  jullificatives.  Ledit  bordereau  fera  établi  fur 
les  compres  qui  auront  été  rendus  chaque  fcmaine  par  le 
caiiTier,  Se  dont  il  aura  foin  de  f;vire;  ainfî  qu'il  a  été 
di:  ci-deffus,  plufîeurs  copies  qui  feront  lignées  par  les  per- 
fonnes préfentes  à  ladite  affemblée.  Il  dreffera  de  même  /a 
Jifrc  de  toutes  celles  auxquelles  il  fer.i  diflribiié  un  droit  do 
prcfence  ,  s'étant  rendues  à  l'heure  indiquée  ,  8c  il  aura  foin 
de  clorre  ladite  lifte,  à  l'inllant  où  l'heure  viendra  à  fonner, 
à  quoi  furveiJIera  l'infpecteur  général  de  l'académie ,  qui 
alTî.lera  à  l'alTemblée  générale  ,  pour  y  rappeler ,  s'il  cil  be- 
foin  ,  les  réglemens. 

9  '.  Le  fecrétaire  de  l'académie,  conjointement  avecl'inf- 
peCteur  général,  dreller.-j  un  ordre  de  travail  pour  tous  Je» 
employés  des  bureaux,  qu'il  fera  ligner  par  le  comité  ,  & 
au(]uel  l'inlpedeur  général  obligera  les  employés  de  fe  con- 
former. Ils  veilleront  l'un  &  l'autre  à  ce  que  lesiivres  foienc 
tenus,  jour  par  jour;  &  dans  Je  cas  de  nég'igence  de  la 
part  defdits  employés ,  il  eft  enjoint  à  l'infpecteur  général 
d'en  donner  avis  au  comité;  afin  qu'il  puilfe  propofer  le 
parti  qu'il  fera  convenable  de  prendre. 

10  ,  Le  lecrétnire  fera  chargé  delà  confeftion  de  tous  les 
mémoires  de  demandes  à  faire  au  fecrétaire  d'état  ,  dont  il 
gn\^era  desminntes,  auxquelles  feront  jointes  les  réponfes 
que  fer.i  le  fecrétaire  d'état ,  ou  fon  repréfentant ,  pour  que 
l'on  j'uille  y  avoir  recours  dans  tous  les  çemps.  Il  en  fera 

cents 
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sj  cents  livres  par  mois,  &  trois  mille  livres  en 
»'  outri;  fur  un  rroificme  état  de  graciiîcaiion  ,  dont 
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>'  la  clôture  du  théâtre  3  à  Tégard  des  autres  quinze 


de  même  pour  toutes  les  lettres  adrcHees  à  l'académie  &  les 
*cponfi;s  qu'elle  pourra  faite. 

iio.  Le  fectétaire  de  l'académie  dreflera  les  états  d'ap- 
poiutenie'nt  des  lujets  de  l'Opcta  ,  de  même  ijue  ceux  des 
employés  ;  6c  il  tiendra  regillre  des  difFéreiues  variations 
qu'il  pouvroit  y  avoir.  Enfin  ,  il  aura  foin  de  remettre  à  la 
jjerfonne  chargée  de  reptcfentcr  au  f^crétaire  d'état,  les  états, 
mémoires  &  inflruftions  d.int  il  pourra  avoir  hefoin. 

r  I  .  Il  dreffera  des  inventaires ,  &  fera  toiis  les  ans  Je  re- 
cenfement,  tant  des  habits  que  des  décorations,  machines, 
&:  autres  appartenans  à  l'Opéra,  lefquels  inventaires  &  re- 
cenfemeus  feront  lignés  par  le  comité  ,  &  viLs  pat  l'infpec- 
teur  général. 

Il  aura  en  outre,  à  fa  garde,  les  anciens  &  nouveaux 
poëmes,  qui  lui  feront  confiés,  &  dont  il  fera  fait  un  état 
figné  de  lui  &  du  comité,  pour  être  pemis  au  fecrétaired'étar. 
Il  communiquera  fans  difficulté,  à  l'infpedeur  général, 
toutes  les  pièces  qu'il  pourra  lui  demander  ,  concernant  l'ad- 
ininillration  de  l'académie  royale  de  mu (îque  ;  &furlesrécé- 
piilcs  quelui  en  donnera  ledit  in('pctleuc  qui,  delbn  coté, 
les  remettra,  après  en  avoir  fait  ufage ,  en  retirant  fd  recon- 
noiflance. 

VII.  Des  maures  du  théâtre, 

T".  L'emploi  des  maîtres  du  thcitte  fera,  confrrmément 
à  l'article  XX.V1I  de  l'arrêt  du  confeil  du  15  Février  1778, 
de  fe  trouver  ,  chaque  jour  de  la  femaine  ,  au  mat;alin  ,  depuis 
neuf  heures  du  matin  jufqu'à  midi  ,  pour  faire  étudier  Si  ré- 
péter les  rôles  aux  auteurs  &:  aftrices  ;  ils  feront  tenu' d'aider 
de  leurs  inlhuctions  ou  confeils,  tous  les  fujets  qui  pour- 
roient  en  avoir  befoin  dans  toutes  les  répétitions  &:  repré- 
lentatioiis  :  ils  feront  les  ptemiers  à  l'Opéra ,  pour  veiller  à 
ce  que  les  adeurs  &:  aûrices  des  chœurs ,  ainlî  que  ceux  ds': 
rôles  s'habiller.t ,  Se  foient  ptèts  à  l'heure;  ils  prendront 
les  mêmes  foins  pendant  les  rcpréfentations ,  &  fe  tiendront 
dans  les  coulilles,  le  papier  à  la  main,  pjur  conduire  les 
ciiocurs,  leur  faire  obferver  lamefure,  &  y  faite  maintenir 
Je  bou  ordre. 

1".  Les  maitres  du  théâtre  pointeront  fur  une  lille  ceux 
ici  fujets  qui  manqueront  aux  répétitions  ou  aux  repréfenta- 
tions  ,  afin  que  le  comité  puille  leur  impoier  une  amende 
conforme  aux  réglemens,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après,  fur 
le  rapport  qui  en  fera  fait  par  les  maîtres  du  théâtre  ;  &  l'inl- 
pecleur  général  veillera  à  ce  que  lefdits  maîtres  rempliflent  à 
cet  égard,  avec  toute  l'exaâitude  po/fible,  ce  qui  leur  efl 
prefcrit. 

Je.  Les  maîtres  du  théâtre  veilleront  à  faire  ohferver 
ftrictement  les  collumes  qui  auront  été  indiqués  par  les 
p  ogrammcs,  &c  il  auront  foin  que  les  fujets  foient  habil- 
lés décemme:  t  &  proprement.  L'inlpeéieur  général  y  tiendra 
exadement  la  main. 

4o.  Lefiiis  maîtres  auront  foin  que  les  fujets  foient  ha- 
billés un  quart  d'heure  avant  le  coiumencement  de  la  repré- 
fentation  ou  des  a6^es  où  ils  feront  employés ,  afin  que  le 
lervice  public  nepuilTe  être  retardé  fous  aucun  prétexte;  Se 
à  cet  effet ,  ils  fc  tranfporteront  dans  les  loges  où  les  fujets 
s'habillent,  pour  s'allurer  par  eux-mêmes  de  ce  qui  s'y  paf- 
fera  ,  &:  fi  tout  le  monde  eft  prêt  pour  l'heure.  Il  leur  ell  en- 
joint trcs-expreflément  de  ne  frapper  peur  commencer ,  que 
quand  ils  feront  bien  allures  que  tous  les  fujes  feront  à  leur 
place.  11  leur  ell  également  enjoint  de  faire  obfei  ver  le  plus 
gra-d  filence  pendant  le  fpeftacle  ,  &  de  tenir  la  main  à  ce 
qj'il  n'y  ai:,  pour  la  partie  d;s  choeurs,  fur  le  tht'àtre  & 
dans  les  coulilles ,  que  les  fujets  utiles  ,  fans  aucune  excep- 
uon  ^our  ceux  qui  reileroient  par  cutioCté  >  &  furtout  ijue 
Tome  XII. 
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»  cents  livres,   elles  feront  retenues  8c  miles    en 

5>  fequeftre ,  pour    fournir    à   chaque    fujet  ,    un 

»  fonds  de  vingt-deux  mille  cinq  cents  livres  qui 

»  leur  fera  remis  après  quinze  annties  expirées  .  fi 


nuls  fujets  ,  foit  du  chceur,  foit  de  ladanfe,  ne  paroifTent 
dans  les  coulides  qu'en  habits  de  théâtre,  &  lorfqu'ils  y 
auront  aiîaire. 

5  .  Les  maîtres  du  théâtre  entendront  les  fujets  fortant 
de  l'école  ,  &  que  l'on  croira  en  état  d'être  admis  pour  faite 
nombre  dans  les  chœurs.  Si  le  fuiet  fe  trouve  de  force  fuf- 
fifante  ,  ils  le  préfenteront  au  comité  qui  l'entendra,  &  lui 
donnera  un  ordre  pour  afliller  aux  répétitions  ic  chanter  dans 
les  coulilles,  afin  qu'il  ne  fc  trouve  pas  neuf  quand  une 
place  viendra  à  vaquer  dans  les  cœurs,  laquelle  place  fera 
toujours  donnée  au  plus  ancien  ,  fuivantia  date  de  l'ctdrc 
qui  l'aura  autorifé  à  chanter  dans  les  coulilTes. 

6^^,  Le  nombre  des  chanteurs,  tant  en  hommes  qu'ej» 
femmes ,  ne  pourra  jamais  être  augmenté  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à  partir  de  celui  arrêté  par  le  fecrétairc 
d'état,  au  département  de  Paris. 

VIII.  Du  maître  de  Vorchcjlrc. 

I".  Le  maîire  de  l'orchefiie  fera  chargé  de  battre  la  me- 
Aire  à  toutes  les  repréfentations  &  répétitions.  Comme  chet 
des  muficiens  fymphonilles  ,  il  veillera  à  ce  que  chacun  fc 
rende  aux  heures  précifes  à  fa  place,  pour  y  prendre  l'accord 
&:  être  prêt  àcommencet  aulTi-tôt  que  les  maitres  du  théâtre 
auront  reconnu  que  cela  eli:  poffible.  Il  empêchera  que  le* 
fymphonilles  ne  quittent  leurs  places  &:  leurs  inllrumens  , 
pendant  l'Opéra.  Il  informera  le  comité  &  l'infpeûeut  gé- 
niral  ,  dc^  contraventions  qu'il  remarquera,  afin  qu'il  f 
foit  remédié, 

lo.  Le  maître  de  l'orchedre  fera  tenu  de  ne  donner  au- 
cuns congés  que  par  écrit,  d'en  fiire  une  lirte ,  &  de  la 
remettre  au  comité  ,  afin  qu'il  ait  connoifTance  des  motifs 
d'abfence,  &:  il  en  fera  rendu  compte  par  l'infpedeur  gé- 
néral. 

3*.  Ceux  qui  ne  fe  rendront  pas  aux  heures  indiquées, 
feront  mis  à  l'amende  par  le  maître  de  l'orchertre,  qui  ea 
remettra  la  note  au  conàté  &  au  caiflîer  général,  pour  que 
Is.  retenue  del'aniendepuifTeêtre  faite  furies  appointement 
du  mois  courant.  Dans  ce  cas  l'infpedeur  général  s'en  fera 
remet'.re  toutes  les  femaines,  l'état,  pout  être  arrêté  parla 
perfonne  repréfentant  le  fecrétaire  d'état.  Le  maître  de 
j'orcheftre  fera  chargé  feul ,  de  mettre  le  bon  ordre  pour  la 
fiireté  du  fervice  dans  cette  partie ,  de  concert  avec  l'infpec- 
tcur  général. 

40.  Lorfqu'il  viendra  à  vaquer  quelque  place ,  le  maître 
de  l'orcheflre  ,  d'accord  avec  le  comité  ,  annoncera  le  con- 
cours,  &  l'on  préférera,  à  talent  égal,  ceux  qui  fauront 
jouer  de  pluùeurs  inftrumens.  Il  fera  de  même  annoncé  un 
concours  pour  remplir  les  places  vacantes,  dans  le  chant  oa 
dans  la  danfe. 

j".  Le  nombre  des  fymphoniftes  fixé  par  l'état  que  le  fe- 
crétaire d'état  aura  arrêté  ,  ne  pourra  jamais  être  excédé. 

IX.   Des  maitres  des   ballets. 

ïo'  Sa  majefté  veut  que,  conformément  à  l'atticle  XXX 
de  l'arrêt  du  jo  Mars  l'jjS  ,  &  aux  articles  VII  Se  IX  de 
l'arrêt  du  Confeil  du  j  Janvier  dernier,  à  l'avenir ,  il  ne 
puille  jamais  y  avoir  qu'un  maître  des  ballets  &  un  aide. 

i".  Le  maître  des  ballets  &  fon  aide,  fe  trouveront  de 
bonne  heure  au  théâtre,  8c  autour  foin  de  tenir  la  main 
à  ce  que  tous  les  fujets,  qui  font  fous  leur  direclion,  fe 
tendent  exadement  aux  heures  indiquées  pour  les  répéti- 
tions particulières  ,  pour  les  générales ,  &  pour  les  repré- 
fentations ,  li  aucunes  y  manquent  ,  ils  impoferont  un< 
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33  fera  payé  foixantc-ciiiinze  livres  d'intciéts   pour 

«  chacuLie  defditcs  fommes  de  cjiunzc  cents  livres 


amende,  dont  ils  inftruiront  le  comité  &  rinfpecleur  gc- 
ncral. 

)'^,  Le  maître  Hes  ballets  &  fnn  Aide,  choifîront  entre 
les  cUves ,  les  fujets  qu'ils  croiront  en  état  d'être  employés 
dans  les  ballets  ;  ils  feront  admis  au  concours ,  &■'  après  avoir 
été  ogrcés  par  le  comité,  ils  feront^  cngargcs »  &  leurs  noms 
enregiftcés  fur  les  livres  tenu:  à  cet  effet. 

4'.  Quand  on  metira  un  ouvrage  au  théâtre,  le  maître 
des  ballets  ,  après  s'cttc  concerié  avec  les  auteurs ,  préfen- 
tera  au  comité  les  programmes  des  diffcrens  ballets  à  taire; 
on  y  arrêtera  le  nombre  des  pas-de-dcux  ,  des  entrées  feules, 
ainfi  que  celui  des  figurans  &:  figurantes  ;  en  obfervant  bien 
de  n'y  point  mettre  de  confufion,  ce  <jui  artive  ordinai- 
tcment  quand  on  emploie  plus  de  fuiets  qu'il  ne  faut. 

S°.  Le  maîtte  des  ballets  &  l'aide  autont  foin  q^ue  les 
fujets  foient  habillés  un  qiiart-d'heure  avant  le  commence- 
ment de  la  repréfentatioii  ,  ou  des  aétes  où-  ils  fetont  em- 
ployés, &:  ils  recommanderont  le  plus  grand  foin  pour  les 
iabits.  Dans  le  cas  oii  quelque  fujet  ne  les  foigneroit  pas, 
après  qu'on  l'aura  averti,  il  fera  mis  à  l'ainende,  &c  dans 
Jes  récidives  cauféts  par  une  négligence  &  une  mal-propreté 
lialituelles ,  le  maître  des  ballets  ceflera  de  l'employer,  & 
en  préviendra  le  comité  &  l'infpeileur  général,  atin  que  le 
recrécaire  d'état  puilTe  donner  des  ordres  en  conféquence. 

<  .  La  néceffité  dî  n'employer  que  le  nombre  des  ftijets 
-fuffifans  étant  démontrée,  tant  par  (a  confu(îon  qui  en  ré- 
fulteroit,  que  pat  la  dépcnlc  des  hahits  que  cen  occafion- 
neroi:,  fa  majelié  fait  très  expreflés  déreiUcs  au  maître  des 
ballets  d'cutre-paller  ,  à  cet  égard  ,  le  nombre  raifounable 
iî. '-té  pour  chaque  ouvrage,  pat  le  comité  ;&:  il  eft  enjoint  à 
rinfpcacur  général  d'y  tenir  exaûement  la  main,  ô:  d'en 
.rendre  compte. 

7'.  Le  maître  des  ballets  tendra  compte  au  comité,  des 
places  qui  n'auront  pas  été  remplies,  il  mettra  à  l'amende 
ceux  qui  feront  en  f.iute,  dans  la  luppofuion  toutefois  qu'il 
ii'y  aura  point  ne  caule  de  maladie.  Si  cela,  arrivoit ,  les  fu- 
jets indifpolcs  en  ialhuiroient ,  le  plus  promptt-nientpofiible. 
Je  maître  des  ballets ,  afin  quM  puifle  pourvoit  à  ce  que  les 
places  foient  occupées. 

S  .  Les  fujets  ne  potirronts'al-fenter ,  fous  aucun  prétexte, 
fiiis  une  permiljion  par  tcrit  du  maître  des  ballets,  qui  en 
rendra  préalablement  compte  au  coFiité  Se  à  l'infpecteur 
gét  éral. 

9  .  U  aura  gr.inde  attention  que  chactin  vienne  cxp.Se- 
rncntaux  répétitions  pa-rtîculières  qu'il  ;;ura  indivjuées,  &.'  à 
'J'heure  qu'il  en  aura  donné  à  l'avertiHeur.  Il  pointera  ceux 

iTiii  irint|ueront  ,  ou  il  en  avertira  le  Conné,  par  lequel 
Jern  fixée  l'amende  à  laquelle  ils  f  ront  condamnés  ,  &  l'état 
en  fera  remis  à  l'infpefteur  général,  pour  que  l-i  perfonne 
thatgée  de  repufenter  ie  fecréraire  d'état,  puiiTe  en  être 
informée,  &  y  donner  fa  fanftion. 

10  .  llrecommandera  très-expreffémeni  â  tous  res  fujets 
■fous  fes  ordres ,  de  ne  point  relier  dans  les  coulifles,  pen- 
dant les  reptéféntations.  à  moins  qu'ils  ne  foiert  employés 
<ians  l'acte  ,  Se  de  n'y  jam.ais  patoître  qu'en  habit  de  théâtre 
fous  peine  d'amende  ;  &  n  ci  s  de  contravention  récidivée  , 
il  en  inftiuira  l'infpedtcur  général  ,  pour  qu'il  puifle  en 
rendre  compte. 

X,  Du  maître  de  l'école  de  danfe, 

ir.  Il  V  aura  tn  maître  de  l'école  de  danfe,  qui  s'appïi- 
<3';era  à  fofitt.T  gratuitement  les  fujets  qui  lui  auront  été 
confies ,  par  uti  état  arrêté  par  le  comité,  &  vifj  par  l'infpec- 
feui.  Il  teudca  compte  au  comiu-^  2U  inaL^K  des  baliÂ(^> 
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des  progrès  iV  difpofitions  de.s  fujets  de  l'école,  en  fe  confor- 
mant en  tout  au  plan  qui  fera  arrêté  par  le  coiriité. 

z'.  Il  ne  pourra  être  reçu  à  l'école  de  la  danfe  laucur» 
fujet  âgé  de  plus  de  douze  ans,  à  moins  qu'il  ne  foit  déjà  en 
place  à  l'académie. 

j  '.  Le  maître  de  danfe  ne  recevra  de  fujets  que  ceux  qiiî 
lui  auront  été  adtellés  par  une  lettre  du  comité  ,  &:  lî  on  lui 
en  prcfente  quelques-uns  ,  il  fera  obligé  de  les  lui  renvoyer, 
afin  qu'il  juge,  par  lui-même,  s'ils  peuvent  devenir  utiles 
à  l'académie. 

4  .  Le  maître  de  danfe  fera  obligé  d'être  rendu  à  fcr> 
école,  tous  les  jours  à  r.euf  heures  du  marin  ;  fi  clafle  ne 
doit  finir  qti'à  une  heure  après  midi  ;  &  il  fera  obferver 
l'ordre  &  la  décence,   dont  il  donnera  lui  même  l'exemple. 

5\  Il  demandera  au  comité  ,  des  bil.'ets  pour  faire  afJillec 
une  partie  de  fes  écoliers  aux  répétitions  6:  quelquefois  aux 
repréfentations ,  pour  qu'ils  foient  à  même  de  fe  former 
promptemenî. 

60.  L'infpefteur  général  fe  trouvera,  de  temps  en  temps\ 
à  l'école  de  danfe  ,  pout  voit  par  lui  même  fi  tout  fe  pafle 
coaforménienc  au  ptéfent  tégiement,  ôc  en  tendre  compte. 

XI.   Vu  garde-maga/în. 

I".  Le  garde-magafin  fera  refponfahle  de  tous  les  habits  ; 
marchandifts  ôC  eft'ots  des  rnagafins  de  l'académie,  ftiivsnc 
l'inventaire  qui  (ui  en  aura  été  remis.  Il  aura  foin  de  fe 
trouver  tous  les  matins  à  l'appel  des  tailleurs  &  autres  ou- 
vriers, &.' de  pointer  ceux  qui  n'y  feront  pas,  &qui  vien- 
dront trop  tard  au  travail:  il  arrêrera  à  cet  eftct  ,  tous  les 
jours  la  lifte  des  ouvriers,  dont  copie  fera  portée  fur  un  re- 
gillre  deftiné  À  ce  fujet. 

2  .  Il  tiendra  regiAre  de  tous  les  mandements  de  fourni- 
tures ,  figues  par  le  comité  tous  les  lundis;  il  vérifiera  fi  fa 
fourniture  cû  conforme  auxdits  mandtmens,  tant  pour  les 
fyialit.ls  que  pour  les  quanritts;  8^  il  rendra  compte  pareil- 
lement,  toutes  les  femaines  ,  au  comité  &:  à  l'infptcleur  gé- 
néral, routes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos. 

j  '.  Il  ne  fera  faire  3t:cun  habit ,  que  fur  les  ordres  par  écrit 
du  comité,  lequi-'i  auparavant  fe  fera  allure,  par  le  rapport 
dmlit  garde  mag.ifin  ,  s'il  n'en  exifle  pas  dans  les  magafins, 
félon  ie  coftume  demandé,  ce  qui  fera  vérifié  en  outre  par 
l'infpeéLeur  général. 

4  .  Le  garde  niagâfin  veillera  ,  fous  les  nrêiT>es  ordres ,  à 
ce  que  les  confomaiations  des  marchandifesde  toute  efpcce, 
K  fdîént  avec  la  pKis  grande  économie,  &  à  cet  effet,  U 
afllrtera  à  la  livraifon  desmarchandifes,  à  leur  coupe  fie  à  leur 
emp'oi.  Il  tiendra  aufC  un  regiRre  détaillé  des  confomn'i- 
tions,  qu'il  fera  artêter  toutes  les  fomaines  par  le  comité, 
après  la  vérification  qu'il  jugera  à  propos  d'en  faire. 

j  .  Il  rendra  compe  au  comité,  toutes  les  femaines,  djî 
changeinens  &réparaiions  à  faire  aux  habits,  pour  les  Spec- 
tacles de  la  femaine  fuivanta  ,  ainfi  que  des  demandes  qui  lui 
auront  été  faites  pat  les  fujets,  foit  du  cha'.t,  foit  de  li 
danfe,  afin  de  recevoir  les  ordres  du  comité,  en  confé- 
quence. 

Il  ne  pourra  laifTer  détruire  aucun  h.ibit  par  les  tailleurs  ,. 
fous  prétexte  d'en  employer  les  étoiles  à  d'autres',  f.a-.s  une 
perniillioa  par  écrit  du  comité,  qui  vérifiera  d'abord  fila  def- 
truAion  propofïe  elt  néccftaire  ,  &  le  parti  que  l'on  en  peut 
utilement  retirer. 

6  .  Le  girde-magafîn  fera  grandt  attention  à  ce  que  les 
maîtres  railleurs  ne  fafTent  aucun  habit,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit  ,  que  furies  deffins  Se  fuivant  le  collunle 
indique  par  l'infpeéltur-dêflinatenr  des  habiu ,  û:  afiùtc  l'a^ 
la  cgmùât 
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■>•  interrompu,  fera  jugé  en  état  de  continuer  Ces 
"  fcrviccs ,  les  fonds  provcnans  cle  ia  portion  des 
"  i^iatifications  mifcs  en  (eqiuÛre  ,  lui  tcrciu  alors 
*>  rcmbourfés  pour  en  faire  le  placemcnc  qu'il  ju- 


7>^.  Dans  une  circonftance  pr:flante,  fi  le  gu.le-mag.ifm 
le  ifoiivoit  forcé  de  faire  faire  quelque  fourtiirure  ,  il  donne- 
roit  un  mandement  p.icriculier,  qu'il  auroic  foin  de  recirer 
<îans  la  femaine  ,  en  y  fubllituant  un  mandement  du  coniicc, 
apr;'s  avoir  rendu  compte  par  écrit  des  motifs  qui  l'auLoient 
engage  à  faire  faire  la  fourniture. 

!>'•'.  Legnrde-magafin  veill;ra  à  ce  qu'il  ne  foit  fourni  de 
corps  que  dans  le  Ms  d'une  nécedlté  reconnue.  Il  donnera 
atcention  aulfi  par  lui-même  à  ia  diftribution  dss  bas  ,  gants  , 
rubans,  chapeau»:  ,  fouliets  ,  gazes,  fleurs ,  &:  il  tiendra  re- 
gilîre,  jour  pat  jour  dcfiices  diûtibutions,  dont  il  fera  fon 
rapport,  to<Jtes  les  femaines  au  comité,  pour  être  ap- 
prouvées. 

9'.  Il  aura  foin  que  l'orifre  &  la  propreté  régnent  dans 
les  raagallns  Se  dans  les  loges,  pout  la.  coiifervation  des  ha- 
bits &  autres  effets,  &  il  en  fera  faire  fouvent  la  vifite  en 
fa  préfenre.  &  en  rendra  compte,  par  écrit,  au  comité  & 
àrinfpecietir  généra! ,  de  leur  ét.it. 

lo  .  Tous  les  ans  le  garde- magafin  prcfideta  avec  le  maîrre 
lailleur  à  l'inventaire  qui  fera  fait  par  des  commiffaires  nom- 
més par  le  comité  général. 

XII.  Du  machinijîe. 

1°,  Le  machinifte  fera  chargé  de  tout  ce  qui  concerne 
les  mouvemens  &  changemens  de  décorations,  de  l'entre- 
tien lies  machines,  contre-poids,  poulies,  cordages,  & 
généralement  de  tout  ce  qui  a  trait  aux  décorations. 

2  '.  Il  fQi"mera  un  inventaire  de  toutes  les  dcccrations3pp;,r- 
tenantcsà  l'académie,  afin  de  s'en  fervir  ptomptement  &: 
au  befoin  ;  il  veillera  à  letir  confervation. 

5  I.  Le  machinifte  aura  foin  de  n'employer  dans  les  tra- 
vaux, que  du  ouvriers  laborieux  ,  fagcs  &:  intelligens,  & 
dont  il  ait  une  connoiflaace  pnrf.iite,  pour  la  fûietc  du  fer- 
vice  &  l'exécution  de  cette  partie  du  fpeûacle  confiée  à  fcs  foins. 

4  '.  Il  ne  prop.-fcra  au  comité  de  nouvelles  décorations  à 
faire  qu'apri.s  s'être  afluic  par  Itii-mêmc  qu'il  n'en  exifte 
poùiE  dépareilles,  ou  d'à  peti-prcs  fembi.ibles  dans  les  ma- 
galîns,  &  alors  il  fera  rcniis  au  machinifle  des  deffins  ou 
cfquidts  de  décorations  qui  feront  toujours  exéci.tés  d'après 
les  devis  faits  &:  Signés  par  le  comité.  lien  fera  de  même  pour 
toutes  les  autres  dépcnfes  ;  elles  ne  feront  allouées  qu'autant 
qu'elles  auront  été  approuvées  par  cctit ,  &  vifées  par  l'inf- 
peûcur  généraL 

î'  .  Le  machinifte  veillera,  conjointement  avec  legarde- 
nia^afin,  à  ce  qu'il  ne  fe  falïe  aucune  confommation  inutile 
de  bois,  charbons,  chandelles  ,  huile,  couleurs,  pinceaux, 
&c.  Il  en  fera  de  même  pour  les  bois  de  dérotations ,  toiles, 
clous,  cordages  &  autres  fournitures.  11  fera  tenu  de  ren- 
voyer fur  le  champ  ceux  des  ouvriers  qui  fe  trouveront  en 
faute. 

6^\  Il  eft  enjoint  audit  machinifte,  de  veiller  à  ce  que 
les  ouvriers  fe  rendent  aux  heures  du  travail ,  d'impofer  àes 
amendes  à  ceux  qui  y  manijueront,  &:  mèr^iede  les  renvoyer  , 
après  en  avoirprévenu  le  comité.  A  cet  efret ,  il  tiendra  Acs 
liftes  qu'il  arrêtera  tous  les  jours.  Se  qu'il  portera  fur  un 
regidre  tenu  pctn-  cet  objet.  Lefdites  liiles  ferviront  de  pièces 
jullificatives  au  co.  ptc  qu'il  rendra  exaûemeut  toutes  les 
femain.s  au  comité,  les  jours  d'affemblée.  Au  furplus  ,  il 
donnera  fans  difficulté  .i  l'infptJeur  général  tous  les  éclair- 
cilFcmens  qu'il  jugera  convenable  &  à  propos  de  lui  deman- 
der fut  fa  geftion. 

XIII.  Devoirs  &  fonclions  des  fujcts  <ic  FacaiiémU  ,  tant  du 
chan:  que  de  L:  danfi  ,  6-  dis  fymphonijlcs, 

10.  Tous  lés  ordre     'o  ^nés  pat  le  comité  feront  exécutes 


f 


OPÉRA. 


595 


n  géra  à  propos  ;   ?<.  s'il  continue  Tes  fcrvices  en- 

"  core    pendant    cinq   ans  ,    il    aura    droit    à  unt: 

35  pcnfion    de  deux    mille    livres  après    vingt   ?.ns. 

"  Il   iera  de  même  accordé  une   augmentacioii  de 


fur  le  champ  ,  fans  que,  fous  aucun  prétexte,  les  fu jets  OM 
piépofésde  l'académie  royale  de  mufique,  puifTent  fedifpen- 
fer  d'y  obéir,  fous  peine  d'une  amendede  vingt-quatre  liv. 
pour  la  première  fois  .laquelle  fera  letenue  par  le  caiïïîer  de 
l'académie,  fur  l'ordre  par  écrit  du  comité;  de  plus  forte 
fomme  en  cas  de  récidive  ,  &:  de  renvoi  abfolu  ,  s'ils  multi- 
plioient  cesaûesde  défobéifTance,  dont  le  comité  fera  tenu 
de  rendre  compte  à  la  perfonne  qui  fera  chargée  de  repréfeii- 
ter  le  f  ctétaire  d'état,  conformément  à  l'article  IV  de  l'arrct 
du  confc'il  du  30  Mars  1775;  fauf  à  ceux  qui  fe  trouvercienc 
Jéfcs  par  ces  ordres  auxquels  rien  ne  peut  jamais  les  dilpenfer 
d'obéir, de  faire  leurs  repréfentations  par  écrit. 

20.  Si  aucun  des  employés  ou  prépofc's  de  l'académie  étoie 
reconnu  inutile,  &:  s'ilmanquoit  au  devoirs  de  fon  emploi  , 
pat  mauvaife  conduite,  ou  autrement,  le  comité  fera  tenu 
d'en  rendre  compte  par  un  mémoire  circonflancié  ,  peur 
que  ,  d'après  les  ordres  du  fectétaire  d'état,  le  comité  puilTo 
le  congédier;  voulant  Ci  maieftc,  que  dans  ce  cas,  les  bre- 
vets, conimi/Iions  Se  penfions  qui  auroicnt  pu  lui  avoir  été 
donnés  ,  demeurent  annulk's  5e  révoqués,  en  vertu  du  rré- 
fent  arrêt,  lans  qu'il  foit  befoin  d'une  révocation  fpé- 
ciale. 

)".  Tous  les  fujets  feront  tenus  d'être  arrivés  avant  cinq 
heures,  les  jeiurs  de  fpeftacle  5e  de  répétition  ,  forts  peine 
d'une  amende  de  fix  livres  ,  félon  l'article  XVIII  de  l'arrêt 
du  confeil  du  27  Février  1778. 

4  '.  Le  nombre  total  des  fujets  appointés,  Se  la  fecciide 
celle  des  furnuméraircs  qui  ne  pourront  prétendre  aux  a»- 
pointemens,  qu'autant  qu'il  y  aura  des  places  vac.ntes,  (an* 
obferver  le  rang  d'ancienneté  ;  mais  d'ap;ès  leurs  talcns  &c 
leurs  fervices. 

^o.  S'il  arrive  qu'aiicitn  des  atleurs,  aclriccs,  fujets  des 
chœurs  ,  de  I.1  danfe  ,  ou  fymphoniflr^  ,  troublent  par  quel- 
ques rumeurs ,  le  bon  ordre  ou  la  tranquilliié  néctlTaires  au 
Cpedacle,  il  fera  impofé  à  l'amende  de  vingt-quatre  livres  , 
pour  la  première  fois,  de  quarante-huit  livres  pour  la  fé- 
conde. Se  il  fera  congédié  en  cas  du  récidive  ,  confoimémenc 
aux  réglcmens  de  171 5  ,  1714  Se  1774. 

«■c.  Aucuns  acteurs  ou  adrices ,  darfeurs,  danfeufes,  ne 
pourront  être  reçus  à  l'Opéra,  conforméuient  à  l'art.  XVIII 
du  règlement  de  1714,  qu'après  avoir  fait  preuve  de  leurs 
talensdans  quelques  reptéfentations ,  8e  y  avoir  mérité  le» 
fufFrages  du  public  :  de  même  nul  acteur  ou  aftrice,  oufujeit 
des  chœurs  ,  ne  feront  admis  i  l'Opéra,  qu'ils  ne  foiens 
allez,  ir.uficicns  pout  étudier  feuls  leurs  tôles ,  ou  les  pattie* 
qui  leur  auront  été  coi. fiées,  à  n:oins  que  ce  ne  foicnt  des 
fujets  de  grande  efpérance;  alors  l'acadcmie  fe  chargera  de 
les  faire  inftruire  dans  l'école  à  cet  effet  établie. 

7  .  Les  fujets  de  l'académie  ,  chantans  ôe  danfans ,  foît 
premiers  remplacemens  ou  doubles,  feront  tenus,  ccr.for- 
mJment  aux  anciens  réglemens  ,  ôe  notamment  à  l'article  X 
de  l'arrêt  du  confeil  du  2- février  1778,  d'accepter  le;  rôles 
ou  les  entrées  qui  leur  feront  difltibucs,  fans  pouvoir  s'e.i 
difpenfer ,  fous  aucun  prétexte  ,  fous  peine  de  privasion  d'ju  V 
mois  de  leurs  appointe mer.s  Se  autres  émolumens  ,  ou  d'être 
congédiés  en  cas  de  récidive. 

^  80.  Veut  fa  majené,  cqaformcment  à  l'aaicle  XVTI  de 
l'arrêt  du  27  Février  1778,  que  lorfqu'on  diPtribucra  les 
rôles  au  premiers  fujets,  on  les  donne  en  même  teiipsaux 
remplacemens  Seaux  doubles  de  chaque  genre,  Se  qu'il  en 
foit  de  rrêmepout  ladanfe,  afin  qu'en  cas  ri'.iccident  ,  les 
féconds  fujets  puifl'ent  rjiviplaccr  les  premiers,  Se  les  troifièines 
remplacer  les  féconds  ;  Se  pour  afliirer  le  fervice  ,  il  fera  fait 
une  ou  deux  répétitions  générales  avec  les  fujets  dits  :cn.pla» 
cemens  ou  doubles. 

j)".  Ordonne  fa  majcfté,  que  conformément  aux  ré^le 

Dddi 
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30  cinq  cents  livres  pour  les  cinc]  années  fuivantes; 

5>  ainfi ,  l'adcur  ou  l'adlrice,  en  éra;  de  fcrvir  vingt- 

M  cinq  ans,  jouira  de  deux  mille  cinq  cent;  livres 

»  de  pen/ion  indépendamment  du  fonds  de  vingt- 


mens  de  1714  &:  de  I77S,  &  notamment  à  l'article  IX  de 
J'arrêt  du  confeil  du  17  Février  1778,  les  chanteurs  &:  daii- 
feurs  1  chanteufes  &  danfeufes  en  premier  ,  retrouvent  aux 
répétitions  aux  heures  indiquées  ,  de  même  que  ksrempla- 
cemens  S:  les  doubles,  à  peine  de  douze  livres  d'amende  , 
pour  la  première  fois,  de  privation  d'un  mois  d'appointe- 
mens  pour  la  féconde  ;  oC  d'être  congédies  pour  la  troilîème  , 
â  moins  que  ce  ne  fort  pour  caufe  de  maladie  bien  confla- 
tce,  dont  chacun  dans  fon  genre,  aura  foin  de  prévenir  ion 
thef,  qui  en  rendra  compte  au  comité. 

loo.  Tout  fujet  chargé  de  rôle,  qui  manquera  une  repcc- 
fentation  ,  fans  caufc  légitime,  &  dont  le  comité  s'alfutera 
après  en  avoir  été  prévenu  par  écrit,  fera  impofé  à  une 
amende  de  trois  cens  livres,  fa  maiefté  ne  voulant  pas  que  , 
dans  aucun  cas ,  le  fpc^acle  puifle  manquer  par  l'ablénce 
d'un  fujet  fur  lequel  on  avoir  compte. 

no.  Les  premiers  fuiets  ne  poutront  quit'er  les  rôles  qui 
ïeur  auront  étc  dillribués  par  le  comité,  d'accord  avec  les 
auteurs;  de  même  les  premiers  danfeurs  ne  pourront  quit- 
ter leurs  entrées ,  que  dans  le  cas  de  maladie  bien  avérée.  Nul 
ne  pourra  fe  faire  doubler,  fans  une  pcrmiifion  exprcfle  du 
comité.  Sa  majeflé  voulant  cependant  qu'on  employé  tous 
les  moyens  pour  former  des  fujets  utiles  &C  agréables  au  pu- 
blic ,  &  rien  ne  pouvant  y  conttibuer  davantage  ,  que  d'exer- 
cer les  fujets  ,  tant  du  chant,  que  de  La  danfe,  dellinés  à 
remplacer  un  jour  les  premiers  fujets ,  elle  ordonne  que  cha- 
cun des  fujets  durgés  en  premier  des  rôles  ou  entrées ,  ne 
puifTcnt  les  quitter  qu'après  ladixiéme  repréfentation  alors 
les  remplacemens  ou  doubles  ftront  employés,  fuivant  la 
didribution  qui  en  fera  ^aite  par  le  comiré,  en  obfervanc 
de  ne  pas  livrer  l'ouvr.ige  entiétcment  aux  doubles  ,  mais  de 
faire  jouer  alternativenii  nt  un  premier  fujet  avec  un  rem- 
placement, &c  de  donner  alternativement  du  repos  aux  pre- 
miers fujers  par  cette  dilbibution  ;  fa  majcrté  voulant  ce- 
pendant que  les  premie  s  fujeis  reprennent  leuis  rôles,  ou 
leurs  entrées  quand  ils  feront  requis  par  le  comité  ,  pour  le 
bien  du  fervice  ,  ou  fi  ceux  qui  les  auront  remplacés  tom- 
boient  malades ,  fous,  peine,  en  c.is  de  refus ,  d'une  amende 
de  cent  livres  pour  la  première  fois  ,  de  trois  cens  liv.  pour 
Ja  féconde,  &:  de  privation  d'un  mois  d'appointemens,  gra- 
rifications  &  autres  émclumens,  pour  la  troifième  fois,  &: 
même  de  plus  grande  peine  ,  fi  le  cas  le  requiert. 

110.  Tout  prenrier  fujet  du  chant  ou  de  la  danfe,  qui 
refufera  de  chanter  ou  de  danfer  avec  un  rempLrcement  ou 
un  double,  fera  impofce  aux  amendes  portées  par  i'arcicle 
précédent;  la  volonté  exprede  de  fa  majellé  écant  qu'il  y 
ait  toujours  au  moins  la  moitié  des  premiers  fujets  ,  pour 
foucenir  le  /peûacle  à  la  fatisfaûion  du  public  &:  des  au- 
teurs. 

130.  Ceux  qui  manqueront  leurs  enirées  ,  foirdu  chant , 
fpit  de  la  danfe  ,  ou  qui  ne  feront  pas  prêts  à  l'heure  indi- 
quée pour  commencer  les  répétiiions  ou  repréfentiations, 
payeront  une  amende  de  douze  livres  pour  la  première  fois, 
une  de  vingt- quatre  livres  pour  la  féconde,  6:  ce  ,  fur  le  rap- 
port de  i'infpcdieur  général ,  à  qui  il  e(l  enjoint  d'y  tenir 
févèrement  la  main. 

14'.  Conformément  aux  anciens  réglcmcns ,  noramment 
à  i'arricle  XXXIII  de  1714.  f»  majeflé  veut  &  entend  que 
Jeî  aûeuisS:  aflrices,  danfeiiis  &  danfeufes ,  chargés  de  rôles 
011  entrées  en  premier  ,  non-feulemenc  ii'exigenr  point, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  d'autres  habits  que  ceux 
^ui  leur  font  dellinés  pour  les  rôles  ou  entrées  où  ils  font  em- 
ployés, mais  encore  qu'aucun  d'eux  ne  fe  iriêle,  en  aucune 
manière,  du  genre  de  deflîn,&  de  faire  tien  changer  aux 
habits  qui  leur  font  donnes;  fous  prétexte  tncme  d'en  faire 
Iti  fiais ,  à  peine  de  perdre  un  mois  d'appoinrcmcns  ûc   de 
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M  deux  mille  cinq   cents  iivrcs  qvû  lui  sura   ét^ 
»3  rernbouilé, 

35  V.   Les  appointemcns  fixes  des  adeiirs  &  ac- 
53  ciiccs  lempîaçant   les  preinhcis  ,  feront  de  fep: 


plus  forte  punition ,  en  cas  de  récidive;  le  rout  confonné- 
meni  à  l'article  XVI  du  règlement  de  i77l>'. 

1 50.  Les  fujets  chargés  en  premier  des  rôles  ou  et  trées  , 
venant  à  les  quitter  pour  raif)n  de  maladie  ou  autre  caufe 
légitime,  leurs  habits  feronr  donnés  à  ceux  qui  les  rempla- 
ceront, foit  en  fécond,  foit  en  trciftème  ,  fans  que,  poui^ 
cela  les  adeurs  &  aOriccsdela  mufîqueou  de  la  danfe,  ve- 
nant à  reprendre  les  rôles  ou  entrées  qu'ils  avoient  en  pre- 
mier ,  puiflent  préttndre  à  d'autres  habits  que  ceux  qu'ils 
auront  eus  d'abord,  à  peine  de  deux  cens  livres  d'amende 
contre  les  contrevenaDs. 

160.  Ne  pourront  ks  fujets  du  chant  &c  de  la  danfe,  & 
autres  employés,  conforuicmfnt  aux  ttglemers  de  177^  & 
de  1778,  feretiter,  ni  demander  leur  con^é  abfolu  qu'en 
le  Jblliciîant  une  année  d'avance,  à  peine  de  punition,  & 
feront  Lonttaints  de  fervir  pendant  ladite  année. 

170.  Faitdeftnfe  fa  majellé  auit  fujet*  fi'f(iits,de  fignifiet 
leur  congé  par  huiUier;  leur  enjoint  de  céduite  leurs  mo- 
tifs dans  les  mémoires  qu'il*  remettront  à  la  perfonne  char- 
gée de  repréfenter  le  fecrétaire  d'état,  pour  qu'il  puifle  les 
mertte  fous  fes  yeux  ,  &:  avoir  fa  décifion. 

i3o.  Nul  adeur  ou  aûrice  ,  danfeur  c»  danfeufe,  fym- 
phonirte  ou  autres ,  ne  pourra  ,  conformément  au  règlement 
de  1715  ,  à  celui  de  t7i4  &  aux  fuivans,  obtenir  la  pen- 
lion  qu'après  quinze  ai:s  de  fervice  non  inrerrompu  ,  Se  ne 
pourra  même  en  jouir,  quoique  les  quinze  années  foient 
révolues,  fi  l'es  fervices  font  encore  jugés  utiles  à  l'acadé- 
démie,  &  alors,  dans  le  cis  oij  un  fujer  continueroir  fes 
fetvices  d'une  manière  fatisfailante  pour  le  public,  pendant 
cinq  annnées,  entend  fi  majefté,  conforrDén  ent  à  l'article 
IV  de  l'arrêt  du  confeil  du  j  Janvier  de  la  prc  fente  année  , 
que  la  penfion  des  premiers  fujets  augmente  de  cinq  cecs: 
livres  au  bout  de  cinq  années,  de  cinq  cens  autres  livres, 
après  vingt-cinq  années  de  fervice  non-interrompu  ,  ainfi 
des  autres  fujets  du  chant  &  de  la  danfe,  dans  la  propor- 
tion de  leurs  appointemer.s  Si  cependant  il  arrive  que  quel- 
qu'un vienne  à  être  eflropié  ou  biefT;  grièvement  au  kivice 
de  l'Opira,  il  fera  fut  le  champ  admis  à  la  penfion  ,  & 
difpenfè  d'attendre  l'expiration  des  quinze  ans,  Veutd'ail- 
letirs,  fa  ma'ellé  ,  que,  fuivant  l'ancien  ufage,  la  première 
penfion  ne  foit  jamais,  avant  vingt  ans  expirés,  que  de  la 
moitié  des  appointemens ,  au  rr.oment  où  un  lujet  fe  re- 
tirera Seront  lefdites  penfionspayées  par  quatrier  ,  de  trois 
en  trois  mois. 

130.  Si  quelque  fujet  avoir  obtenu  Ca  penfion  pour  caufe 
de  maladie,  il  ne  pourrcit  cep-ndant  la  confervcr,  s'il 
étoit  prouvé  que  fa  fanté  lui  permît  de  reprendre  le  fervice: 
mais  elle  lui  feroit  rer.due  à  fa  retraite,  après  avoir  rempli 
le  temps  ncccflaire  fixé  pour  les  penfions. 

200.  Les  fujets  qui  étant  encore  en  état  de  fervir,  quitte- 
ront par  humeur  ,  ou  fous  des  prétextes  frivoles ,  &  ceux  à  qui 
une  matrvaife  conduite  &  des  faiis  graves  obligeront  l'.td- 
minilltati  n  de  donner  congé,  feront  exclus  de  la  penfion 
de  retraite,  &  perdront  tout  les  avantages  qui  leur  auront 
été  accordés  par  l'arrêt  du  ccnfeil  du  j  janvier  de  la  préfen- 
te année,  conformément  aux  articles  _IV  &  X  dudit  arrêt. 
Ils  perdront  en  outre  toutes  les  penfioni  '^n'ils  auront  pu. 
obtenir  de  Sa  Majellé,  fur  quelque  partie  ju'elles  puificnt 
être  aflignces,  &;  feront  au  même  inllant  tayés  des  états  de  la 
mufique&de  la  danfe.  établies  pour  le  fervice  de  Sa  Majeftc, 
conformémenr  à  l'article  XXVi  de  l'arrêt  du  confeil  du  jo 
Mats  177^,  &  à  l'anicîe  XXIII  de  celui  de  Février  1778  ; 
fa  majefté,  en  accordant  des  grâces  aux  taleiis,  ayant  en  vue- 
principalement  d'exciter  leur  émulation  pour  le  fervice  pu- 
blic 

il-.  Tout  fujet  qui  volonuirement  & Caos  caufe  lêguime. 
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•»  mille  livres;  Tavoir,  deux  mille  cinq  cents  livres 
»'  fuv  le  premier  état,  deux  mille  cinq  cens  litres 
»  fur  le  lecond  érac ,  &  deux  mille  livres  fur  le 
"  troilicmc  ccat  ,  die  di:  gratification,  dont  raille 
"  livres  payables  à  la  clôture  du  théâtre  ,  Se  mille 

autoic  quitté  l'acai^cmie,  ou  qui,  pour  di-s  Uns  graves ,  fe 
f-ioit  mis  dan-;  le  cas  d'être  renvoyé,  ne  poiitra  jamais  y 
rentrer,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puille  être. 

il  '.  Sa  ma)eîU'  renouvelle  les  très-exprefles  inhibitions 
ic  (léfenfes  dijà  faitespar  les  arrêts  de  fon  conleil  du  50  Mars 
1776  &  du  17  Février  1778,  aux  comédiens  François  &: 
Italiens,  à  tous  diredleurs  d?  comédies  ou  Tpeûacles  dans  les 
pravinces,  de  recevoir  aucun  fujet  Ibrtant  de  l'académie 
royale  de  mufique,  s'il  ne  prcfente  un  congé  en  forme,  fî- 
g.iéde  i'ad:iiinillration  ,  à  peine  de  fix  mille  livres  de  dom- 
mages &  intérêts  pour  l'académie  royale  de  mufique. 

XIV.  Dis  auteurs  des  paroles  &  de  la  mufic^ue. 

lo.  L'encouragement  des  auteurs  étant  un  des  moyens  qui 
peut  le  plus  contribuer  à  la  perfcaion  &  à  la  variété  du 
fpeaade,  fa  majefté,  par  l'article  ;  de  fon  arrêt  du  j  Jan- 
vier dernier,  dans  la  vue  d'engager  les  écrivains  d'un  ta- 
lent dillingué  ,  à  iz  livrer  .à  la  compofition  des  poèmes^  ly- 
riques ,a  jugé  .à  propos  d'établir  trois  prix.  Lepremiei,  d'une 
mcdaillede  la  valeur  d;  quiiiie  cents  livres  pour  )a  tragédie- 
lyrique  qui  feri  reconnue  la  meilleure;  au  jugement  des 
gens  de  Lettres  invités  au  nom  de  (.\  majeilé,  à  en  faire 
J'examen.  Le  deuxième,  d'une  médaille  de  la  valeur  de  cinq 
cents  livres  pour  la  tragédie  lyrique  qui  obtiendra  le  fécond 
rang.  Le  troiùème,  d'une  médaille  de  la  valeur  d:  fix  cents 
livres,  pour  le  meilleur  Opéra-ballet ,  paltoialc  ou  comédie 
lyrique. 

1°  A  l'égard  Ass  auteurs  lyriques  qui  ne  jugeront  pas  à 
propos  de  concourir  ,  leurs  ouvrages,  conformément  à  l'ar- 
XIII  du  règlement  du  19  Novembre  1714.  &  à  l'aiiide 
XXXIX  de  l'arrêt  dn  confeil  du  17  Février  1778  ,  ne  feront 
reçus  ni  repi  éfenics  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  remis  au 
tomité,  qui,  après  en  avoir  pris  levure,  les  enverra  avec 
fon  avis  par  écrie,  au  fcrétairc  d'état ,  pour,  après  le  nouvel 
examen  qu'il  jugera  à  propos  d'en  faire  faire,  donner  fa 
décifion. 

5".  Lepoëme  ayant  été  approuvé,  fera  admis  par  un  ar- 
ic:é  du  comité,  &:  vifé  pat  I'infped>tur  ;  l'auteur  nommera 
lecompofiteur  dont  il  aura  fait  dinix,  finon  il  y  fera  pour- 
cu  i^ar  l'adminirtration  ,  de  concert  avec  lui. 

4  .  Lot'qu'un  poëme  aura  été  reçu,  le  poëte  jouira  de 
tes  entrées,  ainfi  qu  il  fera  réglé  ci-après.  Le  inufjcieii  en 
jouira  également,  lorfque  fon  ouvrage  reçu,  aura  été  répété 
en  entier. 

jo.  Lorfque  la  mufique  f  ra  achevée,  lecompofiteur  fera 
tenu,  ronfotmément  à  l'article  XV  du  règlement  de  17 14, 
&  à  l'article  XLIII  de  l'arrêt  du  confeiJ  de  i77i>,  de  le 
faire  entendte,  &:  de  l'expofer  entièrement  fini,  avec  les 
airs  de  danfe  &  de  ballet,  an  jugement  de  l'adminirtration 
&  des  connoifleucs  invités  à  cet  etfet  ;  &  les  auteurs  pour- 
ront exiger  une  répétition  fur  le  théâtre  de  l'Opéra,  ce  qui 
fera  exécuté  Cix  n, ois  avant  que  la  pièce  puifTe  être  repréfen- 
tée,  afin  que,  dans  le  cas  où  l'ouvrage  feroit  reçu,  tant 
pour  le  poëme,  que  pour  la  mufique,  on  ait  le  temps  de 
))réparer  loutce  qu'il  faudra,  pour  qu'il  puifle  être  mis  au 
théâtre  de  la  manière  la  plus  làtisfaifante  peur  les  auteurs 
&  pour  le  public. 

60,  Les  auteurs  feront  tenus  de  fournir  les  partitions  de 
mufique  en  entier,  ainfi  que  des  rôles  copié; ,  ks  parties  des 
thccurs  &  d'otcheftie,  &  ils  feront  maîn-es  de  diltribuer 
leurs  rôles  à  leur  volonté,  fans  que  les  fujets,  auxquels  ils 
les  auront  deftinés,  puident  tefufer  ceux  de  leur  genre,  fur 
quelque  prétexte  que  ce  puille  être  ,  fous  les  peines  porrée» 
a  l'article  XIII  du  préf?nt  règlement.  Si  l'ouvrage  répété 
cA  re^u  p<r  l'adiiiini.lràùon  pour  ê(re  exécuté >  on  lenibouc-    i 
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y>  livres  de  retenues  ,  mifes  en  feqneftrc  ,  pour  en 

33  former  à  cliarjue    fujet  ,    un   fonds    de    quinze 

33  mille  livres  ,   qui    leur   fera  remis   après    quinze 

33  années  de  fervice  aux  mêmes  claufes  6c   condi- 

33  lions  énoncées  à  l'article  précédent. 


f'.'ta  aux  .luteurs  les  frais  de  copie,  fuivint  le  prix  fixé  pat 
l'académie. 

70.  Chacun  des  auteurs ,  foit  du  poëme,  foit  de  mufi'que 
d'un  ouvrage  qui  remplira  la  durée  du  fpectacle  ,  continuera 
de  recevoir,  conformément  à  l'article  XIX  de  i'.-rrct  du 
50  Mars  i77S,pout  cbacune  dfs  vingt  prcmicres  repréfen- 
tations,  deux  cens  livres;  pour  chacune  des  dix  fuivantes, 
cent  cinquante  livres  ;  &  cent  livres  pour  chacune  des  au- 
tres, jufqurs  &:  comprife  la  quarantième.  Veut  en  outre  fi 
majefté  que,  dans  le  cas  où  Je  nombre  des  repréfiiitationt 
d'un  grand  ouvrage  excéderoit ,  fans  interruption  &  i;on  au; 
trenieiit  ,  celui  de  quarante,!!  foit  payé  .1  chacun  des  au-" 
teuts,  une  gratification  de  cinq  cent,  livres.  A  l'égard  ait 
ouvrag?s  en  un  afte,  les  honoraires  feront  fixés  à  quatre- 
vingt  livres  pour  chacune  d;s  vingt  premières  reprefenta- 
tions;  à  foixante  livres  pour  chacune  des  dix  fuivantes  ;  & 
à  cinquante  livres  pour  chacune  des  autres  qui  fe  feront  aufli 
fans  interruption. 

8^^.  Un  ouvrage  compofé  de  trois  afles  féparés ,  ne  fera 
compté  que  pour  un  ouvrage  entitrr,  conformément  à  l'ar- 
ticle XXX.  VI  de  l'arrêt  du  confeil  d'état,  du  17  Février  1778J 
mais  fi  un  ouvrage  étoit  compcfL-  de  deux  aiffes  nouveaux  , 
&  d'un  troiùème  ancien  ,  ks  deux  nouveaux  font  payés  fé- 
parément. 

5".  Sa  majefté  confirme  de  nouveau  fa  décifion  du  iS 
Avril  1781  ,  par  laquelle  elle  a  accordé  aux  auteurs,  pour 
les  grands  ouvrages  nouveaux  qu'ils  donneront,  à  ccra- 
mencer  du  premier  mai  1781,  fans  que  cela  puifle  avoir 
un  efîct  rétroaâif  pour  ceux  ioués  avant  ladite  décifion  ,  une 
rétiibution  de  foixante  livres,  toute  leur  vie  durant,  à 
toutes  les  rcpréfintations  qui  en  fetont  données  ,  p^fle  le 
nombre  fixé  par  l'article  V'Il  du  préfent ,  &:  vingt  livres  de 
même  pour  ceux  en  un  aûe. 

10°.  Ertend  fr  in.ijeflé,  que  l'adminirtration  ait  la  fa- 
culté de  faire  difcontinuer  les  repiéfentaticns  de  tout  ou- 
vrage dont  le  fuccès  s'atFoibliroit ,  &:  enfin  toutes  les  foi» 
qu'elle  jugeroit  à  propos  pour  le  plus  grand  lùen  de  l'aca- 
démie &:  la  fatisfadion  du  public  ;  &:  en  cas  de  difculTion  ,  le 
coniiré  en  rendra  compte  par  écrit  à  la  perfonnequi  repré- 
fi-ntera  le  fecrétaite  d'état,  pour  qu'elle  puifle  l'en  inf- 
truire. 

1 1°.  L'édition  du  poëme  appartiendra  à  l'auteur,  pour  la 
première  mife  au  théâtre  feulement,  conformément  à  l'ar- 
ticle XIX  de  l'arrêt  du  30  Mars  [775;  à  la  chaige  p^t  lui 
d'en  fournir  gratis  cinq  cents  exemplaires  en  feuilles  à 
l'adminirtration  ,  pour  les  dirtributions  ordinaires  ,  ik  de  fe 
fervir  de  l'iniprimeur  de  l'académie,  ainfi  que  des  diliribu- 
teurs  Ordinaires.  L'auteur  aura  la  liberté  de  fixer  Je  nombre 
d'exemplaires  qu'il  voudra  faire  tirer,  défaire  remettre  lui-- 
même  à  l'.Tcadèmie  les  cinq  cens  exemplaires  qui  lui  revien- 
nent ,&  de  mertre,  s'il  le  juge  à  propos ,  un  timbre  ou  une 
fignature  fur  ciiaqtie  exemplaire. 

lî".  Sa  majedé  d-'firant  donner  de  plus  en  plus  aux  gens 
de  lettres  &  aux  compofiteurs  de  mufique,  des  marques  de 
la  proteftion  qu'elle  leur  accordera  dans  tous  les  temps  , 
confirme  l'artitle  XX  de  l'arrêt  du  jo  Mars  1776^,  &:  l'article 
XXXVIII  de  celui  du  27  Février  177g  ,  par  lesquels  elle  » 
accordé  aux  auteurs  d<îs  poëmes  &:  de  la  mufique  ,  qui  au- 
ront donné  trois  grands  ouvrages,  dont  Je  fuccès  aura  été 
afléz  décidé  pour  les  faire  relier  au  thté.tre,  l'avantage  de 
jouir  leur  vie  durant,  d'une  penCon  de  mille  livres,  qui 
augmentera  de  cinq  cens  livres  pour  charnn  des  deux  ou- 
vrages fuivans ,  Se  de  mille  livres  pour  le  fixiême. 

J  jo.  Veut  en  outre  &  n;a)ellé  ,  que  trois  ades  Tt parés ,  ^ui 
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M  VI.  Les  cippoiutemeiis  des  doubles  ,  feront 
«  fixés  à  trois  milie  livres;  favoir,  cjuinze  cents 
"  hvrcs  fur  ie  premier  ctac ,  &  cjuiuic  cents  livres 
."  tur  le  (econd  faus   retenue. 


auront  eu  U-.  fucccs  dccidi  ,  foiont  toirjnés  pour  un  gr.ind 
xiuvrjge,  relativeaient  à  Ja  penlîon  à  obtenir  après  trois 
grands  ouvrages ,  dont  le  iucccs  aura  été  allez  dccidé  pour  Jes 
la  ire  relier  au  thîâtre;  n'entendant  néanmoins  cjue  cette  dif- 
podtion  puiffe  avoir  lieu  pour  les  auteurs  ,  foit  des  poèmes, 
foit  de  la  niufique,  qui  n'auroient  donné  que  neuf  aftes  fc- 
parcs  ,  &  fa  majellé  ,  réfervant  ceue  grâce  pour  ceux  qui 
auront  donné  des  Ouvrages  qui  puiflcnj  remplir  la  durée 
'un  fpeûacle. 

ï4^-  L'Ss  auteurs  des  pièces  données,  jouiront  de  leurs 
entrées,  ainfi  qu'il  en  a  été  ufé  par  le  paflé.  A  ré;;ard  des 
auteurs  des  pièces  à  donner ,  ils  jouiront  de  leurs  entrées  au 
patterre  &  à  l'amphitéâtre  de  l'Opéra:  lavoir;  pour  un 
fpe£lacle  entier,  pendant  trois  ans  ;  pour  quatre  aéles,  pen- 
dant cinq  ans  ;  &c  pour  un  fpeéiacle  entier  &:  deux  ades , 
pendant  leur  vie.  Ils  ne  pourront  faire  préfenter  leurs  ou- 
vrages par  d'autres  que  par  eux,  ni  avoir  plus  d'une  en- 
trée pendant  leur  vie.  Veut  Cj.  majerté,  qu'un  auteur  con- 
vaincu d'avoir  fait  palier  Ton  ouvrage  fous  le  nom  d'un 
autre,  pour  lui  procurer  une  entrée  ,foit  fur  le  champ  privé 
delà  iîenne  pour  toujours  ,  conformément  à  l'article  XLIV 
de  1  artét  ilu  17  Février  1778;  conime  aulTi  que  les  auteurs 
qui  auront  donné  trois  Ouvrages  entiers,  avec  allez  de  fuc- 
cès  pour  qu'ils  demeurent  au  théâtre,  jouiflent  de  leurs  en- 
trces,  non  feulement  au  parterre  &  à  l'ampliitéâre  ,  mais 
encore  aux  loges,  balcons  &  autres  endroits  de  la  falle  où 
i'on  paye  en  entrant.  Les  auteurs  dont  on  jouera  attuelle- 
nient  l;s  pièces,  &  non  les  autres,  pourront  entrer  aux 
foyers  des  aâcurs  Se  fur  Je  théâtre,  pour  veiller  à  J'exécu- 
tior.  de  leur  ouvrage. 

XV.  Des  lo^c;  pour  rhabilUment  des  fujits. 

Le  ncmln-e  des  loges  de  l'Opéra  deftinées  pour  l'habille- 
ment dci  fuj^rs  ,  pouvant  n'être  pas  allez  cor.lîdcrable  dans 
cetta'iis  cas  ,  l'intention  de  (a  \iiaiellé  eft  que  ,  conformé- 
ment aux  articles  VIII  &f  XXXVII  J;s  arrêts  du  conf;i!  du 
30  .Mars  j77(î  ;:  du  27  Février  1778,  ceux  à  qui  il  en  a  été 
&  lera  accordé  ne  pi;ticiilières ,  foient  tenus,  Joifqu'ils 
n'.iiiront  pas  de  rôles  J.uis  l'cuvrJige  que  l'en  donnera  ,  d'en 
laiiler  Tufigc  aux  fujcts  quifetont  délignés  pat  le  conùté, 

XV'I.  Du  loyer  des  loges  â  Vannce, 

Sa  majefté  étjnt  inQruite  de  \i  difficulté  avec  laqnelle  fc 
fait  le  recouvre:ncnt  cffi  loyer  des  loges  à  l'année  ,  i:<  Au  re- 
i.-.rd  que  pliilîeurs  Iccatalres  apportetit  dans  le  payement, 
veut  qu'à  l'ivenir ,  le  comité  ait  foin,  confcrmémer,:  à  l'ar- 
ticle XI  de  l'ordonnance  du  15  Mars  1776  ,  de  faire  expri- 
mer dans  tous  le?  baux  ,  qoe  le  ptemifc  quartier  fera  payé 
d'avance,  en  pafiant  le  bail,  &  ainll  de  fjite  dans  les  huit 
premiers  jours  du  quartier  luivant  ;  faute  de  quoi  le  bail  de- 
meutera  réfiiié  de  plein  droit,  fans  qu'il  foit  befoind'obfer- 
ver  autune  formalité  de  juilice,  &C  fans  préjudice  néan- 
moins de  l'action  qui  eit  pourra  réfuiter  contre  les  locataires 
pour  les  loyers  éciius. 

XVII.  De  l'entrée  aux  rjp'étltions. 

Le  tumulte  oui  règne  depuis  quelques  mois  aux  répéti- 
tions,  pu'  l'afiiuence  du  monde  qu'on  y  admet,  étant  un 
très-grand  obftacle  à  la  parfaite  exécution  des  ouvrages  ,  at- 
tendii  qu'elle  dé;ourne  l-."s  fujers  de  l'attention  qu'ils  doivent 
y  apporter,  ôj  qu'elle  empêche  les  aureuts  ou  aucres  de 
donner  librement  leurs  avis,  iâ  majellé,  conlorménient  à 
I  article  XII  de  J'ordonnance  de  1776,  interdit  au  public 
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"  VII.  Le  corps  des  principaux  fujetsdela  ■^anfc, 
55  fera  compQfé  d'un  maître  des  ballets,  d'un  aide  , 
"  de  tîoi:»  premiers  danfcurs,  trois  premières  dan- 
«  feules  pour  les  trois  genres  féneux ,  deni-ca- 
"  raLlèrc  &  comifjue  :  trois  rcmplacenier:s  en  dan- 
"  leurs  Se  danfeufcs,  ôa  fix  doubles,  donc  trois 
=^  hommes  Se  trois  femmes. 

53  VIII.  Les  appointemens  du  maître  des  ballets, 
"  ainiî  que  ceux  des  preit^iers  danfcurs  &danfcufes, 
"  feront  fixés  pour  toujours  à  fcpt  mille  livres, 
"  dont  trois  mille  livtes  fur  le  premier  e'tat,  Sc 
"  trois  mille  livres  fur  le  fécond,  ainfi  que  mille 
"   livres    de   gratification ,   pour  former   à  chacua 


l'entrée  des  répétitions,  laifTant  néanmoins  ati  comiiéJa 
permi/Iion  d'y  adnîeiire  quatre-vingt  peifonnes  au  plus  , 
choilles  parmi  les  artiftes  &c  les  vrais  connoifleurs  qui  peu- 
vent donner  des  avis  utiles.  Sut  le  nombre  de  quatre-vingt, 
les  auteurs  auront  le  droit  de  faire  entrer  chacun  vingt  pet- 
fonnes  au  plus  avec  des  billets  lignés  du  comité. 

XVIII.  Des  entrées  au  fpeclacle ,  foit  gratis ,  foit  en  payant, 

1°.  Pour  prévenir  les  abus  trop  multipliés  des  \i\\\ex.i  gratis, 
le  nombre  en  fera  arrêté  par  un  ordre  particulier  du  fecré- 
taire  d'état  ,  pour  chaque  rcpréfcntaiion  des  ouvrages  nou- 
veaux Se  des  ouvrages  remis.  Le  nombre  des  billets  fera  fixé 
pour  les  auteurs.  Chaque  membre  du  comité  auta  deux  billets, 
&  le  telle  fera  dillribué  ,  conformément  à  ce  qui  aura  été  dé- 
c  dé  par  le  minilUe  ;  mais  excepté  les  biileis  d'auteurs,  il 
n'en  f.'ra  donné  dans  aucun  cas  avant  la  cinqLÎiuie  repré- 
fenta;ion  des  ouvrages  nouveaux  ou  remis  au  théâtre. 

2',  Les  billets  feront  lignés  par  les  deux  femainiers  ,  vif-S 
par  l'infpecleur  ,  &:  chaque  jour  de  tepréfentation  ,  les  rece- 
^  cuti  feront  informés  du  nombre  &:  de  la  nature  des  billets 
dillribués ,  lefquels  doivent  portet  la  date  des  jours  pour  lef- 
quels  ils  font  dellinés.  Les  receveurs  remettront  chaque  joue 
de  fpecl.-!cie  ,  les  billets gcar/.T  qui  leur  feront  rentrés.  Ils  fe- 
ront vétifiés  parles  peifonnes  qui  .TiTiIlent  au  con.pte  ,  &:  leur 
nombre  fera  porté  au  bas  de  la  feuille  envoyie  ledit  jour  au 
fïcrétaire  d'état  &  à  la  perfonne  qui  Je  reptcfentera. 

5".  Les  billets  gratis  ne  feront  que  peur  le  parterre,  le 
paradis  &:  l'amphitéâtre.  Entend  d'ailleurs  ,  fa  majellé  ,  que 
toutes  peifonnes,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
foient  ,  même  les  officiers  de  fa  maifon  ,  gardes ,  gendarmes, 
chevaux  k-hers ,  p.Tges  &:  autres,  ne  puillent  eniret  fans  payer, 
â  l'exception  néanmoins  ,  de  ceux,  dont,  fuivant  l'ufigc  , 
l'ttat  leva  arrêté  tous  les  ans ,  pat  le  fecréraite  d'état  ;  le  tout 
crjnformémcnt  à  l'aiticle  XLVl  de  l'arrêt  du  conftil  du 
17  Fcvtier  I778. 

4°.  Le  comité,  conjcinteinent  avec  l'infpeâeur  général  & 
le  f.'ctétaire  ;  aura  foin  de  furveil'er  les  polies,  afin  de  pré- 
venir tous  les  abus,  foit  pour  l'entrée  an  fpeêl.icle,  foit  pour 
reiitré<;  dans  les  loges  ;  &:  il  aura  foin  que  les  receveurs  ,  con- 
tfcSleuts  &  prépofés  fcient  à  leurs  polies  Se  ne  les  quittent  ja- 
mais, feus  quelque  prétexte  &  pour  quelque  confidération 
que  ce  puiflc  être  qu'au  bureau  ,  dont  l'cuvcrturc  ne  pourra 
fe  faire  en  aucun  cas  avant  trois  heures  après  midi. 

5°.  Enjoint  fa  majellé  ,  au  comité  ,  &  à  l'infpeéletJr  gé- 
néral qui  fera  nommé  par  le  fccrétaire  d'état  au  dipartement 
de  Paris  ,  de  tenir  la  main  à  la  pleine  &:  entière  exécution  du 
préfent  artst ,  &  aux  difpolîtious  desanciens  tèglemers ,  aux- 
quelles il  n'ell  point  détrgé  par  le  préf;nt.  Connvie  aulli  or- 
donne fa  majellé  ,  à  tous  lesfujets,  prépofés  &  employés  de 
l'académie  royale  de  mufique,  de  s'y  conforrrer  de  point  ca 
point ,  fous  les  peines  y  pottées;  firéfîrvant  &àfonconf  il, 
lii.  connciflance  desconteihtioiis  &;  d'flîcii liés  qui  pourrciens 
y  furvenir,  &  icelle  Intetdifant  à  toutes  fcs  cours  &;  autiçi 
jugjs,  ixc. 
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*>  d'eux  un  fonds  de  quinze  mille  livres  dont  il 
«  leur  fera  payé  l'intcicc  au  fur  &  à  mefure  des 
sj  fonds  qu'Us  fe  trouveront  avoir  fjits  ,  &  ce  con- 
M  formérncnc  à  ce  qui  eft  dit  dans  les  articles  IV 
»  6c  V. 

33  IX  Les  appointcmcns  des  danfcuis  £<.  danfeufcs 
«  en  lemplaccmcns  j  feront  de  cinq  mille  livies, 
"  dont  deux  mille  livres  far  le  premier  état,  deux 
«  mille  livres  fur  le  fécond  éc  mille  livres  de  a;rati- 
33  Hcation  fur  le  troificmc  état ,  pour  leu'-  former  ,  à 
"  cliacun  d'eux,  un  fonds  de  quin7e  mille  livres  dont 
'3  il  leur  fera  payé  l'intérêt  aux  mërncs  claufes  Sccon- 
s»  ditions  déjà  énoncées.  Les  appoi.-.tcinens  des  dan- 
«  feurs  &  danfeufcs  en  double  ,  feront  de  deux  mille 
"  quatre  cents  livres;  favoir,  quinze  cents  livies  fur 
95  le  premier  état,  de  neuf  cents  livres  fur  celui  des 
«  gratifications  ,  fans  retenue."  Ceux  de  l'aide  du 
S3  maître  des  Ballets,  feront  de  même  de  deux  mille 
"  quatre  cents  livres. 

"  X.  Dans  le  cas  où  quelques-uns  dcfdits  aéleurs 
>»  ou  aéliiccs,  danfeurs  ou  danleufes  viendroient 
'5  à  quitter  le  fcrvice  fans  caule  légitime,  &:  bien 
33  prouvée,  avant  le  terme  expiré  de  quinze  an- 
>3  nées,  alors  ils  peidroicnt  la  portion  de  leur  gia- 
33  tification  ,  qui  auicnt  été  retenue  &  mife  en 
•3  féquefttc  ,  laquelle  toinnera  au  profit  de  l'aca- 
33  demie  royale  de  muluiue  ,  &  fera  employée  à 
33  l'amélioration  de  ce  fpeélaclc  :  dans  aucun  cas 
33  la  penfion  de  retTaitc  ne  pourra  être  accordée 
33  avant  l'expiration  des  quinze  années  de  fervice 
»3  fixées  par  les  anciens  réglemcns ,  Se  ce  dans  le 
33  cas  oii  il  feroit  prouvé  qu'un  lujet  n'eft  plus 
«  dans  le  cas  de  fervir. 

33  Xl.  Au  mo)'en  des  arrangemens  ci-defTus,  les 
33  feux  tenant  lieu  des  gratifications  aux  fujets  qui 
>»  en  jouilToient  ci-devant  demeureront  fupprimés  : 
33  entend  néanmoins  fa  inajcfté  ,  que  ceux  des 
53  fujets  qui  ont  droit  au  partage  des  bénéfices  qui 
33  pourront  réfultcr  de  iccettes  plus  avantageufes 
33  ducs  en  partie  à  leur  zèle  &  à  leurs  travaux  , 
33  ainfi  qu'à  leur  économie  dans  les  dépenfes, 
33  continueront  d'en  jouir  à  l'avenir  ,  ainfi  que 
33  ceux  qui  feroient  admis  par  la  (uite  au  même 
33  partage,  fuivant  l'état  qui  en  fera  arrêté  tous 
»3  les  ans  par  le  féciètairc  d'état  ayant  le  dépar- 
33   tement  de  Paris. 

33  XII.  Les  feux  ayant  été  établis  pour  exciter  le 
33  zèle  des  principaux  (ujets,  fi  dans  la  vue  de 
33  faire  jouir  le  public  plus  fouvent  de  leur  talent; 
33  le  roi  en  fupprimant  les  feux  ,  veut  que  tout 
33  fujet  qui  quittera  un  rôle  ,  (ous  prétexte  d'in- 
53  dilpolition  non-prouvéc ,  Se  fans  une  permillîon 
33  exprefle  ,  foit  irnpofi  à  une  amende  de  qua- 
3>  rante-huit  livres  ,  retenue  fur  fes  appoiii- 
33  remens  du  mois  ;  &  que  l'amende  foie  de  cent 
y  livres,  dans  le  cascti  le  fujec  qui  aura  prétexté  une 
33  indifpofirioi ,  fera  vu  dans  quelques  fpciftaclesou 
33  lieux  publiiTS  :  fa  majefté  er.tend  que  la  m.èmc 
33  amende  de  cent  livres  foit  impofée  fur  le  fujct 
»  <jui^  ce  fc   préfcn-tcra   gas   au  théâus  pour  y 
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33  remplir  fon  devoir  ,  ou  qui  refufera  de  jouer 
33  avec  tel  rempiacemcnt  ou  tel  double  ;  ces  dif- 
33  fércn(es  amende:;  fi.ront  retenues  pai  le  cai^rer  ce 
.3  l'acadéniic  royale  de  mnfique. 

33  XIU.  L'intentiun  de  fa  m^j'jfié  étant,  que 
>)  tous  les  (ujets  attacliés  à  l'académie,  puifieDt 
33  trouver  les  occafions  de  fc  former  !!>:  d'exercer 
33  leurs  talens,  fa  majefté  veut,  qu'il  (oit  tenu 
33  toutes  les  femaines,  à  un  jour  fixe,  une  ailem. 
33  bléc  générale  de  tous  les  copartageans,  pour 
33  arêter  le  tépeitoire  des  ouvrages  à  donner  dai  s 
33  la  femaine,  ainfi  que  la  difcribution  des  roics. 
33  Ce  répertoire  fera  remis  le  mcmc  jour,  par  le 
33  comité,  à  la  pcrfonne  qui  reprélentcra  lefc- 
33  cretaire  d'état  au  département  de  Pans,  laquelle 
33  le  confirmera  ou  le  modifiera  fuivant  qu'elle  le 
33  juc;era  convenable  au  bien  du  fervice  6c  à  la 
33   (atisfaélion  du  public. 

33  XîV.  Sa  majefté  voulant  prévenir  toutes  les 
33  difficultés  qui  pourroicnt  naître  des  prétentions 
33  des  aéleurs  5c  aélrices  en  doubles,  ainfi  que  des 
33  danfeurs  ou  dantcufes,  dans  le  cas  oiî  une  place 
33  fupérieure  deviendroit  vacante  elle  entend  que 
33  ladite  place  ne  puific  jamais  être  accordée  à  uo 
33  fujet  qu'autant  qu'il  l'aura  remplie  pendant  une 
33  année  à  la  fatisfaétion  du  Public  &:  de  l'admi- 
33  niftration  ,  avec  les  mêmes  appointcmcns  donc 
33  il  jouilloit  auparavant. 

«  XV.  Dans  le  cas  oti  un  acïeur  de  rcmplace- 
33  ment ,  deviendra  premier  fujet  cxi  qu'Un  double 
33  parviendra  à  la  place  de  remplacement,  l'un 
33  ou  l'autre  ne  pourra  prt'tcndre  à  la  penfion  at- 
33  tachée  aux  places  fupérieures ,  qu'autar.t  qy'il 
3»  l'aura  remplie  au  moins  pendant  cinq  années, 
33  c'efk-à-dire  que  fi  un  remplacement  fuccédoit  à. 
33  un  premier  Aijet  après  douze  aniiées  de  lervicc, 
33  il  ne  pourroît  obtenir  la  penlion  de  premier 
33  qu'au  bout  de  dix  fept  annt'cs  ,  ainfi  que  des 
33  autres  dans  la  même    proportion. 

»  XVI.  Les  fujets  qui  le  trouvent  a-fluellcnjent 
33  dans  le  cas  d'avoir  quinze  années  de  fcivicc,  ns 
33  feront  point  tenus  de  faire  de  fonds,  ils  tou- 
33  chcront  annuellement  la  graiifîcation  attaclice 
33  à  leur  emploi  pat  l'article  IV,  &c  auront  droit 
33  aux  peiihcns  fixées  par  l'article  VI  pour  la  conti- 
33  nuation  de  leur  fervice  ,  foit  pendant  cinq  années, 
33  foit  pendant  dix,  cliacun  dans  la  propoition  dt 
3s  fon  traitement.  Il  fera  au  furplus  pourvu  aux 
33  appointemcns  £c  traitemens  des  autres  fujets  at- 
33  taches  à  l'académie  ,  par  l'état  qui  fera  arrètc- 
3ï  par  fa  majefté. 

33  XVIJ.  Dans  le  cas  on  fa  majefté  voudroit 
»3  bien  ,  pour  quelques  raifons  particulières  dont: 
33  clic  fe  réferve  la  connoifiance  ,  accorder  utt 
30  congé  à  un  fujec  pour  aller  jouer  en  pr^'.- 
33  vince  ,  alors  fon  traitement  fera  retenu  en 
'3  entier  au  profit  de  l'académii  ,  pendant  tout 
33  le  temps  de  Co^n  aKfe:>cc.,  n'étant  pas  j.uftc  qu'il 
33  touche  Ks  appointcmcns  en  même-  tcmp6  ou'îl 
î>  groiîce-  des  avaiitages  q-u'il  cvcuyc  ailleurs.  :.  ii'e».- 
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>>  tend  au  furplus  fa  majeftc ,  qu'aucun  congé  Co'S 
»  accordé  ,  même  pendant  la  clôture  du  Théâtre  > 
»  [ans  Tallurancc  pofitive  <]uc  le  fujec  fera  en 
s»  état  de  reprendre  fon  fervice  dans  les  ouvraiics 
»  nouveaux  mis  a  l'ccude  pendait  la  vacance  pour 
53  l'ouvertur-  du  Théâtre  ;  fa  majefté  ordonnant 
»■>  cxpreflément  qu'il  ne  puilfc  être  dérogé  au  pré- 
»3  fent  article  en  aucun  cas  &c  en  faveur  de  qud- 
33  que  Uijet  que  ce  foie  :  Et  fera  le  préfent  arrêt 
3j  exécuté  fuivant  fa  forme  &  teneur,  nonobRant 
w  tous  brevets,  arrêts  ,  ordonnances  &  réglenicns 
3j  quelconques,  auxquels  fa  majefté  a,  en  tant  que 
S3  de  bcfoin  ,  dérogé  &  déroge.  Fait  &c. 
OPÉRATEUR.  Voyez  Charlatan. 
OPINION.  Avis,  fentimcnt  de  celui  qui  opine 
fur  quelque  affaire  mife  en  délibération. 

La  manière  de  recueillir  &  de  compter  les  Opi- 
nions n'a  pas  toujours  été  la  même. 

Chez  les  Grecs  ,  on  opinoit  par  le  moyen  des 
tablettes  qu'on  mettoit  dans  une  boîte.  Ot\  en 
donnoit  trois  à  chacun  ;  une  marquée  d'un  A,  qui 
i\gn'\{\o'\.t  a bj oh atur  ;  une  marquée  V  P  ,  qui  figni- 
fioit  non  lique:  ,  &:  la  troillème  d'un  C,  pour  dire 
condfmne:ur. 

Les  Aréopagiftes  voulurent  que  les  Opinions  fuf- 
fent  ainfi  données  en  fecret  &  par  bulletins  ,  de 
peur  que  les  jeunes  ,  au  lieu  de  dire  leur  avis  par 
eux-mêmes  ,  fe  contentailent  de  fuivte  celui  des 
anciens. 

Arlus  ayant  appelé  Céfar  avec  d'autres  pour  juger 
fou  propre  fils  ,  pria  que  chacun  opinât  par  écrit ,  de 
crainte  que  tout  le  monde  ne  fut  de  l'avis  de  Céfar. 

Ce  fut  dans  cette  vue  ,  qu'au  procès  de  Mctellus  , 
Tibère  fc  mit  à  dire  fon  avis  tout  haut;  mais  Pifon 
lui  en  fit  fcntir  l'inconvénient. 

On  opinoit  donc  ordinairement  par  écrit  à  Rome, 
îc  fur  des  tablettes  ,  comme  chez  les  Grecs;  Se  comme 
chaque  décurie  avoir  fes  tablettes  différentes  ,  on 
favoit  laquelle  avoit  été  la  plus  févère. 

Dans  les  aifemblces  du  peuple  ,  nul  ne  difoit  fon 
avis  qu'il  ne  lui  fut  demandé  par  celui  qui  préhdoit. 
Le  droit  d'opiner  le  premier  s'appeloit  pr^rogativa  , 
quafi  prias  erogare  fententiam.  Ce  terme  a  depuis  été 
appliqué  à  toutes  fortes  deprééminences. 

Ccl  honneur  d'opiner  avant  tous  les  autres  appar- 
tcnoit  à  la  tribu  z^^dtt  veturea ,  qui  fut  auïïi  fur- 
nommée  de-là  tribus  pr&rogativa. 

On  tiroit  au  fort  laquelle  des  centuries  opineroit 
1  a  première ,  &  fon  fuffrage  étoit  fort  recherché. 

Au  fénat ,  on  opinoit  au  commencement  fuivant 
l'ancienneté  de  l'âge ,  comme  on  faifoit  à  Athènes  ,  à 
Laccdémone&  à  Syracufe. 

Dans  la  fuite  on  demanda  l'avis  à  chacun  ,  félon  le 
rang  qu'il  tcnoit  dans  le  fén^t ,  jufqu'à  ce  que  Céfar 
fe  donna  la  liberté  de  demander  l'avis  à  quatre  pcr- 
fonne  hors  de  leur  rang.  Auçulte  ne  fuivit  plus  de 
règle  ,  demandant  l'avis  de  cnacun  ,  dans  tel  ordre 
Cl  11' 11  lui  plaifoit,  afin  que  les  fuffrages  fulfent  plus 
libres. 

Caligula  voulut  qu'entre  les  confulaires  on  fuivît 
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le  rang  d'ancienneté;  ce  qui  fut  confirmé  pat  les  em- 
pereurs Théodofc  &  Arcade. 

En  I^rancc  ,  il  n'y  a  aucune  loi  générale  qui  ait 
régie  l'ordre  fuivant  lequel  les  juges  doivent  opiner. 
L'ulagc  cfi:  néanmoins  ,  dans  les  caufes  d'audience  , 
de  prendre  l'Opinion  des  confeillers  dans  l'ordre  où 
ils  font  ailis  ,  en  commençant  par  le  plus  ancien  :  c'eft 
le  li^utcnanr  géi>éral  ou  autre  qui  préfide  ,  qui  rer- 
cueille  les  Opinions. 

Quand  il  y  a  plus  de  quatre  juges  d'un  côté,  le 
lieutenant  général  doit  prendre  les  Opinions  à  deux 
contcïls  (i)  ;  &  aucun  des  confeillers  dont  le  lieute- 
nant général  a  pris  l'avis ,  nejpeut  s'afTeoir  que  tous 
les  conleillcrs  qui  ont  opiné  au  même  confcil  n'aient 
achevé.  Cela  cft  ainfi  réglé  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  50  Juin  168^»,  rendu  pour  le  préfidial 
d'Angoulêmc. 

Lorsqu'il  y  a  trois  avis  ou  un  plus  grand  nombre 
fur  une  alTairc ,  l'officier  qui  préfide  doit  retourner 
aux  Opinions  pour  les  concilier  ,  &  chacun  des  juges 
ed  obligé  de  (e  ranger  à  l'un  des  deux  avis  qui  pré- 
valent par  la  quantité  de  voix  (1). 

Dans  les  procès  par  écrit,  le  rapporteur  doit  opiner 
le  premier  :  cnfuitc  l'officier  qui  préfide  demande 
l'avis  des  autres  juges  félon  l'ordre  dans  lequel  ijs 
iowt  a/fisrmais  aucun  des  confeillers  ne  peut  opiner 
qu'après  en  avoir  été  requis  par  l'officier  qui  préfide. 
Le  conteil  l'a  ainfi  décidé  par  arrêt  du  xi  Aoiit  1684, 
rendu  pour  Châlons-fur-Marne. 

Dans  les  procès  dont  le  lieutenant  général  ou 
autre  qui  préfide  n'eft  pas  rapporteur ,  il  ne  peut  opi- 
ner qu'après  tous  les  autres  jrges. 

Lorfqu'un  juge  opine  ,  il  doit  adre/Tcr  la  parole  au 
fingulier  ,  à  celui  qui  préfide.  Le  confeil  l'a  ainfi  dé- 
cidé pourMontargis  ,  pour  Orléans  &  pour  Limoges, 
par  trois  arrêts  des  15  Février  1647  ,  31  Août  1686, 
&.  \6  Mai  1651, 

Différentes  ordonnances,  &  particulièrement  celles 
d'A.vril  1458  ,  de  Juillet  1495,  de  Novembre  1507  , 
&  d'Oélobre  i  Jij  ,  veulent  que  l'officier  qui  préfide 


(i)  On  en  ufe  diftcrenimenc  en  Lorraine.  L'article  10  du 
titre  des  lieutenans  généraux  de  l'ordonnance  du  duc  Léo- 
pold,  du  mois  de  Novembre  1707,  porte  que  le  lieutenant 
gcncrdl  ne  pourra  partager  la  compagnie  en  deux  colonnes  pour 
opiner ,  mais  tiendra  un  confcil  feulement ,  dans  lequel  les 
voix  feront  recueillies  ,  à  co7,iptcr  par  le  dernier  reçu,  &  fans  que 
les  conjeillers  pu.'jfcnt  %'inreirompie  l'un  Vautre  en  opiaant  ,  ni 
s'écarter  du  cercle  de  la  délibération ,  quoiqu'ils  aient  déjà  dit 
leur  avis. 

(1)  L'ordonnance  du  duc  Lcopold  de  Lorraine  du  mois  de 
Novembre  Ijoy,  a  établi  fur  cette  matière  ,  au  titre  2.2,  Us 
règles  fuiyantes  : 

Art.  40.  Si  le  nombre  des  avis  excède  celui  de  deux,  les 
juges  f-Tont  tenus  de  fe  réduire  à  l'un  des  deux  avis  qui  le 
trouvera  avoir  le  plus  grand  nombre  de  voix. 

Art.  41 .  Si  les  avis  diftétens  en  plus  grand  nombre  que  de 
deux,  fa  trouvent  en  nombre  p.-;ir  ,  les  juges  derniers  reçus 
feront  tenus  de  fe  r;duire  à  l'ui.  des  deux  autres  avis. 

Art.  41.  En  cas  que  la  compignie  fe  aouve  complette.  Se 
qu'un  juge  foi  t  obligé  de  fe  reii  rer  pour  faire  nombre  impair, 
celui  qui  aura  une  voix  inciaipatibJe  avec  un  autre,  fera 
'    tenu  de  fc  recirer  ^vant  tout  autre. 
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Icoute  patiemment  les  Opinions ,  Tans  rien  dire  qui 
piiiile  faire  appcrcevoir  la  Tienne  ;  Se  l'en  ne  doit 
point  interrompre  celui  qui  opine  ,  à  moins  toute- 
fois qu'il  ne  vienne  àcrrcrdans  le  fait.  En  ce  cas  ,  on 
peut  l'en  avertir. 

Le  préfident  pourroit  aufli  avertir  un  juge  de  finir  , 
fi  ,  en  donnant  fon  opinion ,  il  ufoit  de  redites  ou  de 
difcours  inutiles. 

Pour  pouvoir  opiner  dans  une  caufe  ,  il  faut  avoir 
alTîfté  à  toutes  les  audiences  auxquelles  on  l'a  plaidce, 
ou  à  toutes  les  féanccs  auxquelles  on  l'a  rapportée  , 
autrement  on  ne  doit  point  y  donner  fon  avis  ,  quand 
nicme  on  fcroitcn  état  de  le  faire. 

*  Ainfi  iorfqu'en  1666,  le  roi  voulut  que  M.  de 
Berrule,  Confeiller  au  ^rand  confcil,  pût  afTifter  au 
juo;cmcnt  du  procès  de  madcmoifellc,  quoique  pen- 
dant fon  abfence ,  on  y  eût  employé  trois  vacations 
entières,  il  donna  à  cet  effet  des  lettres-patentes  qui 
en  accordoicnt  le  pouvoir  à  ce  magiftrat;  Si  encore 
y  mit-il  la  condition,  que  ce  qui  avoit  été  lu  pen- 
dant fon  abfence  feroit  préalablement  relu  avec  lui. 
Ces  lettres  patentes  ont  été  enregiftrées  au  grand 
confeil  ,  le  3  Juin  1666. 

M.  d'Aguelfcau  a  rappelé  au  parlement  de  Gre- 
noble ,  dans  une  lettre  du  16  Septembre  1744,  la  (é- 
vérité  avec  laquelle  cette  règle  doit  être  maintenue. 

"  On  m'a  allure,  dit  ce  magiftrat,  que  quoique  la 
caufe  du  (ieur....  n'eût  été  plaidée  qu'à  la  première 
'5  chambre  feule  ,  on  a  pris  cependant  le  parti  ,  fur 
"  le  délibéré  qui  avoit  été  prononcé  par  cette 
»  chambre,  d'envoyer  deux  de  les  membres  fuccelîl- 
"  vement  dans  chacune  des  trois  autres  chambres  ou 
»  bureaux,  où  fur  le  récit  quia  été  fait  par  lescon- 
«  feillers  députés  on  a  recueilli  les  fufFragesdes  juges 
»5  qui  lont  de  fervice  dans  ces  trois  bureaux  j  & 
«  que  fur  le  compte  qui  en  a  été  rendu  enfuite  à  la 
"  première  chambre ,  par  les  mêmes  députés  ,  on  a 
ïi  compté  les  Opinions  ,  non  pas  des  fculs  officiers 
"  de  cette  chambre ,  qui  avoient  affifté  à  la  plai- 
"  doiric  de  la  caufe  ;  mais  de  tous  les  juges  &  offi- 
33  ciers  indiflinftement ,  qui  en  avoient  entendu  le 
«  récit  dans  chacun  des  trois  autres  bureaux  ,  & 
3>  qu'après  avoir  reconnu  que  l'avis  favorable  à  la 
"  prétention  du  fîeur....  l'emportoit  de  deux  voix 
ïo  fur  l'avis  contraire  ,  on  a  rendu  un  arrêt  conforme 
35  au  premier  avis,  en  conféqucnce  d'une  prétendue 
35  pluralité  ,  fur  le  calcul  des  Opinions  prifes  dans 
33  la  forme  que  je  viens  de  vous  marquer. 

«  Je  ne  fuis  pas  furpris  que  les  différentes  chambres 
»3  du  parlement  de  Grenoble  aient  été  attentives 
30  au  jugement  d'une  queftion  qui ,  de  quelque  ma- 
so nière  qu'elle  fût  décidée ,  pouvoit  intéreflcr  le  pri- 
33  vilége  de  tous  les  membres  de  cette  compagnie  , 
33  dont  il  s'agifToit  de  régler  l'étendue  Se  l'applica- 
33  tion.  Mais  c'étoit  la  première  chambre  feule  qui 
33  étoit  faifie  de  cette  queftion ,  &  fi  les  trois  autres 
33  chambres  croyoient  aufTv  devoir  en  être  juges  , 
33  elles  dévoient  y  penfer  plutôt ,  Se  ne  pas  attendre 
S3  que  l'afîaire  eût  été  plaidée  contradidioirement  par 
w  les  avocats  des  parties ,  que  l'avocat  général  y  cûc 
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35  porté  la  parole  ,  &  pris  des  conclufions,  qu'il  evif 
„  été  ordonné  un  délibéré  ,  &  que  le  rapport  cûc 
33  été  fait  par  un  des  confeillers  de  la  première 
33  chambre. 

33  Mais  en  fuppofant  même  qu'il  écoitencorctemï 
33  d'avoir  égard  au  defîr  que  les  trois  autres  cham- 
33  bres  avoient  de  prendre  connoiffance  de  l'affaire  , 
33  on  n'a  point  fait  ce  que  la  règle  exigeoit  pour  les 
33  mettre  en  état  de  donner  leurs  fuffrages. 

33  II  falloir  commencer  par  leur  faire  remplir  le 
33  premier  devoir  des  ]u^cs  Cfi  judices  cognofce)  ;■ 
33  &  ces  termes  appliqués  auxmagiftrats ,  s'entendent, 
33  non  d'une  fimple  connoiffance  particulière  qu'ils 
33  peuvent  avoir  comme  hommes  ,  mais  d'une  con- 
33  noilfance  judiciaire,  acquife  dans  les  formes  prcf- 
33  crites    par    les  lois ,    &  qu'ils  ont  par-la  comme 

33  juges. 

33  'il  falloir  donc  que  les  officiers  des  autres 
33  chambres  fullcnt  inffruits  de  la  même  manière 
33  que  ceux  de  la  première  chambre  l'avoienr  été  : 
3.  dès  le  moment  qu'on  vouloit  les  rendre  juges 
33  de  la  queffion  qui  avoit  été  agitée  ,  on  n' avoit 
33  point  d'autres  parti  à  prendre  que  celui  de  faire 
33  recommencer  la  plaidoirie  dans  l'afîcmblée  de 
33  toutes  les  chambres  ,  &  d'entendre  de  nouveau  le 
33  même  avocat  général  qui  avoit  déjà  parlé  dans 
33  cette  affaire.  C'eft  la  feule  manière  d'inftruire 
33  les  juges  ,  qui  ait  lieu  dans  les  caufes  d'audiences. 
33  II  n'y  en  avoit  point  d'autres  par  laquelle  les 
33  ordonnances  du  roi  permettent  d'y  fuppléer. 

ce  Un  dernier  défaut  que  je  trouve  dans  la_  forma 
33  qu'on  a  fuivie  ,  &  qui  n'efl  pas  moins  eflcntiel  , 
33  c'eft  que  les  juges  dont  on  a  compté  les  fuffrages, 
33  comme  s'ils  les  avoient  donnés  dans  une  forme  ré- 
33  gulière  ,  n'ont  pu  s'entendre  les  uns  les  autres. 

33  On  a  opiné  dans  chaque  chambre  ,  fans  en- 
53  tendre  ce  que  les  juges  des  autres  chambres 
33  avoient  dit  féparément  dans  la  leur  i  &  il  n'y  a 
33  perfonne  qui  ignore  combien  il  y  a  de  différence 
33  entre  l'impreffion  que  des  opinions  qu'on  entend 
33  font  fur  l'efprit  de  ceux  qui  les  reçoivent  ,  pour 
33  ainfi  dire ,  de  la  première  main  ,  &:  un  fimple  ré- 
33  cit  qui  en  cft  fait  par  un  des  juges. 

33  Ainfi ,  je  trouve  que  le  parlement  donnant  Tu- 
33  fage  d'une  forme  fî  fingulière  ,  s'eft  mis  danê 
33  un  cas  où  l'on  peut  dire  ,  pour  fe  fervir  de  cet 
33  termes  fi  connus  d'un  jurifconfulte  romain,  qu'il 
33  n'a  pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  faire  ,  Se  qu'il  a  fait 
33  ce  qu'il  ne  pouvoit  pas  faire  :  non  fecit  quod  po' 
33  tuit  j  fecit  quod  non  potuit  ^". 

Un  juge  doit  pareillement  s'abftenir  d'opiner,' 
lorfqu'il  connoît  quelque  caufe  valable  de  récufation 
en  fa  perfonne.  C'eft  ce  qui  rélulte  de  l'article  17  du 
titre  14  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  1 667. 

Les  Opinions  qui  fe  donnent,  foit  à  l'audience  ou 
au  rapport ,  doivent  également  être  fecrètes  :  il  eft 
défendu  par  les  ordonnances  aux  juges  ,  greffiers,  & 
huiffiers ,  de  les  révéler.  C'eft  pour  prévenir  cet  in- 
convénient qu'on  opinoit  à  Rome  fur  des  tablettes, 
&  qu'encore  à  préfcnt  ,  dans    les   cliancellerics  de 
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Valladolid  &  de  Grenade  ,  les  Opinions  fe  donnent 
par  écrit  fur  un  rcgiftre. 

Il  n'y  a  jamais  partage  d'Opinions  en  matière  cri- 
nlncUe  :  qjand  le  nombre  de  voix  eft  égal  ,  l'avis  le 
plus  doux  doit  être  préféré  ?  cet  ufagc  eft  fort  an- 
cien ,  puifqu'il  fe  trouve  déjà  configné  dans  les  capi- 
lulaires. 

Une  voix  de  plus  ne  fuffit  pas  pour  départager 
en  matière  criminelle  j  il  en  faut  au  moins  deux. 

Au  confcil  privé  du  roi  ,  il  n'y  a  point  de  partage  , 
M.  le  cWancelier  ayant  la  voix  prépondérante. 

A  la  grand'cliambre  du  Parlement  de  Paris  ,  une 
voix  de  plus  départage  à  l'audience  ;  au  rapport  il  en 
faut  deux. 

Dans  tous  les  fiéges  qui  jugent  à  la  charge  de  l'ap- 
pel ,  une  voix  de  plus  départage  au  civil  j  en  matière 
criminelle  il  en  faut  deux. 

Les  Opinions  du  père  &  du  fils  ,  de  l'oncle  &  du 
neveu  ,  des  deux  frères  ou  beaux-frères ,  du  beau- 
père  &  du  gendre,  &  des  deux  juges  qui  ont  époufé 
les  deux  fœurs ,  ne  doivent  être  comptées  que  pour 
une,  quand  elles  font  conformes.  C'eft  ce  qui  ré- 
fuite  de  différentes  lois  ,  &:  particulièrement  d'une 
déclaration  du  30  Septembre  1718  ,  cnregiftrée  au 
parlement  le  x  Décembre  fuivant  (i). 


■^1)  Cette  déclaration  efl a'injl conçue  : 

Louis ,  &:c.  Salut.  Le  feu  roi  notre  trèshonoré  feîgneur  & 
I)îfaïeul  ayant  déclaré  par  fon  édit  du  mois  d'Août  16S9,  que 
les  parens  aux  premier  ,  fécond  &  troificme  degrés ,  enfeaible 
les  alliés  jufqu'au  fécond  feulement  ,  nepourroient  être  re- 
çus à  exercer  conjointement  aucun  office  dans  nos  cours  & 
lièges  inférieurs,  il  ordonna  par  un  édit  polUrieur  du  mois 
de  Janvier  léSi  ,  que  les  avis  des  officiers  titulaires,  hono- 
laîres  &  vétérans ,  qui  feroient  parens  ou  allies  aux  degrés  de 
père  &  fils  ,  d'oncle  &:  neveu  ,  de  frère  ,  de  beau-père  , 
gendre  &  beau-f  ère,  ne  feroient  comptés  que  pour  un, 
fquand  ils  feroient  uniformes  ;  mais  le  terme  de  beau-frère  , 
;^ui  a  été  employé  dans  cet  édit  ,  a  donné  lieu  d'agiter  une 
înouvelle  queliion  ,  pour  fjvoir  Ci  ceux  qui  ont  cpoufé  les 
ideux  fœurs  doivent  êcre  affujettis  en  ce  point  aux  mêmes 
règles  que  s'ils  étoient  véritablement  alliés  au  degré  de  beau- 
ftère.  Nous  apprenons  même  que  les  cours  de  notre  royaume 
cnt  fuivi  des  principes  différens,  Jorfque  cette  queflion  s'y 
efl  préfentée  :  les  unes  ,  s'attachant  littéralement  à  la  rigueur 
des  termes ,  ont  cru  que  celui  de  beau  frère  ne  pouvant  s'ap- 
yliquer  ,  fciivant  les  règles  du  droit ,  à  ceux  qui  ont  époufé 
3es  deux  fœurs  ,  ils  ne  dévoient  pas  être  cenfés  compris  dans 
ladifpofition  de  l'édit  du  mois  de  Janvier  168 1;  les  autres, 
entrant  davantage  dans  les  motifs  de  la  loi,  ont  jugé  que 
s'il  n'y  avoir  pas  de  véritable  alliance  en  ce  cas ,  il  y  avoir 
au  moins  une  liaifon  équivalente,  formée  par  des  intôrêis 
communs  &;  psr  l'union  des  deux  familles ,  qui ,  produifant 
les  mêmes  efte;s  &  pouvant  être  fujette  aux  mêmes  inconvé- 
Tiîens  ,  devoir  aufli  porter  les  juges  a  obferver  la  même  règle 
de  la  manière  décompter  les  fufFrages.  Les  rnifons  de  ces  deux 
anterprétations  qui  ont  été  données  à  l'édit  de  1681  ,  ont 
tellement  partagé  entre  elles  les  différentes  ciurs  de  norre 
royaume,  que  nous  avons  appris  qu'entre  celle';  où  la  quef- 
jion]  s'e^i  préfentée ,  il  y  en  a  douze  qui  ont  fuivi  lepremier 
avis,  onze  qui  ont  embrafTé  le  f.'cond  ,  Se  deux  qui  ont 
pris  le  parti  de  fufpendre  leur  jugement  fur  cette  queîh'on  , 
iufqu'à  ce  qu'il  nous  eût  plu  de  \z  refoudre.  Nous  nous 
portons  d'aurant  plus  volontiers  à  le  faire  ,  ()u'une  fi  grande 
contrariété  de  jutifprudence  montre  afTez  combien  l'autorité 
4çl*  !<?'  eft  néceflairc  pour  la  fixer  Se  pour  la  rendre  uni-    j 
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En  vertu  de  la  déclaration  du  zo  Mai  171 5  ,  cnre- 
giftrée au  parlement  le  3 1  du  même  mois  ,  les  offi- 
ciers, tant  de  cours  fouveraincs  que  des  autres  juri- 
diélions  du  royaume  ,  qui  y  ont  été  reçus  avec  dif- 
penfe  d'âge  ,  &  qui  font  exclus  de  la  voix  délibéra- 
tive  par  leurs  difpenfes  ,  peuvent  être  nommés  rap- 
porteurs comme  les  autres  juges  ,  &  en  ce  cas  ils  cnt 
voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils  rapportent. 

Quand  il  y  a  pluficurs  chambres  dans  un  même 
tribunal ,  &  que  dans  une  il  furvicnt  un  partage  d'O- 
pinions en  procédant  au  jugement  d'un  procès,  l'af- 
faire doit  fe  porter  dans  une  chambre  pour  l'y  juger, 
au  lieu  d'appeler  des  avocats  comme  cela  fe  prati- 
quoit  autrefois. 

Ainfi  lorfqu'il  y  a  partage  d'Opinions  à  la  grand* 
chambre  du  parlement  ,  l'affaire  le  porte  dans  l'une 
des  trois  chambres  des  enquêtes  j  &  fi  le  partage 
arrive  dans  l'une  des  chambres  des  enquêtes  , 
l'affaire  fe  porte  dans  l'une  des    autres  chambres. 


forme  dans  tous  les  tribunaux.  C'eft  dans  cette  vue,  que  « 
nous  attachant  moins  à  la  lettre  qu'à  l'efprit  des  loix  précé- 
dentes ,  nous  croyons  devoir  ordonner  que  ceux  qui  ont 
époufé  les  deux  fœurs  feront  confidcrés  ,  dans  ce  qui  regarde 
laconfuùon  des  voix  uniformes,  comme  s'ils  étoient  véri- 
tablement beaux-frères;  mais  enautorifant  l'ufagedes  compa- 
gnies qui  ont  prévenu  notre  décilîon  fur  ce  point,  nous  au- 
rons foin  de  le  renfermer  exaûement  dans  les  cas  où  il  doit 
avoir  lieu  ,  fiiivant  les  motifs  qui  lui  ont  fervi  de  fonde- 
ment. Et  comme  nous  avons  encore  été  informés  qu'iis'étoit 
élevé  quelque  doute  fur  l'étendue  de  la  fignification  du  terme 
de  heau-pèrc,  qui  aauiïl  été  employé  dans  l'édit  du  mois  de 
Janvier  i58i  ,  &  fur  ce  qu'on  n'y  a  fait  mention  que  des 
gendres ,  fans  parler  des  beaux-fils  ou  des  enfans  du  premier 
lit ,  par  rapporr  à  celui  que  leur  mère  a  époufé  en  fécondes 
noces,  nous  avons  jugé  à  propos ,  pour  ne  lailTer  riend'obf- 
cur  ou  d'équivoque  en  cette  matière  ,  d'expliquer  plus  clai- 
rement à  cet  égard  la  difpofition  du  même  édit,  Se  d'y  fup- 
pléer  ce  qui  peut  y  manquer.  A  ces  caufes  &:  autres  à  ce  nous 
mouvant,  de  notre  certaine  fcience  pleine  puiiïance  &:  au» 
tôrité  royale  ,  nous  avons ,  par  ces  prtfentes  fignées  de  notre 
main,  die,  déclaré  &  ordonné,  difons ,  déclarons  &  or- 
donnons ,  voulons  &  nous  plaît  que  lefdits  édits  de  1663  & 
:68i  foient  exécutés  aux  charges  &  conditions  ci-après  mar- 
quées ;  5c  en  confcquence  ordonnons  qu'à  l'avenir  J'incom- 
patibiliré  établiepar  l'édit  de  1669 ,  entre  ceux  qui  fonr  al- 
liés au  degré  de  bjau-freie  ,  ait  auffi  lieu  entre  ceux  qui  au- 
ront époufë  les  deux  fœurs  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
nos  lettres  de  difpenfe,  s'il  nous  plaît  de  leur  en 
accorder.  Voulons  pareillement  que  les  voix  de  ceux  qui 
font  ou  qui  feronr  dans  ce  cas ,  ne  foient  comptées  que  pour 
une,  lorfqu'elles  feront  uniformes;  le  tout  à  moins  que  les 
deux  fœurs  ne  foient  décédées,  &  qu'il  n'y  ait  aucuns  en- 
fans  vivans  de  l'un  ou  de  l'autre  mariage,  auquel  cas  de 
mort  des  deux  frurs  fans  aucuns  enfans  defdits  mariages  , 
l'incompatihih'té  ceffera  entièrement ,  &  il  n'y  aura  plus  de 
confufion  entre  les  voix  des  maris  furvivans  ;  déclarons  en 
outre  ,  que  le  terme  de  beau-père,  employé  dans  l'édit  du 
mois  de  Janvier  i6ii,  comprend  également  &:  l'officier  dont 
un  autre  officier  du  même  fiège,  a  époufé  la  fille,  &:  celui 
qui  a  époufé  h  mère  d'un  autre  officier  auffi  du  mêine  fiège, 
lequel  par-là  ell  devenu  fon  beau  fils  ;  en  force  que  de  quel- 
que manière  que  les  qualités  de  beau-pcre  &:  de  beau-fils  fe 
trouvent  établies  ,  l'incompatibilité  ait  lieu  rentre  ceax  qui 
auront  ces  qualités  ,  s'ils  n'ont  obtenu  nos  lettres  de  difpenfe 
&  que  leurs  voix  ne  foient  comptées  que  pour  une,  toutes 
les  fois  qu'elles  feront  uniformes.  Si  donnons  en  mande- 
jnen;,  Sec, 
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S'il  furvient  un  partage  d'Opinions  aux  requêtes 
du  palais ,  comme  il  n'y  a  plus  cju'unc  chambre,  l'af- 
faire doit  le  porter  aux  requêtes  de  l'hôtel. 

Au  châtclct  ,  où  les  juges  fervent  par  colonnes, 
l'aifairc  où  il  y  a  partage  d'Opinions  fe  porte  d'une 
colonne  dans  une  autre  ;  &  dans  tous  ces  tribunaux  , 
e'efl:  le  premier  rapporteur  de  l'affaire  qui  la  rapporte 
de  nouveau  en  prcfcnce  du  ccmpartitcur ,  devant 
la  chambre  où  elle  doit  fejugcr. 

*  Dans  les  compagnies  fcmeflrcs ,  peut-on  porter 
d'un  femcftre  à  l'autre  un  procès  qui  eft  partagé  î 

On  trouve  dans  les  rcgiifres  du  grand  confeil  des 
lettres-  patentes  du  iS'Septcmbrc  1673  qui  fup- 
pofent  clairement  que  non.  Elles  évoquent  &  ren- 
voycnt  au  fcmcftrc  d'hyvcr  un  procès  partagé  en 
Opinions  au  fenieftre  d'été  ,  entre  M  de.  Lanne ,  pté- 
lîdcnt  au  parlement  de  Bordeaux  &  la  dame  de  Thu- 
re:  il  y  eif  dit  qu'il  relfoit  trop  peu  de  juges  au  fe- 
nieftre d'été  ,  &;  qu'en  ccnféquence  de  l'ordonnance 
de  1669,  titre  des  évocations  ,  article  49  ,  onnepou- 
voit  porter  le  procès  d'un  femeftre  à  l'autre  pour 
y  être  départagé  fans  lettres  fpéciales  d'évocation 
&  d'atribution.  Mais  Brillon  au  mot  Opinion ,  nombre 
1 5  j  dit  que  cela  ne  fe  pratique  plus ,  &  n'a  jamais 
pu  être  pratiqué  que  faute  d'entendre  l'ordonnance. 
Pendant  plufieurs  années  que  j'ai  fréquenté  Je  grand 
confeil  (  ajoute-t-il  ),  "  J'ai  bien  vu  des  affaires  par- 
"  tagées:  elles  vont  d'un  femeftre  à  l'autre.  S'il  y  avoir 
M  un  fécond  partage,  on  prendroit  des  confcj/Iers 
"  des  deux  fe  meftrcs  qui  n'auroient  pas  été  des  ju- 
«  ges  »  *. 

Tel  eft  l'ufage  qu'on  obferve  dans  les  caufes  dont 
la  connoillance  appartient  de  droit  au  parlement  ; 
mais  lorfqu'unc  des  chambres  de  cette  cour  connoît 
d:  quelqu'affairc  particuHèrc  en  vertu  d'une  attribu- 
tion fpécialc  ,  &  qu'il  furvient  un  partage  d'Opi- 
nions ,  on  a  recours  au  roi  pour  faire  renvoyer  cette 
affaire  dans  une  autre  chambre. 

Quand  il  furvient  un  partage  d'Opinions  dans  un 
fiégc  préddial  ,  l'affaire  doit  être  portée  au  plus  pro- 
chain préfidial.  Le  parlement  l'a  ainfi  juge  pour  le 
préfîdial  de  Tours  ,  par  un  arrêt  du  1 5  Juillet  1587, 
que  rapporte  Carondas  fur  le  code  Henrys:  c'eft  auflî 
ce  qui  réfulte  d'un  règlement  du  14  Mai  1605  ,  fait 
pour  le  préfidial  de  Bourg-en-Breffe. 

En  Lorraine ,  lorfqu'il  furvient  un  partage  d'Opi- 
nions dans  une  affaire  d'audience ,  l'article  3  8  du 
titre  li  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois 
de  Novembre  1707,  veut  que  les  pièces  foient 
niifcs  fur  le  bureau  ,  pour  en  délibérer  à  l'iffue  de 
l'audience  ,  ou  pour  le  plus  tard  au  lendemain  ,  & 
que  fi^  le  partage  continue ,  l'affaire  foit  appointée 
pour  être  jugée  en  nombre  impair;  à  l'effet  de  quoi, 
il  la  compagnie  eft  en  nombre  pair,  le  dernier  reçu 
eft  tenu  de  s'abftenir. 

Si  le  partage  d'Opinions  a  lieu  dans  un  procès  par 
écrit,  l'article  39  du  même  titre  veut  que  l'affaire 
foit  rapportée  de  nouveau  en  prcfence  d'un  juge  fur- 
îiuméraire  qui  n'ait  point  été  du  jugement ,  &  que  d 
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la  compagnie  s'eft  trouvée  coinplctte  &  en  nombre 
pair  ,  le  dernier  reçu  foit  tenu  de  s'abftenir. 

Un  édit  du  mois  de  Février  1705-,  rendu  pour  le 
préfîdial  d'Ypres  ,  défend  d'opintr  une  féconde  fois 
fur  ce  qui  a  été  arrêté.  C'eft  en  conformité  de  cette 
règle,  que  les  juges  ne  peuvent  apporter  aucun  chan- 
gement aux  fentences  qu'ils  ont  rendues,  à  moins  qu-; 
ce  ne  loit  duconlentcmcnt  de  toutes  les  parties. 

Voyei  le  recueil  de  Joly  j  Carondas  fur  le  code 
Henry  ;  le  recueil  de  Ncron  ;  le  dictionnaire  des  ar- 
rets  y  le  traité  de  l'adminijîration  de  lajujlice  civile; 
la  bibliothèque  du  droit  français  y  &  les  divers  ar- 
rêts ,  ordonnances  ô"  régUmens  cités  dans  le  cours 
de  l'article.  Voyez  auffi  les  mots  PrÉsidial  ,  Ju- 
gement, Parlement,  Rapport,  Arrêt,  &c. 
Ce  qui  efl  entre  des  ajlcriques  appartient  a  M.  Mer.- 
Liii ,  Avocat  &c. 

OPPOSITION.  C'eft  un  ade  qui  a  pour  objet 
d'empêcher  qu'on  ne  falle  quelque  chofe  au  préju- 
dice de  la  perfonne  à  la  requête  de  qui  il  eft  fait. 

On  dift'ngue  plufieurs  fortes  d'Oppofitions  ,  dont 
nous  allons  parler  fucceffivemenr. 

Oppoftion  à  un  arrêt  ou  jugement  II  paroît  par 
l'article  $  du  titre  14  de  l'ordonnance  du  mois  d'A- 
vril i66y,  que  l'intention  du  Légillateur  avoir  été 
que  les  premiers  juges  ne  puilcnt  réformer  les  fen- 
tences qu'ils  avoient  rendues  par  défaut,  à  moins 
toutefois  que  ce  ne  fur  à  l'audience  où  les  défauts 
auroienc  été  prononcés.  Cette  intention  fc  trouve 
n.ême  confirmée  implicitement  par  l'article  3  à\f. 
titre  3  5  ,  qui  ne  permet  l'Oppofition  que  contre  le? 
anéts  Se  jugemens  rendus  par  défaut  en  dcrnict 
reffort. 

Cependant  l'ufage  de  tous  les  fiéges  a  étendu 
cette  difpofition  de  l'article  5  aux  fentences  dont  il 
peut  y  avoir  appel.  Ainfi  ,  dans  tous  les  cas  où  une 
fentence  a  été  rendue  pat  défaut  contre  une  partie, 
on  peut  fe  pourvoir  par  Oppofirion  dans  la  huitaine 
au  lieu  d'en  interjeter  appel  (i).  On  a  là-deffus  un 


(i)   Une  oppofiùon  fe  forme  au  chatclet  de  Paris  de  deux 

manières  :  la  première ,  par  une  requête  verbale  fgnifie'e  au 
procureur  de  celui  quia  obtenu  la  fentence;  &  la  féconde  ,  pat 
un  aclefignifé  au  demandeur ,  à  la  requête  du  défendeur, 

Requeste  verbale  d'Opposition. 

Avenir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du  parc  cîviif 
du  châtelec  de  Paris. 

Par  M  A...  .,  procureur  du  fieur  Alexandre,  fur  h 
requête  de  M^  B. . . . ,  procureur  du  fieur  Charles. 

Pour  voir  dire  qu'il  fera  reçu  oppofant  à  l'extcution  de 
la  fentence  contte  lui  furprife  par  défaut  par  ledit  fieur 
Alexan  Jte  en  cette  cour ,  le  ...  .  fignifiée  le  ...  .  &  ce  pour 
caufes,  moyens  &  raifons  à  déduire  en  temps  &:  iieu  ;  a« 
principal ,  qu'il  fera  décharge  des  condamnations  contre  lui 
prononcées  par  ladite  fentence.  Ce  aller  avant,  requétanç 
dépens.  Fait  au  châtelet  de  Paris. 

On  peut ,  par  la  même  requête  ,  fournir  fes  moyens  d'Oppti< 
Jltion  :  on  expofe  les  faits  &  les  moyens  en  cette  forme. 


A  venir,  *c.  fur  la  ret^uêtc.  &.'c,  expofitîye,  (jue. 

£  e  e  1 


:;■« 
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ade  de  notoriété  donné  au  châtelet  de  Paris  le  trois 
0<^obre  mil  fept  cent  vingt-fcpc.  (i). 

Il  cfl:  même  d'ufage  cjuc  quand  on  a  lailfc  paiTer 
la  huitaine,  on  incerjette  appel  ,  &   l'on   convei- 


OU  pour  rtpondre  fur  ce  que On  déduit  Us  faits  & 

moyens ,  &  l'un  conclut  ainji  :  Et  comme  le  demandeur  a  in- 
térêt de  s'oppofer  à  rexécution  de  ladite  feiuence,  &  de  fe 
faire  décharger  des  condamnations  contre  lui  prononcL-es. 
pat  icelle,  il  a  été  confcillc  de  donner  la  prtfcnts  requête. 
A  ces  caur.'s,  il  conclut  à  c«  qu'il  Ibit  reçu  oppofànt  à 
ladite  fentence,  &  qu'il  lui  foit  donné  lettres  de  ce  que, 
pour  moyens  de  ladite  Oppotition  ,  il  emploie  le  contenu 
en  la  pr^fcnte  requête;  au  principal  ,  qu'il  fera  déchargé  des 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  iccHe.  Ec  aller 
Avanc>  requérant  dépeits  ?  &c. 

Acte  ou  expiojt  d'Opposition. 

T-'an  ,  ,  .  ,  à  la  requête  du   fîeur  Charles,  Sec.  je 

tuîflier fouiïigné,  certifie  avoir   hyijifié  Se  déclaré  au 

fîeur  Alexandre,  ôcc,  que  Jtdic  /leur  Charles  eit  oppofiiu, 
comirie  pat  ces  préfentes  il  s'oppofe  à  l'exécution  d'une 
fenrence  furptifi  contre  lui  par  ledit  (ïeur  Ak-xandre,  par 
défaut,  le &  c?  pour  caufes ,  mcyciis  &  raifons  à  dé- 
duire en  temps  &  lieu,  protellant  de  nullité  de  tout  ce 
qui  feroit  fait  au  préjudic- des  préfentes ,  &  de  répéter  pour 
raifcn  de  ce  toutes  pertes  ,  dépens,  dommages  &:  intérêts, 
à  ce  que  ledit  lieur  Alexandre  n'en  ignore;  6c  lui  ai,  en 
Ion  domicile  &  parlant  conime  dellus,  laiffé  copie  du  pré- 
lent. 

Cette  manière  efi  ufitie  au  châtelet  par  ceux  qui  veulent  traî- 
ner une  affaire  en  longueur,  attendu  ^ue  l'Oppojltion  ayant  un 
*S^^  f''fp'^''fif*  ^'^  ^fi  obligé  de  Us  f  ire  ajlgner  pour  les  en 
Jaire  débouter  :  on  préfente  pour  cet  effet  une  reouéce  dans  la 
Jûrmc  fuiyaiite  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Alexandre,  bourgeois  de  Paris, 
'qu'il  vouî  plaife  lui  permettre  de  fjire  afligncr  au  premier 

îour,  à  telle  audience le  fieur  Charles,  aulii  bouc- 

jeois  de  Paris. 

Pour  voir  dire  que,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  l'Op- 

jsofition  par  lui   formée   le de  ce   mois ,  par  exploit 

de huiffier   en   cette  cour,  à  une  fentence  rendue 

«•oncre  lui  au  prcfic  du  fuppliant ,  le de  laquelle  Op- 

potltion  il  ftrra  débouté,  ladite  fentence  fêta  exécutée  fclon 
fa  forme  &  teneur,  &  ledit  fi?ur  Charles  condamné  aux 
dépens,  dommages  ôc  intérêts  du  fuppliant,  pour  le  tort 
réfultant  du  retard  apporté  à  ladite  exécution,  fous  la  ré- 
Oive  .^u  fiipp!i<;nt  de  tous  fes  autres  dus ,  droits  &  aélionsj 
&  vou;  ferez  bien. 

Permis   d^ajjign^r  au  premier  jour,    ce On  donne 

l'afflg-iation  ;  &  fi  Poppofant  ne  fournijfoit  pas  de  moyens  , 
fin  prendroit  fentence  de  débouté  d'Ôppofition. 

(i)  Cet  ac!e  de  notoriété  ejl  alnfi  conçu  : 

Sur  la  requête  â  nous  prcfentée  par  Jofeph-Emiranuel 
Geboîn  ,  avocat  en  parlement,  contenant  qu'il  lui  imperce 
d'avoir  un  ade  de  notoriété,  portant,  que  l'ufage  au  châ- 
telet ell  que  les  fe-.uences  rendues  par  défaut,  faute  de 
défendre  ,  font  fujettes  à  Oppclition  ,  fans  qu'on  fois;  obligé 
d'en  intorj  ter  appel ,  &  <iue  lotfque  TOppolîtion  a  été 
reque  pir  une  fentence  contradictoire,  qui,  pour  faire 
droit  fur  les  co:itelb  tiens  des  parties,  les  appointe  en  droit; 
cette  uiêm>'  fente;  ce  2i\iix.^.  l'exécution  de  la  premijre, 
■/endue  faute  de  di  fendre  :  pour  quoi  il  nous  tequéroit  lui 
accorder  ad^  de  nototiétc  ,  portant ,  que  dans  notre  jutidic- 
uou  l'ufage  eil  que  l'on  peut  fe  pourvoir  pat  Oppofuiou 
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tit  cet  appel  en  une  Oppofition  fut  laquelle  on  vient 
enfuitc  plaider.  On  aucorife  cette  manière  de  pro- 
céder ,  pour  éviter  les  frais  d'un  appel  fouvent 
difpcndieux.  Mais  lorfque  par  une  fentence  on  a  été 
débouté  d'une  première  Oppolîtion,  on  ne  peut  plus 
être  reçu  oppofant  à  cette  fentence,  quoiqu'elle  ail 
été  rendue  par  défaut. 

Lorfqu'une  caufe  a  été  jugée  contradiéloirement 
avec  quelques-unes  des  parties ,  &i  par  défaut  con- 
tre d'autres  ,  celles-ci  peuvent  fe  pourvoir  par  Op- 
pcfition  ;  mais  celles-là  ne  peuveiu  revenir  contre 
le  jui^emcnt  que  par  la  voie  d'appel  ,  lorfqu'ellc 
peut  avoir  lieu. 

Au  rcfte  ,  il  faut  obfcrvcr  que  quand  on  fe  pour- 
voit par  Oppofition  coiuie  un  jugement  rendu  par 
défaut ,  &  que  la  procédure  de  la  partie  adverfe  eft 
régulière  ,  on  ne  doit  être  reçu  oppofant  qu'en  re- 
fondant les  dépens  du  défau:,  qui  ne  peuvent  être 
remis  en  définitive. 

Quoique  l'ordonnance  ,  en  permettant  aux  par- 
ties de  fe  pourvoir  par  Oppofition  contre  les  arrêts 
&  jugemens  en  dernier  relîort  ,  rendus  faute  de 
comparoir  ,  exige  que  cette  Oppolition  (oit  for- 
mée dans  la  huitaine  (i)  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
ont  été  lignifiés  à  perfonne  ou  domicile  des  con- 
damnés qui  n'ont  point  conftitué  de  procureur,  ou 
au  procureur  quand  il  y  en  a  un  i  l'ufage  du  palais 
eft  néanmoins  de  recevoir  les  Oppofitions  de  cette 
cfpèce  pendant  trente  ans  ,  afin  qu'une  partie 
ne  puifle  pas  être  la  viélime  de  la  prévarication 
g'uu  huiilicr  qui  auroit  certifié  la  Cgnification  lans 
qu'elle  eût  eu  lieu. 


contre  les  fencences  rendues  par  défaut,  faute  de  dé- 
fendte,  fns  qu'on  foit  obligé  d'en  appeler,  &  queloifqae- 
rOppoiTtion  a  été  reçue  par  fentence  contr.idi:toire,  qui, 
pour  faire  droit  aux  parties  fur  Ituri;  demandes  &  contella— 
tioiis  ,  les  appointe  en  droit,  l'exécution  de  la  premiéie  ,  ren- 
due par  défaut  faute  de  défendre,  eft  arrêtée  par  I.î  fscot^de  > 
c,ui  reçoit  oppofant  &  appointe.  Ladite  requête  lignée 
Granet,  ayant  charge,  avec  Haisûn  DE  LlSLE,  procu- 
reur. 

Nous,  après  avoir  entendu  les  anciens  avocats  &:  pro- 
cureurs, comr.iui;iqi.[é  aux  gens  du  roi.  Se  conféré  avec  les 
juges  de  ce  fiége,  difons,  p.ir  afte  do  notoriété,  que  l'ufage 
qui  s'ell:  obfervé  au  châtelet  &  qui  s'y  cl'ferve  encore,  eft 
que  l'Oppollrion  qui  fe  forme  à  l'exécution  d'une  fentence 
rendue  par  défaut  taute  de  défendre  ou  de  comparoir,  y  eft 
toujours  reçue  &  fufperd  l'exécution  de  la  fjntence  par 
défaut,  jufques  à  ce  qu'il  ait  été  l'.atué  d^finiiiven^ent  fur 
rOppofuion  ,  que  la  fîmple  Qppofition  fuiEt ,  &:  qu'il  n'eft 
point  nécefTaiff  qu'il  y  ait  un  appel  converti  en  Oppofi- 
tion ;  qus  lotfque  l'Oppolîtiou  a  été  reçue,  &;  que,  poi;r 
faire  droit  au  principal,  \es  parties  ont  été  appointées,  1* 
fentence  pat  défaut  ne  peut  plus  avoir  d'effet,  du  moins 
n'en  ueut  avoir  qu'après  &-'  filon  le  jugement  définitit  in- 
terver'u  fur  le  procès  appointé  :  ce  que  nous  certifions  êne 
l'ufige  qui  s'obferve  au  châ'.elet  de  Paiis.  Fait  ce  j  Oéiobte 
1727.  Signé  U'ARGOUGFS. 

(  I  )  Quand  l'arrêt  oi!  jugeinent  en  dernier  refïbrt  a 
été  rendu  fur  requête,  eu  lans  que  la  partie  intérelTée  au  été 
dûment  appelée-,  l'OppolijiOii  à  cetatrêt  nu  jugement  pewc 
être  formée  en  tout  temps,  fans  q^u'il  iQit,  iiéceUaux  ic 
refondic  les  dépens. 
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L'article  j  du  titre  3  j  ,  défend  de  recevoir  les 
Ôppodcions  contre  les  arrêts  ou  jugemens  en  der- 
nier reffort,  rendus  à  tour  de  rôle.  La  raifon  en  eft 
<jue  le  rôle  contenant  la  lifte  des  caufes  à  plaider, 
avertit  du  tcms  Se.  de  l'ordre  où  elles  doivent  être 
appelées. 

Les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  rcHort,  rendus 
par  forclufion  ,   ne  font  pas    non  plus  fufccptibles 
<l'Oppofition ,  parce  qu'étant  prononcés  fur  un  ap- 
pointcmcnt  dont  le   défaillant    eft  cenfé    avoir  eu 
connoilTance ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pro- 
duit.. On  fait  d'ailleurs,  que,  dans  ces  affaires,  le 
rapporteur  eft  dans  l'ufagc  de  ne  faire  fon  rapport 
«ju'après  avoir  fait  avertir  les  procureurs  des  parties. 
*  C'eft  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du   parlement  de 
Flandres,  que  M.  PoUet ,  partie  5  .  §.  100,  rapporte 
en  ces  termes  :  ce  On  ne  peut  être  reçu  par  fimple 
»>  requête  en  oppofition  à  demander  la  rétraiflation 
ij  d'un  arrêt  rendu  par  forclufion  de  rapporter  fes 
»}  pièces.  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  Dcsjaunaux, 
»>  le  13  Novembre  K594....  jd. 

Hors  ce  cas ,  peut-on  ,  au  parlcmenr  de  Flandres , 
comme  dans  les  autres  tribunaux  du  royaume,  ad- 
mettre une  oppofition  contre  un  arrêt  par  défaut? 
La  raifon  de  douter  eft  que  l'ordonnance  de  i66j 
n  eft  pas  enregiftrée  en  cette  cour  ,  &  que  d'ail- 
leurs on  n'y  juge  aucune  affaire  ,  foit  à  l'audience, 
foit  fur  produirions  ,  qu'après  que  les  parties  ont 
été   appelées  à  jour  fixe. 

Ces  confidérations  ont  fait,  dit-on,  rendre  plu- 
fîeurs  arrccs  qui  ont  déclaré  ces  parties  condamnées 
par  défaut  non-reccvables  à  fe  pourvoir  en  oppofi- 
tion contre  les  jugemens  intervenus  à  leur  défa- 
vantasie. 

J'ignore  fi  ces  arrêts  ont  vraiment  adopté  la  dé- 
cîfion  qu'on  leur  prête  ;  mais  ce  dont  je  fuis  très- 
{ur,  c'eft  que  la  queftion  a  été  jugée  tour  autre- 
ment par  un  arrêt  reudu  fur  ma  plaidoirie.  En  voici 
l'efpèce. 

Le  fieur  Rozet  avoir  appelé  d'une  fentence  des 
juges  &  confuls  de  Lille,  rendue  en  faveur  du  fieur 
François  ;  il  avoir  en  conféqucnce  prêfenté  requête 
au  parlement  de  Flandres,  &  jour  d'audience  avoir 
été  dédgné  au  11  Janvier  1785.  Ce  jout  vertu ,  le 
fîeur  Rozet  ne  comparut  point.  Le  fieur  François 
requit  défaut  faute  de  plaider;  il  l'obtint,  Se  pour 
le  profit ,  l'appellation  fut  mile  au  néant  avec  amende 
ic  dépens. 

Dans  la  huitaine  de  cet  arrêt  ,  le  fieur  Rozet  y 
forma  Oppofition  ,  fc  nouveau  jour  d'audience  fut 
^éfigné  au  j  Février  fui  vaut. 

A  cette  audience,  le  fieur  Rozet  fe  borna  à  dé- 
férer au  fieur  François  un  ferment  qui  devoit  tran- 
cher toute  difficulté  fur  le  point  de  fait  qui  les  di- 
vifoit. 

Le  fieur  François  foutint  qu'il  n'étoit  pas  tenu  de 
prêter  ce  ferment  ,  parce  que  la  caufe  étoit  finie 
fans  retour,  &  il  conclut  fimplemcnt  à  ce  que  le 
fieur  Rozcc  fût  déclaré  non-recevable  dans  Ton  O^- 
poiicioii. 
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Le  fieur  Rozet  répliqua  que  les  motifs  fur  lefquels 
certains  praticiens   fe    fondoient    pour  faire  rejeter 
les  oppofitions  formées  dans  la  huitaine  aux  arrêts 
rendus   par  défaut  à   la  cour  ,    étoient    dénués    de 
tout    fondement  ;   que    d'abord   l'édit  du   mois  de 
Mars  1^74,  qui  porte  règlement  pour  les  requêtes 
civiles,  en  Flandres,   eft  extrait  mot   pour  mot  du 
titre   3  5  de  l'ordonnance  de  166"] ,  &:  qu'ainfi  l'on 
ne  pouvoir  pas ,   en  cette  matière  ,   fe   prévaloir  du 
défaut  d'enrcgiflrcment  de  cette  ordonnance  au  par- 
lement de  Douai  ;   que  d'un  autre    côté  ,  fi  l'article 
5  de  cette  même  ordonnance    exclut  l'oppofition  , 
lorfqu'il  s'agit  d'arrêts  rendus  à  tour  de  rôle,  on  ne 
pouvoir  inférer  de  là  que  cette  voie  ne  devoit  être 
admife  contre  aucun  arrêt  du  parlement  de  Flandres  , 
puifque,  1°.  on  ne  fait  pas  en   cette    cour  ce   que 
c'eft  qu^m  arrêt  rendu  à  tour  de   rôle  ,   n'y  ayrnc 
pas  de  rôle  proprement  dit  à  Douai  ,  &    que  1°.   il 
y  a  bien  de  la  différence  ,  même  dans  l'intérieur  du 
royaume ,  entre  un  arrêt  rendu  à  tour  de  rôle  &:  un 
arrêt  rendu  à  jour  indiqué. 

Sur  CCS  raifons  ,  il  eft  intervenu  ,  le  6  Février 
1783,  arrêt  contradidoire  par  lequel  la  Cour  a 
reçu  le  fieur  Rozet  oppofant  à  l'exécution  de  l'arrêt 
par  défaut  du  zi  Janvier  précédent  ,  &  faifant  droit 
fur  rOppofition  ;»  ordonné  au  fieur  François  de 
prêter  le  ferment  qui  lui  étoit  déféré. 

Au  furplus,  dans  tous  les  parlcmens  ce  France, 
il  eft  de  règle  que  l'Oppofition  à  un  arrêt  par  àéîxx 
faute  de  plaider ,  n'eft  pas  recevable  de  la  part  de  celui 
qui  a  paru  à  l'audience ,  ne  fût-ce  que  pour  y  de- 
mander un  délai. 

C*eft  ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  dans 
une  cfpèce  qui  nous  eft  ainfi  retracée  par  Brillon  , 
en  fon  didionnaire  des  arrêts  ,  au  met  Avocat  , 
nombre   4^. 

«  rvr  Billard,  avocat,  étoit  chargé  d'une  caufe 
"  qui  le  pourfuivoit,  aux  audiences  de  relevée  ,  par- 
53  devant  M. .de  Novjpn;  il  y  avoit  des  lettres  ref- 
55  pedivement  obtenues  par  les  parties.  Lors  de  i'ap- 
"  pel  de  la  caufe,  il  ht  une  remontrance  ,  &  de- 
"  manda  une  rcmife  :  on  alla  aux  avis;  on  ordonna 
»  qu'il  plaideroit  ;  il  fe  retira  ,  &  fon  procureur 
"  auffi.  M*^  de  Montauban  plaidoit  ,  &  ne  favoic 
^'  point  qu'il  fe  fut  retiré  ;  M.  le  préfident  lui  dit: 
»  Nf  voy£i  -  vous  pas  bien  que  B'dlarA  s'efl  retiré  : 
"  demandei  votre  avantage  y  il  le  demanda.  M. 
»  Talon  fe  leva,  &  conclut  en  faveur  de  M=  Mon- 
"  tauban.  Enfuite  on  prononça  le  défaut.  La  partie 
"  de  M*^  Billard  avoit  prêfenté  requête  pour  être 
»  reçue  oppofante  à  l'exécution  de  Tarrêt  dans  la  hui- 
»  taine  ,  conformément  à  la  nouvelle  ordonnance. 
"  Entre  les  deux  Notre-Dame  ,  on  avoit  pourfuivî 
»  l'audience  devant  M.  le  premier  préfid-nt.  Sur 
»  cette  requête  ,  la  caulè  appelée  ,  le  procureur 
"  de  la  partie  de  M"^  Montauban  fit  fa  remontrance, 
"  &  dit  que  l'arrêt  auquel  on  demandoit  à  être  reçu 
"  oppofant  ,  n'ctoit  point  uft  défirut,  &  qu'il  avoic 
"  été  rendu  après  la  remontrance.  Se  M.  Taloa 
M  oui. 


4o^ 
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»  M.   Talon ,    qui  le    trouva  à    l'audience  ,   Ce 
«  leva  ,   &:  fit  le  récit  de  ce  qui  s'étoit  pa/Fé,  lorl 
3>  qu;   le  détaiit  fut  prononce,  fans  dire    pourtan 


tant 


"  qu'il  y  eût  parlé  :  fur  quoi  arrêt  le  17  Août  I6<Î8  , 
"  qui  débouta  la  partie  de  M*^  Billard  de  fa  requête 
3j  à  fin  d'oppofition,  &  la  condamna  aux  dépens. 
3j  Cet  arrcc  n'eft  remarquable  que  pour  ce  qui  con- 
3;  cerne  notre  profefficn  i  il  doit  nous  rendre  fages, 
33  &  fcrvir  de  loi  ,  pour  empêcher  de  faire  des  rc- 
5>  montrances  ,  &  de  paroîtrc  quand  on  n'eft  pas 
>3  prcr,  ou  que,  par  quelque  autre  raifon  ,  on  ne 
3î  veut  pr.s  plaider  ,  principalement  quand  les  caufcs 
33  fc  pourfuivcnt  par  placcts  ,  l'ordonnance  étant 
•»  formelle  pour  l'oppohtion  ,  qui  en  ce  cas  ne  peut 
»>  être  rcfulée  3'. 

Le  parlement  de  Flandres   a  rendu  un  arrêt  fem- 
blabie  en  17^7. 

Camille  Ubcrgue ,  femme  féparée  de  Salmart  , 
marchande  à  Amuerdam,  avoit  appelé  à  celte  cour 
d'une  fentcnce  des  jngcs-confuls  de  Lille ,  du  y 
Ivîars  17:^7.  Louis  Dupuis,  intimé  fur  cet  appel, 
préfenta  requête  en  anticipation.  Se  obtint  audience 
au  15  Juin  fuivant.  Ce  jour,  l'avocat  de  Camille 
Ubergue  parut  effeclivenicnt  à  l'audience,  mais  feu- 
lement pour  y  demander  un  délai.  Louis  Dupuis 
s'y  étant  refufé,  un  arrêt  rendu  fur  le  champ  or- 
donna aux  parties  de  plaider.  L'avocat  de  l'appelante 
déclara  ne  pouvoir  le  faire  ,  attendu  qu'il  manquoit 
d'inftruélions.  En  conféqucnce  ,  l'avocat  de  Louis 
Dupuis  prit  fon  avantage ,  &  par  un  fécond  arrêt 
du  même  inftant  ,  l'appellation  fut  mife  au 
réant.  Le  19  du  même  mois.  Se  par  conféqucnt 
dans  la  huitaine ,  Camille  Uberguc  préfenta  requête 
en  Oppofition  ,  &  obtint  un  viennent  les  parties 
pour  le  5  Aoiit  de  la  même  année.  La  caufe  fut 
effcclivement  plaidéc  ce  jour-là;  mais  Louis  Dupuis 
fe  renferma  dans  la  plaidoirie  à  (outenir  que  l'arrêt 
du  ly  Juin  n'étoit  pas  fufceptible  d'Oppofition , 
parce  que  Camille  Ubergue  avoit  été  ouie  avant 
qu'il  n'eût  été  rendu.  Par  afrêt  du  même  jour,  Ca- 
mille Ubergue  fut  déclarée  non-reccvabic  &  non 
fondée  dans  fon  Oppofition  ,  &  condamnée  aux 
dépens  *. 

Ti-ekc-e-Oppositiok. 

Comme  il  cft  juile  que  chacun  jouilfe  du  droit  de 
pouvoir  fc  plaindre  d'un  jugement  qui  le  blc/Tc, 
&  dans  lequel  il  n'a  été  ni  partie  ,  ni  même  ap- 
pelé, les  ordonnances  lui  ont  pour  cet  effet  ouvert 
une  voie  qu'on  appelle  tierce  Oppofition. 

*  Il  y  a  quatre  chofes  à  confidércr  par  rapport  à 
ces  fortes  d'Oppofitions. 

i".  Par  qui  peuvent-elles  être  formées? 

iP .  Quels  en  font  les  cftcts  par  rapport  à  ceux 
qui  ont  été  parties  dans  les  jugemens  qu'elles  at- 
taquent. 

5*^.  Quels  font  les  tribunaux  qui  ont  le  droit 
d'en  connoître  \ 

4**  Quelles  peines  doivent  encourir  ceux  qui 
fwment  mal-à-propos  des  tierces-Gppofitions  ? 
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I.  L'ordonnance  de  16^7,  titre  55,  n'ouvre  cetM 
voie  qu'à  ceux  qui  n'ont  point  été  parties  dans  -ic 
jugement  qu'on  leur  oppofe  ,  &  qui  ne  font  ni  hi' 
ritiers  ,  ni  fuccejfeurs  ,  ni  ayans-caufe  de  ceux  avec 
lelquels  ce  jugement  a  été  rendu. 

Ce  n'eft  pas  allez  pour  être  reçu  à   la  tierce-Op" 
pofiticn  ,   qu'on    n'ait    pas  été   partie  dans   le  ju- 
gement contre  lequel  on  voudroit  prendre  cette  voiç, 
il  faut  encore   qu'on  ait  dû  l'être. 

Voici  de  quelle  manière  s'explique  là-delTus  De- 
nifart,  au  mot  tierce-Oppofition. 

"  Pour  former  la  ticrce-Oppofîtion  à  un  arrêt  ou 
"  jugement ,  il  ne  fuffit  pas  d'avoir  intérêt  de  la 
"  détruire  ;  car,  (l  cela  fuffifoit  ,  il  n'y  auroit  pas 
"  un  arrêt  qui  ne  fût  attaqué  :  mais  il  faut  encore 
53  que  deux  chofes  concourent. 

33  II  faut  premièrement  avoir  eu,  lors  de  l'arrcc, 
33  une  qualité  qui  ait  obligé  de   nous  y  appeler. 

3»  Secondement ,  il  ne  faut-pas  y  avoir  été  partie 
33  par  le  miniftère  d'un  tiers  ,  qui  foit  cenfé  avoir 
33  eu  notre  mifllon  ,  ou  que  nous  foyons  cenfés  re- 
33  préfentcr  33, 

Ces  maximes  ont  été  confirmées  ou  expliquées  par 
un  grand  nombre  d'arrêts  :  nous  en  avons  recueilli 
jufqu'à  onze  ,  fans  compter  un  jugement  du  confeil 
d'Artois  ,  dont  il  n'y  a  pas  eu  d'appel ,  mais  qui , 
pour  des  raifons  particulières ,  auroit  bien  pu  être 
infirmé  au  cas  qu'il  en  eût  été  appelé.  Les  voici 
tous  dans   l'ordre  chronologique. 

Premier  arrêt.  Le  z8  Mars  1701  ,  arrêt  de  la 
grand'chambre  ,  qui  juge,  conformément  aux  cou' 
clufions  de  M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury,» 
que  ce  la  procédure  faite  avec  le  défunt ,  &  con- 
33  tinuée  après  fon  décès  avec  un  curateur  créé  à  fa 
33  fucceffion  vacante  ,  les  héritiers  oppofans  ayant 
>>  renoncé ,  cft  bonne  &  valable  ,  &  qu'un  parent: 
33  plus  éloigné  fc  portant  par  la  fuite  héritier  bénéfi- 
33  ciairc ,  n'eft  pas  rccevable  à  attaquer  cette  procé- 
33  dure  par  la  voie  d'Oppofition  33.  Cette  efpècc  cft 
rapportée  dans  le   journal  des    audiences. 

Second  arrêt.  Brillon  ,  au  mot  Oppofition,  nombre 
I  ,  fait  mention  d'un  c  arrêt  du  grand  confeil  rendu 
33  au  femeftre  d'été  1704  ,  au  rapport  de  M.  l'abbé 
33  Dreux,  dans  l'affaire  de  M.  du  Tillet,  qui  juge 
33  que  les  créanciers  n'ayant  pas  les  mêmes  droits 
33  que  leur  débiteur,  ne  peuvent  venir  par  Oppo- 
33  fition  contre  un  arrêt  rendu  contradicloircmenc 
33  avec  lui ,  &  qu'il  faut  alors  prendre  la  voie  de  la 
33  requête   civile  33. 

Troifiime  arrêt.  M.  Cochin,  tome  6,  page  517, 
dit  que  par  arrêt  du  31  Mai  1716,  il  fut  jugé  en 
faveur  des  fieur  &  dame  de  Ma/Tol ,  contre  M.  le 
préfident  Amelot  &.  le  comte  de  Tavannes  ,  qu'un 
«  tiers-détenteuraffigné  en  déclaration  d'hypothèque 
33  par  ceux  qui  ont  obtenu  des  arrêts  contradiétoires 
33  contre  fon  vendeur,  ne  peut  former  ticrcc-op- 
33  pofition  à  ces  arrêts  ,  quoique  fon  acquifition  y 
33  foit  antérieure.  On  prétcndoit ,  (  continue  M.  Co- 
33  chin  )  appuyer  l'avis  contraire  fur  ce  que  le  tiers- 
»3  détenteur  étoit  propriétaire  avant  les  arrêts ,  8C 
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*■>  qu'étant  évincé  ,  il  ne  s'y  oppofe  que  via  excep- 
»>  tionis  5  ce  qui  paroît  fondé  fur  la  loi  3 ,  D.  d'e 
»'  pignoribus  h  hypothecis  ;  fur  la  loi  5  ,  C.  même 
»'  titre  j  fur  la  note  de  Godefroy  à  cette  loi ,  &  fur 
"  un  arrêt  de  Papon  ,  du  10  mai  1559   ". 

Quatrième  arrêt.  Lamarquifcde  Conflans  ,  dame 
de  la  Forconnerie  ,  prétcndoit  que  diftércns  fiefs 
relevoicnt  de  fa  terre  ;  elle  étoit  à  ce  fujet  en 
conteftation  avec  un  feigneur  qui  réclamoit  la  même 
mouvance. 

Pendant  le  cours  du  procès ,  la  dame  Conflans  ven- 
dit la  terre  de  la  Forconnerie  :  on  continua  de  plaider 
contre  elle  feule;  l'acquéreur  n'intervint  point;  il 
fut  jugé  avec  elle  ,  que  les  fiefs  relevoicnt  de  l'autre 
fei^^ncur,  par  arrêt  de  l'année  1718, 

Une  mutation  de  ces  fiefs  ayant  donné  ouverture 
à  des  droits  fcigneuriaux  ,  l'acquéreur  de  la  Forcon- 
nerie les  demanda  :  l'autre  feigneur  lui  oppofa  l'arrêt 
de  17x8  ,  rendu  contre  la  dame  de  Conflans.  L'ayant 
caufe  de  cette  dame  y  forma  une  ticrce-oppofition  , 
&;  foutint  que  l'arrêt  étant  rendu  depuis  fon  acqui- 
ficion  ,  on  avoir  dû  le  mettre  en  caufe.  On  lui  ré- 
pondit qu'il  dcvoijjs'imputer  de  n'être  pas  intervenu  ; 
&  par  arrêt  rendu  le  31  Mai  1745  ,  au  rapport  de 
M.  Blair ,  il  fut  déclaré  non-recevable  dans  fa  tierce- 
Oppofition. 

Cinquième  arrêt.  Le  marquis  de  Lufignan  ,  con- 
damné à  payer  difi^érentes  fommes  aux  néritiers  de 
la  dame  de  Montlezun  ,  par  fentcnce  rendue  en 
1718  ,  interjeta  appel  de  la  fentence  de  condamna- 
tion ,  &  vendit,  en  1710  j  des  terres  à  M.  Cafta- 
nier  d'Auriac. 

Les  héritiers  de  la  dame  de  Montlezun  avoient 
aflîgné  M.  d'Auriac  en  déclaration  d'hypothèque  , 
&  avoient  fait  confirmer  la  fentence  de  1 7 1  8  ,  par 
arrêt  de  1717,  contre  le  marquis  de  Lufignan  feul. 
M.  d'Auriac  prétendit  ,  dans  la  fuite ,  qu'on 
auroit  du  l'appeler  lors  de  cet  arrêt  ;  il  y  forma  une 
tierce-Oppofition,  &  foutint  que  les  héritiers  de  la 
dame  de  Montlezun  n'étoicnt  pas  créanciers. 

On  lui  répondit  qu'il  devoit  s'imputer  de  n'être 
point  intervenu  ;  que  s'en  étant  rapporté  à  ce  que 
le  marquis  de  Lufignan  fon  vendeur ,  diroit  ,  il 
étoit  cenfé  avoir  été  partie  dans  l'arrêt  ,  par  l'in- 
terpofition  du  marquis  de  Lufignan  ;  qu'en  cette 
partie  il  étoit  l'ayant-caufe  du  marquis  de  Lufignan  ; 
&  par  arrêt  rendu  le  6  Septembre  1750,  au  rapport 
de  M.  de  Gars,  M.  d'Auriac  a  été  déclaré  non-rece- 
vable dans  fa  tierce-Oppofition ,  avec  amende  & 
dépens. 

Sixilme  arrêt.  L'abbé  le  Ragois  étant  décédé  , 
fes  plus  proches  parens  renoncèrent  à  fa  fucccfllon  , 
&  il  y  fut  créé  un  curateur  ,  avec  lequel  il  fut  rendu 
un  arrêt  qui  fit  délivrance  à  une  légataire  univer- 
felle  des  biens  compris  dans  les  difpofitions  portées 
en  fa  faveur  par  le  tcftamcnt  du  défunt.  Quelques- 
temps  après  des  parens  plus  éloignés  fe  rendirent 
héritiers,  8:  formèrent  une  tierce-Oppofition  à  l'arrêt, 
en  tant  qu'il  concernoit  la  mailcm  des  nouvelles 
«ux  miucrftlçs  4ç  Pafiy.  Le  liçur  Bçlamy ,  légataire 
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particulier  de  la  légataire  univerfcUe  ,  qui  avoit  ob- 
tenu ce  jugement,  foutint,  en  citant  l'arrêt  du  18 
Mars  1701,  rapporté  ci-defl'us ,   que  les  nouveaux 
venus  étoient  non-recevables  ,  &  en  effet  ils  furent 
déclarés  tels  par  arrêt  rendu  le  5    Avril  17^1  ,   fui: 
les  conclufions  de  M.  d'Ormeflon ,  avocat-eénéral. 
Septième  arrêt.   Le  prieur  de  Saint-Leu-Taverny 
s'étoit   rendu  tiers-oppofant  à  un  arrêt  du   8    Août 
1^79  ,  par  lequel  il  avoit  été  donné  aéle  à  fon  pré- 
décefieur  prieur  de  ce  qu'il  abandonnoit  les  dixmcs 
au    curé    de   Saint-Leu   ,    pour  être    déchargé    du 
payement  du  gros.  On  lui  objeéta  que  tout  fuccef- 
feur  au  bénéfice  devoit ,  en  matière  de   tierce-op- 
pofition ,    être    confidéré  comme    l'ayant-caufe  de 
celui  avec  lequel  l'arrêt  avoit  été  rendu  3  &  en  ef- 
fet ,  par  arrêt  rendu  le  19  Décembre  1761,  furies 
conclufions  de  M.  le  Pelletier  de  Saint-Fargeau  ,  il 
fut  déclaré  non-recevable,  &  condamné  à  l'amende 
êc   aux  dépens. 

Huitième  arrêt.  Jean  Desbureaux  ,  laboureur  à 
Sus-Saint-Léger  en  Artois ,  eut  trois  enfans  :  Fran- 
çois Marie  ,  Marie  -  Françoife  ,  mariée  au  fieur 
Duveillcr,  lieutenant  de  la  juftice  du  lieu,  &  un 
troifieme  nommé  Ambroifc ,  décédé  lans  enfans. 
En  1744  ,  l'efprit  de  l'aîné  de  ces  trois  enfans 
fe  dérangea;  mais  quoiqu'un  jugement  rendu  cette 
année  par  le  confeil  d'Artois  fur  une  accafarion  de 
fuicide  intentée  contre  lui ,  eût  conftaté  authenti- 
quement  fa  démence ,  il  ne  fut  interdit  qu'en  1768, 
temps  où  fa  femme  fut  nommée  fa  curatrice.  Dans 
l'intervalle  ,  il  avoit  paffé  plufieurs  aéles  avec  le 
fieur  Duveiller  ,  qui ,  en  conféquence  avoit  obtenu 
en  1758,  1763  &  1766  ,  trois  arrêts  portant  contre 
cet  infortuné  des  condamations  ruineufes.  La  femme 
Desbureaux  forma  une  tierce  oppofition  à  ces  arrêts. 
La  caufe  portée  à  l'audience  ,  on  oppofoit  à  cette 
voie  une  fin  de  non-recevoir  fondée  fur  cç  que  l'in- 
terdiclion  de  Desbureaux  n'ayant  été  prononcée  que 
le  14  Juillet  1768,  &  fa  femme  nommée  curatrice 
que  le  1 6  ,  elle  ne  pouvoir  demander  à  être  reçue 
oppofante  à  des  arrêts  de  1758,  17(^3  &  i-j66.  La 
curatrice  n'exiftant  point  lors  de  ces  arrêts,  difoit- 
on ,  (on  aflTiftance  ne  pouvoit  pas  y  être  nécelfaire. 
On  n'eft  recevable  dans  une  tierce-Oppofition  à  un 
arrêt  ,  que  lorfqu'on  auroit  pu  être  appelé.  Or ,  la 
femme  Desbureaux  ne  pouvoit  pas  l'être  en  1798, 
puifqu'elle  n'avoit  pas  même  encore  la  qualité  fous 
laquelle  elle  fe  préfente. 

Pour  répondre  à  cent  fin  de  non-recevoir,  M. 
Barré,  défcnfeur  de  la  femme  Desbureaux  ,  pofa 
deux  principes, 

1°.  L'imbécile  ne  peut  contraéler  ni  efter  en  juf- 
tice, fans  l'aflîfrance  d'un  curateur. 

1°.  Si  les  parens  négligent  de  lui  en  faire  nommer 
un ,  celui  qui  veut  procéder  contre  lui ,  doit  provo- 
quer cefe  nomination. 

«  A  ces  principes  (  continuoit  M.  Barré)  ajoutons 
"  celui  qui  f^it  la  règle  générale  en  matière  de 
"  tierce  Oppofition,  &  qui  n'eft  autre  chofe  que  le 
M  texte  même  de  l'ordonnance.  ■ —  On  efl:  fondé  à  fe 
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«  pourvoir  par  tierce -Oppofuion,  contre  un  arrêt 
55  c]ui  fait  préjudice,  lorKp'on  n'y  a  point  été  partie, 
5>  ou  dûment  appelé.  —  L'objection  n'eft  donc 
«  cjii'un  vrai  fopliiihv;.  On  dit  cjue  lors  de  l'anct , 
«'  la  femme  Desbureaux  n'avoit  point  de  qualité  fous 
"  laquelle  on  dût  l'appeler.  Eft-ce  donc  de  fon 
"  chef,  &  en  fon  propre  &;  privé  nom  ,  que  cette 
»j  femme  a  formé  fa  tierce-Oppofition  ?  N'eft. ce 
»>  pas  feulement  en  qualité  de  curatrice  î  Mais  ce 
»»  titre  fcul  annonce  alTez  de  lui-même  qu'il  falloir 
ï5  nécelîairement  appeler  à  la  procédure  quelqu'un 
55  qui  en  fût  revêtu  ;  elle  ne  l'étoit  pas ,  dit-on  j 
"  ch  l  ce  n'eft  pas  elle  non  plus  individuellement  , 
"  qu'on  foutient  avoir  dû  erre  appelée  ;  mais  le  cu- 
*>  ratcur  quelconque  ,  fans  lequel  Desbureaux  ne 
«  pouvoir  efter  en  juftice.  Il  n'y  en  avoir  pas  de 
"  nommé  ;  mais  la  loi  a  prévu  ce  cas  :  elle  a  prcf- 
33  crit  à  quiconque  voudroit  procéder  contre  celui 
"  qui  ne  peut  efter  en  juftice,  de  provoquer  lui- 
»  même  la  nomination  de  curateur  ;  Si  filiis  debi- 
»'  toris  fui  non  funt  neccjfarii,  qui  tutores  pétant , 
M  potes  &  ipje  curare  ,  ut  accipiant ,  per  quos  legi- 
«  time  defendantur.  L.  4,  C.  qui  pet.  tut. 

«  C'cft  ce  que  Bouteiller  a  exprime  ainfi  dans  fa 
»5  fomme  rurale  :  Et  s'il  advenait  qu'aucuns  pupilles 
33  n'eufftnt  point  de  tuteurs ,  é."  qu'on  les  voulut  traire 
"  en  cauje  ,  Jî  conviendrait- il  que  leur  juge  leur  pour- 
"  Vi'fi  de  tuteurs ,  ii  fe  peut  faire  à  la  requête  propre 
•3  de  ceux  qui  les  veulent  traire  en  caufe  ;  ou  autre- 
33  ment  ne  pourrait  faire  ni  intenter  aucune  aciion 
>»  contre  eux.  Liv.  I  ,  tit.  i  ?  ,  n.  i  33.  C'cft  aulîî  ce 
qui  a  été  ordonné  par  difFérens  arrêts ,  rapportés 
entre  autres  par  Brodeau  fur  Louet,  lett.  M,fom.  i. 
' —  Le  fieur  Duvciller  eft  d'autant  moins  recevable 
à  propofer  ce  moyen  ,  que  chacun  des  titres  qu'il 
raffembloic  en  fa  perfonne ,  i'obligeoit  également  à 
pourvoir  Desbureaux  d'un  curateur  ,  Se  que  celui 
mcme  ,  à  la  faveur  duquel  il  s'étoit  acquis  les  droits 
qu'il  réclamoit ,  lui  en  failoit  la  loi.  —  Il  le  devoit 
comme  beau-frerc  de  Desbureaux ,  &  fon  plus  proche 
parent  après  fa  femme.  La  loi  1 ,  cod.  qui  pet.  tut. 
le  lui  enjoignoit,  à  peine  même  d'être  refponfable 
des  rifques  que  fa  négligence  pourroit  entraîner. 
Ne  ,  fi  ceffaveris  ,  obfequii  dcferti  periculum  jubeas. 
Cette  obligation  de  parens  ,  fuite  du  droit  naturel  , 
s'eft  perpétuée  parmi  nous.  —  Il  le  devoir  comme 
juge  du  lieu  ,  chargé  par  la  loi ,  de  la  confervation 
de  fts  jufticiablcs,  &  de  leurs  biens.  S'il  reftoit  tran- 
quille ,  malgré  l'obligation  où  il  étoit  de  réparer  le 
iilence  de  la  famille ,  ainfi  que  les  lois  romaines  , 
&  plufîeurs  de  nos  coutumes  l'y  obligeoient ,  c'étoit 
au  juge  lui-même  à  lui  prefcrire  fon  devoir;  il  ne 
devoit  pas  ignorer  que  ceux  qui  ne  peuvent  fe  con- 
duire par  eux-mêmes  ,  font  fous  la  garde  de  la 
juftice  ,  ut  per  omnia  patres  eorum  qui  fibi  auxiliari 
nequeunt  exifiimamus  (i).  Le  fieurDuveillcr  le  devoit 
enfin,  comme  ayant  une  aâ:ion  judiciaire  à  former 


(i  )  Norc.'l.  7i ,  cap,  8, 
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contre  l'infenfé.  —  Qu'il  ne  fe  fafTe  donc  point  uft 
moyen  de  ce  que  ce  curateur  n'exiftoit  point.  C'étoit 
à  lui-même  à  le  faire  nommer,  comme  proche  pa- 
rent ,  comme  juge  du  lieu  ,  comme  partie  litigante  : 
non-feulement  il  ne  l'a  pas  fait  ,  mais  il  s'y  eft  op- 
pofé  conftamment.  —  Desbureaux,  comme infenfé, 
devoit  avoir  un  curateur.  Ce  curateur  devoit  être 
partie  dans  les  arrêts;  il  ne  l'a  pas  été  :  la  tierce-Op- 
pofition  que  Desbureaux  lui-même  &  ce  curateur 
forment  aujourd'hui  eft  donc  bien  fondée.  —  Qu'on 
ne  prétende  point  que  Desbureaux  étoit  lui-même 
partie  dans  les  arrêts  ;  qu'il  y  a  eu  de  fa  part  conf- 
titution  de  procureur,  &  inftrudion,  &:  que  fa  cu- 
ratrice pouvant  être  confidéréc  comme  ne  faifant 
qu'un  avec  lui ,  eft  ccnfée  y  avoir  été  partie  elle- 
même.  Tous  ces  raifonpcmens  ne  feroient  que  de 
pures  équivoques ,  contredites  par  les  maximes  du  droit 
les  plus  connues.  Quelque  afte  que  fafTe  le  furieux,  il  eft 
toujours  regardé  comme  abfent  &  incapable  d'aucun 
confentement,  d'aucun  aête  quelconque.  Furiofus  non 
inteliigitur  codicillos  factre  ,  quia  nec  aliud  quid- 
quam  facere  inteliigitur  ,  cum  per  omnia  &  in  om~ 
nibus  nbfentis  vel  quiefcentis  loco  habeatur.  L.  i  , 
§.  5 ,  ff.  de  jure  codicillorum.  —  Puifque  l'infenfé  ne 
peut  efter  en  juftice  ,  fans  curateur  ,  tout  ce  que 
Desbureaux  a  fait  n'exiftepoint  auxyeuxde  lajuftice. 
N'ayant  point  l'être  civil ,  il  n'a  pu  agir  valablement 
en  aucune  manière.  —  Il  en  eft  de  la  procédure  tenue 
contre  un  infenfé  fans  curateur,  comme  de  celle  où 
des  mineurs  feulsauroient  agi  fans  l'afliftance  de  leur 
tuteur  :  de  même  que  le  tuteur  feroit  fondé  à  reve- 
nir ,  par  tierce-Oppofition ,  comme  ayant  dû  être 
appelé  à  l'arrêt,  le  curateur  de  l'infenfé  peut  le  faire. 

Tels  étoient  les  moyens  employés  par  M.  Barré  , 
pour  faire  accueillir  la  ticrce-Oppofition. 

Voici  ce  que  répondoit  M*^  Boucher,  procureur, 
qui  étoit  intéiellé  dans  la  caule ,  &  avoit  obtenu  per- 
mifllon  de  la  plaider. 

Lefait  occafionnel  des  tierces-Oppofitions  eft  ua 
arrêt,  qui,  rendu  fans  la  participation,  &  au  pré- 
judice d'une  tierce  perfonne  ,  peut-être  cenfé  ne 
pas  ex-ifter;  mais  pour  le  déclarer  nul,  la  loi  ne 
va  pas  jufqu'à  faire  préfumer  qu'un  droit,  qu'ua 
titre,  qu'un  tiers,  qu'une  qualité,  quoiqu'ils  nexif- 
tallent  point,  exiftoient  :  la  préfomption  légale 
n'opève  la  nullité  que  des  arrêts  contraires  à 
un  droit,  non  pas  txiftant  par  fitnpie  fîdion, 
mais  ouvert  de  fait ,  de  faitexiftant;  autrement, 
ce  feroit  une  échelle  de  préfomptions  ,  qui ,  en 
jurifprudence,  ne  conduiroit  qu'à  des  chimères:  ea 
efFet ,  qu'à  défaut  de  curateur  créé  à  la  requête 
de  Duveiller  ,  on  préfumât  d'abord  l'exiftancc 
rétroadive  d'un  curateur  ,  pour  préfumer  en- 
fuite  que  des  arrêts  rendus  en  l'abfcnce  de  ce 
curateur  imaginaire  j  n'exiftent  point;  ne  feroit- 
ce  pas  lourdement  aiTcoir  une  féconde  préfomp- 
tion fur  une  première,  fondée  elle-même  fur  une 
confidération  négative  ,  5c  non  fur  un  fait  qui ,  ré- 
puté nul,  feroit  de- là  du  moins  très-pofitif  î  ou 
défie  de  trouver  daas  tout  le  droit,  aucun  vertige 

de 
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tb  celte  pyramide  de  prélomptions,  qui  a  le-  vide 
pou:  bat'e.  Ce  que  les  advciTaires  peuvent  dire 
de  plus  fpécicux  j  c'cfl;  qu'on  regarde  comme  nul 
un  airct  rendu  en  l'abfencc  du  curateur,  qu'avoir 
eu,  qu'avoir  déjà,  qu'avoit  clFedïivement  l'imbécil; 
ou  le  fiiticuJc  ;  mais  par  la  railbn  de  cette  nullité 
cet  arrcc  cff^à  l'abii  de  la  tierce-oppofition  j  de  la 
parc  d'un  curateur  poftcrieurement  créé  :  car  enfin, 
la  tierce  oppofante  ne  fe  plaint  pas  précifémcnt  de 
ce  que  lois  des  jugemens'cn  quefcion  ,  Desburcaux 
n'étoi:  pas  aliifté  d'un  curateur,  mais  de  ce  qu'elle 
n'y  avoir  pas  été  appelée  en  qualité  de  curafice, 
mats  elle  n'avoit  pas  cette  qualité  en  lyyS,  en 
léé}  ,  ni  en  lyfî^,  ainfi ,  point  de  tiers  en  1758, 
1765  ,  1766,  qui  duc  être  partie  dans  les  arrêts 
rendus  alors  ;  perfonne  donc  aujourd'hui  ne  peut 
xégulièrcrnsnt  être  reçu  à  y  former  une  tiercc- 
Oppolltion. 

Sur  ce  moyen  ,  arrêt  du  5  Février  1777  ,  qui 
conformément  aux  conclufions  de  M.  Joly  de  tleuri. 
Avocat  gér;éral ,  déboute  la  femme  Dçsbureaux  de 
la  cierce-Oppofition,  fauf  à  elle  à  fe  pourvoir  par 
kcties ,  tant  de  refciiion  contre  les  aéles  que  de 
requête  civile  contre  les  arrêts,  fins  de  non-recevoir 
Se  défenfes  réfcrvées  au  contraire. 

Neuvicme  arrêt,  Liefman  Calmer ,  juif  d'origine  , 
&  à  ce  qu'il  paroît,  juif  de  profcfilon,  naturalifé 
dans  le  royaume,  par  lerrres-patences  du  loi  enre- 
giftrées  au  parlement,  a  été  formellement  autorifé  à 
y  acquérir  &;  y  polléder  toutes  fortes  de  biens  meubles 
&  immeubles.  En  vertu  de  ce  titre,  il  a  acquis  la 
baronnie  de  Pecquigny. 

An  nombre  des  dioits  arrachés  à  cette  feigneuric, 
cft  celui  de  collation  des  dignités  &  prébendes  de  1  é- 
glife  collcgi;île  de  Pecquigny  ,  qui ,  bâtie  autre- 
fois dans  l'enceinte  du  château,  étoit  la  chapelle 
des  feigneurs. 

Le  décès  du  fieur  Patte,  en  177J,  fit  vacquer 
une  prébende  &  la  dignité  de  rréforicr  ;  le  heur 
Calmer  conféra  la  première  au  fieur  Tilleu  de 
Ronciere  Se  la  féconde  au  fieur  Hiel. 

M.  lévcque  d'Amiens,  fe  fondant  fur  le  droit 
de  dévolution  qu'il  prétendoit  opéré  en  fa  faveur 
par  l'incapacité  du  collateur,  incapacité  qu'il  faifoic 
réfulter  dans  la  perfonne  du  fieur  Calmer  ,  de 
fon  attachement  à  la  religion  judaïque ,  jugea  à 
propos  de  conférer  la  tréforerie  au  fieur  Hccquec 
&:  la  prébende  au  fieur  Trôner. 

Cette  circonftance  a  donné  lieu  à  deux  appels 
comme  d'abus  :  celui  qui  conccrnoit  la  tréforerie 
a  été  appointé  ;  l'autre  a  été  jugé  à  l'audience  fur  les 
condufions  de  M.  Seguier  avocat  général ,  par  arrêt 
du  15  Février  1777  ,  qui  a  déclaré  abufives  les 
provi'ions  du  prélat,  &:  a  maintenu  le  fieur  Cal- 
mer dans  l'exercice  de   fon  droit. 

C'eft  cet  arrêt  qu'on  vouloir  faire  rctraéVer  par 
la  voie  de  la  tierce-Oppofition  :  il  faut  expliquer 
comment  il  a  été  rendu 

Des  que  le  fieur  Troi.etvic  que  l'audience  avoir 
l'tc  obtenue  par  fon  compétiteur,  il  commença  à 
Tome  XII 
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le  défier  de  la  validité  de  la  provifion  ;  M  avoic 
une  cure,  il  aima  mieux  la  garder,  Si  donna  le 
3  Février,  fadtmifilon  ou  réfignation,  pure&  firaplc 
de  la  prébende  de  Pequigny  :  le  lendemain  M. 
l'cvêque  d'Amiens  la  conféra  au  fieur  Poulet,  Vi* 
cr>ire  du  même  lieu  ,  qui  en  prit  pofltflion  le 
même  jour. 

Ce  nouveau  pourvu  ne  jugea  pas  à  propos  de 
reprendre  la  procédure  aux;  rennes  de  l'arr.  16  du 
tit.  15  de  l'ordonnance,  qui  porte,  pourra  le  re- 
fignataire  fe  faire  fubroger  aux  droits  de  fon  ré- 
fignant,  &  continuer  la  procédure  fur  une  requête 
verbale  faire   judiciairement,   fans   appeler  partie. 

Cependant  le  jour  deftiné  pour  la  plaidoirie  de 
la  caufe  ,  approchoit.  La  demiflion  du  fieur  Tronec 
&  l'inadion  de  celui  qui  étoit  pourvu  à  fa  place, 
ne  pouvoicnt  en  empêcher  le  jugement  :  l'ordon- 
nance a  prévu  ce  cas  Si  l'article  15  du  même 
titre  ,  y  a  ftacué  de   la  manière  la  plus   cxprefie. 

La  caufe  fut  appelée  à  fon  tour  fur  le  rôle  le 
6  Février    1777. 

Le  fieur  FiUeu  plaida  pendant  une  audience  en- 
tière. Se  demanda  lui-même  la  remife  de  la  caufe 
à  la  huitaine ,  pour  donner  le  tems  à  l'un  ou  à  l-'autrc 
des  adverfaires  de  paroitre. 

Perfonne  ne  fe  montra  ,  &  le  1 5  du  même  mois,'' 
il  intervint  arrêt  en  faveur  du  fieur  Calmer  &  de' 
fon  pourvu. 

Le  fieur  Hecquet  forma  une  ticrce-Oppofitioa 
à  cet  arrêt  fous  prétexte  qu'on  argumentoit  &  qu'on' 
l'avoic  produit  contre  lui  ',  &  furprit  même  un 
arrêt  qui  joignit  cette  ticrce-Oppofition  à  l'appoin- 
tement. 

Le  fieur  Calmer  s^oppofa  ,  à  Ton  tour,  à  cette 
procédure  irrégulière  :  ce  nouvel  incident  fur  porté 
à  l'audience  avec  MM.  les  gens  du  roi  ,  Se  M. 
l'avocat  général,  fit  voir  que  la  tierce-Oppofition 
tendante  à  remettre  en  queftion  l'aj^pel  comme  d'a- 
bus, il  falloit  qu'aux  termes  de  l'ordonnance,  elle 
fût  portée  à  l'audience;  &  c'cft  ce  qui  fut  jugé  par 
arrêt  contraditloire  qui  condamna  le  fieur  Hec- 
quet aux  dépens  de  l'incident. 

La  caufe  étoit  dans  cet  état ,  lorfque  le  fieur 
Toulet ,  pourvu  par  M.  l'évêque  d'Amiens  a  la  place 
du  fieur  Tronec,  fornria  aufll  oppofition  à  l'arrêt 
du  1 3  Février  1777. 

Le  fieur  Calmer  les  foutint  l'un  &  l'autre  non- 
reecvables  dans  leurs  Oppofitions;  le  fieur  Hecqucr, 
parce  que  l'arrêt  n'avoit  point  prononcé  fur  la 
tréforerie  donc  il  étoit  pourvu  ;  Si  le  fieur  Poulet, 
parce  que  l'arrêr  ayant  été  rendu  avec  fon  pté- 
décefieur ,  il  n'avoit  d'autre  voie  à  prendre  ^pour 
le    fnire  rétraéler  ,    que  celle  de  la  requête  civile. 

Mais,  difoit  le  défenfeur  des  fieur  tiecquet  &C 
Poulet,  M.  Picard,  l'arrêt  du  15  Février  ayant 
qualifié  le  fieur  Calmer  ,  collateur  de  plein  droit 
des  bénéfices  de  Pecquigny ,  le  fieur  Fiecqu:t  auquel 
d'ailleurs  on  a  oppofé  cet  arrêt,  comme  un  titre  par- 
ticulier, dans  fon  inftance  appointée,  a  été  fuffi- 
fanmienc  autorifé,  même  forcépar  ces  circanflancesj 
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à  y  former  une  ticrce-Oppofuion  ,  ainfi  à  fon  é£;ard, 
il  n'y  a  point,  &  il  ne  peut  y  avoir  de  fins  de  non- 
recevoif  propofables. 

Quant  au  fieur  Poulet ,  celles  qui  lui  font  op- 
jolécs  ne  font  pas  plus  redoutables. 

Elles  ont  pour  bafe  trois  articles  de  l'ordon- 
nance de    1667. 

Le  premier  eft  l'article  15  du  titre  des  procé- 
dures fur  le  polTelToire  des  bénéfices.  Voici  ce  qu'il 
porte. 

Si  avant  le  jugement  de  la  complainte  ,  l'une  des 
farcies,  rcjlgne  fon  droit  purement  Ù  fimplement  ^ 
ou  en  faveur ,  la  proeédure  pourra  être  coruinuée , 
contre  le  réfgnant  ,  jufqu'a  ce  que  le  réfignataire 
ait  paru  en.  cauje. 

Le  fécond,  eft  le  premier  du  titre  des  requêtes 
civiles. 

Les  arrêts  &Jugemens  en  dernier  rejfort ,  nepourront 
£tre  rétradés  que  par  lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile à  l'égard  de  ceux  qui  auront  été  parties ,  ou 
dûment  appelés  j  &  de  leur  héritiers  j  fuccejfcurs  ou 
ayant  cauje. 

Et  enfin,  le  troi/icme,  eft  l'article  18  du  titre 
J5  ,  qui  porte  :  s'il  intervient  aucune  condamna- 
tion de  reflitution.  de  fruits  ,  dépens  .  dommages- 
intérêts  y  elle  fera  exécutée  contre  le  réfignataire  , 
&c. 

Avant  de  répondre  à  l'induélion  qu'on  tire 
de.  CCS  articles,  qu'il  foit  permis  de  rapporter  ce 
cju'on  lit  dans  le  procès-verbal  de  l'ordonnance, 
Tut  le  premier  :  lecture  faite  a'e  l'article,  porte  ce 
jrocès-verbal ,  il  a  été  trouvé  bon  ;  fi  ce  n'eft  que 
M.  le  premier  préftdent  a  dit  qu'i/  lui  paroiffoit 
^iperflu  parce  qu'on  n'en  avait  jamxiis  ufé  autrement. 
Bornier  dit  fur  ce  même  article  &  notamment  fur 
ces  mots ,  que  le  réfgnatair.  ait  paru  en  caufe. 

Cet  article  ejl  conforme  à  l'article  64  de  l'ordon- 
nance de  1539,  p^r  lequel  il  e(î  dit  que  fi-,  pen- 
dant le  procès  en  matière  bénéficiale  >  l'un  des  li- 
tjgans  réfigne  fon  droit,  il  Jera  tenu  de  faire  com- 
paroir en  caufe  celui  auquel  il  aura  réfigné  j  autre- 
ment il  fera  procédé  a  l' encontre  du  réfgnant ,  tout 
alnfi  qu£  s'il  n'avait  point  réfigné  y  6'  le  jugement 
qui  fera  donné  contre  lui  fera  exécutoire  contre  le 
réfignataire,  &c.  pour  ce  qui  regarde  le  réfignataire , 
^z/'oure  cet  auteur  il  doit  requérir  d'être  fubro^é  au  lieu 
é"  droit  du  réfgnant ,  dans  tan  &  jour  de  la  réfi- 
rnation. 

B.ourdin  avoir  dit,  avant  Bornier  fur  l'ariiclc  6^ 
de  l'ordonnance  de  15^9:  quant  au  réfignataire, 
c'efl  a  lui  a  requérir  d'être  fubrogé  au  Heu  &  droit 
du  feigneur ,  ce  qu'il  doit  faire  dans  l'an  èf  jour 
de  la  réfignation  ;  fi  ce  n'efi  que  celui  au  lieu  & 
£lace  duquel  il  a  fuccédé ,  fût  demeuré  poffejfeur. 

Que  réfulte-t-il  de  l'obfervation  de  M.  le  pre- 
mier préfident  fur  le  procès-verbal  de  l'ordonnancv; 
&  du  langage  de  ces  deux  auteurs  î  Une  première 
vérité,  qui  ne  peut  être  mecoi>nuc,  c'eft  que  l'or- 
donnance de  1667  n'a  pomr  à  cet  éoard ,  formé 
un  droit  nouvcaa,  M.  le  prexmer  préildeot  a  dit  qu'oa 
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n*tn.  avait  jamais  ufé  autrement,  Bornier  dit  que 
l'article  eft  conforme  au   64  de  l'ordonnance  de 

Cependant ,  il  y  a  ,  clans  l'ordonnance  de  j66j  ,, 
une  difpofition  qui  ne  fc  trouve  gomt  dans  l'or- 
donnance de  I  j  59.  La  premièic  portoit  feulement: 
fi  l'un  des  litigans  réfigne  ,  le  fécond"  aputa,  oil- 
purement  6'  fimplement ,  ou  en  faveur..  Quel'  a  été 
l'objet ,  &  que!  doit  être  l'efht  de  cette  diltétence  ? 
Le  magiftrat  &  le  coramentateuE  s'accordent, 
tous  deux ,  à  djte  que  la  féconde  loi  n'eft  que 
la  répétition  de  la  première,  &  qu'on  en  ufoic 
de  même  auparavant  y  mais   allons   plus  loiiu 

Bourdin  avoit  dit  fur  la  ^ismlèic y.  le  réfignataire 
doit  requérir  d'être  fubrogé  au  lieu  &  droit  du  re- 
fignant  dans  l'an  ii  jour  delà  réfignation  y  Se  Bornier 
dit  la  même  chofe  fur  la  féconde  ,.  comment 
fe  pourra-t-il  que  les  deux  lois  foient  univoquesJ- 
comment  fe  pourra  t-il  que  le  réfignataire,  fous, 
l'empire  de  la  féconde,  comme  fous  l'empire  de  la 
première,  ait  l'an  &  jour  pour  fc  faire  fubroger  au- 
droit  du  réiîgnant  v  s'il  eft  vrai ,  comme  on  veut  le 
faire  entendre  aujourd'hui,  d'une  part,  que  la  procé- 
dure puilfe  être  toujoms  continuée  contre  le  réfi- 
gnant,  &,  de  l'autre,  que  le  jugement  qui  fera 
rendu  foit  exécutoire  contre  le   réfignataire  ? 

Mais  plutôt,  pourquoi  les  deux  lois  8c  les  deux 
auteurs  parlent-ils  toujours  de  réfignataire ,  s'il 
eft  vrai  que  la  réfignation  pure  &  fimple  doive 
opérer  le  même  efet  que  la  réfignation  eu  faveur  ? 
Y  a-t-il  donc  un  réfignataire ,  lorfque  la  réfigna- 
tion eft  pure  &  fimple  î  Celui  qui  fuccède  alors  au 
réfignant,  n'eft  il  pas  tout  fimplement  un  nouveau 
titulaire,  qui  ne  tient  rien  de  l'ancien,  qui  ne  le 
repréfente  en  aucune  manière  ,  qui  par  conféqueac 
ne  peut  jamais  erre  tenu  de  fes  faits  :  &  peut-on- 
dire  ,  malgré  les  mots  purement  &  fimplement  , 
qui  fc  trouvent  ,  il  eft  vrai  dans  l'ordonnance  de 
i6C7,mais  qui  n'étoient  pas  dans  celle  de  15J9» 
dont  celle  cTe  166T  neiï  pourtant,  fuivant  le  lan- 
gage unanime  de  tous  ceux  q-i  ont  eu  occaûon 
de  s'expliquer  fur  ce  point,  que  la  répétition  ,  peut- 
on  dire  que  le  droit  de  ce  titulaire  fera  irrévo- 
cablement confirmé,  ou  détruit  par  un  jugement 
qui  interviendra,  fans  qu'on  l'ait  appelé,  contre 
l'ancien  titulaire  ,  dont  il  ne  peut  jamais  être  qua^ 
lifié  ré^gnarairc  ? 

Confultons  d'abord  la  raifon  &  la  réflexion  ; 
elles  font  les  premières  de  toutes  les  lois  :  elles  dé- 
couvrent le  fens,  reétificnt  l'erreur,  facilitent  l'in- 
telligence de  la  lettre  ,  &  manifcftent  l'elîprit. 

Le  ficur  Poulet  eft  pourvu  le  4  Février  d'un 
canonicat  de  Pecquigny,  que  le  fieur  Tronet  avoir 
réfigné  purement  &  fimplement  la  veille  ,  entre 
les  mains  du  collateur  eccléfiaftique. 

Le  ficur  Poulet  ignore  &  doit  ignorer  fi  le  ficur 

Tronet,  au  moment  de  la  réfignation  fimple,  avoit 

un^procès  pour  ce  bénéfice:  qui  le  lui  apprendra  , 

fi  le    compétiteur  du  fieur  Tronet,  qui  devient  le 

'    fien ,  ne  t'appelle  pas.  en  caufe  }  A-t-ii  donc  auurp 
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ohofc  à  faiie  qu'à  prendre  publiquement  pofleflîon 
<ie  fon  bénéfice?  £r ,  s'il  n  éprouve  aucun  obltacle 
dans  cette  form.iliié,  peut-il  s'attendre  que  neuf 
jours  après  fans  qu'il  foit  appelé  m  iniliuit  d'aucune 
contcftatinn  exittaucc  ,  il  foit  inévocablement 
dépouillé  de  (bu  bénéfice  par  un  aitêt:  ,  rendu 
en  (bu  abfencc  &  à  fon  inf^u  ,  comte  le  fieur 
Troncf  ton  prédécciîcur  î  II  n'eft  point  de  loi  qui 
ait  pu  prononcer  une  pareille  abfurdité  :  les  lois 
qu'on  invoque,  n'ont  parlé  que  du  réiignataire  du 
tierur   Tronet. 

Mats  alionscncoreplus  loin:  lesdcux  ordonnances 
portent  (   car  toutes   deux  difcnt  la  même  chofe) 
que   la  procédure  ne  pourra  être  continuée  contre 
le   réfîgnant ,  &  que  les  condaiBnations  qui   inter- 
viendront, feront  exécutées  courre  le  réiignataire. 
Confidérons,  pour  un  moment  le  ficurPouletcomiiie 
un  réiignataire,  &:  demandons   au  premier  novice 
en   procédure,  ce  que  lignifient  ces  mots:  la  pro- 
cédure pourra  être  continuée...  Cette   fonr.ule   ne 
peut  jamais  fignifier   rien  autre  chofe,  finon  que 
Ja  procédure  qui  fera  continuée  contre  le  réfignant 
fera  régulière  j  que  le  nouveau  titulaire    ou  le  ré- 
fignatairc,  comme  on  voudra  l'appeler,  ne  pourra 
obliger    fon  compétiteur  à   la  recommencer;  mais 
préteiidre  qu'il  ne  lui  refi:era  plus  de  moyens  pour 
faire  réformer  cette  condamnation  ,  &    qu  il  aura 
ainli    irrévocablement  été  jugé,  fans  avoir  été  en- 
tendu, fans  avoir  étéappclé  ,  fans  avoir  inème  connu 
la  conteftation;  c'eft,  on  ne  crainr  pas  de  le  dire 
le  comble   de  la  déraifon  &:  de  l'extravagance. 

»  E:   que  prétend   donc  le    fieur  Poulet  ?  a-t-il 
demandé    la    nullité   de  l'arrêt  ,  faute  par    les  ad- 
verfaires  ,  de  l'y  avoir  appelé  ,  quoiqu'ils  ne  puiTent 
ignorer  ni  la  icfignation  (impie  de  fon  prédécclTeur  , 
qui   leur  avoir  été  fignificc,  ni  fa   prile  de  po(rc(- 
{ion  publique;  il  en  auroit  peut-être  eu  le  dioit   : 
mais      non  ,    fournis  aux    lois    &   refpcélaiit    les 
formes    qu'elles     ont     fagement     introduites,     il 
teconnoîc,  il   confeife  hautement  la  régularité   de 
la  procédure  de  fes  adverfaires  :  il  ajoure  (éulcment 
«  je  n'ai  point  été  entendu  fur  le  fond;  je  ne  viens 
»  point  éluder,   par   un   raifonnement  déplacé  fur 
r>  une  nullité  que  j'aurois  pu  requérir,  la  difculTion 
»  définitive  d'un  droit  équivoque,  fur  lequel  j'au- 
»  rois  quelque  intérêt   d'éviter  le  combat  ;   encore 
33  une  fois  ,  je  n'ai  point  été  entendu  ;  je  demande 
»  à  lêtre.  «   Il    n'eil  point  de  juges  fur   la   terre 
qui  puident  légitimcraeat  fermer  l'oreille  à  fa  jufte 
réclamation. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  pas.  On  afFede  de  prcfentc^r 
cette  caufe  ,  comme  s'il  y  avoir  deux  queftions  à  iu- 
ger ,  le  refcindant  d'abord,  &  le  rcfcifoire  enfuite. 
Ces  idées  ne  font  qu'un  fubtctfiige  infidieux  pour 
faire  prendre  le  change  ,  s'il  é:oit  poflible  :  il  n'y 
a  qu'une  queftion,&  cette  queftion  eft  celle  du  fond. 
Que  la  procédure  ait  pu  valablement  être  continuée 
contre  celui  qu'on  appelle  le  réfignant;  que  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  doive  être  exécutée 
«outre  celui  qui  n  eft  pas,  quoiqu'on  s'obftinc  à  l'ap- 
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peler  fpn  réûgnataire;  ildoiten  réfulter  feulement: 
que  cette  procédure  ne  fera  pas  déclarée  nulle:  mai* 
encore  une  fois,  prétendre  que  la  condamnation, 
pour  être  régulière,  foit,  en  même  temps  ,  nc- 
cedairenient  jufte  &  légitime  i  &  que  celui  qui 
étoit  titulaire  au  moment  oïl  elle  eft  intervenue, 
n'a  pas  aujourd'hui  le  droit  de  (aire  entendre  fa 
voix  devant  les  mêmes  juges,  pour  manifelter  la 
furprilcqui  leur  a  été  faite;  c'eft  un  paradoxe  révol- 
tant ,  qui  réfifte  à  toute  idée  de  raifon  ,  de  juf- 
tice  5c  de  bonne  logique. 

Voici  une  dernière  réflexion  fur  l'article  premier 
du  titre  des  requêtes  civiles  qu'on  oppofe   au   licur 
Poulet.     Par  cet   article ,    les   fuccejfeurs   de    ceux 
avec  lefquels  les  arrêts  ont  été  rendus,   ne  peuvent 
les  actaquer  que  par  la  voie  de  la  requête  civile  : 
on    prétend   que  le  fieur  Poulet  eft   le  fuccc/Tcur 
du   titulaire   avec    lequel    a   été    rendu   l'arrêt    du' 
1}  Février  dernier,  quoiqu'il  foir  vrai  qu'il  fût  alors 
le  véritable  &(.  le  feul  ritulaire;  &  l'on  en  conclut 
qu'il    n'a    que    la    voie   de    la     requête     civile   i 
mais  il  faut  une  ouverture  à  la  requête  civile  ,  c'eft 
dans  cette  matière   feulement,   qu'il  y  a  un  relcan- 
dant  &  un  rcfcifoire ,   que  les  juges  font    obligés 
de  diftinguer  ,  fans    avoir    la  liberté  de  les   con- 
fondre  :  or  ,  le  fieur  Poulet  avoir -il  une    ouver- 
ture à  la  requête   civile  î   Peut-être    y   en  a-t-il  } 
mais  peut-être  aufiî  n'y   en  a-t-il  pas  :  le  bénéfice 
fera  donc  irrévocablement  jugé  en  collation  ,  quoi- 
u'il  ne    foit    qu'en    (impie    patronage    laïque  ;   il 
erajdonc  jugé  fufccptible  d'être  conféré,  de  plein 
droit,  par  un  juif,   parce    qu'il  aura   plu  à   l'an- 
cien titulaire,  négligent  &    infidèle ,  de  le  réfigner 
purement  Se   fimplement ,  fans   prévenir   ni  le  col- 
lateur,  ni  le  nouveau  coUataire  qu'il  exiftoit ,  fur 
ce  point ,  une  contcftation  entre  lui  £c   le  proprié- 
taire   du  droit    de    patronage  î   Dans    quel    abîme 
d'abfurdités  &  d  injuftices   ,  une    première   erreur 
n'cft  elle  pas  capabl»"  d'entraîner  ? 

"  Que  fera-ce  ,  Il  l'on  ajoute  à  ces  réflexions,  que 
l'arrêc  n'a  été  rendu  que  fur  les  provifions  du  heuc 
Tronet;  que  les  provifions  feules  du  (leur  Tronet  onc 
été  déclarée?  abufives,&  querelles  qui  ont  été  données 
au  fieur  Poulet ,  le  4  Février ,  neuf  jours  avant  l'arrêt  , 
ne  font  ni  détruites  ni  attaquées  ;  qu'il  faut  un  nouvel 
arrêt  contre  ces  nouvelles  provifions,  fans  quoi  elles 
fubfifteron;   toujours  ;   que  ce   premier  arrêt  ,    en 
le  fuppofant  irrévocable,  peut  bien  fervir  de  lèglc  , 
de    type  ,    de    matrice    en    quelque    forte  pour   le 
fécond,   mais   qu'enfin  il   en   faut  un  fécond;  que 
le  iieur  Filleul  de  Roncicre  a  fi  bien  fenn  la  nécef- 
hcé  d'un   nouveau  jugement   avec  le  fieur  Poulet, 
qu'il  s'eft  pourvu   contre  lui  à  fin  d'exécution   de 
cet    arrêt,  avant  que  celui  ci    s'y  fût   rendu  tiers- 
oppofant  ;    il    eft    vrai    qu'il   ne   s'tft  pas  pourvu 
contre  les  provifions  du  fieur   Poulet  ;  mais  c'eft 
une  irrégularité    de  plus    qui,  loin  de  lui  donn-^r 
plus  de  droit  qu'il  n'en  a,  ne  ferviroit  qu'a  rendre 
la  demande  illufoire,  fi  le  fieur  Poulet  ne  fe   fûc 
pas  pourvu  lui-même  par  tierce-Oppofitiou  à  l'anct 

Fifî. 
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du  15  Février,  &  à  fin  d'exécution  de  fes  propres 

provilîons. 

"  Enfin  le  fieur  Poulet  s'efl  auffi  pourvu  contre 
les  provifions  données  au  heur  Filleul  de  Roncicrc 
ce  que  n'avoit  pas  fait  le  fieur  Tronet ,  &.  il  demande 
qu'elles  foient  déclarés  nulles  ,  comme  données 
par  un  incapable  ;  il  faut  ftatuer  fur  cette  de- 
mande 55, 

"  Des  deux  conditions  requifes,  fuivantDcnizart» 
M  pour  qu'une  tiercc-oppofition  foit  recevable  ,  la 
33  première  manque  au  fieur  Hecquct.  Car  ,  lors 
M  de  l'arrêt  du  i?  Février,  il  n'avoit  aucune  qua- 
aj  lité  qui  obligeât  de  l'y  appeler.  La  féconde  man- 
»  que  au  fieur  Poulet.  Car  il  a  été  partie  dans  cet 
»  arrêt  par  le  miniftère  du  fieur  Tronet,  qu'il  cil 
*  cenfé   repréfenter. 

"  Voilà  toute  la  caufe  ,  &  jamais  les  adverfaires 
»  des  ficurs  de  Ronciere  &  Calmer,  nepeuventjfor- 
«  tir  de  ce  cercle  écroit  dans  lequel  on  les  tient 
»  reirerrés, 

"  D'abord,  le  fieur  Hecquct  n'avoit  aucune  qua- 
*>  lité   qui   obligeât  de  l'appeler  lors  de  l'arrêt  du 
•>   13  Février  1777,  &  la  démonftration  de  ce  point 
s>  défait  eft  facile.  Cet  arrêt  prononce  fur  un  Cci- 
33  nonicat  de  l'églife  de  Pecquigny  ,  dont  eft  pourvu 
«  le   fieur   FiUcu  de  Ronciere  ,  «Se  auquel  le   fieur 
M  Tronet,  &  enfuite  le  fieur  Poulet,  ont  été  nom- 
33  mes   par   M.  l'évêque    d'Amiens.    Mais   le  fieur 
33  Hecquet  n'avoit  certainement  aucune  prétention  ^ 
33  ni  à  ce  canonicat ,  ni  à  aucun  autre  de  l'éiiliie 
33  de  Pecquigny.   Il    n'avoit  donc   aucune   quaiicé 
a»  qui  obligeât  de  l'appeler  lors  de  cet  arrêt.  Il  ne 
33  peut  pas  dire  qu'il  eût  dû  y  être  partie  ,  &  par 
»  conféquent  il  n'eil  pas  recevable  à  y  former  tierce 
»  oppcfition.   Le  fieur  Hecquet,   qui  avoit  fait  dc- 
33  mander  au  fieur  Calmer  la  tréforerie  de  Pecquigny 
w  n'ayant  pas  léuîfi  de  ce  côté-là  ,  s'en   eft   fait 
3>  pourvoir  par  M.  l'évêque  d'Amiens.   Mais  cette 
33  dignité  n'a  rien  de  commun  avec  le  canonicat  du 
»»  fieur  ïilleu  de  Ronciere  ;  elle  a  fa.  fondation  &  fa 
»  loi  particulière.    Le  fieur  Hecquet  convient  lui- 
as  même  qu'elle  eft   de   fondation  &.  de  collation 
a»  laïque.   Il  n'étoit  donc  point  néceffaire  de  l'ap- 
33  peler  comme  partie  dans  la  caufe  du  fieur  Filleu 
30  de  Ronciere  ;  il  eût  même  été   abfurde  qu'il  s'y 
»3  préfentâc.  H  eft  donc  encore  une  fois  non  leceva- 
30  ble  dans  fa  tierce  Oppoluion  33, 

Mais  ,  dit-il ,  cet  arrêt  forme  un  préjugé  contre 
moi  ;  s'il  jubfifle i  ma  tréforerie  m'échappe  ,  fai  donc 
intérêt  de  l'attaquer.  Vous  me  l'oppofe^  d'ailleurs  , 
•vous  iave^  produit  dans  l'injlance  dont  je  pourfuis 
la  décifion. 

33  Cet  arrêt,  fans  doute  ,  eft  décifif contre  le 
*>  fieur  Hecquet  ;  il  rend  fa  prétention  infoutena- 
33  ble  ,  i.mpropofable,  s'il  eft  permis  d'ufer  de  ce 
33  terme.  Mais ,  parce  que  le  fieur  Hecquet  a  une 
»  mauvaife  caufe  ,  s'enfuit-il  que,  pour  lui  plaire, 
03  il  faille  détruire  un  bon  arrêt? 

33  Le  fieur  Hecquet  n'y  réfléchit  pas  ^  dans  prefquc 
jloutes  les  afiaircs,  ou  oppofe  des  arrêts.  Lûrfqu'ils 
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33  font  abfolument  décififs,  on  les  produit,  on  en! 
33  argumente  avec  force.  La  partie  contre  laquelle 
33  on  s'en  fert ,  feroit,  fans  doute,  auiorifée  à  ce 
33  qu'ils  fulTcnt  détruits.  Cet  intérêt  fufàt- il  pour 
33  l'admettre  à  les  attaquer  !  Non  ,  fans  doute ,  Se 
33  fi  l'on  écoutoit  de  pareilles  demandes,  il  n'y  a 
33  pas  d'arrêt  dans  le  journal  des  audiences  &  dans 
33  tous  nos  recueils,  qui  n'eût  été  àéfa.  mille  fois 
33  attaqué  ,  car  il  n'en  eft'aucun  dont  on  n'argu- 
33  mente  tous  les  jours. 

33  On  convient  donc  que  le  fieur  Hecquet  feroit 
33  fort  intéreffé  à  ce  qu'on  eût  jugé  le  contraire  de 
33  ce  qui  a  été  jugé.  On  lui  donne  acle,  s'il  le  veut,. 
33  de  ce  que  cet  arrêt  eft  décifif  contre  lui  j. 
33  mais  l'intérêt  qu'il  a  a  l'anéantir,  n'cft  pas  fuffi- 
33  faut,  il  faudroit  encore  qu'il  eût  eu  intérêt  à  la 
33  prébende  adjugée  au  lieur  Filleu  de  Ronciere  : 
33  Or,  il  n'en  avoit  aucun. 

33  On  a  aigiimenré  contre  le  fieur  Hecquet  ,; 
33  non  feulement  de  l'arrêt  du  ij  Février,  mais. 
»  encore  de  pluiîeurs  autres  arrêts  rendus  pour  les 
33  chapitres  du  Laval,  de  Dreux,  de  Château-'Vi- 
3D  lain  6c  autres  de  collation  laïque.  Il  auroit  aufil 
33  intérêt  à  anéantir  tous  ces  arrêts.  En  un  mot  il 
30  feroit  intérefié  à  former  tierce  Oppofition  à  la, 
33  jurifprudencc  conftante  &  univerfelle  de  tous 
33  les  tribunaux  du  royaume. 

33  Mais  le  fieur  Hecquet  oppofe  aufli  des  arrêts 
=3  qu'il  prétend  appliquer,  tant  bien  que  mai,  à 
33  fa  prétention.  Avons-nous  formé  tierce-Oppofi- 
33  tion  ?  non.  Nous  nous  fommes  contentés  de. 
33  prouver  que  le  (leur  Hecquet  raifonne  mal  fur 
30  ces  arrêts,  qu'il  en  tire  des  induclions  fa  u  fie  s  s. 
33  s'il  s'avifoic  de  les  produire,  &  s'il  les  foutenoic 
33  décififs  contre  nous  dans  fon  fyftême,  nous 
33  ferions  donc  fondés  aufil  à  y  former  tierce- Oppo- 
33  ficion  ?  Ainli,  dans  une  afi^::ire  particulière,  oit 
33  verroic  attaquer,  tout  d'un  coup,  tous  les  arrêts 
33  rendus  jufqii'ici  en  matière  de  patronage  &  de 
33  collation  laïque. 

33  Que  le  fîcur  Hecquet  convienne  donc  que  le 
33  motif  de  fon  intérêt  n'eft  pas  fulïifant  pour  faire. 
33  admettre  fa  tierce- Oppofuion  à  l'arrêt  du  13  Fé- 
33  vrier.  Tant  qu'il  ne  prouvera  pas  qu'il  avoit 
33  qualité  qui  obligeât  de  l'appeler  lors  de  l'arrêt  da 
33  iJ  Février,  il  faut  qu'il  convienne  malgré  lui  „ 
33  qu'il  eft  non-t'ecevabie  dans  fa  tierce  Oppofition  j, 
33  &  l'on  croit  s'être  apperçu  ,  à  fon  genre  de 
33  défenfe  ,  qu'il  en  conveuoit. 

33  'Voyons  à  préfent  fi  le  fieur  Poulet  eft  p!us 
33  recevable.  Qu'eft-ce  qu'eft  le  fieur  Poulet  dans 
33  cette  caufe?  C'eft  le  pourvu  fur  la  dtmifiîon  011 
33  réfignation  pure  &  fimple  que  le  fieur  Tronet  a, 
3'  faite  du  bénéfice  qui  étoit  l'objet  de  la  conrcfta- 
33  tion  jugée  par  l'arrêt  du  1 5  Février*. 

33  Or  ,  que  prononce  l'ordonnance  dans  le  cas. 
33  où  l'une  des  parties  réfigne  purement  &  fimple- 
33  ment  pendant  le  cours  de  la  conteftation  î  Elle 
33  veut,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  la  procédure 
33  puiire  être  continuée  coacrc  le  lélîgnantj  juAp'à 
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43  ce  que  le  réfigiiataire  ait  paru  en  caufe.  Elle 
S5  veut,  par  confcquent,  que  la  conreftation  puilTe 
»T  être  jugée  avec  le  rclignant,  fi  le  réfignataire  ne 
3j  fe  montre  point. 

"  Cette  dirpofition  eft  abfoluiTicnt  conforme  à 
5:>  l'article  64  de  l'ordonnance  de  1539,  qui  veut 
3J  que  y?  pendant  le  procès  en  matière  bénéficiai e  , 
55  l'un  des  inigans  réJJgne  fon  droit ,  il  fera  tenu 
«  faire  comparoir  en  caufe  celui  auquel  il  aura  réfgné. 
31  Autrement  il  fera  procédé  à  l'encontre  du  réfgnant, 
"  tout  jinfi  que  s'il  n'avait  point  réfgné,  &  l^  juge- 
5>  ment  qui  fera  donné  contre  lui j  fera  exécutoire 
33  contre  le  réfgnataire. 

=>  II  eft  aile  de  fentir  le  motif  de  ces  lois  :  fans 
»  leur  difpofition  ,  les  queftions  béncfîciales  de- 
33  vicndroient  interminables.  L'un  des  conten- 
33  dans,  qui  fc  défieroit  de  fon  droit,  lorfqu'il 
30  verroit  la  caufe  prête  à  être  jugée,  fubftitneroit 
3i  un  nouvel  adverfairc.  Le  tour  du  rôle  padcroit  ; 
33  il  faudroit  de  nouveau  foUiciter  l'audience  ,  qu'on 
33  éluderoit  toujours  par  une  (emblable  manoeuvre. 

33  C'eftdonc  avec  rai  fon  que  les  ordonnances  ont 
33  confidcré  que  le  réiîgnant  &  celui  qui  le  rem- 
33  place,  ne  font  qu'une  feule  &  même  pcrfonne  ; 
3'  que  leur  droit  eii  le  même;  que  la  queftion  & 
33  les  principes  qui  doivent  la  décider,  reftent  aulfi 
'3  les  mêmes  ,  Se  que,  par  conféqucnt,  il  n'y  a 
33  nulle  raifon  pour  attendre  que  le  nouveau  pourvu 
33  juge  à  propos  de  fe  prélenter. 

33  Mais  dès  que  le  rélîgiiatairc  eft  lié  par  le  juge- 
33  ment  rendu  contre  le  réiignant,  dès  que  ce  juge- 
33  ment  eft  cenfé  rendu  avec  lui,  il  eft  fenfible 
33  qu'il  ne  peut  pas  y  former  une  tierce-Oppofuion  , 
33  puifqu'il  elc,  à  tous  égards,  le  repréfcntant  du 
33  réiignant. 

33  Quelle  eft  donc  la  reffource  qui  lui  refte  en 
33  ce  cas  ?  Il  n'en  a  pas  d'autre  que  celle  de  la 
3^  requête  civile.  C'eft  celle  que  lui  laifTe  unique- 
33  ment  l'article  1  du  titre  3  j  de  l'ordonnance  civile. 
■  33  J_jes  arrêts  &  jugcmens  en  dernier  reffort ,  dit 
33  cet  article ,  ne  pourront  être  rétractés  que  par 
33  lettres  enferme  de  requête  civile,  a  l'égard  de 
33  ceux  qui  auront  été  parties  ,  ou  dûment  appelés  _, 
33  o*  de  leurs  héritiers ,  fuccejfeurs  6'  ayans  caufe. 
.  33  Or,  le  fieur  Poulet  eft  bien  évidemment  le 
>3  fuccejfeur  an.  fieur  Tronet,  contre  lequel  l'arrêt  a 
»  été  rendu.  On  peut  même  dire  qu'il  à  été  dûment  -■ 
3>  appelé  par  la  qualité  de  nouveau  pourvu  ,  qui  lui 
33  donnoit  le  choix  ,  ou  de  faire  juger  avec  lui ,  ou 
33  de  •r.ilTer  jtiger  avec  le  rélignant.  Enfin  il  eft  fen- 
33  fible  qu'il  eft  partie  dans  l'arrêt ,  puifque  la  loi 
33  laifle  l'option  de  juger,'  foie  avec  le  réfignant, 
»  foit  avec  le  réfignataire. 

33  C'eft  un  principe  conftant  en  général ,  que  l'in- 
M  terpofition  d'un  tiers  dont  on  exerce  les  droits,  ou 
33  dont  on  eft  cenfé  être  le  repréfcntant ,  produit  le 
33  même  effet  que  fi  l'on  avoit  été  partie  dans  l'arrêt 
î3  re::du  9vec  ce  tiers.  L'ordonnance  des  fubftitu- 
»  tions  a  confacré  ce  principe  d'une  manière  bien 
"  précife,  lotfqu'elle  veut,  dans  l'article;©,  que 
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33  les  arrêts  rendus  avec  le  grevé,  nepui/îentêtre  ré- 
33  traftés  furie  fondement  d'une  tierce  oppofition  for- 
33  mée  par  celui  au  profit  duquel  la  fubftitution  fera 
33  ouverre,  faufà  lui  à  fe  pourvoir  par  la  voie  de 
33  la  requête  civile. 

33  On  fent  toute  la  force  de  l'argument  que  cette 
33  difpofition  fournit  contre  l'entrcprifc  du  fieur  Fou- 
33  let.  Dans  les  fubftitutions,  le  droit  du  grevé  n'eft 
33  pas  roujouis  d'accord  avec  celui  de  l'appelé.  Ce- 
33  pendant  la  loi  veut  que  ce  qui  eft.  jugé  avec  le 
33  grevé,  lie  l'appelé  comme  ù.  le  jugement  étoic 
33  rendu  avec  lui.  A  plus  forte  raifon,  en  matière 
3)  bénéficialc  ,  où  l'intérêt  &  le  droit  du  réfignanc 
33  Si  du  réfignataire  font  abfolument  les  mêmes  , 
33  ce  qui  eft  jugé  avec  l'un  ,  doit  il  s'exccutci' contre 
33  l'autre. 

3)  En  vain  le  fieur  Poulet  prétend-il  qu'il  n'eft 
33  point  le  réfignataire  du  fieur  Trôner ,  &  qu'il  a 
33  été  pourvu  librement  par  M.  l'évêque  d'/^miens. 

33  Qu'il  life  l'ordonnance  ,  il  y  trouvera  la  léponfe 
33  à  cette  objcétion.  L'article  déjà  cité  ,  ne  veut  pas 
33  feulement  que  la  conreftation  puille  êtte  jugée 
33  avec  le  réfignant  en  faveur  ;  mais  encore  avec  ce- 
33  lui  qui  a  fait  une  démillion  pure  Si  fimple.  Si  l'une 
3)  des  parties  ,  porte  l'article,  réfgné  fon  droit  pu- 
33  rement  Ù  finiplement,  ou  en  faveur.  Cesexprellions 
33  comprennent  bien  formellement  les  deux  efpeces 
33  de  réfignation  j  (avoir,  la  réfignation  en  favcurSc 
33  la  fimple  démilîion.  La  loi  veut  qi'.e,  dans  l'un  , 
33  comme  dans  l'autre  cas,  le  nouveau  pourvu  qui 
3»  n'a  pas  repris  la  procédure  ,  foit  valablement 
33  rcpréfenté  par  celui  auquel  il  luccede. 

33  Tout  fe  réunit  donc  pour  écarter  la  tierce-Op- 
33  pofition  du  fieur  Poulet.  S'il  veut  attaquer  l'aricT: 
33  du  13  Février,  rendu  contre  un  autre  lui-même, 
33  il  ne  lui  rcfte  que  la  voie  de  la  requête  civik.  Qu'il 
33  la  prenne ,  s'il  l'ofe  ,  mais  il  ne  peut  être  reçu  à 
33  former  une  tierce-Oppofition  à  cet  arrêt ,  lui  qui 
33  eft  le  fuccelfeur  &:  ayant  caufe  du  fieur  Tronet 
33  contre  qui  il  eft  rendu. 

ce  Ainfi  le  fieur  Hecquet  eft  non  recevable,  parce 
33  qu'il  n'avoir  aucune  qualité  pour  être  partie  dans 
33  l'arrêt  qu'il  attaque.  Le  fieur  Poulet  eft  égalernenc 
33  non  recevable  par  une  raifon  contraire  ,  parce 
33  qu'il  eft  cenfé  avoir  été  lui-même  partie  dans  cet 
33  arrêt  33. 

Sur  ces  raifons  ,  adoptées  &  mifes  dans  un  nou- 
veau jour  par  M.  l'Avocat  Général  Séguicr ,  arrêt; 
du  21  Juillet  1777  ,  qui  déclare  Icsficurs  Kec- 
quct  &  Poulet  non-recevables  dans  leur  ticrce-op- 
pofition. 

Dixième  arrêt.  Dans  refpèce  dont  il  va  être  qucf^ 
tion  ,  on  prétendoit  porter  trop  loin  les  règles  qui 
ont  fait  rendre  les  arrêts  précédens;  mais  par  le 
jugement  qui  eft  intervenu,  elles  ont  été  reftreintes 
dans  leurs  juftes  bornes  ,  &:  la  tierce  oppofition  a 
été  admife.  Voici  le  fait ,  tel  oue  je  l'ai  recueilli  dans 
le  tcms ,   d'après  les  plaidoierics  des  Avocats. 

En  171 3,  bail  à  fieffé  palTé  par  M.  le  Préfident 
Dupont,  de  plufieurs  terres  fituécs  en  Normandie 
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^api'o£t<iu  lleur  Movircccc  ,  fou  patent.  Quclqpe 
u-Àiifn  apiès  ,  mjiiagc  de  M.  U  Prériden:  Dupont; 
«iiHance  d'une  lillc,  &  en  conféc^uence  en  1715  , 
renonciation  volor.raiie  du  ficur  Mouiettc  au  bail 
à  Hefi-e ,  a.  conciicion  cependant  que  les  terres  com- 
prifes  dans  ce  bail  !ui  ictourrctont ,  Toit  au  cas  que 
M.  le  Piélident  Dupont  meure  fans  entans  &i  lans 
avoir  difpofé  ,  ibit  au  cas  que  fes  eufans  aieuteiu 
avant  leur  établuTemen:  &  (ans  difpolicion. 

M.  Dupont  maria  fa  fille  à  M.  de  Salcure  ,  con- 
fciller  au  Parlement  de  Rouen  j  par  Je  contrat  de 
mariage,  il  fit  à  celui-ci  un  don  nvobil,:  du  tiers  de 
la  dot  6i  de  tous  les  biens  dont  il  etoit  alors  pro- 
prictaiie  ,  &  par  conféquent  de  ceux  que  le  lieur 
Mourccte  lui  avoit  rétrocédés  en  171  j.  De  ce  ma- 
ri^c^e  cjl  net  une  fille  qui  eft  morte  avant  Ton  père 
&.  la  iiière  :  M.  Dupont  meurt ,  &  iaifle  la  fille  pour 
unique  héritière  :  celle-ci  meure  après  lui  ,  &c  laiiFc 
fafuccelTion  à  deux  fortes  deperlonnes,  favoir,  fon 
héritier  naturel  ,  qui  éioit  le  fieur  de  Bredcvillc,  Se 
fon  mari  ,  comme  donataire  du  tiers  de  fa  dot  &: 
des  biens  que  lui  avoit  tranfmis  fon  père.  M.  de 
S.iîeure  pa/fe  à  de  icconJcs  noces  ,  &  fa  mort  tranf- 
niec  fa  fuccelîion  a  la  comcclle  de  Barneville  ,  &  au 
marquis  de  .  .  .  ,  à  la  réfervc  cepeiidant  du  douaire 
couairnicr  de  la  veuve  ,  douaiic  qui  comprend  en 
Noiniandic,  l'uluhuit  du  tiers  des  biens. 

Cependant  le  fîcur  Mourette  prétendit  que  les 
conditions  cxclulives  du  retour  mentionné  dans 
l'aiîle  de  létiocelfion  de  1715  ,  n'avoient  pas  été 
remplies  à  la  mort  de  la  file  de  M.  Dupont,  puif- 
qu'cllc  étoit  décédce  (ans  avoir  ditpoté  :  en  confé- 
quence  ,  il  fit  alTîgner  le  fieur  de  Bredeville  ,  fon 
liériticr,  au  cliaielct  de  Paris,  &  demanda  qu'il 
fut  obligé  de  lui  abandonner  les  biens  compris 
dans  le  bail  à  fielfe  de  771 3,  &  dans  Ca  rétrocellion 
de  1715-  L^'  lieur  de  Bredeville  forma  une  demande 
en  garantie  contre  la  comtelle  de  Barneviile  &  le 

marquis  de héritiers  de  M.deSaleure,  &  en 

cette  qualité  fes  copartagcans  dans  les  biens  de 
la  demoifelie  Dupont.  Ceuï-ci  intervinrent ,  le  fieur 
de  Brcdevilie  mourut  pendant  l'inftruétion  ,  fes 
cnfans  qui  étoientaux  nombre  dedouze  ,  reprirent 
rinftance  ,  &  le  50  Mars  1776  ,  fentence  qui  dé- 
boute le  fieur  Mourette.  Appel  interjeté  par  celui- 
ci  ,  &  le  16  Juillet  1777  ,  arrêt  fur  déiibéié  de  la 
grand'cliambrc  ,  qui  infirme  la  fentence,  &  adjuge 
au  fieur  Mourette  les  conclufions  par  lui  piifes  au 
Châtelet. 

La  veuve  de  M.  de  Saleurc  ,  qui  étoit  remariée 
au  fieur  Veignon  ,  n'ayant  point  été  partie  dans 
cet  arrêt  ,  prit  le  parti  d'y  former  une  ticrceop- 
pofirion  ,  (ur  le  fondement  qu'il  le  dépouilioit  indi- 
recl-mcnt  du  douaire  coutumier  qui  lui  étoit  dû 
fur  le  tiers  des  biens  réclamés  par  fieur  Mourette  ; 
CCS  biens,  dilbit-ellc ,  ont  fait  partie  du  don  mo- 
bile fait  à  M.  de  Sal:ure  par  M.  le  Préfident  Du- 
pont ;  conféquemment ,  M.  de  Saleure  ayant  iiifié 
ce  tiers   dans   fa  fuccïihou ,  j'ai  droit  comme  fa 
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veuve  ,  d'en  prendre   le  tiers  pour  doua:re  coûta- 
raier* 

La  caufe  portée  à  l'audience  au  rôle  des  ven- 
dredis ,  le  (leur  Mourette  ,  défendu  par  M*^  Mar- 
rir.cau,  a  foutcnu  que  la  dame  Vcignor/  éroic  non- 
rsccvable  dans  fa  tiercc-oppofition  ;  je  n'étois  pas 
obligé  ,  difoit-il  ,  de  l' .appeler  lors  de  l'arrêt  de 
1777;  elle  n'y  a  point  été  partie,  ma-s  aufh  elle 
n'a  point  d\z  1  être.  Si  elle  avoit  des  moyens  par- 
ticuliers à  faire  valoir,  c'étoit  à  elle  d'intervenir; 
ne  l'ayant  pas  fait ,  elle  eft  cenfée  s'en  être  rap- 
portée a  ce  que  diroient  les  hériiicrs  ;  elle  a  donc 
coulenti  inipiicitement  que  ce  qui  (croit  pafié  avec 
eux  le  fut  avec  elle. 

M.  de  Boaniere  répondoit  pout  la  dame  de  Vei- 
gnon :  j'ai  un  douaire  coutumier  ,  6c  par  confé- 
quent un  droit  réel  fur  le  bien  dont  il  s'agit.  Ce 
droit  ,  je  ne  le  tiens  pas  des  héritiers  de  mon  mari; 
la  loi  (eulc  me  la  déféré  .  Je  ne  fuis  donc  à  cet 
égard  ,  ni  \cm  faccejfeur  ,  n;  leur  ayant  caufe  :  dès- 
lots  ,  je  n'ai  pas  pu  ,  dans  la  caufe  jugée  en  1777  , 
être  reprélcntée  par  eux  ;  ils  n'ont  conléquemmcnt 
eu  aucune  qualité  pour  défendre  mes  droite  ;  &  pac 
une  coiiféqueace  ultérieure,  ce  qui  a  été  jugé  con- 
tre eux  ne  peut  pas  s'étendre  jufqu'à  moi. 

M.  l'Avocat  Général  Séguicr  a  adopté  ces  moyens, 
&:  a  conclu  en  conléquencj  à  ce  que  la  tiercc-op'. 
polition  fût  admife. 

Pat  arrêt  du  6  Février  1778  ,  la  dame  deVeignoa 
a  été  reçue  tierce- oppo (a lue  à  celui  du  16  Juillet 
1777-  (  Voyez  ci-après  les  autres  difpofiti^ns  du 
même  airêt). 

Ony-emî  arrêt.  L'efpècc  dont  nous  allons  rendre 
compte  ,  avoit  pour  objet  la  queftion  de  favoir  , 
lorfqu'il  a  été  rendu  entre  une  partie  quelconque, 
&:  un  membre  d'un  corps  privilégié,  un  arrêt  qui 
attaque  ,  ou  qu'on  prétend  attaquer  les  droits  de 
fa  compagnie ,  celle-ci  peut  y  former  la  ticrce-op- 
pofition. 

La  déclararion  du  8  Mai  1771  ,  donnée  pour  la 
liquidation  &  le  lembourfement  des  offices  dont  la 
révolution  de  1771  ,  avoit  cnttaîné  la  fuppreffion  , 
Se  diflérens  arrêts  du  Confeil  rendus  la  même  année. 
Se  depuis  pour  la  conftrudioo  des  canaux  de  Picar- 
die &  de  Bourgogne,  ordonnoient  ,  1°.  que  les 
corps  d'état  ,  villes  ,  bourgs  ,  adminiftrations  âC 
liabitans  de  ce  rellort ,  contribueroient  de  certaines 
Ibmmes,  tant  au  rembourfement  propofé  ,  qu'à  la 
coiîi^ruélion  dont  on  vient  de  parler  ;  1°.  que  la 
répartition  de  ces  fommes  entre  les  adminiftr  •  urs, 
fcroit  réglée  par  les  intendans;  3°.  que  la  cote-part 
de  chaque  contribuable  en  particulier  feroit  fixée 
par  les  tuts,  magiftrats  &  autres  adminiftrateurs  ; 
4".  qu'enfin  l'on  impofcioit  "  tous  les  habitans 
3j  exempts  &r  non  exempts  ,  privilégiés  &  non  pri- 
oj  vilégics ,    fans  drrtiuéîion  ». 

En  conféqucncc  de  ce  règlement,  les  Echcvins 
de  Valenciennes  fe  font  crus  autorifés  d'impofer  à 
la  taxe  les  fieurs  Hamoir,  Bouchelet ,  de  Wal- 
1ers  &  Iloulîeau,  fecrétajres  du  roi  j  mais  ceux-ci  fe 
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font  pourvus  en  la  cour  pour  s'en  faire  déclarer 
exempts. 

Leur  moyen  étoit  fimplc  &  confiftoit  à  rappeler 
les  édits  qui  décident  que  les  (ccrécaires  du  roi  ne 
font  pas  cenfcs  compris  dans  les  claufes  générales  , 
portées  contre  les  exempts. 

Les  Echcvins  de  Vakncienncs  ,  pour  éluder  le 
combat  fur  ce  point,  ont  foutcnu  que  l'exécution 
des  taxes  dont  il  s'agifToit  avoit  été  confiée  aux  intcn- 
dans  &c  aux  adminiftrations;  qu'ils  n'avoient  fait 
cju'obcir  à  l'autorité  de  M.  l'intendant  de  Hainaut, 
qui  avoir  arrêté  &c  rendu  exécutoire  le  rôle  qu'ils 
avoient  formé;  qu'ainfi  les  fieurs  Haraoir,  Bou- 
chclcr,  de  Wallers  Se  Roufleau,  dévoient  être  ren- 
voyés à  fe  pourvoir  devant  M.  l'intendant  ou  au 
confeil  d'érat. 

Les  fleurs  Hamoir  ,  Bouclielet  ,  de  Wallcrs  & 
Rourteau  ,  rcpréfentoient  que  par  difFcrens  cdics  &c 
déclarations,  ils  avoient  un  tribunal  confcrvatcur 
de  leurs  privilèges;  que  toutes  leurs  caufcs  écoient 
commifes  à  la  cour,  &  que  c'é'.oit  à  la  cour  feule 
qu'appartenoii  le  droit  de  juger  leur  exemption. 

l'ar  arrêt  du  17  Juillet  1775  ,  le  déclinatoire  pro- 
pofé  par  les  échevins  de  Valcncicnnes ,  a  été  ac- 
cueilli ,  &  les  fleurs  Hamoir  &c  conforts  ont  été 
renvoyés  à  fe  pourvoir  ià  Se  ainfi  qu'il  appartien- 
droit. 

Le  collège  des  fecrétaircs  du  roi  à  la  chancel- 
lerie ,  près  le  parlement  de  Flandres  ,  croyant  fcs 
droits  bltfle  par  cet  arrêt  »  y  forma  une  tierce- 
Oppofition  ,  &  il  s'eft  agi  de  favoir ,  i".  s'il  étoit 
lecevable  à  prendre  cette  voie  ;  1°.  s'il  y  étoit 
fondé. 

Après  une  inftruélion  contradiiftoire  ,  il  eft  inter- 
venu le  II  Mai  1780  ,  arrêt  par  lequel  le  collège 
des  fecrétaircs  du  roi  a  été  reçu  tiers-oppofant  à 
Celui  de  177)  ,  &  les  éclicvius  de  Valencicnnes 
déboutés  de  leur  déclinatoire. 

Les  échevins  de  Valencicnnes  ,  fe  font  pourvus 
en  caflation  contre  cet  arrêt.  Voici  les  moyens  que 
contenoit  leur  requête  : 

M  Le  collège  des  fecrétaircs  du  roi  ,  ne  pouvoit 
S3  être  reçu  oppofant  à  l'arrèc  rendu  contradidloi- 
s>  rcment  depuis  cinq  ans,  avec  quelques-uns  de 
»>  fes  membres ,  que  par  la  tierce-Oppofition  , 
»o  ni  compris  ,  ni  dénommé  comme  partie  dans 
»j  cet  arrêt.  Or ,  les  praticiens  obfervcnt  que  pour 
»  former  cette  tierce-Oppofition  ,  il  ne  fuffit  pas 
a>  d'avoir  intérêt  de  détruire  le  jugement,  mais 
9>  qu'il  fairt  de  plus  avoir  eu  lors  de  l'arrêt,  une 
»>  qualité  qui  ait  obligé  de  nous  y  appeler  ;  1°.  il 
»  ne  faut  pas  y  avoir  été  partie  par  le  miniftère  , 
»  ni  par  Tinterpofiiion  d'un  tiers  qui  foie  ccnfé 
>5  avoir  en  notre  miiTion  ,  ou  que  nous  foyons  cen- 
•j  fés  repréfentcr.  Cette  jnrifprudencc ,  ajourent  les 
S3  auteurs,  réfulte  évidemment  des  termes  de  l'arri- 
»  cle  fo  du  titre  1  de  l'ordonnance  des  fjbftitu- 
»  tions.  Dans  l'efpèce  préfente  ,.  d'un  côté,  rien 
»  n'obligcoit  les  fupplians  à  appeler  ni  à  faire  dé- 
»  ciarer  commun  avec  toute  la  cUancdIcric  du  par- 
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53  lement  de  Douay,  l'arrêt  par  eux  obtenu  con- 
3j  tre  quatre  de  fes  membres  ;  non  feulement  riea 
53  ne  les  y  obligeoit ,  mais  il  eft  même  certain  que 
33  cette  procédure  eût  été  infoutenable ,  attendu  que 
33  la  million  des  fupplians  fe  bornoit  à  faire  payer 
33  les  officiers  de  la  chancellerie  réfident  à  Valcu- 
33  cieiines,  &  qu'ils  n'avoient  ni  infpcâ:ion  ni  auto- 
33  rite  d'aucune  efpece  fur  ceux  qui  étoient  hors  de  leur 
33  territoire, &  demcurans,foitàDouay,  foit  ailleurs; 
33  voilà  donc  une  première  condition  dont  le  défaut 
33  rcndroit  le  collège  des  fecrétaircs  du  roi ,  non- 
33  recevable.  La  féconde  condition  manquoit  égs- 
33  lement.  Eh  !  peut-on  révoquer  en  doute  à  u 
33  fimple  leélure  des  ades  de  la  procédure  que  le 
33  collège  des  fccréraircs  du  roi  ,  ne  fiitpaitie  dans 
33  la  caufe  par  le  minillère,  par  i'interpofition  de 
33  fcs  quatre  membres  ?  En  effet  ,  pourquoi  cette 
33  réferve  de  la  part  de  ceux-ci  ,  que  s'ils  payent, 
33  c'cft  fous  protcftation  formelle  des  voies  de  droit, 
33  &  fans  préjudice  de  celles  que  le  corps  de  la 
33  chancellerie  pourra  prendre  ci-après  ;  c'cfl:  à  d-.; 
33  telles  réferves  qu'on  peut  appliquer  l'axioaic 
33   célèbre ,  nîmia  caudo  dolus  33. 

Par  arrêt  du  6  Avril  r  784,  =3  le  ror  en  fon  confeiT, 
•■•3  ayant  égard  à  ladite  requête  S:  fans  s'arrêter  à 
"  l'arrêt  rendu  au  Pailemcnt  de  Douay  le  11  Mai 
»  1780..  .  lequel  fa  majefté  a  caifé  &  annullé...._ 
"  faifant  droit  fur  l'oppofition  formée  par  le  col- 
33  lége  des  fecrcraires  de  fa  majefté  de  la  chancellc- 
"  rie  établie  près  le  parlement  de  Flandres,  à  l'arrêt 
"  contradièloire  rendu  audit  parlement  le  17  Juillet 
»  1775  ,  déclare  fa  majefté  ledit  collège  non-rece- 
33  vable  dans  ladite  Oppojicion,  lui  fait  défenfes  d'en 
^^  former  de  fembiahles  a  l'a\<enir^.,.->^. 

Ainfi  le  confeil  a  décidé  contre  ce  qu'arokjucé 
le  parlement  de  Flandre,  qu'nne  compagnie  d'offi- 
ciers n'eft  pas  recevable  à  former  la  tierce-Oppo- 
fition à  un  jugement  qui  attaque  fes  privilèges  dans 
la  perfonne  d'un  de  fcs  membres. 

Mais  cette  décifion  n'ayant  été  portée  que  fur 
requête  ,  mes  confrères  &  moi  avons  cru  devoir 
nous  y  rendre  Oppofans.  L'arrêt  conrradidtoiic  qui- 
fiiivra  fans  doute  notrerequête,  décidera  laqueftio». 
fans  retour. 

Jugement  du  Confeil  d'Artois.  Toute  la  Fra-ice 
retentit  encore  de  la  caufe  du  paratoiineredc  faint- 
Omcr,  qui  a  été  jugée  dans  ce  tribunal  !c  zi  Mai 
178}:,  en  faveur  du  neuï  de  Vilfery  de  Bors-Valè  , 
contre  M.  le  procureur  général  ,  prenant  le  fait  8t 
caufe  du  petit- hailli  de  faint-Omer ,  partie  publique 
du  fiége  m-unicipal  de  la  même  ville. 

Cette  fcntence  à  laquelle  ont  applaudi  des  joitr- 
naliftes  ,  n'a  pas  trouvé  la  même  approbation  pir- 
mi  les  jurifconfulte?  ,  ni  même  parmi  la  plupart  des. 
niagiftrats  du  confeil  d'Artois  (i),  qui  n'ont  pu  voie 


fi)  La  fentence  a  éré  rendue  à  la  fecondfc  diamhre,  oii 
il  ne  k  çrouvoic  (j^ue  huit  juges,  âcçUsagaût  de  «jJaatEs: 
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de  Tang  fioid  jut^er  fans  rapport  d'experts  ,  Se  fans 
ciiccndvc  les  voifius,  qu'un  paraconncre  écoit  conf- 
riuit  &  placé  fui  van  t  les -règles  de  l'art. 

Quelques  particuliers  du  voifuiage  du  fcur  de 
Bois-Valc  ,  ont  formé  une  ticrcc-Oppofuion  contre 
cette  fentcnce.  Le  ficur  de  BoisValé  a  foutenu  qu'ils 
croient  non-reccvablcs. 

5'  Cette  fin  de  non-rcccvoir  ,  difoit-il,  eft  fondée 
0^  fur  les  premiers  principes  de  l'ordre  judiciaire.  Qii'- 
"  efl:  ce  qu'une  tierce  Oppoluion?  C'ell:  un  moyen  de 
=3  fc  pourvoir  parJevant  le  même  iuge  ,  comre  un 
»'  jugement  rendu  dans  une  affaire  ou  l'on  n'a  point 
"  été  partie. 

»  De  cette  définition  incontcftablc  ,  il  fuit  que  la 
^^  ticrce-Oppofition  eft  interdite  à  celui  qui  a  été  ou 
53  qui  cft  ccnfé  avoir  été  partie  dans  l'affaire.  Or, 
3>  tel  eft  précifém^-nt  le  cas  oùfe  trouvent  aosadver- 
'3  faites. 

"  Quand  le  fieur  de  Bois-Valé  obtint  le  jugement 
55  dont  il  eft  queftion  ,  contre  qui  p!aidoit-il  ?  Con- 
3j  tre  la  partie  publique.  La  patrie  publique  défcn- 
5:>  doit  la  caufe  du  public.  Quel  étoit  ce  public  ,  fi 
■■•i  ce  n'ell  la  clalîe  entière  des  particuliers  ,  qui  pou- 
•"  voient  paroître  intéreffés  à  la  deftruélion  du  para- 
:»  tonnere  ?  La  îûreté  des  habitans  du  marché  aux 
•-•î  herbes,  des  voifins  du  fieijr  de  Bois-Valé,  &  gé- 
=:>  néralement  de  tous  ceux  dont  ceite  machine  auroit 
^3  pu  cxpofcr  les  jours  ;  voilà  le  feul  prétexte  qui 
"  pouvoir  détermintr  le  miniilère  pubhc  a  prendre 
S3  parti  dans  cette  affaire  ;  c'eft,  en  effet,  (ous  cet 
3J  unique  rapport  qu'il  s'eft  déclaré  l'adverfaire  di4 
"  ficur  de  Bois-Valé  à  faint-Omer  &  à  la  Cour. 

"  Ce  (ont  donc  tous  ces  particuliers  qui  ont  été 
35  défendus  par  Forgane  du  miniftère  public  ;  ce 
33  font  ces  particuliers  qui  étoient  parties  dans  cetre 
«  caufe  j  c'eft  avec  eux  qu'elle  a  été  jugée  ;  aucun 
33  d'eux  n'a  donc  le  droit  de  la  renouveler  dans  ce 
"  tribunal. 

33  Soutçoir  le  fyftême  contraire,  c'eft  dire  que  le 
M  public  ,  c'eft-à-dire,  la  généralité  des  particuliers 
=3  dont  on  veut  attacher  fa  dcftinée  à  celle  du  para- 
33  tonnere,  a  été  condamnée  par  votre  jugement  dans 
>3  la  perfonne  de  fon  défenfeur  ,  &  que  ce  même 
S)  jugement  ne  frappe  fur  aucun  des  individus  qui 
53  compufent  cette  généraliré  ;  c'eft  faire  ,  de  vos 
03  décifions  ,  de  vaincs  formules;  du  miniftère  pu- 
»3  blic  ,  un  fantôme  deftiné  à  défendre  un  être  chi- 
33  mérique  ,  fur  lequel  perfonne  n'auroit  aucune 
53  prife,  qui  formeroit  un  tout  deftitué  de  parties, 
33  un  corps  qui  n'auroit  point  de  membres  ;  c'eft 
53  condamner  ceux  qui  ont  à  foutenir  quelque  con 
53  tcftation  de  ce  genre  ,  à  combattre  éternellement 
53  en  détail  ,  ceux  qu'il  aura  défaits  en  corps  ;  à 
33  clTuycr  autant  de  procès  qu'une  ville  ,  qu'une  pro- 


voi.v  contre  quatre,  parce  que,  faivint  un  ufage  fort  fin- 
j^iilier  de  ce  tribunal,  le  pccfidçnc  .i  li  voijc  pttponcià- 
çante,  "    " 
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j»  vince  entière  quelquefois  ,  renfermera  d'habi-' 
33  bitans  ;  c'eit  fournir  un  a.iment  inépui fable  a  la 
33  difcorde  ,  a  la  iiaine  ,  aux  cabales  ,  aux  perfé- 
3>  curions;  c'eft  livrer  la  fortune  &  la  tranquillité 
53  des  citoyens  à  la  merci  de  cette  clafic  d'iiommes,. 
33  que  leur  état  &:  leur  indigence  ne  rend  que  trop 
33  faciles  à  devenir  les  inftrumens  des  paffions  àc 
53  ceux  qui  veulent  les  ftipendier  3:. 

Ces  moyens  étoient  fpécieux  ;  mais  ceux  qui 
conibattoient  les  moyens  employés  par  M.  le  Sage 
détcnfeur  des  tiers  Oppofans  ,  avoient  un  mérite  de 
plus  j  ils  étoient  folides.   Les  voici  en  fubftance  ;  - 

33  On  doit  ,  dans  l'ordre  judiciaire  ,  diftinguer- 
33  trois  fortes  d'aélions  :  les  unes  publiques  ,  les 
33  autres  privées  ;  &  les  troifièmcs  enfin  ,  que  j'ap- 
33  pelletai  mixtes.  ' 

33  Les  aélions  publiques  font  celles  qui  appar- 
33  tiennent  tellement  au  miniftère  public  ,  que  le? 
53  particuliers  n'auroicnc  pas  le  droit  de  l'intenter  , 
33  parce  que  leur  objet  prochain  eft  l'intérêt  de  la 
33  foclété  ,  ou  fi  l'on  veut  ,  de  ceux  qui  la  com- 
33  pofcnt,  ut  univerfi  &c  que  l'intérêt  au  contraire,' 
33  qu'y  peuvent  avoir  des  p'articulieis  ,  ut  Jinguli  ^ 
33  n  eft  jamais  que   fccondaire. 

33  Telles  font  dans  nos  moeurs  toutes  les  aélions 
33  criminelles.  Le  Itul  miniftère  public  a  droit  dç 
33  requérir  la  prononciation  des  peines  portées  par  là 
33  loi  :  lui  feul  a  droit  de  demander  qu  un  citoyen 
33  foit  privé  de  la  vie  naturelle  ou  de  l'honneur.  S'il 
33  arrive  qu'une  partie  civile  ait  conclu  à  cette  con- 
33  damnation  ,  ce  ne  peut  pas  être  direélement , 
33  mais  feulement  par  une  conféquence  médiate  ,  8c 
33  pour  demander  les  dommages-intérêts  réfultanc 
33  d'un  délit  pour  la  punition  duquel  elle  ne  peut 
33  arrêter  le  bras  vengeur  de  la  juftice  Dans  cettç 
33  cfpèce  ,  l'intérêt  de  la  fociété  eit  le  premier  objet 
33  de  l'aélion  :  auflî  cft-el.e  abfolumcnt  interdite  à 
33  tout  autre  qu'a  l'homme  public  ,  qu'au  défenfeur' 
33  de  la  fociété. 

33  Les  adions  privées  font  celles  par  lefquelles 
33  les  citoyens  pourfuivent  où  défendent  leifrs  droits 
33  entr'eux.  Cette  définition  convient  même  aux. 
33  adions  criminelles  ,  que  les  paiticuliers  n'inten- 
33  tcnt  jamais  comme  criminelles  ,  c'cft-à-dire  , 
33  pour  faire  prononcer  la  peine  due  au  délit  ,  mais 
33  pour  obtenir  la  réparation  civile  réfultantc  du 
•>  tort  qu'il  leur  a  inféré  :  cette  efpècc  d'aélion  eft 
33  toujours  civile  ,  ou  ,  pour  parler  plus  cxademenc 
33  fuivant  aocre  définition  elle  eft  x.o\Ï]o'jîs  privée. 

33  Les  citoyens  ont  le  droit  e\-clufif  de  pourfuivrc 
33  ces  fortes  d'aélions  :  le  miniftère  public  devien- 
33  droit  un  defpotc ,  s'il  avoit  le  droit  d'être  partie 
33  dans  les  affaires  oii  l'on  ne  traite  que  de  l'intérêt 
33  des  particuliers  ;  il  fcroit  3  craindre  que  ,  (ous  la 
33  garantie,  du  bien  public,  du  fervicc  de  l'état,  il  ne 
33  renversât  par  le  prétexte  d'un  mieux  ,  les  lois  les 
33  plus  claiies ,  les  droits  les  mieux  établis.  Pour 
3j  faire  voir  les  conféquences  fàchcufes  qui  rélul- 
33  tcioient  delà,  j'aurois  bcfoiu  J'çntrcr  dan;?  iinc. 

?3  difcuflio^ 
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î5  diCcufllon  qui  m'entiaîacroit  hors  de  mon  fujet  j 
>3  j'y  reviens. 

»  La  dclîiiition  que  je  viens  de  donner  des  aâions 
"  privées  ,  ne  paroîna  peut-ctrcpas  jufte  au  premier 
ï3  coup-d'œil,  fur-tout  en  excluant  le  miniftère  pu- 
"  blic  ,  parce  qu'on  le  voit  fouvent  partie  dans  des 
»>  affaires  purement  civiles  ,  dont  l'objet  prochain 
5»  n'eft  pas  la  sûreté  publique,  Se  que  d'ailleurs  on 
'5  l'entend  porter  la  parole  dans  une  multitude  de 
55  caufes  qui  n'intérellent  que  les  citoyens,  ou  dif- 
S3  férens  ordres  de  citoyens  entr'eux. 

"  Mais  lî  l'on  veut  bien  refléchir  ,  on  verra  que 
"  dans  les  affaires  purement  privées  ,  où  le  minif- 
SD  tère  public  eft  partie  ,  il  repréfente  ,  non  pas 
35  l'univerfalité  des  citoyens  confiés  ,  pour  aind  dirc^ 
"  à  fes  foins  Se  à  fadéfenfe  ,  mais  le  roi  qui  defcend 
33  de  fon  trône  pour  foutenir  fes  droits  comme  les 
33  autres  particuliers,  Si  qui  vient  comme  eux  ,  invo- 
33  quer  ,  par  l'organe  de  fon  procureur ,  les  lumières 
31  des  magiftrats  qu'il  a  bien  voulu  rendre  dépofi- 
33  taircs  de  fon  autoriré. 

33  Dans  les  autres  caufes  qui  n'intéreflenc  que  les 
33  citoyens  entr'eux  ,  C  l'homme  public  porte  la 
33  parole,  ce  n'efi:  pas  pour  demander ,  pour  requérir, 
35  mais  pour  ejiimcr  j  ce  n'eft  pas  des  conclufions 
33  qu'il  prend  ,  c'eft  un  avis  qu'il  donne  ,  &  encore 
33  ne  le  fait-il  que  dans  les  caufes  oii  un  certain 
»3  ordre  de  citoyens  ,  ou  quelques  uns  d'entr'eux 
•3  font  fpécialemcnt  fous  fa  protedion. 

33  Je  pade  aux  avions  que  j'a,i  appelées  mixtes: 
33  ce  font  celles  qui  en  même  tems  font  publiques 
33  &  privées;  je  m'explique:  ce  fon:  celles  dont  le 
33  but  prochain  &  peu  éloigné  eft  la  sûreté  publique 
33  &  en  même  tems  la  sûreté  particulière  de  quelques 
33  individus  :  il  ne  fetoit  pas  jufte  alors  ,  puifquc 
33  l'intérêt  eft  égal ,  que  les  particuliers  en  parlant 
33  impofallent  filence  au  miniftère  public  ,  comme 
3î  il  feroit  inique  de  fermer  la  bouche  à  ceux-là, 
.33  parce  que  celui-ci  auroit  fuccorabé.  Les  uns  , 
33  peuvent  avoir  des  éclairci/Temens  à  donner  aux 
33  juges;  l'autre,  peut  leur  rappeler  les  régies, 
33  puifqu'enfin  ,  tous  ont  un  intérêt  égaleraenr  pro- 
33  chain^ 

33  C'eft  dans  cette  partie  de  la  légiflation  qui  a 
33  pour  objet  la  police  ,  que  nous  trouvons  des 
"  exemples  de  la  vérité  de  ces  principes.  Parmi 
>3  tous  les  objets  qu'elle  a  en  vue  ,  la  sûreté  &  la 
33  tranquillité  publique  tiennent  le  premier  rang; 
S3  mais  il  eft  impofllble  qu'elle  ne  concoure  pas 
33  fouvent  avec  la  tranquillité  &  la  sûreté  de  qucl- 
33  ques  citoyens  confidérés  individuellement  &  ut 
3  3  firiguli. 

33  En  voici  la  preuve  :  plufieurs  réglemens  de 
»>  police  ont  ftatué  à  quelles  heures  \q.^  cabareticrs 
33  pcuventvendre;  quelques-unsleurfont  défenfesde 
33  donner  à  boire  les  dimanches  &  fêtes  pendant 
33  l'office  divin.  Je  fuis  bien  perfuadé  qu'un  parti- 
33  culier  n'eft  point  j-ecevable  à  requérir  l'exécution 
33  de  ces  réglemens  :  quelque  refpcél  qu'il  ait  pour 
»>  la  religion  ,  il  n'en  eft  point  le  proteéieur  j  quel- 
Tomi  Xn. 
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33  que  fcandale  qu'il  craigne  fon  intérêt  ne  peut  être 
33  qu'éloigné  :  celui  ,  au  contraire  ,  de  l'homme 
3»  public  eft  prochain  ,  Ôc  lui  fcul  a  le  droit  de  fe 
33  plaindre  des  contraventions  portées  au  règlement- 

33  Mais  une  autre  ordonnance  de  police  défend 
33  encore  au  cabaretier  de  vendre  aptes  la  retraite. 
33  Cette  loi  a  d'un  côté  pour  but  la  tranquillité  pu- 
33  blique  &  les  bonnes  mœurs,  qui  ne  permettent  pas 
33  aux  particuliers  de  s'enivrer  toute  la  nuit;  &  de 
33  l'autre,  la  tranquillité  des  voifîns  dont  le  repos 
33  feroit  interrompu  par  les  joyeux  ébats  des  bu- 
33  veurs. 

33  Je  fuppofe  maintenant  qu'un  cabaretier  pris 
33  en  contravention  ,  ne  nie  point  le  fait,  &  que 
33  pour  défenfc  contre  la  réclamation  de  l'homme 
33  public,  il  vienne  foutenirqu'il  a  le  droit  d'avoir  fon 
33  cabaret  ouvert  à  toutes  les  heuresde  la  nuit;  je  fup- 
33  pofe  qu'il  appuie  fon  fyftême  fur  des  moyens 
33  fpécicux  (  &  quoique  ces  fuppofitions  foient 
33  abfurdcs  ,  fi  l'on  vcur ,  je  ne  les  abandonne  pas , 
33  puifqu'elles  von:  me  conduire  à  la  vérité  )  ;  je 
33  fuppofe  donc  enfin  que  ces  moyens  fafient  im- 
33  piell^on  fur  l'efprit  des  juges  ,  éc  qu'ils  décident 
33  que  le  cabaretier  peut  vendre  à  toutes  les  heures 
33  de  la  nuir,  comme  il  le  prétend.  Un  voifin  in- 
33  terrompu  par  le  bruit  qu'on  fait  à  côté  de 
33  lui  ,  fe  pourvoit  contre  le  cabaretier  ,  &  de- 
33  mande  qu'en  conféquence  des  réglemens  de 
33  police  ,  il  lui  foit  défendu  de  troubler  fon  fom- 
33  meil  ;  croit-on  de  bonne  foi  que  ce  voifin  à  qui 
33  l'on  objcdcroit  le  jugement  rendu  précédemment 
33  en  faveur  des  cabaretiers  ,  n'auroit  pas  le  droit 
33  de  l'attaquer  par  la  voie  de  la  tierce -Oppo- 
33  fition. 

33  Autre  exemple.  Un  particulier  a  chez  lui  un 
.>3  magafin  de  poudre  :  le  défenfeur  de  la  focié.té  s'y 
33  oppofe  ;  jugement  encore  fi  l'on  veut,  qui  n'a 
33  aucun  égard  à  fes  juftes  craintes  pour  le  public. 
33  Un  particulier  du  voifinage  craint  une  explofion  : 
33  il  veut  en  éviter  les  brufques  effets....  le  fieur  de 
33  Viffery  qui  a  probablement  auffi  peur  de  la  pou- 
33  dre  à  canon  que  de  la  matière  élcdrique,  ferécrie- 
33  roit  fans  doute  ,  s'il  fe  trouvoit  dans  ce  cas  , 
33  contre  le  fyftême  abfurde  qu'il  propofe  aujour- 
33  d'hui,  &  il  ne  manqueroit  pas  de  prendre  la  voie' 
33  de  la  ticrce-Oppofition  contre  le  jugement  dont 
33  la  fignification  pourroit  être  fi  fubitc,  5:  le  fieur 
33  de  Viffery  auroit  raifon. 

33  Je  n'ai  parlé  jufqu'à  prcfent  que  de  l'erreur 
33  dans  laquelle  peut  tomber  le  juge  de  police;  que 
33  fera-ce  i\  on  le  fuppofe  capable  de  tolérance  oa 
33  de  collufion....? 

33  Si  dans  les  aélions  mixtes  ,  je  veux  dire  ,dans 

33  celles  que  les  particuliers  ont  le  droit  d'intenter 

3»  concurremment   avec  le  miniftère   public  ,    on 

33  n'écoutoit  pas  leurs  réclamations;  quand  celui-ci.' 

33  eft  muet  ,  ou  même  quand  il  fc  feroit  volontai- 

>3  rement  laiffé  condamner  ,  la  plupart  des  lois  de 

"  [a  police  reftcroicnt  dans  l'inertie ,  faute  ,  pont 
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»j  ainfi-dire  d'agent  qui  pût  leur  donner  la  première 

»»  impulfion. 

»  Il  d  .'pendroic  de  la  tolérance  aveugle  de  l'ofScier 
*o  chargé  de  requérir  Texécution  des  icglemens  ,  de 
«>  nous  priver  du  repos  que  tout  citoyen  doit  avoir 
••  dans  les  foyers  ;  il  dépendroit  de  fa  parclTe,  de 
»»  fon  ignorance  ,  de  Ton  intérêt  pcut-ctie  de  ne 
••  nous  laiflcr  qu'une  cxiftcnce  précaire.  Après  avoir 
••  permis  ,  après  avoir  même  fait  juger  que  l'édifice 
»•  d'un  voifin  qui  menace  ruine  peut  fubiifter  ,  je 
»»  n'aurois  pas  le  droit  de  craindre,  je  n'aurois  pas 
M  le  droit  de  demander  que  des  gens  de  l'art  jufti- 
"  fient  ma  peur,  ou  qu'ils  décident  que  je  me  fuis 
»  trompe  l.... 

3î  Je  fais  &  l'on  pourra  dire  ,  que  dans  notre 
s»  cfpèce  il  n'y  a  eu  ni  tolérance  ni  collufion  ;  on 
»'  m'oppofera  encore  que  dans  le  dioit  on  ne  fup- 
M  pofe  pas  la  fraude;  Mais  aufll  n'cft-il  pas  nécef- 
«  faire  de  fuppofer  ,  ni  tolérance  ,  ni  collufion  , 
»•  ni  fraude  ,  pour  fc  pourvoir  pat  la  tierce-Oppo- 
»  fition  contre  un  jugement  rendu  dans  une  affaire 
M  où  le  miniflère  public  étoit  partie:  il  fuffit ,  & 
9»  c'efl  ce  que  j'ai  fculenîcnt  voulu  prouver  ,  d'avoir 
3»  un  intérêt  également  prochain  ,  pour  faire  valoir 
»>  avec  fuccès  cette  maxime,  devenue  proverbe, 
a»  res  inter  aliosjudicata. 

55  Je  vais  plus  loin  encore  ,  &  je  dis  qu'on 
»  devroic  encore  décider  la  même  chofe  ,  quand  il 
05  faudroit  fuppofc:-  le  dol  &  la  collufion  ,  &  je  le 
55  dis  d'après  cette  règle  de  droit  naturel  que  de 
05  deux  maux  il  faut  clioifir  le  moindre. 

55  En  effet,  ne  vaudroit-il  pas  mieux  écouter  les 
35  laifons  ,  les  moyens  &  les  motifs  d'une  ticrce- 
33  Oppo/ïtion  ,  au  fond  ,  que  de  réduire  le  ticrs- 
«  Oppofant  à  la  nécellité  de  faire  décider  avant 
35  tout  une  queftion  de  fait,  injurieufe  pour  la 
35  magiftraruie  ,  &  fcandaleufe  pour  le  citoyen  j 
35  qae  de  le  forcera  un  premier  combat  avec  l'iiommc 
9»  public,  dont  le  tiers-Oppofant  ne  pouiroic  fe  tirer 
35  avec  avantage  qu'en  deshonorant  celui  qu'il  doit 
35  refpefter;  qu'en  imprimant  une  tache  fur  celui 
33  qui  doit  paroître  pur  au  milieu  de  la  fociété  ? 

35  Mais  je  n'avois  pas  befoiu  d'aller  fi  loin  pour 
M  prouver  qu'il  eft  des  adtions  mixtes,  &  que  les 
Si  particuliers  j  ainfi  que  le  miniflère  public,  pcu- 
39  vent  également  les  faire  valoir  quand  leur  inté- 
35  rêt  efl  également  prochain  ,.  puifqu'enfin  on  doit 
»5  me  paffer  dans  toute  fon  intégrité  ,  cette  propo- 
35  fitioa  l'intérêt  prochain  efl  la  mcfure  des  actions. 

55  Veut-oii  favoir  quand  une  aétion  ert  mixte  î 
35  Que  l'on  confulte  Tintérèt  public  £:  l'intérêt 
35  privé,  &  qu'on  fe  taffe  certc  qucrtion  :  l'homme 
3)  public  &  le  particulier  ,  font-ils  également  rece- 
30  vablcs  ?  Si  l'on  eft  obligé  de  fc  décider  pour 
35  l'alternative  ;  il  efl  ablurde  de  conclure  que  le 
35  particulier  n'auroit  plus  d'intérêt  ,  quand  cette 
35  aélion  fcroit- profcrite  dans  la  bouche  du  minif- 
35  tère  public  ,  puifqnc  révencment  ne  peut  faire 
»>  qu'il  foit  fans  intczêû 
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M  Ainfi  toutes  les  fois  que  l'intérêt  fera  égale- 
55  ment  prochain  ,  le  minifière  public  &  le  ciroyen 
»5  auront  le  droit  de  s'adrefTer  au  juge,  &  par  une 
5»  conféquencc  néccfiaiie  ils  auront  le  droit  d'atta- 
5t  qucr  fes  décifions  ,  dans  les  formes  prefcritey 
55  par  les  ordonnances.  L'intérêt,  j'y  reviens  en- 
55  core  ,  efl  le  feul  thermomerrc  qu'on  doive  con- 
55  fultcr.. 

55  Appliquons  ces  principes.  Quelle  efl  l'efpècc 
55  d'aélion  dont  il  s'agit  dans  cette  caul'eî  On  va 
55  me  dire  qu'elle  efl  publique,  &  que  comme  telle , 
55  elle  a  déjà  été  profcrite  :  j'en  conviens  ,  mais 
55   elle  cil  aufiî  privée  ,  &  c'efl  ce  qui  la  rend  mixte. 

35  En  cfïet  ,  quelle  efl' la  quefbion  qui  nous  di. 
"  vife  ?  Celle  de  favoir  fi  les  paratonnercs  ne  font 
55  pas  dangereux  pour  les  édifices  voifins,  &  s'il' 
55  ii'cfl  pas  plus  dangereux  encore  de  laiiTcr  lefieur 
55  deVillcry  coniliuue  à  fon  gré  celui  qu'il  lui  a 
»  pris  fantaiCc  d'élever  fur  fa  maifon.  Qui  ofcroic 
55  dire  que  celui  que  je  défends  n'a  pas  un  intérêt 
»  très-prochain  à  la  décilion  de  cette  queflion  ,  lui 
"  qui  efl  dans  le  cas  de  railentir  tes  effets  préten- 
55  dusfuneflcs  de  la  machine  de  fon  voifin  5  Si  \s 
55  paratonneie  n'efl  utile  qu'à  l'édifice  qu'il  protège, 
"  fi  un  artifte  mal-adroit  peut  dénaturer  ce  con- 
"  duélcur  bienfaifant  ,  &  n'en  faire  qu'un  dépo- 
55  firaire  momentanée   de  la  foudre  ,    pourquoi  le 

55  fieur qui  à   le  malheur  d'avoir  un  pareif 

55  voifin  ,  n'auroit- il  pas  le  droit  de  faire  juger 
55  cette  queflion  intérelfante  pour  fes  jours  ? 
55  L'homme  public  n'avoir  ,  après  tout ,  intérêt  a 
53  la  c:iqCc  qu'en  fa  qualité  d'homme  public  :  maie 
53  je  crains  pour  ma  vie  ,  £4  je  n'aurois  pas  le  droit 
53  de  faire  valoir  tous  les  moyens  poffibles  de  me 
33  conferver  ce  don  précieux  ?  Ce  n'eft  pas  oublier 
53  feulement  toutes  les  règles  de  l'ordre  judiciaire  , 
53  c'efl  afficher  le  mépris  de  l'humanité. 

55  Vos  craintes  font  puériles,  ridicules^  me  dira  le 
55  fic-ur  de  Viifery  :  lifez  comme  moi  le  journal  de 
55  Phyfique  ,  le  couricr  de  l'Europe,  les  affiches  de 
33  Lille,  &  fùrtout  la  gazette  de  Frsnce....  Mais  (ï 
53  vous  permettez  que  je  mette  mes  craintes  en  op- 
53  pofition  avec  les  papiers  publics ,  c'efl  me  dire  de 
53  traiter  la  queflion  au  fond  :  c'efl  avouer  que  j'ai 
53  intérêt,  &  c'cll  ce  que  je  voulois  feulement  prou- 
53  ver  ,  car  dès-là  que  j'ai  intérêt ,  ma  tierce-oppofi- 
55  tibn  efl  recevablë. 

33  Mais  le  fieur  de  VilTery ,  peu  curieux  de  ré- 
33  pondre  à  des  principes  ,  va  nous  parler  d'in- 
53  convéniens  :  car  ,  fuivant  fon  fyflême  ,  les  rai- 
55  fons  d'inconvéniens  doivent  l'cmpoircr  fur  les 
55  principes.  Si  votte  oppofition  étoit  recevablc ,  dit- 
53  il  ,  je  ne  finirois  jamais  de  plaider.  Quel  fera  le- 
33  terme  de  mes  follicitudcs?  Plufieurs  vicloircs  fuc- 
33  ccffives  ne  m'affurent  pas  le  repos  ,  parce  que  pkr- 
3»  fieurs  parriculicrs  ne  fe  lafieront  pas  de  former  dcs- 
55  tierccs-oppofitions. 

55  Oppofcr  des  inconvénicns ,  efl -ce  répondre  à 
53  des  principes  ?  Eh  1  Qnelle  efl  la  loi  dont  Tcxécu- 
M  tioxi  n'en  offre  plufieurs  ;&. ces  inconvénicns,  fi" 
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V  l'on  pouvcit  s'y  arrcrcr,  peuvent-ils  être  compcn- 
»5  (es  avec  ceux  que  j'ai  à  rcdourci-î  II  s'agit  de  mes 
»  jours  ;  je  crains  qu'ils  ne  foient  victimes  d'une 
55  nouveauté  peut-être  dangereufe  ,  &:  l'on  ofera 
M  mettre  un  fi  précieux  objet  en  parallèle  avec  les  in- 
»>  convéniens  d'un  procès. 

55  Mais  ces  inconvéniens  que  le  fieur  de  Villcry 
35  redoute.  Se  qui  n'cxiftent  que  dans  un  avenir  ima- 
"  ginaire,  à  qui  doit-il  les  imputer,  h  ce  n'cft  à 
55  lui-même^  Quand  il  a  fait  placer  un  paratonnerc 
55  fur  fa  maifon  ,  que  devoit-il  faire  ?  Sans  doute  il 
55  devoir  en  demander  la  permillion  au  juge  de  po- 
55  lice  ,  puifqu'il  s'agifloit  d'un  établilTement  nou- 
55  veau.  Qu'auroit-ilfait  alors,  ce  juge?  Il  auroit  or- 
»5  donné  la  communication  de  la  requête  aux  parties 
>5  intérellécs  :  car  ,  tcHe  cft  la  marciie  prefcrite  par 
"  tous  les  réglemens&  par  la  raifon.  Quelles  étoicnt 
55  les  parties  intéreifées  ?  Les  voici. 

55  Dès-là  qu'il  s'agit  d'étabiiïïcnient  nouveau, 
55  ceux  qui  ont  intérêt  doivent  parler,  ou  doivent 
»  être  mis  à  portée  de  le  faire.  Qu  on  ne  fe  fâche 
i5  pas ,  après  avoir  méprifé  les  régies  ,  de  voir  naître 
55  la  ccnfufion  &  les  inconvéniens  ,  ils  font  l'effet 
"  nécellairc  de  l'oubli  des  formes. 

55  Quand  le  fieur  de  Vi/Tery  a  plaidé  à  la  cour, 
=5  quand  il  a  vu  que  fon  paratonnerc  effrayoit  fes 
35  voifins  ,  il  n'étoit  pas  encore  trop  tard,  il  pouvoir 
55  demander  qu'il  leur  fût  ordonné  de  s'ailêmblcr 
"  pour  prendre  un  parti  dans  la  contcftation.  Leur 
55  (îlence  auroit  été  un  confentement  tacite,  &  je 
•5  conçois  qu'alors  le  fieur  de  VifTcry  pourroit  faire 
55  valoir  les  inconvéniens  qu'il  femble  craindre. 

35  Quand  on  veut  procéder  à  la  conftruclion  d'une 
35  rafinerie  ,  d'une  brall'erie  ,  ou  de  tel  autre  éta- 
55  blillement  nouveau,  on  ne  le  fait  jamais  fans  que 
55  les  voifins  ayent  été  mis  à  portée  de  s'y  oppofer. 
55  Si  l'on  négligeoit  cette  forme,  chacun  d'eux  auroit 
35  le  droit  de  faire  arrêter  la  conftruétion ,  quoique 
55  pcrmite  par  le  juge  de  police  d'après  les  conclufions 
55  du  miniltère  public ,  &  l'on  ne  feroit  pas  reçu  à 
55  propofer  la  fin  de  non-recevoir  du  fieur  de  Vit- 
55  fery. 

55  Veut-on  procéder  à  l'éredion  d'une  cure'?  Il  faut 
55  entendre  les  futurs  paroilTiens  ,  autrement  chacun 
53  d'eux  aura  le  droit  de  former  oppofiticn  au  décret 
55  épilcopal ,  à  l'enregiftiemcnt  des  lettres-patentes, 
33  parce  que  ce  (era  tojours  ref  inter  alios  judicata. 

55  Si  donc  le  fieur  de  Viffcry  fe  trouve  expofé  au- 
55  jourd'hui  à  un  nouveau  procès,  s'il  en  craint 
35  d'autres  par  la  fuite  ,  qu'il  s'en  prenne  à  lui-même. 
5>  Pourroic-il  invoquer  la  forme  ,  lui  qui  l'a  oubliée 
55  le  premier. 

55  D'ailleurs  ,  fi  ces  inconvéniens  exiftent ,  lorfqu'il 
55  s'agit  d'aftions  mixtes ,  je  veux  dire ,  lorfque  le  mi- 
55  nillère  public  ayant  un  intérêt  également  prochain 
55  a  fuccombé  ,  il  en  feroit  de  même  dans  lesadions 
55  privées,  dans  celles  où  des  particuliers  ont  feuls 
55  été  parties  ;  &  dès-là ,  jamais  une  tierce-Oppofi- 
55  tion  ne  feroit  admilTible;  il  arrive  tous  les  jours 
w  qu'un  jugement  rendu  en  matière  privée,  blefle 
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55  les  intérêts  de  plufieurs  pcrfonnes  •■,  &  dans  le  fyf- 
35  terne  du  fieur  d:  Vifiêry  ,  il  faudroit  en  conclure 
55  qu'aucune  ne  feroit  recevable  a  former  la  tierce- 
55  Oppofition  à  ce  jugement,  parce  que  celui  qui  au- 
5»  roit  gagné  fon  procès  ,  feroit  expofé  à  en  efiuyer 
»3  de  nouv-eaux  de  la  part  des  autres  intérefles. 

'Voilà  comment  a  raifonné  M.  Lefage  pour  faire 
accueillir  la  tierce-Oppofition  de  fes  cliens.  Par  une 
fatalité  inconcevable  la  force  de  ces  moyens  n'a  pas 
été  fentie,  &  un  jugement  du  confeil  provincial  d'Ar- 
tois du  11  Avril  17  81  a  déclaré  les  tiers-Oppofans 
non-recevable  ,  &  les  a  condamnés  à  l'amende  & 
aux  dépens. 

1 1.  Quel  cft  l'effet  de  la  tierce-Oppofition ,  par 
rapport  à  ceux  qui  ont  été  parties  dans  le  jugemenc 
rendu  à  leur  défavantageî 

Il  faut  diftinguer  fi  l'objet  de  ce  jugement  efb  une 
chofe  indivifible  ,  tel  qu'un  droit  de  fcrvitudc  ,  de 
patronage,  &:c.  ,  ou  il  au  contraire  elle  cft  fufccp- 
tible  de  divifion. 

Au  premier  cas ,  le  jugement  ne  peut  pas  être  re- 
tracé pour  une  partie  ,  t<.  (ublifter  pour  l'autre.  Il 
tant  donc  que  la  tierce-Oppofition  l'anéantiffe  tout 
à  fait.  C'eft  ainfi  qu'en  matière  de  rcftitution  en  en- 
tier ,  la  minorité  de  l'un  des  conforts  profite  à  tous, 
lorlqu'il    s'agit  d'un    droit   indivifible. 

Au  fécond  cas  ,  ce  qui  cft:  jugé  contre  les  parties 
qui  ont  été  entendues,  doit  fubfifter  à  leur  égard. 

C'eft  fur  ce  fondement  que  par  l'article  5  i  de 
l'ordonnance  de  Moulins  ,  il  eft  dit  55  que  fi  à  un  ju- 
gement portant  condamnation  de  délailler  un  héri- 
55  trige,  il  furvicnt  des  Oppolitions  formées  par  des 
55  tierces-perfonncs,  néanmoins  celui  qui  a  obtenu 
55  le  jugement  fera  mis  en  pofiefficn  en  laquelle  ctoic 
55  le  condamné  ,  fans  préjudice  des  droits  deldité 
55  cppolans. 

L'article  deux  du  titre  11  de  l'ordonnance  de 
i66j  ,  contient  la  même  difpofition  :  &.  l'on  feue 
qu'il  en  feroit  de  même  du  cas  où  le  jugement  con- 
damneroit  à  délaifier  la  poffeffion  d'une  chofe  mo- 
bilière 

On  a  cependant  quelque  fois  vu  les  tribunaux  pré'- 
férer  à  la  rigueur  de  cette  règle  la  voix  de  l'équité 
qui  leur  parloir  en  faveur  de  parties  condamnées  in- 
juftcment. 

L'arrêt  de  la  dame  de  Veignon  ,  du  6  Février 
1778  (rapporté  ci-devant  iTombrc  i  )  ,  en  offre  un 
exemple  remarquable. 

Dans  cette  cfpece,  la  comtcffe  de  Barncville  &  le 

marquis    de parties  dans  l'arrêt  du    16    Juillet 

1777  ,  qui  étoit  l'objet  de  la  tierce-Oppofition  ,  s'é- 
toient  joints  à  la  dame  de  Veignon ,  &  ils  deman- 
doient  la  nullité  de  cet  arrêt.  Leurs  moyens  confil- 
toientà  diie  qu'on  ne  pouvoit  lui  adjuger  un  douaire 
coutumier  fur  le  tiers  du  tiers  des  biens  réclames  par 
le  fieur  Mourette,  fans  juger  que  M.  de  Sahure  , 
dont  ils  étoient  héritiers,  avoit  été  propriétaire  de  ce 
tiers. 

Ggg  i 
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Les  héritiers  du  fieur  de  Eredeviile  intervinrent  éga- 
lement, &:  partirent  du  même  principe  pour  former 
la  même  demande.  On  ne  peut ,  difoit-il ,  juger  que 
la  dame  de  Veignon  a  droit  à  l'ufufruit  du  neuvième 
des  biens  litigieux  ,  fans  juger  que  le  tiers  en  a  appar- 
tenu à  M.  de  Saliure  :  or  M.  de  Sahure  n'a  pu  être 
propriétaire  de  ce  tiers,  fans  que  ladcmoifclle  Du- 
pont ,  fa  première  femme  ,  ait  été  propriétaire  ab- 
lolue  &  incommutable  du  tout.  Il  y  a  donc  indivifî- 
bilité  de  caufe ,  &  par  conféquent  impoffibilité  de 
rétrader  l'arrêt  à  l'égaxd  de  la  dame  de  Veignon , 
fans  étendre  jufqu'à  nous  l'effet  de  cette  rétraéla- 
tion. 

Le  fieur  Mourctte  a  eu  beau  répondre  qu'il  ne  s'a- 
E;i{roit  pas  d'une  fcrvitudc ,  mais  de  biens  très-divi- 
fibles.  Par  l'arrêt  rendu  conformément  aux  conclu- 
rions de  M.  Séguier  ,  avocat  général  ,  la  Cour  en  ad- 
mettant la  tiercc-Oppofition ,  formée  par  la  dame  de 
Veignon  à  l'arrêt  du  i  j  Juillet  1777,  a  reçu  la  com- 
teffe  de  Barnevillc  ,  le  marquis  de...  &  les  héritiers 
Bredeville  ,  parties  intervenantes  ;  ayant  égard  à 
leur  intervention  ,  a  déclaré  nul  &  de  nul  effet  l'arrêt 
du  16  Juillet  1777;  ce  faifant  a  confirmé  la  fcn- 
tence  du  ch.îtclet ,  &:  a  condamné  l'appelant  à  l'a- 
mende &  aux  dépens  envers  toutes  les  parties 

Le  confeil  d'Artois  a  fuivi  cet  exemple  par  un  ju- 
gement en  dernier  rellort ,  du  6  Mai  1784  :  en  voici 
Tefpèce. 

Jofeph  Defombrc  étoit  créancier  de  Nicolas  Louis 
Lepécuchel ,  pour  une  fomme  de  70  livres  1 6  fous. 

Sentence  du  bailliage  de  Saint-Omcr  du  10  Aoiît 
1780,  qui  condamne  le  débiteur  au  payement  de 
cette  fomme.  Le  1 6  Décembre  de  la  même  année , 
aéïe  par  lequel  il  acquiefceà  fa  condamnation. 

Lorfqu'il  s'cll  agi  de  payer  ,  Lepécuchel  a  traîné 
les  chofes  en  longueur.  Enfin  Defombrc  a  été  obligé 
de  pratiquer  différentes  faifies;  de  là  quantité  de 
conteftations  qui  ont  été  portées  au  confeil  d'Artois 
fur  l'appel  d'une  fentence  du  bailliage  de  Saint- 
Omer. 

Les  juges  du  confeil  d'Artois  ont  cru  voir  dans  le 
S'.PerfonneProcureurqui  avoir  occupé  au  bailliage  de 
Saint-Omer  pour  Jofeph  Defombre ,  un  homme  cou- 
pable de  vexations,  &  à  qui  l'on  pouvoit  jufi:emcnt 
reprocher  d'avoir  multiplié  les  procédures  pour  grof- 
fîr  la  maffe  des  frais.  En  conféquence  par  jugement 
€11  dernier  reffort  du  4Févricr  1784  ,  ils  ontdéclaré 
les  faifies  nul/es  &  vexatoires  ,  &  ils  ont  condamné 
le  fieur  Perfonnc  aux  dépens  des  caufes  principale 
&:  d'appel  envers  toutes  les  parties. 

Le  fieur  Perfonne  a  formé  oppofition  à  ce  juge- 
ment ;  &  il  a  mis  dans  le  plus  grand  jour  la  validité 
des  faifies  ,  la  régularité  de  fa  conduite  ;  &  le  bien- 
jugé  de  la  fentence  que  le  confeil  d'Artois  avoit  in- 
firmée. 

Jofeph    Defombre  qui   étoit  affigné   avec  Lepé- 
cuchel pour  plaider  fur  cette  oppofition  ,  a  deman 
d4  qu'en  cas  que  le  procureur  Perfonne  fut  reçu 
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oppofant  ,  le  jugement  fut  rétracté  ,  même  à  fon 


égard 


33  M.  Foacier  de  Ruré  ,  avocat  général  ,  a  obfervé 
33  que  l'indivifibilité  des  moyens  qui  fondoient  l'op- 
»  pofition ,  &  de  cclix  qui  établiiîoient  le  mal-jugé 
"  au  fond,  devoit  faire  rétrader  le  jugement  pour 
3î  le  tout.  On  a  mal  jugé  (a-t-il  ajouté)  ,  contre  le 
"  procureur  Perfonne  ,  parce  qu'on  a  mal  jugé  au 
33  fond  :  il  n'a  pas  encore  été  entendu  ;  il  peut  en- 
33  core  faire  valoir  les  moyens  de  fon  client  5  &  il 
"  feroit  ridicule  de  juger  en  fa  faveur  que  les  faifies 
"  font  valables  ,  tandis  qu'on  laiffcroit  fubfifter  Iç 
»  jugement  qui  les  a  déclarés  nulles  ". 

En  conféquence,  jugeinent  du  9  Février  17S4, 
qui  reçoit  le  fieur  Perfonne  ,  partie  de  M.  Lefagc, 
oppofant  à  celui  du  5  Février  ;  faifant  droit,  fur  fon 
oppofition  ,  cnftmble  fur  les  demandes  de  Jofeph 
Deicmbres  ,  partie  de  M.  Robespicres  ,  déclare  ce 
dernier  jugement  nul;  confirme  la  fentence  du  bail- 
liage de  Saini-Omer  qui  avoit  déclaré  les  faifies  va- 
lables ,  &.  condamne  Lepécuchel  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

§.  m. 

Des  tribunaux  devant  lefquels  doivent  être  formées 
les   tierces  Oppojitions. 

Lorfqu'une  tierce-Oppofition  eft  formée  par  une 
inftance  principale ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'elle 
ne  doive  être  portée  devant  le  juge  de  qui  eft  éma- 
né la  fentence  ou  l'arrêt  qu'elle  attaque. 

Mais  en  eft -il  de  même  d'une  oppofition  formée 
incidemment  à  une  procédure  pendante  devant  un 
autre  juge,  &  dans  le  cours  de  laquelle  la  partie  ad- 
verfc  a  fait  emploi  du  jugement  contre  lequel  cette 
voie    eft  prife. 

L'affirmative  paroît  réfulter,  par  argument  a  Jî- 
mili  ,  de  l'article  if  des  titres  35  de  l'ordonnance 
de  1667»,  les  requêtes  civiles  (yeft-ildit),  inci- 
33  dentés  contre  des  arrêts  ou  jugcmens  en  dernier 
33  refiort  ,  interlocutoires  ,  ou  dans  lefquels  les 
33  demandeurs  en  requêres  civiles ,  n'auront  point 
33  été  parties  ,  feront  obtenues,  fignifiées  &  jugées 
33  en  nos  cours  où  les  arrêts  ou  les  jugemens  en  dcr- 
33  nier  rcffcrt  auront  été  produits  ou  communiqués  ; 
33  &  à  cette  fin  ,  leur  attribuons  ,  par  ces  préfentes, 
33  en  tant  que  befoin  feroit  ,  toute  cour  ,  jurididion 
33  ou  connoifiance  ,  encore  qu'ils  ayent  été  donnés 
33  en  d'autres  chambres  ou  jurididions3J. 

Si  ,  comme  le  prouve  cet  article  ,  on  peut  fe  pour- 
voir incidemment  en  requête  civile  ,  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  où  a  été  rendu  le  jugement  atta- 
qué par  cette  voie ,  pourquoi  ne  pourroit-on  pas 
en  ufer  de  même  par  rapport  à  la  tierce-Oppofition  î 

Auffi  trouvons-nous  dans  le  journal  des  audiences , 
tome  4  ,  page  7f9  ,  édition  de  1735  ,  un  arriu 
du  parlement  de  Paris  du  9  Juillet  1698  qui  juge 
33  qu'on  peut  être  reçu  incidemment  oppofant  à  un 
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ï>  arrêt ,  ou  appelant  d'une  fcntence ,  dans  un  autre 
«  juridiaion  que  celle  où  les  jugemens  ont  été  ren- 
S5  dus,  quand  ils  font  oppofés  dans  le  cours  d'une  con- 
M  teftation  «  . 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  le  recueil  des  ades  de  noto- 
riété du  parquet  d'Aix  ,  imprimé  à  Avignon  en  1771 , 
un  aAe  de  notoricté  ,  donné  en  conformité  de  cette 
maxime  le  4  Mai  1718  ,  par  MM.  Rabafîc  & 
Vergon  ,  Gueidan  Se  Boycr  d'Eguillier  ,  avocats  & 
procureur  généraux  du  parlement  de  Provence. 
Voici  comme  il  elt  conçu  :  "  Nous  atteftons  que 
"  l'ulage  &  la  jurifprudcnccdudit  parlement  efi:  de 
5>  connoître  des  ticrccs-Oppofîtions  qui  font  formées 
53  incidemment  envers  les  arrêts  rendus  par  d'ancres 
=5  cours  fupérieures  ,  lorfqu'ils  font  produits  Se  com- 
"  muniqués  en  conformité  des  articles  1  &  15  du  titre 
33  des  requêtes  civiles  de  l'ordonnance  de  ï66j  , 
■»  qui  en  ce  cas  attribue  toute  cour  &  jurididlion 
'»  aux  cours  oïl  lefdits  arrêts  font  produits  Se  com- 
33  muniqués  33. 

Mais  cette  pratique  ne  pourroit  pas  avoir  lieu  fi 
les  arrêts  oppofés  incidemment  dans  le  cours  d'une 
conteftation  pendante  devant  un  tribunal  ordinaire 
étoient  émanés  du  confeil  du  roi. 

C'eft  du  moins  ce  que  le  confeil  même  a  décidé 
en  1771  contre  M.  d'Afpe  ,  prélîdcnt  au  parlerrent 
de  Touloufe  ,  d'abord  fur  requête,  &.  enfuitecontra- 
didoircmcnt ,  dans  une  efpcce  que  nous  nous  croyons 
d'autant  plus  obligés  de  détailler  ici ,  qu'elle  fait  corps 
avec  celle  dont  nous  avons  rapporté  les  premières 
circonftances  fous  le  mot  Opinion. 

Pendant  l'inftrudicn  des  incidens  dont  nous 
-avons  rendu  compte  fous  ce  mot ,  la  demoifelle  de 
Vivent  préparoit  à  lafénéchaudce  d'Auch  un  nou- 
veau procès  fur  les  mêmes  objets.  Sur  la  fin  de  1768, 
elle  rendit  deux  plaintes  ,  l'une  en  fouflraéVion  faite 
au  cli.iteau  de  Donnas  d'un  teftamcnt  clos  &  myf- 
lique  du  marquis  de  Bonnas  ;  la  féconde  en  ou- 
verture &  reclôture  frauduleufe  de  ce  tcftament. 
Ainfi  elle  alloit  convertir  en  faux  principal  ,  ce  qui, 
julqu'à  préfent  n'avoit  été  que  faux  incident. 

Ces  plaintes  furent  (uivics  d'une  inftruélion  ,  tant 
à  la  requête  de  la  demoifelle  de  Vivent ,  qu'à  la  re- 
quête du  procureur  du  roi,  qui  fe  joignit  à  elle,  fur 
quoi  intervint  le  16  Janvier  1769,  un  décret  de 
prife  de  corps  contre  le  nommé  Basjourdain  ,  &  des 
décrets  d'ajournement  perfonnci  contre  quatre  par- 
ticuliers ,  dont  l'un  étoit  ce  Jean  Jofcph  Navéres , 
dont  il  eft  parlé  plus  haut ,  dans  la  déclaration  du 
fieur  Pailhes  du  17  Juillet   1751^. 

Cependant  la  demoifelle  de  Vivent  ,  qui  n'étoit 
occupée  que  du  foin  d'empêcher  l'ouverture  du  tef- 
tamcnt ,  fit  fignificr  au  greffier  du  parlement  de 
■Touloufe  une  ordonnance  de  la  fénèchauffée  d'Auch, 
portant  injonélion  à  tout  dépofitairc  &  détenteur 
des  teftamens  argués  de  faux  ,  de  les  remettre  au 
greffe  de  la  fénéchauflee  ;  mais  il  répondit  qu'étant 
chargé  de  ces  teflamens  par  arrêt ,  il  ne  pouvoit 
-s'en  dcflaifir  fans  ordre  de  la-cour. 
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Le  moyen  de  terminer  toutes  ces  chicanes,  étoic 
de  parvenir  à  l'ouverture  des  teftamcns.  Par-là  ,  le 
corps  de  délit  auquel  M.  d'Afpe  &  la  demoifelle 
de  Vivent  s'attachoient  de  tant  de  manières,  difpa- 
roiffoit.  Le  z  Août  17^9  ,  la  dame  de  Melet  &  le 
fieur  de  Sarlaboux ,  demandèrent,  par  requête  ,  que 
les  arrêts  des  17  Juillet  17(^6,  &  celui  du  confeil 
du  2.5  Avril  1760  fuffent  exécutés. 

Enfin  cette  ouverture  qui  avoit  occafionné  tant  de 
combats  &:  tant  de  frais,  fut  exécutée  le  I  lî  Sep.  17^9. 
Les  deux  teftamens  fe  trouvèrent  être  la  copie  l'un  de 
l'autre ,  ou  plutôt  deux  originaux  du  même  ade.  En  vo'- 
ci  les  deux  principales  dilpofitions.  La  prcmicrc  porte: 
33  Je  donne  &  lègue  à  M.  de  Mun-Sarlaboux  tous  ks 
33  biens  compris  en  la  donation  à  moi  faite  par  ma- 
33  dame  de  Haumont  ,  ma  tante  ,  au  mois  de  Fé- 
33  vrier  17 19  ,  à  la  charge  par  M.  de  Mun  de  rem- 
33  bourfer  tout  ce  que  j'aurai  payé  pour  libérer  lef- 
33  dits  biens  ;  fi  mieux  n'aime  ledit  fieur  de  Mun 
33  cpoufer  une  de  mes  nièces,  ce  que  je  fouhaite, 
33  quoique  pourtant  je  ne  lui  impofe  pas  cette 
33  obligation;  auquel  cas  je  donne  à  celle  de  mes 
33  nièces  qu'il  époufera  toutes  lefdites  fommes  que 
33  j'ai  payées  ou  que  je  payerai  pour  libérer  lefdits 
33  biens  33. 

La  leconde  claufe ,  qui  cl\  celle  qui  donna  lieu 
à  un  nouveau  procès,  eft  conçue  en  ces  termes  : 
33  Et  en  tous  &  chacun  mes  biens  rcffans,  j'inftitue 
33  mon  héritière  univerfeile  dame  Françoife  de 
33  Cour  ,  ma  mère  ,  à  la  charge  de  rendre  mon 
'3  entière  hérédité  à  la  fille  aînée  de  M.  deVivert 
33  (beau-frère  du  tcftateur)  ,  à  condition  pourrart 
33  qu'elle  époui'era  un  homme  de  condition  noble  j 
33  &  fi  ladite  fille  mouroit  (ans  enfans  ,  je  veux  qre 
33  mcldits  biens  parviennent  à  la  féconde  ,  fous  !a 
33  même  condition  qu'elle  époufera ,  ou  ait  cpoufé  une 
33  perfonne  noble  :  &  la  féconde  qui  auroit  accueilli 
33  ma  fucceffion,  venant  aufll  à  mourir  fans  enfans, 
*>  je  fubftitue  mefdits  biens  à  la  troifième  fille  , 
33  fous  la  même  condition  de  fe  marier  ,  ou  qu'elle 
33  le  loit  à  une  perfonne  de  qualité  noble.  Je  veux 
33  pourtant  que  la  fille  aînée  ou  les  cadettes  puiifent 
33  recueillir,  fuivant  l'ordre  de  leur  naiffance  ,  pour- 
33  vu  toutefois  que  dans  la  fuite  ,  celle  qui  aura  re- 
33  cueilli  n'époule  pas  un  mari  de  condition  rotu- 
33  rière ,  auquel  cas  je  veux  qu'elle  foit  privée  dudic 
33  fidéicommis,  lequel  palTcra  à  l'autre  fille  appelée 
33  par  l'ordre  du  préfent  teltament  ,  fous  la  même 
33  condition  r,->. 

Abandonnons  la  fuite  des  procédures  érrancrcrcs 
aux  dilpofitions  intrinfèques  du  teftamcnt  ;  "elles 
n'ont  plus  rien  d'intéreflant;  attachons-nous  unique- 
ment à  ce  qui  concerne  l'exécution  des  legs.  On  fe 
rappelle  d'après  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Opinion  , 
que  le  comté  d'Aublade  formoit  la  plus  grande  par- 
tie des  biens  donnés  au  marquis  de  Bonnas  par  la 
dame  d'Aumont  ;  que  l'ignorance  oiî  l'on  étoit  des 
difpofitions,  &:  même  de  l'exiftence  du  teftamcnt  de 
ce  marquis ,  avoit  laiiTé  paffer  cette  terre  dans  les 
mains  de  la  dame  de  Vivent ,  fa  fœur^&.  fon  héritière 
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ab  itueftat.  On  a  vu  qu'elle  l'avoit  donnée  en  dot  à  fa 
Iccondc  fîUc  ,  en  la  mariant  au  prélîdent  d'Afpe.  On 
fe  fouvient  encore  que  les  terres  de  Bonnas  &  de 
Dureforc  provenoicnt  de  la  lucccHîcn  perfonnelle 
du  m:irquis  de  Bonnas  ,  &  qu'elles  avoient  pafTé  , 
par  le  tellament  de  la  dame  de  Vivent  ,  à  la  troiheme 
fille. 

Mais  le  tcftamcnt  du  marquis  de  Bonnas  renver- 
foit  tous  ces  arrangemens.  II  dépouilloit  entièrement 
la  dame  d'Afpe  de  la  dot ,  pour  en  revêtir  le  marquis 
de  Sarla'ûoux.  Il  dépouilloit  la  dcmoifelle  de  Vivent 
de  tout  ce  qu'elle  pollédoit,  parce  que  tout  ce  qu'elle 
pofTedoit;  étoit  compris  dans  le  leçrs  fait  par  le  mar- 
quis de  Bonnas  au  profit  de  la  fille  aînée  du  fieur 
de  Vivent  ,  qui  étoit  la  dame  de  Melet,  dans  le  cas 
où  celui  qu'elle  avoit  époulc  fut  de  condition  noble. 
S'il  étoit  de  condition  roturière  ,  madame  d'Afpe  , 
«jui avoit  époufc  un  iiomme  noble,  étoit  appelée  au 
défaut  de  fa  focur. 

Ce  tableau  des  intérêts  rcfpeétifs  des  parties , 
explique  le  motif  qui  .avoit  fi  fort  ccliauiFé  les  uns , 
pour  obtenir  l'ouverture  du  tcftamcnt ,  tandis  que  les 
autres  faifoient  tous  leurs  efforts  pour  le  faire  fup- 
primer.  Mais  cette  clialeur  de  part  &  d'autre  ,  an^ 
nonce  en  même  temps  que  les  difpofitions  qu'il 
contcnoit  ,  n'ctoient  pas  inconnues ,  &  que  par  con- 
féquent  les  cachets  &  les  rubans  gui  le  renfcrmoient , 
ai'avoicnt  pas  été  rcfpeélés. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  le  marquis  d^:  Sarlaboux 
demanda  la  de'livrance  de  (on  Icf^s ,  qui  lui  fut 
accordée  ,  du  confcntement  de  toutes  les  parties. 
La  dame  de  Melec  de  fon  cô:é  ,  fit  alligner  de- 
vant le  fénécbal  d'Auch  ,  la  dcn)oifclle  de  Vivent 
fa  fccur ,  ("s:  demanda  contre  elle  le  déb.idemcnt 
des  biens  fubftitués  par  le  marquis  de  Bonnas;  elle 
fit  pareillement  alfigner  le  préfident  d'Afpe  j  tant 
en  fon  nom  ,  que  comme  adminiftrarcur  de  fon 
fils  pour  le  voir  aiafi  ordonner,  &  fe  voir  con- 
damner au  délailfement  des  biens  dont  il  pourroît 
être  en  polVellion,  dépendans  delà  même  fubfti- 
tution. 

Nous  n'entrerons  point  dans  le  circuit  des  pro- 
cédures qui  ont  conduit  ces  nouvelles  demandes, 
de  la  fcnécbauiVéc  d'Auch  au  parlement  de  Tou- 
loufc  :  le  préfident  d'Afpe  ,  jugeant  qu'il  lui  étoit 
plus  avantageux  d'adopter  le  tcft.Tinent,  pour  en 
faire  l'applicauon  à  fon  fils,  comme  héritier  de 
fa  mère,  confentit  à  la  délivrance  du  legs  en  faveur 
du  ficur  de  Sarlaboux  &  demanda  que  la  fubfti- 
tu'ion  (ù.t  ouverte  en  fa  faveur  ,  attendu  que  le 
teftateur  n'ayant  appelé  l'aîné,  la  féconde  ou  la 
troifièmc  de  fes  nièces ,  fi  elle  étoit  mariée,  qu'au- 
tant qu'elle  le  feroit  à  unhomme  noble.  Si  cette  con- 
dition fe  trouvant  manquer  à  l'égard  de  la  dame 
de  Melet  ,  qui  avoit  époufé  un  roturier,  il  fou- 
tint  que  la  vocation  pafloit  à  fa  fœur  ,  comme 
ayant  accepté  la  condition  ,  en  époufant  M.  d'Afpe. 

Il  prétcndoit  prou/cr  la  roture  du  fieur  de  Mdet, 
par  une  généalogie  qu'il  rappottoit  ,  de  laquelle 
il  rcfuhoi't   que  la  noblelTe  ,  dont  patoifToit  jouir    1 
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le  fieur  de  Meict ,  mari  de  fa  belle-fœur  ,  avoit 
été  ufurpée  en  1618  par  fon  trifaïeul  :  il  convc- 
noit  bien  qu'il  y  avoit  dans  l'Agenois  5i  dans  le 
Bazadois,  une  famille  de  Melet  ,  dont  la  noblelfc 
étoic  certaine  ;  mais  il  foutenoit  qu'il  n'y  avoit 
jamais  eu  à  Condom  ,  de  Melet  noble  ,  &  que 
la  famille  établie  dans  cette  ville,  fous  ce  nom, 
avoit    toujours  été    dans    la   joture. 

La  dame  de  Melet  oppofoit  à  cette  attaque 
trois  jugcmens  de  nobkile  rendus  en  faveur  du 
père  &  de  l'aieul  de  fon  mari;  les  deux  premiers, 
par  les  intendais  de  Bordeaux,  les  j  Mai  1668 
&  5  Juin  1695  ;  8c  le  troifième  pat  les  commif- 
faires    du  confeil  le  i6  Juin  1700. 

M.  d'Afpe  fe  pourvut  contre  ces  jugemens  par 
la  voie  de  l'Oppoficion  au  pailement  de  Touloufc. 

Quanta  la  dcmoifelle  de  Vivent,  fous  ptétextc 
que  ces  nouvelles  demandes  n'étoient  pas  de  leur 
nature  ,   foumifes  au   commhtimus  de  M.   d'Afpe, 
clic   avoit  interjeté    appel   de  la    fentcnee  des  re- 
quêtes   du    Palais  qui    les    avoit   retenues ,    mais 
elle  s'étoit  enfuite  défiftéc   de  fon  appel    fans   pa- 
roître  prendre  davantage  aucun  intéiec    à  la   con- 
tcftation.  Par  la  face  nouvelle  que  la  caufe  avoit 
prile    ,     elle     paroifloit    dévouée   à  en     être     né- 
celfairemcnt   la  vidime  :    en  effet  ,     elle    n'avoic 
point,  difoit-elle,  de  choix  à  faite  entre  fes  deux 
focurs,     pour    auioiifer  l'une  ou   l'autre  à   proficer 
d'un  faux  ;  car  elle  ne  pcrdoit  point  de  vue  l'inf- 
ciiption   en    faux  principal  qu'elle  avoit  formée  à 
Auch  :  elle  conclut  feulement  à  ce  qu'on  lui  don- 
r.ât  ade   du   défifi:emeni   de  (on   appel,   &    de    ce 
qu'elle  s'en  rapporroit  à  la  prudence  de  la  cour  fur 
les  demandes  refpeclives  de  fa  fœur  &c  de  fon  bcau- 
frcre  ;   parce  qu'encore  une  fois  il  lui   étoit  indif- 
férc.it  qui ,  de  la  dame  de  Melet  ou  du  fieur  d'Alpe, 
feroit  préféré   pour  recueillir  l'effet  d'un   tertamtnt 
qu'elle efpéroit  faireanéantirpar  l'inftruéiiondefaux. 
Les   chofes  en   cet  état,  intervint  anêt  au  par- 
lement de  Touloufe  le  10  Mars  i  771,  «  qui  déclara 
23  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  prononcer  fur  l'oppojîtion 
"  du  fieur  d'Afpe  aux  jugcmens  des  commijfaires  Jur 
"  la  recherche  delà  no6lcJJc  ;  fans  avoir  égard  à  la 
>3  demande    de    la  dame    de   Melet    à    ce    que    la 
»'   lubftitution  fut  déclarée   ouverte  à  fon    profit , 
«  dont  elle  fut  déboutée;  il  fut  dit    qu'elle  avoit 
55  été   ouverte    en    faveur    de    Ja    dame    d'Afpe  ; 
5'  en     conféquence     la     dame    de     Melet     &     la 
^3  dcmoifelle   de    Vivent  condamnées    a    délaiflcr 
"  au  fieur  d'Afpe  tous  les  biens  qu'elles  poilédoienc 
"  dépendans  de  cette  fubftitution  ,   le   marquis  de 
55  Sarlaboux  maintenu  dans   la  jouiflancc  &c   pro- 
»  ptiéré  de  ia  terre  d'Arblade  ". 

La  dame  de  Melet  fe  pourvut  en  caffation  contre 
cet  arrêt  qui  fut  calié  (ur  requête;  &  le  confeil 
évoquant  toutes  les  demandes  &  conteftations  , 
renvoya  le  tout  aux  requêtes  de  1  hôtel  au  fouve- 
rain.  M.  d'Afpe  forma  Oppofition  à  cet  arrêt  j 
mais  il  en  fut  débouté. 

Parla,  le  confeil  a  jugé  que  M.  d'Afpe  ayantfoimé 
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une  tierce-Oppofition  aux  jugcniens  de  maintenue, 
le  parlement  de  Touloufe  dévoie,  avant  faire  droit 
renvoyer  les  parties  à  fe  pourvoir  au  confeil ,  ou 
le  faire  de'livrcr  des  Icttics  d'ampHation  de  pouvoir 
fur   cette   ticrce-Oppofition. 

Ce  tribunal  s'cioit  borné  à  juger  que  cette  Oppo- 
fuion  ctoit  inutile  parce  qu'en  Ç!;énéral  les  juge- 
mens  de  maintenue  dans  la  nobleffe ,  font  fimpic- 
ment  déclaratifs,  &  non  attributifs i  que  ce  qu'ils 
jugent  n'interdit  pas  la  preuve  contraire,  &  que 
fi  elle  cft  pofitivc ,  elle  doit  l'emporter  fur  des 
titres  qui  ne  font  que  la  fuppofcr  :  car  la  cliofe 
jugée  n'ell:  pas  une  vérité  proprement  dite  5  elle 
n'eft  que  la  vérité  préfumée  qui  cède  toujours  à 
la  vérité  démontrée. 

Le  confeil  n'a  pas  adopté,  en  caffant  l'arrêt  de 
Touloufe  ,  des  principes  contraires  ,  mais  il  a 
décidé  que  les  jagcmens  des  comminaires  du  con- 
ieil  ne  peuvcut  être  réformes  que  par  le  confeil 
même.. 

Ç.   IV.     Des  peines   qu'encourent  ceux  qui  forment 
mal-à-propos  des  ticrces-OppoJitions. 

En  ouvrant  à  cli.icun  le  droit  de  fe  plaindre 
par  la  tierce-Oppofition,  d'un  jugement  qui  le  bleife, 
fans  qu'il  ait  été  partie  ni  même  appelé,  le  légif- 
lateur  n'a  pas  voulu  que  les  plaideurs  téméraires 
abufaflent  de  cette  voie. 

C'ed:  pourquoi  l'article  lo  du  titre  rj  de  l'ordon- 
nance de  1667,  a  établi  que  les  ticrs-oppofans  qui 
auroient  été  déboutés  de  leurs  Oppofitlons  à  l'exé- 
cution des  arrêts  ,  feroient  condamnés  à  i  f  o  livres 
d'amende  ,  &  que  ceux  qui  auroient  été  déboutés  de 
leurs  Oppofitioi>s  à  l'exécution  des  fentences ,  feroient 
condamnés  à  7  ç  livres  ,  le  tout  applicable  ,  moitié 
an  roi  &  moitié  à  la  partie. 

La  déclaration  du  ii  Mars  i6ji  a  enjoint  aux 
cours  &;  aux  juges  inférieurs  de  condamner  à  l'a- 
mende ,  conlormément  à  l'ordonnance  de  \66j  ,  les 
riers  oppofans  qui  feroient  déboutés  de  leurs  Op- 
pofitions. 

La  même  loi  veut  que,  de  quelque  manière  que 
les  juges  aient  prononcé  ,  quand  îes  pourfuivans  fuc- 
combcnt  dans  leurs  requêtes  civiles  ,  infcnptions  de 
faux  bu  Oppolîrions  ,  foit  par  débouté ,  fans  avoir 
igard,  fins  s'arrêter ,  eu  hors  de  cour  ,  même  en 
cas  d'acquiefccment  ,  l'amende  foit  acquife  au  roi  , 
fans  que  les  cours  puiffent  en  ordonner  la  remife  ou 
modération.  C'eft  en  conformité  de  ces  règles,  que, 
par  arrêt  du  ii  Mars  if^98,  le  parlement  de  Paris 
a  confirmé  une  icntence  de  la  cliambre  du  domaine 
par  laquelle  des  tiers  oppofans  à  un  aiTet  de  cette 
cour  avoient  été  condamnés  à  payer  l'amende  portée 
par  l'ordonnance  de  ï66-j  ,  quoique  cette  amende 
n'eût  pas  été  prononcée  dans  l'arrêt  qui  les  avoit  dé- 
boutés de  leur  tierce  Oppofition. 

M.  de  Fav?rolIes ,  correéteur  de  la  chambre  des 
eemj^tcs  dç Paris,  setaut  £laint  de  ce  que  le  fcr- 
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mîer  des  domaines  lui  demandoit  le  payement  d'une 
amende  de  150  livres,  fous  prétexte  qu'il  avoit  été 
débouté  d'une  tierce  -  Oppofition  formée  à  l'exécu- 
tion d'un  arrêt  du  parîenKnt  de  Paris ,  rendu  en 
faveur  des  grefhcrs  à  peau  du  cliâtelet  ,  &  ayant 
prétendu  que  cette  amende  ne  pouvoit  être  cxirée , 
attendu  que  l'arrêc  ne  l'avoit  point  prononcée  ,  le 
confeil  a  décidé,  le  31  Juillet  1741  ,  que  cette 
amende  devoit  avoir  lieu  ,  &  que  le  fermier  ctoit 
bien  fondé  à  en   exiger  le  payement. 

Oppofîtion  aux  arrêts  du  confeil. 

Le  titre  iode  la  première  partie  du  règlement  d'il 
confeil  du  18  Juin  1718,3  établi  fur  les  Oppofitions 
aux  arrêts  du  confeil  ,  les  règles  fuivantes. 

"  Article  premier.  Ceux  qui  voudront  s'oppofer  à 
"  des  arrêts  du  confeil  qui  auront  été  rendus  fur  re- 
"  quête,  ou  dans  Iclquels  ils  n'auront  pas  été  parties: 
"  ou  dûment  appelés ,  ne  pourront  former  leur  Op- 
"  pofirion  que  par  une  requête  contenant  leurs  moyenf„ 
"  leurs  concluiîons ,  &  renonciation  fommaire  des 
"  pièces  qu'ils  y  voudront  joindre,  làns  que  ladite 
"  Oppofition  puifle  être  formée  par  un  lîmple  aéle. 

«  1.  Les  aêles  par  Icfquels  les  parties  auroient  dc- 
"  claré  qu'elles  forment  Oppofition  aux  arrêts  qui 
"  leur  auront  été  fignitîés  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
"  cèdent,  ne  feront  regardés  que  comme  une  fimple 
"  protcftation ,  &  ne  pourront  empêcher  oue  Icfdits 
"  arrêts  ne  foient  exécutés  aux  rifques,  périls  &  for- 
3j  tunes  de  ceux  qui  les  auront  obtenus,  &  fauf  à  être 
M  prononcé  contre  eux  ,  s'il  y  échet ,  telles  condam.- 
«  nations  de  dommages  &  intérêts  qu'il  appartiendra» 

«  5.  En  cas  que  l'Oppofition  foitfbrméc  dans  Taii- 
"  née, à  compter  du  jour  de  l'obtention  dj  l'arrêt, lare- 
"  quête  pour  former  ladite  Oppolîtion  fei-a  rcmifc  au 
33  greffier  du  confeil,  avec  une  requête  féparée  ,  pour 
55  faire  commettre  un  rapporteur;  à  quoi  il  ne  pourra 
"  être  procédé  ,  qu'après  que  l'oppofant  aura  déclaré 
»  à  l'avocat  qui  occupoit  pour  la  partie  Icn'qu'clle  a 
»  obtenu  ledit  arrêt,  qu'il  s'eft  pourvu  peur  faire 
»  nommer  un  rapporteur  ;  &  fera  ledit  avocat  tenu 
"  d'occuper  fur  ladite  Oppofition,  fans  qu'il  ait  be- 
»  foin  d'un  nouveau  pouvoir. 

«  4.  Lorfquc  le  rapporteur  aura  été  comm's,  ledic 
M  greffier  fera  tenu  de  lui  remettre  l'ordonnarcj  qui 
«  l'aura  nommé,  avec  la  requête  d'Oppofitio;i  ,  qui 
M  fera  répondue  d'une  ordonnance  de  foit  communi- 
"  que  au  défendeur,  au  domicile  dudit  avocat,  pour 
"  fournir  de  réponfes  dans  les  délais  du  réc;lcmcnt  ; 
»  après  quoi  l'inftance  d'oppofirion  fera  infcruite  Se 
»  jugée  en  la  forme  prefcrite  pour  les  inftancts  intro- 
S5  duitcs  par  arrêt  de  foir  communioué.. 

ce  f.  Après-ce  terme  marqué  par  l'article  5  ci-delTus,, 
"  ou  en  cas  que  ledit  avocat  fut  décédé ,  l'oppofant  ne- 
M  pourra  former  fou  Oppofition  que  psx  luie  requête. 
"  en  forme  dé  vu,  d'arrêt,  qu'il  remettra,  a  im  des 
"  fieurs maîtres  des  requêtes,,  pour  êtr€  ordonné,  3 
"  fon  rapport,  qji'elkféiacoiiiiuuniquéeaux  patiiss. 
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53  y  dénommées  ,  pour  y  répondre  dans  les  délais  du 
3j  règlement. 

"  6.  Loriquc  Icfditcs  Oppofitions  feront  formées 
^>  incidemment  à  une  inftance  pendante  au  confeii  , 
•-.3  elles  feront  introduites  &  inftruites  ;  ainfî  qu'il  eft 
"  dit  au  titre  ç  de  la  féconde  partie  (  i  ). 

53  7.  Les  tiers -oppofans  qui  fuccomberont  dans 
53  leurs  Oppofitions  feront  condamnés  en  cent  cin- 
5j  quante  livres  d'amende  ,  moitié  envers  fa  majcrté  , 
55  &  moitié  envers  la  partie ,  laquelle  amende  pourra 
53  même  être  augmentée,  lorfque  le  confcil  le  jugera 
33  à  propos  33. 

Oppofttlons  aux  criées  ou  au  décret. 

On  diftingue  cinq  fortes  d'Oppofitions  au  décret , 
favoir  ,  l'oppofition  à  fin  d'annullcr,  l'oppofition  à 
fin  de  dill:raire,  l'Oppofition  à  fia  de  charge,  l'Oppo- 
fition  à  fin  de  confervcr ,  &,rOppofition  en  fous-ordre. 

h'OppoJîtion  a  fin  d'annulier  eft  celle  qui  tend  à 
faire  déclarer  nulles  la  faifie  réelle  &  les  criées  j  elle 
tfl  ordinairement  formée  par  la  partie  faifie ,  &  fe  fait 
par  rapport  à  la  forme  ou  par  rapport  à  la  matière. 

L'Oppofition  à  fin  d'annullcr  fe  fait  par  rapport  à 
la  forme,  lorfque  la  (aifie  réelle  ou  les  criées  n'ont 
pas  été  valablement  faites,  c'cft-à-dirc,  qu'on  n'y  a 
pascbfervé  les  formalités  établies  par  les  ordonnances, 
coutumes  &  ufa^es  des  lieux. 

Elle  fe  fait  par  rapport  à  la  matière  ,  quand  la  faifie 
réelle  &  les  criées  ont  été  faites  pour  chofes  non  ducs, 
par  celui  fur  qui  elles  ont  été  faites  (  2  ). 


(  I  )  Voici  ce  que  portent  fur  cette  matière  les  articles  1^  & 
y  du  titre  cité. 

14.  Lorftiu'une  partie  voudra  former  incidemment  Op- 
pofition  à  un  arrêt  du  confcil  ou  d'une  cour  fupi-iieure,  ou 
à  un  jugement  rendu  en  dernier  relFort,  dont  on  préten- 
dra fe  fervir  contre  elle,  elle  fera  tenue  de  la  former  &  de 
J'inflruire  par  les  mêmes  requêtes  qu'elle  préfentera  pour 
l'inftruftion  de  l'inftance  principale,  &  non  par  une  re- 
<juête  particulière,  fi  ce  n'ert  lorfque  lefdits  arrêts  ou  juge- 
mens  n'auront  été  produits  ou  allégués  que  depuis  lefdites 
requêtes  fignifiées;  auquel  cas  l'Oppofirion  fera  formée  par 
une  requête  eu  forme  de  vu  d'arrêt ,  qui  fera  temife  au 
fleur  rapporteur  de  l'inftance  ,  pour  y  être  fiit  droit  au 
premier  confeii,  foit  par  jondion  de  l'Oppolîtion  à  ladite 
înllance,  foit  par  renvoi  devant  les  juges  qui  doivent  con- 
noîtrede  ladite  Oppafition  ou  autrement,  ainlî  qu'il  appac- 
liendra. 

1^.  En  cas  que  la  jonftion  à  l'inftance  principale  ait  été 
ordonnée  pic  ledit  arrêt ,  le  défendeur  à  l'Oppofition  pourra 
donner  une  requête  pour  y  défendre;  &  en  cas  que  l'oppo- 
fant  y  ait  répondu  par  une  autre  requête,  il  fera  permis 
audit  défendeur  d'en  donner  une  féconde  de  fa  part  ;  le  tout 
fans  letaidation  du  jugement  de  l'inflance  ,  Se  fans  qu'il 
puille  être  fait  aucune  autre  procédure  pour  raifon  dudic 
incident,  à  peine  de  nullité;  &  chacune  defdites  tîqjètes 
ue  pourra  entrer  en  taxe  pour  plus  de  dix  rôles, 

(1)  Modèle  d' Oppofition  afin  d'annullcr, 

I.e  fieut  Jéryme,  bourgeois  de  Taris,  propriétaire  d'une 
maifon  fife  .^. .  .  .  fut  lui  faille  réellement ,  à  la  requête  du 
lîeur  Nicolas,  aulTi  bourgeois  de  l'.!ris,  par  procès-verhal 
de  ... ,  en  date  du  ...  .  lequel  ficur  Jérôme  a  élu  foa  do- 
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La  partie  faifie  n'eft  pas  la  feule  qui  puifTe  former 
Oppofition  à  fin  d'annullcr;  cette  voie  peut  aulfi  être  , 
employée  par  les  créanciers  du  faifi  ,  &  par  celui  qui 
eft  propriétaire  du  bien  qu'on  a  faifi  fur  un  autre  : 
mais  fi  l'on  n'eft  propriétaire  que  d'une  partie 
des  immeubles  faifis  réellement,  on  ne  peut  s'op- 
pofer  qu'à  fin  de  diftraire. 

Lorfque  la  partie  faifie  veut  former  une  Oppofition 
à  fin  d'annullcr,  il  faut  qu'elle  le  faife  avant  le  congé 
d'adjuger,  conformément  à  l'a/fignation  qui  lui  eft 
donnée  à  cet  égard  pour  parvenir  à  ce  congé  :  mais 


:  que  la  partie  1 
tituée  en  demeure  de  propofer  fes  moyens  de  nullité 
par  l'afiignation  en  interpofition  de  décret,  il  ne  fe- 
roit  pas  jufte  que,  relativement  à  cet  objet,  elle  pût 
impunément  garder  le  filcnce,  &  qu'au  contraire  les 
créanciers  n'ayant  pas  été  appelés  pour  propofer  leurs 
moyens  de  nullité,  &  n'ayant  par  conféquent  point  été 
conftitués  en  demeure  .1  cet  égard,  en  doit  les  ad- 
mettre à  propofer  ces  moyens  jufqu'au  moment  de 
l'adjudication. 

Au  lieu  de  s'oppofcr  à  fin  d'annulier,  on  prend  fou- 
vent  le  parti  d'interjeter  appel  de  la  faifie  &  de  tout  ce 
qui  a  fuivi ,  &  l'on  peut  également ,  par  ctiK  vo'e  ,. 
pai-venir  à  faire  annullcr  la  faifie  réelle ,  &  les  criées  ^ 
elles  font  mal  faites. 

L'article  1 5  de  l'édit  de  i  j  y  i  a  ordonné  que  Icsop-t 
polans  à  fin  d'annullcr ,  qui  auroient  retardé  l'adjudi- 
cation &  qui  vicndroient  à  être  déboutés  de  leurs  op- 
poiitions  feroicnt  condamnés  à  trente  livres  parifis  en- 
vers le  roi,  &:  autant  envers  le  faififlant,  &  tenus  des 
arrérages  de  rentes  qui  auroient  couru  pendant  la  du- 
rée du  retard.  Cet  article  porte  même,  qu'ils  pourront 
être  contraints  au  payement  de  ces  condamnations  par 
emprifonnement ,  à  moins  que,  pour  de  juftes  confi- 
dérations,  le  juge  ne  les  trouve  exxufables. 

L'oppojition  a  fin  de  diftraire  eft  celle  quife  forme 
par  une  perfonnc  qui  fe  prétend  propriétaire  de  quel- 
que bien  qu'on  a  compris  dans  un':  faifie  réelle  comme 
appartenant  à  la  partie  faifie  (  i  ). 


micile  en  la  maifon  de  MB... ,,  procureur  au  châcelet  de 

Paris,  fife  lue  . .  . .  pourfuivant 

S'oppofe  à  fin  d'annulier  aux  criées,  vente  &:  adjudica- 
tion par  décret  de  la  maifon  fufdéfignée,  .4  ce  que  lefdites 
fiifie  -  réelle  ,  criées  &:  autres  pourfuites  feront  déclarées 
nulles,  iz  ce  pour  caufes,  moyens  &  raifons  à  déduire  en 
temps  &  lieu,  protertant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit 
fait  au  préjudice  des  préfentes  ;  pourquoi  il  réitère  fon  élec-t 
tien  de  domicile  en  la  maifon  dudit  M=  B. . . , 

(i)  Formule  d'une  Oppofition  afin  de  difirahe. 

Le  ileur  Louis,  propriétaire  de  moitié  d'une  maifon,  fîfe 
rue  .  ,  ..  . ,  poflidte  par  indivis  avec  le  fieur  Cliailes ,  pro- 
priétaire de  l'ai^tre  moitié,  'lequel  fieur  I  ouis  a  élu  fon  do- 
micile en  la  maifon  de  M    A ,  procureur  au  châtelct 

de  Paris ,  file  rue ,  paroifle 

S'oppofe  aux  criée?»  vente  &  adjudication  par  décret 
de  la  maiion  fufdéfigncc ,  à  te  que j  de  la  faifie-réelle  faite 

L'Oppofition 
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''VOppoJitîon  a  fin  de  charge  cft  celle  que  forme 
ime  petfonnc  (![n\  conclut  à  ce  que  le  bien  (ailî  ne  foic 
adjiiG;é  que  fous  la  condition  de  quelque  icnte  ou  fer- 
vitudc  dont  ce  bien  eft  chargé  (  i  ). 

Comme  l'article  6  de  l'éi^it  du  3  Septembre  i  f  p  , 
exi^s  que  les  Oppofitions  à  fin  de  diftrairc  &  à  fin  de 
cliarp;e  foient  vidées  avant  le  congé  d'adjuger  ,  il 
Icmbk  qu'en  interprétanc  cette  loi  à  la  rigueur  ,  on  ne 
<îevroit  plus  admettre  ces  fortes  d'Oppofitions  après 
que  le  congé  d'adjuger  eft  prononcé  :  cependant  le  lé- 
<gi dateur  ne  s'étant  pas  expliqué  là-delTus  avec  préci- 
fion,  on  a  penfé  qu'on  pouvoir  encore  fuivre  a  cet 
égard  les  ufages  des  différentes  juridiélions  Se  les  dif- 
pDficions  des  coutumes.  La  pratique  obfervée  relati- 
vement aux  décref,  qui  le  pourfuivent  au  parlement  de 
Paris  ,  eft  de  n'admettre  les  Oppofitions  à  fin  de  di(- 
traire  &  à  fin  de  charge,  que  jufqu'au  congé  d'adju- 
ger, qui  doit  être  enregiftré  au  greffe.  L'article  4  du 
règlement  rendu  le  i?  Novembre  1598,  en  contient 
inie  difpofition  exprcfie.  L'article  6  du  même  arrêt 
étend  cette  difpofition  aux  décrets  faits  en  cette  cour 
par  évocation  d'un  autre  parlement  &  des  ficges  infé- 
rieurs: cela  eff  fondé  fur  ce  qu'en  matière  de  forma- 
lités &.  de  procédures  ,  il  faut  fuivre  celles  du  tribunal 
où  une  affaire  eft  pendante. 

On  a  autrefois  douté  (\  cette  règle  ,  qui  eft  contraire 
à  la  difpofition  de  la  coutume  de  Paris  Se  à  celle  du 
plus  grand  nombre  de  nos  coutumes ,  devoit  être  fui- 
vie  aux  requètiis  du  palais  &  aux  requêtes  de  l'hôtel. 
Ce  qui  falfoit  la  difficulté  écoit,  que  l'arrêt  de  1598, 
concernant  le  temps  dans  lequel  doivent  être  formées 
ces  Oppofitions  ,  dit  qu'elles  feront  reçues  jufqu'à 
l'arrêt  par  lequel  la  vente  des  héritages  aura  été  or- 
donnée au  quarantième  jour,  &  qu'aux  requêtes  du 
palais  &  de  l'hôtel ,  on  ne  rend  point  d'arrêts ,  mais 
des  fentences  dont  il  y  a  appel  au  parlement.  Maison 
a  décidé  que  ce  règlement  ayant  été  fait  par  la  cour  de 
parlement  de  Paris,  il  devoir  être  obfervépar  tous  les 
juges  qui  font  du  corps  du  parlement,  Se  par  confé- 


le  .  .  .  .,  à  la  requête  du  fieiir  Alexandre,  par  exploit  de ... . 
fur  le  (leur  Charles,  de  la  totalité  de  ladite  maifon  ,  il  foie 
fait  dirtraftion  audit  lîeur  Louis  de  la  propriété  de  la  moitié 
d'icelie  à  lui  app.irtenance;  fauf  audit  (leur  Ahxandre  les 
droits  Se  aftio'.is  contre  JeJit  fi'?ur  Charles  fur  l'autre  moitié  ; 
réitérant  fon  éleiStion  de  domicile  en  la  maifon  dudit  Me  . . . 

(i)  1  ormuU  d'une  Oppofition  à  fi.n  de  charge. 

Le  fieur  Claude,  propriétaite  d'une  maifjn  /îfe  rue  .  .  . 
contiguë  à  une  maifon  faille  réellement  à  la  requête  du  fieur 
Alexandre  fur  le  lîeur  Charles;  lequel  fieur  Claude  a  élu 
fon  domicile  en  la  maifon  de  M  '  D  .  .  . . ,  procureur  au  châ- 
telet  de  Paris,  fife  rue  .  .  .  .,  patoilTe  .... 

S'oppofe  aux  criées,  vente  &  adjudication  par  décret  de 
ladite  maifon  faifie  fur  ledit  lîeur  Charles; 

A  ce  qu'il  fût  confervé  dans  le  droit  de  faire  paiïer  les 
eaux  provenantes  di  fa  cour  dans  celle  de  ladite  maifon, 
ainlî  qu'il  lui  a  été  concédé  par  aûe  paflé  entre  lui  &:  ledit 
fieur  Charles,  pardevant  M"  . . . .  &  fon  confrère  ,  notaires 
à  P.iris,  Je . .  .  .  &  pour  en  outre  être  confervé  en  tous  £ss 
droits  &  aûions  relatifs  audit  droit  de  fervitude;  pour- 
qno'x.  il  réitère  fon  éledion  ds  domicile  en  b  maifon  dudit 

Tome  Xlh 
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quent  aux  requêtes  du  palais  &  à  celles  de  l'hôte!  ;  & 
ce  qui  eft  du  dans  le  règlement  du  congé  d'adju- 
ger ,  prononcé  par  un  arrêt ,  doit  avoir  lieu  pour 
celui  qui  eft  prononcé  par  une  fentence  de  ces  deux 
juridiélions.  C'eft  ce  qui  s'y  eft  pratiqué  depuis  le 
ré^rlcment  de  1598  ,  &  cet  ufage  a  été  approuvé 
pour  les  requêtes  de  l'hôtel  ,  par  un  arrêt  du  jo 
Août  1698  ,  qui  confirme  une  fentence  de  ce  tri- 
bunal du  5 1  Juillet  i6^%.  Mais  au  châteîet  de  Paris 
on  admet  l'Oppofition  à  fin  de  diftraire  &  à  fin  de 
charge  ,  jufqu'à  l'adjud'cation  ,  conformément  à 
l'article  354  de  la  coutume  de  Paris,  qui  eft  fuivi 
par  le  plus  grand  nombre  des  coutunics.  Dans  le 
duché  de  Bourgogne  ,  l'ordre  des  créanciers  fe  fait 
avant  de  recevoir  les  enchères  fur  l'adjudication  ,  & 
on  ne  reçoit  plus  les  Oppofitions  à  fin  de  diftraire ,' 
après  les  fentences  ou  après  les  arrêts  d'ordre  &  de 
collocation  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  19  du 
règlement  du  parlement  de  Dijon  fur  les  criées.  En' 
I-ranche-Comté ,  on  ne  reçoit  point  d'Oppofitions 
après  que  les  criées  ont  été  bien  faites ,  &  que  le 
décret  a  été  interpofè.  Les  anciennes  ordonnances 
de  Franche-Comté  exceptent  de  cette  règle  ceux 
qui  ,  ayant  intérêt  de  s'oppofcr,  ajfirment  fur  les 
faînts  Evangiles  qu'ils  n'ont  point  eu  de  connqif- 
fance  des  criées  avant  l'incerpof  tion  du  décret  :  en 
ce  cas  ,  on  ne  les  reçoit  oppofans  qu'en  refondant 
les  dépens  du  procès  qu'ils  ont  retardé. 

En  Lorraine  ,  les  Oppofitions  à  fin  de  diftraire 
&  à  fin  de  charge  doivent  être  formées  avant  le 
congé  d'adjuger  :  fi  on  ne  les  forme  qu'après ,  mais 
avant  la  fentence  ou  arrêt  d'ordre  préparatoire  (i), 
elles  doivent  être  converties  en  Oppofitions,  en  de- 
niers &  à  £n  de  collocation  par  préférence,  fur  l'ef- 
timation  qui  doit  être  faite  de  l'objet  de  ces  Op- 
pofitions fi  elles  font  bien  fondées.  C'eft  ce  qui 
réfulte  de  l'article  ti  du  titre  18  de  l'ordonnance 
du  duc  Léopold  ,  du   mois  de  Novembre  1707. 

Les  Oppofitions  à  fin  de  diftraire  doivent  être 
formées  en  Normandie  ,  avant  l'interpofition  du 
décret  qui  fc  fait  aux  prochains  plaids  pour  les  ro- 
tures ,  &  pour  les  fiefs  aux  prochaines  affifes  après 
la  certification.  Cela  eft  fondé  fur  la  difpofition  de 
l'article  569  de  la  coutume  de  cette  province  ,  qui 
dit,  <\\iaux  prochains  plaids  enfuivant  l' adjudica- 
tion,  J'cra  proccdé ,  tant  au  pajfcmtni  Ù  interpo'-- 
fition  du  décret  au  préjudice  du  décrété  ,  6"  de 
tous  autres  abfcns  &  non  contredijans  qui  pourraient 
prétendre  droit  ,  qu'à  la  réception  des  enchères  & 
renckères.  ' 

Il  eft  de  règle  en  Normandie  de  juger  les  Op- 
pofitions à  fin  de  diftraire  avant  l'interpofition  du 
décret  ;  néanmoins  on  les  renvoie  quelquefois  à 
l'ordre  ,  qu'on   appelle    état  dans  cette    province. 


(()  Cette  fentence  ou  arrêt  doit  intervenir  quinze  jours 
au  moins  ayant  l'adjudication.  Ç'eil  une  dilpo.fuioii  de 
l'article  24  du  titre  iS  de  l'ordonnance  du  duc  Léopold j 
du  mois  de  Novembre  1707.  '.  ;'.■!...■' 

Hhh 
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Suivant  l'article  14  du  réi;lcment  fait  par  le  par- 
lement de  Toaloufe  j  le  13  Décembre  156e,  aprîs 
l'expédition  du  décret,  on  n'eft  point  rc^u  à  de- 
mander U  recouvrement  des  hiens  décrétés  ,  ou  con- 
tre iceux  former  Oppcfiùon  par  quelque  moyen,  que 
ce  foit  :  ainfi  l'on  y  peut  former  les  Oppoilitions  à 
fin  de  diftraire  &  à  fîn  de  charge  ,  juU]u  a  l'adju- 
dication. 

Mais  il  y  a  des  parlen^ens  où  l'on  n'a  ni  lois 
ni  réglemens  qui  fixent  le  temps  auquel  on  doit 
s'oppofer  à  fin  de  diflrairc  ou  à  fin  de  cliargc  j  tel 
cft  le  parlement  de  Bretagne.  C'eft  ce  qui  fait  que 
dans  cette  province  on  trouve  des  jugemens  difté- 
tcns  fur  cette  quefbion.  On  y  a  quelquefois  refufé 
d'admettre  les  Oppofitions  après  rintcrpofîtion  du 
décret ,  &  quelquefois  on  les  a  admifcs  jufqu'à  l'ad- 
judication. Le  parti  qu'Hévin  trouve  le  plus  jufte , 
eft  de  recevoir  jufqu'a  l'adjudication  les  Oppofitions 
J  fin  de  charge  :  la  raifon  qu'il  en  don-nc  cft ,  qu'il 
ne  fe  fait  de  tranflation  de  propriété  que  par  l'ad- 
judication ,  &  par  conféqucnt  que  le  propriéta're 
d'une  partie  du  bien  fai/î  ou  d'une  rente  foncière 
due  fur  le  bien  faifi  ,  n'étant  point  privé  jufques-là 
de  fon  droit ,  il  n'eft  point  naturel  de  l'cmpéclicr 
de  réclamer. 

L'ufage  contraire  des  jurldié^ions  de  l'enclos  du 
palais  de  Paris  ,  eft  fondé  fur  ce  que  les  particu- 
liers cnchériflent  plus  volontiers  quand  ils  ne  crai- 
gnent pas  d'être  évincés  d'une  partie  des  biens  qu'ils 
veulent  acquérir  ,  ou  que  ce  bien  foit  chargé  de 
quelque  rente  ou  de  quelque    fervitude. 

En  Artois,  les  Oppofitions  à  fin  de  diftraire  & 
à  fin  de  charge  doivent  être  jugées,  comme  au 
parlement  de  Paris  ,  avant  le  congé  d'adjuger. 

Il  y  a  plufieurs  provinces  où  ceux  qui  ont  des 
droits  réels  fur  les  fonds  ,  ne  font  pas  obligés  de 
s'oppofer  au  décret  pour  la  confervation  de  ces  droits. 
Ils  ne  font  pas  purgés  par  les  fubhaftations  dans  la 
Erefle  &  dans  les  pays  volfins.  La  coutume  de  Nor- 
mandie ,  dont  les  difpofitions  font  fuivies  dans  fon 
reffort ,  même  quand  elles  font  contraires  à  l'éiit 
de  1 5  5^  I  ,  dit  que  /e  décret  ne  peut  être  pajfé  au 
préjudice  des  rentes  feigneurïales  ou  foncières  & 
anciennes ,  pour  faire  perdre  les  rentes  a  ceux  h  qui 
elles  font  dues  ,  fuppofè  qu'ils  ne  foient  oppojans 
audit  décret.  Le  défaut  d'Oppofition  ne  fait  perdre 
dans  cette  coutume  que  les  arrérages  échus  ,  & 
l'adjudicataire  a  fon  recours  contre  les  créanciers 
pour  être  rembourfé  de  la  valeur  de  la  rente  fon- 
cière. Comme  les  rentes  qui  ont  été  données  par 
les  pères  &  les  mères,  ou  par  les  frères  ,  pour  la 
éot  des  filles ,  font  réputées  foncières  en  Normandie , 
après  avoir  été  quarante  ans  dans  les  nnins  des  filles, 
ou  de  leurs  defcendans  ,  ces  fortes  de  rentes  ne  fe 
perdent  point  par  le  défaut  d'Oppofition  au  décret. 
On  a  étendu  la  difpofition  de  l'article  578  de  la 
coutume  ,  au  douaire  Se  au  tiers  qui  eft  réfervé  aux 
cnfans.  Bafnage  eftime ,  fur  cet  article  ,  qu'on 
doit  fuivre  la  même  règle  pour  les  fervitudes  pré- 
dlales.  En  effet ,    il  paroît  que  l'efprit  général  de 
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cette  coutume  ,  eft  que  les  droits  réels  s'y  confcr- 
\cm  fur  les  fonds  décrécés ,  nonobftant  le  défaut 
d'Oppofition  à  fin  de   charge. 

On  doit  fuivre  la  d'.rpofition  de  l'article  578  de 
la  coutume  de  Normandie  ,  même  dans  le  cas  cù 
le  décret  n'eft  point  fait  dans  un  des  tribunaux  de 
cette  province;  car  la  difpofidon  de  la  coutume 
en  cet  article  cft  purement  réelle.  D'a'lkurs  ,  la 
perte  des  droits  réels,  fondée  Cvn  le  défiiut  d'Op- 
pofition à  fin  de  conferver ,  dans  les  provinces  où 
l'cJit  de  ij-ji  eft  fuivi  ,  d:)it  être  regardée  comme 
une  efpèce  de  prefcription  fondée  fur  la  négligence 
du  propriétaire  de  ces  droits;  &:  dans  les  matières 
de  prefcription  on  fuit  toujours  la  loi  du  lieu  cù 
le  bien  eft  fitué. 

En  Artois  ,  l'édit  de  1  ç  <:  i  n'eft  point  fuivi ,  non 
plus  qu'en  Normandie  ;  toutes  les  adjudications  fur 
les  ventes  par  décret  font  cenfées  faites  à  la  charge 
des  droits  purement  réels  des  rentes  foncières  &c  des 
anciennes  redevances.  I!  y  en  a  un  aéle  de  noto- 
riété ,  donné  par  le  confeil  d'Artois  ,  le  17  Février 
i6ç)6. 

*  On  a  vu  dans  une  note  ,  à  l'article  DÉcrft; 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Flandres  étoit 
à  cet  égard,  parfaitement  conforme  à  celle  qui  cft 
obfcrvée  en  Artois  *. 

Quelques  rerfonnes  ont  cru  que  la  même  règle 
devoir  être  faivie  en  Bretagne,  fous  prétexte  que, 
fuivant  la  coutume  de  cette  province,  les  appro- 
priemens ,  qui  font  une  efpèce  de  décret,  lequel 
fait  perdre  au  créancier  fon  hypothèque,  quand  il 
n'y  forme  point  une  Oppofition,  ne  purgent  point 
les  droits  réels  &  les  rentes  foncières  :  mais  ce  que 
la  coût  jme  n'a  établi  que  pour  l'apprûpricmcnt ,  ne 
peut  s'étendre  aux  décrets  ,  ni  donner  atteinte  à 
une  difpofition  cxprefle  de  l'édit  de  1551  ,  qui  cft 
la  loi  de  la  Bretagne  fur  cette  matière  ;  loi  qui  de- 
vroit  l'emporter  ,  même  fur  une  difpofition  cxprcflc 
de  la  coutume. 

Comme  il  eft  de  l'intérêt  public  que  les  adjudi- 
cataires qui  acquièrent  de  la  juftice  ne  foient  point 
troublés  dans  leurs  acquifitions  ,  la  jurifprudence 
a  établi  que  le  défaut  d'Oppofition  à  fin  de  diftraire 
ou  à  fin  de  charge  pouvoir  être  valablement  cppofé 
à  l'églife,  aux  communautés  &  aux  mineurs,  quoi- 
que leurs  biens  ne  puilTent  régulièrement  être  alié- 
nés qu'en  obfervant  les  formalités  prcfcrites  par  les 
ordonnances  pour  ces  aliénations. 

*  Cette  maxime  a  été  folemnellement  confacrée 
par  un  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  du  par- 
lement de  Paris ,  le  jeudi  19  Mars  1778  j  en  voici 
l'efpece  telle  que  je  l'ai  recueillie  dans  le  tems 
d'après  le  plaidoyer  des  avocats  célèbres  qui  ont 
figuré  dans  cette    caufe   importante. 

"Par  ade  pafie  devant  notaires  à  Beauvais  le 
15  Août  173  J,  deux  députés  du  chapitre  de  l'é- 
glife collégiale  de  faint  Michel  ont  vendu  à  la 
dame  Bouchard  un  fief  &  une  feigncurie  dont  ils 
JQuifioient  dans  la  Paroifie  de  Ravenel.  La  vente 
fut  faite   «   fous  le  bon  plaifit  ,  confentcment  & 
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»'  agrément,  toutefois  de  monfeigneur  l'évèque  & 
"  comtedeBeaiivais,  moyennant  la  fomme  do  190!. 
»  de  furcens,  rente  foncière  perpétuelle  &  non- 
»'  raclictable  "  ....  ia  dame  de  Bouchard  ie 
chargea  de  payer  tous  les  frais  &  dêbourfcs  gé- 
néralement quelconques  qu'il  conviendroic  de  faire 
tant  pour  les  informations  que  pour  l  homologation 
du  contrat. 

Les  parties  rendoicnt  alors  un  hommage  ap2,^" 
renc  &c  ftcrile  aux  principes  cjn'elles  violoient  en 
erfetj  on  pa'loic  du  confentement  de  M.  l'évcque 
deBeauvais,  d'une  information  ce  commodo  &  in- 
commoda ,  dont  on  reconnoiirou  la  nécelVité  ,  fc 
cependant  jamais  M.  l'évcque  de  Reauvais  n'a  ap- 
prouvé ni  même  connu  cette  vente  ,  &  jamais  il 
n'y  a  eu  d'information  pour  en  conrtater  l'uti- 
ue. 

Toutes  les  autres  formalités ,  fans  en  excepter 
aucune  ont  été  és^atcment  violées  dans  cette  oc- 
cadon  :  c'efl:  un  fait  confiant  &  reconnu  :  tel  elt 
l'a<i>c  qui  a  tranfporté  dans  des  mains  ctrangèies 
le  patrimoine  de  l'églife  de  Saint  Michel. 

La  dame  de  Bouchard  ,  peu  de  tems  après  ce 
contrat,  fut  faifie  réellement  dans  tous  fcs  biens; 
le  fîef  vendu  par  le  chapitre  fut  compris  dans  la 
faille  ,  &  le  chapitre  forma  Oppofnion  ce  à  ce 
3'  que  les  tcrics  faifies  ne  fullcnt  adjugc'es  qu'à  la 
"  charge  par  l'adjudicataire  de  payer  Se  continuer 
"  aux  chanoines  Se  chapitre  de  faint  Michel  , 
"  par  chacun  an  ,  une  fomme  de  i-^;o  livres  de 
"  lurcens  ,  rente  foncière  Si  non-rachetabic  aux 
"  termes ,  claufes  &  conditions  énoncées  au  contrat 
"  du  bail  a  rente  ,  pa/fé  devant  notaire  le  13 
"  Août  173?,  entre  hfdits  chanoines  Se  la  dame 
"  veuve  Bouchard  :  comme  aullî  à  fia  d'être  payés 
"  de  deux  années  d'arrérages  échus  ,  &:  de  ceux 
"  à  écheoir  à  l'a',  enir;  &c  en  outre  pour  être 
"  confeivés  en  tous  les  autres  droit»  ,  noms  , 
"  raifons,  actions,  prétentions,  privilèges  &  hy- 
»  podirqijcs   à    déduire  en  tems  &    lieu. 

La  terre  de  Ravenel  à  laquelle  fe  trouvoit  an- 
nexé le  fief  vendu  par  le  chapitre  de  Bcauvais,  fut 
adjugé  au  fîeur  de  Guermandc,,  à  la  charge  de 
la  rente  duc  au  chapitre  ,  conformément  à  l'acte 
au  15  Août  I/3J.  Le  fîeur  de  Gucrmande  a  depuis 
pallé  un  titre  nouveau  de  cette  rente,  dans  lequel 
il  rapelle  lui-même  l'acte  qui  en  fut  le  principe; 
Se  c'eft  dans  cet  état  que  le  chapitre  de  Eeauvais 
a  demandé  la  nullité  de  l'aliénation  de  1755,  Se 
de  tout  ce  qui  a  fuivi  ;  il  a  même  pris  fura- 
bondammcnt  des  lettres  de  refcifion.  S.i  demande 
cft  du  premier  avril  1775  ;  les  quarante  années 
depuis  1.1  vente  ,  n'écoient  donc  pas  encore  ex- 
pirées. 

La  dame  de  Gucrmande  a  oppofé  par  l'organe 
de  M.  Courtin,  la  plus  vive  défenfe  à  la  demande 
du  chapitre  :  elle  a  fait  valoir  la  faveur  du  décret  : 
clic  a  prétendu  que  l'aéle  de  17;  f  ,  lui  étoit 
étranger  ;  qu  elle  tenoit  tout  de  la  iufliec  &  rien 
da  chapitre  j   &  cepcndan:  elle   a   luccombé   au 
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châtelet  par  fentence  rendue  le  30  Avril  1777  , 
fur  les  conduirons  du  miniltère  public  ,  &  aprCs' 
plulieurs  plaidoiries.  ' 

Ce  jugement  a  déclaté  la  vente  nulle,  fans  qu'il 
fût  befoin  de  lettres  de  refcifîon  ;  il  a  condamné 
la  dame  de  Gucrmande  à  délaillcr  le  fief  dont  il 
s'agilVoit ,  &:  le  chapitre  de  Bcauvais  à  tenir  compte, 
fuivunt  fes  offres ,  des  deniers  d'entrées,  fi  aucuns  ont 
été  va'.ab'ement  pi^yés. 

La  dame  Je  Gucrmande  a  appelé  de  cette  fen- 
tence :  étoit-elle  contraires  aux  principes  &  aux 
lois  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  jamais  s'écarter  ? 
C'étoit  la  queflion  que  le  parlement  avoir  à  dé- 
cider. 

La  dame  de  Gucrmande  convenoit  aflcx  que  (a 
vente  de  175  j  étoit  par  elle-même  nulle  6c  vicieufc: 
mais  ,  difoit-elle  ,  que  m'importe  cette  nullité  , 
puifque  ce  n'efl  pas  là  mon  titre  î  J'ai  acquis  après 
un  déc;et  qui  a  purgé  tous  les  droits  de  l'églife  de 
Bcauvais;  l'adjudication  ne  m'irapofe  qu'une  charge, 
celle  de  payer  une  rente  que  je  ne  refufe  pas  d'ac- 
quitter :  je  tiens  tout  de  la  juilice  ,  6c  rien  du 
chapitre  de  Bcauvais  :  je  n'ai  aucune  é/iiSion  à 
craindre,  parce  q'JC  je  n'aurois  moi-même  aucun 
recours  à  exercer  contre  la  juftice  qui  a  vendu.  Le 
chapitre  de  Btauyais  ell  donc  non-recevable  dans 
fa   dimande. 

"Le  fleur  de  Gueimande  (répondoit  M.  Trcillard, 
avocat  du  chapitre  de  Bcauvais, )lc  (leur  de  Gucrmande 
a  acquis  fur  décret  forcé  :  ce  décrût  a-t-il  purgé  I.i 
propriété, de  l'églife?  Le  chapitre  foutient  que  non, 
parce  que  les  titulaires  ccclélîafliqtes  ,  n'ayanc 
qu'un  limple  ufufruit  ,  fe  trouvent  grevés  d'une 
fubftitution  perpétuelle  Se  infinie  envers  leuis  (uc- 
celleurs  ,  ne  pouvant  pas  aliéner ,  en  un  mot  une 
propriété  qui  cxifte  non  dans  leur  perfonne^  iriaisdans 
féglife,  ne  fauroient,  par  la  même  raifon  ,  dépouillée 
leur  églife  en  manquant  de  s'cppofcr  à  un  dcciet. 

On  ne  conteftera  pas  fans  doute  cette  vérité, 
qu'un  bénéficier  n'eft  qu'un  ufufruitier;on  ne  mécon- 
noîtra  peut-être  pas  les  lois  qui  défendent  aux 
ccdéfiaftiqucs  de  vandrc  les  biens  ce  leur  églife. 
On  fait  qu'elles  font  les  formalités  néceifaiies  pour 
qu'un  bien  eccléfiaftique  puilfe  être  aliéné  ;  Se  l'on 
fait  aufli  que  lorfque  ces  formalités  font  remplies, 
ce  n'tft  pas  le  titulaire  qui  a  vendu  ,  c'efl  l'églife. 
elle-même  qui  eft  réputée  avoir  abdiqué  fa  pro- 
priété. 

Mais  fi  la  loi  a  défendu  avec  tant  de  févétité  au  ti- 
tulaire qui  n'eft  qu'un  ufufruitier,  d'aliéner  par  un 
contrat  un  bien  dont  la  propriété  réfide  dans  l'églife 
même,  comment  of.-ra-t-on  prétendre  que  cette  loi  a 
permisàcemême  titulaire  de  fe  dépouiller  ou  plutôt 
fon  églile  en  régligant  dans  une  occnfîon  ,  défaire 
un  aéfe  confervatoire  ?  Il  futnroit  donc  de  manquer 
d'agir  un  feul  inftant,  pour  aliéner  valablement  ce 
qu'il  n'auroit  pu  aliéner  en  agillant?  Aiufi  un  cc- 
cléllaflique  qui  manqucroit  de  connoiflance,  d'aéli- 
vité  ou  de  délicarelle  ,  acquerroit  par  o<;la  même  une 
liberté  don:  tout  cccléliailique  honnête   Se  inftruU 

LihUi 
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ne  pourroit  jamais  jouir.  Quelle  cft  donc  l'auto- 
rité qui  a  pu  introduire  cette  diftindion  bizatre  , 
fi  favorable  à  l'impititie  &  à  là  iiégli£;ence  î  C'eft 
redit  des  criées  ,  s'écrie  la  dame  de  Guermande. 
L'article  i  j  veut  que  tous  prétendans  droits  fei- 
gneuriaux  ou  cenfue's  fur  les  chofes  criées  ,  foit 
foncières  ou  autres ,  foient  tenus  eux  oppofer  pour 
les  droits  &  arrérages  d'iccux.  Telle  cfi:  la  loi  fur 
laquelle  la  dame  de  Guermande  fe  fonde.  Peut-elle 
être  oppofée   dans  refpeceî 

Il    fe  préfente  ici  une   première  réflexion.  Il  n'y 
a  dans  cette  loi  aucune  difpofition  relative  à  la  pro- 
priété; il  eft  évident  qu'elle  n'a  parlé  que  des  droits 
particuliers   dont  les  hcritao,cs   faitîs  peuvent  être 
grevés  ,    tels  par  exemple  que  les    droits  d'hypo- 
thèque, les  rentes  &  autres  charges  de  cette  nature. 
Ç'elt  ce  qui  refaite  évidcmirent  de  ces  mots  ;  les 
prét-endans  droits  autres  que  feigneurtaux  5}  féodaux, 
font   tenus    eux    oppofr   Pour  lesoits    droits 
£T   ARRÉRAGES   u'jcEux.  Auflî  ,   depuis  ledit  des 
criées  a-t-on  a^ité  la  queftion  Générale,  (i  le  décret 
purgeou  la  propriété  ;    ce  qu  on  n  auroit  pas   rai: 
îans  douce  ,  fi  les  difpofitions  de  l'édit  avoient  été 
précifts.    La  jurifprudcnce  à  la  vérité  a  accueilli 
cette  maxime  ,  que  le  dicret  purgeoit  la  propriété; 
mais  elle  ne   l'a  pas  adoptée  indéfiniment  &  fans 
lefervc  ,  comme  tout  le  monde  le  fait.  Quoi  qu'il 
en  foit  ,  cette  maxime  n'eft  pas  écrite  dans  la  lo;  ; 
elle   cil:   fimplcment  établie  fur   une  jurifprudcnce. 
=j  Suppofons  cependant  que  l'édit  des  criées  dé- 
cide cxpreflément  que  la  pïopriéié  même  eft  purgée 
faute  d'oppofition  au  décret.  Contre  qui  cft  faite  cette 
difpofition  5  Contre  le  propriétaire  qui  peut  aliéner. 
On  préfume,  d'après  fon  lîlence  ,  qu'il  a  renoncé 
à  fon  droit  ;  &  c'eft   fur  cette  préforaption  qu'eft 
fondée  la  déchéance  dont  il  cft  menacé..  Mais  cette 
préfomption  ,    pourra  t  on    l'oppofer   à  ceux  qui 
n'ont  pas  de  propriété ,  qui  n'ont  pas   le  droit  d'a- 
liéner, &:  qui  fe  trouvent  enfin  grevés  d'une  fub- 
titution  perpétuelle  envers  leurs  niccelfeurs  ?  L'op- 
pofera-t-on  au  Roi,  par  exemple,  lorfqu'une  partie 
de  fon  domaine  aura  été  comprife  dans  une  laifie 
S.  adjugée  fans  réclamation:  L'oppofera-t-on  quand 
il   s'agira  de  dîmes ,  de  douaire  ,   de  biens  fubfti- 
tuésî  Le  décret  n'eftil  pas  impuilTanc  dans  tous  ces 
cas,   parce  que  le  filence  de  ceux  qui  n'ont  pas  le 
droit     d'aliéner,    ne    peut   pas    les   dépouiller  plus 
qu'un  aéle  qu'ils  auroient  palfé  î 

:»  Alors  redit  de  içji  eft  fans  application:  ri 
l'eft  aulTî,  &  par  la  même  raifon  ,  contre  les  titu- 
laires des  bénéfices  qui  ne  fauroienr  dépouiller 
leurs  fuccelleurs  par  leur  négligence,  leur  impéritie 
ou  leur  mauvaifc  foi  foi,  Aulfi  ledit  des  criées  ne 
préfentet-il  aucune  dérogation  aux  lois  du  royaume 
concernant  l'aliénation  des  biens  eccléfiaftiqucs. 
Ces  lois  font  reftées  dans  toute  leur  vigueur  de- 
puis I5^^yi  comme  auparavant;  &  il  ne  faut  en 
effjt  qu'un  inftant  de  réflexion ,  pour  fcùtir  com- 
bien il  ftroit  abfurde  d'interdire  à  quelques  pcr- 
founes  tout    ade  d'aliénation ,   &   de    lailler  ce- 
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pendant  à  ces  mêmes  perfonnes  la  faculté  d'alié- 
ner en  négligeant  dans  une  occafion,  de  faire  un 
ade  confervatoire  ,  comme  s'il  étoit  pl\is  diffi- 
cile de  fe  tenir  un  inftant  dans  l'inadion  ,  que 
de  fe  tranfporter  chez  un  notaire  pour  y  pafler 
un   contrat. 

Ainfi  même  en  fuppofant  dans  l'édit  des  criées 
une  difpofition  exprcfle  &  abfolue  qui  prononce 
contre  tout  propriétaire  la  déchéance  de  la  pro- 
priété faute  d'Oppofition  ,  la  dame  de  Guermande 
ne  pourroit  en  tirer  aucun  avantage,  parce  que 
l'édit  ne  s'app'iqueroit  pas  à  des  titulaires  de 
bénéfices  qui  n'ont  pas  de  propriété  Se  qui  fonc 
grevés  d'une  fubftitution  légale  &  infinie.  Le 
défaut  d'oppofition  en  un  mot  n'a  d'effet  que 
parce  qu'on  préfume  qi.e  celui  qui  ne  s'oppcfe  pas 
renonce  à  fon  droit  :  mais  cette  préfomption  ne 
peut  jamais  s'élever  contre  celui  è  qui  !a  loi  déferd 
exprelfément  d'y  renoncer.  Un  bénéfice  ne  fera 
donc  pas  dépouillé,  parce  que  celui  qui  l'occupe 
néglige  d'agir  dans  une  occafion. 

"  Envain  la  dame  de  Guermande  efiaye  de  balan- 
cer, par  le  fufFrage  de  quelques  auteurs,  l'autorité  de 
ces  principes  écrits  dans  nos  loix.  Il  eft  vrai  que  d'Hér 
ricourt  dans  fon  traité  de  la  vente  des  immeubles  par 
décret ,  dit  que  le  décret  forcé  piuge  la  propriété  de 
l'églife.  M'  Pialcs  l'a  dit  auffi  dans  fon  traité  des 
réparations;  mais  quelque  rcfpedable  que  fcit  l'opir 
nion  de  ces  deux  auteurs  ,  on  ne  craint  pas  de 
dire  que  dans  cette  occafion  elle  eft  dénuée  de  mo» 
tifs  folidcs. 

53  Dans  le  même  moment  que  M'  Piales  établit  cja 
principe  que  le  décret  forcé  purge  la  propriété  de 
l'églife  ,  il  ajoute  qu'// en  eft  de  mcme  du  décret  vo- 
lontaire :  &  cependant  il  eft  bien  conftant  &  bien 
reconnu  par  la  dame  de  Guermande  elle  même  , 
que  le  décret  volontaire  ne  purge  aucune  propriété. 
Il  faut  donc  écarter  ici  le  ftiffrage  de  M*^  Piales  :  il  eu 
eft  de  même  de  celui  d'Hcricourt.  Cet  auteur  re- 
connoîr  formellement  qiie  l'opinion  contraire  à  la 
fienne  a  été  plufieurs  fois  foutenue  ,  &  qu'on  l'a  ap- 
puyée fur  des  arrêts  :  il  pcnfe  néanmoins  que  le  dé- 
cret doit  purger  la  propriété  de  l'églife  ,  en  obfer- 
vant  toutefois  que  cette  opinion  eft  très-rigourcufe. 
Mais  quel  eft  le  motif  qui  le  détermine?  c'eft  dit-il  , 
parce  que  les  biens  de  l'églife  font  régis  par  les  'lois 
générales  du  royaume  ,  au  nombre  defquclles  il  place 
l'édit  des  criées.  Les  biens  de  l'églife  font  régis  par 
les  lois  générales  du  royaume  !  Hé  !  pourquoi  doiîc 
les  biens  de  i'éflife  ne  font-ils  pas  dans  Je  crinmcrce 
ccmme  les  biens  de  tous  les  particuliers?  Pourquoi 
l'aliénation  de  ces  biens  eft-elle  fi  lévèrcment  inter- 
dite? Pourquoi  nos  frJonnnnccs  ont-elles  enchaîné 
par  tant  de  formalités  le  titulaire  qui  en  a  l'ufufruit  J 
N'eft:- il  pas  évident  que  ces  biens  font  régis  par  des. 
lois  particunèrcs,  8c  que  l'opinion  de  d'Hér-coun, 
par  conféquent ,  eft  appuyée  fur  un  motif  frivole? 
Il  n'eft  donc  pas  étonnant  que  plufieurs  auteurs  aycnr 
pen.^é  le  contraire. 

■M  Le  bien,  immeuble  de  l'églijc ,  dit  Brodcau  CiM 
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M.  Louet,  let,  D. ,  fom.  ii  ,  ne  tombe  point  dans  h 
commerce  ^  &  il  n'efl  pas  jufte  que  la  nîgUgence  ,  le 
dol,  la  mauvaife  foi  ,  la  collufion  &  l'ignorance  d'un 
titulaire  ou  d'un  mauvais  adminijîrateur  contre  le- 
quel, ou  fes  héritiers ,  il  n'y  aurait  point  de  recours, 
lefaffe  perdre  ;  &  ilfcmble  que  cela  doit  avoir  lieu, 
tant  pour  la  propriété  du  fonds  de  l'héritage,  que  pour 
une  rente  foncière  &  hall  d'héritage  impofé  en  la 
concejjion  &  tradition  du  fonds. 

"  Cet  auteur  cite  cnfuite  plufieurs  arrêts  qui  ont 
décidé  conformément  à  ce  principe.  Il  obitrve  la 
différence  cjui  fe  trouve  entre  l'égUfe  &  le  mineur. 
Le  mineur  eft  propriétaire,  &  le  titulaire  d'un  béné- 
fice n'eft  qu'urufruiticr.  Le  mineur  a  toujours  un  re- 
cours a/Turé  contre  Ton  tuteur  négligent ,  Se  le  nou- 
veau titulaire  d'un  bénéfice  n'a  aucun  recours  à  exer- 
cer. Dc-Ià  Brodcau  conclut  que  le  décret  ne  doit  pas 
purger  la  propriété  de  l'églife  ,  quoiqu'il  purge  celle 
du  mineur. 

"  Brillon,  dans  Ton  diclionnaire  des  arrêts,  au 
mot  décet ,  établit  comme  une  maxime  confiante 
que  le  décret  ne  purge  pas  la  propriété  de  l'églife. 

'3  Enfin  cette  vérité  fc  trouve  confignée  dans  plu- 
ficurs  autres  auteurs  ,  ainfi  qi^e  d'Kéricouit  lui- 
même  en  convient  ;  &  leur  opinion  elt  fondée  , 
comme  en  l'a  vu,  fur  la  loi  8:  fur  la  raifon  ,  qui 
veut  que  tout  eccléfiaftiquc  à  qui  il  eft  interdit  de 
vendre  par  un  contrat,  ne  ioit  pas  libre  d'aliéner  en 
négligeant  dans  une  occafion  de  faire  un  aélc  confcr- 
vatoire. 

3'  Mais  s'écrie  la  dame  de  Gucrmandc  ,  les  arrêts 
combattent  cette  opinion  ,  &  liir  quelques  motifs 
qu'elle  foit  fondée,  elle  doit  céder  à  leur  autorité. 
Voyons  donc  quelle  eft  à  cet  eflet  la  jurifpru- 
dence. 

"  Brcdean  dont  on  connoît  l'opinion  ,  rapporte 
quatre  arrêts  des  5  Mai'iéoj,  17  Juin  1619,  18 
Mars  1757  &  13  Mai  KÎ41,  qui  ,  (uivant  lui ,  ont 
décidé  que  le  décret  forcé  ne  purgeoit  point  les 
droits  de  l'églife.  Ces  arrêts  fe  trouvent  au(Tî  dans  le 
journal  des  audiences  ,  dont  l'auteur  a  pcnfé  comme 
Brodeau. 

"  Perrière,  fur  l'article  3^9  de  la  coutume  de 
Paris ,  rapporte  ces  mêmes  arrêts ,  &  parle  d'un 
cinquième  du  11  Janvier  i(^io  ,  qui  a  jugé  de 
même. 

'>  Augeard  nous  en  a  confervé  un  fîxicme  du  S 
Jamaer  16515,  conforme  à  ceux  dont  on  vient  de 
parler  (i). 

"  BiiUon ,  dans  fcn  dictionnaire  des  arrêts  au 
mot  ardre  de  Malte  ,  en  rapporte  un  feptième  du  1 
Mai  1719  (1)  ,  qui  a  jugé  la  même  queftion  en  fa- 
veur de  l'ordre  de  Malte:  enfin  tous  les  auteurs  qui 
ont  avancé  que  le  décret  ne  purgeoit  pas  la  propriété 


(i)  Ce:  arrêt  (a  répondu  M.  Courtin  )  ell  incerrenu  c^ans 
Ja  coiirume  d'An'ou  ,  donc  l'arcicle  -^Stf  contient  une 
èifofiûon  parriculière. 

(z)  M.  Courtin  a  dit  dans  fa  ré'pljque,  (jue  cet  arrèc  avoit 
ynii  pïccilenienc  tcut  le  contraire. 
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de  l'églife,-  fe  foudcnt  fur  la  jurifprudence.  On  peut 
ajoutera  ces  autorités  celle  d'un  arrêt  rendu  en  1738, 
dans  des  circonflances  bien  remarquables. 

«  L'abbaye  de  faint- Antoine  avoit  en  1^34  baillé 
à  rente  à  deux  particuliers  foixante-huit  perches  de 
terre.  L'aliénation  fe  troovoit  dépourvue  d'une  par- 
tie des  formalités  néceffaircs  pour  fa  validité  5  cepen- 
dant elle  avoit  été  faite  du  confentcment  du  fupé- 
rieur  eccléfiallique  ,  mais  fous  la  condition  qu'on  ne 
pourroit  établir  aucun  monaflère  fur  ce  territoire. 

"  Les  acquéreurs  y  bâtirent  des  maifons  ;  ils  en 
avcient  le  droit.  Ces  maifons  furent  faifics  réelle- 
ment une  première  fois  en  i  674  5  une  féconde  en 
1734.  L'abbaye  de  faint-Antoine  ne  s'oppofa  que 
pour  la  conl'crvation  de  la  rente  à  elle  due,  &  l'ad- 
judication ne  fut  faite  qu'à  la  charge  de  cette  rente. 

"  Les  rcligicufes  de  faint-Michcl  fe  rendirent  ad- 
judicataires fur  le  fécond  décret ,  &  voulurent  habi- 
ter le  tcrrein  à  elles  adjugé.  Alors  l'abbaye-de  faint- 
Antoine  conclut  à  ce  qu'il  leur  fut  fait  défenfcs  de 
s'y  établir,  parce  que,  difoit-elle,  fuivant  le  titre 
primitif  de  l'aliénation  ,  aucune  communauté  ne  pou- 
voit  habiter  cet  endroit.  L'abbaye  de  faint-Antoine 
alla  plus  loin  enfuite  ;  elle  demanda  la  nullité  de  l'a- 
liénation faite  en  1634,  cent  ans  auparavant  ,  & 
prit  des  lettres  de  refcifion. 

Sa  demande  fut  d'abord  portée  au  grand  confeil, 
où  elle  fut  plaidée  :  les  religiculcs  de  faint-Michél 
oppofèrciit  les  deux  décrets  5  ils  avoient  tout  purgé  , 
difoient-elics,  &  l'abbaye  de  faint-Antoine  étoit  nou- 
rccevable  dans  fa  demande. 

"  M^  Cochin ,  qui  défendoit  cette  abbaye  ,  éta- 
blillbit  deux  propofitions  :  dans  la  première  il  prou- 
voit  que  les  biens  d'églife  étant  grevés  d'un  fidéi- 
commis  légal ,  les  titulaires  ne  poavoicnt  pas  les 
aliéner  fans  néce/Tité  ,  fans  utilité,  &  fans  obfcrvcr 
les  formalités  prefcritcs  :  que  le  titre  de  l'aliénaticn 
étant  vicieux ,  ce  cjui  avoit  fuivi  ne  pouvoit  pas  le 
valider  ;  d'où  il  concluoit  que  la  vente  de  1639  de- 
voit  être  anéantie,  malgré  les  décrets  dont  elle  avoir 
été  fuivie  :  dans  la  féconde  propolîtion  ,  qui  n'éroic 
que  fubfidiaire,  il  difoit  qu'en  fuppofant  que  le  dé- 
cret eut  pnrgélcs  vices  de  la  première  aliénation.  Se 
que  cette  aliénation  dût  fubfifter  ,  du  moins  les  reli- 
gieufcs  de  faint-Michel  ne  pouvoient  pas  s'établir  fur 
le  tcrrein  aliéné,  parce  que  le  décret  ne  devoit  pas 
avoir  l'effet  de  purger  les  conditions  appofécs  par  le 
fupéricur  eccléfiaftique  dans  le  Gonltntcment  qu'il 
avoit  donné  à  la  vente  en  16^^, 

"  Les  parties  furent  appointées  en  droit  toutes 
ckofc s  demeurant  en  fW^  c'eft-à-dire,  que  par  provi- 
fion  rérabiificmcnt  des  religieufcs  de  faint-Michel 
dcmeurort  fufpendu. 

Cependant  l'hôpital  des  enfans  trouvés,  qi'i  avoit 
un  intérêt  dans  la  caufe,  intervint,  &  la  fit  évoquer 
au  parlement  ;  &  par  un  arrêt  du  4  Scptcnvhre  1758, 
les  lettres  de  refiflon  prifes  par  l'abbaye  dt-  (aint- 
Antoine  contre  Paiiénatio-nde  id'^^  furent  entérinées 
nonohfiant  les  deux-  décrets  forcés  ,  dont  cette  alicr 
nation  avoit  été  fuivie^ 
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»  Ainfi  l'on  écarta  la  demande  fubfidiaire  de  l'ab- 
baye de  (aint-j\.ntoine  ,  relative  à  la  modification  ap- 
poi'écdans  le  contrat  d'aliénation  de  iiî?4  :  on  jugea 
formellement  que  deux  décrets  n' avaient  pas  purgé 
les  vices  d'un  bail  a  rente  nul  dans  fon  principe  , 
comme  alui  qui  efl  attaqué  aujourd'hui  par  le  cha- 
pitre de  Beauvais  :  la  feute  ditFérence  qui  fc  trouve 
dans  les  deux  efpèccs  cft  à  l'avantage  du  chapitre  j  il 
réclame  avant  l'expiration  des  quarante  années,  &  l'ab- 
baye de  faint-Antoinc  ne  réclamoit  qu'au  bout  d'un 
(îèclc. 

"  On  a  cru  devoir  rapporter  cet  arrct  avec  quel- 
que détail ,  parce  qu'il  reçoit  une  application  immé- 
diate daris  la  caufe  aducllc ,  &  parce  que  M'  Pialcs, 
qui  en  parle  dans  fon  traité  des  réparations,  cft  tom- 
bé dans  quelques  erreurs  qu'il  étoit  eflcntiel  de  re- 
marquer. 

"  Telle  eft  donc  la  jarirprudcnce  confiante  du 
parlement  :  le  décret  forcé  ne  purge  pas  la  propriété 
de  l'églife.  Un  arrct  de  1775  que  la  dame  de  Gucr- 
mande  a  oppofé  ,  n'eft  pas  contraire  à  cette  jurifpru- 
dencc  :  en  voici  l'etpcce. 

"  Les  religieufes  de  Bellccha/Tc  avoient  vendu  en 
i6iSf  au  baron  de  Clianlot  une  portion  de  terrein  qui 
fut  faific  réellement  fur  lui  &:  adjugée  au  ficur  Pajot 
en  1699  :  foixante-quinze  années  après  cette  adju- 
dication ,  ce  même  terrein  fe  trouva  dans  les  mains 
d'un  fieur  Pctourcau ,  dont  les  biens  furent  ven- 
dus en  direélion  :  le  marquis  de  la  Rivière  s'en  ren- 
dit adjudicataire  •■,  il  refufa  enfuite  de  paffer  contrat  ; 
quel  étoit  fon  moyen ^  Ce  terrein,  difoit-il ,  appar- 
tcnoit  il  y  a  plus  d'un  fiècle  à  l'abbaye  de  Belle- 
chafl'e,  qui  pourra  un  jour  attaquer  l'aliénation 
qu'elle  en  a  faite.  Il  fut  condamné,  comme  cela  étoit 
bien  jufte  ,  à  pafTer  contrat. 

"  Cet  arrêt  a-t-il  donc  jugé  la  queflion  qu'on  agite 
aujourd'hui?  L'aliénation  faite  par  l'abbaye  de  Belle- 
challc  étoit-elle  vicieufe  ?  Le  titre  de  l'aliénation 
étoit-il  rapporté?  L'abbaye  de  BellechalVe  réclamoit- 
elle  1  Le  marquis  de  la  Rivière  étoit-il  rccevable  à 
rompre  fes  engagemcns  ,  fous  prétexte  qu'il  pour- 
roit  un  jour  être  inquiété  par  l'abbaye  de  Bcllechafre, 
qui  avoit  gardé  le  filence  pendant  plus  de  cent  an- 
nées. 

"  D'ailleurs,  depuis  l'adjudication  fur  décret  forcé 
du  terrein  dont  il  étoit  queftion,  il  s'étoit  écoulé  un 
tfpacc  de  foixante-quinie  années  ,  circonftance  bien 
remarquable  ;  car  enfin  le  plus  grand  cfFct  que  pour- 
roit  produire  dans  ce  cas  un  décret,  fcroit  de  four- 
nir à  l'adjudicataire  un  titre  à  l'abri  duquel  il  pour- 
roit  peut-être  prcfcrire  au  bout  de  quarante  années  ; 
il  diroit  alors  avec  quelqu'apparcnce  de  raifon  : 
33  la  mauvaifc  foi  de  mon  préJéccileur  m'cft  étran- 
53  gère  :  j'ai  donc  eu  la  faculté  de  prclcrire  ,  qu'il 
5j  n'avoir  pas  lui-même  ».  Et  ce  leroit  là  fans  doure 
l'afFct  le  plus  étendu  qu'on  pourroit  donner  au  dé- 
cret. Mais  ce  n'cfl:  pas  mêm:  cette  confideration  qui 
a  déterminé  l'arrct  du  marquis  de  la  Rivière  :  on  n'a 
vu  en  lui  qu'un  homme  inconftant  qui  vovdcit  mal 
à  propcs  fc  foufl-rairc  à  les  engagemcns. 
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»  Cet  arrct  n'a  donc  rien  décidé  fur  la  queftion 
aéluelle  ,  &  la  jurifprudencc  eft  toute  entière  en  fa- 
veur du  chapitre  de  Beauvais. 

Telle  étoit  fur  ce  point  de  droit  la  défenfcdu  cha- 
pitre de  Beauvais.  Nous  ne  rappellerons  pas  celle  de 
la  dame  de  Gnermande  ,  parce  qu'elle  fe  trouve  pref- 
que  toute  entière  dans  le  plaidoyer  de  M.  l'avocat 
général  Joly  de  Fleury ,  dont  nous  avons  à  rendre 
compte. 

Ce  magiflrat  a  dit  :  »  la  dame  de  Guermande  fe 
»  fonde  fur  plulieurs  moyens  fubordonnés  les  uns 
"  aux  autres. 

"  1°.  Elle  prétend  qu'il  n'efl;  pas  certain  que  l'a- 
33  liénation  ait  été  faite  (ans  les  formalités  néceiraires, 
33  (Si  que  ce  feroit  au  chapitre  à  le  prouver,  puifquc 
33  par  le  contrat  il  s'étoit  chargé  exprclTémcnt  de 
33  veiller  à  l'obfervation  de  ces  formalités.  Mais  ce 
33  premier  moyen  ne  nous  paroît  pas  même  plau- 
'3  fible.... 

'3  Elle  prétend  en  fécond  Heu  que  les  formalités 
33  requifes  pour  une  aliénation  abfoluc  ne  le  font  pas 
33  pour  un  bail  à  cens.  Cette  raifon  n'eit  pas  plus 
33  foutcnablc  que  la  première. 

33  3".  Elle  prétend  que  cette  aliénation  a  été  utile 
33  au  chapitre  de  Beauvais;  mais  il  elt  bien  difficile 
33  d'appercevoir  cette  prétendue  utilité  ,  &  d'ailleurs 
33  l'utilité  feule  ne  fuffit  pas;  il  faut  encore  une  ob- 
33  fervaticn  exaéle  des  formalités  prefcritcs  par  les 
33  lois  de  l'églife  Si  de  i'état. 

33  4"^.  La  dame  de  Guermande  invoque  à  fon  fe- 
33  cours  la  poife/Tion  quarantcnaire  ;  &  pour  l'éta- 
30  blir  ,  elle  avance  que  le  bail  à  cens  a  été  pa/fé 
33  par  un  aéle  fous  feing-privé  &  fait  double  entre 
33  le  chapitre  &  la  dame  Bouchart  ,  huit  à  neuf 
»  mois  avant  que  la  rédaction  n'en  cilt  été  faite  en 
33  préfencc  de  deux  notaires.  Mais  d'abord  elle  ne 
»3  rapporte  point  ce  prétendu  billet  ;  en  fécond  lieu, 
33  un  aélc  fous  feing  privé  ne  fait  point  foi  de  fa 
M  date  ;  &  ce  qui  écarte  fur  ce  point  toute  efpèce  de 
33  difficulté  ,  quand  même  ce  billet  feroit  rapporté, 
33  quand  il  auroit  été  reconnn  devant  notaires  ,  la 
33  dame  de  Guermande  ne  pourroit  pas  fe  prévaloir 
33  delà  prefcription  ,  parce  qu'elle  ne  pourroit  pas 
33  compter  le  temps  de  la  pofleffion  de  la  dame  Bou- 
33  chard,  fuivant  le  ptincipe  que  l'acquéreur  pri- 
33  mitifd'un  bien  d'églife  aliéné  lans  formalités ,  ne 
33  peut  couvrir  le  vice  de  l'aliénation  par  aucun  laps 
33  de  temps. 

»3  Reftc  donc  la  queftion  de  favoir  fi  le  décret 
33  forcé  purge  la  propriété  contre  l'églife  ;  &  à  cet 
33  égard  il  faut  convenir  que  la  loi  étant  générale  , 
3>  on  ne  peut  pas  y  ajouter  une  exception  qu'elle  n'a 
33  pas  exprimée.  L'édit  des  criées  excepte  les  drcits 
33  de  champart,  de  cens  &  de  furcens,  de  l'effet  des 
33  décrets  forcés,  mais  il  n'excepte  pas  les  biens  ccclé- 
33  fiaftiqucs  ,  on  ne  tloit  donc  pas  les  diftingucr  fur 
33  ce  point  d'avec  les  biens  ordinaires.  La  faveur 
33  qu'on  accorde  à  l'églife  de  pouvoir  s'oppofer  à  fin 
33  de  diftrairc  jufqu'au  congé  d'adjuger  cft  une  preuve 
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s?  r\oii  douteufc  que  le  défaut  d'Oppofmon  Uù  pté- 
S2  j  jdicicroii:  autant  qu'a  un  particulier. 

'-^  L'arrêt  du  3  Avril  i  77  f  a  jugé  la  qucfti  5n  in  termi- 
«  ràs  ,  Q^nox  qu'en  difc  le  chapitre  de  Ecauvais  ;  &: 
!•>  la  prefcripticn  n'en  a  ccr:ain;incnt  pas  été  le  mo- 
"  t'f ,  piîifq'i'il  ..ctoit  prouvé  que  tous  k'S  décen- 
»^  t-'urs  fucccfTifsavoicnt  eu  connoillance  du  viced: 
=5   l'aliénation. 

"  Quant  à  l'arrêt  du  4  Septembre  17^8  ,  il  ne 
«  paraît  pas  avoir  jugé  le  ccrtraire.  On  voit  par  le 
«  mémoire  que  M.  Cochin  a  fait  pour  les  religicufes 
>^  de  faint-Antiinc  ,  que  les  parties  écoicnt  affez 
«  d'accord  fur  le  principe  que  le  décret  farce  purge 
"  la  propriété  contre  l'églife  ,  &  que  la  feule  quef- 
55  t'en  à  juger  étoit  de  favoir  fi  les  religicufes  de 
"  fa'nt-Micncl  pouvoicnt  s'établir  dans  le  terrcin  alié- 
3'  né  contre  Li  teneur  cxprefle  de  l'aiSte  primitif  de 
ï5  l'aliénation. 

"  Mais  s'il  cft:  confiant  dans  la  thèfe  générale 
»3  que  le  décret  forcé  purge  la  propriété  contre  l'é- 
«  glife  ,  les  circonftances  particulières  de  la  caufe  ne 
53  djivent-clles  faire  plier  la  rigueur  de  ce  principe 
35  en  faveur  du  chapitre  de  Beauvais^  c'cfl  ce  qui  nous 
».'  refle  à   cxam'ner. 

La  dame  d:  Gucrmandc ,  dit  le  chapitre,  n'a  pu 
"  ignorer  le  vice  du  bail  de  cens ,  puifque  l'aélc 
5j  d'Oppoficion  du  chapitre  au  décret  forcé  lui  indi- 
5'  quoit  la  date  précife  d.i  contrat, &  le  nom  même 
33  des  notaires  qui  l'avoicnt  réiigé.  Mais  n'eft-il  pas 
35  évident  que  le  chapitre  n'a  relaté  ce  contrat  dans 
5>  fon  aile  d'Oppofition,  que  pour  fonder  cette  Oppo- 
33  (îtion  ,  &  lui  donner  une  bafe  certaine  :  la  dame  de 
35  Guermande  n'a  point  dû  pour  cela  confulter  le  con- 
35  tratj  c'étoit  uniquement  l'ouvrage  des  juges  de- 
ï3  vant  qui  fe  pourfuivoit  le  décret  ,  car  un  adjudi- 
**  cataire  ne  contradle  qu'avec  la  juftice. 

35  Le  chapitre  fe  prévaut  encore  inutilement  de  la 
■35  réferve  qu'il  s'clt  faite  dans  raél:e  d'Oppofition 
35  de  tous  fes  droits,  noms,  raifons  &:  aebions.  On  fent 
33  qu'une  pareille  claufe  cft  purement  de  ftyle  ,  & 
35  qu'elle  ne  peut  pas  fuppléer  à  un  défaut  d'Oppo- 
3;(iticn  cxprefle  à  fin  de  diflraire. 

35  Par  ces  confidérations  ,  M.  l'avocat  général  a 
53  eftimé  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  l'appellation  , 
35  &  ce  au  néant  jémcndant,  décharger  la  partie  de 
33  M^  Courtin  des  condamnations  prononcées  contre 
35  elle;  au  principal  débouter  les  parties  de  M^  Treil- 
»5  lard  de  leur  demande ,  &  les  condamner  aux  dé- 
35   pcns. 

Arrêt  du  19  Mars  1778  ,  conforme  aux  conclu- 
rions, après  une  plaidoirie  de  trois  audiences. 

Il  eft  donc  jugé  bien  clairement  que  l'églife  ,  les 
communautés,  &  à  plus  forte  rai  fon  les  mineurs  ne 
l'ont  pas  exempts  de  la  loi  générale  qui  donne  au  dé- 
faut d'Oppofition  à  fin  de  diftraire  l'effet  de  purger 
Ja  propriété  *. 

Mais  les  uns  &  les  autres  peuvent  avoir  recours 
contre  leurs  tuteurs  ou  autres  adminiltrateurs  qui 
ont  négligé  de  former  les   Oppofitions  néceflaires 
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pour  laconfervation  de  leurs  droits  dans  leurs  biens 
décrétés. 

0'jrcr\C7.  néanmoins-,  que  par  le  défaut  d'Oppo- 
fition on  ne  doit  pas  être  privé  des  droits  auxquels 
le  bien  décrété  peut  être  aflujctti  ,  lorfque  ,  dans 
le  temps  de  l'adjudicaricn  ,  c:s  droits  r:'écoici!t  pas 
encore  cuvcrcs.  1  ara  Ion  en  eiî  ,  que  la  perte  d'un 
droit  réel  fur  un  fonds  vii^du  psr  décret,  cil  une 
cipècc  d:  puriition  que  la  loi  prononce  cci:ire  celui 
qui  a  négligé  de  ^'eil!cr  ccinmeiî  le  devoit  à  la  con- 
fcrvation  de  fon  bien.  Or,  la  ptifonne  dcMit  le  droit 
n'eft  pas  encore  ouvert  ,  n'étant  point  en  état  d'a- 
gir, ne  peut  pas  être  cenfée  avoir  nég!:gc  ce  droit, 
&   par  conféqucnt  elle  ne  doit  point  être  punie. 

C'eft  en  conformité  de  ce  prir.cipe ,  que,  par 
arrêt  du  1  %  Décembre  1 5  8  6  ,  on  a  jugé  qu'un  décret 
n'avoir  ppirt  p'-ugé  une  fubftitution  qui,  dans  le 
temps  de  l'adjudication,  nes'étolt  pas  encore  trouvée 
ouverte. 

La  m:me  décifion  doit  s'appliquer  au  douaire  qui 
n'eft  point  ouvert  dans  le  temps  du  décret.  En  effet, 
fi  les  biens  font  déc'rétés  fur  le  mari ,  fa  femme  qui 
^ignore  fi  elle  lui  furvivra,  ^  par  ccnféquent  fi  elle 
jouira  du  douaire  ,  n'eft  pas  obligée  de  farmcr  une 
Oppofition  à  fin  de  diftraire  ,  fi  le  douaire  eft  cou- 
tumier;  ni  à  fin  de  charge,  s'il  eft  préfix  &  condi- 
tionnel. 

Obfcrvez  aufll  qu'il  y  a  fur  les  fonds  certains 
droits,  tels  que  le  cens  feignenrial  ,  pour  lefqucls 
on  n'eft  pas  obligé  de  s'oppofer  au  décret,  quoi- 
qu'ils foient  acquis.  La  raifon  en  eft,  que  ces  droits 
font  des  charges  ordinaires  des  fonds  dont  l'adjudi- 
cataire a  dû  prévoir  qu'il  feroit  chargé.  C'eft  pour 
cela  que  l'article  ;  ç  î  de  la  coutume  de  Paris  porte, 
que  le  feigncur  féodal  ou  cenficr  n'eft  point  tenu 
de  former  Oppofition  pour  fon  droit  de  fief  ou  de 
cenfive.  La  plupart  des  autres  coutumes  du  royaume 
ont  des  difpofitions  femblables.  C'eft  d'ailleurs  une 
conféquence  de  l'article  13  de  l'édit  des  criées,  qwi 
porte,  que  tous prétendans  droits  non fcigneuriaux 
ou  cenfuds  feront  tenus  de  s'oppofer  pour  lefdits 
droits. 

Cette  règle  doit  avoir  lieu  ,  non-feulement  dans 
les  coutumes  où  eft  établie  la  maxime  nulle  terre 
fans  feigneur,  mais  encore  dans  celles  qui  admctterc 
le  franc-aleu  fans  titre ,  quand  même  le  bien  dé- 
crété auroit  été  adjugé  comme  franc-aleu  ,  &  que 
depuis  plus  de  quarante  ans  les  cenfives  n'auroient 
point  été  acquittées.  En  effet  ,  il  fufht  que  le  fei- 
gneur puiffe  juftifier  par  titres  valables  que  le  fonds 
décrété  eft  fujet  à  la  cenfive,  pour  que  le  détentent 
foit  tenu  de  la  payer.  Aufll  la  coutume  de  Troycs  , 
qui  dit ,  à  l'article  3 1  ,  que  tout  héritage  eft  réputé 
franc-aleu  ,  lors  même  qu'il  n'y  a  point  de  titre  , 
décide ,  par  l'article  171,  que  les  rentes  foncières  , 
qui  font  tout  à  la  fois  cenfives  &  fcigneuriales  , 
demeurent  en  leur  entier ,  nonobflant  l'adjudication. 
Il  en  eft  de  même  du  droit  de  lods  &  ventes  dans 
les  coutumes  où  le  fonds  fujet  à  cenfives  ne  doit  les 
lods  &  ventes  que  quand  le  titre  de  conceflion  ou 
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Icsanciennesreconnoiirances  ralfujeccinent  à  ce  droit. 
Dans  tous  ces  cas ,  cVft  à  l'adjudicataire  à  examiner 
lorfcju'il  enchérit,  û  le  fonds  eft  chargé  de  droits 
fciçneuriaux. 

Quant  aux  coutumes  où  la  ccnfîve  peut  être  pref- 
crite  par  l'acquéreur  qui  a  joui  du  fonds  durant 
trente  années  fans  la  payer  ,  l'adjudication  peut  fer- 
vir  de  titre  pour  acquérir  la  prefcription  contre  le 
feigneur  ;  mais  elle  ne  purge  pas  le  droit  de  cenfive, 
qui  n'eft  pas  encore  prefcrit  dans  le  temps  de  l'ad- 
judication ,  quoique  le  feigneur  ne  fe  foit  point  op- 
pofé  au  décret  pour  la  confervation  de  fcs  droits. 
Cette  décifîon  eft  fondée  fur  ce  que  l'édit  des  criées, 
qui  difpenfe  le  feigneur  de  s'oppcfer  pour  les  droits 
ieigncuriaux ,  ne  diftin2;ue  point  entre  ceux  qu'on 
peut  prefcriie  ,  &  ceux  que  la  coutume  déclare  im- 
prcfcriptihlcs. 

Comme  le  droit  de  corvée  eft:  réputé  feigncu- 
rial,  a  moins  que  le  contraire  ne  foit  établi  par  les 
titres,  il  faut  en  conclure  que  ce  drt)it  ne  peut  pas 
ctre  purgé  par  le  décret.  C'cft  en  conformité  de  cette 
rcglc  ,  que  ,  par  arrêt  du  50  Août  165)8  ,  on  a  jugé 
qu'un  feigneur  n'avoit  pas  été  obligé  de  s'oppofer 
pour  la  confervation  d'une  rente ,  en  laquelle  on 
iivoit  converti  des  corvées  qui  ,  fuivant  les  anciens 
titres  ,  étoient  dues  à  ce  feigneur  par  toutes  les 
maifons  d'un  village. 

La  même  jurifprudencc  doit  être  obfervce  rela- 
tivement à  la  taille  due  par  les  vaflaux  à  leur  fei- 
gneur ,  attendu  que  ce  droit  eft  feigneurial.  On 
trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du  10  Dé- 
cembre 1676,  qui  l'a  ainlî  jugé  pour  la  coutume 
^e  Bourbonnois. 

Quoique  la  dixme  ne  foit  point  un  droit  feigneu- 
rial ,  Se  que  redit  des  criées  n'ait  pas  difpenfe  les 
décimateurs  de  former oppofition  pour  la  conferver  , 
la  jurifprudence  a  néanmoins  établi  que  le  décret  ne 
purgeoir  point  cette  forte  de  redevance.  La  rai  Ton 
en  eft ,  que  tous  les  pofl'eifcurs  de  fonds  étant  alfujettis 
à  payer  la  dixme  ,  un  adjudicataire  ne  peut  pas 
croire  qu'il    en  fera  difpenfe. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  non  feu- 
lement à  la  dixme  ccclédaftique  ,  mais  encore  à  la 
dixme  inféodée ,  parce  que  l'une  &  l'autre  font  iai- 
pre(cripribles. 

On  demande  fi  ,  pour  conferver  une  fervitude 
réelle  ,  on  eft:  obligé  de  former  Oppofition  au  décret 
4e  l'héritage  afiujetti  à  cette  fervitude. 

Il  faut,  à  cet  égard  ,  diftinguer  entre  la  fervitude 
latente  ou  difcontinue  ,  &  celle  qui  eft  patente  & 
continue. 

La  fervitude  latente  ou  difcontinue  ne  fubfiftant 
point  par  elle-même  ou  par  l'état  du  fonds  auquel 
elle  eft  due  ,  il  faut  en  conclure  que  l'adjudicataire 
du  fonds  décrété  n'a  pu  la  prévoir  par  l'infpeétion 
des  lieux  >  d'oii  il  fuit  qu'elle  doit  être  purgée  par 
le  décret  auquel  on  n'a  point  formé  d'Oppofition 
pour  cet  objet.  Le  droit  de  puifer  de  l'eau  dans  le 
puits  de  fon  voifin  ,  Ëc  celui  de  pa/îcr  dans  fa  cou;-, 
i'put:  des  fetvitudes  de  cette  efpC'cc. 
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Mais  il  en  eft  aurremcnt  d'une  fervitude  patente 
&  continue.  Comme  elle  fubfifte  par  elle-même  & 
qu'elle  dépend  de  l'état  des  lieux  ,  elle  emporte  avec 
cHe  une  eîpece  de  propriété  delachofe  ou  du  fonds, 
&  elle  s'exerce  fans  le  min.iftère  de  l'homme  ;  c'eft 
pourquoi  la  jurifprudence  a  établi  qu'il  n'étoit  pas 
nécelîaire  de  former  Oppofition  à  un  décret  pour 
la  confervation  d'une  fervitude  de  cette  nature.  On 
met  au  rang  des  fervitudcs  patentes  &  continues , 
les  égoûts  qui  conduifent  les  eaux  de  l'héritage  fu- 
périeur  dans  l'héritage  inférieur  j  les  fenêtres  qui 
iont  ouvertes  fur  le  jardin  ou  fur  la  cour  du  voi- 
fin ;  la  cave  qui  appartient  au  propriétaire  d'une 
niaifon   fous  le    terrcin  de  la  maifon  voifine,  &c. 

Quand  l'Oppofition  à  fin  de  diftraire  ou  à  fin  de 
charge  eft  formée  ,  le  procureur  de  l'oppofant  doit 
en  faire  fignifier  l'afte  au  procureur  du  pourfuivant 
criées ,  &  lui  fa'rc  donner  copie  des  pièces  juftifi- 
catives  de  l'Oppofition.  Le  procureur  pourfuivant  dé- 
nonce le  tout  à  la  partie  faifie  &  au  procureur  le 
plus  ancien  des  oppofans5.&  s'il  y  a  lieu  de  con~ 
tefter  l'Oppofition,  le  pourfuivant  prend  un  appoin- 
tement  qui  porte  ,  que  l'oppofant  fournira  fcs  caufes 
d'Oppofition  ,  &  que  les  pa.Ttics  intéreficcs  à  con- 
tciter  l'Oppofition  ,  c'eft-à-dire  la  partie  faifie  & 
les  oppofans ,  donneront  leurs  réponfesj  cnfuite  la 
procédure  fur  l'Oppofition  s'inftruit  comme  les  autres 
inftances.  La  péremption  y  a  lieu  de  même  que 
dans  les  autres  affaires  ,  quoique  la  faifie  réelle  ne 
foit  point  fujette  à  cette  péremption  ,  depuis  que  la 
partie  a  été  dépofiedée.  Ainfi,  quand  il  n'y  a  point 
eu  de  procédure  faite  pendant  trois  années  ,  au  fujet 
de  l'Oppofition  à  fin  de  charge  ou  afin  de  diftraire  , 
on  peut  procéder  à  l'adjudication  ,  Si  il  ne  refte  pins 
d'autre  remède  à  l'oppofant ,  que  de  faire  convertir 
fon  Oppofition  à  fin  de  charge  ou  à  fin  de  diftraire , 
en  Oppofition  à  fin  de  conferver  ,  pour  être  payé 
fur  le  prix  de  l'adjudication,  de  ce  qui  peut  lui  être 
dû  pour  la  partie  du  fonds  dont  il  demandoit  la 
diftradion  ,  ou  pour  la  valeur  du  droit  réel  qu'il 
préiendoit  fur  la  terre. 

Si  l'oppofant  à  fin  de  diftraire  croit ,  avant  la 
faifie  réelle  ,  en  pofl'cflîon  paifible  des  héritages  dont 
il  demande  la  diftraé^ion  ,  &  qu'il  ne  foit  pas  prouvé 
évidemment  que  cette  pofTeflîon  ctoit  injufte  ,  les 
juges  doivent  le  lailfer  jouir  par  provifion  jufqu'au 
jugement  de  la  diftraftion  :  mais  fi  l'oppofant  ne 
peut  pas  invoquer  cette  pofi'eilion  ,  &  qu'il  manque 
d'ailleurs  de  moyens  pour  fe  faire  adjuger  la  pro- 
vifion ,  le  fermier  judiciaire  doit  jouir  du  bien  dont 
la  diftradion  eft  demandée. 

Lorfque  les  oppofans  à  fin  de  diftraire  ou  à  fin 
de  charge  demandent ,  pour  juftifier  leur  Oppofition, 
à  faire  une  preuve  teftimoniale,  le  juge  doit,  fui- 
vant l'article  14  de  l'édit  des  criées,  leur  fixer  un 
délai  pour  faire  leur  enquête,  &  s'ils  le  laiifénc 
écouler  fans  en  avoir  profité  on  doit  procéder  à 
l'adjudication.  Mais  la  loi  citée  veut  que  ,  (\  par  la 
fuite  les  droits  qui  avoient  donné  lieu  à  l'Oppofi- 
UPn  vicnncn:   à  être  bien  juftifiés ,  les  oppofans 

foient 
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foîcnt  colloques  fur  le  prix  de  l'adjudication  pour 
rcfcimi'.tion  de  ces  droits. 

Si  la  validité  d'une  Oppofition  à  fin  de  d'.ftraire  ou 
à  fin  de  cliargc  dépend  de  révéncment  d'un  procès 
fournis  à  la  décilion  d'un  autre  tribunal  que  celui 
où  le  décret  fe  pourfuit  ,  l'article  16  de  l'édit  cité 
veut  que  le  jus:i;e  du  décret  détermine  un  temps  pour 
faire  juger  le" procès  ,  Se  qu'a  défaut  de  jugement 
dans  le  délai  hxé  ,  le  procès  foit  évoqué  devant 
le  juge  des  criées  ,  pour  y  être  décidé  conformé- 
ment aux  derniers  errcmens.  Par  l'arrêt  d'enregif- 
trcment  de  l'édit  des  criées,  le  parlement  de  Paris 
a  ordonné ,  i\n  l'article  dont  il  s'agit ,  que  quand 
les  procès  qui  fcrviroicni:  de  fondement  a  l'Oppoiî- 
tion  feroient  pendans  à  la  cour,  les  parties  s'y  pour- 
voiroicnt  pour  être  ordonné  ce  que  de  ra'foii,  avant 
de  faire  aucune  dcmr.ndc  en  évocation  des  procès 
aux  juridictions  où    le  décret  fcroit  pendant. 

Au  parlement  de  Bourgogne  ,  les  onpofans  font 
obligés,  par  l'article  r  5  du  règlement  de  1616,  de 
faire  mettre  leurs  prétentions  en  état  d'être  jugées 
dans  un  bref  délai  qui  eft  déterminé  par  les  juges , 
après  lequel  on  continue  la  procédure  ,  pour  par- 
venir à  l'adjudication. 

Comme  les  Oppofitions  à  fin  d'annuUer  ,  de  dif- 
traire  &  de  charge  ,  occafionnent  nial-à-propos  des 
frais  &  du  préjudice  aux  créanciers  ,  quand  elles 
font  fans  fondement,  l'article  15  de  l'édit  des  criées 
a  ordonné  que  ceux  qui  auroient  f>rmé  de  pareilles 
Oppofitions  feroient  condamnés  à  une  amende  de 
trente  livres  parifis  envers  le  roi  ,  &  à  une  pareille 
amende  envers  le  pourfuivant  criées  ,  ainfi  qu'à 
payer  les  arrérages  de  rentes  qui  auroient  couru  du- 
rant les  procédures  auxquelles  ces  Oppofitions  au- 
roient donné  lieu. 

L'oppojitton  à  fin  de  conferver  eft  celle  que  des 
créanciers,  foit  hypothécaires,  foit  chiroîrraphaires, 
forment  pour  être  colloques  utilement  fur  le  prix 
qui  proviendra  des  héritages  vendus  par  décret  (i). 

Pour  ne  pas  perdre  le  droit  qu'on  peut  avoir  fur 
ks  biens  décrétés ,  il  efl  nécefiaire  de  former  une 
Oppofition  de  cette  nature  ,  quand  même  la  créance 
qu'on  a  contre  la  partie  faific   ne    feroit  que  con- 


(i)  Formule  d'i/ne  Oppofition  afin  de  conferver: 

Le  fteur  I.hiiillier,  bourgeois  de  Paiis,  qui  a  élu  fon 
domicile  en  la  maifon  de  M  .  . . . ,  procuieur  au  châcelec  de 
Paris ,  fife  rue  ....  paroiffe  .... 

S'cppofe  nux  criées,  vente  ic  sdjudication  par  décret 
d'une  maifon  file  rue  ....  faifie  réellement  à  la  requête  du 
fifut  Ijiiibert  fur  le  fieiir  Eellaire. 

Pour,  fut  le  prix  à  provenir  de  ladite  vente,  être  payé 
pir  privilège  ou  préférence  .'i  tous  créanciers  dudit  fleur 
Bei'aire,  o^i  au  moi  s  fuivaiit  J'otdre  de  fes  privilège  &C 
hypothèque,  en  p  incipal  &:  intérêts  qu'il  requiert  par  ces 
préfntes,  &  frais  des  fommes  qu'il  julUfiera  en  te.nps  £i 
îieu  Uii  être  dues  par  ledit  fieur  Bellaite  :  &:  pour  en  outte 
être  cni  fervé  e  1  tous  ffs  droits,  noms,  raifons,  atkions  & 
pté.e  liions  pourquoi  il  réitère  fon  éleflion  de  domicile  en 
ia  maifon  dudit  M  .... 
1  orne  XII, 
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ditionncllc  :  dans  ce  cas,  le  juge  ordonne,  en  pro- 
cédant à  l'ordre ,  que  les  créanciers  poftérieuis  a 
l'hypothèque  de  la  créance  conditionnelle  ne  tou- , 
cheront  les  fommes  pour  Icfquelles  ils  fe  trouve- 
ront colloques  ,  qu'à  la  charge  de  rapporter,  fi  pur 
la  fuite  ces  femmes  viennent  à  être  dues  au  créan- 
cier conditionnel.  L'article  16  de  l'édit  des  criées 
veut  que  cela  s'cbferve  ainfi  ,  relativement  aux  d.-:- 
mandes  en  garantie  formées  contre  la  partie  faific. 
Serapajfc  outre,  porte  cette  loi ,  pour  le  regardées 
Oppofitions  de  recours  de  garantie,  pour  lequel  n'y 
aurait  proàs  commencé ,  a  la  charge  que  les  oppo- 
fant  pofléricurs  feront  tenus  obligera  hypothéquer 
tous  &  chacun  leurs  biens ,  &  bailler  caution  idoine 
6"  fuffifante  ,  de  rendre  Ù  refti'.uer  les  deniers  rui 
par  eux  feront  reçus  ,  a  l'oppcfanî  ou  oppofanS  , 
pour  raifon  de  ladite  garantie  ,  qui  feroient  trouves 
être  prêcédens  en  hypothèque  auxdlts  oppofans  auX' 
quels  la  difiribution    aurait    été  faite. 

La  même  pratique  doit  avo'r  lieu  ,  lorfquc  l'Op-*  ■ 
pcficioncfl  formée  pour  une  dette  certaine,  mais  dopt 
le  terme  du  payement  n'cfr  pas  encore  échu  dans  le 
temps  qu'on  procède  à  l'ordre  des  créanciers,  eu 
quand  la  dette  échue  n'eft  pas  liquidée,  5c  qu'il  fau- 
droit  longtemps  pour  la  liquider.  On  en  ufe  encore 
de  même,  quand  l'Oppofition  de  celui  qui  fc  prét.rd  . 
créancier  n'efl:  fondée  que  fur  une  requête  civile  prife 
contre  un  arrêt,  &  qui  n'eft  point  jugée,  lorfqu'on 
procède  à  l'ordre  des  créanciers. 

Nous  avons  obfervé  à  l'article  Artois,  que  dans  ccirtc 
province  on  n'étoitpas  obligé  de  s'oppofcràfinde  con- 
lerver,  pour  être  colloque  fur  un  bien  vendu  par  dé-' 
crct  :  mais  dans  les  lieux  où  cette  Oppofition  eft  né- 
ce  fia  ire',"' fé  décret  purge  tellement  les  hypothèques . 
de  ceux  qui  ont  négligé  de  la  fermer,  que  l'égiifc 
même  &:  les  mineurs  ne  peuvent  être  reftitués  contre 
cette  négligence.  Mornac  rapporte  un  arrêt  du  î  7 
Mars  1758  ,  par  lequel  un  mineur  a  été  déboiité  des 
lettres  qu'il  avoit  obtenues  pour  être  reflitL:é  contre 
le  défaut  d'Oppofition  de  la  mère,  fa  tutrice,  au 
décret  d'un  bien  qui  lui  étoit  hypothéqué.  On  a^ 
jugé  la  même  chofe  aux  grands  jours  de  Clermont , 
contre  un  mineur  dont  le  tuteur  étoit  infolvable,  & 
contre  lequel  par  conféquent  le  recours  de  garantie  du 
mineur  étoit  abfclumcnt  inutile.  A  ces  deux  arrêts, 
il  en  faut  joindre  un  troifièm^  du  17  Février  i6i6  , 
contre  une  mineure  qui  ne  s'étoit  point  oppoféc 
aux  criées  du  bien  de  fon  père ,  fon  tuteur  na- 
turel, quoiqu'elle  n'eût  pas  d'autre  tuteur  pour  la  dé- 
fendre. 

Lorfque  le  cefïïonnaire  d'une  rente  n'a  pas  fonr.c 
Oppofition  au  décret  des  biens  du  débiteur,  &  qu'on 
peut  juftiner  que  s'il  s'étoit oppofé,  ilauroitctéccdlo- 
qué  utilement,  il  n'a  point  de  recours  à  exercer  contre 
le  cédant,  quoique  celui-ci  fe  foi*-  obhgé  ?  fournir  & 
faire  valoir  la  rente  fans  difculTu  n.  Cette  décifion  eft 
fondée  fur  ce  que  le  défaut  de  payement  étant  un  effet 
de  la  négligence  du  cefllomiaire ,  il  efl  jufte  qu'il  ea 
fupporte  la  peine. 

I  ii 
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On  a  agité  la  qucftion  de  favoir  fi  le  faifiiTant  efl: 
obligé  de  former  une  Oppo/îtionpour  la  confervacion 
de  ce  que  lui  doit  la  partie  faifie  ,  &  pour  les  frais  ex- 
traordinaires de  criées.  Plufieurs  jurifconfultes  ont 
foutenu  l'affirmative  ,  fur  le  fondement  que  l'article 
1 3  de  l'édit  des  criées  a  établi  que  tous  ceux  qui  pré- 
tendroient  des  droits  fur  l?s  biens  décrétés,  (croient 
tenus  de  s'oppofer ,  &  qu'en  conféquence,  il  cft  de 
règle  de  ne  colloquer  que  ceux  qui  ont  formé  Oppo- 
£tion,  avant  la  délivrance  du  décret:  d'autres  jurif- 
confultes ont  adopté  la  négative,  &  ont  foutenu  que 
cette  formalité  ne  devoit  pas  être  exigée  du  faiiî/fant  , 
attendu  que  l'Oppofition  n'eft  proprement  qu'une  de- 
mande formée  par  le  créancier,  pour  être  colloque  fur 
le  prix  du  bien  faifî ,  &  que  la  faifie  réelle  dans  la- 
quelle la  créance  du  faifiilant  efl  expliquée ,  a  pour 
objet  ,  ainfi  que  l'Oppofition ,  le  payement  de  cette 
créance  &  des  frais  extraordinaires  de  criées  ,  fur  les 
deniers  qu'aura  produits  la  vente  du  bien  faifi. 

Il  eft  évident  que  ce  fécond  avis  doit  l'emporter  fu- 
ie premier;  car  il  fcroit  de  toute  injufticc  que  les 
créanciers ,  dont  le  faifilfant  a  fait  l'avantage,  pu{- 
fent  lui  oppofcr  avec  fuccès  le  défaut  d'Oppofition  fur 
«ne  créance  pour  laquelle  ils  favent  qu'il  a  fait  faire  le 
décret.  Au  refte,  pour  éviter  toute  difficulté,  les  pour- 
fuivans  criées  ont  coutume  de  former  Oppoficion, 
tant  pour  leurs  créances  que  pour  les  frais  extraordi- 
naires de  criées. 

La  coutume  de  Paris  permet  de  former  Oppofition 
a.  fin  de  confcrvcr ,  jufqu'à  ce  que  le  décret  foit  levé 
&.fcellé5  plufieurs  coutumes  contiennent  une  difpo- 
lition  femblable.  L'arrêt  de  régltmcnt  rendu  au  par- 
lement de  Paris ,  le  i  3  Novembre  1598,  porte  auffi , 
que  les  Oppofitions  à  fin  d'hypothèque  &  de  payement 
de  dettes  feront  reçues  jufqu'à  ce  que  le  décret  foit 
délivré,  &  non  après,  fauf  à  ceux  qui  n'ont  pomt 
formé  Oppofition  dans  le  temps,  à  (e  pourvoir  par 
faifie  fur  les  deniers  de  l'adjudication,  s'il  en  refie  après 
que  les  oppol'ans  auront  été  fatisfaits. 

Hevin  dit  qu'en  Bretagne  on  admet  les  Oppofitions 
fur  les  deniers,  jufqu'à  la  diftribution  aélucllc  &  con- 
fommée  ,  quoique  le  créancier  ne  fe  foit  oppofé  ni 
aux  bannies ,  ni  aux  criées. 

En  Normandie ,  les  créanciers  font  reçus  à  s'oppofer 
furie  prix  de  la  terre  adjugée  par  décret,  même  après 
l'ouverture  de  l'état,  c'eft-à-dire  ,  après  qu'on  a  com- 
mencé à  faire  l'ordre  &  la  dif!:ribution  du  prix  ;  mais, 
en  ce  cas ,  l'oppofant  doit  payer  les  dépens  du  retar- 
dement qu'il  caufe  ,  pour  n'avoir  point  formé  fon  Op- 
pofition avant  qu'on  procédât  à  l'état  ,  &  il  ne  peut 
être  payé  de  ce  qui  lui  efl:  dû  ,  qu'après  ceux  qu'on  a 
mis  en  ordre  avant  fon  Oppofition ,  quoique  ceux-ci 
foient  poftéricurs  en  hypothèque. 

En  Lorraine  ,  les  Oppofitions  à  fin  de  confcrver  ou 
de  collation ,  doivent  être  formées  avant  la  fentcnce 
ouarrêt  d'ordre  préparatoire  qui  doit  avoir  lieu  en  tout 
décret  ;&  fi  elles  ne  font  formées  quepoflérieurement, 
elles  doivent  être  converties  en  fimples  faifies  arrêts 
Tur  les  deniers  reftant  de  l'adjudication  ,  après  que  les 
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oppofans  mis  en  ordre  ont  été  payés.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  l'article  15  du  titre  18  de  l'ordonnance  du 
duc  Léopold,  du  mois  de  Novembre  1707. 

L'Oppofition  à  fin  de  conferver  a  l'effet  non  feu- 
ment  de  faire  colloquer  le  créancier  fur  le  prix. des-, 
biens  faifis  pour  le  capital  qui  lui  efl:  dû  ,  elle  fait  en- 
core produire  des  intérêts  à  ce  capital,  qui  n'en  pro- 
duifoit  point  par  Ii,i-mcme.  Mais  il  faut  pour  cela  que 
l'Oppofition  contienne  une  demande  exprefle  des 
intérêts.  VoycT  d'ailleurs  cequenous  avons  dit  à  l'ar- 
ticle Arrérages. 

L'OppoJîtion  en  fous-ordre  efl:  celle  que  forment 
des  créanciers  d'un  créancier oppofant,  afin  d'être  col- 
loques pour  ce  qui  lui  eft  dû  fur  les  deniers  qui  peu- 
vent revenir  à  leur  débiteur ,  fuivant  l'ordre  de  ladif- 
tribution  du  prix  du  bien  faifi  (i). 

Les  Oppofitions  en  fous-ordre  doivent  fe  former  aii 
greffe  de  la  jurifdiétion  où  le  décret  fe  pourfuit , 
avant  que  le  décret  foit  levé  &  fccllé.  Si  celui  qui 
voulcit  former  une  Oppofition  de  cette  efpèce  ,  n'a  pu 
la  former  avant  la  délivrance  du  décret ,  il  doit  faire 
faire  une  faific-arrêt  entre  les  mains  du  receveur  des 
confignations  fur  les  deniers  pourlefquelsfon  débiteur 
pourra  fe  trouver  colloque.  V^oyc^  d'ailleurs  ce  que 
nous  avons  dit  des  Oppojîdons  en  fous-ordre  al'ar~ 

ticle  COLLOCATION. 

Obfervatîons  générales  fur  les  Oppofitions  aux 
criées. 

On  peut  former  Oppofition  entre  les  mains  de 
l'huiflier  ou  fergent  qui  fait  les  criées,  ou  au  greffe 
de  la  juridiftion  dans  laquelle  le  décret  fe  pour- 
fuit (i). 

Le  greffier  doit  avoir  un  regiftre  particulier,  pour 
y  inférer  les  Oppofitions.  Mais  comme  pour  les  for- 
m;r  il  faut  favoi rie  regiftre  du  greffe  où  la  faifîe-réelle 
a  été  enregiftrée  ,  oij  fait  au  procureur  pourfuivant 
une  fommation  de  le  déclarer,  à  peine  de  demeurer 
garant  des  caufes  de  l'Oppofition  (3). 


(i)  Formule  à'' une  Oppofition  en  fous-or drt  : 

Aujourd'hui . .  ,  .  eft  compatu  au  greffe  de  fa  cour  Af  .  .  . 
prorureur  en  icelle  ,  lecjuel  ,  en  venu  de  pouvoir  à  Jui 
donné  par  ....  a  déclaré  qu'il  eft  oppofant  &:  s'oppofe  par 
ces  préfentes  à  l.i  dilîribution  Ati  deniers  pour  fefi.]uclï 
N.  .  ..  fc  trouvera  utilement  co)Io<]ué  fur  le  prix  tjui  pro- 
viendra de  la  vente  &:  adjudication  par  dccrer  des  biens  faifis 
réellêuient  fur  ....  à  la  requête  de  ....  &  ce  afin  d'être 
payé  fur  lefdits  deniers  de  ce  qui  lui  ell  dt}  par  N.  .  .  . 
tant  en  principal,  qu'intérêts  ou  arrérages,  frais  &  dépens, 
&  en  outre  pour  être  confervé  en  tous  fes  droits j  noms, 
raifons  &  aftions,  par  les  moyens  qu'il  déduira  en  temps  & 
lieu  ,  &:  a  tki  domicile  en  fa  ...  .  fife  rue  ....  paroifle  .... 
dont  il  a  requis  a£te. 

(1)  En  Lorrjine,  les  Oppofitions  doivent  toujours  être 
formées  au  greffe,  conformément  d  l'article  i^  du  titre  iS 
de  l'ordonnance  du  duc  Léopold,  du  mois  de  Novembre 
1707. 

(<)   Formule  de  la  fommation  dont  il  s^agie  : 

N  . . . .  procureur  en  la  cour ,  fomme  &  interpelle  M  '. . . . 
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Toiitoppofanc  cioit  par  Ton  acle  H'Oppoficion  clirc 
un  domicile  dans  [z  lieu  de  la  juiidiclion  où  l'on  doit 
procéder  à  l'adjudication.  Toutes  les  lignifications 
faites  à  ce  domicile  élu  par  l'oppofant,  font  valables, 
foit  pour  l'ordre  ,  foit  pour  la  diftribution  du  prix  , 
&  ce  domicile  ne  finit  point  par  la  mort  de  la  pcr- 
fonnc  dans  la  maifon  de  laquelle  il  a  été  élu.  Ce  font 
les  ditpofitions  de  l'article  3  60  de  la  coutume  de  Pa- 
ris, qui  font  tirées  de  l'ordonnance  de  François  pre- 
mier, du  mois  de  Novembre  1537.  Dès  que  l'Oppo- 
fition  a  été  faite  au  greffe  ,  on  en  délivre  une  expédi- 
tion à  l'oppofant. 

Ce  font  les  procureurs  de  la  juridiftion  où  fe  font 
les  pourfuites  du  décret ,  qui  vont  au   greffe  former 
les  Oppofîtions  peur  les   parties.   Si,   étant  chargés 
d'une  procuration  exprefle  à  cet  effet ,  ou  d'un  pou- 
voir tacite  par  la  rcmife  des  pièces  entre  leur  mains , 
ils  négligentdeformer  lesOppoficions,  ils  doivent  être 
condamnés  aux  dommages  Se  intérêts  de  leurs  parties; 
la  raifon  en  efl,  que  ceux  qui  fe  chargent  de  la  con- 
duite des  affaires ,  répondent  du   dommage  qu'une 
grande  négligence  de  leur  part  peut  caufer.  La  négli- 
gence en  ce  cas  efl:  une  faute  grave  qui  approche  du 
doi,  furtout  par  rapport  aux  procureurs,  qui  doivent 
être  inftruits  des  règles  de  leur  mmiftèrc  ,  &  qui  re- 
çoivelrt  les  falaircs  de  leurs  peines.  C'efl  fur  ce  prin- 
cipe qu'un  procureur  chargé  des  pièces  d'une  partie 
pour  former  une  Oppofition  à   fin  de   conferver ,    à 
caufe  d'une  rente  de  118  livres  à  laquelle  une  maifon 
étoit  hypothéquée,  fur  condamné,  par  une  fentence 
des  requêtes   du  Palais,    à   indcmiiifer  la  partie  du 
principal  &  des  intérêts,  in ême  des  frais  &  dépens, 
en  fubrogeant  le  procureur  à  tous  les  droits  ,   noms, 
raifons  &  actions  du  créancier  ;  cette  fentence  a  été 
confirmée  par  un  arrêt  du  26  Avril    1644. 

Oppojîùons  aux  crices  des  valjfeaux. 

Suivant  l'article  1 1  du  titre  14  du  livre  i  de  l'or- 
donnance de  la  marine  du  mois  d'Août  1681  ,  les  Op- 
pofîtions à  fin  de  dift raire ,  relatives  aux  vaiffeaux  faifîs 


procureur  de  ...  .  pourfuivant  la  faifie-réelle  &  criées  des 
biens  failî;  fur  ....  de  lui  déclarer  dans  le  iour  la  ju'id  c- 
tion  où  fe  pourfuir  la  faifie-réelle,  le  volume  &  le  folio  où 
elle  eft  enregillrée,  à  l'effet  de  pouvoir  former  fon  Oppo- 
fition ,  finon  protelle  de  le  rendre  garant  &:  refponfabïe  de 
tout  événement ,  dont  a£le. 

Si  la  faifie-rcelU  efi  enrepjlrée  ^  U  procureur  du  pourfui- 
vant peut  répondre  de  cette  manicre  : 

M  . . . .  procureur  en  la  cour ,  &  de  ...  .  pourfuivant  h 
faifie-réelle  &:  criées  des  biens  du  fieur  ....  déclare  .1  M  .  .  . 
que  la  faifie-réelle  defdirs  biens  fe  pourfuit  &  efl  enregif- 
irée  au  greffe  de  la  cour  de  ...  au  volume  &  folio  ....  à 
ce  qu'il  n'en  ignore;  &  ce  pour  .Oitisfaire  à  fon  réquifitoire 
4u. . .  .  dont  iCte, 

Quand  la  fdifie- réelle  n^efl  point  enregijîrée ,  le  procureur  du 
pourfuivant  le  déclare.  On  Icfomme  enfuite  de  fatisfairc  au 
plutôt  à  cette  formalité,  &  on  déclare  que  s'il  y  manque  en 
fe  pourvoira  pour  obtenir  la  fuhro^ation  à  la  pourfuite  du  dé- 

trct, 
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réellement,  doivent  être  formées  au  greffe  avant  l'ad- 
judication, finon  elles  doivent  être  converties  en  Op- 
pofitions  pour  deniers. 

On  fait  que  quand  un  immeuble  faifi  réellement, 
appartient  par  indivis  à  la  partie  faille  &  a  Toppcfant 
à  iîn  de  dilh'aire  ,  &  que  le  partage  ne  peut  s'en  faire  , 
fans  quelque  inconvénient ,  l'Oppoficion  n'empêche 
pas  qu'on  ne  vende  la  totalité  de  cet  immeuble  , 
fous  la  condition  que  l'oppofant  fera  payé  de  fa  part 
fur  le  prix  du  fonds ,  fans  être  tenu  de  fupporter  aucune 
partie  des  frais  du  décret. 

Un  vailleau  étant  indivifiblc ,  quelques-uns  ont 
pcnfc  que  lorfqu'il  étoit  faifi  réellement  ,  on  devoic 
en  ufer  ,  relativement  aux  Oppofans  afin  de  diflraire, 
comme  nous  venons  de  dire  qu'on  en  ufe  dans  le 
cas  de  l'immeuble  indivisentrelapartie  faific  &  lesop- 
pofans ,  à  fin  de  diftraire ,  lorfqu'il  ne  peut  pas  fc 
partager  commodément:  mais  cette  opinion  eft  con- 
traire'au  texte  même  de  la  loi.  Ainfi  quand  quelqu'un 
a,  par  exemple,  un  cinquième  dans  un  navire  faifi  , 
on  ne  peut  faire  vendre  que  les  quatre  cinquièmes 
appartenans  à  la  partie  faific ,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire de  l'autre  cinquième  n'ait  négligé  de  former 
une  Opofition  en  diftraélion  dans  le  temps  légal. 

Cette  décifion  eft  non  feulement  fondée  fur  l'ar- 
ticle qu'on  vient  de  citer,  mais  encore  fur  l'article  6 
da  titre  8  du  livre  i  ,  qui  veut  qu'un  affocié  ne  puiffc 
obliger  fon  affocié  de  procéder  à  la  licitation  d'un 
navire  commun. 

C'eff  encore  une  conféquence  de  l'article  1 1  du 
titre  14  du  livre  premier,  qui  porte  ,  que  Us  oppofans 
a  fin  de  diflraire  feront  tenus  de  bailler  leurs  moyens 
d'Oppofnion  dans  trois  jours  après  quelle  aura 
été  formée  y  pvur  y  défendre  dans  le  même  délai  ,  & 
enfutte  être  la  caufe  portée  a  l'audience  fur  unflmple 
aSle. 

On  ne  doit  point  admettre  d'Oppofition  à  fin  de 
diftraire  ou  de  charge  relativement  à  la  maîtrife  du 
vaiffeau  ,  &  l'adjudicataire  peut  difpoferde  cette  place 
en  faveur  de  qui  il  juge  à  propos.  S'il  eft  dû  quelque 
dédommagement  au  maître,  il  peut  le  pourvoir  contre 
ceux  qui  l'ont  prcpofé.  C'eft  ce  qui  rétulte  de  l'article 

Trois  jours  après  l'adjudication  du  vaiflcau  ,  on  ne 
peut  plus,  fuivant  l'article  14,  recevoir  les  Oppofi-» 
tions  à  fin  de  deniers. 

Pour  faire  ftatuer  fur  ces  Oppofitions,  il  faut  faire 
une  fommation  aux  oppofans  ,  en  conféquence  de  la-* 
quelle  ils  font  tenus  de  donner  dans  trois  jours,  leurs 
moyens  d'Oppofition ,  &  de  produire  au  eieffe  les 
titres  de  leurs  créances.  Trois  jours  après,  il  faut  que 
les  parties  intéreffécs  à  combattre  les  moyens  d'Oppo- 
fition ,  y  répondent;  enfuite  on  procède  à  la  diftribu- 
tion du  prix.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  i  j.. 

Oppofition   aux  lettres  de  ratification, 

II  y  a  rOppofition  aux  lettres  de  ratification  des, 
\    îilicr.utions  de  rentes  çonftituées  fur  le  domaine   d\j 

1  i  i  1 
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roi  ,  fur  les  tailles  ,  ks  aides  &  gabelles  ou  le  clergé 
&  rOppofîtion  aux  lettres  de  ratification  des  aliéna- 
tions d'immeubles  ,  autres  que  ces  rentes. 

Les  Icttresde  ratification  qui  s'obtiennent  à  la  grande 
chancellerie  pour  les  rentes  dont  on  vient  de  parler  , 
ayant  l'effet  de  purgci  hs  liypothèqucs  ,  il  faut  que 
les  créanciers  qui  veulent  confcrver  leurs  droits  fur 
ces  rentes,  forment  leur  Oppofition  entre  les  mains 
des  greffiers  conlervateurs  des  hypothèques  des  mêmes 
rentes,  afin  que  les  lettres  de  ratification  ne  puiHent 
être  expédiées  qu'à  la  charge  des  oppofitions.  Ces  Op- 
pDfitions  n'ont  d'eftct  que  pendant  une  année,  5:  il 
faut  les  renouveler  tous  les  ans.  Il  importe  d'ailleurs 
di  remarquer,  que  comme  on  ne  peut  fe  fervir  contre 
le  roi  de  la  grâce  qu'il  accorck  ,  les  lettres  de  ratifi- 
cation des  rentes  ne  purgent  point  les  hypothèques  Se 
privilèges  de  fa  majefté,  relativement  aux  officiers 
comptables  ou  aux  autres  pertonnes  qui  ont  eu  le  ma- 
niement des  deniers  royaux,  que  les  contrats  d'acqui- 
fition  de  ces  rentes  n'aient  été  fîgnifiés  aux  procureurs 
généraux  des  chambres  des  comptes  ou  des  cours  des 
aides  où  les  rentes  fc  payent,  pour  qu'ils  pui/lent  fer- 
mer Oppofition  dans  la  quinzaine  ,  après  laquelle  , 
s'ils  n'en  ont  point  formé  ,  on  fcelle  les  lettres  de 
ratification  fans  aucune  charge.  Les  Oppofitions  de 
cette  efpèce  ne  peuvent  avoir  lieu  de  la  part  des 
procureurs  généraux ,  que  pour  la  reddition  des  comp- 
tes &  pour  les  charges  fubfiftantes  fur  les  comptes 
rendus  par  les  précédens  propriétaires  des  rentes  ,  ou 
pour  les  condainnations  intervenues  contre  eux  au 
profit  de  fa  majefté;  ce  qui  doit  avoir  lieu  même 
dins  le  cas  où  Les  comptes  ii'auroient  point  été  cor- 
rigés. 

Qtioique  l'Oppofition  au  décret  d'un  immeuble, 
avec  demande  des  intérêts  d'une  fomme  qui  d'ailleurs 
n'en  autoit  point  produit,  l'Oppofition  aux  lettres 
de  ratiricattion  des  rentes  n'a  pas  le  même  cfFct,  parce 
que  ,  pour  faire  produire  des  intérêts ,  il  faut,  fuivant 
l'article  60  de  l'ordonnance  d'Orléans,  qu'il  y  ait  eu 
une  demande  formée  en  juftice,  &  que  les  grefHers 
confervateurs  des  hypothèques ,  qui  reçoivent  ces 
fortes  d'Oppofitions,  n'ont  point  de  juridiction. 

tes  Oppofitions  aux  lettres  de  ratification  des  alié- 
nations d'immeubles,  autres  que  les  rentes  duc^  par 
le  roi  ou  k  clergé,  dont  on  a  parlé,  doivent  être 
formé;?  entre  les  mains  des  confervateurs  des  hypc-. 
thèques  créés  par  l'article  1  de  l'édit  du  mois  de  Juin 

1771   (i.)- 

Lc.s  créanciers  &  tous  cenx  qui  prétendent  droit  de 


(l)  Formulé  £  Oppofition  aux  lettres  de  ratification. 

Ccioucd'hui  .....  avan:  ou  nprcs  n\\ài  ,  à:  li  lerjuè;;  de  . . 
dcneLirant  à  .  .  .  .  qui  a  clu  doinici'e  en  cetre  ville,  en  la 
majfon  de  ...  ■  life  .1 ....  je,  ^'c  fjiilTigné  ■  certifie  avoir 
(içnitiô  0:  déclaré  ^  NÎM.  les  ofticiers  du  châtslet  de  Paris  , 
glrde  des  Ice.-iux  de  la  ch?ncellerie  établie  près  ledit  (îrge  en 
J.1  perfoniie  de  Nf  ...  cor.fetvateur  6fis  hypothèqiie^lur  iin 
>rirul->les  réels  &  fi;1if':,  dans  l'étendue  dud  t  châcclec,  en 
loiT  burçau,  fis  à  Paiis,  rue,...  paroifle-de .  . .  en  pcrUnc 
i...  ^UQ  ledic  fuaiommé   cft   oi>pQraac  &  i'op^ofe  à  ce 
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privilège  &  hypothèque  ,  à  quelque  titre  que  ce  foit," 
fur  les  immeubles,  tant  réels  que  fîélifs  de  leurs  dé- 
biteurs, font  tenus  de  former  des  Oppofitions  de  cette 
efpèce,  pour  confcrver  leurshypothèques  &  privilèges , 
lors  des  mutations  de  propriété  de  ces  immeubles  > 
&  des  lettres  de  ratification  prifes  fur  ces  mutations 
par  les  nouveaux  propriétaires. 

Et  lorfque  tes  contrats  d'acquifition  ou  autres  aéles 
tranflatifs  de  propriété  contiennent  des  immeubles 
fitués  dans  l'étendue  de  plufieurs  bailliai^es  ou  féné- 
chauffées,  les  Oppofitions  doivent  être  formées  dans 
chacun  de  ces  ficges  :  cependant  s'il  s'agit  de  l'alié- 
narion  d'une  fcigneuric  qui  s'étend  dans  plufieurs  bail- 
liages ou  fènéciiauflees  ,  les  Oppofitions  faites  entre 
lesniainsdu  confervatcur  des  hypothèques  dufiège  où 
efi:  fitué  le  chef-lieu  delà  feigneuric,  doivent  valoir  , 
comme  fi  elles  étoient  faites  dans  tous  les  bailliages 
ou  reiTortilfent  les  dépendances  de  cette  fcigneurie. 
C'eft  ce  qui  réfulce  des  articles  1 2.  &   i  j  du  même 

édit(0. 

Ces  Oppofitions  n'ont  d'effet  que  pendant  trois  ans; 
mais  les  créanciers  peuvent  les  renouveler ,  même 
avant  l'expiration  de  ce  délai ,  pour  la  confervation 
de  leurs  privilèges  &  hypothèques.  Article  1 6. 

Les  Syndics  &  diredeurs  des  créanciers  unis  peu- 
vent s'oppofcr  en  leur  qualité,  &  par  cette  Oppo- 
fition ils-confervent  les  droits  de  tous  les  créanciers, 
article  18. 

Entre  les  créanciers  oppofans ,  les  privilégiés  doivent 
être  les  premiers  payés  fur  le  prix  des  acquifitions  ; 
les  hypothécaires  doivent  enfuite  être  colloques  félon 
l'ordre  Se  le  rang  de  leurs  hypothèques;  &  s'il  reflc 
des  denici-s  après  Tcntier  payement  des  oppofans  pri- 
vilégiés fie  hypothécaires,  l'a  diilribution  doit  s'en 
faire  par  contribution  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires  oppofans,  par  préférence  aux  créanciers 
privilégiés  ou  hypothécaires  qui  ont  négligé  de  faire 
leur  dppofition.  Article  1.9.. 

Les  confervateurs  des  hypothèques  font  obligés  de 
tenir  un  reTiftrc  en  papier  timbré,  dont  les  feuillets 


qu'aucunes  lettres  de  ratification  ne  foient  expédiées  ni 
fceJlées  au  proiù  de  qui  que  ce  foir,  fur  contrats  de  vente 
ou  autres  aftes  tranflatifs  de  propricté  qui  peuvent  avoir 
été  faits  eu  qui  pcurron-  Têtte  par  .  . .  demeurant  à  .  ,  .  . 
d'irametibles  réels  &  fidifs ,  litucs  dans  Le  rcflort  du  châ- 
tclec  de  Paris;  fn  on  ,  à  la  charge  que  fur  le  prix  defdits. 
immeuble*  ledit  oppofant  fcit  piyé  ici  foniiv.es  principales,, 
arrérages,  intc'rêts,  frais  &  mifes  d'exécution,  d.'pens  &: 
loyaux-coûts  à  lui  du<  ;  &  pour  èire  confcrvé  «)■  tous  droits, 
noms,  Baifons,  aftions,  privilèges  &:  hypot.hèques,  pour- 
caufes  &:  moyens  à  déduire,  ai  audit  lufnonimé ,  par- 
lant comme  dcHus  ,   1  illé  conie  dès  préfeiues ,  en  lui  payant 

trois  livres  pour  fïnd.oii  d  e..regi;lrenie'tt.  Si>^nc 

(1)  L'article  17  poite,  que  »' toutes  perfonnes,  de  quel- 
•>  que  qualité  qu'ell'-s  fcent,  même  les  mineurs,  les  in- 
„  ti-r.-;its.  les  ai^fens,  les  gens  de  main-morte,  les  femmes 
„  e  1  piiiila  ice  de  mari,  feront  tenus  de  forrr.cr  Oppolîtion 
n  dans  la  forme  ptefc;ite  T^us  peine  de  d'chéance  de  leuri 
»  lypcthèques.,  f'iif  le  recours,  aitvf:  que  de  droit,  contre 
«  les.  tiiretirs  Sc'ad>iilniiliai£ur>  i^ui  auiont  néglJsé  de  for-- 
„  mec  Of£olJtioiJ  >v 
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aolvent  être  corcs  fans  frais ,  par  premier  &  dernier  , 
&  paraphes  à  chaque  page  par  le  lieutenant  gênerai 
du  fiège  ou  autres  officiers ,  fuivant  l'ordre  du  tableau, 
pour  y  inférer  de  fuite  ,  fans  aucun  blanc  ni  inter- 
ligne ,  toutes  les  Oppofitionîqui  peuvent  être  formées 
entre  leurs  mains,  à  peine  de  faux,  de  quinze  cents 
livres  d'amende >  &  de  tous  dépens,  dommages  &c  ui- 
térèts  des  parties.  Article  ii. 

Chaque  Oppofition  doit  être  datée  &  viféc  par  le 
confervateur ,  ôc  il  doit  être  exprime  fi  elle  a  été  for- 
mée avant  ou  après-midi  ;  il  faut  qu'elle  contienne  les 
noms  de  baptcriie,  ^unllle,  qualité  &  demeure  de 
l'oppofant,  avec  éledion  de  domicile  dans  le  lieu  où 
fe  fait  l'enrcgilfrement ,  fans  que  ce  domicile  puillc 
cefll-r  par  le  décès  du  procureur  où  il  a  été  élu  :  on  ne 
peut  d'ailleurs  le  changer  que  par  une  nouvelle  élec- 
tion qui  doit  être  enregiftrée  à  la  marge  de  l'Oppofi- 
tion  &  vifée  par  lo  confervateur  de  la  même  manière 
que  l'Oppofition  ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Article 

11  Ci). 

Le  créancier  eft  obligé  de  déclarer ,  par  fon  Oppo- 
fition, le  nom  de  famille,  les  titres,  qualités  &  de- 
meure de  fon  débiteur ,  à  peine  d'être  déchu  du  re- 
cours prononcé  par  l'article  xy  contre  le  confei-va- 
leur.  Article  13. 

Les  confcrvateurs  font  tenus  de  délivrer ,  quand  ils 
en  feront  requis  ,  les  extraits  de  leurs  regiftrcs ,  Se  d'y 
coter  le  jour  &  la  date  des  Oppolitions,  ainfi  que  le 
rcgiflre  6c  le  feuillet  où  elles  ont  été  enregiftrées ,  ou 
de  donner  des  certificats  portant  qu'il  n'en  a  été  formé 
aucune,  à  peine  de  privation  de  leurs  Offices,  de 
quinze  cens  livres  d'amende ,  &  des  dommages  £C 
intérêts  des  parties.  Article  14. 

Avant  de  préfenter  au  fceau  les  lettres  de  ratifi- 
cation, les  confcrvateurs  font  obligés  de  faire  men- 
tion ,  fur  le  repli  de  ces  lettres  ,  s'il  y  a  des  opf^o- 
fitions  fubfiftantes.  Dans  ce  cas,  les  lettres  ne  peu- 
vent être  fcellées  qu'à  la  charge  de  ces  Oppofitions, 
qui  doivent  fubfifter  fans  être  renouvelées ,  comme 
cela  fe  pratique  relativement  aux  lettres  de  ratifi- 
cation obtenues  à   la  ";randc   chancellerie.    AnicU 


16. 


Quand  il  n'y  a  aucune  Oppofition  fubfiftantc ,  les- 
lettrcs  de  ratification  doivent  être  fcellées  purement 
&  fimplement.  Si  avant  le  fceau  il  avoit  été  formé 
quelque  Oppofition  dont  les  contervareurs  n'euilent 


(1)  Un  arrêt  du  confîil  du  4  Décembre  177+»  qui  ^ 
or.îoiin;  l'éxecution  de  cetre  loi,  a  en  même  temps  enjoir. t 
aux  huiiriets  &:  fer^ens  qui  lignifieroienc  des  Oppolitions 
aux  conlstvateurs  des  hypothèques,  de  lignef  les  actes  d'en- 
regidremeiit  de  ces  Oppolitions  ;  finon  les  confei'vateufs  des 
hyporlicques  peuvent  retenir  par  devers  eux  les  origiiuu^ 
«Jes  mêmes  Oppofîions,  qui  ne  doivent  être  rendus  &: 
virés  qu'après  q-je  les  huilficrs  en  ont  ligné  les  adJes  d'enre- 
gillrement  Les  builFiers  ou  frrgcns  qui  concreviendroient 
à  ce  que  prpfcric  cet  arrêt ,  demetireroient  gaians  Se  ref- 
ponûbles  delà  nullité  des  Oppotîtions,  &  feioient  tenus 
envers  les  pa-i':ies  du  remhourfcmenc  des  (bmiTies  aux- 
tjueiles  pouiroieiit  œoatcx  les  aéaaces  donc  elles  fètoicnr 
échues.. 
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pas  fait  mention,  ils  dcmeureroient  rcfponfables  , 
en  leur  propre  &  privé  nom  ,  des  femmes  auxquelles 
pourroient  monter  les  créances  des  oppofans  qui 
feroicnt  venus  en  ordre  utile ,  &  cela  jufqu  a  _on- 
currence  de  la  valeur  de  l'immeuble  mentionné  aux 
lettres  de  ratification.  La  finance  de  chaque  office 
de  confervateur  efl  déclarée  affedée  par  préférence 
à  cet  effet,  comme  fait  de  charge.  Article  17. 

Dans  le  cas  de  vente  par  décret  forcé,  les  créan- 
ciers qui  ont  fait  faifir  réellement  un  immeuble  , 
font  tenus  de  faire  dénoncer,  un  mois  au  moins 
avant  l'adjudication  ,  leur  faifie  réelle  à  ceux  qui  fe 
trouvent  avoir  formé  leur  Oppofition  fur  cet  im- 
meuble ,  aux  domiciles  qu'ils  ont  élus  par  l'aclc 
d'Oppofition,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure 
de  décret ,  relativement  aux  créanciers  qui  ont  formé 
leurs  Oppofitions  entre  les  mains  du  confervateur  dcs" 
hypothèques  ,  &  de  tous  dépens ,  dommages  &  in- 
térêts des  oppofans.  Ces  oppofitions  ont  d'ailleurs 
la  même  valeur  que  fi  elles  avoient  été  formées  au 
greffe  de  la  jurididion  où  fe  pourfuit  le  décret». 
Article  3 1 . 

Il  y  a  trois  cas  on  le  légiflateur  a  difpenfé  de 
former  Oppofition  pour  confervcr  les  droits  d'hypo- 
thèque. Le  premier,  établi  par  l'article  31,  s'ap- 
plique au  douaire  ,  foit  des  femmes  ,  foit  des  en- 
fans,  lorfqu'il  n'eft  pas  encore  ouvert. 

Le  fécond  ,  établi  par  l'article  3  ?  ,  concerne  !cç 
biens  fubftitués  ,  lorfque  les  fubftitutions  orrc  été- 
infinuées  &  publiées  au  dcfir  des  ordonnances. 

Le  troifième  ,  établi  par  l'article  3  4  en  faveurdes 
feigneurs  féodaux  oucenfiers,  tant  laïques  qu'ecclé- 
fiaftiques ,  s'étend  fur  les  fonds  des  cens ,  rentes  fon- 
cières &  autres  droits  feigneuriaux  auxquels  font  af- 
fujctcis  les  héritages ,  fieft  &  droits  qui  font  d'ans  Iï 
cenfive  &  mouvance  de  ces  Icigneurs  ;  mais,  à  l'é- 
e/rd  des  arrérages  de  ces  droits  &  autres  dettes  gé- 
néralement quelconques,  les  feigneurs  font  obligé'; 
de  former  leur  Oppofition  entre  les  mains  du  con- 
fervateur ,   comme  tous  les   autres  créanciers. 

Le  roi  ayant  é:é  informé  que  par  dés  interpréta- 
tions oppofées  à  l'efprit  de  la  loi  qui  avoit  fubftitué 
les  lettres  de  ratification  à  l'ufaîre  des  décrets  volon- 
tau-es  ,  certains  acquéreurs,  fous  prétexte  d'accélérer' 
leur  libéi-ation,  &  divers  créanciers  pour  fe  pro- 
,  curer  plus  promptement  leur  payement,  provo- 
qiioient  journellement  l'ordre  &:  la  diftributicn  di» 
prix  des  bic';".>  vendus  auffi-tôt  qu'ils  écoient  infîruits 
que  les  lettres  de  ratification  étoient  fcellées,  &  ne 
laiifoicnt  au  vendeur  aucun  délai  pour  fe  concerter 
avec  eux,  &  dilpofcr  par  lui-même  àrlcur  profit  du 
pnx  des  ventes  qu'il  avoit  faites  pour  fe  libérer;  que 
d'un  autre  coïc,  plufieurs  des  receveurs  des  cenfi- 
gnations,  au  lieu  de  fe  conformera  ce  qui  s'efc-  conf- 
tammentoblervépar  les  receveun  des  confignations. 
des  cours-  &  jnrifdictions  de  Paris",  prétendoient^ 
par  eneurou  abus,  fur  la  fimiiitude  entre  les  Oppo- 
fitions à  Lî  charge  dcfqucls-  les  lettres  de  ratification 
leroienc  (cellées  ,.  &:  ceUe."  qui  fubAftofant  après  le 
fceau:  des  décrets  volbncaires  ,.  a.Yoir  là.  droit dfc  de-- 
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ccincr  &  dçcernoient  en  effet  des  contraintes  contre 
les  acquéreurs ,  dont  les  lettres  de  ratification  avoicnt 
été  fcellées  à  la  charge  d'oppofîtions,  obligeoient 
a  la  confignation  ,  &  en  eyigeoient  les  droits  ,  au 
préjudice  commun  des  débiteurs  &  des  créanciers, 
la  majcité  ,  pour  faire  ceffcr  ces  abus  ,  a  donné  le 
5  Septembre  1785  une  déclaration  que  le  parlement 
a  cnregiftréc  le  9  Janvier  1784,  &  qui  contient  les 
dilpodtions  fuivantes. 

«  Article  premier.  Dans  quinzaine  au  plus  tard 
du  jour  du  fceau  des  lettres  de  ratification,  obte- 
nues fur  un  contrat  de  vente  volontaire  d'immeuble, 
fccllces  à  la  charge  d'oppofitions ,  l'acquéreur  lera 
tenu  de  donner  connoiflance  à  Ion  vendeur,  (oit  à 
l'aniiablc ,  foit  par  voie  juridique  de  toutes  les  oppo- 
litions  qui  auront  été  formées  au  (ceau  defdites  lettres 
à  peine  contre  l'acquéreur  de  toutes  pertes ,  dépens  , 
dommages  &  intérêts». 
"  II.  L'acquéreur  ne.pourra  former  aucune  demande 
contre  fon  vendeur,  (bit  à  fin  de  main-levée  des  op- 
podtions,  foit  afin  d'être  libéré  du  prix  de  fon  contrat 
qu'après  quarante  jour:;  de  délai ,  à  compter  du  jour 
du  fceau  des  lettres  de  ratification ,  fans  néanmoins 
que  l'acquéreur  pui(Te  profiter  de  ce  délai  pour  re- 
tarder le  payement  du  prix  de  fon  acquilition,  dans 
le  cas  où  les  lettres  de  ratification  feront  fcellées 
fans  oppontions  ,  &  ou  il  n'y  auroit  aucun  empêche- 
ment de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  &  de  tous 
autres». 

"  III.  Les  oppofans  au  fceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion ne  poi'rront  éc;alcment  former  aucune  demande 
juridique,  foit  afin  d'êti'e  payé  fur  le  prix  de  la 
vente  ,  foit  à  fin  d'ordre  &  diftribution  en  juftice  , 
qu'après  l'expiration  dudit  délai  de  quarante  jours  ,  a, 
cpmpter  du  jour  du  fceau  des  lettres  de  ratification, 
le  tout  à  peine  contre  l'acquéreur  Scies  créanciers  op- 
pofans de  nullité  de  procédure  ,  6c  de  toute  perte  , 
dépens  ,  4omi'aages  &  intérêts  53. 

»  IV. Les  oppofitions  fubfiftantes  au  fceau  des  lettres 
de  ratification,  en  quelque  nombre  quelles  foient  for- 
mées ,  ne  pourront  en  aucun  cas  donner  lieu  à  la 
confignation  du  prix  des  immeubles  vendus  volon- 
tairement ,  ni  à  aucuns  droits  envers  les  receveurs 
dps  confignations  :  faifons  cxprelTes  inhibitions  & 
défenfes  auxdits  receveurs  d'exiger  ladite  configna- 
tion ,  ni  aucuns  droits ,  fi  ce  n'cft  lorfqu'aprcs  le 
fceau  defdites  lettres  de  ratification  à  la  charge  d'op- 
pofitions ,  le  dépôt  du  prix  de  la  vente  fera  ordonné 
en  juftice,  ou  que  l'ordre  &  la  diftribution  en  feront 
faits  en  juftice  fur  les  conteftations  réglées  entre  les 
créanciers  ,  conformément  à  l'article  XVI  de  l'édit 
du  mois  de  Février  1689,  ou  que  les  aèles  de  con- 
tribution qui  pourront  en  être  faits  ,  feront  homo- 
logués ,  conformément  à  l'article  IV  de  la  déclara- 
tion du  16  Juillet  1769,  ou  leur  exécution  ordonnée 
par  juftice,  ou  enfin  'orfque  fur  les  oppofitions  for- 
mées apcès  le  fceau  ics  lettres  de  ratification  entre 
les  mains  des  acquéreurs,  il  s'introduiraunc  inftance 
çie  préférence  ,  conformément  à  l'article  XVIII  dudit 
^4iA  d^.iT^ois  de  Février  l6S^  ,  dans  couslefqucls  cas    | 
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le  prix  fera  configné  &  les  droits  payés  aux  receveurs 
des  confignations  ". 

•5  V.  Pour  éteindre  &  a/foiipir  toutes  les  contefta- 
tions  pendantes  dans  les  différcns  tribunaux  ,  à  fin  de 
confignation  du  prix  des  contrats  pour  raifon  des  op- 
pofitions fubfiftantes  au  fceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion ,  nous  déclarons  nulles  &  de  nul  effet  toutes  con- 
traintes décernées  dans  ce  cas  par  aucuns  receveurs 
des  confignations  ,  ainfi  que  les  jugemens  qui  au- 
roient  fait  droit  fur  ces  contraintes  ;  leur  faifons  dé- 
fenfes d'en  décerner  de  pareilles  à  l'avenir;  ordon- 
nons auxdits  receveurs  des  confignations  de  reftitucr, 
tant  les  fommes  qui  dans  l'efpcce  auroient  été  con- 
fignécs  ,  que  les  droits  par  eux  perçus  :  enjoignons  à 
tous  acquéreurs  ou  dépofitaires  des  deniers  des 
ventes  volontaires  d'immeubles ,  dont  le  dépôt  a  été 
ordonné  en  juftice  ,  ou  dont  l'ordre  ou  la  difpofi- 
tion  fe  fait  en  juftice  fur  conteftations  réglées  entre 
les  créanciers ,  de  configncr  lel'dits  deniers  entre  les 
mains  dcfdits receveurs  ,  quoi  faifant  ils  en  demeure- 
ront bien  &  valablement  quittes  &  déchargés ,  &  fe- 
rons lelciits  acquéreurs  ou  dépofitaires  mis  hors  de 
caufe  ,  &  de  procès  ,  en  juflifiant  de  la  notification 
par  eux  faite  auxdits  receveurs  ,  des  Oppofitions  qui 
auront  été  formées  au  fceau  des  lettres  de  ratifica- 
tion, pour  tenir  en  leurs  mains  &  en  demeurer  ga- 
rans  jufqu'à  décharge  valable  des  deniers  confi- 
Cnés". 

"  Vr.  Les  édits,  déclarations,  arrêts  &  réglemcns 
rendus  Cm  le  fait  des  confignations  ,  feront  au  fur- 
plus  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur ,  en  tous 
ce  qui  n'y  eft  pas  dérogé  par  ces  préfentes.  Si  man- 
dons en  mandement ,  &c.  ". 

Vcyei  d'ailleurs  les  articles  HvpOTHEqUE  5c 
Rentes  ïoncières. 

Oppojttion  a  un  mariage. 

C'eft  un  empêchement  que  quelqu'un  forme  à  !a 
publication  des  bans  &  à  la  célébration  d'un  mariage 
projeté  entre  deux  autres  perfonnes.  Cette  Oppou- 
tion  empêche  le  curé  de  palTer  outre  ,  jufqu'à  ce 
qu'on  lui  apporte  main-levée. 

Les  curés  ou  vicaires  font  obligés  d'avoir  des  re- 
giftres  pour  y  tranfcrire  ces  fortes  d'Oppofitions , 
Se  les  défiftemens  &  les  mains-levées  qui  en  font 
donnés  par  les  parties  ,  ou  ordonnés  en  juftice. 

Ils  doivent  aulTi  faire  figner  les  Oppofitions  par 
ceux  qui  les  font ,  &  les  mains  levées  par  ceux  qui 
les  donnent  ;  &:  s'ils  ne  les  connoiiîcnt  pas  ,  ils 
doivent  fe  faire  certifier  par  quatre  perfonnes  dignes 
de  foi ,  que  ceux  qui  donnent  la  main  levée ,  font 
ceux  dont  il  eft  parlé  dans  l'ade. 

L'official  ne  peut  connoîrre  que  des  Oppofitions  où 
il  s'^f'it  Az  fœdere  matrimonii  •■,  comme  quand  l'oppo- 
fant  prétend  que  l'un  des  deux  qui  veulent  con- 
tracter mariage  enfemble,  eft  marié  avec  une  autre 
per(c)nne  ,  ou  qu'il  y  a,  eu  des  fiançailles  célébrées. 

Mais  les  Oppofitions  formées  par  ks  pères , 
n-;ères ,  tuteurs ,  curateurs  Hc  autres ,  qui  n'oniSpoiu- 
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objets  que  des  intérêts  temporels ,  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  féculier. 

Il  s'étoit  introduit  en  divers  endroits  un  abus  qui 
confiftoit  à  former  Oppofuion  à  la  célébration  des 
mariages,  &  à  interjeter  appel  comme  d'abus  des 
publications  de  bans  ,  fous  prétexte  d'intérêts  civils 
ou  de  promefTes  verbales  de  mariage  :  le  parlement 
de  Paris  a  rendu  à  cet  égard  ,  le  z8  Avril  1778  , 
un  arrêt  de  règlement  qui  eft  ainfî  conçu  : 

"  La  cour  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  excep- 
S5  té  aux  pères  ,  mères,  tuteurs,  &  curateurs,  frères 
«  &   fœurs  ,  oncles   &.   tantes ,   de  former  Oppofi- 
"  tions  aux  mariages ,   foit    des  mineurs  ,  foit  des 
5'  majeurs ,  ni    d'interjeter    appel    comme    d'abus 
"  des  publications  de  bans,  fous  quelque  prétexte  que 
"  ce  puilfc  être,  à   moins  que  ce  ne   foit  pour  em- 
"  pêchenient  dirimanr,   auquel   cas   les  caufes    en 
"  feront    déduites  dans    les  exploits    d'Oppofitions 
"  ou  d'appels    comme  d'abus,  fous  peine  de  trois 
«  xens    livres  d'amende  ,    même   d'être    pourfuivis 
33  extraordimrirement  fuivant   l'exigeance  des   cas  ; 
"^  fait  pareillement  Jéfenfcs  à  tous  huifiiers  de  prêter 
"  leur  .  miniftère   pour  de  pareilles  Oppofitions  & 
3î  appels   comme   d'abus ,  fous  les   mêmes  peines , 
"  &   même  d'intcrdidion  ,  au    défaut    par    eux  de 
"  déduire   dans   les  exploits  qu'ils  fignilieront  ,  les 
33  caufes  d'Oppofition    ou  d'appel  comme  d'abus  ; 
»>  ordonne  que  pour   les  ouvriers  &  habitans  ,  tant 
3'  des    villes   que  de    la  campagne ,  qui  ne  feront 
"  pas  en  état  de  fe  pourvoir  en  juftice  pour  avoir  la 
s:»  main-levée  des  Oppofitions  à  leurs  mariages ,  ou 
33  pour  faire  ftatuer   fur  les  appels   comme  d'abus 
S3  qui  feroient    interjetés  des  publications  de  leurs 
33  bans ,  il    fera   quant   auxdites   Oppofitions  ,    fait 
«  les  pourfuitcs  nécefi'aires  à  la  requête  des  fubfti- 
«  ruts  du  procureur  général  du  roi ,   dans  les  bail- 
«  liages,  fénécliaufiees  &  fiéges  royaux  ,  autres  que 
«  les  prévôtés  &   châtellenies ,  pour  faire  pronon- 
"  cet  la  main-levée  dcfdites  Oppofitions  ,  &  pour 
«  pourfuivre  les  oppofans,  conformément  au  pré- 
»3  fent  arrêt  ;   Se   que  ,  quant  aux   appels  comme 
33  d'abus  ,    il  y  fera  flatué  à  la   requête  du  procu- 
»  reur  général  du  roi  ". 

Oppojlticn   au  fceau. 

C'efl;  un  empêchement  qu'un  créancier  forme 
entre  les  mains  de  M.  le  garde  des  fceaux  ,  en  par- 
lant au  garde  des  rôles  des  offices  de  France  ,  afin 
qu'il  ne  foit  point  fcellé  de  provifions  au  préjudice 
de  fes  droits  fur  la  procuration  ad  refignandum  de 
fon  débiteur ,  pour  faire  pafler  dans  la  perfonne  d'un 
autre  l'office  dent  il  étoit  revêtu. 

L'ufage  de  ces  fortes  d'Oppofitions  commença  du 
temps  de  garde  des  fceaux  du  Vair. 

Ces  Oppofitions  ont  non-feulement  l'effet  d'em- 
pêcher de  fcellcr  des  provifions  au  préjudice  des 
créanciers ,  elles  procurent  aufli  l'avantage  aux 
créanciers  oppofans  d'être  préférés  fur  le  prix  de 
i'ciEce ,  à  ceux  qui  la  ont  pas    formé  Oppofuion  , 
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qaand  même  ils  auroient  un  privilège  fpécial  fur  la 
charge.  Un  mineur  même  n'eft  pas  relevé  du  défaut 
d'Oppofition  au  fceau  ,  fauf  fon  recours  contre  fon 
tuteur. 

Il  y  a  deux  fortes  d'Oppofitions  au  fceau;  favoir, 
rOppofition  au  titre  ,  &  celle  qu'on  appelle  à  fin 
de  conferver. 

L'Oppofition  au  titre  efl:  celle  que  font  ceux 
qui  prétendent  avoir  droit  à  un  office,  pour  empêcher 
que  les  provifions  n'en  foicnt  point  fcellés  à  leur 
préjudice. 

Une  déclaration  du  roi  du  19  Avril  17?  8,  enrc- 
giftrée  à  l'audience  de  France  du  9  Mai  fuivant ,  a 
réglé  ce  qui  devoir  être  obfervé  relativement  à, 
ces  fortes  d'Oppofitions.  Elle  contient  les  dilpofitions 
fui  vantes  : 

Article  premier.  Les  Oppofitions  au  titre  des 
»  offices  pourront  être  fermées  par  tous  ceux  à  qui 
"  la  propriété  de  l'office  appartiendra  ,  en  tout  ou  en 
"  partie  ,  ou  qui  auroit  droit  d'obliger  le  titulaire  ou 
"  le  propriétaire  à  leur  céder  ladite  propriété,  ou  d'em- 
'3  pécher  qu'il  n'en  foit  difpofé  au  profit  d'un  autre  j 
"  ce  qui  aura  lieu  ,  quoique  ledit  droit  ne  fût  pas 
»  encore  ouvert  ou  échu  dans  le  temps  de  l'Oppofî- 
"  tion. 

"  IL  Lefdites  Oppofitions  pourront  pareillem.enr 
33  être  formées  par  ceux  qui  auront  obtenu  &  fait 
33  fignifier  des  lettres  de  reflitution  contre  le  traité 
"  de  vente  d'un  office,  ou  qui  auront  formé  une  de- 
33  mande  pour  rentrer  ,  à  titre  de  regrets  ou  autre- 
33  ment ,  dans  un  office  par  eux  vendu  ;  le  tout  à 
'3  la  charge  de  joindre  à  l'aâe  d'Oppofition  la  copie 
33  de  la  fignification  dcfdites  lettres  ou  de  ladite  de- 
33  mande  ;  ce  qui  fera  obiervé  ,  à  peine  de  nullité 
"  de  ladite  oppofition. 

33  III.  La  voie  de  l'oppofition  au  titre  fera  aulll 
33  ouverte  à  ceux  qui  auront  intérêt  d'empêcher  que 
33  l'acquéreur  ne  falle  inlérer  dans  fes  provifions  , 
^3  à  leur  préjudice  ,  des  titres  ou  qualités,  droirs  ou 
33  foniflions  qui  n'appartiennent  pas  a  l'office  par  lui 
33  acquis  ,  ou  ne  fe  faife  pouvoir  d'un  office  (uppri- 
33  mé  ou  réuni  à  d'autres  offices  ,  ou  qui  n'auroit 
33  jamais  été  créé. 

33  IV.  Les  engagiftes  de  nos  domaines  ,  auxquels 
33  la  faculté  de  nommer  aux  offices  qui  en  dépendent 
33  aura  été  accordée  par  le  contrat  d'engagement  , 
33  pourront  pareillement  former  Oppofition  au  titre  , 
33  a  l'effet  d'empêcher  que  les  provifions  defdits  of- 
33  fices  ne  loient  fcellées  fans  leur  nomination. 

33  'V.  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura 
33  lieu  à  l'égard  des  apanagirtes  ,  en  ce  qui  concerne 
33  les  offices  dont  les  provifions  ne  s'expédient  pas  en 
33  leur  nom  ,  &  dont  ils  n'ont  c]ue  la  nomination. 

33  VI.  Lorfqu'un  office  aura  été  faifi  réellement, 
33  ou  abandonné  à  des  créanciers  ,  féparément  ou 
33  conjointement  avec  d'autres  biens  de  leur  débi- 
>j  teur,  lefdits  créanciers  ou  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
33  ront  été  nommés  fyndics  ou  diretfleurs,  pourront 
3»  former  Oppofition  au  titre  dudit  office  ,  pour  em- 
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*>  pê'clitf  (lu'il  ne  foit  vendu  à  leur  préjudice'^:  fans 

«  VU.  La  dirpo/ïtion  de  Pïfttfcfë  précèdent  aura 
"  lieu  pavtillcmcnt  dans  le  cas  où  le  titulaire  ou  le 
"  propriécaîix  d"u!i  office  auroitfait  faillite  ou  b.nn- 
"  qucrcutc ,  ou  lorfqu'il  auroit  parte  un  contrat 
"  d'attermoycmcnt  avec  fes  créanciers,  ou  obtenu 
«  &  fait  (îgnificr  des  lettres  de  répit. 

=■>  VIII.  Les  créanciers,  même  privilégiés ,  qui  ne 
^>  feront  dans  aucun  des  cas  portés  par  les  deux 
"  articles  précédens,  ne  pourront  prendre  la  voie 
ï3  de  l'Oppoiîtion  au  titre,  fi  ce  n'cft  pour  prévei:sir 
«  l'clfot  des  ventes  de  J'officc,  qui  fcroient  faites  à 
»  vil  prix  ,  an  préjudice  de  leurs  créances  ;  auquel 
»  cas  ils  pourront ,  à  leurs  rifques ,  périls  &  for- 
5-'  tunes,  former  ladite  Oppofition,  à  l'effet  feulc- 
»  ment  d'avoir  communication  du  contrat  de  vente 
w  de  l'oiîice,  pour  le  porter  à  un  plus  haut  prix  que 
"  celui  qui  aura  été  convenu  par  le  contrat  ;  le  tout 
«  aux  charges  Se  conditions  portées  par  les  articles 
»;>   fuivans. 

"  IX.  Celui  qui  voudra  obtenir  main-levée  de 
^3  ladite  Oppoftion  ,  fera  fommer  l'oppofant  de 
»■  prendre  communication  du  contrat  de  vente  dans 
M  le  délai  qui  fera  réglé  ci-  après ,  laquelle  fomma- 
«  tion  fera  figjiée  d'un  avocat  en  nos  confeils ,  & 
'■>  contiendra  l'éleélion  de  domicile  en  fa  perfonnc  ,  à 
»'  peine  de  nullité. 

"  X.  Le  demandeur  en  main-levée  ne  fera  point 
*o  obligé  de  faire  fignificr  le  contrat  de  vente  à  l'op- 
«  poiant,  ni  tenu  de  lui  en  donner  communica- 
55  tion  ailleurs  que  chez  l'avocat  conftitué  par  ladite 
«  fommationi  a  l'effet  de  quoi  le  demandeur  fera 
"  tenu  de  rcmettreaudit  avocat  une  expédition  dudit 
"  contrat  ,  fans  que,  pour  raifon  de  ladite  commu- 
»'  nication,  il  puilfe  être  fait  aucuns  frais  ni  aucune 
"  procédure  ;  ce  qui  fera  obfervéà  peine  de  nullité. 

"  XI.  Dans  quinzaine  pour  tout  délai  ,  à  comp- 
"  ter  du  jour  de  ladit;-  fommation ,  l'oppofant  fera 
"  tenu  de  faire  des  offres  à  celui  qui  la  lui  auroitfait 
"  ligner  ,  de  porter  le  prix  de  l'office  au  moins  à 
35  im  dixième  en  fus  du  prix  convenu  par  le  con- 
»>  trat. 

"  XII.  N'cîitendons  néanmoins  que  lefdites  offres 
«  puiffent  avoir  lieu  à  l'égard  des  offices  dont  le  prix 
"  a  été  fixé  par  des  édits  de  création  ou  par  des  dé- 
»  clarations  poftérieures,  fi  ce  n'eft  lorfque  la 
"  fomme  pour  laquelle  ils  aiiront  été  vendus  fera  in- 
"  férieure  audit  prix  ;  auquel  cas  feulement  lefdites 
"  offres  pourront  être  faites  ainfi  qu'il  eft  porté  par 
»  l'article  précédent  :  voulons  même  qu'elles  foient 
"  réputées  fufïï Tantes  ,  encore  qu'elles  n'aillent  pas 
"  jufqu'au  dixième  en  fus  du  prix  porté  par  le  contrat, 
»3  pourvu  qu'elles  n'égalent  pas  celui  de  la  fîxa- 
»3  tion. 

»  XIÎI.  I-es  offres  portées  par  les  deux  articles 
■*>  précédens  feront  faites  par  adc  figné  de  l'oppolunt 
"*  même  ,  ou  du  porteur  de  fa  procuration  fpé- 
•  Cîdle  ,  de  laquelle  il  rcifcra  minute,  &  dont  l'ex- 
"  j-édition  fera  annexée  audit  aéle  ,  qui  fera  fîgnifîé 
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"  'diins  le  délai  porté  par  l'article  1 1  an  dcmani^ciîf 
"  en  main-lcvéc  ,  au  domicHe  qu'il  aura  élu  par  la 
»  fomiliation. 

"  XIV.  ïaute  par  l'oppofant  de  faire  lîgnifîer  lef- 
53  dites  offres  en  la  forme  &  dans  le  délai  prefcrir  par 
"  les  articles  ii  &  15  ,  le  demandeur  en  main-!c- 
"  vée  pourra,  fur  fa  requête  ,  faire  ordonner  par  ar- 
"  rct  de  notre  confeil ,  qu'il  fera  pafié  outre  au 
"  fceau  des  prôvifions  ,  nonobftant  l'oppofition  au 
"  titre ,  laquelle  demeurera  convertie  en  Oppo/îtion 
»  pour  deniers  j  Se  par  le  même  arrêt  l'oppofant  fera 
"  condamné,  s'il  y  échet ,  en  tels  dépens ,  dom- 
53  ma2;es  &  intérêts  qu'il  apparricndra. 

XV.  En  cas  que  lefdites  offres  ayent  été  faites  & 
3'  acceptées,  il  fera  ordonné,  û  le  demandeur  en 
33  main-levée  le  requiert ,  que  la  totalité  du  prix 
33  porté  par  le  contrat  ,  enfemble  la  fomme  offerte 
■  33  au-delà  d-îdit  prix  ,  feront  dépofées  entre  les  mains 
33  d'un  notaire,  dans  huitaine  pour  tout  délai  ,  & 
»  que  faute  d'y  fatisfaire  ,  il  fera  palfé  outre  au 
3J  fceau  des  provilionsj  au  moyen  de  quoi,  l'Oppofi- 
33  tion  au  titre  demeurera  convertie  en  Oppofition 
33  pour  deniers  ,  ainfi  qu'il  eff  porté  par  l'article  pré- 
33  cèdent. 

3'  XVI.  En  cas  que  celui  qui  aura  fait  les  offres 
33  foriDe  oppofiiion  à  l'arrêt  re:idu  dans  le  cas  de 
33  l'article  précédent,  il  ne  pourra  y  être  reçu, 
33  s'il  ne  joint  à  fa  requête  d'oppofiiion  l'aéle  de 
33  dépôt  des  fommcs  portées  par  ledit  arrêt;  ic  le 
33  délai  fixé  par  ledit  article  ne  pourra  erre  pro- 
33    ro<j;é  fous  quelque  prétexte  que  ce  puidc  être. 

33  XVII.  N'entendons  comprendre  dans  les  9 
33  articles  précédens  les  Oppo(itions  qui  fcroient 
33  formées  par  des  créanciers  dans  les  cas  portés 
33  par  les  articles  6  &  7  ,  à  l'és^ard  defqucls  les 
33  régies  prefcritcs  par  les  articles  10  &  fuivans  de 
33  notre  préfence   déclaration  feront  obfervées. 

"  XVIII.  Celui  qui  fera  appelé  à  la  fjbifitution 
33  de  la  propriété  d'un  office  pouira  former  Op- 
33  pofition  au  titie  dudit  office  ,  pour  empêcher 
33  qu'il  ne  foit  vendu  à  vil  ptix  ,  au  préjudice  de  la- 
33  dite  fubifitution,  à  la  charge  de  fe  conformer 
33  aux  difpofitions  contenues  dans  les  articles  8  ,  o, 
33  10,  ii,it,i5,  14,  15  &  16  ci-  defTus; 
33  ce  qui  aura  lieu  à  l'éi^ard  du  tuteur  ou  curateur  à 
33  ladite  fubftitution ^  lorfqu'il  y  en  aura  eu  un  de 
33  nommé. 

XIX.  Faifonsau  furplus  tics-expreffes  inhibitions 
33  &  défenfes  à  tous  officiers  6c  autres  perfonncs 
33  fans  exception,  de  former  Oppofition  au  titre 
33  des  offices  ,  pour  d'autres  taufcs  (]ue  celles  qui 
33  ont  été  ci-deifus  exprimées,  notamment  fous 
33  prétexte  d'incapacité  ,  ou  même  d'indignité  de 
33  celui  qui  préfentera  fes  prôvifions  ;  (auf  à  en 
33  donner  avis  à  notre  très-cher  &  féal  chancelier 
33  de  France  ,  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainfi 
*3  qu'il  appartiendra ,  fur  le  compte  qui  nous  en 
33  fcia  par  lui  rendu. 

XX.  Les  Oppofitions  au  titre  feront   formées  par 
,     3>  un  adc  qui  fera  figné  d'un  avocat  en  nos  confeils 
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■s»  &  contiendra  éledion  du  domicile  en  fa  perfonnc, 
5)  a  peine  de  nuilué.  Défendons  au  garde  des 
53  rôles  des  Offices  de  France  ,  de  recevoir  ni  enre- 
«  giftrer  Icfdircs  Oppo/ùions,  /î  elles  ne  font  dans 
33  ladite  forme,  à  peine  de  répondre  des  dépens  , 
S3  dommages  &c  intérêts  des  parties. 

"  XXI.  L'Oppofition  au  titre  n'aura  effet  que 
3î  pendant  fix  mois  ,  après  kfquels  il  fera  pallé 
«  outre  au  fceau  des  provifions  de  l'office,  no- 
»  nobflant  ladite  Oppofition  ,  fans  qu'il  foit  nc- 
«  ceilaire  d'en  faire  prononcer  ou  d'en  faire  main- 
M  levée,  fi  ce  n'eft  toutefois  qu'il  en  eut  formé 
33  une  nouvelle, 

33  XXII.  En  cas  que  rinftance  en  tiiiain-levée  de 
53  ladite  Oppofition  ,  ait  été  introduite  avant  l'ex- 
33  piration  des  (ix  mois  portés  par  l'article  précé- 
33  dcat ,  1  Oppofition  au  titre  aura  Ton  plein  &c  en- 
33  tier  effet  ,  jufqu'â  ce  que  ladite  inftance  ait  été 
S3  jugée  définitivement ,  (ans  qu'il  foit  néceffairc 
33  de  la  tenouveler  j. pourvu  toutefois  que  la  de- 
33  mande  en  main-levée  de  ladite  Oppofition  ait  été 
33  dénoncée  aux  gardes  des  rôles  avant  l'expiration 
33  dcfdits  fix  mois. 

»  XXIII.  L'oppofant  qui  voudra  fc  défift^rde  Ton 
33  Oppofition  ,  fera  tenu  de  faire  fignificr  auxdits 
33  gardes  des  rôles  un  a£te  portant  main-levée  pure  Si 
33  fimple  de  ladite  Oppofition;  &  fera  ledit  a6le 
33  figi-.é  ,  tant  de  l'avocat  conftitué  par  l'acle  d'Op- 
33  poficion,  <]ue  de  l'oppofant  ou  du  porteur  de  fa 
33  procuration  fpéciaie  ,  paffée  devant  notaires , 
33  dont  il  rcftera  minute  ;  &  l'expédition  de  ladite 
33  procuration  fera  annexée,  audit  cas,  à  l'aé^e  de 
33  main-Ievéc  ,  6c  fignifice  avec  ledit  aûe,  à  peine 
33  de  nullité  de  la  fignification, 

33  XXIV.  En  casque  l'aile  de  main-levée  ait  été 
33  fignifié  en  la  forme  prefcrite  par  l'article  prccé- 
33  dent ,  avant  que  la  demande  en  main-levée  ait  été 
33  introduite  en  notre  confeil ,  il  fera  paffé  outre 
3.  au  fccau  de  l'office,  fans  qu'il  foit  befoin  d'ob- 
33  tenir  aucun  arrêt  à  cet  effet. 

33  XXV.  Lorfque  Tinftance  en  main-lcvée  aura 
53  été  introduite  &  dénoncée  aux  gardes  des  rôles , 
33  les  provifions  ne  pourront  être  fcellées,  même  en 
33  cas  de  défiflement  delà  parc  de  l'oppofant ,  que 
«  ladite  main-Icvéc  n'ait  été  prononcée  par  arrêt 
33  rendu  en  notre  confeil. 

33  XXVI.  Les  demandes  en  main-levcc  des  Oppofi- 
33  tiens  au  titre  ne  pourront  être  portées  qu'en  notre 
33  confeil  ,  &  elles  y  feront  inftruitcs  fommaire- 
33  ment  en  la  forme  prefcrite  par  les  réglcmens 
33  qui  y  fontobfervés  ;  faufà  être  ordonné,  avant 
33  faire  droit  ,  s'il  yccliet,  que  les  parties  fe  pour- 
33  voiront  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
33  naître  ,  pour  faire  juger  les  conteftations  qui  au- 
33  ront  donné  lieu  auxdites  Oppofitions  ,  pout  être 
33  enfuite  ftatué  fur  icelles  en  notredit  confeil ,  ainfi 
30  qu'il  appartiendra. 

33  XXVII.  Les  Oppofitions  au  titre   ne  pourront 
33  être  fignifîées  que  par  les  huifllers  en  nos  con- 
«  feils  ou  en  notre  grande  chancellerie  ]  ce  qui  au- 
Tomc  XI J. 
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33  ra  lieu  pareillement  à  l'égard  de  toutes  les  figni- 
33  fications  qui  feront  faites  aux  gardes  des  rôles, 
33  des  aéles  ou  arrêts  qui  concerneront  Jcfditcs 
33  Oppofitions;  le  tout  à  peine  de  trois  cents  livres 
33  d'amende  contre  les  autres  huiffiers  qui  auroient 
33  fait  lefdites  fignifications  ,  même  d'interdiftion  , 
33  s'il  y  échct.  Si  donnons  en  mandement,  &c.  «. 

L'article  36  de  l'arrêt  du  confeil  du  6  Juillcc 
1761  ,  a  déclaré  nulles  &  de  nul  effet  les  Oppofi- 
tions qui  pourroient  être  formées ,  tant  au  titre  que 
pour  deniers,  fur  les  offices  qui  fcroicnt^  vacans 
aux  parties  cafuelles ,  &  dont  la  propricré  appar- 
tiendroit  au  roi  :  le  même  article  a  ordonné  que 
fans  égard  pour  ces  Oppofitions,  dont  les  gardes 
des  rôles  feroient  difpcnfés  de  faire  mention  ,  il 
feroit  paffé  outre  au  fceau  des  provifions  des  offices 
dont  i!  s'agit. 

L'Oppofition  a  fin  de  conferver  cfl  celle  qui  Ce 
forme  par  le  créancier  d'un  titulaire  ,  à  l'effet  de 
conferver  fes  droits  ,  privilèges  &  hypothèques  fur 
le  prix  de  l'office  ,  au  cas  que  le  débiteur  vienne  à 
s'en  démettre  au  profit  d'une  autre  perfonnc. 

L'effet  des  Oppofitions  de  cette  cfpècc  ,  &  la  ma- 
nière dont  le  prix  qui  provient  de  la  vente  d'un  of- 
fice doit  être  diftribué  entre  les  oppofans ,  ont  été 
déterminés  ,  tant  par  un  édit  du  mois  de  Féviier 
1685  ,  que  par  une  déclaration  du  17  Juin  1705, 

Suivant  ces  loix  ,  les  oppofans  au  fceau  &:  expé- 
ditions des  provifions  des  offices  ,  doivent  être  pré- 
férés aux  autres  créanciers  qui  ont  omis  de  s'y  op- 
pofer  ,  quoique  privilégiés  ,  &  même  à  ceux  qui 
ont  fait  faifir  réellement  les  offices,  &  font  oppo- 
fans  à  la  faifie   réelle. 

Cette  règ'e  en  général  s'applique  aux  mineurs 
comme  aux  majeurs;  même  dans  le  cas  où  les  mi- 
neurs n'ont  point  de  tuteurs  pour  défendre  leurs 
droits.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du 
z  Mars  l(?î>5  ,  contre  un  mineur  qui  étant  devenu 
majeur ,  prétendoit  avoir  hypothèque  fur  un  office 
de  préfident  au  grenier  à  fel  de  Laval,  que  le  fieur 
Cazet ,  fon  tuteur,  avoit  réfigné  à  fon  propre  fils 
&  dont  ce  dernier  avoit  obtenu  les  provifions.  L'op- 
pofant repréfenta  inutilement  que  la  rcfignation  de 
l'office  faite  par  le  tuteur  en  faveur  de  fon  fîls, 
étoit  cenfée  faite  en  fraude  du  pupille  ,  qui  n'avoit 
pas  même  de  fubrogé  tuteur  qui  pût  former  Oppo- 
fition au  fccau,  &  qu'il  n'étoit  pas  jufte  que  le  fils 
de  fon  créancier  profitât  de  cette  fraude.  La  ri- 
gueur de  la  loi   l'emporta  fur  ces  motifs  d'équité. 

On  n'a  f^it  que  fuivre  en  ce  point,  par  rapport 
au  défaut  d'Oppofition  au  fccau,  ce  qu'on  juge 
par  rapport  au  décret  des  autres  biens  :  mais  on 
donne  au  fccau  ,  par  rapport  aux  offices  ,  un  effet 
que  n'ont  pas  les  adjudications  des  autres  immeubles 
faites  en  juftice  ;  c'eft  de  purger  les  douaires,  tant 
de  la  femme  que  des  cnfans  ,  quoiqu'ils  ne  foienc 
point  ouverts.  On  l'a  ainfi  jugé  au  parlement  de 
Paris  par  arrêt  du  11  .Juillet  1701,  contre  Jeatt 
Carlicr ,  qui   ayaot  pris  la   qualité   de  douairier , 
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avoir  formé  une  demande  en  déclaration  d'hypo- 
thccjuc  fur  une  diarge  que  fon  père  avoir  vendue, 
&  dont  le  réfignataire  avoir  été  pourvu  fans  aucune 
Oppofuioa  au  fceau  pour  la  confcrvation  du 
douaire.  La  raifon  de  la  différence  qu'on  mec  en 
ce  cas  ciitre  les  offices  &:  les  autres  immeubles ,  cft 
cjae  les  fonds  qui  appartiennent  aux  particuliers  en 
pleine  propriété}  ne  peuvent  pafler  à  un  tiers  qu'à 
la  charge  des  hypothèques,  &  elles  ne  peuvent 
êiic  purgées  par  le  décret,  quand  le  droit  de  la 
veuve  ou  des  enfans  douairiers  n'efl:  point  encore 
ouvert ,  au  lieu  que  l'office  n'efl  qu'une  cfpcce  d'en- 
gagement du  domaine  du  roi  pour  la  vie  du  titu- 
laire. Or  ,  comme  le  domaine  engagé,  qui  ne  peut 
erre  affeélé  &  hypothéqué  aux  dettes  du  créancier 
que  pour  le  temps  que  dure  l'engagement,  efi  af- 
franchi de  toute  charge  auffi  -  tôt  qu'il  retourne 
entre  les  mains  du  roi  ,  l'office  qui  retourne  à  fa 
majefté  cft  déchargé  de  toute  hypothèque  ;  le  ti- 
tulaire &  ceux  qui  le  repréfentent  n'ont  plus  aucun 
droit  fur  l'office  ,  mais  feulement  fur  les  deniers  qui 
en  proviennent.  Ainfî  tous  ceux  qui  n'ont  point  for- 
iné  d'Oppofition  au  fceau  fe  trouvent  dans  le  cas 
du  droit  commun, fuivant  lequel  toute  hypothèque 
cft  éteinte  par  le  retour  de  l'office  entre  les  mains 
du  roi,  comme  par  le  retour  des  domaines  engagés. 
Apres  que  les  provifions  ont  été  expédiées,  il  ne 
leftc  aux  créanciers  de  l'ancien  titulaire  qu'à  fe 
pourvoir  fur  le  prix  de  l'office  ,  qui  fe  diftribue 
entre  les  oppofans,  d'abord  aux  privilégiés  ,  enfuitc 
aux  hypothécaires  ,  fuivant  l'ordre  de  leurs  hypo- 
thèques. S'il  refte  des  deniers  après  que  les  oppofans 
ont  été  payés,  ils  fe  diftribuent  en  premier  lieu  aux 
créanciers  privilégiés,  enfuitc  aux  créanciers  hy- 
pothécaires ,  puis  aux  autres  créanciers  par  contri- 
bution. 

La  précaution  que  peuvent  prendre  ceux  qui  n'ont 
point  d'autre  fureté  qu'un  office  pour  être  payés 
d'un  douaire  qui  n'eft  pas  encore  ouvert,  eft  de 
former  Oppofition  pour  la  confcrvation  de  leur 
«îroit,  dans  le  cas  oùle  douaire  viendroir  à  avoir  heu. 
Il  paroît  juftc  d'ordonner  en  p::rciilc  circonftance, 
«juc  les  deniers  du  prix  de  l'office  refteront  entre  les 
mains  de  l'acquéreur  jufqu'à  la  concurrence  du 
fonds  du  douaire  ,  pour  en  payer  les  intérêts  à  la 
femme  deTancien  titulaire,  au(îi-tôt  que  le  douaire 
fera  ouvert,  &  le  fonds  aux  enfans,  fi  ce  douaire 
leurcft-  propre  Se  qu'ils  renoncent  à  la  (ucccffion  de 
leur  père  ,  &  cependant  que  les  intérêts  de  ce  fonds 
feront  payés  aux  autres  créanciers  jufqu'à  ce  que  le 
douaire  ait  lieu.  On  peut  auffi  ordonner  que  le  prix 
de  l'office  fera  employé  à  acquérir  des  fonds  juf- 
qn*à  la  concurrence  du  douâire ,  pour  en  payer  les 
arrérages  à  la  femme  ,  le  cas  échéant,  Se  les  re- 
mettre aux  enfans  s'ils  prennent  la  qualité  de  douai- 
riers. Et  tandis  que  le  douaire  ne  [eroic  pas  ouverc, 
les  autres  créanciers  toucheroient  les  revenus  du 
fonds,  qui  même  leur  retourneroit  en  propriété, 
fî  le  douaire  de  la  femme  n'étoit  que  viager  &  que 
l(S,  enfans  n'y  euflenc  point  de  dioit. 
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L'Oppofition  peut  être  valablement  formée  poni" 
tous  les  créanciers  de  l'officier,  par  les  dircdeurs 
qu'ils  ont  établis  ,  &  elle  produit  le  même  effet  que 
fi  chaque  créancier  eût  fait  une  Oppofition  parti- 
culière pour  ia  confcrvation  de  fcs  droits. 

L'Oppofition  à  fin  de  confcrver  n'a  pas  bcfoin 
d'être  fignée  d'un  avocat  au  confeil  ;  elle  n'em- 
pêche pas  qu'on  ne  fcelle  des  provifi^ons;  elle 
opère  feulement  que  les  provifions  ne  lont  fcellées 
qu'à  la  charge  de  rOppofitionj  fon  effet  ne  dure 
qu'un  an. 

Les  huiffiers  au  confeil  &  ceux  de  la  grande 
chancellerie  ont  feuls  le  droit  de  fignifier  toutes  les 
Oppofitions  au  fceau  entre  les  mains  des  gardes 
rôles ,  des  confervateurs  des  hypothèques  ,  &c  des- 
gardes du  tréfor  royal,  &  de  fignifier  toutes  les 
mains-levées  pour  raifon  de  ces  Oppofitions. 

Ils  fout  pareillement  feuls  en  droit  de  former 
les  Oppofitions  qui  furvienncnt  au  ti're  ou  au 
fceau  des  Oppofitions  des  offices  dépendans  des 
ordres  du  roi,  kfquellcs  Oppofitions  doivent  être 
formées  entre  les  mains  du  chancelier ,  garde  des 
fceaux  de  ces  ordres. 

Aucune  Oppofition  au  fceau  ou  au  titre  ne  fait  cou- 
rir les  intérêts  ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  aéte  con- 
fervatoire.  On  forme  de  femblables  Oppofitions 
pour  les  offices  royaux  établis  dans  l'étendue  de 
l'apanage  d'un  prince  ,  entre  les  mains  du  chance- 
lier de  l'apanage  ,  en  parlant  à  fon  garde  des 
rôles. 

Oppofition  au  fcellé. 

Les  pcrfonncs  qui,  ayant  des  droits  à  excrcex 
contre  une  fuccellion  ,  font  néanmoins  fans  qua- 
lité pour  être  appelées  à  la  levée  du  fcellé  ,  forment 
une  Oppofition  ,  en  conféqucnce  de  laquelle  orj 
eft  obligé  de  les  y  appeler  ,  &  alors  elles  ré- 
clament les  objets  qui  peuvent  leur  appartenir  ,  ou 
elles  font  inférer  dans  l'inventaire  tout  ce  qui 
leur  importe  d'y  faire  mettre. 

Une  telle  Oppofition  peut  fe  faire  par  la  partiç^ 
elle-même  ,  ou  par  le  miniftère  d'un  huiffier  (i). 


(l)  Lorfquc  l' Oppofition  fc  fait  par  la  partie  elle-même  ,  le 
commijfairc  la  reçoit ,  &  la  tranfcrit  à  la  fuite  du  procis-vtrbal 
d'appofition  de  fcellé,  en  cette  forme  : 

Ec  le  ...  eft  comparu  en  notre  hôtel  &  pardevant  nous 
le  ficurBakazard,  houtgeois  de  Paris,  y  demeurant  rue  . .  .  . 
GÙ  il  a  élu  domicile,  lequel  nous  a  déclaré  qu'il  eft  oppo- 
fant  &  s'oppofe  à  la  rtconnoiflance  denofdits  l'cellés,  pour 
les  caufès  &  raifons  qu'il  expliquera  en  temus  &  lieu,  ou 
bien  pour  être  payé  de  la  Ibmme  de  mille  livres  à  lui  due  par 
ledit  défunt  fieut  Delormc ,  enlcmble  des  intérêts  d'icclie  , 
qu'il  requiert  par  ces  préfentes,  &  a  (igné.  Si^né 

Formule  d'Oppofition  par  le  mlniftsre  d'un  huiffier. 

T.'an,  Sec.  à  la  requête  du  (îeur  Baltazird,  bourgeois  de 
Vins-,  y  demeurant  rue. ...  où  il  a  élu  fon  domicile  ,  je.  . .  , 
fouiTîgné,  certifie  avoir  fignifié  &  déclaré  à  M  ....  commif— 

faire  au  châtetet  de  Paris  ,  y  demeurant  rue en  patlant 

à  .  .  .  .  que  ledit  fieur  Baltazard  eft  oppcfant  &  s'oppofe 
par  ces  préftnres  ù  la  reconno-ifiance  &  levée  des  fceilés  ap- 
^<i£cs-  pat  ledit  fieut  comHÙffajke  fur  les  edets  dcJaiiiéi  apiè» 


OPPOSITION. 

Tout  oppofant  à  une  levée  de  fcellé  à  Paris, 
non  ri.'fident  en  cette  ville  ,  eft  tenu  d'y  élire  do- 
nùcUc  ,  conformément  à  ce  que  prcfcric  l'article  7 
■de  l'édic  de  Janvier  1685  .donné  pour  l'adminif- 
tration  de  la  juftice  au  châtelec,  qui  l'a  ainfi  or- 
donné à  l'égard  des  oppclans  aux  (aiiîss  afin  que  le 
pourfuivanc  pût  les  faire  afTigner  prompteiTent 
pour  connoître  leurs  caufes  d'Oppofition.  On  con- 
çoit aifément  que  cette  décifion  s'étend  nauuclle- 
mcnt  aux  oppcfans  à  un  fcellé. 

Cette  loi  ne  déclare  pas  l'exploit  nul ,  faute 
d'élcdion  de  don.icile  (i)  ,  elle  prononce  feule- 
menrune  amende  de  jo  livres  contre  Ihuillier  qui 
a  fait  rOppofîcion. 

Si  l'Oppofuion  au  fcellé  fe  fait  pour  une   dette 
qui  ne    produit  point  d'intctéts ,  on    peut   les   de-' 
mander  par  l'aifle  d'Oppofition  ,  &  ils  courent  de- 
puis cette  époque.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  deux  arrêts 
ies  9  Mai   1702.  Se  1 1  Août  1758. 

Oppofition  a   une  vente  de  meubles  fa'ifis, 

C'eft  l'empêchement  qu'un  tiers  forme  à  une 
vente  de  meubles  faifis  (i). 

Cette  forte  d'Oppofition  peut  être  faite  par  tous 
ceux  qui  prétendent  avoir  quelque  droit  ,  foit  de 
p'opriété  ,  foit  de  privilège  ou  hypotlièque ,  fur 
les  meubles  faifis. 

On  ne  peut  point  faire  procéder  à  une  vente  de 
meubles  faifis,  tant  que  l'Oppoficiou  fubfifle.  C'eft 
en  conformité  de  cette  règle  que,  par  arrêt  du  19 
Décembre  1717,  le  parlement  de  Paris  a  déclaré 
nulle  une  vente  de  meubles  faite  à  la  requête  du 
propriétaire  d'une  maifon  ,   faute  de  payement  de 


î 


le  âécis  du  fieur  Delorme,  pour  les  caufes  &  raifons  fju'i! 
expliiiiiera  er  temps  ^  lieu  ,  ou  bien  pour  être  payé  de  la 
foniiiiede  niillelivresà  lui  diieparledit  défunt  (leur  Delorme, 
enfenible  d;s  intérêts  d'icelle ,  qu'il  tei]uiert  partes  pré- 
fentes,  protclliant  de  nullité  de  tout  ce  qui  feroit  fjît  au  pré- 
judice des  ptcfentes ,  finon  en  préfencedudit  (îeur  Baliazard, 
cù  lui  dûment  appelé;  &:  ai  audit  M^....  comiiiiflaire, 
parlant  comme  deAus ,  laiflé  copie  du  préfent. 

Le  commijfairc  fait  mention  de  cette  Oppojîtion  à  la  fuite  du 
rfjces-veihal  d'appofiuon  de  fcellé. 

(  I  )  L'cledion  de  domicile  efl:  inutile  quand  l'oppofant 
Jenieurc  à  Taris  ;  il  fuftic  d'indiquer  fa  demeure. 

(  1  )   Formule    d'Oppofition  à  une  rente  de  meubles  faifis. 

L'an,  ccc.  à  la  ie»']uêre  du  fieur  Lévrier,  bourgeois  de 
Paris,  y  demeuran:  rue  fjînt  Jacques,  où  il  élit  fon  domi- 
cile ,  je ,  &c.  certifie  avoir  lignifie  au  fieur  Choifi ,  bourgeois 
de  Paris,  y  demeurant  rue  ....  établi  à  la  garde  des  meubles 
&  effeis  faifis  fur  le  fieur  Delorme  ,  à  la  requête  du  fieur 
Eelair,  par  procès-verbal  du  ... .  parlant  à  fa  petfoniie,  à 
ce  qu'il  m'a  dit  être,  trouvé  dans  fes  fondions  chez  ledit 
fieur  Delorme,  rue  faint  Martin;  que  ledit  fieur  Lévrier  eft 
oppofant,  comme  par  ces  préfentes  il  s'oppofe  à  la  vente 
des  meubles  &z  effets  faifis  fur  ledit  fieur  Delorme ,  à  la 
requête  dudit  Belair ,  Se  ce  pour  caufts,  moyens  &  raifons 
à  déduire  en  temps  Se  lieu;  ptoteftanc  de  nullité  de  tout  ce 
qtii  feroit  fait  au  préjudice  des  préfentes,  &  de  répéter  contre 
ledit  fieur  Choifi  &  autres  (ju'il  appirtiendra,  toutes  pertes, 
^OJiimages  &  intérêts,  &:  ai  audit  (îeur  Choifi  1  audit  doiiîi- 
ctle  &:  parlant  comme  deflus ,  laiiTé  copia  du  préfent, 
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loyers ,  parce  qu'un  oppofant  à  la  vente  ,  à  qui  il 
étoit  dû  6000  livres  par  la  partie  faifie  ,  n'avoit  pas 
été  femme  de  s'y  trouver  &  d'y  faire  venir  des 
enchériileurs.  Le  faififlant  a  en  même  temps  été 
condamné  à  rcprcfcntcr  les  meubles  faifis  ,  pour 
être  vendus  à  fcs  frais  ,  fi  mieux  il  n'aimoit  payct 
les  caufes  d'Oppofition. 

Il  faut  donc  que  le  faifiiîant  pourfuive  celui  qui 
a  formé  l'Oppofition  ,  pour  voir  ordonner  la  vente 
s'il  n'a  aucun  moyen  fuffifant  pour  l'empêcher   (i). 


(i)  Pour  obtenir  permiffion  d^affignerà  bref  délai,  on  peut 
prcfcnter  une  requête  en  cette  forme: 

A  M.  le  prévôt   del'aris  ,  ou  M.  le  lieutenant  civil  , 

Suppliehumblement  Balcazari,  bourgeois  de  Paris ,  créan- 
cier du  fieur  Delorme,  ayant  fur  lui  fait  faifir  les  meu- 
bles &  effets  pat  procès-verbal  de  ...  .  huiflîec ,  er\  data 
du  ...  . 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  alTîgner  au  pre- 
mier jour,  à  l'audience  du  préfidial  du  châtelet  de  Paris,  le 
fieur  Lévrier  ,  bourgeois  de  cette  ville  ,  &."  tous  au;rcs  ayant 
forjiié  Oppofition  à  la  vente  defJits  meubles  &c  effets; 

Pour  voir  dire,  que  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  ladite 
Oppofition,  ni  à  toutes  autres,  faites  ou  î  faire,  il  fera,  à 
la  requête  &:  diligence  dufuppliant,  procédé  &  paflé  outre 
aux  récolemenc,  enlèvement,  tranfport  &  veiite  dcfditt 
meubles  &  eflets ,  en  la  manière  accourun.ée;  pour  éire  les 
deniers  provenans  de  ladite  vente,  tenus  en  juftice,  à  la 
confervation  de?  droits  de  qui  il  appartiendra  ,  les  frais  (le 
vente  iSc  ceux  faits  pour  y  parvenir,  prélevés;  à  faire  la 
repréfentation  dcfquels  effets  faifis  fera  le  fieur  Choili-  gar- 
dien d'iceux,  contraint  même  par  corps,  comme  dépolî- 
taire  de  biens  de  iulHcc,  quoi  faifant  décharg(  ;  à  l'effet  de 
quoi  la  fenrence  à  intervenir  fera  déclarée  commune  avec 
lui  &:  avec  ledit  ficut  Delorme,  qui  fera  condamné  à  tous 
les  dépens,  defquels ,  en  tout  événement,  le  fuppliant  fera 
rembourfé  par  privilège,  comme  de  frais  de  vente,  fout 
les  réfctves  que  fait  le  fuppliant  de  tons  lés  autres  dus,  droite 
&  attions  comte  ledit  fieur  Delorme;  fie  vous  fere^  bien. 

Ordonnance. 

Permis  d'alfigner  au  premier  jour.  Fait  ce 

En  vertu  de  cette  ordonnance ,  le  demandeur  doit  faire  afR~ 
gner  les  oppufans  &  le  fa i fi  en  cette  forme  : 

L'an,  &:c.  en  vertu  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
civil,  ôcc.  à  la  requête  du  fieur  Pahazard,  &.'c.  je,  &:c. 
fouffignc  ,  certifie  avoir  donné  affignation  au  fieur  Lévrier  > 
&c....  &:  au  fieur  Delorme,  Sec.  à  comparoitre  au  premier 
jour  à  l'audience  du  prélîdial  du  châtelet  de  Paris,  potic 
répondre  &:  procéder  fur  les  fins  du  contenu  en  ladite  requête 
&:  ordonnance,  circoallances  &:  dépendances,  &  voir  adjuger 
au  demandeur  les  conclufions  qu'il  y  a  prifjs,  avec  dépens , 
dont  en  tout  événement  il  ftra  rembouilc,  ainfi  qu'il  l'a 
requis;  &  fignific  que  M  A  .  .  .  .  occupera,  &:c  &:  ai 
auxdiis  fieur  Lévrier  &:  Delorme,  laifle  copie,  tant  defJites 
requête  &:  ordonnance  que  du  préfent. 

Si  l'oppofant  confiitue  procureur  &  n'a  aucun  moyen  pour 
empêcher  que  les  meubles  faifis  ne  foient  vendus  ,  o//  rend  une. 
fentence  ainfi  conçue  : 

Nous,  fanî  nous  arrêter  ni  avoir  égard  à  l'Oppofition  de 
1.1  partie  de  C difons  qu'il  fera,  à  la  requête  &  dili- 
gence du  demandeur,  procédé  &:  pafl'é  outre  aux  renie- 
ment, enlèvement,  tranfport  &  vente  des  meubles  &:  elfe:* 
du  fieur  De'orme,  pour  les  deniers  à  provenir  de  lidire 
vente  être  tenus  en  julb'co,  à  la  confervation  des  drciis  de 
qui  il  «ppattiendra,  les  fiais  de  vente  &  ceux  faits  pi^ur  y 
parvenir,  prélevés;  «la  repréfentation  defquels  n.euMes  & 
eflets  fera  l,e  Ceux  Chpifi,  gardien  d'^ronv  ,  rniuraint  pac 
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Si  le  créancier  faifiiTanmégligcoi:  de  pourfuivrc 
pour  faire  vider  les  Oppolïnons,  un  oppfanc  pour- 
roir  deaiander  d'être  fubiogé  à  cette  pourluite. 

Lortcju'une  faific  eft  déclarée  nulle  par  quelc]ue 
défaut  de  formalité  ,  toutes  les  Oppofuions  for- 
mées a  cette  faille  font  pareillement  nulles.  Mais 
fi  la  faille  a  été  déclarée  nulle  fur  le  fondement 
que  le  faiii  ne  devoir  rien  au  faifijfant  ,  foit 
parce  que  l'obligation  étoit  acquittée  ou  prefcrite  , 
la  nullité  prononcée  n'empêche  pas  que  les  Oppo- 
iltions  ne  fubfiftent. 

f^oye^  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  1 66';  ;  la 
déclaration  du  17  Février  1 6  S  8  y  le  praticien  du 
châlelet  ;  le  traité  de  l'admlniflration  de  la  juflice  ; 
le  journal  des  audiences  y  le  traité  de  la  vente  des 
immeubles  par  décret  y  Hevln  fur  Fraln  y  Maillard 
fur  la  coutume  d'Artois  ;  l'cdlt  des  criées  de  155  i  y 
les  arrêts  d'Augeard  y  Brodeaufur  Louet  y  le  recueil 
de  Bardet  ;  les  arrêts  deBrlllon  y  le  journal  du  palais  y 
le  Brun  ,  traité  des  fuccejftons  y  Bruneau  ,  traité  des 
criées  y  l'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'Août 
1^81  -le  règlement  du  confell  du  l'i  Juin  1 7  3  8  y  frc. 
Voyez  les  articles  appropriance  purgée  ,  Juge- 
ment ,  DÉCRET,  OfFicE,  Saisie  ,  Hypothèque, 
Ratification,  Sceau  ,  Vente  ,  iScc.  Ce  qui  ejî 
entre  des  aftériques  appartient  à  M.  Merlin  ,  Avo- 
cat,  &c. 

OPTION.     Voyei  Choix. 

OPTION  EN  MATIERE  DE  LEGS.  Comme 
on  a  donné  au  mot  Choix  le  précis  des  règles  géné- 
rales concernant  le  droir  d'Option  dans  les  legs  , 
cette  matière  ne  nous  offre  plus  ici  que  quelques 
cjueftions  particulières. 

i*.  A  qui  de  l'héritier  ou  du  légataire  appartient 
Je  choix,  lorfque  le  teftateur  ,  fans  s'expliquer  fur 
ce  point,  a  légué  une  chofe  à  j  rendre  entre  plu- 
ileurs  de  la  même  ou  de  diftcrente  nature  .-  Juftinicn 
répond  que  c'eft  au  légataire.  "  Si  on  lègue  en  gc- 
=3  néral  un  efclave  ou  une  autre  chofe  ,  c'eft  au 
!•  légataire  qu'en  appartient  le  choix,  à  moins  que 
33  le  teftateur  n'air  ordonné  le  contraire  v.  Ainfi 
s'exprime  ce  légiflateur  en  fes  inftitutes ,  §.  iz  ,  de 
legatis. 

il  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  décifion 


corps,  quoi  faifant  déchargé  ;  à  l'effet  de  quoi,  décfarons 
«otre  préfente  fenteace  commune  avec  lui;  déclarons  auflî 
notre  prélente  fentence  commune  avec  le  fieur  Delorme, 
partie  faille  ;  le  condamnons  aux  dépens ,  defijuels ,  en  tout 
.événement ,  le  demandeur  fera  rembouift;  par  privilège  fur 
Je  prix  à  provenir  de  ladite  vente,  comme  de  frais  pour  y 
parvenir.  Ce  qui  fera  exécuté  nonobftant  l'appel  &  fans  y 
yréiudicier;  en  témoin  de  quoi,  &c. 

Obfervei  que  cette  fentence  n'empêche  pas  qu'on  ne  foit 
ahligé  de  furfioir  à  la  rente  ,  s'il  furvient  un  nouvel  oppofant  : 
il  faut  y  en  ce  cas,  obtenir  aujjî  fentence  contre  lui  :  mais 
tomme  il  arrive  fréquemment  que  les  Oppofiticm  font  concer- 
tées avec  la  partie  faife,  pour  empccher  ou  rctar.ier  la  vente, 
on  a  coutume ,  en  prononçant  fur  la  féconds  ou  troijïème  Oppo- 
sition ,  d'ordonner  que  les  meubles  faifis  feront  vendus  nonob- 
fiant  toutes  Oppofuions  faites  ou  à  faire  i  ce  qui  lève  tout 
ttfiacU^ 
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trop  loin  :  vraie  dans  la  thèfe  générale  ,  elfe 
cil:  faufle,  ou  plutôt  tans  application  en  ceitains  casi 
il  y  a  même  des  auteurs  qui  la  rejettent  abfolumcnt. 
Quelques  réflexions  très-linipks  nous  la  feront  ap- 
précier avec  juftciîe. 

II  eft  certain  qu'en  matière  de  contrat  le  choix 
des  choies  promifes  en  cénéral  ou  alternativement  , 
appartient  toujours  au  débiteur  j  c'eft  ce  que  déci- 
dent la  loi  10  ,  §,  !  ,  D.  de  jure  dotium,  5:  !e  §.  35, 
Inft.  de  aEilonlbus.  Pourquoi  l'héritier,  qui  eft  débi- 
teur du  légataire  ,  n'a  t-il  pas  le  même  avantage  ? 
Pourquoi  cette  différence  encre  les  dettes  contrac- 
tuelles &  les  dettes  teftamentaiies  ?  Dira-ton,  avec 
Ferriere  ,  oue  c'eft  parce  que  la  faveur  dts  dernières 
volontés  leur  fait  donner  l'interprétation  la  plus 
étendue  qu'elles  peuvent  recevoir  ?  Mais  cette  ma- 
xime n'eft  vraie  que  dans  un  fens  très  -  limité  ,  £c 
elle  ne  peut  recevoir  ici  aucune  cff  èce  d'applica- 
tion. (  Voyez  l'article  Legs  ).  Difons  donc,  avec 
le  favant  &  judicieux  Vcët,  que  la  raifon  de  la  dif- 
férence des  contrats  aux  legs ,  eft  que  ,  dans  les  uns 
le  créancier  n'a  aucun  droit  dans  les  chofes  à  lui 
promifes  ,  mais  feulement  une  aéfion  perfonnelle 
contre  fon  débiteur ,  ce  qui  rend  celui-ci  maître  de 
fe  libérer  de  la  manière  qu'il  trouve  la  plus  avanta- 
geufe  5  au  lieu  que  dans  les  autres  le  légataire  a  , 
des  l'ouverture  de  la  fucccfuon  ,  un  dioit  de  pro- 
priété fur  la  chofe  qui  lui  eft  léguée  ,  &  qu'étant 
par  ce  moyen  libre  de  fe  pourvoir  perfonnellemenî 
centre  l'héritier,  ou  réellement  contre  la- chofe  même, 
il  doit  être  pareillement  en  fon  pouvoir  de  la  choi- 
hr ,  lorfqu'elle  doit  être  prife  entre  plufieurs,  puif- 
qu'on  ne  peut  revendiquer  un  bien  fans  le  dé- 
figner  fpécifiquement  comme  le  font  voir  la  loi  6  , 
D.  de  rcl  vlndlcatlone  ,  Sc  l'article  3  du  titre  9  de 
l'ordonnance  de  1667. 

C'cft  donc  bien  injuftement  que  certains  aureurs 
ont  critiqué  la  décifion  par  laquelle  l'empereur  Juf- 
tinien  attribue  au  légataire  d'une  chofe  à  prendre 
entre  plufieurs,  le  droit  de  choifir  lui-même;  elle  eft, 
comme  on  le  voit ,  conforme  aux  vrais  principes: 
d'ailleurs  on  ne  peut  la  regarder  que  comme  une 
répétition  de  ce  que  les  jurifconculiesavoient  dit  iur 
cette  matière  avant  ce  légiflateur.  La  loi  13  ,  D. 
de  legatis  z°.  ,  porte  :  »  Si  je  lègue  à  Titius  le 
35  champ  Seien  ou  l'ufufruit  du  champ  Stien  ,  il 
33  dépend  du  légataire  de  demander  le  fonds  ou  l'ufu- 
33  fruit  de  ce  champ  33.  La  loi  54,  §  ï^,D.  de  lega- 
tis 1°.  j  dit  précifémcnt  la  même  chofe. 

Mais,  comme  nous  l'avons  amioncé  ,  cette  régie 
admet  quelques  exceptions.  La  première  nous  eft 
indiquée  par  la  loi  43  ,  §.  3 ,  D.  de  legatis  1".  33  Si 
3>  un  teftateur  ,  dit-elle  ,  s'exprimoit  ainlî  :  Je  lègue 
33  à  un  tel  dix  ou  quinze  écus  ,  ce  fcioit  la  même 
33  chofe  que  s'il  ne  parloit  que  de  dix  écus  ,  parce 
33  quR  le  choix  des  deux  fommes  appartiendroit  à. 
33  l'héritier  33,  La  loi  ^  ,1).  de  trltlco  ,  déclare  pa- 
reillement que  le  legs  d'une  certaine  quantité  d'huile 
dont  le  teftateur  n'a  point  défigné  la  qualité  ,  peut 
être  acquitté  par  l'héritier    eu  telle  efpècc  d'huiJe 
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«lu'il  lui  plaît.  On  fent  le  motif  de  ces  décifions. 
Le  légataire  ne  peut  agir  réellement  pour  un  legs 
de  quantité  ou  d'une  certaine  fomnie,  comme 
on  l'a  établi  au  mot  Légataire,  tome  lo  : 
or  ,  nous  venons  de  voir  qujle  droit  de  choifir  cft 
dans  la  perfunne  du  légataire  une  conféciuence  de 
celui  d'agir  réellement  :  il  faut  donc  néccilaireraent 
tjue  l'un  celle  dans  les  mêmes  cas  cjue  l'autre. 

La  féconde  exception  nous  ell:  retracée  par  fa  loi 
37  ,  §.  I  ,  D.  de  leoaiis  i'.  ,  conçue  en  ces  termes  : 
"  Si  le  teftareur  a  en  vue  un  fonds  certain,  mais 
"  qu'il  ne  paroifle  pas  quel  cft  celui  qu'il  a  voulu 
:■>  léguer  ,  l'héritier  chuifira  celui  qu'il  voudra 
33  donner".  La  loi  39  ,  §.6  du  même  titre,  con- 
firme cette  difpoficion  ;  «  Une  pcrfonne  qui  avoir 
"  deux  champs  du  même  nom,  a  légué  fon  champ 
33  Cornélien:  l'un  étant  de  plus  grande  valeur  que 
»  l'autre  ,  l'héritier  U  le  légaraite  fe  difputent  le 
n  droit  de  choili!'.  La  décilîon  eft  que  le  défunt  eft 
3>  ccnfé  avoir  légué  celui  des  champs  dont  la  valeur 
33  eif  Ja  plus  modique,  à  moins  que  le  légataire  ne 
33  prouve  le  contraire  3).  La  raifon  de  ces  lois  elt 
très-bien  expliquée  par  Ricard.  33  II  paroî't ,  dit-il, 
33  que  le  teftateur  a  voulu  défigner  quelque  chofe 
53  de  certain,  &que  fa  penfée  n'a  pas  été  de  donner 
33  le  choix  a  qui  que  ce  foit  :  fa  difpofition  doit 
33  donc  être  confideiée  comme  .manquant  en  ce  qu'il 
33  ne  s'eft  pas  allez  expliqué  j  de  lorte  qu'en  cette 
33  rencontre  il  faut  avoir  recours  à  notre  maxime, 
33  in  legatis  ,  quod  minimum  efi  ,  debetur-'^. 

Une  troillème  except  on  ,  approuvée  par  Dumou- 
lin ,  M.  Favrc  ,  Ricard  &  plufieurs  autres  auteurs 
eft  que  le  choix  appartient  toujours  à  l'héritier , 
lorfque  c'eft  à  lui  que  font  adrelTécs  les  paroles  dif- 
pofitives  ,  ou  ce  ,  qui  eft  la  même  chofe  ,  lorfque 
le  legs  eft  fait  pcr  dumnationem.  Cette  doélrine  ne 
fourfioit  aucune  difficulté  dans  l'ancien  droit  : 
comme  alors  le  legs  per  damnationem  ne  donnoit 
point  d'action  réelle  à  celui  qui  en  étoit  gratifié  ,  il 
n'étoit  pas  poffible,  fuivant  ce  que  nous  venons 
d'établir,  qu'il  emportât  avec  foi  le  droit  de  choifir  j 
c'eft  en  effet  ce  qui  refaite  clairement  de  la  loi  45  , 
§.  I  ,  D.  de  legatis  i  °.  ,  &  de  la  loi  1 9  ,  D.  a'«  lega- 
tis 1".  Mais  n'en  eft-il  pas  autrement  depuis  que  la 
loi  I  ,  C.  communia  de  legatis  ,  a  alfiiuilé  les  legs 
per  damnationem  aux  legs  per  vindicationem  ,  &c 
ordonné  qu'on  pourroir  demander  les  premiers 
par  action  réelle,  comme  il  avoir  toujours  étéd'u- 
fage  à  l'égard  des  féconds  ?  Les  jurifconfultes  cités 
eftiment  que  non.  Quelque  générale  ,difeut-ilsj  que 
foit  la  loi  qui  déclare  les  hgs  per  damnationem  fembla- 
•  bles  aux  legs  per  vendicationem  ,  nous  ne  faurions 
y  appercevoir  l'abrogation  d'une  difFérenceque l'an- 
cien droit  avoir  établie  entre  les  uns  6c  les  autres , 
que  d'après  les  préfomptions  les  mieux  fondées  de 
l'intention  du  teftateur  :  car  y  a-t-il  rien  de.  plus 
naturel  &  de  plus  conféquent  que  de  regarder  la 
perfonne  à  qui  le  teftateur  a  adrelle  les  paroles  qui 
forment  fa  difpofition  ,  comme  celle  à  qui  il  a  eu 
la  volonté  de  déférer  l'Opcioa  néceifairc  pour  eu 
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procurer  raccorapliflement  ?  C'eft,  ajoute  Ricard  , 
33  ce  que  je  trouve  avoir  été  autorifé  par  un  arrêt 
33  de  la  cour,  donné  a  l'audience  en  159(3,  en 
33  bien  torts  termes.  Un  héritier  ayant  été  chargé 
33  de  donner  un  héritage  ou  une  maifon  à  un  léga- 
33  taire  ,  &  par  inadverrance  ayant  fait  délivrance 
33  de  l'un  &  de  l'autre  ,  vouloit  revendiquer  la 
33  mailon  contre  le  légataire  ,  qui  (outenoit  ,  eu 
33  égard  principalement  a  Hi  podclîion  ,  que  le  choix 
33  lui  devoit  appartenir  :  néanmoins  il  fut  jugé  que 
33  la  maifon  (croit  rendue  à  l'héritier  33. 

1°.  Le  légataire  ,  à  qui  le  choix  appartient ,  peut  ■ 
il  l'exercer  fur  la  meilleure  de  toutes  les  chofes  qui 
y  font  fujetres  ?  Il  faut  diftingucr  s'il  tire  ce  droit 
d'une  difpofition  exprefle  du  teftamciit  ,  ou  feule- 
ment de  la  règle  générale  que  nous  venons  d'expofer 
avec  fes  exceptions.  An  premier  cas  ,  il  peut  pren- 
die  le  plus  précieux  des  objets  donc  il  a  l'Option  j 
c'cil:  ce  que  décident  la  loi  1  ,  D.  de  Optione  legatâ, 
&  la  loi  9  ,  §.  I ,  D.  de  dolo  malo  (i).  Au  fécond 
cas ,  il  cft  obligé  d'obferver,  dans  l'exercice  de  fon 
droit ,  un  certain  milieu  entre  les  meilleures  chofes 
&  les  pires.  La  loi  ^7,  D.  de  legatis  i" . ,  ne  laiflc 
là-delius  aucune  efpèce  de  doute. 

3*.  Si  un  teftateur  lègue  le  droit  de  choifir  dans 
une  certaine  efpèce  de  chofes  un  nombre  qu'il  ne 
détermine  pas  ,  combien  de  ces  chofes  le  légataire 
pourra-t-il  prendre  ?  La  loi  i ,  D.  de  Optione  legatâ, 
répond  clairement  à  cette  queftion.  33  L'empereur 
33  Antonin  le  Pieux  ,  dit-elle,  a  décidé,  par  un 
33  refcrit  adreilé  à  Ci'cilius  Proculus,  que  celui  à 
33  qui  eft  léguée  une  Option  d'efclaves  ,  peut  eu 
33  choifir  trois  33. 

4°.  Le  légataire  peut-il  prendre  ,  en  vertu  de  fon 
droit  i^i'Option,  une  chofe  qui  à  la  vérité  apparte- 
noi:  au  teftareur  au  moment  de  fa  mort  ,  mais  qui 
étoit  alors  dans  la  poffeffion  d'un  tiers?  La  loi  8  ,  §.  3, 
du  titre  cité ,  décide  qu'il  le  peut ,  Se  lui  accorde  à 
cet  effet  deux  aélions  différentes;  l'une  appelée  ad 
ey.hibendum ,  pour  forcer  le  détenteur  étranger  de 
repréfenter  la  chofe  qui  eft  en  fa  polfefiîon  ;  l'autre, 
pour  obliger  l'héritier  à  tirer  cette  chofe  des  mains 
du  tiers-détenteur  ,  afin  que  le  légataire  puifie  la, 
choifir,  s'il  le  trouve  à  propos. 

5°.  Un  teftateur  lègue  à  Titiusle  droit  d'élire  un 
fends  parmi  tous  ceux  qu'il  laiflera  à  fa  mort  ;  &  à 
Sempronius  un  fonds  particulier  qu'il  défigne  par 
des  marques  certaines  &  diftiniftivesi  Titius  pouna- 
t-il  faire  tomber  fon  Option  fur  le  fonds  légué  à 
Sempronius  î  II  le  pourra  aux  termes  de  la  loi  ii  , 
mais  ,  s'il  le  fait  réellement ,  le  bien  ne  lui  appar- 
tiendra que  pour  une  moitié;  l'autre  moitié  demeu- 
rera à  Sempronius.  C'eft  ce  qu'établit  le  même  texte 
dont  on  peut  voir  l'exphcation  dans  le  corps  de  droit 
du  docleur  Desjuges. 


(i)  Cette  dccilîon  admet  cependant  une  reflriûion  qii'oa 
a  expliquée  au  mot  Choix.  6c  que  juftifienc  la  loi  i^, 
§.  2,  &:  là  loi  38  ,  §.  I  ,  D.  de  auro. 
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6".  On  a  vu  au  mot  Lies  ,  que  fi  un  légataîie 
acquière  ,  a  titre  lucra.it ,  la  cliofc  qui  lui  a  été 
léguée,  il  ne  peur  en  demander  l'cftimation  à  l'hc- 
litier,.  parce  que  deux  titres  lucratifs  ne  peuvent  pas 
concourir  dans  une  jnême  perfonne  pour  une  mcine 
chofe.  Faut-il  conclure  delà  que  le  légataiic  d'un 
droit  d'Option ,  à  qui  le  teftatcur  auroit  donné  entre- 
vifs, ou  un  étranger  auroit  laiiTé  par  tcitarr.ent  une 
des  chofes  dont  le  choix  lui  eft  légué,  ne  pourroit 
plus  en  prétendre  une  autre  en  vertu  de  fon  droit 
d'Option  ?  La  loi  8i ,  §.  dernier,  &  la  loi  84  ,  §.  j  i, 
D,  de  legatis  1°.  ,  nous  apprennent  que  cette  conlé- 
<juence  (croit  vicieufe  ;  &:  en  effet  ,  la  maxime  qui 
empêche  le  concours  de  deux  litres  lucratifs  dans 
une  mcme  perfonne  ,  n'a  lieu  que  lorfque  ces  titras 
eut  fpécifiqaement  pour  objet  une  feule  &.  même 
chofe. 

7°.  Les  chofes  que  l'héritier  a  aliénées  dans  l'in- 
tervalle de  la  mort  du  teftatcur  à  l'exercice  du  droit 
d'Option  ,  peuvent-elles  être  choifies  par  le  léga- 
taire, &:  cnfuice  revendiquées  des  mains  du  tiers- 
acquéreur  ;  La  loi  14  établit  nettement  l'affirmaiivci 
■  &  cette  décifion  ne  doit  foufFrir  aucune  difficulté  , 
d'après  ce  que  nous  avons  die  au  mot  Llcataire  , 
tome  10. 

8".  Le  légataire  qui  décède  avant  d'avoir  exercé 
fon  Option,  la  traiifmct-il  à  fes  héiuieis  ?  &  en 
cas  que  ceux-ci  ne  tombent  pas  d'accord  entre  eux 
fur  la  chofe  qu'ils  ont  à  choisir,  que!  parti  doit-on 
prendre  î  Juftmieû  décide  ces  deux  qucltions  par  le  §. 
z  j  ,  injî.  de  legatis.  Voici  les  termes  dont  il  fe  fert  : 
3j  Le  legs  de  lOpcion  ,  c'cft-à-dire,  quand  le  telta- 
»j  teur  avoir  enjoint  au  légataire  de  choifir  quel- 
3»  qu'un  de  (es  efclaves  ,  &  ainfi  des  autres  chofes, 
33  contenoit  cette  condition  tacite  ,  que  fi  le  lé- 
•»  gataire  n  avoit  pas  choifî  de  (^or.  vivant,  il  ne 
n  tranfmettroic  le  legs  à  fon  héritier;  nous  avons 
33  réformé  cette  juiifprudence  ,  &;  nous  l'avons 
M  remife  en  meilleur  état  ;  enforte  qu'il  eft  aujour- 
33  d'hui  permis  à  l'héritier  du  légataire  de  faire 
33  le  choix  ,  quoique  le  légataire  ne  l'eût  pas  fait 
33  de  fon  vivant.  Et  après  avoir  examiné  la  chofe 
33  avec  attention  ,  nous  avons  ajouté  dans  notre 
»»  ordonnance,  que  s'il  y  avoit  plufieurs  légataires 
î3  auxquels  on  eiit  fait  un  legs  d'Option  ,  &  qu'ils 
»3  ne  puifent  s'accorder  touchant  le  choix  ,  ou  (î 
33  celui  à  qui  un  tel  legs  a  été  fait  décédoi:  avant 
»j  que  d'avoir  confommé  fon  Option  ,  &  que  fes 
33  héritiers  fuifent  de  différens  avis  ,  l'un  choilîf- 
33  fane  une  choie  d'entre  celles  qui  font  affec- 
33  téesaulegs,  &  l'autre  ,  en  choilîllant  une  autre, 
33  pour  ne  pas  laiffer  perdre  le  legs  ,  le  fort  doit 
33  en  décider  ,  quoique  la  plupart  des  jurifconfui- 
33  tes  fe  foicnt  en  ce  cas  déclarés  contre  le  legs. 
33  Ainfi  le  choix  de  celui  fur  qui  le  fort  fera  tombé 
j3  prévaudra  3>. 

9".  Un  teftncur  lègue  à  Titius  une  foinme  de 
deniers  ou  l'ijfiifruic  d  un  fonds ,  à  fon  choix  ;  Ti- 
tius meurt  avant  d'avoir  opté.  Son  héritier  ne  pourra 
pas  demander  le  legs   d'ufufruit  ,    parce    qu'il  cil 


intranfiTiiflible  ;  mais  pourra-t  il  au  moins  cxigef 
celui  d'une  fornme  de  deniers  ?  La  loi  14  ,  §■  i  , 
D.  quando  aies  Icgatoruni  ccdat  ,  répond  qu'il  Je 
pourra  ;  ainfi  l'intrantmiflibifité  d'une  des  chofes 
affeâées  aux  legs  d'Opcion  n'apporte  aucun  oblta' 
cle  à  la  ttanfmilVion  des  autres.  La  loi  15  du  même 
titre  paroît  cependant  contredire  cette  décifîon  ; 
voici  ce  qu'elle  dit  :  ;>  Si  un  teftateur  lègue  ua 
33  fonds  purement  ,  ou  un  autte  fous  condition  , 
33  le  légataire  ne  pourra  pas  choifir  avant  que  la 
"  condition  ne  foit  arrivée  i  &  s'il  meurt  avant  ce 
33  temps,  le  legs  ne  padera  point  à  fes  héritiers  33. 
Mais  citte  loi  ne  veut  dire  autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft 
que  la  mort  du  légataire  ,  arrivée  pendant  que  la 
condition  eft  incertaine  ,  empêche  la  tranfnuflioti 
du  droit  de  choifir  le  fonds  légué  conditionnelle- 
nient  ;  &  l'on  ne  peut  pas  en  conclure  que  cette 
mort  éteigne  le  legs  pur  &r  fimple  que  le  teftateur 
avoit  mis  dans  l'alternative.  Le  contraire  eft  même 
prouvé  trés-clairemenr  par  la  loi  14  ,  §.  i  ,  dans 
laquelle  Je  jurifconfulte  Julien  décide  que  fi  Seia  , 
légataire  pure  &  fimple  d'une  fomme  de  deniers  ou 
d'un  fonds  ,  au  cas  qu'elle  donne  le  jour  à  un  en- 
fant,  vient  à  mourir  avant  l'évenc'mcnt  de  la  con- 
dition ,  elle  tranfmet  à  fon  héritier  la  fomme  d'ar- 
gent qui  lui  a  été  léguée. 

Koye:^  Uicard  ,  Bourjon  y  le  titre  du  digefte  de 
Optione  le^atâ  ;  le  commentaire  ae  Voët  fur  ce  titre; 
&(.  les  articles  Choix  ,  Légataire  ,  Ltcs  ,  Sec. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

OR.  C'eft  le  plus  précieux  de  tous  les  métaux. 
On  appelle  Or  fin  ,  de  l'Or  qui  eft  au  titre  de 
vingt-quatre  karats  ;  mais  comme  il  eft  difHcilc, 
&  ,  pour  ainfi-dirc  ,  impofliblcde  rcncorttcr  de  l'Or 
au  titre  de  vingt-quatre  karats  ,  foit  parce  que  dans 
les  diilolutions  les  plus  parfaites  ,  ou  les  afîinages 
les  mieux  exécutés  ,  la  chaux  d'Or  ou  le  régule  tef- 
tent  toujours  chargés  de  quelques  légère  partie  d'ar- 
gent, foit  qu'avec  les  précautions  les  plus  exaétes  il 
eft  difficile  d'empêcher  que  le  morceau  deftiné  à 
l'elTai  ne  contraéle  quelque  légère  impureté,  il  fuffic 
que  le  cornet  lapporte  vingt-trois  karats  —  de  karat, 
pour  être  réputé  fin  ;  car  alors  le  poids  qui  s'en  man- 
que étant  la  cent  huitième  partie  d'un  grain  de  poids 
de  marc  ,  eu  égard  au  poids  d'cflai  dont  on  fe  fert  en 
France  ,  il  eft  fenfible  qu'une  i\  légère  diminution  , 
&  prefque  inévitable  ,  ne  peut  nuire  à  la  fineffe  du 
titre  ,  &  ne  fait  que  conftatcr  combien  un  doit  ap- 
porter de  foin  aux  affinages  ,  T^:  combien  il  eftdiffi. 
cile  de  dégager  entièrement  les  métaux  des  parties 
liéiérogèncs  qu'ils  renferment  dans  leur  fein. 

Le  titre  de  l'Or  &  de  l'argent  dcftincs  à  la  fabri- 
cation des  monnoics  ,  dépend  de  la  volonté  du  fou- 
verain. 

L'édit  du  mois  de  Janvier  iyi6  ,  a  ordonné  que 
les  louis  d'Or  feroient  fabriqués  su  ti:re  de  vingt- 
deux  karats,  au  remède  de  douze  trente-deuxièmes 
de  fin ,  à  la  taille  de  trente  au  marc  ,  &  au  icmcde 
de  poids  de  quinze  grains  par  niai'c. 


O  R. 

Les  écus  de  fix  livres ,  au  titre  de  onze  deniers  de 
lin  ,  au  remède  de  loi  de  deux  grains,  &  au  remède 
de  poids  de  trente-lîx  grains  par  marc  ,  à  la  taille  de 
huit  écus  &c  trois  dixièmes  au  marc  ,  ou  de  quacrc- 
"vingc-trois  dixièmes  au  marc. 

Les  demi-ccus  ,  aux  mêmes  titre  Si  poids  que  les 
^cus. 

Les  cinc|uième  ,  dixième  &  vingtième  ,  au  même 
titre  que  les  écus. 

Le  billon  fabrique  en  exécution  de  l'édit  d'Oélo- 
bre  1738  ,  regiftré  à  la  couc  des  monnoics  le  5 
Novembre  fuivant  ,  eft  au  titre  de  deux  deniers 
douze  grains  ,  au  remède  de  quatre  grains  ,  à  la 
taille  de  cent  douze  pièces  au  marc  ,  au  remède  de 
poids  de  quatre  pièces,  valant  vingt-quatre  deniers 
ou  deux  fous  pièce.  Se  les  dcmi-lous  au  même  titre, 
a  la  taille  de  deux  cens  vingt  -  quatre  marcs,  au 
temède  de  huit  pièces  ,  valant  douze  deniers. 

L'Or  &  l'argent  que  les  oifévrcs  ,  tireurs  èc  bat- 
teurs d'Or  emploient  dans  les  ouvrages  de  leur  pro- 
felTion  ,  doivent  toujours  être  d'un  plus  haut  titre 
que  celui  des  monnoies ,  pour  empêcher  qu'ils  ne 
fondent  les  efpèces. 

L'ordonnance  de  1586,  confirmée  par  celle  de 
KÎ79,  a  prefcrit  aux  orfèvres  de  travailler  l'argent 
au  titre  de  onze  deniers  douze  grains  ,  au  remède 
de  deux  grains,  &  l'Or  à  vingt -deux  karats  ,  au 
remède  d'un  quart  de  karat.  La  même  loi  a  ordonné 
aux  batteurs  &  tireurs  d'Or  &  d'argent ,  de  n'em- 
ployer de  rOr  qu'à  vingt-quatre  karats ,  au  remède 
d'un  quart  de  karat  ,  &  de  l'argent  qu'a  douze 
deniers  ,  au  remède  de  quarre  grains  ,  pour  les 
tireurs  d'Or  de  Paris  ,  &  de  lix  grains  pour  les  tireurs 
d'Or  de  Lyon. 

La  t'é;laiation  du  15  Novembre  1711  ,  cnregif- 
trée  à  la  cour  des  monnoies  le  ij  Déceriibre  fuivant 
a  permis  aux  orfèvres  &  horlogers  de  fabriquer  8c 
vendre  de  menus  ouvrages  d'Or  fujcts  à  foudure , 
comme  croix,  tabatières,  étuis,  boucles,  boutons  ^ 
boîte  de  montre  ,  &  autres  ,  au  titre  de  vingt  karats 
un  quart,  au  remède  d'un  quart  de  karat,  &  a  or- 
donné que  les  autres  ouvrages  d'Or  ne  pourroient 
être  fabriqués  qu'au  titre  de  vingt-deux  karats  un 
quart  de  remède  ,  conformément  aux  anciennes 
ordonnances. 

Les  nffincurs  d'Or  &  d'argent  doivent  ,  fuivant 
l'ordonnaare  de  1689,  travailler  l'Or  à  vingt-trois 
karats  vingt-fix  trente-deuxièmes  au  moins,  &  l'ar- 
gent au  titre  de  onze  deniers  dix-huit  grains. 

Lorfque  les  lettres  -  patentes  du  50  Décembre 
1^79  y  permirent  à  la  communauté  des  marchands 
n  crciers  de  Paris  de  vendre  des  ouvrages  d'Or  Se 
d'argent  venant  de  l'étranger  ,  les  marchands  furent 
aflujeuis  à  en  faire  ,  après  l'arrivée  &  la  réceprion, 
une  déclaration  au  bureau  des  maîtres  orfèvres , 
pour  qu'on  y  marquât  ces  oavrages  d'un  poinçon 
particulier  ,  qui  ne  devoir  être  employé  qu'à  'cet 
ufagc.  Cette  dernière  difpofition  ,  dont  l'objet  étoit 
de  faire  diftingucr  les  ouvrages  étrangers  d'avec 
ceux  qui  avoicnc  âc  fabrique*  dans  le  royaume. 
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ayant  paru  nécelTaire  pour  prévenir  la  fraude  qui 
pourroit  réfulter  de  l'infériorité  du  titre  despremiers, 
l'exécution  en  fut  ordonnée  ,  tant  par  l'arrêt  du 
confeil  du  15  Mai  lyii  ,  que  par  la  déclaration 
du  16  Janvier  1749  :  mais  le  roi  ayant  été  informe 
que  des  ouvriers  fans  qualité  faifoient  marquer  du 
poinçon  deftiné  aux  ouvrages  étrangers  ceux  qu'ils 
tabriquoient  ,  en  les  déclarant  étrangers  ,  &  par- 
venoient  ainfi  à  expofer  dans  le  commerce  leurs 
propres  ouvrages  ,  qui  dévoient  en  être  profcrits  » 
parce  que  n'étant  point  eflayés  comme  ceux  des 
maîtres,  ils  fe  trouvoient  en  général  à  des  titres  non- 
feulement  inférieurs  à  ceux  qui  font  prcfcrits  dans 
le  royaume  ,  mais  même  aux  titres  reconnus  dans 
ks  ouvrages  des  fabriques  étrangères  ,  fa  majefté 
jugea  devoir  réprimer  cet  abus  ;  en  conféquence  , 
elie  rendit,  le  9  Septembre  17^5»  ,  une  déclaration 
que  la  cour  des  monnoies  a  cnregiftrée  le  14  Jan- 
vier 1770  (i),  &  qui  contient  les  difpoiîtions  fui- 
ventes. 

«Article  premifr.  Toutes  pcrfonncî,  de  qucl- 
"  que  qualité  &  condition  qu'elles  foient,  qui  feront 
"  entrer  dans  notre  royaume  des  ouvrages  d'Or  & 
"  d'argent  fabriqués  dans  les  pays  étrangers  ou  dans 
"  les  provinces  réputées  étrangères ,  liront  doréna- 
»  vant  tenus,  lors  de  la  déclaration  qu'ils  en  feront 
»  aux  bureaux  des  maifons  communes  des  orfèvres, 
»  pour  faire  marquer  lefdits  ouvrages  du  poinçon  à 
»  ce  deftiné,  conformément  aux  lettres-patcnres  dn 
»  30  Décembre  1679,  à  l'arrêt  de  notre  confeil  du 
"  I  5  Mai  I7it ,  &  à  notre  déclaration  du  16  Janvier 
"  1 749  ,  de  juftiiîer  que  lefdits  ouvrac^cs  proviennent 
"  de  l'étranger  ou  des  provinces  réputées  étrangères. 


(i)  Uarrk  d'enregi/Ircment  porte  ce  qui  fuit  : 
Kegiih-iie,  ouï  &  ce  requérant  le  procureur  gênerai  cTti 
roi,  pour  être  exécutée  félon  Ci  forme  &  teneur,  ftns  que 
pour  raifon  des  ouvrages  d'Or  &  d'argent  fabriqués  dans 
les  provinces  du  royaume  répuues  étrangères,  telJej  nue  Je 
Daiiphiiné,  la  Provence,  Je  Languedoc,  ie  Lyonnois ,  Forés 
&  Bcaujolois,  la  Guyenne,  la  Gafcogne,  le  Limofin,  PAu- 
vergne  ,  Ja  Bretagne,  la  Franche  -  Comté ,  l'Artois,  la 
Flandre,  le  Hainaut,  le  RouffiUon  ,  la  Navarre,  le  Réthe- 
lo)S  &  les  Trois  Evêchés,  les  propriétaires  d'iceiix  foieut 
tenus  de  la  teprélïntation  des  acquits  des  droits  d'ertrée, 
à  laquelle  feront  feulement  affujettis  lefdits  ouvrages  ve- 
nant de  l'étranger  ;  comme  auiTî  fjns  que  les  orfèvres  fie 
autres  ouvriers  employant  les  matières  d'Or  &:  d'arr.enc 
danslefdices  provinces  réputées  étpngères ,  étant  du  reflbrr 
de  la  cour,  puiilent  les  travailler  À  un  autre  titre  que  celui 
prefcrit  par  les  ordonnances-  &:  régleniens  re£;iftrés  er» 
laccur;  à  la  charge  que  les  menus  ouvrages  d'Or  du  poids 
d'un  gros  &  au-deflbus,  venant  de  l'étranger,  feront  mar- 
ques d'un  petit  poinçon  de  coucheau,  reprcfentant  Ja 
lettre  £,  lequel  poinçon  fera  inceffamment  infcuJpé  au 
greffe  de  la  cour  &  par-tout  où  befoin  fera,  fur  une  table 
de  cuivte  d  cedeftinée,  &:  non  du  poinçon  du  toucheau 
fervant  dar\s  les  diverfes  jurandes  établies  dans  fétendue 
du  royaume,  à  mar(^uer  les  menus  ouvrages  qui  y  font 
fabriqués,  &:  qui  doivent  l'être  au  titre  piefcrit  pat  lej 
ordonnances;  &:  que  les  autres  ouvrages  d'Or  &  d'argenc 
au-deflus  d'un  gros,  feront  n^arqués  du  poinçon  acedefl'iné» 
repréfentant  les  lettres  ET  :  fetont  les  acquits  des  d'roits. 
pje-ntioniiés  en  l'arcicle  psemierr.  bâtonnés  pat  l'un,  des 
gardes  de  l'orfcvrerie,  pOi*t  ac  plui  feivir- 
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S3  par  la  rcprcfiintation  de  l'acquît  de  nos  droits 
J5  d'entrée  fur  kfdits  ouvrages,  qui  leur  aura  été 
y-,  délivré ,  fuit  au  premier  bureau  des  fermes  établi 
5j  à  l'entrée  du  royaume ,  foit  à  celui  du  lieu  de  l'ar- 
M  rivée  defdits  ouvrages  ou  au  plus  proclrain  du  lieu 
«  de  l'entrée,  fuivant  la  faculté  accordée  par  l'arf'cle 
53  z  5  de  notredite déclaration;  &  feront  lefdits  acquits 
53  vite;  par  l'un  des  gardes  defdits  orfèvres,  &  remis 
i3  aux  propriétaires  après  la  marque  defdits  ouvrages. 
33  1 1.  N'aura  en  outre  lieu  ladite  marque ,  quant 
53  aux  ouvrages  d'Or  étrangers,  qu'après  l'cllai  qui 
33  fera  fat  autouclieau,  tgnt  des  pièces  principales 
33  que  d'appliques ,  &  qu'au  cas  que  toutes  Icfditcs 
33  pièces  foicnt  trouvées  au  titre  de  dix-huit  karats  ; 
33  Si.  elle  fe  fera  pour  tous  les  ouvrages  étrangers, 
33  iingulicrement  fur  les, boîtes  des  montres,  au  corps 
33  principal. 

33  III.  Demeurent  exceptés  de  la  rcpréfentation 
33  defdits  acquits,  les  m:nus  ouvrages  d'Or,  pefant 
33  moins  d'un  ^l'os  ,  &  qui  pourront  fupporter  la 
33  marque,  lefquels  feront  marqués  du  poinçon  du 
33  toucheau,  fur  la  fimple  déclaration  des  propriétaires 
»3  que  leldiis  menus  ouvrages  ferontétrangers  ;  pourvu 
»3  néanmoins  qu'il  apparoiifc  aux  gardes -orfèvres, 
33  par  l'cllai  qu'ils  en  feront  au  touclicau,  que  lef- 
»3  dits  ouvrages  foicnt  au  titre  de  dix-fept  karats. 

33  IV.  Tous  lefdits  ouvrages  d'Or ,  qui  ne  feront 
33  aux  titres  ci-dcfTus  prcfcrits,  feront  rompus  & 
>3  remis  enfuite  aux  propriétaires  par  les  gardes  or- 
33  févres ,  lefquels  en  feront  mention  fur  les  acquits 
33  de  nos  droits  d'entrées,  qui  leur  auront  été  repré- 
33  fentes ,  conformément  à  l'article  premier  de  notre 
»3  préfence  déclaration ,  fans  que  lefdits  propriétaires 
33  puilfent  exiger  la  reftitution  des  droits  payés  pour 
3>  lefdits  ouvrages  33. 

Par  arrêt  de  règlement  du  50  Janvier  1781,  la 
cour  des  Aides  faifant  droit  fur  les  conclufions  du 
procureur  général,  a  ordonné  que  les  articles  14  & 
16  de  la  déclaration  du  roi  du  i^  Janvier  1749,  fe^ 
roient  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  5  en  confé- 
qucnce  elle  a  enjoint  aux  marchands  drapiers-merciers 
de  la  ville  &  des  fauxbourgs  de  Paris,  d'infcrire  fur 
leurs  regilhes,  jour  par  jour,  par  poids  Se  efpèces ,  la 
vaiflelle  &  autres  ouvrages  d'Or  &  d'argent  vieux  ou 
réputés  vieux,  qu'ils  acneteroient  pour  leur  compte 
ou  pour  les  revendre ,  ceux  qui  leur  feroient  portés 
pour  raccommoder  ou  faire  raccommoder,  ou  donnés 
en  nantilTement ,  pour  modèle  ou  dépôt,  ou  fous 
quelqu'autrc  prétexte  que  ce  pût  être ,  &  ce  à  l'inftant 
que  lefdits  ouvrages  leur  auroient  été  apportés ,  ou 
qu'ils  les  auroient  achetés  :  elle  leur  a  pareillement 
enjoint  de  faire  mention  dans  ces  enregiflremens  de 
la  nature  Se  qualité  des  ouvrages  &  des  armes  qui  y 
feroient  gravées  ,  des  noms  &  demeures  dcsperfonnes 
a.  qui  ils  appartiendroient ,  fans  qu'ils  pulfent  tra- 
vailler ni  faire  travailler  à  ces  ouvrages  avant  de  les 
avoir  portés  fur  leurs  regiftres,  le  tout  à  peine  de 
confîfcation  Se  de  trois  cens  livres  d'amende.  Il  a  en 
outre  été  ordonné  que  les  mêmes  marchands  drapiers- 
jnerçiers  feroient  tenus  de  rayer  fur  leurs  regiftres 
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lefdits  ouvrages  dont  il  s'agit ,  à  mefure  qu'ils  les  ren- 
droient ,  &  que  dans  le  cas  où  ils  ne  rcndroient  pas 
en  même  temps  tous  ceux  qui  feroient  contenus  en 
un  feul  article  ,  ils  feroient  mention  à  la  marge  des 
pièces  qu'ils  auroient  rendues  par  cfpèce ,  poids  & 
qualité,  &.  (croient  obligés  de  repréfenter  aux  Com- 
mis du  fermier,  lors  de  leurs  vilites,  le  furplus  des 
pièces  qui  refteroicnt  entre  leurs  mains ,  ou  d'indi- 
quer les  ouvriers ,  auxquels  ils  les  auroient  données 
pour  les  raccommoder ,  le  tout  à  peine  de  cent  livres 
d'amende. 

Par  un  autre  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  5 1 
Janvier  1776,  il  a  été  fait  défenfe  à  tout  marchand, 
colporteur,  revendeur  &  autres,  d'cxpofer,  vendre, 
débiter  ou  commercer  des  pièces  d'un  métal  imitant 
l'Or ,  &  fur  lefquelles  eft  l'empreinte  des  louis  d'Or 
de  vingt-quatre  livres ,  fous  peine  contre  les  contre- 
venans  d'être  pourfuivis  cxtraordinairemcnt  &  punis 
fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

yoye^l  les  articles  Orfèvres,  Bijou,  Poin- 
çon ,  6'f. 

ORDALIE.  Terme  générique  par  lequel  on  dé  • 
lîgnoit  autrefois  Icsd  fFérentes  épreuves  auxquelles  on 
avoir  recours  pour  juger  de  la  vérité  ou  de  la  faulfeté 
des  accufations  en  matière  criminelle. 

Cette  manière  de  juger  fut  fur -tout  fort  ufitée 
dans  les  neuvième,  dixième  &:  onzième  fiècles. 

On  dirtinguoit  plufieurs  fortes  d'épreuves;  mais 
on  peut  les  rapporter  à  quatre  principales  ;  favoir ,  le 
ferment,  le  duel,  l'épreuve  parle  feu,  &  l'épreuve 
par  l'eau. 

L'épreuve  par  ferment,  qu'on  nommoit  aulîi  purga- 
tion  canonique, fe  faifoit  de  plufieurs  manières;  l'accufc 
qui  étoit  obligé  de  prêter  le  ferment,  &  qu'on  nom- 
moit juraior  ou  jacramentalis ,  prenoit  une  poignée 
d'épis,  les  jetoit  en  l'air,  en  attertant  le  ciel  de  fon 
innocence  :  quelquefois,  une  lance  à  la  main  ,  il  dé- 
claroit  qu'il  étoit  prêt  à  foutenir  par  le  feu  ce  qu'il 
affirmoit  par  ferment;  mais  l'ufage  le  plus  ordinaire, 
&  le  feul  qui  fubfifta  le  plus  long-tcms ,  étoit  de 
jurer  fur  un  tombeau,  fur  des  reliques,  fur  l'autel, 
fur  les  évangiles.  On  voit  par  les  lois  de  Childebert  , 
par  celles  des  Bourguignons  &  des  Frifons ,  que  l'ac- 
cufé  étoit  admis  à  faire  jurer  avec  lui  douze  témoins, 
qu'on  appeloit  conjuratures  ou  compurgatores. 

Quelquefois,  malgré  le  ferment  de  l'accufé,  l'ac- 
cufateur  perfiftoit  dans  fon  accufation;  &  alors  celui- 
ci,  pour  preuve  de  la  vérité,  &  l'accufé  pour  preuve 
de  fon  innocence,  ou  tous  deux  enfcmble  deman- 
doicnt  le  combat.  Il  falloit  y  être  autorifé  par  fcn- 
tence  du  juge.  Se  c'eft  ce  qu'on  appeloit  épreuve  par 
le  duel. 

Celle-ci  acquit  un  tel  crédit,  qu'on  s'cii  fcrvit  non 
feulement  dans  les  affaires  criminelles,  mais  encore 
pour  décider  toutes  fortes  de  qucftions,  foit  pu- 
bliques, foit  particulières.  S'il  s'élevoit  quelque  dif- 
pute  fur  la  propriété  d'un  fonds ,  fur  l'état  d'une  per- 
fonne,  fur  le  fens  d'une  loi;  fî  le  droit  n'étoit  pas 
bien  clair  de  part  Se  d'autres,  on  prenoit  des  cham- 
pions pour  l'cclaircir.  Ainfî  l'empereur  Othon  I  fît 

décider 
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ééci(3er  par  un  duel,  vers  l'an  96S,  û  la  reprcfenta- 
tion  avoir  lieu  en  ligne  direde,  &  le  champion  nom- 
mé pour  fouccnir  l'affirmative  demeura  vainqueur  : 
ce  fut  par  la  même  voie  qu'en  Efpagne  on  s'aviU  de 
chercher  fi  l'office  romain  devoit  être  préféré  à  l'office 
muzarabe.   Voyez  Combat  Judiciaire. 

L'épreuve  par  le  feu  étoit  celle  dont  fe  fervoicnt 
les  nobles ,  les  prêtres  &:  autres  perfonnes  libres , 
qu'on  dirpcnfoit  du  combat.  C'étoit  une  barre  de  fer 
d'environ  trois  livres  pefant.  Ce  fer  étoit  béni  avec 
plulîeurs  cérémonies ,  &  gardé  dans  une  églife  qui 
avoit  ce  privilège ,  &c  à  laquelle  on  payoit  un  droit 
pour  faire  l'épreuve. 

L'accufé,  après  avoir  jeûné  trois  jours  au  pain  Se 
à  l'eau  ,  entendoit  la  mellc  ;  il  y  communioit,  &  fai- 
foit ,  avant  de  recevoir  l'euchariftie ,  ferment  de  fon 
innocence  :  il  étoit  conduit  à  l'endroit  de  l'églife  def- 
tiné  à  faire  l'épreuve;  on  lui  jetoit  de  l'eau  bénite  ,  il 
en  buvoit  même;  enfuite  il  prenoic  le  fer  qu'on  avoit 
fait  rougir  plus  ou  moins,  félon  les  préfomptions  & 
la  crayité  du  crime;  il  le  foulevoit  deux  ou  trois  fois, 
ou  le  portoit  plus  ou  moins  loin ,  félon  la  fcntence. 
Cependant  les  prêtres  récitoient  les  prières  qui  étoient 
d'ufage.  On  lui  mettoit  enfuite  la  main  dans  un  fac  , 
qu'on  fermoit  exactement,  &  fur  lequel  le  juge  & 
la  partie  adverfe  appofoient  leurs  fceaux ,  pour  les 
lever  trois  jours  après;  alors,  s'il  ne  paroifToit  point 
de  marque  de  brûlure,  &:  quelquefois  auffi  fuivant  la 
nature  &  l'infpeélion  de  la  plaie ,  l'accufé  étoit  ab- 
fous  ou  déclaré  coupable. 

La  même  épreuve  fe  faifoit  encore  en  mettant  la 
main  dans  un  gantelet  de  fer  rouge,  ou  en  marchant 
nus  pieds  fur  des  barres  de  fer,  jufqu'au  nombre  de 
douze  ,  mais  ordinairement  de  neuf.  Ces  fortes 
d'épreuves  font  appelées  Kéttlvasg  dans  les  anciennes 
lois  des  Pays-bas,  &  fur-tout  dans  celles  de  Frife. 

On  peut  encore  rapporter  à  cqfte  efpèce  d'épreuve, 
celle  qui  fe  faifoit,  ou  en  portant  du  feu  dans  fes 
habits,  ou  en  palTant  au  travers  d'un  bûcher  allumé, 
ou  en  y  jetant  des  livres,  pour  juger  ,  s'ils  briiloient 
ou  non ,  de  l'orthodoxie  ou  de  la  faulTeté  des  chofes 
(ju'ils  contenoient. 

L'épreuve  par  l'eau  fe  faifoit,  ou  par  l'eau  bouil- 
lante ,  ou  par  l'eau  froide;  l'épreuve  par  l'eau  bouil- 
lante étoit  accompagnée  des  mêmes  cérémonies  que 
celles  du  fer  chaud,  &  confiftoit  à  plonger  la  main 
dans  une  cuve,  pour  y  prendre  un  anneau  qui  y  étoit 
fufpendu  plus  ou  moins  profondément. 

L'épreuve  par  l'eau  froide,  qui  étoit  celle  du  petit 
peuple,  fe  faifoit  aflez  fimplcment  :  après  quelques 
oraifons  prononcées  fur  le  patient,  on  lui  lioit  la  main 
droite  avec  le  pied  gauche,  &  la  main  gauche  avec  le 
pied  droit,  & ,  dans  cet  état,  on  le  jetoit  à  l'eau  :  s'il 
furnageoit  ,  on  le  traitoit  en  criminel  ;  s'il  enfon- 
çoit,  il  étoit  déclaré  innocent. 

II  eft  encore  parlé  dans  les  anciennes  lois,  de 
répreuve  de  la  croix,  de  celle  de  l'euchariftie,  &  de 
celle  du  pain  &  du  fromage. 

Dans  l'épreuve  de  la  croix,  les  deux  parties  fe  te- 
coieut  devant  une  croix,  les  bras  élevés  j  celle  des 
Tome  XII, 
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deux  qui  tomboit  la  première  de  laffitude ,  perdoit  fa 
caufe. 

L'épreuve  de  l'euchariftie  fe  faifoit  en  recevant  la 
communion  ,  &  occafionnoit  -bien  des  parjures 
facrilègcs.  Dans  la  troifième,  on  donnoit  à  ceux  qui 
étoient  accufés  de  vol  un  morceau  de  pain  d'orge  & 
un  morceau  de  fromage  de  brebis,  fur  Icfquels  on 
avoit  dit  la  mefle  ;  &  lorfque  les  accufés  ne  pouvoienc 
avaler   ce    morceau  ,   ils  étoient  cenfés  coupables. 

L'ignorance  fuperftitieufe  de  nos  pères  leur  faifoit 
regarder  l'événement  de  chaque  épreuve ,  comme  un 
jugement  de  dieu  même,  qui  indiquoit  la  vérité. 

ORDINAIRE.  Ce  terme  eft  ulité  au  palais  en 
différentes  phrafes  :  on  â^^dh  juges  ordinaires  ,  ceux 
qui  fervent  toute  l'année ,  à  la  différence  de  ceux  qui 
ne  fervent  pas  toute  l'année.  11  y  a  des  confeillers 
d'état  ordinaires  Se  d'autres  fémcftres.  Il  y  a  des  cours 
qui  font  Ordinaires,  comme  le  parlement  de  Paris) 
d'autres  qui  font  fémcftres,  comme  la  chambre  des 
comptes ,  &:c. 

On  entend  auffi  ptrjuge  Ordinaire ,  le  juge  propre 
&  naturel  de  chacun,  à  la  différence  dçs  juges  d'at- 
tribution &  de  privilège,  qui  font  des  juges  extraor- 
dinaires. 

On  appelle  procès  Ordinaire  ^  un  procès  civil.  Et 
l'on  dit ,  recevoir  Us  parties  en  procès  Ordinaire  y  ou 
fîmplement,  recevoir  en  procès  Ordinaire  ^  pour  dire, 
civilifer  une  affaire  criminelle. 

On  appelle  frais  Ordinaires  de  criées ,  les  procé- 
dures qui  fe  font  pour  l'inftruélion  du  décret  &  la 
fureté  de  la  vente.  Ces  frais  font  dus  par  l'adjudica- 
taire ,  outre  le  prix  de  l'adjudication  :  les  frais  ex- 
traordinaires font  ceux  qu'on  fait  pour  faire  juger 
Icsoppofîtions  formées  au  décret;  ceux-ci  fe  prennent 
par  préférence  fur  le  prix  de  la  chofe  vendue. 

En  Lorraine,  les  frais  Ordinaires  de  criées  fe  pren* 
nent  par  préférence ,  comme  les  frais  extraordinaires  , 
fur  le  prix  de  la  chofe  vendue. 

En  matière  bénéficiale  ,  on  appelle  collateur  Ordi- 
naire ,  tout  bénéficier  auquel  appartient  naturellement 
&  de  droit  la  collation  d'un  bénéfice. 

Ordinaire,  fe  dit  fubftantivemcnt  de  l'évcquc 
diocéfain.  Voyez  Evec^ue  ,  Diocèse,  Diocésain, 
Episcopat  ,  &c. 

ORDINAND.  C'eft  celui  qui  fe  préfente  à  l'évê- 
que  pour  être  promu  aux  ordres.  Voyez  Ordi- 
nation. 

ORDINANT.  C'eft  l'évêque  qui  conlère  les  ordres 
facrés.  Voyez  Ordination. 

ORDINATION.  C'eft  l'aélion  de  conférer  les  or* 
dres  de  l'églife. 

L'Ordination  a  toujours  été  confidérée  comme  la 
principale  prérogative  desévêques,  qui  en  regardent 
auffi  les  fondions  comme  une  efpèce  de  marque  de 
leur  fouveraincté  fpiritucllc  dans  leur  diocèfe. 

Le  pape  Alexandre  II  condamne  les  Ordinations 
qu'on  appelle  après  lui ,  per  faltumy  c'eft-à-dire,  lorf- 
qu'on  reçoit  un  des  trois  ordres  majeurs,  fans  avoir 
paffé  par  les  quatre  mineurs,  ou  plutôt  encore  un  dcî 
ordres  majeurs  ,  f«uis  avoir  recn  celui  qui  le  prQ«« 

LU 
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cède  ,  comme  la  prêtrife  fans  avoir  reçu  le  diaconat  : 
mais  quelques  théologiens  foutienncnt  que  ces  Or- 
dinations feroient  illicites  &  non  invalides  y  qu'on 
peut  être  prrtrc  fans  avoir  été  diacre  ,  évcqnc  fans 
avoir  été  prêtre  ,  &  ils  croient  le  prouver  par  des 
exemples. 

Il  cR-  de  principe  parmi  les  théologiens  ,  que  , 
quelque  corrompu  que  foit  un  évéque ,  les  Ordina- 
tions qu'il  fait  font  valides,  quoique  illicites.  Audi 
voit-on  par  l'hiftoire  ,  que  l'églifc  a  toujours  admis 
comme  valides  les  Ordinations  faites  par  les  funo- 
niaques,  les  intrus,  les  excommuniés,  les  fchifma- 
tiques  &  les  hérétiques. 

L'Ordination  d'un  prêtre  fe  fait  par  l'évêque  en 
mettant  les  deux  mains  fur  la  tétc  de  l'ordinand ,  & 
en  récitant  fur  lui  des  prières.  Les  prêtres  qui  font 
préfcns  lui  impofent  aufTi  les  mains  5  l'évêque  lui  met 
les  ornemcns  du  facerdoce  ,  il  lui  confacrc  les  mains 

Îiar  dedans  avec  l'huile  des  catéchumènes ,  &  après 
ui  avoir  fait  toucher  le  calice  plein  de  vin ,  &  la  pa- 
tène avec  le  pain ,  il  lui  donne  le  pouvoir  d'offrir  le 
faint  facrificc.  Le  nouveau  prêtre  célèbre  avec  l'évê- 

?|ue  :  après  la  communion,  l'évêque  lui  inapofc  une 
econde  fois  les  mains ,  &i  lui  donne  le  pouvoir  de 
icmettrc  les  péchés. 

Tous  les  prêtres  reçoivent  dans  TOrdination  le 
même  pouvoir,  cependant  ils  n'en  ont  pas  toujours 
l'exercice  ;  ainfi  un  prêtre  qui  n'a  point  de  bénéfice  à 
charge  d'ames  ,  ne  peut  confefler  &  abfoudre  hors  le 
cas  de  nécelfué  ,  fînon  en  vertu  d'un  pouvoir  fpécial 
<le  l'évêque. 

Pour  l'Ordination  d'un  diacre,  l'évêque  met  feule- 
ment la  main  fur  la  tête  de  l'ordinand ,  en  difant  : 
Recevez  le  faint  cfprit  ;  cnfuite  il  lui  donne  les  or- 
nemcns de  fon  ordre  &  le  livre  des  évangiles. 

Il  n^y  a  point  d'impofition  des  mains  pour  le  fous- 
diaconac  ;  l'évêque  donne  feulement  à  l'ordinand  le 
calice  vide  avec  la  patène  ,  le  revêt  des  ornemens  de 
fon  ordre ,  &  lui  donne  le  livre  des  cpîtrcs. 

Ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  facrés  ne  peuvent 
plus  fe  marier  ;  on  accorde  quelquefois  des  difpenfes 
a  ceux  qui  n'ont  que  le  fous-diaconat  j  mais  ces  exem- 
ples font  rares. 

Les  ordres  mineurs  fe  confèrent  fans  impofition 
des  mains  ,  &  feulement  par  la  tradition  de  ce  qui 
doit  fervir  aux  fondions  de  l'ordinand;  ainfi  l'évêque 
donne  au  portier  les  clefs ,  au  leétcur  le  livre  de  l'é- 
,gUfe,  àl'exorcifte  le  livre  des  exorcifmes,  à  l'acolyte 
il  fait  toucher  le  chandelier  ,  le  cierge  &  les  bu- 
,ïcttes. 

Ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  mineurs  peuvent 
«quitter  l'état  de  cléricature  ,  &  fe  marier  fans  dif- 
penfe.. 

Le  concile  de  Trente  exhorte  les  évêques  à  réta- 
b)u  les  fondions  des  ordres  mineurs,  &  à  ne  les  faire 
remplir  que  par  des  clercs  qui  aient  reçu  l'ordre  au- 
quel elles  font  attachées;  mais  ce  règlement  n'a  point 
eu  d'exécution.  Les  fondions  des  quatre  ordres  mi- 
»eurs  font:  le  plus  fouvent  remplies  par  de  firaplcs 
tlçfcs^  ou  même  par  des  laïques  revêtus  d'habit  ec- 
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cléfiaftiques  ;  de  forte  qu'on  ne  regarde  plus  les  Ordres 
mineurs  que  comme  une  cérémonie  néceffairc  pour 
parvenir  aux  ordres  fupcrieurs. 

L'Ordination  ne  fe  réitère  point,  fî  ce  n'eft  quand 
on  doute  fi  celui  qui  a  conféré  les  ordres  à  un  clerc 
étoit  véritablement  évêque  ,  ou  bien  s'il  a  ordonné 
prêtre  quelqu'un  qui  n'a  point  été  baptifé  :  dans 
ce  dernier  cas  ,  on  commence  par  donner  le  bap- 
tême ,  &  cnfuite  tous  les  ordres  inférieurs  au  fa- 
cerdoce. 

Si  l'évêque  avoit  omis  l'impofîtion  des  mains  à 
l'Ordination  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre ,  on  ne  réité- 
rcroit  pas  pour  cela  toute  l'Ordination  ;  mais  il  faut 
que  celui  qui  a  été  ordonné  fufpende  les  fondions 
de  fôn  oidrc  jufqu'àce  que  la  cérémonie  omife  ait  été 
fuppléée  aux  premiers  quatre-temps.  Si  l'évêque  avoit 
omis  de  prononcer  lui-même  les  prières  qu'il  doit 
dire  ,  il  faudrait  réitérer  l'Ordination. 

Celui  qui  a  reçu  les  ordres  d'un  évêque  excommu- 
nié ,  ne  peut  en  faire  les  fondions  avant  d'en  avoir 
obtenu  la  pcrmiffion. 

Un  évêque  qui  s'cfl:  démis  de  fon  évêché,  fans  re- 
noncer à  la  dignité  épifcopale,  peut  donner  les  ordres 
quand  il  en  eft  prié  par  un  autre  évêque. 

Il  n'eft  pas  permis  à  un  évêque  de  donner  les  or- 
dres hors  de  fon  diocèfe,  même  à  fes  diocéfains ,  fî 
ce  n'cll:  par  la  pcrmi/fion  de  l'ordinaire  du  lieu  :  celui 
qui  ordonne  autrement  eft  fufpens  pour  un  an  de  la 
collation  des  ordres;  &  celui  qui  a  été  ainfî  ordonné^ 
fufpens  de  fes  fondions  jufqu'à  ce  que  l'évêque  l'ait 
relevé  de  fa  fufpcnfe. 

Suivant  le  droit  canonique,  l'évêque  ordmaire  pour 
rOrdmation  d'un  clerc  efl  celui  du  diocèfe  où  il  eft 
né ,  ou  dans  le  diocèfe  duquel  il  a  fon  domicile  ou  ua 
bénéfice. 

Le  concile  de  Trente  permet  aulTi  à  un  évêque 
d'ordonner  un  clerc  qui  a  demeuré  trois  ans  avec  lui , 
pourvu  qu'il  lui  confère  aufîl-tôt  un  bénéfice. 

Mais  les  évêques  de  France  ,  dans  les  alTemblées 
du  clergé  de  16^5  &  1665  ,  font  convenus  de  n'or- 
donner fans  démiffoire  que  les  clercs  originaires  de 
leur  diocèfe  :  cela  s'oblerve  afiez  exadement , 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  loi  qui  ait  révoqué  l'ancien 
ufage. 

Les  Religieux  doivent  être  ordonnés  par  l'évêque 
du  diocèfe  où  eft  leur  monaftère  ;  ce  qui  ne  peut  fe 
faire  néanmoins  fans  le  confenrement  de  leur  fupé- 
rieur  régulier. 

En  l'abfence  de, l'évêque,  fon  vicaire  général,  & 
pendant  la  vacance  de  l'évcché,  le  chapitre  de  la 
cathédrale  ,  peuvent  donner  les  démiÏÏbires  pour  les 
ordres. 

Le  pape  efl:  en  poiïeffion  d'ordonner  les  clercs,  de- 
quelque  diocèfe  que  ce  fbit ,  fans  le  confenrement  de 
leur  évêque. 

Les  ordres  mineurs  fe  peuvent  donner  tous  les  di- 
manches &  fêtes  ;  mais  les  ordres  majeurs  ne  fe  don-^ 
nent  qu'aux  quatre-temps ,  le  famedi  faint,  ou  le  fa- 
medi  devant  le  dimanclie  de  la  pafTion..  Les  ordre» 
majcuis  ne  jeuvent  éttc  conférés  en  d'iautres  tejn^s , 
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fi  ce  n  eft  par  difpenfe  du  pape ,  ce  qu'on  appelle  une 
dilpcnfe  extra  tempora. 

Ceux  qui  ont  reçu  les  ordres  facrés  hors  des  temps 
prcfcrits  par  rce;lirc ,  font  fafpens  des  foniftions  de 
leur  ordre  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obtenu  une  dif- 
penfe du  pape.  L'cvêque  qui  a  ordonné  hors  des  temps 
prefcrits  ,  cft  punilVable  pour  cette  contravention. 

On  ohlervoit  autrefois  des  intcrftices  entre  chaque 
ordre  mineur;  préfentement,  dans  la  plupart  des  dio- 
cèfes  ,  l'cvêque  les  donne  touî  quatre  en  un  même 
jour,  3i  même  fouvent  en  donnant  la  tondire. 

Pour  ce  qui  efè  des  ordres  facrés ,  il  n'eft  pas  per- 
mis d'en  conférer  deux  en  un  même  jour  ,  ni  en  deux 
jours  confccutifs.  L'évèque  qui  auroit  ainfi  ordonné 
un  clerc  demearerolt  fufpens  du  droit  de  conférer  les 
ordres,  &  le  clerc  fufpens  defes  fondions  ,jufqu'à  ce 
qu'ils eullcnt  été  relevés  delà  fufpcnfe. 

En  France  ,  les  évêques  ne  donnent  les  ordres  mi- 
neurs qu'à  ceux  qui  ont  dix-huit  ou  dix-neuf  ans  ;  l'âge 
fixé  pour  le  diaconat  eft  de  zi  ans  commencés;  pour 
le  fous-didconat  ij  ,  5c  pour  la  prêtrife  14  ans  com- 
mencée ;  le  pape  accorde  quelquefois  des  difpenl'es 
d'âge.  Celui  qui  feroit  ordonné  avant  l'âge  néccilaire 
fans  difpenfe  ,  feroit  fufpens  des  fonélions  de  fon  or- 
dre judju'à  ce  qu'il  eût  râs;e  légitime. 

Avant  d'admettre  un  clerc  aux  ordres ,  on  lui  fait 
fubir  un  examen  fur  les  chofes  qu'il  doit  favoir,  félon 
fon  âge  &t  le  degré  auquel  il  afpire. 

On  obferve  auffi  en  îrance  d'obliger  les  clercs  de 
demeurer  quelque  temps  au  féminaire  avant  de  fe  pré- 
fcnter  à  l'Ordination. 

Il  ell:  d'nfage  de  publier  au  prône  de  la  paroiiîe  le 
nom  de  celui  qui  (e  préfente  pour  les  ordres  facrés  , 
&  l'on  ordonne  à  ceux  qui  y  favent  quelque  empê- 
chement de  le  venir  déclarer. 

Autrefois  on  n'ordonnoit  aucun  clerc  fans  lui  don- 
ner un  titre  :  préfentement,  pour  les  ordres  facrés,  il 
faut  que  l'ordinand  ait  un  bénéfice  ou  un  titre  clérical. 

L'évéque  donne  à  celui  qui  eft  ordonné  des  lettres 
d'ordre  ou  Ordination  ,  (Ignées  de  lui;  &  l'on  tient  re- 
giftrc  de  ces  lettres. 

ORDONNANCE.  C'eft  une  loi  faite  par  le  fouvc- 
verain. 

Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  les  Ordonnances 
reçurent  dilférens  noms  :  les  plus  conlidérables  furent 
nommées  lois  ;  comme  la  loi  gombcttc  ,  la  loi  ri- 
puaire ,  la  loi  falique ,  &c.  • 

Quelques-unes  furent  nommées  idits ,  comme 
redit  de  Théodoric  qui  fe  trouve  dans  le  code  des  lois 
antiques. 

D'autres  furent  nommées  en  latin  conflitutîones. 

D'autres  cnfiu  furent  appelées  capituialres  ,  parce 
que  leurs  difpofitions  étoient  dilHnguées  par  chapitres 
ou  plutôt  par  articles  qu'on  appeloit  capitula.  Ces  ca- 
pitulaires  fe  (aifoicnt  par  nos  rois  dans  des  affemblées 
d'évéqucs  &  de  feigncurs;  &  comme  les  évêques  y 
étoient  ordinairement  en  grand  nombre,  &  qu'on 
y  traitoit  d'affaires  écclélîaftiqucs ,  ces  mêmes  aflcm- 
bléesont  fouvent  été  qualifiées  de  concile.  Le  recueil 
des  eflpitulaire^  de  l'édition  de  M.  Baluze,  comprend 
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quelques  capitulaircs  du  temps  de  la  première  race 
qui  remontent  jufqu'au  règne  de  Childcbert. 

Les  Ordonnances  qui  nous  relient  des  rois  de  la  fé- 
conde race,  font  toutes  qualifiées  de  capitulaircs,  & 
comprifes  dans  l'édition  qu'en  a  données  M.  Baluze  e« 
deux  volumes  in-folio  avec  des  notes. 

Les  capitulaircs  de  Charlcmagne  commencent  e« 
768,  première  année  de  fon  règne.  Il  y  en  a  àcs 
règnes  fuivans,  jufqucs  &  compris  l'an  911,  temps 
fort  voifin  de  la  fin  du  règne  de  Charles-lc-Simple. 

La  coUeélion  des  capitulaircs  porte  en  titre  :  Cd- 
pitula  regum  &  epîfcoporum ,  maximcque  nobilium. 
francorum  omnium. 

Et  en  effet,  les  capitulaircs  font  appelés  par  les  rois 
leur  ouvrage  &  celui  de  leurs  féaux.  Charlemagne, 
en  parlant  des  capitulaircs  faits  pour  être  inférés  dans 
la  loi  falique ,  dit  qu'il  les  a  faits  du  confen~ement  de 
tous  ;  celui  de  8 1 6  porte  ,  que  Louis-Ie-Débonnairc 
a  all'cmblé  les  grands,  eccléfiaftiques  ôc  laïques, 
pour  faire  un  capitulairc  pour  le  bien  général  de 
l'églife  :  dans  un  autre,  il  remet  à  décider  jufqu'à 
ce  que  fes  féaux  foient  en  plus  grand  nombre. 

Charlcs-le-Chauvc  dit  :  Tels  font  les  capitulaires 
de  notre  pire  que  les  francs  ont  jugé  h  propos  de  re- 
connaître pour  loi,  &  que  nos  fidèles  fujets  ontréfolu, 
dans  une  afferr.b'.ce  générale  ,  d'obferver  en  tout  temps  j 
Si  dans  un  édit  qu'il  fit  à  Poilly  en  844,  pour  une 
nouvelle  fabrication  de  monnoic ,  il  eft  dit  que  cet 
édit  fut  fait  ex  confenfu  ,  par  où  l'on  entend  que  ce 
fut  dans  une  alfemblée  du  peuple. 

Les  capitulaires  font  diftingués  en  pluueurs  occa- 
fions  d'avec  les  autres  lois  qui  étoient  plus  anciennes^ 
&  en  effet,  il  y  avoir  diftérence  en  ce  que  les  capitu- 
laircs n'avoient  été  faits  que  pour  fuppléer  ce  qui  n'a- 
voit  pas  été  prévu  par  les  lois  ;  ccpendanr  ils  avoieni 
eux-mêmes  force  de  lois  ;  &  l'on  voit  dans  pluficurs 
capitulaires  de  Louis-le-Débonnaire  &  de  Charles-le- 
Chauve  ,  qu'ils  ordonnent  que  les  capitulaircs  feront 
tenus  pour  lois. 

Ceux  de  Charlemagne  forment  même  un  corps 
complet  de  îégillation  politique ,  eccléfîaftique ,  mili- 
taire, civile  &  économique. 

Les  lois  &  capitulaires ,  tant  de  la  première  que  de 
la  féconde  race  fe  faifoient  donc  dans  des  affemblées 
de  la  nation  qui  fe  tenoienr  en  plein  cJiamp,  &c  qu'on 
a  appelées  parlement  y  parce  que  c'étoit  dans  ces  af- 
femblées qu'on  parloir  &  qu'on  traitoitdes  affaires  fur 
Icfquelles  le  roi  vouloit  bien  le  concerter  avec  fes 
fujets. 

Sous  la  première  race,  ces  affemblées  fe  tenoient 
au  mois  de  Mars  ,  d'où  on  les  appeloit  quelquefois 
champ  de  Mars  :  d'abord  toutes  les  perfonncs  libres  y 
furent  admifes ,  le  peuple  comme  les  grands  ;  mais 
la  confufion  que  caufe  toujours  la  multitude ,  fit  qu'on 
changea  bientôt  la  forme  de  ces  aflcmblécs.  Oa 
affembla  chaque  canton  en  particulier,  S^l'on  n'admit 
plus  aux  alTcmblécs  générales  que  ceux  qui  tenoient 
quelque  rang  dans  l'état;  les  évêques  y  furent  admis 
de  fort  bonne  heure  i  c'cft  de  là  que  Cîrégoift  dp 
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Tours,  Rcginon  &  d'autres  auteurs  nomment  fou- 
vent  ces  aflemblécs  fynodcs  ou  conciles. 

Ces  mêmes  airemblées  font  nommées  dans  la  loi 
falique  mallus,  mot  tudcfque,  qui  veut  dire  parole; 
c  étoit  là  en  effet  que  la  nation  parlementoit  avec  le 
roi ,  c'eft-à-dire ,  conféroit ,  communiquoit  avec  lui  ; 
elles  fureur  auifi  ap<pdécsjudiciumfrûncorum  &  p/a- 
€itum  ,  &  dans  la  Ca'itc  par!amentum ,  parlement. 

C'eft  dans  ces  alTemblées  que  fe  faifoicnt  les  nou- 
velles lois  &  capitulaires,  ou  autres  Ordonnances: 
on  y  dclibéroit ,  entr'autrcs  chofes ,  de  la  conferva- 
tion  des  lois  &  des  changcmcns  qui  pouvoient  être 
néceffaires. 

La  première  loi  qui  ait  été  appelée  Ordonnance  en 
françois ,  eft  celle  de  Phillippe-le-Bel,  faite  au  parle- 
ment de  la  Pentecôte  en  1117,  touchant  les  bour- 
geois ;  elle  commence  par  ces  mots  :  C'eji  i' Ordon- 
nance faite  par  la  cour  de  notre  fe'igncur  le  roi,  &  de 
fon  commandement. 

Depuis  ce  temps,  le  terme  d'Ordonnance  devint 
commun,  &  a  été  enfin  confacré  pour  exprimer  en 
général  toute  loi  faite  par  le  prince. 

Il  y  en  a  pourtant  de  poftérieurcs  à  celle  de  1187  , 
nui  font  encore  intitulées  autrement,  telle  que  celle 
du  j  Mai  1 301  pour  les  églifes  de  Languedoc,  qui  eft 
intitulée  j?arMr«w  regium  j  d'autres  font  encore  qua- 
lifiées ordinationes. 

On  comprend  fous  le  terme  général  d'Ordonnances 
ou  roi ,  tant  les  Ordonnances  proprement  dites ,  que 
les  édits  ,  déclarations  &  lettres-patentes  de  nos  rois. 

Les  Ordonnances  proprement  dites  font  des  réaje- 
mens  généraux  fur  une  ou  plufieurs  matières ,  &;  prin- 
cipalement fur  ce  qui  concerne  les  formes  de  rendre 
la  juftice. 

Les  édits  font  des  lettres  de  chancellerie  que  le  roi 
£onne  de  fon  propre  mouvement ,  pour  fervir  de  loi  à 
fes  fujets  fur  une  certaine  matière. 

Les  déclarations  font  aufli  des  lettres  de  chancelle- 
rie, par  lefquclles  le  roi  déclare  fa  volonté  fur  Texé- 
cution  d'un  cdit  ou  d'une  Ordonnance  précédente , 
pour  l'interpréter,  changer,  augmenter  ou  diminuer. 

On  trouve  un  exemple  d'une  déclaration  du  roi, 
des  le  16  Décembre  1335,  donnée  fur  une  Ordon- 
nance du  1 1  Mai  1333.  Les  gens  des  comptes  avoient 
fupplié  le  roi  d'expliquer  fa  volonté  fur  un  objet  qui 
ji'étoit  pas  fpécifié  dans  fon  Ordonnance,  &  le  roi  dit 
cju'ils  vouloient  en  avoir  fa  déclaration  &  favoir  fon 
entente,  &  en  conféquence  il  explique  fonmtention  & 
fa  volonté  :  on  trouve  pourtant  peu  d'Ordonnances 
«jui  aient  été  qualifiées  de  déclarations  avant  le  com- 
ïnencementdu  feizième  fiècle.  Les  édits  font  encore  en 
plus  petit  nombre  que  les  déclarations. 

Le  pouvoir  de  faire  de  nouvelles  ordonnances ,  édits 
ou  déclarations  ,  de  les  changer  &  modifier  ,  n'appar- 
tient en  France  qu'au  roi.  Mais  comme  on  ne  fauroit 
trop  apporter  d'attention  à  la  rédaélion  des  Ordon- 
nances ,  nos  rois  ont  coutume  de  prendre  l'avis  de 
perfonnes  fages  &  éclairées  de  leur  confeil. 

Les  anciennes  Ordonnances  fe  faifoient  de  deux 
«aanieres  j  les  unes  étoienc  artêtées  dans  le  confeil  in-   ' 
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time  &  fecret  du  roi  ;  celles  qui  paroifToient  plus  im- 
portantes étoienc  délibérées  dans  des  aifemblées  plus 
nombreufes. 

Les  premières  chartres  ou  lettres  qui  nous  relient 
des  rois  de  la  troifième  race ,  font  fio-nées  des  grands 
officiers  de  la  couronne ,  &  de  quelques  autres  no- 
tables pcrfonnagcs. 

Quelques  auteurs  ont  avancé  que  tf/utes  celles  qui 
n'étoient  pas  fignées  des  grands  officiers  de  la  cou- 
ronne ,  étoient  délibérées  en  parlement ,  comme  en 
effet  cela  fe  pratiquoit  allez  ordinairement  ;  mais  on 
n'en  trouve  pas  des  preuves  pour  toutes  les  Ordon- 
nances. 

Les  lettres  de  Henri  I,  de  l'an  105 1,  qu'on  met 
en  tête  des  Ordonnances  de  la  troifième  race  ,  font 
d'abord  fcellécs  du  fcel  du  roi ,  comme  c'étoit  la  cou- 
tume. Il  eft  dk/igillo  &  annulo  :  dans  d'autres  il  efk 
dit  fgil/o  nojln  majeftatis. 

Quelquefois ,  outre  fon  fcel ,  le  roi  mettoit  fa  figna-* 
ture  :  dansd'aiurcs  Ordonnances  il  n'en  eft  point  parlé , 
quoiqu'elles  foient  foufcrites  des  plus  grands  du 
royaume. 

Une  fingularité  remarquable  dans  les  lettres  don- 
nées à  Orléans  ,  l'an  i  501  ,  c'cft  que  la  fignature  de 
l'évêque  d'Orléans  y  eft  avant  celle  du  roi  ;  cnfuitc 
celje  de  l'archevêque  de  Reims,  celle  de  Hugues  Bar- 
dou'l,  celles  de  Hugues  Bouteiller  (  c'étoit  le  grand 
bouteiller  de  France  ).  Il  y  a  encore  quelques  autres 
fignatures  de  divers  particuliers  ,  qui  paroilfcnt  être 
des  officiers  du  chapitre;  enfin  vient  celle  de  Bau-- 
douin,  chancelier,  qui  figna  le  dernier. 

Pluficurs  anciennes  Ordonnances  ne  font  aucune 
mention  des  fignatures  &feings,  foit  que  cette  partie 
de  la  pièce  ait  été  adirée  ,  fbit  qu'elles  aient  été 
extraites  d'autres  Ordonnances  où  l'on  avoir  retran- 
ché cette  forme  comme  inutile. 

Quelquefois  cous  les  grands  qui  étoient  préfcns  à 
la  confection  d'une  Ordonnance  ,^  apppofoicnt  leurs 
fccaux  avec  les  grands  officiers  de  la  couronne;  cela 
fe  pratiquoit  fur-tout  dans  les  établiffemens ,  comme 
il  paroît  par  celui  de  1 1 3  5  ,  fait  par  Louis  VIII ,  tou- 
chant les  juifs.  Il  y  eft  dit  que  les  comtes ,  barons  & 
autres  qui  y  font  dénommés ,  y  ont  fait  mettre  leur» 
fccaux.  C'étoit  ainfi  qu'on  foufcrivoit  alors  les  aéfes} 
car  l'ignorance  étoit  11  grande,  fur-rout  chez  les  laies, 
que  peu  de  perfonnes  favoient  écrire  :  on  faifoir  écrire 
le  nom  de  celui  qui  vouloir  appofcr  fon  fceau ,  en  ces 
termes  :  fignum  Hugonis  ,  ou  autre  nom  ,  &  cnfuite 
celui  dont  le  nom  étoit  écrit,  appofoit  fon  fceau  à 
côté  de  ce  nom. 

Quand  le  roi  ne  fe  trouvoit  pas  accompagné  des 
grands  officiers  de  la  couronne,  à  leur  défaut  on  ap- 
peloic  d'autres  perfonnes  à  la  confeélion  des  Ordon- 
nances ,  pour  y  donner  la  pubhcité  :  on  prenoit  ordi- 
nairement les  perfonnages  les  plus  notables  du  lieu  j 
dans  quelques  occafions ,  de  fimples  bourgeois  furent 
appelés. 

Par  exempte ,  dans  l'Ordonnance  que  faint  Louij 
fit  à  Chartres  en  1161,  touchant  les  monnoics,  il  efl 
dit  qu'à  la  confection  de  cette  Oidonnance  afliftèrent 
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■plufieuis  bourgeois  qui  font  dénommés ,  &  qui  font 
dits  jurati,  c'dl-à-dirc,  qu'ils  avoient  prêté  ferment; 
favoir,  trois  bonrrreois  de  Paris,  trois  bourgeois  de 
Provins,  deux  bourgeois  d'Orléans,  deux  de  Sens  & 
deux  de  Laon.  Il  paroît  afTez  fingulicr  qu'on  eût 
ainfi  ralTemblé  à  Chartres  des  bourgeois  de  différentes 
villes,  &  qu'il  n'y  en  eût  aucun  de  la  ville  même.  On 
n'avoit  apparcmmcnr  appelé  que  ceux  qui  étoient  le 
plus  au  fait  des  monnoies. 

Au  rcfte ,  il  fe  trouve  fort  peu  d'Ordonnances  du 
temps  de  faint  Louis,  qui  faflent  mention  qu'on  y 
ait  appofé  d'autres  fceaux  que  celui  du  roi. 

La  formule  de  la  plupart  des  Ordonnances  de  ce 
règne,  de  celui  de  Philippe  le  Hardi,  &  de  celui  de 
Philippe  le  bel ,  énonce  qu'elles  furent  faites  en  par- 
lement; le  roi  étoit  préfcnt  à  ces  délibérations ,  &  les 
Ordonnances  qu'on  y  propofoit  y  étoient  corrigées 
quand  il  y  avoir  lieu. 

Le  roi  Jean  finit  une  Ordonnance  en  difant ,  que 
s'il  y  a  quelque  chofe  à  y  ôter,  ajouter,  changer  ou 
interpréter,  cela  fera  fait  par  des  commilîaires  qu'il 
députera  à  cet  effet,  &  qui  en  délibéreront  avec  les 
gens  du  parlement.  Ces  Ordonnances  font  relatées 
dans  les  regiftres  olim  dont  elles  tirent  toute  leur  au- 
thenticité. 

Il  eu.  dit  dans  une  ancienne  Ordonnance  concer- 
nant le  châtclet,  qu'elle  fut  faite  par  le  roi  &  le  con- 
feil;  mais  il  paroît  que  ce  confeil  n'étoit  autre  chofc 
que  le  parlement,  qu'on  appcloit  encore  commu- 
nément le  confeil  du  roi.  Se  dans  quelques-unes  il 
ajout:,  &  ciefes  barons. 

Depuis  que  le  parlement  eût  été  rendu  fédentaire  à 
Paris,  les  Ordonnances  ne  fe  firent  plus  guère  au  par- 
lement, mais  dans  le  confeil  particulier  du  roi.  Il  fut 
même  ordonné  ,  en  1^59,  que  dorénavant  il  ne  fe 
feroit  plus  aucune  Ordonnance  que  ce  ne  fût  par  dé- 
libération de  ceux  du  confeil  ;  quelquefois  ce  confeil 
fe  tenoit  à  la  chambre  des  comptes  ,  quelquefois 
dans  la  chambre  du  parlement  ;  c'efl  pourquoi  on 
trouve  encore  quelques  Ordonnances  qui  furent  faites 
au  parlement  jufqu'en  1558. 

Anciennement  nos  rois  faifoient  quelquefois  jurer 
aux  princiuaux  perfonnages  de  leur  état  robfervation 
des  Ordonnances  qui  leur  paroiffoient  les  plus  impor- 
tantes. C'efl  ainfi  que  Charles  VI  ayant  fait ,  le  7  Jan- 
vier 1400  ,  raie  Ordonnance  concernant  les  officiers 
de  juftice  &  de  finances ,  voulant  qu'elle  fut  inviola- 
blement  obfervée ,  il  ordonna  que  fon  obfervation 
feroit  jurée  par  les  princes  du  iang ,  les  grands  offi- 
ciers étant  en  fon  confeil,  par  les  gens  du  parlement, 
de  la  chambre  des  comptes,  les  uréioriers  &  autres 
l'cmblables. 

Le  roi  faifoit  lui-même  ferment  d'obferver  invîo- 
lablement certaines  Ordonnances,  commefitlemêmc 
Charles  VI  pour  l'Ordonnance  du  dernier  Février  1 40 1 , 
touchant  le  domaine  ;  il  fit  ferment  le  premier  de  l'ob- 
ferver  inviolablement,  &  fit  faire  enfuitc  le  même 
arment  en  fa  préfence  à  fes  oncles ,  à  fon  frère ,  aux 
autres  princes  du  fang,  au  connétable,  au  chan- 
celier, aux  gens  du  graiid  confeil  (.qui  écoic  le  confeil 
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du  roi  )  ,  à  ceux  du  parlement  &  de  la  chambre  dei 
comptes,  &  aux  tréforiers  de  Paris. 

Le  ferment  que  fiiifoit  alors  le  roi ,  &  qui  ne  fc  pra- 
tique plus ,  doit  paroître  d'autant  moins  extraordi- 
naire ,  que  le  roi,  à  fon  facre,  fait  ferment  d'obfer- 
ver les  lois;  ce  qui  fignifie  qu'il  fe  conformera  en 
toutes  choies  à  la  juftice  ôc  à  l'équité ,  &  aux  lois  fub- 
fiflantcs. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  ces  lois  ne  puifTent 
être  changées ,  abrogées  ou  modifiées  lorfque  les 
circonftanccs  le  requièrent. 

Au  relie ,  tant  que  les  Ordonnances  ne  font  pas 
abrogées,  elles  ont  toujours  force  de  loi,  le  roi  lui- 
même  fc  fait  gloire  de  s'y  conform;;r  ;  elles  doivent 
pareillement  être  obfervées  par  tous  les  fujets  du 
roi ,  &;  les  juges  font  obligés  de  s'y  conformer 
pour  leurs  jugemens.  C'ell  ce  qui  fut  ordonne  par 
Clotaire  I  en  560  ,  &  par  l'édit  de  Roufîîllon  ,  article 
3(î.L'édit  de  Louis XlIIdu  mois  de  Janvier  i6iç) ,  en- 
joint aux  cours  d'obferver  les  Ordonnances  anciennes 
&  nouvelles  qui  n'ont  point  été  abrogées  ;  &  l'édit  de 
Moulins,  article  4,  ordonne  que  les  cours  de  parle- 
ment procéderont  à  rigoureufes  punitions  des  juges  S/ 
officiers  de  leur  rellbn:  qu'elles  trouveront  avoir  con- 
trevenu aux  Ordonnances. 

Les  principales  Ordonnances  de  la  troifîèmc  race  ^ 
&  auxquelles  le  titre  d'Ordonnance  proprement  dite 
convient  fingulicrcment ,  font  celle  du  roi  Jean  en 
M5(ï,  pour  le  gouvernement  du  royaume;  celle  de 
Charles  VII  en  1546,  touchant  le  parlement;  celle 
que  ce  même  prince  fit  au  Montil-Ies-Tours  en 
1 4  5  5  ;  celle  de  Louis  XII ,  faite  à  Blois  en  1498;  l'Or- 
donnance de  François  I  en  i  5  5  J  ,  concernant  l'admi- 
niflration  de  la  juftice  ;  fon  Ordonnance  de  Villers-Co«- 
terets  en  1539,  pour  l'abréviation  des  procès  ;  l'Or- 
donnance donnée  par  Charles  IX  aux  états  d'Orléans 
en  1560;  celle  de  RouffiUon  en  14e}  ,  qui  efb  une 
fuite  de  l'Ordonnance  d'Orléans  ;  celte  de  Moulins 
en  1 5  6(J ,  pour  la  réformation  de  la  juftice  ;  celle  de 
1579  ,  dite  de  Blois;  celle  de  1^15),  appelée  le  code 
Michaur. 

Sous  le  règne  de  Louis  XIV,  on  fit  plufieurs  grandes 
Ordonnances  pour  la  réformation  de  la  juftice;  favoir 
l'Ordonnance  de  i66j  pour  la  procédure;  celle  de 
166^  pour  les  comm'utimus'-)  une  autre  pour  les  eaux 
&  forêts  ;  une  en  1 670  pour  les  matières  criminelles  } 
une  en  1 67  5  pour  le  commerce  ;  une  en  i6-j6  pour  le 
bureau  de  la  ville  ;  une  en  1 680  pour  les  gabelles  ;  une 
autre  pour  les  aides;  une  en  1681  pour  les  fermes; 
une  aurre  pour  la  marine;  &  en  16^87  ,  une  Ordon» 
nance  pour  les  cinq  groflés  fermes. 

Nous  avons  auflî  plufieurs  Ordonnances  célèbres, 
publiées  par  Louis  XV;  favoir,  l'Ordonnance  des  do- 
nations en  1 73 1  ;  la  déclaration  de  la  même  année  fur 
les  cas  prévôtaux  &  préfidiaux  ;  l'Ordonnance  des  tef- 
tamens  en  1 7  3  y  ;  la  déclaration  concernant  les  re* 
giftres  des  baptêmes,  mariages,  fépultures,  vêtures  ^ 
&c.  en  1736;  l'Ordonnance  du  faux  &  celle  des  ivo- 
cations  en  1757;  le  règlement  de  1758  pour  le  con*- 
fcil  j  l'Ordonnance  des  fubftitutions  en  174.7  »  &c. 
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On  a  fait  en  divers  temps  différens  recueils  impri- 
mes des  ordonnances  de  nos  rois  de  la  troilièmc  race. 

Le  plus  ancien  cft  celui  que  Guillaume  Dubreuil 
donna  vers  n  1 5 ,  &  dont  il  compofa  les  trois  parties 
de  Ton  ftyle  du  parlement  de  Paris;  il  ne  remonta 
ou' au  temps  de  faint  Louis ,  parce  que  les  Ordonnances 
plus  anciennes  n'étoient  pas  alors  bien  connues. 

Dumoulin  revit  ce  ftyle  vers  l'an  i  545) ,  &  y  ajouta 
plufieurs  dilpofitions  d'Ordonnances  latines  de  faint 
Louis  &:  de  fes  fucceflcurs  jufques  &  compris  Charles 
Vin.  Il  divifa  cette  compilation  en  cinquante  titres , 
&  morcela  ainfi  les  Ordonnances ,  pour  en  ranger  les 
difpofîtions  par  ordre  de  matières. 

Il  parut  quelques  années  après  une  compilation 
d'Ordonnances  rangées  par  ordre  chronologique  ,  de 
rimprcflion  des  Etienne,  divifccs  en  deux  petits  vo- 
lumes in-folio,  dent  le  premier  contient  feulement 
quarante-cinq  Ordonnances  qui  font  prcfque  toutes 
françoiles,  entre  lefquelles  font  les  grandes  Ordon- 
nances du  roi  Jean,  de  Charles  VI ,  de  Charles  VII ,. 
de  Louis  XI,  de  Louis  XII,  dont  quelques-unes  néan- 
moins ne  font  que  par  extraits  ;  le  fccond  volume  ne 
contient  que  des  Ordonnances  de  François  I,  tant  fur 
le  fait  de  la  guerre  que  fur  d'autres  matières,  depuis 
Iç.  5  Septembre  i5i4Jufqu'cn  1^4.6. 

En  I J49  ,  Rcbuffe  donna  un  recueil  des  mêmes  Or- 
donnances diftribuées  par  ordre  de  matières  avec  de 
longs  commentaires. 

Il  y  eut  encore  quelques  autres  collations  d'Ordon- 
nances; mais  comme  il  n'y  en  avoir  aucune  qui  fut 
complctte,  Fontanon,  avoca:  au  parlement,  aidé  par 
Pierre  Pithou  ,  Bcrgeron  Se  d'autres  jurifconfultcs  de 
fon  ttrmps,  donna  "en  1580,  un  recueil  plus  ample 
d'Ordonnances,  qui  ne  remonte  cependant  encore 
qu'à  faint  Louis.  Il  divifa  ce  recueil  en  quatre  tomes 
in-folio  ,  reliés  en  deux  volumes  :  les  Ordonnances  y 
font  rangé :s  par  matières. 

La  Rochcmaillet  revit  czx.  ouvrage  par  ordre  de 
M.  le  chancelier  de  Sylleri  ,&  en  donna,  en  1611, 
une  féconde  édition  en  trois  volumes  in  folio  ,  aug- 
mentée d'un  grand  nombre  d'Ordonnances  anciennes 
fi  nouvelles  ,  qui  n'avoient  pas  encore  éné  impri- 
mées ;  mais  au  lieu  de  les  placer  fuivant  l'ordre  de 
Fontanon,  fous  les  titres  qui  leur  convenoient,  il 
les  mit  par  forme  d'appendice  ,  &  avec  une  telle 
confufion ,  qu'il  n'y  a  feulement  pas  obfervé  l'ordre 
des  dates. 

Henri  III  ayant  conçu,  dès  157?»  ^^  dcffcin  de 
faire ,  à  l'imitation  de  Juftinien  ,  un  recueil  abrégé  de 
toutes  les  Ordonnances  de  fes  prédéceflcurs  &  des 
Tiennes,  il  chargea  de  cette  commiffion  M.  Brilfon , 
avocat  général ,  &  enfuite  préfidcnt  au  parlement  de 
Paris.  Le  préfident  Brilfon  s'en  acquitta  avec  autant 
de  loin  que  de  diligence;  il  fit  une  compilation  des 
Ordonnances ,  par  ordre  de  matières  ,  qu'il  mit  fous 
le  titre  de  code  Henri  &  de  bafiliqucs.  Il  comptoir 
fiite  autorifcr  S:  publier  cet  ouvrage  en  15S)  ,  c'cft 
B-urquoi  il  a  mis  fous  cette  date  touws  les  nouvelles 
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difpofitions  qu'il  avoir  projetées;  ce  code  fut  imprimé 
en  I  f  58. 

En  1596,  Guenois  fit  une  compilation  plus  am.ple 
des  Ordonnances,  par  ordre  de  matières,  qui  parut 
d'abord  en  deux  gros  volumes  in-folio.  Se  enfuice  ca 
trois. 

Il  parut  en  1^2.0  une  nouvelle  compilation  d'Or- 
donnances ,  par  ordre  chronologique  ,  en  un  volume 
in-ocîavo  ,  qui  ne  contenoit  que  les  Ordonnances  con- 
cernant les  matières  dont  l'ufage  eft  le  plus  fréquent 
au  palais.  Néron  &  Girard  augmentèrent  ce  petit  re- 
cueil, en  y  joignant  d'autres  Ordonnances  avec  de 
petites  notes  &  renvois,  de  forte  qu'ils  en  formèrent 
un  volume  in-folio  dent  il  y  a  eudifFércntesédiiions. 
M.  de  Ferrieres  y  a  fait  aulfi  depuis  des  augmenta- 
tions dans  le  même  goût ,  &.  en  a  donné  en  1 710  une 
édition  en  deux  volumes  in-folio. 

Ces  différens'  recueils  d'Ordonnances  n'étant  point 
complets  ,  ou  n'étant  point  dans  l'ordre  chronolo- 
gique ,  Louis  XIV  réfolut  de  faire  faire  une  nouvelle 
colleéiion  des  Ordonnances  plus  ample  ,  plus  correéle 
&  mieux  ordonnée  que  toutes  celles  qui  avoient  paru 
jufqu'alors;  il  fut  réglé  qu'on  ne  remonteroit  qu'à 
Hugues  Capet ,  foit  parce  que  les  Ordonnances  an- 
térieures convienn;nt  peu  aujourd'hui  à  nos  mœurs  , 
foit  parce  qu'on  ne  pouvoir  rien  ajouter  aux  recueils 
imprimés  qui  ont  été  donnés  fous  le  titre  de  code  des 
lois  antiques  &;  des  capitulaires  des  Rois  de  France. 

M.  le  chancelier  Pontchartrain,  que  le  roi  chargea 
de  l'cxéciition  de  ce  projet,  fit  faire  des  recherches 
dans  tous  les  dépots  ;  &:  MM.  Berroyer  ,  de  Lauriere 
&:  Loger,  avocats  ,  qui  furent  choihs  pour  travailler 
fous  fes  ordres  à  la  colleélion  des  Ordonnances,  don- 
nèrent en  170^,  un  voluine  in-quarto  contenant  une 
table  chronologique  des  Ordonnances  depuis  Hugues 
Capet  jufqu'en  1400,  pour  exciter  les  favans  à  com- 
muniquer leurs  obfcrvations  fur  les  Ordonnances  qui 
auroient  été  omifes. 

M.  de  Lauriere  étant  rcfté  feul  chargé  de  tout  le 
travail,  donna  en  172.3  le  premier  volume  des  Or- 
donnances qui  tout  imprimées  au  louvre  ;  le  fécond  a 
été  donné  en  1719  ,  après  fa  mort ,  fur  fes  mémoires, 
par  M.  Seconde,  avocat,  qui  fut  chargé  de  continuer 
cette  colleélion ,  &:  qui  en  a  donné  fepc  volumes. 

M.  de  Vilevaut,  maître  des  requêtes ,  &  M.  de 
Brequigny,  de  l'académie  des  infcriptions  &  belles- 
lettres,  ont  enfuite  été  chargés  du  même  travail  de- 
puis la  mort  de  M.  Sccouife;  en  forte  qu'on  a  au- 
jourd'hui une  coUeélion  de  douze  volumes  d'Ordon- 
nances qui  commencent  à  l'an  yoy  r ,  &  vont  jufques 
au  ij  Août  1410  inclufivement. 

Cette  coUeétion ,  où  les  Ordonnances  font  rangées 
par  ordre  chronologique ,  eft  accompagnée  de  favantcs 
préfaces  qui  annoncent  les  matières,  de  notes  fem- 
blab'es  fur  le  texte  des  Ordonnances  ,  d'une  table 
chronologique  des  Ordonnances,  &  de  trois  autres 
tables  très-amples,  une  des  matières,  une  des  noms 
des  perfonnes  dont  il  eft  parlé  dans  les  Ordonnances , 
&  l'auuc  des  noms  de  provinces,  villes  8c  autres  licuxv 
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ORDONNATEUR  GÉNÉRAL  DES  BATIMENS 
DU  ROI. 

Voyc'^  Directeur  et  Ordonnateur  général 
DÎS  batimexs  ,  &c. 

ORDRE.  C'cft  un  des  fept  facrcmcns  de  l'églife  , 
par  lequel  celui  qui  eft  ordonne  reçoit  la  puifTanccde 
faire  les  fondions  eccléliaftiques. 

Suivant  l'ufage  de  l'églife  latine,  o«  diftingue  deux 
fortes  d'Ordres  ;  favoir,  les  Ordres  mineurs  ou 
moindres,  &  les  Ordres  facrés  ou  majeurs. 

Les  Ordres  mineurs  ou  moindres  font  au  nombre  de 
quatre;  favoir,  l'office  de  portier,  celui  de  Icifleur  , 
celui  d'exorcifte,  &  celui  d'acolyte. 

Les  Ordres  majeurs  ou  facrés  font  le  fous-diaconat, 
le  diaconat,  &  la  prctrife;  l'épifcopat  eft  encore  un 
degré  au-dellus  de  la  prctrife. 

Les  évêques  reçoivent  la  plénitude  du  facerdoce 
avec  le  caraiflère  épifcopal;  ils  font  aufll  les  feuls  qui 
puiflcnt  donner  à  l'églife  des  miniftres  par  le  facrement 
de  l'Ordre. 

L'impofition  des  mains  de  l'évcque  eft  la  matière 
du  facrement  de  l'Ordre;  la  prière  qui  répond  à  l'im- 
pofition  des  mains  en  eft  la  forme. 

L'Ordre  imprime,  fur  ceux  qui  le  reçoivent,  le  ca- 
raâière  indélébile,  qui  les  rend  miniftres  de  l'églife 
d'une  manière  irrévocable. 

Voyez  Ordination. 

ORDRE.  Ce  mot  fe  dit  des  corps  qui  compofent 
un  état,  II  y  avoit  à  Rome  l'Ordre  des  fénateurs  , 
l'Ordre  des  chevaliers,  l'Ordre  plébéien. 

En  France,  les  états  généraux  font  compofés  de 
trois  Ordres  ;  l'Ordre  de  l'églife  ,  l'ordre  de  lanoble/Te, 
&  le  tiers -état.  Ils  n'ont  pas  été  affemblés  depuis 
Louis  XIII. 

Il  y  a  auHi  trois  Ordres  dans  les  états  provinciaux 
qui  s'alTemblent  en  certains  temps;  comme  en  Bre- 
tagne ,  en  Languedoc  ,  &:c. ,  &  ces  Ordres  font  auflî 
l'Ordre  de  l'églife,  l'Ordre  de  la  noble/Te,  &  le  tiers- 
ctat  de  la  province. 

Dans  le  clergé  ,  ily  a  deux  Ordres  :  on  appelle  les 
évêques ,  le  premier  Ordre ,  &  les  autres  ecclé/îaf- 
tiqucs,  h  fécond  Ordre. 

ORDRE  ,  en  termes  de  commerce ,  de  billets  &  de 
lettres  de  change.  C'cft  un  endortement  ou  écrit  fuc- 
cinél  qu'on  met  au  dos  d'un  billet  ou  d'une  lettre  de 
change ,  pour  en  taire  le  tranfport&  le  rendre  payable 
à  un  autre  (  i  ). 

Quand  on  dit  qu'une  lettre  ou  un  billet  de  change 
eji  payable  a  un  tel  ou  a  [on  Ordre  ,  c'eft-à-dire, 
que  cette  perfonne  peut,  f\  bon  lui  fcmble,  rece- 
voir le  contenu  de  cette  lettre  ,  ou  en  faire  le  tranf- 
port  à  un  autre,  en  paifant  fon  Ordre  en  faveur  de 
cet  autre. 

Voye2  les  articles  Change  ,  Billet  &  Lettre 
de  change. 

ORDRE  DES  CRÉANCIERS.  Ceft  l'état  qu'on 


(i)   [/n  Ordre  fe  pajfe  en  cette  forme  .- 

Pour  moi  payez  à  .Nt ou:  à  fon  Ordre ,  valeur  reçue- 

comptant  ou.  en  matchandiisj.  A  Paris,  ce . .  ►  ^  ^ 
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drcflc  de  tous  les  créanciers  d'un  liomme  ,  d'une 
fucceflion,  pour  les  payer  fuivant  leur  privilège  ou 
hypothèque. 

Voyez  les  articles  Collocation  ,  Contribu- 
tion 5c  Privilège. 

Adpttion  a  l'article  Ordre  ou  Collocation, 

Au  parlement  de  Flandres  ,  les  arrêts  d'Ordre  fc 
prononcent  à  l'audience  des  commilfaircs.  Voyez 
l'article  Consejllers-commissaires  aux  au- 
uiENCES.  Ceux  qui  fe  croient  léfés  peuvent  y  for- 
mer oppofîtion  dans  le  mois.  Après  ce  terme,  l'op- 
pofition  n'ert  plus  reccvable ,  fi  ce  n'eft  avec  le  fc- 
cours  d'un  relief  précis  ou  requcre  civile.  Tout  cela 
réiulte  des  articles  i  ,  3  f c  fuivans  du  chapitre  1 5  du 
ftyle  de  cette  cour.  Il  fut  jugé  à  la  gouvernance  de 
Lille,  le  10  Août  i  iSj  i,  qu'on  pouvoir cjicorcs'pppofcr 
dans  cette  forme  ,  dix  ans  après  la  diftribution  des 
deniers.  Dumées  prétend  même  qu'on  peut  le  faire 
en  cette  coutume   dans  les  trente  ans. 

Le  même  auteur  dit  qu'en  Hainaut  le  créancier 
qui  s'eft  laillé  débouter  de  libeller  les  prétentions  , 
&  qui  n'a  point  été  colloque  dans  la  fentcnce  d'Or- 
dre, peut  en  revenir  ,  en  faifant  inftruire  une  nou- 
velle liquidation  à  fcs  dépens.  L'article  f  8  de  la  cou- 
tume de  Rinche  en  a   une  difpofition  exprefl'e. 

Il  y  a  dans  cette  province  une  jurifprudence  par- 
ticulière fur  l'ordre  des  créanciers,  au  fujetde  hdi^ri- 
bution  des  deniers.  Après  que  les  dettes  privilégiées 
font  acquittées  ,  ceux  qui  font  munis  d'une  obliga- 
tion authentique  &  exécutoire  font  collocjués  fuivanc 
le  temps  de  leur  rencharge  ;  &:  s'il  n'y  a  point  de 
rencharge,  ils  concourent  enfemble  au  marc  la  li- 
vre. Après  eux  font  placés  les  créanciers  par  billets 
fous  feing-privé  ;  viennent  enfuite  les  dettes  a  con- 
naître ,  c'eft-à-dire  toutes  celles  qui  ne  font  confta-- 
tées  ni  par  un  aéte  authentique ,  ni  par  un  biller 
fous  leing-privé.  Ceft  ce  que  prefcrivcnt  les  ar» 
ticles  II  &:  iidu  chapitre  75  des  chartes  générales^ 
du  Hainaut. 

A  Valenciennes  l'ufage  eft  différent;  les  obliga- 
tions paiîées  pardevant  les  jurés  de  Cartel  de  cette 
ville ,  font  colloquées  fuivant  l'Ordre  de  leur  date. 
Celles  qui  (ont  .paffées  fous  feing-privé  ,  les  livres- 
de  crédit  &  toutes  les  autres  dettes  fimples  tiennent 
indiftindement  le  dernier  rang.  Ceft  ce  que  porte 
un  ade  de  notoriété  donné  le  18  Dcembre  i6%f 
par  le  magiftrat  de  Valenciennes  ,  à' la  demande  dui 
grand  confeil  de  Malines. 

(  Cette  addition  eft  de  M.  MtRLiN ,  avocat  avs- 
parlement   de  Flandres.  ) 

ORDRES  MILITAIRES..  Voyez  l'article  Che- 
valier. 

ORDRE  RELIGIEUX.  On  appelle  ainlî  une  com- 
pagnie de  certaines  perfonnes  qui  font  vœa  ou  qui' 
s'obligent  par  ferment  de  vivre  fous  de  certaines 
règles  ,  avec  quelques  marques  extérieures  qui  les- 
dillinguent.. 

tes;  abus  cjui'  s  etoient  introduits  dans  les  difFércu* 
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Ordres  religieux  du  royaume  ,  déterminèrent  le  roî 
à  rendre  un  arrêt  le  13  Mai  1766  ,  par  lequel  la 
majeftc  ordonna  que  les  gens  de  Ton  confeil  &  de 
l'ordre  épitcopal  qu'elle  auroit  choifis  &  nommes 
pour  commillaires ,  s'aflemblcroieut  incelTammcnt 
pour  conférer  cnfemble  fur  les  moyens  de  remédier 
a  ces  abus  &  de  rappeler  le  bon  Ordre  Se  la  dif- 
cipliue  régulière.  Il  fut  en  même  temps  ordonné  que 
les  généraux  d'Ordre ,  abbés  réguliers ,  prieurs 
conventuels  ,  gardiens ,  correcteurs ,  fupérieurs  ,  re- 
ligieux ou  chanoines  réguliers  de  quelque  Ordre 
ou  profellîon  qu'ils  fullent  ,  feroient  tenus  de  re- 
mettre à  ces  commilTaires  leurs  ftatuts  ,  conftitu- 
tions  ,  réglemens  généraux  &  particuliers  ,  titres 
d'établiflcmcns  ,  Se  en  même  temps  tous  les  mé- 
moires ,  inftruélions  ,  connoilTances  &  éclaircllfe- 
mens  que  les  mêmes  commillaires  auroicnt  jugés 
nécefiaircs. 

Par  un  autre  arrêt  du  3 1  juillet  de  la  même  an- 
née ,  le  roi  autorifa  les  commifTaires  par  lui  nom- 
més (i),  à  rendre  ,  au  nombre  de  cinq  au  moins, 
&  félon  la  forme  portée  par  les  réglemens,  tous  ju~ 
gemens  ou  ordonnances  ,  6"  a  faire  généralement  tous 
a£ies  qui  pourroient  être  requis  &  néceflaires  pour 
l'exécution  de  l'arrêt  du  15  Mai  précédent. 

Le  travail  de  ces  commiiTaires  a  été  fuivi  de 
redit  du  mois  de  Mars  1768,  dont  les  principaux 
objets  ont  été,  1°.  de  jfîxcr  l'âge  auquel  il  feroit 
permis  d'entrer  en  religion  ;  i°.  d'obliger  les  Ordres 
religieux  à  fe  procurer  eux-mêmes  ,  conformément 
au  voeu  de  l'églife  &  en  fuivant  les  formes  cano- 
niques ,  un  corps  de  conftitutions  qui  fût  à  l'abri 
de  toute  incertitude  &  ambiguïté,  qui  dût  ramener 
dans  tous  les  monaftères  la  ferveur  primitive;  3".  de 
fixer  le  nombre  des  religieux  qui  doivent  être  dans 
chaque  nionaftère,  tant  pour  y  foutenir  l'obfervance 
de  la  règle  &  la  décence  du  fervice  divin ,  que  pour 
y  prévenir  le  relâchement  de  la  difciplinc  Se  des 
mœurs  (,2-)» 


(  I  )  Ces  commiflaires  ctoient  MM.  l'archevêque  de 
Reims,  d'AguefTeau ,  Gilbert  de  Voifins,  d'Orniefion , 
Joly  de  Fleury,  Bourgeois  de  Boifnes,  confeilleis  d'ctat , 
&  les  archevêques  d'Arles,  de  Bourges,  de  Narbonne  Se 
Je  Touloufe. 

(1)  Cet  cdit  contient  les  articles  fuivant  : 

Article  premier.  Aucuns  de  nos  fujets  ne  pourra,  à 
compter  du  premier  Avril  17(^9  ,  s'engager  par  la  profef- 
iion  inonaftique  ou  régulière,  s'il  n'a  atteint,  à  l'cgatd  des 
hommes,  l'âge  de  vingt-un  ans  accomplis ,  &:  à  l'égard  des 
filles,  celui  de  dix-huit  ans  pareillement  accomplis  ;  nous 
féjervant,  après  le  terme  de  dix  années,  d'expliquer  de 
nouveau  nos  intentions  à  ce  fujec. 

II.  Faifons  en  conféquence  trcs-expreffes  inhibitions  ic 
'dcfenfes  à  tous  fupérieurs  &  fupérieures  àcs  monaftères. 
Ordres  &  congrégations,  chapitres  &  communautés  régu- 
lière;, de  quelque  qualité  qu'elles  puilTent  être ,  &:  .i  tous 
autres,  d'admettre,  fous  aucun  prétexte,  nofdits  fujets  à 
Jadita  profeffion  ,  avant  Tige  ci-deflus  prefcrit.  Voulons 
qiie  les  ptûfertions  qui  feront  faites  avant  ledit  âge  foient 
déclarées  nulles  &  de  nul  effet  par  les  juges  qui  en  doivent 
f.onnoître,  même  déclarées  par  nos  cours  de  parlement  nul- 

i6iM%a\,  Ci  abuÙY«men(  fAice»»  fut  les  appels  cgmuie  d'abus 
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Par  un  autre  arrêt  du  mois  de  Février  1775,  le 
roi  a  renouvelé  les  anciennes  ordonnances  concer- 
nant la  dilcipline  des  Ordres  religieux  ,  &  y  a  ajouté 
tout  ce  qui  pouvoit ,  par  une  explication  plus  dé- 


qui  pourroient  être  interjetés  en  cette  matière  par  les  parties 
intéreOees,  ou  par  nos  procureurs  généraux.  Voulons  que 
ceux  ou  celles  qui  feroient  lefJites  ptofelTions  avant  ledit 
âge,  foient  &  demeurent  capables  de  fucceffion ,  ainfi  que 
de  tous  autres  effets  civils. 

L'éxecution  de  ces  deux  articles  a  été  ordonné  définitive- 
ment par  des  lettres  patentes  du  ly  Janvier  I779. 

III.  Défendons  aux  fupérieurs  &  fupérieures  defdits 
Ordres ,  congrégaiions  &: communautés  régulières,  d'adiDetire 
à  la  profefTion  aucuns  étrangers  non  naturalifés  ;  comme  aufTî 
d'accorder  une  place  monacale  auxditj  étrangers,  de  les 
agréger  ou  affilier  à  leur  Ordre,  congrégation  ou  commu- 
nauté, le  tout  fans  avoir  préalablement  obtenu  des  lettres  de 
naturalité  dûment  enregillrées ,  dont  il  fera  fait  mention 
dans  les  a<flej  de  vétures,  profeflîon,  réception,  agrégation 
ou  affiliation,  à  peine  de  nullité  defdits  aéles,  &  d'être 
Ie(dits  fupérieurs  &  fupérieures  poutfuivis  fuivant  l'exigence 
des  cas.  Défendons  pareillement  auxdits  fupérieurs  &  fupé- 
rieures d'admettre  dans  leurs  maifons  ceux  de  nos  fujets  qui 
auroient  fait  profelîion  dans  des  monaftères  lîtués  hors  des 
pays  de  notre  obéillance. 

IV.  Exhortons  les  archevêques  &  évèques  de  notre 
royaume  ,  &  néanmoins  leur  enjoignons  de  procéder  incef- 
famment  à  la  vifite  &  réformation  des  monaftères  qui  font 
fournis  à  leur  juridiction,  à  l'effet  d'y  être  maintenue  ou 
rétablie  la  difcipline  monaftique,  fuivant  leur  première 
inrtitution  ,  fondation  &  règle ,  comme  aufli  d'examiner  les 
ftatuts  &  les  réglemens  particuliers  de  chacun  defdits  monaf- 
tères,  pour  être,  lefdits  ftatuts  &:  réglemens,  réformés  &: 
augmentés  s'il  y  échet,  réunis  en  un  feu!  &  même  corps,  & 
revêtus,  fi  fait  n'a  été,  de  nos  lettres-patentes  adreffées  à 
nos  cours  de  parlejnent  en  la  forme  ordinaire. 

V.  Seront  pareillement  tenus  les  fupérieurs  généraux  ou 
perfonnes  déléguées  par  eux  en  la  forme  de  droit,  &  fupé- 
rieurs particuliers  des  Ordres  ou  congrégations  régulières  9 
de  procéder  incefi'amment ,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
à  la  vifite  &  réformation  des  monaftères  dépendans  defdits 
Ordres  ou  congrégations;  voulons  en  outre  que,  par  les 
chapitres  defdits  Ordres  &  congrégations ,  qui  feront  à  cet 
effet  affemblés,  foient  prifes  telles  mefures  &:  délibérations 
qii'il  appartiendra,  pour  réunir  en  un  feul  corps  les  conf- 
titutions, ftatuts  &  réglemens  defdits  Ordres  ou  congréga- 
tions, à  l'effet  d'être,  s'il  y  échet,  approuvés  par  le  faine 
fiège,  &  munis,  fi  fait  n'a  été,  de  notre  autorité,  fuivanc 
les  formes  ufitées  en  notre  t.oyaume.  Se  fans  qu'autremenc. 
il  puilTe  y  être  fait  aucun  changement. 

VI.  L'article  27  de  l'ordonnance  de  Blois  fera  exécute 
félon  fa  forme  &c  teneur.  Voulons  en  conféquence,  que 
tous  monaftères  qui  ne  font  fous  chapitres  généraux ,  &  qui 
fe  prétendent  exempt*  de  la  juridiûion  des  archevêques  âc 
évéques  diocélains,  foient  tenus,  dans  un  an  pour  tout  dé- 
lai ,  de  demander  à  fe  réunir  à  quelques-unes  des  congréga- 
tions légitimement  établies  dans  notre  royaume,  à  l'effet 
d'obtenir  notre  permiffion  ,  conformément  à  la  déclaration 
du  mois  de  Juin  1^71  ,  paflé  lequel  temps,  demeureront 
lefdits  monaftères  immédiatement  foumis  aux  archevêques 
&:  évêques  diocéfains ,  nonobftant  toute  réferves ,  exemption 
ou  privilège  à  ce  contraires. 

VII.  Tous  les  monaftères  d'hommes,  autres  que  les  hôpi- 
taux, les  cures,  les  féminaires  Se  écoles  publiques  dûaient 
autorifées,  feront  compofés  du  nombre  de  religieux  ci-après 
prefcrit; /avoir,  les  monaftères  non  réunis  en  congréga- 
tions, de  quinze  religieux  au  moins,  non  compris  le  fupé- 
rieur;  &  ceux  qui  font  réunis  en  congrégaiions,  de. huit 
religieux  au  moins ,  fans  compter  pareillement  le  fupérieut: 
nous  tciisîvâiit  j  «près  avoir  pris  les  avis  deîatclievêques  âc 
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taillée  ,  ou  par  une  fanclion  plus  folcnnellc  ,  les 
rendre  plus  efficaces  &  plus  falutaires.  Comme  cet 
ciiï  forme  le  dernier  état  de   la  jurifprudcncc  fur  la 


evèques  (iioccri!:is,  d'exceptet  p.ir  lettres-patentes  aclrefi^ej 
a  nos  cours  de  patlenietit  ea  forme  ordinaire,  ceux  des 
«lonallères  qui»  par  le  litie  de  leur  fondation,  pat  la  nature 
de  leur  établilïemenc,  ou  par  les  befoins  des  lieux  où  ils 
font  lîtuts,  paroîtroient  exiger  de  n'y  établir  tju'un  moindre 
noinlue  de  religieux. 

VIII.  N'entendons  au  furpliis  comprendre  dans  le  nombre 
de  religieux  fixe  par  l'arcicle  précédant ,  les  frères  lais,  ou 
auîfej  ijui  ne  s'enj^auenc  qu'en  cctii  qualicé  dans  les  Ordres 
ou  congrégations  roiigicufjs .  Se  qui  ne  font  point  appelés 
rdig'cux  de  chaiiir  ;  laillbns  à  la  prudence  des  fupcrieuis 
de  régler  le  nombre  dcfdics  frères,  eu  égard  aux  revenus 
&:  aux  befoins  de  ch:que  maifon  particulière. 

IX.  Ne  pourront  les  fupérieurs,  abhés  ou  prieurs,  foie 
conmier.dataircs,  foit  réguliets,  des  nionallères  non  réunis 
en  congrégations,  &:  qui  Ce  trouve'ont  être  couipofcs  de 
moins  de  quinze  religieux,  y  compris  les  novices,  fans 
compter  ie  fiipérieur,  au  moment  de  l'enregilkemenc  tic 
publication  de  notre  préfcnt  cdir,  recevoir  aucuns  de  nos 
fujetî,  parte  ledic  jour,  à  la  profcflion  dans  lefdics  nioa.if- 
tères,  excepté  ceux  qui  fei<.ient  dans  le  noviciat  au  jour 
de  la  publication  de  notre  préfent  édit ,  y  agrtger  ou  afH- 
lier  aucuns  religieux,  quand  même  ils  auroienc  obtenu  des 
pertniflions  ou  bénévoles  pour  entrer  dans  lefdits  moitaf- 
tères,  ou  de  leur  donner  aucune  place  monacale  ou  offices 
claiillraux,  qu'autant  que  lefdics  monaflétes  aurontpar  nous 
été  exceptés,  conforméinenc  d  l'article  y  de  notre  préfenc 
édir,  fiuf  aux  archevêques  Se  évêques  diocéfains  à  pour- 
voir au  retabli/le.Tient  dudic  i:oinbre  de  religieux  dans  lef- 
dits iTionalKie;,  par  union  d'auties  du  même  Ordre  &  de 
la  même  obfervance  ,  ou  à  nous  propofer  tel  autte  pitti 
gui  leur  paroitra  le  plus  avantageux  à  la  religion  &  1 
l'état,  pour  être  le  tout  pat  nciis  autotifc  en  la  forme 
ordinaire. 

X.  Ne  pourrtont  les  Ordres  ou  congrégations  monaf- 
tiqttes  ou  régulières  de  notre  royaume,  confervcr  plus  de 
Al'ux  monaftères  dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  &  plus 
d'un  feiil  dans  les  autres  villes,  bourgs  ou  lieux  de  noidits 
états,  à  moins  que  le  nombre  de  religieux  porté  par  l'ar- 
ticle 7  de  notre  préfent  édit,  ne  fe  trouve  rempli  dans  tous 
les  autres  monaltcres  dépendans  dsfdits  Ordres  ou  congré- 
gat.ioi^,ou  qu'il  n'en  ait  été  obtenu  de  nous  une  permif- 
lion  exprclle  par  lettres-patentes  adrellées  à  nos  cours  de 
parlc;nent  en  la  forme  ordinaire,  lefquclles  ne  feront  ac- 
<ordees  qu'après  avoir  pris  l'avis  des  archevêques  &  évêques 
âiocéljins. 

XI.  Voulons  que  dans  les  premiers  clinpitres  defdirs 
Ordres  ou  congrégarioi;s  qui  feront  airemblés,  il  Toit  pris 
telles  mefures  &:  délibérations  qu'il  appartiendra  pour  l'exé- 
cution des  articles  7  &:  lo  de  notre  préfent  édit ,  pour  être, 
s'il  y  a  lieu,  lefdites  délibérations,  autorifées  par  nos 
lettres  patentes  en  la  forme  ordinaire.  Se  n'être  les  maifons 
évacuées  qu'après  l'enregirtrement  defdites  lettres,  fauf  aux 
fupétieurs  généraux  ou  particuliers,  aptes  ledit  enregillre- 
ment,  de  (e  pourvoir  pardevant  les  archevêques  Se  évêques 
diocéftins,  pour  les  unions  .Je  fupprelîîons  faites,  fuivant  les 
formes  prefcrites  par  les  ùiats  canot. s  &:  les  ordonnances  du 
royaume,  &.' les  décrets  rendus  en  confcquence,  revêtus  de 
nos  lettres- patentes,  conformément  à  notre  édit  du  mois  de 
Septembre  I718. 

XII-  Toutes  les  difpofitions  de  notre  préfent  édit  feront 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  &  ce  nonobllaiu  tous 
édits ,  déclarations ,  attèts  &  rcglemens  auxquels  nous  avons 
dérogé  &  dérogeons  par  ces  préfentes,  en  tant  que  de 
befoin  ,  en  ce  qui  pourroit  y  être  contraire.  Si  donnons  en 
mandenieiit,  &c. 
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matière  donc  il  s'agit,   nous  allons  en  rapporter  les 
difpolltions. 

Article  V\  «  Dans  tous  les  Ordres  &  congré- 
»  gâtions  relisjieufcs  c|ui  font  fous  chapitres  gène- 
»  raux,  il  fera,  fi  fait  n'a  été,  établi,  dans  les 
»  terres  Se  pays  de  notre  obcilfancc  ,  des  niaiions 
»  communes  pour  l'éducation  5c  l'enfcignementdes 
35  novices;  ne  pourront  en  conféqutnce  les  fupe- 
»  rieurs  majeurs  ou  particuliers  defdits  Ordres  ,  ad- 
»  mettre  à  la  profellïon  que  ceux  qui  auront  fair 
»  leur  noviciat  dans  Icfdites  maifons. 

»  II.  Il  fera  pareillement  établi,  fi  fait  n'a  été  , 
»  dans  les  maifons  qui  ne  font  pas  fous  chapitres 
»  généraux,  un  lieu  féparé  pour  le  Icg.-inent  des 
»  novices ,  &  prépofé  un  bon  Se  vertueux  religieux 
"  à  leur  éducaticn  &  enfeign.mcnt,  fat  tJ  de  quoi 
»  lefdits  novices  feront  par  ks  archevêques  <3c 
"  évêques  fous  la  juridiction  defquels  font  leldites 
"  maifons  ,  envoyés  dans  une  autre  du  nicme  Or- 
»  dre  ;  &  il  fera  par  la  maifon  à  laquelle  le  novice 
"  doit  appartenir,  payé  une  penfion  convenable 
«  pour  le  t:mps  de  Ion  noviciat. 

»  III.  Les  novices  ne  pourront  erre  reçus  à  la  pro- 
»  fedion,  qu'ils  n'aient  été  examinés  par  les  pre- 
"  nficrs  fupéricursou  par  ceux  qui  auront  été  prépoîes 
"  par  eux  à  cet  effet,  tant  fur  la  règle  Se  les  conlli- 
»  tutions  que  fur  leurs  difpofitions  ,  qualités  Se 
»  volonté,  fans  que  lefdits  fupérieurs  puillent  abré- 
»  gcr  l'année  du  noviciat  prefcrite  par  ks  canons 
»  de  l'églife  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puillc 
"  être. 

«  IV.  La  penfon  pour  le  temps  de  la  pol^u- 
"  lance  ou  noviciat  des  religieux  ,  ne  pourra  excc- 
"  dcr  cinq  cents  livres  pour  chaque  année.  Voulons 
"  qu'il  ne  puillc  rien  être  exigé  ou  reçu  en  vue  Se 
"  confidération  de  la  réception ,  de  la  prife  d'ha- 
"  bit  ou  de  la  profeffion  defdits  religieux ,  à  qucl- 
"  que  titre  que  ce  foit  ,  à  p;ine  d'être  les  maifons 
"  où  il  y  auroit  été  contrevenu ,  condamnées  à  la 
"  reftltution  du  quadruple  de  ce  qui  avnoit  été  reçu; 
»  &.  ceux  de  nos  fujets  qui  auront  foufcrit  ou  con- 
35  couru  auxdits  aéles  ,  à  mille  livres  d'amende  ,  le 
"  tout  applicable  à  l'hôpital  du  lieu  le  plus  voifin. 

"  V.  N'entendons  néanmoins  empêcher  les  pa- 
"  re'ns  defdits  religieux  de  leur  aflurer  ,  pour  le 
"  temps  de  leur  vie ,  des  penlîons  qui  le  fuivront 
33  dans  les  différentes  mailbns  où  ils  pourront  faire 
>3  leur  réfidence.  Voulons  que  Icfdices  penfions  ne 
33  puiifent  être  établies  que  par  acte  devant  notaires 
33  ou  tcrtament  ,  à  peine  de  nullité,  &  qu'eUcs  ne 
33  pjiilent  ,  en  une  ou  pluf  eurs  parties ,  excéder  , 
33  en  aucun  cas  ,  quatre  cents  livres  ,  &  ce  tous 
30  les  peines  portées  par  l'article  précédent. 

33  VI.  Les  difpofitions  portées  par  les  articles  15-, 
33  id  ,  17  &  18  de  notre  déclaration  du  9  Avril 
33  173(3,  au  fujet  des  aélcs  de  vêture ,  de  noviciat 
33  &  de  profelTion  ,  feront  exécutées  lelon  leur 
33  forme  &  teneur ,  à  peine  d'être  la  maifon  drns 
33  laquelle  il  y  auroit  été  contrevenu  ,  condamnée 
M  à  mille  livres  d'amende  ,  applicable  à  l'hôpital  le 
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»  plus  ■voifin  ,  &  en  outre  d'être  les  fupcricurs  de 
3»  ladite  maifon  exclus  de  toute  charge  ou  fupéricrité 
53  pendant  un  an  pour  la  première  fois  ,  &  pour 
ï5  toujours  en  cas  de  récidive. 

"  VII.  Aucun  religieux  ,  de  quelque  Ordre  qu'il 
M  foit,  ne  pourra,  G  ce  n'cft  à  raifon  d'infirmité  ha- 
»'  bituelle  ,  être  transféré  dans  une  maifon  d'un 
z  autre  Ordre  ,  à  moins  que  la  règle  &  Tobfcr- 
"  vance  qui  y  font  actuellement  en  vigueur  ,  ne 
"  foient  plus  étroites  que  celle  de  la  maifon  où  il 
5'  a  fait  profeflîon ,  &  ce  nonobftant  quelque  pri- 
»  vilége   que  ce  puilfe  être. 

"  VIII.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  fulmina- 
»  tlon  des  brefs  de  tranllation  &  de  ceux  de  fécu- 
s>  larifation,  fans  avoir  appelé  les  prcmic's  fupé- 
M  rieurs  des  religieux  qui  ont  obtenu  Icfdits  brefs, 
»  &  la  tranflation  ne  pourra  être  prononcée  fans 
»  le  confentemcnt  des  fupéricurs  de  l'Ordre  &  de  la 
»î  maifon  dans  laquelle  le  religieux  doit  être  trans- 
3>  féié. 

>3  IX.  Les  lieux  réguliers  feront  entretenus  avec 
35  foin  &  rétablis  inccffammcnt  par  ceux  qui  en  fe- 
»  ront  tenus  ,  dans  les  maifons  où  ils  ne  (ubfifte- 
«  ront  plus ,  en  telle  forte  que  la  vie  commune  & 
»  la  clôture  y  puillent  être  oblervccs.  Voulons  que 
"  les  fupéricurs  faifent  leurs  diligences  pour  le  ré- 
M  tabliUemcnt  defdits  lieux  réguliers  ;  &  dans  le 
»  cas  où  ils  n'auroient  pas  été  rétablis  dans  l'efpace 
M  d'une  année,  voulons  qu'il  nous  en  foit  donné 
«  avis  par  les  archevêques  &  cvcques  ,  ainfi  que 
»>  des  melurcs  qu'il  conviendroit  de  prendre  au  fu- 
»>  jet  defdites  maifons  ,  pour  y  être  pourvu  ainll 
35  qu'il  appartiendra. 

5j  X  Tous  abbés  réguliers ,  prieurs ,  conven- 
M  tuels  ,  &  autres  religieux ,  à  l'exception  des  cu- 
»5  rés  ou  de  ceux  qui  fcroient  employés  hors  de 
05  leurs  maifons  à  des  fonds  ecclélialiiqucs ,  par 
35  l'autorité  ou  permillion  des  archevêques  ou  évê- 
ï5  qucs ,  feront  tenus  de  vivre  &  rcfider  dans  leurs 
»5  abbayes ,  prieurés  conventuels ,  monaflcrcs  & 
55  couvcns  ,  &  d'habiter  dans  l'enceinte  des  lieux 
55  réguliers  ,  fans  que  ,  fous  prétexte  de  fupériorité  , 
"  emploi  ,  geftion  &  adminiftratîon  de  biens  ,  au- 
»  cuns  d'eux  puillent  rélîdor  hors  de  ladite  enceinte, 
35  ni  dans  les  prévotes ,  prieurés  ou  dépendances 
35  defdits  monaftères  ou  couvcns  ,  dans  lefquels  il 
^î  n'exifteroit  plus  de  conventualité  régulière  ,  & 
35  ce  lous  les  peines  portées  par  leurs  règles  & 
53  conftitutions. 

35  XI.  Enjoignons  aux  fupéricurs  ,  majeurs  ou 
55  particuliers  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
V  règles,  foit  générales,  foit  particulières,  con- 
55  cernant  les  religieux  j  leur  faifons  très-exprelTes 
►5  défenfes  d'y  rien  changer,  ajouter  ou  retrancher. 
55  Voulons  en  conféquence  qu'ils  veillent,  avec  la 
»3  plus  grande  attention  ,  à  ce  que  la  clôture 
»»  des  monaftètes  foit  exadtement  obfervée ,  le  vef- 
55  tiaire  &  la  fubfiftance  convenablement  fournis  en 
»-  eature ,  &  non  en  argent  ,    conforméxncnt  aux   1 
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35  conftitutions  de  chaque  Ordre  ;  l'habit  long  &. 
53  régulier  porté  par  cliaque  religieux  ,  tel  qu'il  cft 
35  prefcrit  par  Icfdites  conftitutions  ,  Ik.  la  réfec- 
53  tion  prife  en  commun  &  au  réf:éloire  ,  fmon  en 
.5  c.is  de  maladie  ou  exercice  d'hofpitalité  ,  le  tout 
»3  fous  les  peines  portées  par  les  conftitutions  ;  8c 
5J  en  outre  ,  à  peine  par  les  religieux  qui  feront 
53  trouvés  hors  de  leur  maifon  fous  un  autre  habit 
53  que  celui  de  leur  état ,  d'être  punis  fuivant  la 
>3  rigueur  des  ordonnances. 

55  XIL  Voulons  pareillement  qu'ils  veillent  à  ce 
55  que ,  conformément  aux  règles  &  conftitutions  , 
53  aucun  religieux  ne  puifle,.  hors  le  cas  d'une  ex- 
55  trémc  néceffité ,  fortir  feul  &  fans  permiilîon  j 
35  &  que  dans  le  cas  où  un  religieux  feroit  oblige 
55  de  s'abfenter  huit  jours  de  fuite  ,  il  ne  le  puilfe, 
35  fi  ,  outre  la  perniiflion  du  fupérieur  paniculier , 
55  il  n'a  obtenu  celle  du  premier  fupérieur,  le  tout 
53  fous  les  peines  portées  auxdices  règles  &  confti- 
55  tutions. 

53  XIII.  Aucun  religieux  ne  pourra,  fous  quelque 
5»  prétexte  que  ce  foit ,  rien  poiléder  ni  retenir  en 
55  propre;  en  conféquence,  l'adminiftracion  de  tous 
55  les  biens  appartenans  à  chaque  monaftère  ou  cou- 
55  vent  fera  faite  par  les  officiers  prépolés  à  cet  ef- 
55  fet  ;  &  les  revenus  defdits  biens ,  enfemble  ceux 
»3  appartenans  à  chaque  monaftère  ou  couvent ,  fera 
53  faite  par  les  officiers  prépcfés  à  cet  effet  ;  &  les 
35  revenus  defdits  biens  ,  enfemble  ceux  apparte- 
35  nans  aux  religieux  réformés  ou  non  réformés  , 
53  même  provenans  des  bénéfices  dont  Icfdits  non 
55  réformés  pourront  être  pourvus  à  l'avenir ,  8c 
35  fous  quelque  autre  titre  que  ce  puilfe  être ,  fe- 
35  ront  remis  par  eux  à  la  menfe  commune  du  mo- 
55  naftère  ou  couvent  ,  &  ce  fous  les  peines  portées 
33  par  les  règles  &  conftitutions  contre  ceux  qui 
35  enfreignent  le  vœu  de  pauvreté  :  n'entendons 
55  comprendre  dans  la  préfente  difpofition  ceux  des 
35  religieux  qui  fcroient  curt-s  &  employés  hors  de 
55  leurs  maifons  ,  par  l'autorité  ou  permiffion  des 
55  archevêques  8c  évêques  ,  à  la  dellerte  des  pa- 
55  roifies  &c  au  fcrvice  des  diocèfcs. 

53  XIV.  Il  fera  établi  dans  chaque  maifon  le 
55  nombre  d'officiers  nécclTaircs  pour  l'adminiftra- 
50  tion  des  biens  ;  voulons  que  dans  celles  defdites 
55  maifons  qui  ne  font  pas  fous  chapitres  généraux, 
>5  &  où  il  n'y  a  pas  d'abbé  régulier ,  lefdits  offi- 
53  ciers,  ainfi  que  les  prieurs  ,  fous-prieurs  &  mai- 
33  très  des  novices ,  foient  élus  par  chapitre  de  la 
35  communauté  ,  &  préfentés  h  l'archevêque  ou 
53  évêque  diocéfain ,  pour  être  par  lui  approuve-; 
33  8c  confirmés  en  la  forme  ordinaire. 

55  XV.  Lefdits  officiers  feront  tenus  tous  les  mois  de- 
53  rendre  compte  de  leur  geftion ,  par  bref  état ,  au  fu- 
55  périeur ,  affifté  de  deux  religieux  au  moins  à  ce- 
53  d'épurés  par  le  chapitre  de  la  communauté  ;  &c 
53  ce  fans  préjudice  des  autres  règles  &  formalités 
33  établies  pour  la  reddition  des  comptes  par  les 
33  conftitutions  de  chaque  Ordre,  8c  feront  lefdits 
>5  comptes  repréfentés  aux  grcniiers  fupétieuts  lot» 
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»»  de  leur  vifite  ,  en  prtffencc  des  fupéi-ieurs  locaux 

>>  &  des  mcmcs  religieux  à  ce   députés  ,  pour  être 

»'  par  eux  approuvés,  s'il  y  a  lieuj  voulons  que  Ci 

«  lefdirs- officiers  fe  trouvent  avoir  mal  adminiftré 

"  le(dirs    biens,  &   lefdits    fupéricurs    avoir  toléré 

"  leur  mauvaifc  gcftion ,  ou  y  avoir  concouru ,  ils 

•'  foient  punis  conformément  aux  règles  &  confti- 

a>  tiitions  ,    &  notamment  par  la  privation  de  tout 

5ï  emploi  pendant  une  ou   plufieurs  années,  fuivant 

»  l'exigence   des  cas. 

»  XVI.  Aucune  reconftruélion  ou  réparation  ,  au- 

»'  tre  <|ue  celle  d'entretien,    ne    pourra  être    faite 

»  fans  une  délibération  préalable  de  la  communauté, 

«  prife  à  la   pluralité  des  voix  ,    &  approuvée  par 

"  les  premiers  fupéricurs ,  &  les  plans  arrêtés  par 

•'  eux  ou  par  les  chapitres  généraux  ou  provinciaux , 

■»>  ne  pourront  être  changés  ou   augmentés  c]uc  de 

"  leur  confentcment,  à  peine  contre  les  fupéricurs 

-=■>  particuliers  qui   y   contreviendroient    d'être   dé- 

«>  pofés. 

"  XVII.  II  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir  par  les 
*>  maifons  religieufes  ,  aucun  emprunt  de  deniers, 
»'  s'il  n'a  été  préalablement  délibéré  par  le  chapitre 
"^  de  la  communauté  ,  approuvé  par  les  premiers 
''  fupéricurs ,  &  s'il  eft  de  dix  mille  livres  &  au- 
^'  deflous  ,  homologué  fur  les  conclufions  de  nos 
-=  procureurs  généraux;  ou  s'il  excède  dix  mille 
J'  livres  ;  autorifc  par  nos  lettres    adrelTécs  à    nos 

cours  en    la   firme  ordinaire  ;  voulons  qu'aucun 

emprunt  portant  intérêt  ne  puille  être  autorité  , 
»  qu'il  n'ait  été  afFed-é  par  chacun  an  à  fon  rem- 
~  bourfcmcnt  une  femme  égale  au  moins  aux  in- 
«  térrts  de  celle  qui  aura  été  empruntée  ,  à  peine 
ï>  contre  ceux  de  nos  fujets  qui  contreviendroient 
55  aux  dilpofitions  du  préfent  article,  Je  ne  pou- 
«  voir  répéter  le  montant  defdits  emprunts  ,  que 
'5  les  maifons  qui  l'auront  reçu  feront  contraintes 
M  de  remettre  à  l'hôpital  le  plus  prochain  des 
>>  lieux  ;  Se  feront  en  outre  lefdites  maifons  con- 
»  damnées  à  mille  livres  d'amende,  pareillement 
»î  applicables  au  profit  dudit  hôpital. 

"  XVIII.  Les  religieux  mendians  ne  pourront 
M  quêter  que  dans  les  diftrids  qui  leur  auront  été 
»  adîgnés  par  les  archevêques  &  évêqucs  ,  fans 
"  qu'il  puide  en  être  adlgnc  aucun  pour  les  mai - 
"  fons  defdits  religieux  dont  les  revenus  peuvent 
"  fournir  à  chacun  d'eux  400  lir.  par  an  ,  fi  c'eft 
»  dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &  300  livres 
M  dans  toute  autre  partie  de  notre  royaume. 

"  XIX.  Les  religieux  ne  pourront  recevoir  les 
•»  Ordres  que  de  l'archevêque  ou  évêquc  diocéfain 
=^  de  la  maifonoù  ils  rélidcnt ,  ou,  s'ils  ne  font 
"  pas  fous  chapitres  généraux  ,  fur  fcs  démifloircs. 
"  Ceux  qui  font  fous  chapitres  généraux  ,  join- 
"  dront  aux  démifToires  de  leurs  fupérieurs  une  at- 
•J  teftation  que  lefdits  archevêques  ou  cvêques  dio- 
»  céfains  ne  donnent  point  les  Ordres  à  l'ordination 
"  prochaine;  faifons  défenfes  auxdlts  religieux  de 
»  recevoir  les  Ordres  en  pays  étranger  ,  fous  quel- 
»'  que  pi-étcxcc  que  ce  foit ,   fi  ce  Vcft  fculcmint 
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que  le  fiége  d'où  dépendent  les  maifons  où  ils 
rélidcnt,  fut  fitué  hors  du  royaume. 
"  XX.  Les  religieux  de  quelque  Ordre  &  qua- 
lité qu'ils  foient ,  feront  tenus  de  recevoir  les 
mandcmens  des  archevêques  &  évêques  diocéfains 
qui  leur  auront  été  ac'relés,  &  de  s'y  conformer, 
de  garder  les  fêtes  du  diocèfe  ,  de  dire  &  célébrer 
l'oflrce  des  faints  du  lieu  ,  &  d'afTiflcr  aux  pro- 
cellions  publiques  qui  leur  feront  indiquées  ;  & 
les  heures  des  offices  feront  par  eux  tellement 
diftribuées  ,  qu'elles  ne  puiflent  porter  aucun 
préjudice  aux  offices  de  la  paroi/Te. 
"  XXI.  Les  articles  1  &  j  de  notre  déclaration 
du  il  Août  1770,  feront  exécutés  à  l'égard  de 
tous  les  religieux  de  notre  royaume  fans  excep- 
tion, qui  feront  fufceptibles  d'être  préfentes  à  des 
bénéfices  à  charge  d'amcs.  Voulons  en  confé- 
qucnce  qu'ils  ne  puiflent  les  accepter  fans  le  con- 
fentcment par  écrit  de  leur  fupérieur ,  dont  ils 
feront  apparoir  à  l'archevêque  ou  évêque  diocé- 
fain ,  le  tout  à  peine  de  nullité.  Permettons  au- 
dit fupérieur  de  révoquer  les  religieux  qui  font 
aclucllemcnt  pourvusdc  bénéfices  à  charge  d'amcs, 
ou  qui  pourront  en  être  pourvus  à  l'avenir  ,  pourvu 
toutefois; ,  Si  non  autrement ,  qu'il  en  ait  piéa- 
lablemcnt  obtenu  le  conlentcment  des  archevê- 
ques &  évêques  dans  le  diocèfe  defquels  lefdit  bé- 
néfices font  fitucs. 

'■>  XXII.  Les  articles  10  &  1 1  de  l'cdit  du  mois 
d'Avril  165)5,  feront  exécutés  (elon  leur  forme 
Se  teneur  ;  voulons  en  conféquence  qu'aucun 
réguliers  ,  à  l'exception  de  ceux  defdits  rcffuliers 
qui  pollèdent  des  cures  ,  ne  puille  prêcJier  en 
quelque  églife  que  ce  loit,  ni  adminillrcr  le  fa- 
crcmcnt  de  pénitence  ,  que  conformément  h.  ce 
qui  eft  prefciit  par  lefdits  articles.  Voulons 
que  les  permiffions  qui  feront  données  pour  l'un 
&  l'autre  objet  par  les  archevêques  Se  évêques 
diocéfains  ,  puiflent  être  par  eux  limitées  ou  ré- 
voquées ainfi  qu'ils  le  jugeront  convenable  ,  & 
que  ce  qui  fera  par  eux  ordonné  ,  foit  exécuté, 
nonobftant  toute  oppofirion  ou  appellation  fîmple 
ou  comme  d'abus ,  &  ians  y  préjudicicr. 
"  XXIIl.  Il  fera  tenu  dans  chaque  maifon  un 
regirtre  exaifl  des  offrandes  journalières  faites 
pour  la  célébration  des  mtffes  &  autres  offices, 
lequel  fera  arrêté  Se  figné  à  la  fin  de  cha(]ue 
mois  au  moins  par  le  fupérieur,  le  facriftain 
Se  le  procureur,  &  repréfenté  lors  de  la  reddition 
des  comptes:  faifons  défenfes  auxdits  fupérieur, 
facriftain,  procureur  ou  autres  religieux  ,  de  fe 
charger  des  meffes  ou  offices  qui  ne  pourront 
être  acquittés  que  dans  un  tems  éloigné  ,  comme 
aulli  de  recevoir  en  leur  propre  &  privé  nom 
aucune  defdites  offrandes  ,  lefquclles  feront  re- 
mifes  fur  le  champ  à  la  maffe  commune,  le  tout 
fous  les  peines  poitées  par  les  règles  &  conftitu- 
tions. 

»  XXIV.  Il  fera  fait   dans  fix   mois  ,  à  compter 
du   jour    de   la    puolieacion  Se    cnrcgifiremenç 

M  m  m  i. 
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»>  de  notre  préfent  édk  ,  un  état  double  de  toutes 
•j  les  fondations  dont  chaque  maifon  eft  tenue, 
»  ainfi  que  des  fonds  affedés  à  chacune  d'icellc  , 
la  manière  dont  elles  fout  acquittées  »  pour 
'un  defdits  doubles  préfenté  aux  fupÎTicurs 
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preiente  aux  lupi 
«  majeurs  a  leur  preniière  virite;&:  l'autre  envoyé  à 
s»  l'archevêque  ou  cvêque  diocéfain  ,  Si.  dépofé 
»  dans  fou  fccrétariat ,  pour  y  avoir  recours  au 
»  bcfoin. 

"  XXV.  Aucune  fondation  nouvelle  ne  ptiurra 
•>  être  acceptée  par  les  religieux  ,  q;ie  dans  les 
»  formes  prefcrites  par  les  canons  de  l'églife  & 
»  par  les  ordonnance:»  du  royaume  ,  du  confjjate- 
»  ment  par  écrit  des  archevêques  &  évêquesdio- 
s>  céfains,  &  dans  le  cas  (eukmentoiî  ladite  fonda- 
»  tion  pourra  ctre  acquitttc  fans  préjudiciel)  aux  an- 
»  cienncs  :  voulons  que  ,  s'il  y  a  lieu  d'a/^porter  à 
M  une  fondation  quelque  changement  ou  rtduc- 
aj  tion  ,  il  ne  pulile  y  être  procédé  que  de  l'au- 
u  torité  des  arclu-véques  &;  cvéques  diocéfains  ,  &: 
<n  pareillement  en  obfervant  les  formes  canoniques 
•5  &  civiles  ,  notamment  en  ce  qui  intérefle  les 
»  droits  des  fondateurs. 

"  XXVI.  Les  ordonnances  &  réglemens  fur  les 
55  confréries  &  congrégations  feront  exécutés  félon 
>♦  leur  forme  &  teneur  :  voulons  en  conféquence 
S5  qu'il  n'en  puilfe  être  établi  aucune  chez  ies  ré- 
3>  guliers,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  qu'elle 
»  n'ait  été  approuvée  par  les  archevêques  ou  évé- 
o»  ques diocéfains,  &  autorifés  par  Icttres-patentesdù- 
33  ment  enregiflrécs.  Exhortons  lefdits  archevêques 
»  &évcqucSj&  néanmoins  leur  enjoignons  de  fe 
»3  faire  rendre  compte  de  toutes  celles  qui  exifteiu 
S3  actuellement  dans  les  monaftèrcs  ou  couvcus  de 
33  leur  dioccfe  ,  exempts  ou  non  exempts  ,  à  l'elVet 
»i  d'en  réformer  les  abus  ,  fi  aucuns  il  y  a  ,  même 
»»  de  tufpîndte  celles  qui  ne  fcioient  pas  fuffifanv- 
«3  ment  autorifcs  jufqu'à  ce  que,  fur  leur  avis  ,  il 
M  il  ait  été  par  nous  définitivement  pourvu  ;  &c  fe- 
3J  lont  les  ordonnances  par  eux  rendues  à  ce  fujet 
»  exécutées  ptovifoircment  ,  nonobftant  toutes 
>'>^Ppol.'cions  ou  appellations  /impies  ou  comme 
ï3  d'abus,  ^  fans  préjudice  d'ictllcs, 

>3  XXVIL  L'article  6  de  notre  édit  du  mois  de 
■93  Mars  1768  ,  fera  exécuté  fuivant  fa  forme  &  tc- 
»3  ncur;&  en  conféquence  voulons  que  tous  mo- 
•3  nafièics  ou  couvcns  qui  ne  font  pas  fous  cha- 
s3  pitres  généraux  ,  demeurent  inmiédiatement  fou- 
a»  mis  aux  archevêques  &  évêques  diocéfains  ,  no- 
as  ncbftaiu  toute  exemption  &  privilège  à  ce  con- 
"o3  trairas. 

»>  XXVIIL  Enjoignons  à  tous  les  religieux  , 
ao  fans  d  ftindion ,  de  rendre  à  leurs  généraux  & 
m  autres  fupérieurs  ,  l'obéiflince  prefcritc  par  kuis 
»3  règles  5c  conftitutions.  Dans  le  cas  où  Ic-fdits  re- 
*>  ligieiiï  appeleront  à  leurs  généraux  réfidens  hois 
=3  de  notre  royaume,  des  ordonnances  &:  jugcmens 
0=  des  fupéiieurs  majeurs  &  particuliers  qui  y  rs- 
=»  fîdent  ,  lefditcs  appellations  ne  pourront  être  ju- 
jK  gécs  que  dans  uos  états,  foir  ^ar  lefdirs  gêné- 
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M  raux  ,  lorfqu'ils  s'y  trouveront  &  qu'ils  auront 
33  été  par  nous  autorifés,  foit  par  des  commiflaires 
•3  qu'ils  y  auront  délégués  par  refcrits  revêtus  de 
33  notre  autorité.  Voulons  au  furplus  que  s'il  n'a- 
33  voit  pas  été  ftatué  fur  lefdites  appellations  dans 
33  le  cours  de  fix  mois,  à  compter  du  jour  des  fi- 
»3  gniiîcations  d'appel,  cUes  p uiHent  être  portées 
33  devant  les  archevêques  ou  évêques  diocéfains, 
33  ou  leurs  ofEciaur  ,  pour  y  être  pourvu  par  eux 
»3  provifoirement ,  &  ce  fans  préjudice  des  droits 
33  des  fupérieurs  réguliers  ,  &  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait 
33  été  par-  eux  ou  par  le  faiut-fiége  définitivement 
33  pourvu. 

»»  XXIX.  Les^  jugcmens  &  ordonnances  rendus 
33  par  les  fupérieurs  majeurs  fie  particulirs  en  m.x- 
33  tiere  de  corrcélion  &  de  dilcipline  régulière  , 
33  fercnt  exécutés  nonobftant  toutes  appellations 
3>  comme   d'abus,  &  fans  y  préjudicicr- 

33  XXX.  Les  obédiences  des  généraux  ctrang-^rs 
33  pour  la  tranfl.ition  des  religieux  d'une  maifon  à 
33  une  autre,  ne  pourront  être  exécutées  que  du 
33  confentement  par  écrit  des  fupérieurs  majeurs 
33  réfidens  dans  nos  états  ,  fi  ce  n'eft  toutefois 
33  que  lefditcs  maifons  fulTcnt  fous  la  jurididioa 
3)  immédiate  defdits  généraux  j  &;  ne  pourront  les 
33  fentenccs  ,  décrets  ,  ordonnances.  &  autres  rcC- 
3>  crits  defdits  généraux  étrangers,  être  exécutes 
33  dans  notre  royaume  fans  avoir  été  revêtus  de 
33  nos  lettres  adrcffées  à  nos  cours  ôc  enregiftrécs 
>3  en  la  forme  ordinaire. 

33  XXXI.  Les  archevêques  Si  évêques  pourront 
33  fa.irc  >  dans  les  monaftèrcs  &  couvcns  fournis  à 
33  leur  jurididion  ,  autant  de  vifite  en  perkinnc 
33  qu'ils  le  jugeront  nécedaire  pour  v  maintenir  la 
33  difcipline  ,  même  faire  faire  lefditcs  viiites  par 
33  telles  perfonnes  qu'ils  jugeront  à  propos- de  com„- 
33  mettre  à  cet  (  ffet  \.  fie  s'ils  trouvent  que  la  diC- 
33  cipline  régulière  &  les  difpofirions  de  notre  prd- 
3»  fent  édit' ne  foient  pas  exactement  obfervées  , 
3»  ils  y  pourvoiront  ainfi  qu'ils  aviferont  bon  être, 
33  &  conformément  à  la  p.etnière  inftitution  ,  règle 
33  &  fondation  du  monaftère  :  &  à  l'égard  des  mo- 
33  naftères  &:  couvens  qui  font  fous  chapitres  gâ- 
»  néraux  ,  exhoitons  les  archevêques  &  évêques 
3î  diocéfains,  &  néanmoins  leur  enjoignons  ,  lori- 
33  qu'ils  auront  avis  de  quelque  contravention  aux 
33  conftitutions  &  difpoûtions  de  notre  préfent 
:3  édit  ,  d'avertir  les  fupérieurs  majeurs  &  pnrticu- 
3;  liers  de  l'objet  de  ladite  contravention  à  l'effet  d'y 
-3  pourvoir  dans  fix  mois  ,  mên-e  pl.is  prompte- 
33  ment  fi  !e  cas  requiert  célériré  ;  &  faute  par  Icf- 
33  dits  fupérieurs  d'y  pourvoir  dai'.s  le  délai  de  iix 
33  mois  ,  Icfdits  archevêques  fe  évcques  pourrctit 
»  vifiteren  perfonuc  Icfdus  monaftèrcs  &  couvens, 
33  à  l'exception  feulement  de  ceux  oii  les  chets 
«  d'ordie  &  fupérieurs  généraux  feroicnr  leur  ré- 
33  fidence,  &  corriger  ladite  contravention  comme 
'■>  les  fupérieurs  auroient  pu  faire,  conformémcrit 
33  aux  règles  &  conftiturion'-,  defdits  inonaftsres  .Sf 
»»  couvcns,  £c  aux  difpoficious  de  eotre   préiejiî 
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•»  édit,  &  ce  nonobftant  tous  appels,  privilèges  & 
»  exempuoiis  quelconques  ,  &  fans  y  piéjudicr, 

"  XXXII.  En  cas  de  fautes  cotnmifes  hors  du 
••  cioîtie  par  les  religieux  exempts ,  les  arclievcques 
*>  &  cvcques  diocéfains  avertiront  les  fupérieurs 
»>  iTiajeurs  &  particuliers  d'y  pourvoir  ;  &  faute  par 
»>  Icfdus  fiipérieurs  d'y  avoir  farisfait  dans  le  délai 
ij  qui  leur  aura  été  prcfcrit  parkfdits  archevêques 
»>  &  évêques,  &  de  leur  enavoir  donné  avis,  il  y  fera 
»  pourvu  par  Icfdits  arciievêqucs  &  évêqucs  ,  con- 
•»  formément  aux  tè'^les  &  corftitutions  dcfdiîs  rc- 
>•  ligieux  ,  &  de  la  même  manière  qu'à  1  égard  de 
«  ceux  qui  leur  feront  immédiatein'-nt  fournis. 

XXXIII.  Au(îî-tôt  après  la  publication  &  enre- 
»»  ^iftrcmcnt  de  notre  préfent  édit  ,  les  (upérieurs 
*>  majeurs  5c  particuliers  de  tous  les  monaftèrcs  & 
»y  couvens  de  notre  royaume ,  de  quelque  ordre  5i 
»'  qualité  qu'ils  foyent ,  exempts  ou  non  exempts, 
I»  feront  tenus  de  le  faire  lire  en  fon  entier  dans 
S5  les  chapitres  paniculicrs  de  chacun  défaits  nio- 
»>  nartères  ou  couvens:  voulons  qu'il  foie  pareille- 
«  ment  lu  dans  les  premiers  chapitres  généraux  8c 
»»  provinciaux  des  ordres  Se  congrégations  ,  &  que 
»  lefJits  chapitres  &  fupérieurs  tiennent  la  main 
S'  a  l'entière  &  cxacbe  exécution  de  chacune  des 
»  difpofitions  qui  y  font  contenues ,  &:  ce  fous  les 
M  peines  portées  par  les  articles  dudit  édit ,  & 
>5  autres  qu'il  apparciendra,  liiivant  l'exigence  des 
M  cas. 

M  XXXIV.  Toutes  les  difpofitions  de  notie  prc- 
»>  fcntédit  feront  exécutées  f:lon  leur  forme  £c  te- 
ï>  neur  ,  nonobftant  tous  ufaf^es,  privilèges,  dif- 
»  penfes,  exemptions  ,  ftatuts  ou  réglemcns  ,  foit 
«  généraux  ,  foit  particuliers  ,  qui  pourront  y  être 
»  contraires,  ainfi  que  nonobftant  tous  édits, 
»3  déclarations  &  arrêts  ,  auxque's  nous  avons  dé- 
>5  rogé  Se  dérogeons  par  ces  préfcntcs  ,  en  tant  que 
*>  de  l>cfoin  ,  en  ce  qui  pouiroit  y  être  contraire. 
"  Si  donnons  en  mandement  ,  fcc. 'j 

Le  roi  avant  reconnu  que  par  les  foinsSi  le  7.èlf 
ier,  commifiaircs  nommés  pour  1  exécution  de  l'arrêt 
du  confeil  du  J.j  Mai  1766,  la  plupart  des  ordres 
religieux  du  royaume  avoient  un  corps  de  confl.i- 
tutions  ,  flatuts  &  réglemcns  rédigés  avec  clarté 
Se  revêtus  de  l'autorifatiott  nécefl'aire  pat  le  con- 
cours des  deux  pui/lances  ,  fa  majefté  a  rendu  en 
fon  confcil  le  i<)  Mars  i  780  ,  un  ncRivel  arrêt,  par 
lequel  clic  a  déchargé  ces  commi/lairts,  de  leurs 
commifîîons  &  a  enjointaus  fupérieurs  &  membres 
de  ces  ordres  religieux  de  fe  conformer  à  ces  couf- 
titucions,  Gatuts  &  réglemens. 

ORFIiVRE.  Ouvrier  Se  marchand  qui  fait  & 
▼end  de  la  vaiflVlle  d'or  &  d'argent,  &  tout  autre 
uilcnfile  de  même  matière. 

L'opulence  5c  le  luxe  ont  pcrfcflionné  l'art  de 
rorfévrcrie,  dont  l'origine  remonte  à  des  tems  très- 
-icculés. 

Il  cil:  dit  dans  l'Odylîée  dTIomère  ,  qu'Alexandre, 
femme  de  Menelas ,  fie  préfent  à  Hélène  d'une 
«Qagnifiq^ue  corbeilk  d'argent  dont  ks  bords  étoienc 
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d'un  or  très-fin  8c  fort  travaillé  ;  cette  union  ,  ce 
mélange  de  l'or  Se  de  l'argent,  fuppofe  l'art  de  fon- 
der CCS  métaux ,  qui  dépend  d'un  allez  grand  nombre 
de  connoifianccs. 

L'ctablificment  de  la  profclTion  d'Orfèvre  en 
corps  policé  ou  état  juré  dans  Paris  eft  fi  antique  , 
que  le  titre  primordial  en  vertu  duquel  ce  ptivilég.: 
a  pu  être  accordé  ,  ne  fe  trouve  plus.  Les  plus 
anciens  titres  qui  fe  foient  confervés  parlent  de 
cet  établiiTeiTicnt  comme  fubfiftsnt  depuis  long- 
temps. Tels  font  certains  articles  écrits  fous  le 
règne  de  faint-Louis  vers  l'an  iiéo.  Dès  ce  temps, 
le  corps  de  l'orfèvrerie  joui/Toit  d'une  prérogative 
qu'on  a  toujours  regardée  comme  diftinguce  ;  c'eft 
le  droit  d'avoir  un  fccau  propre  dans  la  uiaifon 
commune  du  corps ,  pour  conftater  les  réfultats  de 
fcs  .iffcrablées  &  les  ai;trcs  aiftes  de  fon  adminif- 
tration  ,  tels  que  les  préfentations  des  afpirans  su 
ferment  de  maître  ,  le  rapport  des  contraventions 
en  juftice  ,  &c. 

Le  commerce  de  l'orfèvrerie  a  non  feulement  pour 
objcrla  f.->brication  &  le  trafic  des  ouvrages  d'of 
8c  d'argent  ,  mais  aufii  l'emploi  °c  ic  négoce  des 
diamans,  des  perles  £c  de  toutes  (ortes  de  pierres 
fines  fie  précicufes  ;  ce  quia  fait  donnet  à  ceux  qui 
s'occupent  de  cet  art, la  dénomination  d'Crfévres 
joailliers. 

Les  Orfèvres  fabriquent  au(Ti  beaucoup  de  bijour, 
tels  que  des  étuis,  tabatières,  flacons,  navettes,  &:c» 
Pour  en  mieux  accréditer  le  commerce  chez  i'é- 
trangcr  &  laifier  en  ir.cm?  tems  aux  arriftcs  cette 
liberté  qui  excire  l'induftrie  5c  l'émulation  ,  un  ar- 
rêt du  confeil  du  30  Mais  175"^  a  permis  ,  à  l'cgarcf 
des  ouvrages  de  bijouterie  en  émail,  montés  en 
cage,  d'^y  inférer  un  corps  étranger  non  r/pparentà 
à  condition  que  ces  ouvrages  ne  pourroient  être 
vendus  au  poids  j  SC  que  pour  les  diftingner  des  autres 
ouvra;?es  du  même  genre  qui  Icroient  entièrement 
d'or  8c  d'argent  j  on  graveroit  diftinélcment  fur  Ï3. 
fermeture  de  la  boîte,  dans  ic  lieu  le  plus  apparenc 
de  ces  ouvrages,  ie  mot  ^arnf,  de  manière  que  le 
poinçon  de  décharge  fùc  appliqué  dans  le  corps  de 
la  lettre  G. 

Par-tout  où  ces  difpofitions  ne  fcmt  pa?  cbfcr- 
vées  ,  on  doit  acheter  avec  beaucoup  ce  précau- 
tions des  bijoux  d'or.  Il  arrive  tous  les  joins  que 
des  ouvriers  avides  fabriquent  des  boires  qui  ,  an 
lieu  d'être  pleines  comme  l'apparence  femble  l'an- 
noncer, font  fourrées  dans  toutes  leurs  parties,  de 
plaques  de  cuivre  ou  de  tôle  Ci  ndroitcmcnt  mar- 
quées par  la  doublure  dont  ^intérieur  de  la  boîte 
eft  revêtue,  que  l'ouvrier  feul' peut  s'appercevoir 
de  l'cxiftence  de  czzte  fourrure. 

Lorfque  les  flatuts  des  difFérens  corps  Se  commu- 
nautés d'arts  Se  métiets  de  la  ville  de  Paris  furent 
Tupprimés  par  l'édit  du  m.ois  de  Février  I77<»  ,  le 
roi  déclara  par  Tarticle  4  de  cette  loi ,  qu'il  n'avoir 
poirt  entendu  ccmprendic  dans  cette  fuppreflion  les 
rcgîemcns  Se  ftatuns  relatifs  à  l'orfèvrerie. 

Suivairt  ces  ftîtuts,  rapgreutillagç  de  l'orfé'/ icric 
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eft  de  huit  années  (i)  ;  on  ne  le  peut  commencer 
avant  T âge  de  neuf  ans  icvolus,  ni  ajirès  l'âge  de 
Icize  ans  pa'Tés  :  les  fils  de  maîtres  en  font  exempts 
^  n£  font  tenus  qu'à  un  fimple  chef  d'œuvre.  Le 
compagnonage  eft  de  trois  ans,  &  il  eft  défendu 
aux  compagnous  de  travailiei:  ailleurs  que  chez  leurs 
rnaîtres. 

Aucun  afpirant  ne  peut  être  reçu  marchand  Or- 
fèvre qu'il  n'ait  vingt  ans  ac;omplis. 

Les  afpirans  doivent  favoir  lire  &  écrire  ,  & 
être  examii'cs  parles  gardes  en  charge,  tant  fur  la 
divifton  du  poids  de  marc  ,  que  fur  le  prix  &  l'aloi 
des  matières  d'or  Se  d'argent  ,  &  fur  la  manière 
d'alléger  le  bas  &  le  fin  pour  être  mis  au  titre  à  ou- 
vrer lelon  les   ordonnances. 

Suivant  les  ordonnances  &  rcîîlcmens  ,  les  gardes 
en  ciiarge  (ont  feuls  arbitres  compécensde  la  capa- 
cité des  alpirans.  Nul  ofûcier  de  jufticc  n'cft  appe- 
lé à  l'opération  &   à  l'exarnen  des  chefs  d'œuvre. 

Les  alpirans  qui  ont  eu'  examinés  ,  Se  dont  les 
chefs  d'oeuvre  ont  été  agréés  font  enfuite  préfentés 
par  les  gardes  à  J,i  cour  des  monnoies  ,  qui  les  exa- 
mine de  nouveau  fur  les  devoirs  de  l'état  d  Orfèvre, 
les  reçoit  à  la  maîtrife  ,  Se  leur  fait  prêter  fer. 
«lent. 

Les  nouveaux  reçus  à  la  maîtrife  doivent  donner 
chacun  bonne  ,&  fuflifante  caution  de  la  fomme 
de  mille  livres  à  la  cour  des  monnoies,  &  les  gardes 
peuvent  contefter  les  cautions  ,  s'il  y  échet  ^  après 
avoir  pris  communication  des  aéles  de  cautionne- 
ment &  autres. 

chaque  nouveau  maître  fait  graver  &  reçoit  de 
la  cour  des  monnoies  un  poinçon  à  la  fleur  lys  cou- 
ronnée ,  Se  a  fou  nom  Se  devife  pour  marquer  fes 
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Les  poinçons  des  nouveaux  maîtres  doivent  être 
infcuîpés,  &:  leurs  noms  gravés  à  côté  de  l'em- 
preinte ,  tant  fur  la  table  de  cuivre  de  la  coar  des 
monnoies,  que  fur  celle  du  bureau  de  l'orfèvrerie 
de  Pans  ,  avant  qu'ils  en  puilfent  faire  aucun 
ufage. 

Tous  les  maîtres  ,  ainfi  que  les  veuves  ,  doivent 
trois  jours  après  leur  établilfement  ou  changement 
de  demeure,  déclarer  leur  domicile  aux  gardes. 

Il  faut  que  leurs  boutiques  foient  en  lieux  appa- 
rens  &  fur  une  rue  publique  ,  ainfi  que  leurs  forges 
Se  fourneaux  qui  doivent  être  Iccilès  en  plâtre. 

Il  leur  ell  défendu  de  fondre  les  matières  d'or  Se 
d'argent  ,  ni  de  faire  aucun  travail  de  leur  art,  ail- 
leurs que  dans  leurs  boutiques  ,  fous  quelque 
prctexce  que  ce  foit  ,  fur  peine  de  punition  exem- 
plaire; il  leur  cft  aufll  défendu  de  fondre  Se  de 
travailler  hors  des  heures  prefcritcs  par  les  ordon- 
nances. 

Ils  font  tenus  d'envoyer  tous  leurs  ouvrages, 
tant  d'orque  d'argent,  marqués  de  leur  poinçon  , 


(*•)  Ce  teiips  a  été  rtdnit  à   fix  anncçi  par  Tarticle  7    j 
d^p  'ertres- pAtêites  du  17  Mars  1781.  • 
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au  burean  de  la  maifon  commune  ,  pour  y  être  eT* 
layés,  &  enfuite  contremarques  du  poinçon  com» 
mun  par  les  gardes,  fur  toutes  les  pièce?  qui 
peuvent  facilement  porter  les  marques  6e  contre- 
marques fans  diftutmité. 

Les  Orfèvres  ne  peuvent  avoir  chez  eux  aucniî 
ouvrage  avancé  ,  qu'il  n'ait  été  préalablement 
marqué  &  contre  marqué  ,  comme  on  vient  de  le 
dire. 

Il  leur  eft  défendu  de  fabriquer  aucun  ouvrage 
compofé  de  parues  dorft  les  unes  foient  d'or  oa 
d'argent ,  &  les  autres  de  cuivre  doré  ou  ar«^enté  , 
ni  même  d'or  Se  d'argent,  en  force  quecesdeux  métaux 
ne  puiflent  être  pefés  Se  eftimés  fcpaié'mcnt. 

Ils  ne  peuvent  pas  mettre  en  œuvre  des  pierres  ou 
perles  fau/fes  ,  coi.fufémcnt  mêlées  avec  des  fines: 
il  leur  eft  même  défendu  de  tenir  chez  euX 
des  pierreries  faulics  ,  à  peine  de  confifcation  Se 
d'amende. 

Ceux  qui  ceffent  de  tenir  boutique  ouverte  font 
obligés  de  rapporter  leurs  poinçons  aux  gardes , 
pour  êire  cachetés  &  dépofés  dans  le  bureau  de  la 
maifon  commune. 

Les  maîtres  Se  marchands  Orfèvres  ne  peuvent 
faire  aucune  aiTociation  de  commerce  avec  d'autres 
marchands  que  ceux  de  leurs  corps  ,  pour  fait  de 
marchandifcs  d'orfèvrerie  ,  foit  en  foire  ou  autre- 
ment. 

Il  leur  eft  ordonné  d'ufer  de  balances  8e  de  poids 
de  marcs  étalonnés  à  la  cour  des  monnoies;  ils 
ne  peuvent  même  en  avoir  d'autres  dans  leurs  mai- 
Ions  ,  fous  qi'.eique  prétexte  que  ce  foit. 

Il  leur  eft  défendu  d'acheter  ni  vendre  les  ma- 
tières d'or  &  d'argent  à  plus  haut  prix  que  celui 
qui  doit  en  être  payé  aux  changes  des  mon- 
noies. 

Ils  doivent  vendre  la  'matière  de  leurs  ouvrages 
fépaiément  de  la  façon  ,  Se  donner  à  ceux  qui 
les  achètent  des  bord',*rcaux  lignés  d'eux  où  le 
prix  de  la  matière  foit  diftingué  de  celui  de  U 
façon. 

Les  Orfèvres  font  obligés  de  tenir  un  rcgiftre 
des  matières  Se  ouvrages  d'or  &  d'argent  qu'ils 
achètent  Se  vendent ,  Se  d'écrire  la  qualité  Se  la 
quantité  de  ces  marchandifcs,  avec  les  noms  Se 
demeures  de  ceux  à  qui  ils  les  vendent  ou  de  qui 
ils  les  achètent. 

Ils  ne  peuvent  acheter  aucune  pièce  de  vaiffellc 
d  argent  armoriée  ou  non  armoriée,  quand  même 
il  n'y  en  auroit  pas  eu  de  recommandation  ,  iînon 
de  perfonnes  qui  leur  foient  connues  ,  ou  qui  leur 
donnent  des  répondans  connus  ou  domiciliés. 

Il  leur  eft  enjoint  de  retenir  les  vailTelies  ou 
autres  pièces  d'oifévrerie  à  eux  offertes  pour  les 
acheter  ,  &:  fufpeétes  d'avoir  été  volées  ;  Se  lorf- 
qu'cllcs  leur  ont  été  recommandées  ,  ils  doivent 
en  faire  promptcmcnt  leur  déclaration  au  clerc  de 
l'orfèvrerie,  pour  ccrc  par  lui  fait  les  diligences  ué- 
cc 11  aires 

Ce  clerc  doit  tcnhun  icgiftpc  des  marchandifcs  te 
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ïnatièrcsd'orfévrcric&dejoaillcrie  perdues  ou  •volées 
à  m^fuic  qu'elles  lui  font  rccommanJées:  il  doit 
diftnbuer  les  billets  de  recommandation  dans  le 
corps  ,  &c  faire  promptement  la  déclaration  au 
commidaire  du  quartier  j  des  avis  qui  lui  font  don- 
nés à  ce  fujer. 

Les  veuves  des  maîtres  peuvent  exercer  l'état 
d'orfèvrerie  joaillerie,  tant  qu'elles  dcmeur'înt  en 
viduité  i  mais  elles  ne  peuvent  avoir  de  poinçon 
qui  leur  foit  propre.  Les  ouvrages  qu'cîl-îs  fcntfaiic 
dans  leurs  boutiques  doivent  être  marques  du  poin- 
çon d'un  maître  ,  tenant  aufil  boutique  ouverte,  le- 
quel demeure  refponfable  des  abus  qui  peuvent 
s'y  trouver,  tant  au  titre  qu'autrement. 

Autrefois  il  n'y  avoir  que  lîx  gardes  Crfévrçs  ; 
mais  la  déclaration  du  3  Juillet  1777  a  ordonné 
qu'à  l'avenir  il  y  en  auroit  huit,  dont  l'exercice  le- 
roit  de  deux  ans.  Il  doit  en  être  aclucilcmcnt  élu 
quatre, dont  deux  parmi  ceux  qui  ont  déjà  exercé 
cette  charge,  &  deux  dans  la  claife  des  jeunes, 
pour  remplacer  ceux  qui  ont  fini  leur  temps.  On 
doit  procéder  à  l'cicd^ion  les  premiers  jours  de 
Juillet  dans  la  maifon  commune  des  Oilévrcs ,  en 
préfence  du  lieutenant  général  de  police  &  du  pro- 
cuieurdu  roi  au  cliâtelet.L'alTerablée  eft  compofée 
des  gardes  en  charge  ,  de  tous  les  anciens  gardes 
&  de  trente  auttcs  maîtres  ;  favoir,  dix  anciens, 
dix  modernes,  &  dix  jeunes  qui  y  font  appelés  à  tour 
de  rôle. 

Lesfujctsqui  ont  eu  la  pluralité  de-;  voix  font  tenus 
d'accepter  la  charge,  fi  mieux  ils  n'aiment  renoncer 
à  l'état  d'orfèvre  ,  &  rapporter  leurs  poinçons 
au  bureau  pour  être  biffés.  Dans  ce  cas  on  procède 
auflî-tôt  à  l'élcétion  d'autres  fujets  à  leur  place. 

Aulfi-tôt  après  avoir  prêté  ferment  entre  les 
mains  du  lieutenant  général  de  police ,  les  nouveaux 
gardes  font  obliges  de  faiie  fabriquer  les  poinçons 
qui  doivent  fervir  à  contre-marquer  les  ouvrages 
d'or  Se  d'.irgent  pendant  le  cours  de  la  première  an- 
née de  leur  exercice.  Ces  poinçons  ,  ainli  que  leurs 
matrices  doivent  être  fabriqués  &  trempés  dans  la 
maifon  commune  ,  en  préfence  des  gardes  iSc  du 
fermier  des  droits  de  la  marque  de  l'or  &  de  l'ar- 
gent. 

Ces  poinçons  font  au  nombre  de  quatre  ;  favoir  , 
un  pour  contre-marquer  les  gros  ouvrages  d'or  &: 
d'argent,  dont  l'empreinte  a  deux  lignes  en  hau- 
teur, fur  une  ligne  un  quart  de  largeur:  deux 
autres  de  moitié  moins  d'étendue  d'empreinte  ;  l'^in 
pour  les  menus  ouvrages  d'or,  l'autre  pour  les  me- 
nus ouvrages  d'argent  ,  &:  le  quatrième,  aufll  petit 
d'empreinte  qu'il  eftpolîiblc  ,  pour  contic-marquer 
les  plus  menus  ouvrages  d'or,  qui,  par  leur  peti- 
tefic,  ne  peuvent  être  eifayés  qu'aux  touchaux  (i). 
Les  trois  premiers  de  ces  poinçons  repréfcntent 
«ne  même  lettre  de  l'alphabet  couronnée  ,  laquelle 


(  I  )  Voyei  i  l'arxich  PoiNÇOH,  l'arrit  rendw  au  confcil 
filât  du  r»i  le  10  Septembn  7  Jj^ 
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change  annuellement  ,  félon  la  fuite  ordinale  des 

kttres,à  chaque  mutation  de  gardes  j  afin  que  cha- 
cun réponde  de  l'ouvrage  contre-marqué  de  fon 
temps  i  &  attendu  l'cxtrcme  petitede  du  quatrième 
de  ces  poinçons  ,  il  doit  repréfenter  leulemcnt  un 
petit  caradèrc  arbitrairement  choiû  ,  lequel  change 
aullî  tous  les  ans. 

Les  nouveaux  gardes  doivent  encore  prêter  fer- 
ment a  la  cour  des  monnoics  ,  &  faire  infculpcr 
ks  nouveaux  poinçons  de  contre-mirque  fur  I2 
table  de  cuivre  qui  clt  au  greffe  de  cette  cour.  Le  fer- 
mier dudroit  de  marque  tur  l'or  S<.  l'argent  doit 
être  appelé  à  cette  mlculpaiion. 

Les  poinçons  qui  ont  Icrvi  à  contrc-marqner  les 
ouvrages  pendant  le  cours  de  l'année  qui  finit  doi- 
vent ctrc  en  même  temps  repréfentéç  à  la  cour  de* 
ivionnoies  par  les  gardes  fortant  de  charge.  Ces  an- 
ciens poiiiçons ,  apiès  avoir  été  rcngrenés  &  re- 
connus dans  leurs  empreintes  d'infculpation  ,  font 
ainfi  que  leurs  matrices ,  rompus  &  d.ilorniés  cil 
préfence  de  la  cour. 

Enfuite  lesrouveaux  poinçons  de  contre-marque 
font  infculpés  de  même  au  bureau  de  la  maifon 
commune  ,  &  à  l'inftant  mis  avec  leurs  matrices 
dans  une  caffcttc  dont  les  gardes  en  charge  ontfenls 
les  clefs.  Cette  caffettc  eft  enfermée  dans  un  coffre 
fermant  à  plufieurs  ferrures,  &  de  l'une  defquelles 
le  fermier  a  la  clef. 

L'infculpation  des  poinçons  étant  faite,  les  nou» 
veaux  gardes  fe  joignent  a  ceux  qui  ont  encore  uit 
an  de  leur  exercice  à  faire  ,  &  ils  élifent  enfcmble 
pour  doyen  l'un  des  anciens  qui  a  palfé  deux  fois  par 
lachaigc  de  garde.  Ce  doyen  joint,  durant  l'année 
de  fon  décanat  ,  des  prérogatives  &  du  rang  at- 
taché à  ce  titre  honoraire,  &  ildoir  aider  les  gardes 
en  charge  de  fes  confeils,  lorfqu'il  en  eft  requis. 

Les  gardes  en  charge  font  obligés  de  fe  rendre 
affidument  chaque  feniainc  au  bureau  de  la  maifot» 
commune  ,  &  .autant  de  fois  qu'il  eft  nécelTaire  pour 
effaycr  &  contre-marquer  les  ouvrages  d'or  &: 
d'argent  qui  fe  fabriquent  à  Paris  ,  &  vaquer  aux 
autres  fonélions  de  leurs  charges,  &  aux  affaire» 
communes  du  corps. 

Les  ouvrages  d'or  doivent  être  effayés  à  l'eatt 
forte,  &  ceux  d'argent  à  la  coupelle,  &  non  au- 
trement. Les  gardes  peuvent  cependant  efiayer  aux 
touchaux  les  menus  ouvrages  d'or,  qui  ,  par  leur 
délicateffe  &  la  légèreté  de  leurs  poids  ,  ne  peuvent 
être  effayés  autrement. 

Tous  les  ouvrages  qu'ils  trouvent  hors  des  re- 
mèdes portés  par  les  ordonnances,  doivent  être 
cifaiilés  &   rompus. 

Les  ouvrages  jugés  au  titre  par  les  gardes,  fonc 
par  eux  contre-marqués  en  lieu  vifible  &  le  plus 
près  qu'il  eft  poflîblede  l'empreinte  du  poinçon  du; 
maître  qui  les  a  fabriqués ,  &  cela  en  préfence  à\x 
fermier  des  droits  de  marque  fur  l'or  Se  l'argent;, 
lequel  doit  repréfenter  à  czt  effet ,  quand  il  et* 
ta:  req^ais ,.  la  clef  du  coffxe  c^ui.  renferme  la;  caf-- 
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fctte  où  Icj  poinçons  de  contre-marque  font  d^po- 

(és. 

Il  efl:  défendu  anx  fermiers  de  la  marque  &  à  fes 
commis  &  prépoCés,  d'appliquer  le  poinçon  appelé 
de  décharge,  fur  aucun  ouvrage,  que  préalable- 
ment le  poinçon  de  contre-marque  de  la  maifon 
commune  n'y  air  été  appolé  par  les  s^ardes. 

Les  vieux  ouvrages  marqués  du  poinçon  de  la 
maifon  commune,  qui ,  pour  défaut  de  payement 
du  droit  de  revente  ,  viennent  à  être  faifis  par  le 
fermier ,  ne  peuvent  être  portés  à  la  cour  des 
monnoics  ,  ni  leur  titre  y  être  jui^é  de  nouveau. 

Le  poinçon  de  contre- marque  de  la  m.aifon 
commune  établit  la  foi  publique  ;  &  étant  le  ga- 
rant du  titre  des  ouvrages  qui  portent  Ion  empreinte, 
les  lois  condamnent  à  l'amende  honorable  &  a  la 
potence  ceux  qui  le  contrefont  ou  qui  s'en  Icrvent 
pour  faire  une  fauile  marque. 

Les  gardes  font  autorifés  à  faire  leurs  vifitcs 
dans  les  maifons  &  boutiques  de  tous  les  maîrres 
&  marchands  du  corps  fans  exception  ,  &  à  faire 
porter  à  leur  bureau  toutes  les  pièces  ou  garnifons 
d'ouviages  qu'ils  jugent  à  propos  ,  pour  en  être  fait 
cdai  ,  à  l'effet  d'être  rendues  ou  faifies  ,  félon  la 
bonté  ou  défeAuofité  du  titre  ;  mais  cet  cffai  doit 
être  fait  dans  les  trois  jours  ,  s'il  n'y  a  empêche- 
ment légitime. 

Les  Orfèvres  établis  dans  les  villes  de  la  pré- 
vôté &  vicomte  de  l'aris  ,  où  il  n'y  a  point  de 
forme  établie  pour  la  bonne  adminiftr.irion  de 
leur  état,  font  fournis  à  l'infpec'tion  &c  vilue  des 
gardes  ,  &  à  la  difciplinc  de  la  maiion  commune 
oc  l'orfèvrerie  de  Paris,  de  la  même  manière  que  s'ils 
étoient  membres  de  la  communauté  des  Orfèvres 
de  cette  ville. 

Les  gardes  ne  font  fujets  à  aucune  condamna- 
tion par  corps  pour  la  repréCentacion  &  rclKcucicn 
des  marchandifcs  qu'ils  ont  faifies  dans  leurs  vi- 
(îtes  :  ces  contraintes  ne  peuvent  être  prononcées 
qu^  contre  le  concierge  de  leur  bureau,  dtpofi- 
taitc  des  marchandifcs  failles. 

Il    efl    défendu    aux    marchands    Se    artifans  , 
•autics  qi;e  les  marchands  Orfèvres  Se  leurs  veuves, 
de  faite  aucun  commerce   de  marchandifcs  d'orfè- 
vrerie du  poinçon  de  Paris,  à  peine  de  confifca- 
tion  &  de  mille  livres  d'amende. 

Les  marchands  merciers  de  Paris  peuvent  à  la  vé- 
rité vendre  la  vaiffelle  &  autres  pièces  d'orfèvrerie  ve- 
nant d'Allemagne  &  antres  pays  étrangers;  mais  ils 
ne  peuvent  les  cxpolcr  en  vente  qu'après  en  avoir 
fait  leur  déclaration  au  bureau  des  marchands  Or- 
fèvres qui  doivent  marquer  ces  marchandifcs  au  corps 
ou  fur  l'une  des  pièces  principales,  d'un  poinçon  par- 
ticulier qui  ne  fert  qu'à  cet  uHrge  ;  en  forte  néan- 
moins qu'elles  n'en  puillent  être  déformées. 

Les  maîtres  fondeurs  ne  doivent  fondre  aucim  ou- 
vrage d'or  ou  d'argent  qu'il  ne  foit  au  titre  ,  &  feu- 
lemau  pour  les  Orfèvres  &  autres  qin  ont  droit  d'em- 
ployer ces  matières;  à  l'effet  de  quoi  les  foiideurs  ne 
peuvent  recevoir  les  mêmes  matières  qu'en  malle  ou 
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lingot  diîmcnt  marquées  du  poinçon  de  celui  qui  le» 
a  fournis  ,  8c  ils  font  tenus  de  conferver  l'empreinte. 

Les  rapports  des  contraventions  trouvées  par  les 
gardes,  doivent  è:re  faits  ,  favoir  ,  pout  tout  ce  qui 
concerne  le  titre  des  matières,  la  marque  &  le  poin- 
çon, à  la  cour  des  monnoics,  &  pour  le  fmplus , 
pardevant  le  lieutenant  général  de  police. 

Par  arrêt  de   la  cour   des   monnoics  du    1 1  Dé- 
cembre 17^7  ,  il  a  été  enjoint  aux  maîtres  Orfèvres 
qui  n'ont  point  de  boutique  ouverte ,  ou  qui  ont  def- 
fein  de  s'abfentcr  ,  de  remettre  leurs  poinçons  au  bu- 
reau  de  leur  communauté,  pour  y  rcftcr  en  dépôt 
fous  leur  cachet  ,  jufqu'a   ce  qu'ils  reprennent  bou- 
tique pour  exercer  leur  profcffion  :  le  même  arrêta 
déclaré  vacantes  Se  impétrablcs  les  pinces  des  maîtres 
Orfèvres  qui  ne    tiennent   point  boutique  ouverte, 
ou  qui  font  abfens;  l'avoir  ,  à  l'égard  de    ceux  qui 
n'ont  pas  remis  leurs  poinçons  au  bureau  de  la  com- 
munauté ,  après  la  révolution  d'un  an  ,  &  à  l'égard 
de  ceux  qui  ont  dépolè  leurs  poinçons  ,  trois    années 
après  qu'ils  ont  ceffé    de   tenir    boutique    ouverte; 
fauf  néanmoins   à  ces  maîtres  Orfèvres  à  reprendre 
l'exercice  de  leur  profcllîon  ,  dans  le  cas  ou  ilsfe- 
roient  en  état,  &   qu'il  y  auroit  des  places  vacantes 
dans  leur  communauté. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  Juin  1769  ,  la  même 
cour  afait  défcnfe  à  la  communauté  des  tabletiers  d'en- 
treprendre fur  l'art  &  métier  d'orfèvrerie,  de  fondre 
&  travailler  les  matières  d'or  &;  d'argent,  d'employer 
des  cercles  de  tabatière,  gorges,  galons  tournés , 
gravés  &  percés  à  jour  ,  fervant  de  garnitures  aux 
boîtes  ,  tabatières  &  autres  ouvrages  en  or  Se  en  ar- 
gent, à  moins  qu'ils  ne  fuffent  marqués  des  poin- 
çons des  maîtres  Orfèvres ,  le  tout  fous  les  peines 
portées  par  les  réglemens. 

Une  déclaration  du  roi  du  5)  Mai  1777,  a  réuni  à 
Paris  en  unfeul  Se  même  corps,  les  Orfèvres ,  tireurs 
d'or  -,  batteurs  d'or  Se  d'argent  ;  &  à  Lyon  ,  les  Or- 
fèvres ,  tireurs,  écaclieurs ,  fîleurs., batteurs  d'or  & 
d'argent  &:  paillonncurs,  eu  une  feule  &  même  com- 
munauté (i). 


(1  )    Voici  cette  dcclaration  : 

Louis  ^  &:c.  Salut.  Lorlcjue  nous  nous  femmes  déterniints 
à  rétablir  les  corps  &  coinmunautcs  d'arts  &  nx-iiers  de 
notre  royaume  >  On  des  principaux  ciijets  qui  a  fixé  notre 
atceiuion  ,  a  cié  de  prévenir  les  difficultés  qu'occafionnoit 
Ja  proximité  &  même  l'incertitude  des  limites  de  clinique 
art,  mccier  eu  ptolV.'lion.  C'eft  dans  cette  vue  <jue  nous 
avorfs  jugé  à  propos  de  réunir,  autart  qve  les  circonftances 
ont  pu  le  permettre,  les  corps  &  communautés  qui  avoient 
e.itre  eux  le  plus  d'analogie,  /bit  par  la  qualité  des  matières 
qu'ils  emploient,  foit  p.ic  la  (orme  que  la  main  d'œuvie 
peut  leur  donner.  Les  ans  de  tireur  d'or  ,  ccacheur,  fileur 
&  batteur  d'or,  quoique  diitinits  de  l'art  de  l'nrlévrerie, 
y  ont  cependant  tant  de  rapport ,  qu'il  nous  a  paru  indif- 
penfabie  de  ne  former  qu'un  fcui  corps  &  communauté  de 
ceux  "qui  exerceront  à  l'avenir  lel'iites  profc/ljons  dans 
les  villes  de  Pa,ris  &  de  I-yoa;  m^is. comme,  par  l'eftèt  de 
cette  réunion  ,  le  nombre  des  afairans  .î  la  maftrife  d'Orfèvre 
&:  autres  profeflions  réunies,  deviendra  plus  conlidéiab!e 
qu'il  ne  rétoit  auparavâuf,  ic  qu'il  fc  trouvera  d'ailleurj 

Une 
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.  Une  antre  déclaration  du  ?  Juillet  de  la  même  anne'e, 
concernant  la  police  de  la  mailbn  commune  du  corps 
de  l'orfèvrerie  de  Paris,  a  ordonné  que  les  gardes  en 
charge  de  ce  corps  continucroicnt  de  faire  feuls  en 
leur  maifon  connnune  les  cil'ais  des  ouvrages  d'or  Se 
d'argent;  ;  mais  qu'ils  ne  pourroient  ,  tant  pour 
les  parcelles  employées  à  ces  clfais ,  que  pour  les  frais 
Se  dépenfes  néceilaircs    aux   manipulations  de  l'art  , 


augmenté  en  notre  ville  Je  Lyon  p.ir  les  paillonneurs ,  nous 
a/ons  penfé  qu'il  ctoit  nLceflaire  d'étendre  le  nonibve  des 
niaîtiifjs  fixé  &  Jiirité  ,  tant  pour  la  ville  de  Paiis  que  pour 
celle  de  Lyon,  par  d'anciennes  ordonnances  des  rois  nos 
prcd^-celleurs.  A  ces  caules  &:  autres  à  ce  nous  mouvant,  de 
l'avis  ds  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puifTance  &:  autorité  royale;  nou:  avons  par  ces  préfentes 
liguées  de  notre  main,  dit,  déclaré  &:  ordonné,  difons  ,  dé- 
clarons &  ordonnons  ,  voulons  Se  ncus  plaît  ce  qui  fuit  : 

Article  Premier  Les  Orfèvres,  tireurs  d'or,  batteurs 
d'or  &:  d'argent ,  feront  &  demeureront  réunis ,  à  Paris  ,  en 
un  feul  &  même  corps ,  Se  leur  nombre  fera  fixé  à  l'avenir 
à  cinq  cens.  Les  Orfèvres,  tireurs,  écacheurs,  hleuts,  bat- 
teurs d'or  &:  d'argent,  &  paillonneurs  ,  feront  Se  demeuie- 
reront  pareillement  réunis;  en  la  ville  de  Lyon,  en  une 
feule  5i  même  communauté  ;  &le  nomhre  en  fera  tixc  à  deux 
cent  cinquante.  N'entendons  comprendre  dans  ce  nombre 
les  privilégiés. 
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Obfervci  que  des  lettrzs-pAtcnUs  du  roï ,  données  le  i-  Mars 
lySi  ,  ont  encore  réuni  au  corps  des  Orjcvres  de  Paris,  la 
communauté  des  lapidaires  qu  elles  ont  fupprimée  ,  &  fa  majcjlé, 
en  dérogeant  à  V  article  qu'on  vient  de  lire-,  en  ce  qu' il  fixait  le 
nomhre  des  Orfèvres  à  cinq  cens ,  a  déclaré fe  réferver  de  faire  une 
nouvelle  fixation  quand  la  réunion  dont  il  s'agit,  aurait  eufon 
effet. 

II.  Leflits  corps  Si  communautés  réunis  feront,  tant  à 
Paris  qu'.à  Lyon  ,  fournis  pour  l'adniirtion  à  la  maîtrife  ,  le 
régime,  la  police  &  adminiltration  des  afiaires  defdits  corps 
&  communautés,  à  la  jutiJidlion  de  notre  châcelet  de  Pa- 
ris ,  &  à  celle  du  conilibt  de  Lyon  ,  ainfi  que  les  autres  corps 
Se  communautés  d'arts  Si  métiers  defdites  v.ll-s. 

III.  Ne  pourront  néanmoins  ceux  qui  auront  été  admis 
maîtres  dans  lefdites  communautés  réunies  d'Orfèvre,  tir'jur, 
buteur  ,  écacheui  Se  paillonneur  ,  s'immfl'cer  dans  K"s  pro- 
fe/lions  qui  en  dépendent  ,  fans  avoir  été  reçi:s  par  les  offi- 
ciers de.aios  monnoies  ,  à  l'effet  de  quoi  ils  feront  tenus 
de  fe  retiret ,  à  Paris ,  pardcvant  notre  cour  des  monr.oii;?  ; 
&:  à  Lyon,  pardevant  les  officiers  des  monnoies,  avec  des 
gardes  ie  la  communauté  ,  qui  certifieront  leur  clief-d'oru  ne, 
pour  fubir  examen  fur  le  titre  Se  l'alliage,  faire  infculper 
Jeiir  poinçon  ,  Se  prêter  le  ferment  en  tel  cas  requis. 

IV.  Voulons  pareillement  que  les  maîtres  quiconipoferont 
Jefdits  corps  Se  communautés ,  6:  tous  autres  artilles  ,  arii- 
fans  Se  ouvriers  qui  emploient  les  matiérei  d'or  Se  d'argent 
dans  leurs  ouvrages,  dins  les  différentes  villes  de  notre 
royaume,  foient  tenus  de  fe  conformer  pour  l'achat ,  l'em- 
ploi Se  la  vente  des  matières  d'or  3e  d'argent,  à  ce  qui  eil 
prefcrit  par  nos  ordonnances  Si  réglemens  ;  S:  que  les  rtatuts 
&  réglemens  defdits  corps  Se  communautés  continuent  d'ctre 
exécu:és  par  provifion  ,  Se  ce  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  par 
jious  autrement  pourvu,  fur  les  mémoires  qui  nous  feront 
remis  pat  les  fyndics,  gardes  Se  adjoints  defdits  corps  Se  com- 
munautés. . 

V.  N'entendons,  au  farplus,  rien  inro/eren  ce  qui  con- 
cerne la  juridiction  privative  Se  cmr.ulative  de  notre  cour 
des  monnoies  Se  àt%  juges  y  rcffortidant.  Voulons  que  nos 
ordonnances  Se  règlement  foient  exécuter  en  tout  ce  qui 
ii'oil  pas  contiaire  à  nos  prcfeiues.  Si  donnons  en  mande- 
iiien; ,  Sic, 
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prélever  au  profit  de  ia  m.aifon  ccnimunc  ,  de  plus 
forts  droits  que  les  Hiivans;  favoir  ,  fur  les  ouvrages 
d'argent  un  gros  par  huit  marcs  peur  la  vaiflciïe;  & 
à  l'égard  des  boucles  &  autres  menus  ouvrages  au 
delîous  d'une  once  de  poids,  deux  gros  par  huit 
marcs  :  fur  les  ouvrages  d'cr  efl'ayés  à  l'eau  forte, 
douze  grains  pour  deux  onces  &:  au  dcfibus;  dix- 
huit  grains  pour  quatre  onces,  &  un  demi-gros  par 
marc  5  fur  les  ouvrages  cfi'aycs  aux  touchaux,  dix 
fous  par  once  d'or  feulement  ;  Se  fur  les  menus  ou- 
vrages qui  ne  peuvent  être  pcfés  comme  adhércns  à 
des  inarièrcs  étrangères  ,  un  fou  par  pièce  au  plus  ,  5: 
llx  deniers  au  moins. 

La  même  loi  a  ordonné  que  les  horlogers  conti- 
nueroient  de  payer  à  la  maifon  ccmmunc  ,  quarante 
fous  pour  chaque  boîte  démontre  d'or  qui  feroit  por- 
tée à  l'eflai  ,  fi  mieux  ils  n'aimoicnt  abandonner  le 
cornet  d'cffai  de  chacune  de  ces  boîtes. 

Le  roi  a  d'ailleurs  enjoint  à  tout  maître  Se  mar- 
chand Orfèvre  ,  joaillier  ,  fourbiHeur,  horloger, 
coutelier  ,  rabktier  ,  &  généralement  à  tous  ceux 
qui  employent  l'or  &  l'argent  ,  de  fe  conformer  aux 
édits,  arrêts  &  réglemens  fur  le  fait  de  l'orfèvrerie, 
&  en  conféquence  d'apporter  au  bureau  de  la  maifon 
commune  tous  leurs  ouvrages  pour  y  être  cllayés  ou 
touchés  ,  marqués  &  contre-marqués  ,  tous  peine  de 
faific,  amende  &c  confifcation  ,  fuivant  l'exigence 
des  cas. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  11  Février 
1778  ,  a  ordonné  l'exécution  des  réglemens  concer- 
nant les  formalités  prefcrites  pour  les  brevets  d'ap- 
prcntlifage  de  l'orfèvrerie  (i). 


(  ;  )   Voici  le  réquifitoire  fur  lequel  efl  intervenu  cet  arrêt. 

jM  E  S  S  I  E  U  R  S  , 

Les  différentes  requêtes  que  le:  arpirans  à  la  maîtrife  d'Or- 
fèvre ont  préfentées  à  la  ccur,  pour  êsre  difpenfés  des  dé- 
fauts qui  fe  rencontrent  dans  leurs  apprentiflages  ,  ne  nous 
permettent  pas  de  douter  des  contraventions  aux  réglemens 
ii  fagement  établis  fut  cette  matière.  Se  exigent  de  notre 
minillète  que  nous  vous  propollons  d'arrêter  le  cours  d'un 
mal  qui  entraîneroic  infenliblement  la  ruine  de  la  haute  rér 
put3t!on  dont  jouit  l'orfèvrerie  françoife. 

I  es  loix  qui  prefcrivent  Se  règlent  l'apprentiflage  de  l'Or- 
fevr.",  font  de  la  plus  grande  importance.  L'ouviier  qui  fe 
delline  à  la  profeffion  de  l'orfèvrerie,  doit  non  feulement 
acquérir  des  connoifTances  étendues  Se  une  expérience  con- 
fommée  ,  mais  avoir  une  probité  reconnue.  Toutes  les  or- 
donnances lui  en  font  un  devoir;  il  feroit  fuperflu  d'en 
faire  un  long  détail  ;  il  fuffît  de  retracer  les  termes  des 
lettres-patentes  du  15  Oftobre  i^ny,  regiftrces  en  la  cour, 
le  1 5  Novembre  fuivant  ;  elles  portent ,  "  que  nul  ne  pourra 
„  exercer  ledit  état  Se  métier  d'Orfèvre,  ni  tenir  boutique, 
„  s'il  n'ed  paiïè  maître  8e  qu'il  n'ait  fait  chef  d'ceuvre,  le- 
>»  quel  chef-d'ccuvre  ne  pourra  être  fait,  fir.on  après  avoir 
„  fait  apprentifTage  huit  ans  entiers  ,  lequel  temps  ne  pourra 
1,  être  racheté,  foit  par  lettres  pnrticulièies ,  tant  pour  en- 
>>  trées ,  nailFancss  d'enfans  ou  autrement,  i  ce  que,  par 
"  tels  apprentiflages ,  la  fidélité  Se  ptud'hommie  de  ceux  qui 
»  travaillent  en  or  Se  en  argent  fut  connue  Se  exj)érimentéc. 
M  comme  il  efl  très  requis  Se  nécelTaire  plus  qu'en  tout  antre 
■>i  état  Se  métier ,  pour  les  couf/queaces  de  leurs  ouvrages  ,w 
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Noos  avons  rapporté  ci-dcflus  la  déclaration  du  9 
Mai  1777  ,  par  laquelle  le  roi  a  réuni  aux  corps  &c 
communautés  d'Orfévrcs  établis  à  Paris  &  à  Lycn  , 
plufieurs  autres  profeffions  cjui  formoicnt  auparavant 
des  communautés  féparées. 

Pour  faire  jouir  les  autres  villes  du  rc/Tort  du  par- 
lement de  Paris  des  avantages  qui  doivent  réfultcr  de 
ce  nouvel  ordre,  fa  maje'fté  a  donné  le  15  Avril 
1778,  une  autre  déclaration  que  la  cour  des  meR- 
noies  a  enregiftrée  le  1 1  Mai  de  la  même  année  ,  & 
qui  coiMient  les  difpofitions  fuivantcs. 

»  Article  PREMIER.  Les  communautésd'Orfévrcs 
"  &  autres  ouvriers  employant  des  matières  d'or 
»j  &  d'argent  ,  ci-devant  établies  dans  les  différentes 


L'apprentiflage  eft  donc  fi  nécefiaire  pour  former  l'afpi- 
rant  &  pour  connoîrre  fes  frntimeiis,  que  le  fouverain  ne 
balance  point  de  renoncer  à  l'ufage  des  privilèges  qui  pour- 
foient  en  affranchir. 

Nos  lois  ont  porté  la  prévoyance  encore  plus  loin;  pour 
affurer  l'exercice  de  l'apprentiffage,  elles  ont  inrroduit  des 
formalités,  &  elles  ont  rendu  Je  maître  de  l'apprenti  teC- 
ponfable  rie  leur  exécution  ;  &  en  cas  d'inobfcrvation  de 
ces  formalités,  un  tcglcTient  émané  de  l'autorité  de  la  cour 
le  i  Juillet  i^ii,  û:  conficmé  par  des  lettres-patentes  du 
«lême  mois  &  de  la  mèuie  année,  prononcent  contre  ce 
maître  une  amende  de  deux  cens  livres,  appliciMe,  moitié 
envers  le  roi  ,  &  moitié  aux  p.iuvres  du  corps  de  l'orfèvrerie. 

Les  ftatuts  qui  ont  été  donnés  aux  diverfcs  communautés 
d'Orfèvres  ,  impufent  tous  l'obligation  d'un  apprentillnge 
«te  huit  années,  qui  ne  psut  être  commencé  par  l'apprenti 
avant  ù  dixième,  ni  après  i'i  feizième  année;  enjoignent 
de  palTer  devant  notaires  les  brevets  d'apprentilljge  &  les 
certificats  de  fervice ,  &  de  fjiire  enregilher  les  brevets, 
tant  au  greffe  de  la  monnoie  qu'au  bureau  de  la  maifon 
commune.  La  cour  ,  toujours  occupée  à  maintenir  l'exécu- 
tion des  règles  ,  a  rappelé  à  Ces  julliciables  celles  des  ap- 
prentillages  ,  par  fss  arrêts  des  li  Mats  173:  &  16  Mai 
1744  ;  mais  comme  elle  n'a  pas  prononcé  formellement 
de  peine  contre  les  contrevenans,  les  maîtres  des  apprentis  , 
chargés  d'obferver  ces  lèt'.ies ,  &c  les  jurés-gardes  de  l'orfè- 
vrerie ,  obligés  de  veiller  à  leur  exécution  ,  ont  cru  pouvoir 
îrapuném.ent  s'en  écarter. 

Pour  ramener  ces  arciftes  à  des  devoirs  auffî  efïentiels, 
&  les  obliger  à  les  remplir  avec  exaélitude  ,  nous  requérons 
qu'il  plaife  à  la  cour,  faifant  droit  fur  notre  réquifitoire  , 
ordonner  que  les  réglemens  ,  notamment  ceux  des  1  Juillet 
xStz  ,  12  Mars  1752  &  lé  Mai  1744,  &  les  Uatuts  des  com- 
munautés d'Orfèvres,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
teneur;  qu'en  confèquence,  tous  les  maîtres  Orfèvres  qui 
ont  des  apprentis  fins  brevet  tégulier,  ou  qui  en  auront  à 
J'avenir  ,  feront  tenus,  à  compter  du  jour  de  la  publication 
de  l'arrêt  qui  interviendra,  de  pafTcr  devant  notaires  les 
brevets  d'apptentiflage,  dont  il  reftera  minute  ,&  que  ,  lors 
de  la  pafTation  d'icjux  ,  ils  front  également  tenus  de  fe 
fairerepréfsnter  lesaûes  baptillaitcs  desapprentis  ,  pour  con- 
noÂtre  s'ils  ont  l'âge  p-efcrit  par  les  ordonnances  Se  (latuts, 
Dour  lefJits  aéles  baptiftaires  demeurer  annexas  à  la  minute 
defdits  brevets;  comme  atilTi  feront  tenus  de  faire  cnregiftrer 
lefdits  brevets  dans  les  délais  prefcrits  par  les  llatuis  ,  tant  au 
grefFe  du  fiège  de  la  n-.onnoie,  qu'au  bureau  de  la  maifon 
commune  ;  feront  enfin  t-nus  de  donner  aulli  devant  no- 
taires le. certificat  du  temps  ,  dont  il  reliera  minute  ;  la  tout 
■à.  peine,  par  le  maître  ,  àe  répondre  en  fon  propre  &  privé 
«om  ,  des  dommages  &  intérêts  de  l'apprenti  ,  &  de  deu.x 
cens  livtes  d'amende,  applicable  n, cilié  envers  le  roi  ,  &c 
l'autre  moitié  aux  pauvres  de  laditr-  communauté ,  &  au  dé- 
;&uc  des  pauvres  ,  aux  charges  de  ladite  communauté  ,  &:c 
JUarnt  cfi  conforme  aux  conclujions  (^u'on  vUnt  di  lire. 
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"  villes  du  reflcn  de  notre  parlement  de  Paris  dc- 
"  meureront  Tupprimées. 

II.  Les  proftlTicns  d'Orfévrcs,    lapidaires,  joai!- 

"  licrs   &    hor!o2:crs   demeureront  réunies,    &   ne 

ormeront  a  l'avenir  qu'une  feule  communauté, 

"  dans  les  villes  dont  l'état  eft  attaché  Cousk  contre- 

"  fcel  des  préfentts. 

"  III.  Lefditcs  communautés  feront  foumifes  aux 
"  officiers  de  police  des  lieux,  tant  pour  l'admiffion 
"  a  la  maîtrife  ,  que  pour  leur  régime  &  police,  & 
»  l'adminiftration  de  leurs  affaires,  &  elles  feront 
"  foumifes  à  notre  cour  des  monnoics  ,  ëi  aux  offi- 
"  ciers  relTortiffans  de  notrcdite  cour,  pour  tout  ce 
"  qui  peut  avoir  rapport  à  la  vente,  achat,  emploi 
"  &  fabrication  des  matières  d'or  &  d'arcjcnt. 

"  V.  Voulons  en  conléqucncc  ,  que  ceux  qui  vou- 
"  dront  à  Tavenir  fe  faire  recevoir  maîtres  dans  lef- 
"  dites  communautés  d'Orfèvres  ,  lapidaires-joailliers 
"  Hc  horlogers,  foient  tenus  de  fe  pré  fentcr  d'abord 
"  aux  officiers  de  police ,  pour  être  admis  s'il  y  a 
"  lieu  ,  en  juftifiant  de  leurs  bonne  vie  &  mœurs  , 
"  8c  qu'ils  foient  tenus  enfuite  de  fe  retirer  par-de- 
'>  vant  notre  cour  des  monnoics  ,  ou  pardevant  les 
»  officiers  qui  reffortiflent  de  notredite  cour  ,  pour 
"  après  avoir  f\iit  certifier  leur  chef-d'oeuvre  par  les 
"  Orfèvres  nommés  à  cet  effet  ,  &  fubi  examen  fur 
"  le  titre  &:  l'alliage  ,  être  reçus  ,  s-il  y  a  lieu ,  en  la- 
"  dite  qualité  ,  en  prêtant  le  ferment  en  tet  cas  re- 
"  quis,  faifant  infculper  leurs  poinçons,  &  donnant 
"  caution,  le  tout  en  la  manière  accoutumée 

'3  V-  Ne  pourront  pareillement  les  fyndics  &  ad- 
»  joints  des  communautés  d'Orfèvres ,  exercer  leurs 
"  fonèlions  qu'après  avoir  prêté  ferment  en  nctre- 
=^  dite  cour  des  monnoies  ,ou  par  les  officiers  de  nos 
"  monnoies  ,  dans  le  reflort  defquels  ils  feront  do- 
"  miciliés,  &y  avoir  fait  infculper  leur  poinçon  : 
"  &  pour  affurer  le  fervice  des  cllais,  dans  les  lieur 
"  où  il  y  a  maifon  commune  ,  nous  voulons  qu'il  y 
"  ait  toujours  dans  lefdits  lieux  un  des  fyndics  ou  ad- 
"  joints  ,  choifi  parmi  les  Orfèvres  ,  &  que  les  con- 
"  teftations  qui  pourroicnt  naître  ,  lors  de  l'éleélion 
"  des  fyndics  &  adjoints  ,  &  qui  fcroicnt  relatives 
"  au  fervice  des  effais ,  foient  portées  en  notre  cour 
"  des  monnoics,  ou  pardevant  les  juges  y  reffortif- 
33  fans,  comme  par  le  palîé. 

"  VI.  Les  maîtres  defdites  communautés  ,  &  gc- 
"  ncralemcnt  tous  les  ouvriers  qui  cmploycnt  les 
33  matières  d'or  &  d'ars^ent  ,  feront  tenus  du  ie  con- 
»  former  aux  ordonnances  &  réglemens  ,  pour  tout; 
"  ce  qui  concerne  l'achat  ,  l'emploi  ,  la  vente  &  le 
"  titre  defdites  matières  ;  &  ils  continueront  d'être 
"  fournis  à  cet  é2;ard  à  la  jurididicn  privative  de 
îj  notredite  cour  ,  &  à  celle  des  juges  qui  y  rcffor- 
33  tillcnt,  ainfi  que  par  le  pallé,  cciiformémcnt  aux 
3)  édits  de  M  51  &  1645  ,  &  autres  réglenihens ,  no- 
33  raniment  à  l'arrêt  du  10  Janvier  1703  ,  &  à  la  dé- 
33  ciaration  du  premier  Février  1710. 

33  VII.  Voulons  en  outre  que  ceux  qui  fe  préfcnte- 
33  ront  pour  être  reçus  à  la  maîtrife  dans  lefdites 
»  communautés  d'Orfèvres  ,  lapidaires ,  joailliers  Se 
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>»  norlogcrs  réunies  ,  puinent  y  êtic  reçus  Tans  avoir 
»'  égard  au  nombre  a  Orfèvres  ci-devant  fixé  pour 
^'  chacune  defdiccs  villes,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il 
"  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné ,  à  la 
"  Ciiar^e  toutefois  par  eux  de  juftifîcr  qu'ils  ont  fa- 
"  cisfait  à  ce  qui  eft  prefcritpar  lesrcglcmens,  en  ce 
»>  qui  concerne  le  ^enrc  de  profeiïlon  qu'ils  vou- 
^3  dront  embralFcr  ,  &:  particulièrement  à  ce  qui 
a^  concerne  le  temps  de  leur  apprentidage  ;  à  l'effet 
»>  de  quoi  les  brevets  d'apprentiHage  feront  enrcgif- 
>»  très  dans  trois  mois  de  leur  date  ,  aux  greffes  de 
35  notre  cour  des  monnoics  ou  des  juges  y  reflortif- 
»  fans,  comme  au/Ti  après  avoir  fait  les  cliefs- 
»3  d'oeuvres  relatifs  à  chacune  dcfdites  profciTions  ; 
»j  (ans  néanmoins  que  l'ufage  du  poinçon  puilfe 
33  être  accordé  qu'à  ceux  des  maîtres  defdites  com- 
»3  munautés  ,  icfquels  après  avoir  fatisfait  aux  for- 
»  malités  ci  -  dciîus  prefcrites,  feront  jugés  capables 
sj  de  travailler  aux  ouvrages  d'orfèvrerie. 

"  VIII.  Les  anciens  ftatuts  &  réglemens  defdites 
"  communautés  continueront  d'être  exécutés  parpro- 
35  vifion  ,  &  ce  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  ait  été  par  nous 
33  autrement  pourvu,  fur  les  mémoires  qui  nous  fe- 
33  ront  remis  par  les  fyndics  ,  gardes  Se  adjoints  def- 
»3  dites  communautés  ;  &  cependant  déf-cndons  de 
33  cumuler  avec  ladite  qualité  d'Orfévres-joailliers- 
»5  lapidaires  &   horlogers  ,  aucune  autre  profc/Tion. 

33  IX.  N'entendons  au  furplus  rien  innover  en  ce 
33  qui  concerne  la  jurididion  privative  &  cumula- 
33  tive  de  notre  cour  des  monnoies  ,  &  des  juges  y 
33  reirortilfans  :  voulons  que  nos  ordonnances  &  ré- 
>3  gicmens  foient  exécutés  en  tout  ce  qui  n'efè  pas 
33  contraire  à  nos  préfentes.  Si  donnons  en  mande- 
»>  ment,  &c. 

Des  lettres  patentes  des  xyJuin  17^9,  13  Septembre 
&  15  Janvier  178 1  ,  cnrcgiftrées  à  la  cour  des 
monnoies  ,  ont  pareillement  réuni  en  une  feule  com- 
munauté ,  dans  les  villes  des  refforts  du  parlement 
de  Normandie  ,  du  confeil  fouverain  de  Rouflîlîon  , 
£c  du  parlement  de  Metz  ,  les  profeflîons  d'Orfèvres, 
lapidaires  ,  joailliers  &  horlogers. 

Les  difpofitions  de  ces  lettres  patentes  font  fem- 
blables  à  celles  de  la  déclaration  du  ij    Avril  1778. 

Les  conteflations  qui  s'étoient  élevées  entre  les 
officiers  des  fîcges  des  monnoies  &  les  juges  de  po- 
lice de  différentes  villes  du  royaume,  relativement 
à  l'exécution  de  la  déclaration  du  15  Avril  1718, 
ont  jdonné  lieu  à  d'autres  lettres  parentes  du  6  Mai 
1781,  qui  contiennent  les  difpofitions  fuivantes. 

33  Article  premier.  Les  communautés  d'Or- 
33  févres,  joailliers,  lapidaires  &  horlogers,  éta- 
33  blis  dans  les  différentes  villes  de  notre  royaume  , 
.33  procéderont  dans  la  [forme  prefcrite  par  notre  dé- 
33  clarationdu  ly  Avril  1778  ,  à  l'èleélion  de  leurs 
33  fync^ic  Bc  adjoints  ,  Icfquels  feront  fournis  à  la 
33  juridiftion  des  juges  de  police,  en  tout  ce  qui  con- 
»3  cerne  le  régime  intérieur,  l'adminiflration  des  af- 
»3  faires,  la  comptabilité  defdites  communautés  £<. 
33  l'exercice  de  leurs  droits, 

»3  II,   Lcfdites  communautés  proccderont  égak- 
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33  ment  à  l'éleftion  de  leurs  jurés,  dans  les  formes 
33  pretcrites,  &  aux  époques  fixées  par  leurs  flatuts  , 
33  dont  nous  avons  ordonné  l'exécution  provifoirc 
33  par  notre  déclaration  du  15  Avril  1778. 

33  III.  Lefdits  jurés  gardes  ne  pourront  être  choi- 
33  fis  que  dans  le  nombre  des  Orfèvres  fabricans  , 
33  ils  continueront  à  être  feuls  dépofîtaires  du  poin- 
33  çon  de  contre-marque  ,  à  faire  les  eflais  des  ou- 
33  vrages  qui  feront  apportés  au  bureau  ,  à  faire  pa- 
33  reillement  les  vifites  qui  leur  feront  prefcrites  par 
33  les  réglemens,  à  faire  drefTer  des  procès-verbaux 
33  des  contraventions  ,  &  à  en  pourfuivre  le  juge- 
33  menr  pardevant  notre  cour  des  monnoies  &  les 
33  juges  qui  y  refTortiflcnt  ;  &  cela  feulement  pour 
33  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  à  la  vente,  achat  , 
33  emploi  &  fabrication  des  matières  d'or  &  d'argenr; 
33  en  conféquence  de  quoi  ils  feront  tenus  de  prêter 
33  ferment  en  ladite  cour  ou  pardevant  lefdits  juges. 

33  IV.  Dans  le  cas  où  le  nombre  des  maîtres  dont 
33  feront  compofécs  defdites  communautés  ,  ne  feroit 
33  pas  fuffifant  pour  fournir  tout  à  la  fois  des  fyndics 
33  &c  adjoints,  &  des  jurés  en  charge  diflinfts  les 
33  uns  des  autres  ,  il  fera  toujours  procédé  à 
33  deux  élections  différentes  ,  conformément  à  ce 
33  qui  efl:  prefcrit  par  les  articles  i  &  i  ci-deffus  : 
33  &  ceux  qui  auront  été  choifîs  feront  tenus  de 
33  prêter  ferment  devant  les  juges  de  police ,  &  de- 
33  vant  les  officiers  des  monnoies  ,  relativement  aux 
33  différentes  fondions  qu'ils  auront  à  exercer. 

33  V.  Ordonnons  au  furplus  que  notre  déclara- 
33  tion  du  ij  Avril  1778  ",  enfcmble  le  règlement  da 
33  lo  Janvier  1705  &  la  déclaration  du  premier  Fé- 
33  vrier  1710,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & 
33  teneur.  Si  vous  mandons ,  &c. 

Aucun  Orfèvre  ne  peut  transférer  fon  domicile 
dans  une  autre  ville  que  celle  où  il  a  été  admis  à 
la  maîrrife  ,  à  fin  d'y  exercer  fa  profefTion  ,  6c  d'y 
tenir  boutique  ouverte,  à  moins  qu'il  n'ait  aupara- 
vant obtenu  pour  cet  effet  une  permifTion  du  roi. 
c'eft  ce  qui  rèfultc  d'une  déclaration  du  16  Octobre 
1782  ,  enrcgiftréc  à  la  cour  des  monnoics  le  18  Dé- 
cembre fuivant. 

Et  des  lettres-patentes  du  15  Décembre  1785, 
enregiffrées  dans  la  même  cour,  le  14  Février  1784, 
ont  fixé  les  droits  que  doivent  payer  les  maîtres  Or- 
fèvres pour  être  admis  dans  les  communautés  des 
villes  où  il  leur  a  été  permis  de  transférer  leur  do- 
micile (i). 


(l)  Cas  lettres-patentes  contiennent  les  cinq  articles  funanit 
Article  PREMIER.  Les  Orfèvres  qui  voudionr  à  l'ave- 
nir tr.msférer  leur  domicile  dans  d'autres  villes  que  cellles  o4 
ils  auroient  ctc  adnn's  à  la  maîtrife,  feront  tenus  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  nos  revenus  cafueJs ,  Ja  fi-, 
nance  que  nous  avons  fixée  par  nos  édits  ,  pour  l'admiflioti 
à  la  maîtrife  dans  les  communautés  où  ils  defirecont  d'être 
agrégés. 

II.  Il  ne  pourra  être  expédié  aucuns  arrêts  ni  lettres-pa- 
tentes en  faveur  defdits  maîtres  Orfèvres,  portant  permif. 
/Ion  de  transférer  leur  domicile)  qu'en  iuftifiant  par  eux  du 
payement  des  droits  que  nous  avons  ordonnés  pat  l'ariid© 
précédent. 

Nnn  1. 


4^8    OUVERTURE,  OUVRIER. 

Voyei  Le  traité  des  monnoies  par  M.  Ahot  de 
Baiinghen  ,  tome  i,  depuis  la  page  '^^^  jufqu'a 
la  page  ^S^  ,  6'  Us  lolx  qui  y  font  citées.  Voyez 
auflî  les   articles  Or  ,  Marque  ,  Change  ,  Mon- 

NOIE,CORFS  ScCOMMUNAUTÉ  d'ArtS  Si  MÉTIERS, 

Balancier,  Maniieacture  ,  Bijoux,  Poinçon, 
&c. 

OUVERTURE.  Ce  terme  s'employe  en  jurifpru- 
dence  en  difi-crcntesphrafcs. 

En  parlant  d'un  procès  jugé  en  dernier  reflorc ,  on 
dit  ,  qu'il  y  a  Ouverture  a  requête  civile,  a  la  requête 
civile  ,  pour  dire  qu'il  y  a  lieu  de  fe  pourvoir  contre 
l'arr-ît  par  requête  civile. 

On  dit  en  matière  bénéficialc  qu'il  y  a  Ouver- 
ture a  la  régale  ,  lorfqu'un  bénéfice  fujet  à  la  ré- 
gale ,  vient  à  vaquer  de  droit  ou  de  fait. 

En  matière  féodale  ,  on  dit  qu'il  y  a  Ouverture 
de  fief ,  pour  dire  ,  que  le  feigneur  de  qui  relève  le 
fief  eft  en  droit  d'en  lever  les  fruits.  Et  l'on  appelle 
Ouverture  de  rachat ,  le  cas  dans  lequel  le  rachat 
d'une  terre  eft  dû  au  (e'gneur  dont  elle  relève.  On 
dit  dans  le  même  iens  ,  Ouverture  a  la  fuhjîitution  , 
au  fiéicommis  ,   &c. 

En  normandic  ,  on  dit  qull  y  a  Ouverture  de  cla- 
meur ,  quand  on  peut  exercer  le  retrait. 

OUVRIER.  Celui  qui  travaille  de  la  main  ,  Se  qui 
fait  quelqu'ouvragc. 

En  géncial  un  ouvrier  peut  faire  faire  par  un 
autre  l'ouvrage  donc  il  s'eft  charge;  mais  cette  règle 
reçoit  exception  rclacivemcnt  aux  ouvrages  de  génie, 
dans  lefquels  on  condd^re  le  talent  perfonncl  de  celui 
à  qui  on  les  donne  à  faire  :  ainfi  lorfque  vous  avez 
traité  avec  un  fculptcur  pour  orner  de  certains  ou- 
vrages, un  corps  d'édifice  ,  il  ne  peut  pas  fans  votre 
confencementjfe  faire  fuppléer  par  un  autre  fculpteur. 

Si  un  Ouvrier  néglige  de  faii"c  l'ouvrage  pour  le- 
quel vous  avez  traité  avec  lui  ,  vous  êtes  fondé  à  le 
pourfuivre  pour  le  faire  condamner  à  remphr  fon 
obligation  dans  le  tem.ps  qui  (era  fixé  par  le  juge  ,  fi- 
non  aux  dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexécu- 
tion de  l'obligation. 

Vous  pouvez  aulfi  faire  ordonner  que,  faute  par 

»■     I  ■   Il     I     i       «u  . 

III.  Ceux  deûlits  Orfèvres  qui  nous  autoient  dy]à.  payé 
une  finance  pour  leur  admiiiion  d.ins  les.co;nn.un.iuics  dont 
ils  voucîroienr  fe  fc-jarer,  en  rappoiteront  la  quirtanceau 
jeceveur  de  nos  revenu?  cifiiels  ,  C?c  il  leur  en  ïera  r:'n  compte 
à  valoir  fur  celle  qu'ils  feront  tenus  de  payer  pcu''  leur  ad- 
mifîioa  dans  la  communauté  à  laquelle  ils  defireront  d'être 
agrcgés  ;  fans  que  ,  dans  le  cas  où  la  nt^uvell;:-  finance  feioic 
moins  conlidirable  que  fa  première  ,  ils  puiflent  exiger  que 
Fexcèder  t  leur  en  fjir  rendu. 

IV.  LorfijU€  la  première  finance  payée  ,  fe  trouvera  cgile 
»  celle  qui  (croit  à  payer,  il  ne  f^ra  dû  aucun  Aipj-lcment  ; 
mais  cette  compenfation  ne  diffcnfera  pas  les  Orfèvres  de 
prendre  une  nouvelle  (luittance  de  finance,  dont  ils  leiont 
tenus  de  payer  les  dr  its,  &  qui  fera  mention  de  la  ren-.ife 
qu'ils  auront  faite  d  :  la  première. 

V.  Tes  pourvusde  lettre  pitentes  ou  arrêts  portant  permif- 
fion  de  rtansfèrer  leur  don.icile,  ne  pourront  être  n.lmis  dans 
les  communautés  auxquelles  ils  voudront  être  ai^tcgés ,  qu'en 
payant  en  tot.i-lité  les  droits  fixés  par  les  ilatuts  &  rcg'emens 
defdites  communautés [lout  la  téception  dcî  Maîtres,  Si  vous 


OUVRIER. 

l'Ouvrier  d'avoir  rempli  fon  obligation  ,  vous  fcrcZ^ 
autcrifé  à  traiter  avec  un  autre  pour  faire  l'ouvrage 
ou  le  continuer  ;  & ,  dans  ce  cas  ,  l'Ouvrier  ncCTlf- 
gcnt  doit  être  condamné  à  payer,  par  forme  de  dom- 
mages 2c  intérêts,  ce  que  le  fecrrd  marché  peut 
coûter  au-de  la  du  prix  convenu  par  le  rnmicr. 

11  ne  fuffit  pas  pour  la  décharge  de  l'Ouvrier  qu'il 
ait  fait  l'ouvrage  ,  il  faut  encore  qu'il  l'ait  livré  dans 
le  temps  convenu ,  iinon  il  doit  erre  rcnu  des  dom- 
mages intérêts  que  le  retard  a  pu  occafionncr.  C'eft 
pourquoi  le  maître  maçon  qui  s'cfi  chargé  de  rendre 
votremaifon  habitable  pour  le  premier  Juillet  17S4, 
&  qui  cependant  n'a  rempli  fon  obligation  qne  pour 
le  premier  Oftobre  fuivant,  doit  erre  tenu  de  vousin- 
demnifer  du  loyer  que  vous  auriez  pu  percevoir  de- 
puis le  premier  Juillet  jufqu'au  premier  Odlobrc.  l'a- 
reillemcnt,  fi  vous  aviez  louévctrc  maifon  pour  le 
terme  qui  commence  au  premier  Juillet  ,  dans  la 
confiance  qu'elle  feroic  achevée  ,  &.  que  n'ayant  pu 
remplir  votre  obligation  ,  on  vous  eût  condamné  aux 
dommages  Se  intérêts  du  preneur,  votre  maître  maçon 
feroit  obligé  de  vous  les  rembcurfer. 

Comme  un  Ouvrier  qui  fe  charge  de  faire  un  ou- 
vrage eft  tenu  de  le  faire  félon  les  règles  de  l'art ,  il 
en  réfulte  ,  que  fi  l'ouvrage  eft  défcèlueux  ,  fcit  par 
rimréritie  de  l'Ouvrier,  foit  à  caufc  des  mauvais 
matériaux  qu'il  a  employés  ,  il  doit  être  condamné 
à  réparer  les  défeéluofités  ,  &  même  aux  dommages 
Se  intérêts  que  le  vice  de  l'ouvrage  a  pu  occafionncr. 
A\nl\  dans  le  cas  où  un  maître  maçon  s'eft  chargé 
d'étayer  votre  maifon  ,  &  que  par  le  vice  des  étales 
elle  s'eft  écroulée  ,  il  doit  être  tenu  de  vous  payer 
les  meubles  qui  par  l'effet  de  l'écroulement,  fe  font 
trouvés  brifés. 

Si  l'Ouvrier  ne  convient  pas  des  défcétuofités  dont 
on  fe  p'aintjle  juge  doit  ordonner  la  vifitc  de  l'ouvrage 
avant   de  prononcer  fur  le   fond  de  la  ccnteftation. 

Lor-^qu'un  Ouvrier  a  mil  employé  on  gâte  les  ma- 
tières qu'on  lui  a  mi  Tes  en  main  pour  faire  un  ou- 
vrage,  il  do'ten  payer  la  valeur  eu  en  fournir  d'autres 
de  pareille  qualité  à  fes  dépen-;.  Si  par  exemple,  le 
tailleur  à  qui  vous  avez  donné  du  drap  pour  faire  un 
habit,  coupe  ce  drap  de  manière  qu'il  ne  puifie  plus 
fcrvir  à  vous  habiller  ,  il  eft  obligé  de  le  prendre 
pour  fon  compte  ,  &  de  vous  en  fournir  d'autre  de 
pareille  qualité,  ou  de  vous  en  payer  la  valeur. 

L'article  3  du  rlrre  17  de  l'ordonnance  du  mois 
d'Avril  1667,  a  mis  au  rang  des  matières  fcmmaircs 
les  falaircs  dus  aux  Ouvriers  à  caufe  de  leurs  ou- 
vrages, pourvu  toutefois  que  la  femme  demandée 
n'excède  pas  la  fomme  de  mille  livres.  Voyez  l'ar- 
ticle Matières  sommaires. 

Par  une  déclaration  du  19  Décembre  I77<î,  ei>- 
regiftrée  au  parlement  le  30  du  m  me  mois  ,  le  roi  a 
fait  en  faveur  des  Ouvriers  &  arciians  du  fauxbourg 
fiiint-Antoine  de  Paris  un  règlement  qui  contient  les 
difprfitions  fuivantes. 

Article  premier.  ^  Les  artifans  &  Ouvriers  dc- 
■»  meurans  dans  le  fauxbourg  faint-Antoine,  front 
n  admis  à  la  maîtiife  dans  les  cocamunautés  d'atts 
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S)  &  métiers  de  notre  benne  ville  de  Paris ,  en  payant 
"  par  chacun  d'eux,  lors  de  leur  admifilon  ,  la  nioi- 
»  tié  feulement  des  droits  qui  doivent  être  perçus 
M  à  notre  profit,  aux  termes  de  l'article  17  de  l'édit  du 
"  mois  d'Août  dernier  ,  fuivant  la  fixation  portée  an 
«  tarif  annexé  audit  édit,  indépendamment  du  quart 
53  du  droit  de  réception  attribué  aux  communauté'-. 

"  II.  Au  rrioyen  des  paiemcns  ci-deflus  ordonnés, 
"  il  fera  procédé  à  la  réception  defdits  Ouvriers  &c 
"  artifans  en  qualité  de  maîtres  ,  dans  lefditcs  com- 
«  munautés ,  de  la  manière  prefcrite  par  ledit  édit  , 
5'  &  fans  qu'ils  puilîent  être  aflujetis  à  d'autres  frais 
«  que  ceux  fixés  par  icelui  ;  5c  ils  feront  infcrits  dans 
33  le  premier  tableau  des  maîtres  defdits  corps  & 
«  communautés. 

III.  La  réduction  à  moitié  des  droits  qui  doivent 
55  être  payés  à  notre  profit ,  n'aura  lieu  en  faveur 
"  defdits  Ouvriers  &  artifans  ,  que  tant  qu'ils  feront 
»  domiciliés  dans  ledit  fauxbourp;  :  voulons  que  , 
"  dans  le  cas  où  ils  viendroient  s'établir  dans  l'inté- 
"  rieur  de  la  ville  de  Paris  ou  dans  les  autres  faux- 
■«  bourgs ,  ils  foicnt  tenus  de  payer  à  notre  profit 
M  l'autre  moitié  des  trois  quarts  à  nous  revenans 
w  dans  le  prix  des  réceptions. 

"  IV.  II  fera  libre  à  ceux  defdits  artifans  &  Ou- 
5'  vriers  qui  ne  voudroient  pas  être  dès  à  préfent 
"  admis  à  la  maitrlfe  ,  ou  qui  ne  pourroient  pas  en 
S5  acquitcr  les  droits  ,  de  faire  ou  continuer  ,  tant 
"  qu'ils  feront  domiciliés  dans  ledit  fauxbours; , 
33  l'exercice  de  l'eur  commerce  ou  profe/Iîon  ;  en  fe 
33  faifant  infcrire  furies  livres  de  la  police, &  en  payant 
33  annuellement  à  notre  profit  fixé  par  le  tarif  an- 
33  nexé  audit  édit  ;  audit  cas ,  ils  feront  an;ré2;és  aux- 
33  dites  communautés  &  compris  dans  le  troifième 
33  tableau  ordonné  par  ledit  édit;  ce  qui  aura  pa- 
33  reillement  lieu  pour  les  artifans  fie  Ouvriers  dudit  ' 
33  fauxbourg  qui  auront  été  précédemment  cnre- 
33  giftrés. 

33  V.  Ceux  defd'ts  artifans  &  Ouvriers  qui  auront 
33  payé  pcndimt  dix  années  confécutives  le  dixième 
m  du  prix  porté  audit  tarif,  &  qui  défireront  parvenir 
33  à  la  maîtrife  ,  y  feront  admis  fans  être  tenus  d'au- 
33  cuns  autres  droits  envers  nous,  en  j'iftifiant  néan- 
33  moins  des  quittances  du  paiement  qu'ils  auront  fait 
33  annuellement  dudit  dixième ,  Se  en  payant  le 
33  droit  attribué  aux  communautés,  ainfi  que  les  frais 
33  de  réception  fixés  par  ledit  édit  ;  auclir  cas  ,  ils  fe- 
33  ront  compris  fur  le  premier  tableau  des  maîtres  , 
33  &:  jouiront  des  droits  Se  prérogatives  attribués  à 
33  ladite  qualité. 

33  VI,  Dans  le  cas  où  queînues  uns  d'-fdits  artifans 
33  &  Ouvriers,  qui  auroicnt  payé  pendant  pinfieurs 
33  années  le  dixième  du  droit  porté  an  tarif,  vou- 
33  droient  être  reçus  avant  l'exo-ration  de  dix  années, 
33  il  leur  fera  tenu  compte  des  deux  dixièmes  qu'ils 
33  auront  pavés  pendant  les  d;ux  premières  années  , 
33  lefquels  feront  imputés,  favoir,  pour  ceux  qui 
»3  voiiîdroienr  refter  dans  ledit  fauxbour? ,  fur  la 
ï3  moitié  des  trois  quarts  à  nous  attribués.  Si  pour 
»»  ceui  qui  dciireroni:  s'ccablir  dans  la  ville  ,  lui  les 
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33  trois  quarts  à  nous  revenans  pour  ladite  réception. 

33  VII.  Les  veuves  defdits  ouvriers  ou  artifans 
33  qui  auront  été  reçus  maîtres,  jouiront,  confor- 
33  mémsnt à  l'article  1 1  dudit  édit,  des  droits  atta- 
33  elles  à  la  maîtrife  de  leurs  maris  ,  en  payant 
33  moitié  de  la  fomme  qui  aura  été  payée  par  Icurf- 
33  dits   maris. 

33  VIlî.  Ceux  defdits  Ouvriers  &  artifans  qui  dé- 
33  fireront  cumuler  deux  ou  plufieurs  profefllons  dé- 
'3  pendantes  de  différentes  communautés,  feront  te- 
33  !ius  de  fe  préfentcr  au  lieutenant  général  de  po- 
33  lice  ;  &  ,  dans  le  cas  où  il  ju<i;era  que  Icfdites  pro- 
33  fcfTions  ne  (ont  pas  incompatibles  ,  il  leur  fera  dé- 
33  livré,  (m-  les  concîufions  de  notre  procureur  au  châ- 
33  teict ,  une  permllfioa  fur  laquelle  ils  feront  reçus 
33  &  admis  dans  lefdites  communautés  en  qualité  de 
33  maîtres  ou  airégés ,  en  payant  toutefois  les  droits 
33  ci-dellus  ordonnés. 

33  IX.  Les  Ouvriers  &c  artifans  domiciliés  dans 
33  ledit  fauxbourg,  qui  auront  fatisfait  aux  difpofi- 
33  tions  des  articles  précédens ,  jouiront  du  droit  Sc 
33  faculté  d'introduire  librement  leurs  marcliandifes 
33  dans  l'intérieur  de  ladite  ville  &  autres  fauxbourgs 
33  de  Paris  ,  lans  pouvoir  être  troublés  ni  inquiétés 
33  dans  leur  commerce  &  profelllon  ;  &  à  l'égard  de 
33  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait ,  ils  ne  pourronc 
33  tranfporter  leurs  ouvrages  &  marchandifes ,  ni 
33  faire  aucun  commerce  dans  l'intérieur  de  ladite 
33  ville  &:  autres  fauxbourgs  ,  à  peine  de  faifie  , 
33  amende  &  confifcation. 

33  X.  Les  fabricans  d'étoffes  Se  de  gazes  ,  les  tiffu- 
33  tiers  rubanniers  &  les  chapeliers ,  domiciliés  dans 
33  ledit  fauxbourg  ,  jouiront  des  facultés  accordées 
33  par  nos  préfentes  ,  quoique  par  les  difpofitions  de 
33  l'édit  du  mois  d'Août  dernier,  ces  communautés 
33  ayent  droit  d'exercer  lefdites  profefîions  ,  Se  aicnc 
33  été  réunies  aux  fix  corps  des  marchands. 

33  XI.  N'entendons  néanmoins  étendre  les  difpofi- 
33  tions  des  préfentes  aux  différens  genres  de  com- 
33  mcrce  que  lefdlts  habitans  ne  pouvoient  exercer  , 
33  même  dans  ledit  fauxbourg  ,  qu'après  avoir  été 
33  admis  dans  les  corps.  &  communautés  auxquels 
33  ils  étoicnt  attribués  ,  notre  intention  étant  qu'elles 
33  ne  puiilent  avoir  lieu  qu'en  f;ivcur  des  feuls  Ou- 
33  vriers,  fabricans  &  artifans.  Si  donnons  en  man- 
33  dément. 

*  Celui  qui  employé  des  Ouvriers  à  un  travail 
quelconque  ,  répond-il  de  leur  délits  ou  quafi-délits  , 
comme  s'ils  étoicnt  fes  domcfliques  ?  Voyez  ce  qui 
cfi:  dit  àcefujecà  l'article  Incendie. 

Autre  quefiicn.  Les  Ouvriers  qui  ont  travaillé 
pour  le  compte  d'un  entrepreneur,  peuvent-ils,  en 
cas  de  faillite  ou  déconfiture  de  celui-ci  ,  prétendre 
un  privilège  fur  le  prix  qui  lui  efl  dû  pour  le  tra- 
vail qu'il  leur  a    fait  faire  ? 

Cette  queftion  s'eft  préfcntée  au  parlement  de 
Paris  en  1781. 

Le  fieur  H...  ,  fi's  ,  an  moment  de  fa  faillite  ar- 
rivée peu  de  temps  avant  cette  époque  ,  avait  une 
créance  de  ziooo  livres  fur  la  fabriq_uc  de  Neuiîly, 
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Cette  fomme  étoit  le  prix  la  reconftrudion  de  l'églife  de 
cette  paroifle,  dont  il  avoit  été  feulcharçé;  lui  feul 
avoit  traité  pour  cet  objet  avec  la  fabrique  ,  &  ,  pour 
exercer  cette  créance  avec  privilège,  il  avoit  rempli  les 
formalités  prefcrites  par  les  réglemens. 

DifFérens  particuliers  qui  difoient  avoir  travaillé 
pour  lui  à  la  conftruétion  de  cette  églife  ,  &  avoir 
livré  des  matériaux  qu'on  y  avoit  employés  ,  fc  pré- 
tendoient  créanciers  d'tmc  fomme  de  14000  livres, 
&  vouloient  être  payés  par  préférence  aux  autres 
créanciers  du  ficur  H...  fur  les  12000  livres  qui  lui 
croient  dues  par  la  fabrique  de  Neuilly. 
Unarrétderéglemciitdu  18  Août  17^1^,  aprefcritlcs 
formalités  que  doivent  remplir  lès  entrepreneurs  &  les 
Ouvriers  qui  veulent  un  privilège  furie  prix  des  conf- 
trudions  qu'ils  élèvent  :  ils  ne  peuvent  y  prétendre 
«  qu'autant  que  par  un  expert  nommé  d'office,  il  aura 
«  été  préalablement  drciré  procès-verbal  ,  à  l'effet  de 
95  conftater  l'état  des  lieux  relativement  aux  ouvrages 
3J  que  le  propriétaire  aura  dc/Tcin  de  faire  ,  &  que 
55  les  ouvrages  après  leur  perfeétion  &c  dans  l'année 
3»  de  leur  perfedion  auront  été  reçus  par  un  expert 
»3  pareillement  nommé  d'office  à  la  requête,  foit 
«  du  propriétaire ,  foit  des  Ouvriers ,  coUeclive- 
»3  ment  ou  féparcmznt  en  préfence  les  uns  des  autres, 

«  ou  eux  dûment  appelés ,  lequel  expert  énoncera 

39  fommairement  les  différentes  natures  d'ouvrages 
»j  qui  auront  été  faits;  &  déclarera  s'ils  ont  été 
93  faits  fuivant  les  règles  de  l'art. 

Cet  arrêt  apour  objet ,  ce  font  les  expreffions  de 
M.  l'avocat  général  Joly  de  Fleury  qui  l'a  provoqué 
par  fes  conclufions  "  d'empêcher  que  des  cntre- 
33  preneurs  ou  des  Ouvriers  ne  réclament  par  privi- 
33  légc  le  montant  d'ouvrages  dont  ils  fe  iuppo- 
33  feroient  créanciers  ,  par  l'efFct  d'une  complaifànce 
33  répréhenfible  pour  un  propriétaire  qui  par  là 
33  fuite  d'une  femblable  intelligence  ,  parviendroit 
33  à  fruftrer  ,    fous  le  nom   de   ces  Ouvriers,  des 


33  créanciers  lec;itmies  ". 


Ce  règlement  efl:  toujours  obfervé  dans  toute  fa 
rigueur ,  foit  définitivement  ,  foit  par  provifion  ;  on 
fe  contentera  de  citer  un  arrêt  du  ro  Juillet  17S0  , 
qui  donne  main-levée  des  oppofitions  formées  à  la 
requête  d'un  nommé  Labarre  ,  ferrurier  ,  &  le 
condamne  aux  dépens.  Ce  Labarre  vouloir  être 
payé  par  privilège  ,  quoiqu'il  eût  négligé  de  fe  con- 
former à  l'arrêt  de  règlement  de  i-j66. 

Ceux  qui  prétendoient  un  privilège  au  préjudice' 
des  autres  créanciers  du  fieur  H...  ,  fans  avoir  rem- 
pli les  formalités  que  leur  prefcrivoit  l'arrêt  de  1766, 
dévoient  donc  s'attendre  au  même  fort  :  nul  procès- 
verbal  ,  en  effet ,  ne  conflatoit  préalablement  avec 
eux  colleclivement  ou  féparément  ,  en  -leur  préfence, 
ou  eux  dûment  appelés  ,  la  nature  &  l'étendue  des 
ouvrages  &  des  fournitures  qu'ils  avoient  dû  faire  ;  nul 
procès-verbal  de  réception  dreffé  en  leur  préfence 
collectivement  ou  féparément  ou  eux  dûment  appelés, 
portant  que  leurs  ouvrages  ,ont  été  faits  fuivant  les 
règles  de  l'art  :  ils  n'avoient  donc  aucun  privilège 
à  réclamer. 


OYANT,  PACAGE,  PACîFÎCAT. 

Le  fieur  H ,  qui,  pour  lui  feul  avoit  ob- 
fervé toutes  ces  formalités ,  s'étoic  procnré,  il  eft 
vrai ,  un  privilège  fur  la  fabii<}iJe  de  Neuilly  pour  la 
fomme  de  iiooo  livres  qui  doit  le  prix  total  de  fon 
marché  ;  mais  les  ouvriers  qui  n'avoient  rien  à  de- 
mander à  la  fabrique  de  Ncuiiiy,  parce  qu'ils  n'a- 
voient point  traité  avec  elle  ;  qui  ne  pouvoient  pas 
agir  contr'cUe,  fi  elle  eu:  payé  cette  fomme  de  ziooo 
livres  au  fieur  H...  avant  leurs  pouifiitesj  qui ,  en  un 
mot,  n'croient  créanciers  que  du  lieur  H...,  parce 
qu'ils  n'avoient  traité  qu'avec  lui;  tous  ces  Ouvriers 
pouvoient  bien  concurremment  avec  les  autres  créan- 
ciers ,  exercer  le  privilège  que  le  débiteur  commun 
s'étoit  ménagé  fur  la  fabrique  de  Neuilly  ;  mais  ils 
n'avoient  perfonnellement  aucun  droit  plus  étendu 
que  les  autres  créanciers  du  lîeur  H...  fur  ces  iioool. 

En  effet  de  ce  que  le  fieur  H...  avoit  le  droit  d'être 
préféré  ,  pour  cette  fomme  à  tous  les  autres  créanciers 
de  la  fabrique  ,  il  ne  s'en  fuivoit  pas  que  les  Ou- 
vriers euffent  le  droit  d'être  préférés  fur  cette  fomme 
aux  autres  créanciers  du  fieur  H...  ;  en  un  mot  ,  ils 
n'avoient  point  de  privilège  fur  le  privilège  de  leur 
débiteur. 

A  ces  moyens  fe  réunifToit  encore  une  confidéra- 
tion  bien  eilcntielle,  &  qui  n'échappa  pas  aux  juges, 
quoiqu'il  n'en  eût  pas  été  fait  mention  dans  les  plai- 
doiries. C'eft  que  la  fomme  due  par  la  fabrique  de 
Neuilly  au  fieur  H...,  n'étoit  qu'une  fomme  mo- 
bilière ,  non  fufceptible  ni  d'hypothèque  ,  ni  de  pri- 
vilège ;  mais  feulement  d'une  contribution  entre  les 
créanciers.  Le  privilège  accordé  aux  Ouvriers ,  l'eft 
ordinairement  fur  le  prix  des  maifons  qu'ils  ont  édi- 
fiées quand  elles  font  vendues  ,  parce  que  le  prix  re- 
prèfente  le  fonds  fur  lequel  leur  privilège  eft  établi. 
Or  la  fomme  en  queftion  n'étoit  que  le  prix  de  leur 
travail ,  &  rien  de  plus. 

Auffi  par  arrêt  du  19  Décembre  1781  ,  les  Ou- 
vriers qui  deniandoient  un  privilège  fur  cette  fomme, 
furent  déboutés  de  leurs  demandes ,  renvoyés  à  être 
payés  par  contribution  avec  les  autres  créanciers 
de  leur  débiteur,  fc  condamnés  aux  dépens.  * 

Voyez  CoRTS  &  Communauté  d'Arts  &  Mé- 
tiers, Manufacture,  &c. 

Ce  qui  eft  entre  des  aftériqiies  appartient  a 
M.  Merlin,  Avocat  ,  &cc. 

OYANT.  C'cften  matière  de  compte  ,  celui  à  qui 
on  rend  un  compte.  L'Oyant  compte  fournit  fes 
débats  contre  le  compte  ,  Se  le  rendant  fournit  fes 
foutencmens  contre  les  débats  de  l'Oyani.  Voyez, 
Comptes,  Débats,  Soutènemens. 

PACAGE.  C'eft  un  lieu  propre  à  nourrir  & 
cngraifTer  des  beftiaux.  Et  l'on  appelle  droit  de  Pa- 
cage ,  le  droit  d'envoyer  paître  fon  bétail  dans  cer- 
tains pâturages.  Voyez  Patur  agt. 

PACIFICATEURS.  Terme  fynonyme  avec  Apai- 
SEUR  :  on  a  vu  à  ce  mot  quelles  font  les  fonctions  des 
officiers  ainfi  appelés. 

On  a  dit  à  cet  article  qu'il  exiftoit  à  Valencienncs 
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de  pareils  officiers  ,  &  les  auteurs  de  la  nouvelle  en- 
cyclopédie l'onr  répété  ;  mais  nous  devons  avcrrir  ici 
que  c'eft  une  erreur. 

Il  eft  vrai  que  d'Outreman  ,  dans  fon  hiftoire  de 
Valcnciennes  ,  page  356,  dit  que  le  magiftrat, 
«  comme  il  appert  par  lettres  de  la  comteile  Mar- 
"  gucrite  de  l'an  1178,  avoir  autorité  de  prendre 
"  cinq  hommes  aflermentéspour  appointer  tousdif- 
«  fércns ,  où  il  n'y  avoir  playe  ouverte  &  en  afTeoir 
"  jugement  avec  peine.  On  les  appeloit ,  ajoute-til, 
"  paifeurs  5  c'eft-à-dire  ,  pacificateurs.  Les  premiers 
"  furent  Wauthier  Dehefque  ,  Jacques  de  Mon- 
"  taigne  ,  le  père  ,  Enghelbort-Noghot  ,  Amand  de 
"  le  Sauch  ,  &  Jean  Matabrune. 

Ces  lettres  fe  trouvent  effedivement  dans  les  ai*- 
chives  de  la  ville  de  Valcnciennes  ,  &  portent  que 
les  jurés,  huit  jours  après  leur  fignification,  pourront 
pour  leur  foulagcment  élire  cinq  prud'hommes  fer- 
mentes pour  régler  les  menus  différens  entre  les  ha- 
bitans,  fauf  le  cas  d'homicide  &  d'afrolure  ;  mais  il 
n'e^^eftphis  quefdondans  les  lettres  de  Jean  d'Avefncs 
de  1190  &  de  1301,  concernant  l'adminiftration  de 
la  ville  de  Valenciennes  ,  confiée  aux  prévôt  & 
échevins  &  jurés  de  la  paix;  depuis  lors  on  ne  trouve 
plus  aucuns  veftiges  des  paifeurs. 

La  coutume  de  Bailleul  en  Flandres  porte ,  rubrique 
première  ,  article  i  ,  que  dans  le  corps  municipal  de 
cette  ville  fe  trouvent  quatre  pacificateurs  ,  lefquels 
ont  le  titre  de  confeillers.  L'article  1 3  ajoute  ,  que 
"  les  hommes  de  paix  ou  Pacificateurs  ont  l'autorité 
"  d'ordonner  des  otages  &  une  prompte  paix  à  tous 
35  les  habitans  de  la  ville  ,  &  à  les  bourgeois  &  bour- 
33  geoifes  ,  foit  réiidcns  dehors  ou  dedans ,  à  l'égard 
"  de  tous  différens ,  batteries  &  menaces ,  &  don- 
5>  ner  fureté  entre  les  parties  &  leurs  parens  &  alliés 
"  refpedlifsj  comme  de  ne  femal  faire  l'un  à  l'autre, 
3>  ou  fe  faire  faire  mal  en  aucune  manière  ,  à  peine 
"  de  confifcation  de   corps  &:  de  biens  w. 

Il  y  avoir  auffi  autrefois  des  Pacificateurs  à  Douai: 
leurs  droits,  leurs Tonélions  &  la  manière  dont  s'en 
faifoit  la  nomination  ,  font  développés  dans  deux 
;.     Chartres  de  Marguerite  ,  comtelfe  de  Flandres. 

Voyez  le  traité  de  juridiÛione  Flandris.  ,  imprimé 
à  la  fuite  des  difiertations  de  Burgundus  fur  les  cou- 
tumes de  Flandres. 

{Article  dg  M.  Merlin,  Avocat  au  parlement 
de  Flandres.) 

PACIFICATION.  L'établiflemcnt  de  la  paix  dans 
un  état  agitée  par  des  diflcntions  inteftines. 

On  appelle  édits  de  Pacification  ,  plufieurs  ordon- 
nances rendues  pour  pacifier  les  troubles  de  la  reli- 
gion ,  qui  s'élevèrent  dans  le  royaume  pendant  le 
fcizième  fiècle. 

François  I  &  F^enrill  avoient  rendu  des  édits  très- 
févèrcs  contre  ceux  qui  feroient  profeffion  des  nou- 
velles opinions  de  Luther  &  de  Calvin.  Charles  IX  , 
en  if^i  ,  fuivit  à  cet  égard  les  traces  de  fcs  prédé- 
ceiTeursj  mais  les  hommes  {bui&irpnc  toujours  im- 
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patiemment  qu'on  les  gène  fur  un  objet  dont  ils 
croient  ne  devoir  compte  qu'à  Dieu;  aulfi  le  prince  fut- 
il  obligé  au  mois  de  Janvier  1561  ,  de  révoquer  fo» 
premier  édit  par  un  nouveau  qui  accordoit  aux  pré- 
tendus réformés  le  libre  exercice  de  leur  religion  , 
excepté  dans  les  villes  &:  bourgs  du  royaume.  En 
I  f  <î3  ,  il  donna  à  Amboifc  un  lecond  édit  de  Pacifi- 
cation ,  qui  accordoit  aux  gentilshommes  &  hauts- 
jufticicrs  la  permi/fion  de  faire  faire  le  prêche  dans 
leurs  maifons  pour  leur  famille  &  leurs  fujets  feule- 
ment :  on  étendit  mêjne  ce  privilège  aux  villes, 
mais  avec  des  relhiélions  qui  le  rendirent  peu  favo- 
rable aux  calviniftes  ,  au  lieu  qu'on  les  obligea  à 
rcftituer  aux  catholiques  les  églifes- qu'ils  avoient 
ufurpées.  L'édit  de  Lonjumeau  fuivit;  mais  les  deui 
partis  qui  chcrchoient  à  s'y  tromper  mutuellement, 
étant  peu  de  temps  après  rentrés  en  guerre,  Charles 
IX ,  par  un  édit  donné  à  faint-Niaur  au  mois  de 
Septembre  ij68,  révoqua  tous  les  précédens  édits 
de  Pacification.  Cependant  la  paix  ayant  été  faite 
le  8  Août  1570,  dès  le  10  du  même  mois,  ce 
prince  rendit  un  nouvel  édit  ,  qui  ,  aux  privilèges 
accordés  aux  réformés  par  les  précédens  édits ,  ajou- 
ta celui  d'avoir  quatre  places  de  fiireté;  favoir  ,  la 
Rochelle,  Montauban ,  Cbignac  &  la  Charité, 
pour  leur  fervir  de  retraite  pendant  deux  ans. 

Le  malfacre  de  la  faint-Bartelemi  &  un  édit  qui  le 
fuivit  de  près,  annulla  toutes  ces  conditions  ;  mais 
Henri  III ,  en  i  ^j6  ,  donna  un  nouvel  édit  de  Paci- 
fication plus  favorable  aux  calviniftes  qu'aucun  des 
précédens  :  la  ligue  qui  commença  alors,  le  fit  révo- 
quer aux  états  de  Blois  fur  la  fin  de  la  même  année  : 
enfuite  le  roi  fe  vit  obligé  de  faire  en  leur  faveur  l'édit 
de  Poitiers  du  8  Septembre  i  577  ,  par  lequel  ,  en  ré- 
rabliifant  à  certains  égards ,  &  en  rcftreignant  h 
d'autres  égards  les  privilèges  accordés  par  les  précé- 
dens édits  pour  le  libre  exercice  de  leur  religion  , 
il  leur  accorda  de  plus  d'avoir  des  chambres  mi-par- 
ties, ti.  plufieurs  places  de  sûreté  pour  Cxx  ans;  lavoir, 
Montpellier  ,  Aigucs-Mortes  ,  Nyons  ,  Seyne  ,  la 
Grand'Tour  &  Sèves  en  Dauphiné;  Pén'gueux  ,  la 
Réole  &  le  Mas  de  Verdun  en  Guyenne.  Mais  eu 
I  <f  S  5  &  1588,  la  ligue  obtint  de  ce  prince  la  révo- 
cation totale  de  ces  édits. 

Enfin,  Kenri  IV  ,  en  1591  ,  caffa  les  derniers 
édits  de  Henri  III,  &  ,  en  1598  ,  donna  à  Nintcs 
le  fameux  édit  de  Pacification  ,  qui  ,  entr'a  itres 
chofes,  permcttoit  aux  prétendus  reformés  l'excr^icé 
public  de  leur  religion  dans  rous  les  lieux  où  il  avcic 
été  fait  publiquement  pendant  les  années  159^  &". 
IJ97,  &  leur  en  accordoit  l'exercice  particulier  à 
deux  lieues  des  principales  villes,  pour  chaque  bail-* 
liage  où  on  n'en  pouvoir  établir  l'exercice  publfc 
fans  trouble.  Louis  XIII  confirma  cet  édit  à  Nifmcs 
en  1610  ,  &  Louis  XIV  en  165-1  ,  pendant  les  trou- 
bles de  la  minorité  ;  mais  ce  prince  le  fupprima  en 
I  685  ,  par  un  autre  fameux  édit ,  qu'on  a  appelé  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes. 

Cette  fuppreflicn  caufa'  des  pertes  immenfes  à 
l'eut  j  elle  exila  du  royaume  une  infinité  de  familles,, 
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&  envoya  nos  ouvriers  &c  nos  manufaclnres  chez 
Ictranger. 

P  A^  C  I  F  I  Q  U  E  S.  On  appeloit  autrefois 
lettres  Pacifiques  y  des  lettres  c]ue  les  évoques  don- 
Jioient  aux  prêtres  qui  étoient  obligés  de  faire 
quelques  voyages.  C  etoicnt  prpprcment  des  lettres 
de  recommandation  ,  ou  ,  comme  l'on  dit  aujour- 
d'hui ,  des  lettres  teftimoniales  ,  par  lesquelles  on 
attcftoit  que  celui  auquel  on  les  donnoit ,  étoit  ca- 
tholique &  uni  avec  le  chef  de  l'écjlife  :  on  les  nom- 
moit  aulli  lettres  canoniques  ,  lettres  communica- 
toires  ,  6'  lettres  formées. 

PACOTILLE.  Petite  quantité  de  marchandifcs  que 
les  wens  de  mer  avoicnt  autrefois  la  liberté  d'cm- 
barqucr  avec  exemption  de  fret.  C'efl:  ce  qu'on  ap- 
peloit X ordinaire  ou  les  portées  des  mariniers. 

Suivant  l'article  x  du  titre  4  du  livre  3  de  l'ordon- 
nance de  la  marine  ,  du  mois  d'août  16S  i ,  les  mate- 
lots ne  peuvent  charger  aucune  Pacotille  pour  leur 
compte,  fans  en  payer  le  fret,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire  par  leur  engagement. 

Cette  règle  doit  être  appliquée  au  maître  &  aux 
oiF.cicrs  mariniers ,  de  mènve  qu'aux  matelots.  C'ell 
ce  qui  réfulte  de  l'article  ii  du  titre  cité. 

Les  négocians  François  établis  dans  les  échelles  du 
levant,  s'étant  plaints  des  inconvéniens  généraux  des 
Pacotilles  accordées  aux  gens  de  mer,  Si  du  préju- 
dice infini  que  caufoit  au  commerce  de  la  nation 
dans  ces  échelles ,  l'ufage  où  étoient  les  capitaines , 
jTiaîtrcs  ou  patrons,  fubrccargues  &  pallagers ,  d'y 
porter  des  marchandifcs  ou  Pacotilles ,  foit  pour  leur 
compte  ,  foit  pour  celui  des  cliargcurs  à  leur  adrciTcj 
&.  ayant  rcpréfenté  au  roi  que  la  liberté  accordée  à 
tous  les  fujcts  de  Ht  majefté,  d'envoyer  des  marchan- 
difcs dans  les  échelles  du  levant ,  &  d'en  recevoir  les 
retours  &  autres  marchandifcs ,  feroit  ruineufe  pour 
une  partie  de  ces  négocians ,  fi  les  autres  ne  contri- 
buoient  pas  aux  charges  communes  du  commerce  & 
avoient  des  moyens  autorités  pour  s'y  fouftraire ,  il 
a  été  rendu,  le  15  Mai  1767 ,  un  arrêt  de  règlement 
concernant  les  Pacotilles  dont  il  s'agit,  qui  eft  ainfi 
conçu  :  ce  Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  permis  Se 
>»  permet  à  tous  capitaines ,  maîtres  &  patrons  des 
3>  lîâtimens  François  ,  fubrecargues  ou  palfagers  fur 
5>  Icfdits  bâtimens ,  de  porter  à  l'avenir  en  Pacotilles 
jj  dans  tous  les  lieux  du  levant  ,  des  draps  Se  autres 
M  marchandifcs  permifes,  &  ce  aux  termes  des  con- 
35  ventions  qu'ils  auront  faites  avec  les  armateurs  ;  à 
w  la  charge  toutefois  de  commettre  la  vente  qqC- 
"  dites  Pacotilles  à  un  négociant  de  réchcllc  où  ils 
35  aborderont ,  ce  qu'ils  feront  tenus  de  juflifier  par 
35  un  certificat  du  conful  on  vicc-conful  de  ladite 
»î  échelle  ,  s'il  y  en  a  ,  à  peine  de  confifcation  def- 
?j  dites  Pacotilles  &  de  cinq  cents  livres  d'amende 
3'  contre  les  contrcvenans  :  ordonne  fa  majeflé  que 
33  les  marchandifcs  defdites  Pacotilles,  tant  d'envoi 
3>  que  de  retour  ,  feront  tenues  d'acquitter ,  tant 
3J  dans  les  échelles  que  lors  de  leur  retour  à  Mar- 
33  feille  ,  les  charges  ordinaires  du  commerce  du 
»?  levant ,  &  que  les  ré^^kmcas  conccruauc  la  fabri- 
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33  cation  &  l'envoi  defdits  draps  dans  le  levant ,  feront 

33  exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  Enjoint  fa 

33  majefté  à  Con  ambaffadeur  à  la  Porte  ,  à  l'infpec- 

33  tcur  du  commerce  du  levant ,  de   même  qu'aux 

33  échevins  Se  députés  de  la  chambre  du  commerce 

33  de  Marfeiîle  ,  &  aux  confuls  &   vice-confuls  des 

33  échelles  du  levant,  de  tenir,  chacun  en  droit  foi  , 

33  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt ,  dérogeant 

33  à  cet  effet  fa  majefté  à  toutes  ordonnances,  édits, 

33  déclarations,  lettres-patentes,  arrêts  &i  réglcmcns 

33  qui  pourroient  y  être  contraires  33. 

PACTE  C'cft  eu  géfiéral  un  accord,  une  con- 
vention. 

On  appelle  Paéle  de  quota  litis ,  une  conven- 
tion par  laquelle  le  créancier  d'une  fomme  diffi- 
cile à  recouvrer  en  promet  une  portion  ,  comme 
ic  tiers  ou  le  quait,  à  quelqu'un  qui  fe  charge 
de  lui  procurer  fon  payement. 

Cette  convention  cft  .valable  ,  quand  elle  elt 
en  faveur  de  quelqu'un  qui  ne  fait  que  l'office 
d  ami ,  &  qui  veut  bien  avancer  fon  argent  pour  la 
pourfiiite  d'un    procès. 

Mais  elle  eft  vicieufe  Se  illicite,  quand  elle  eft 
faite  au  profit  du  juge,  ou  de  l'avocat  ou  du  procureur 
du  créancier,  ou  de  quelque  foiliciteur  de  procès , 
parce  qu'on  craint  que  de  telles  perfonncs  n'abufcnt 
du  befoin  qu'on  peut  avoir  de  leur  miniftère; 
pour  fe  faite  ainli  abandonner  une  certaine  por- 
tion  de    la   créance. 

Voyei  les  articles  Obligation,  Convention, 
Loi  coMMissoiBE,  &cc, 

PAGARQUE.  PaGARCHUS.  On  a  ainfi  ap- 
pelé des  magiftrats  de  villages  ,  tels  à  peu  près 
que  font  les  baiUis  6c  procureurs  fifcaux  des  juridic- 
tions feigncuriales.  Il  en  cft  parlé  dans  les  no- 
velles. 

PAGE.  Ce  nom,  qui  avoir  autrefois  la  même 
fignification  que  varlct ^  fe  donnoit  à  un  gentil- 
homme qu'on  rctiroit  des  mains  des  femmes  a  l'âge 
de  fept  ou  huit  ans  ,  pour  le  mettre  auprès  de  quel- 
que haut  baron  ou  de  quelque  illuftre  chevalier 
qui  avoit  un  état  de  mai  fon  &:  des  ciîiciers  fem- 
blablcs  à  ceux  de  la  cour  du  fouverain.  Cette  place 
n'avoic  rien  de  déshonorant.  Villehardouin  ,  en 
pariant  du  jeune  Alexis,  héritier  de  l'empire  d'O- 
rjent,  ne  le  nomme  que  le  varlet  d:  Conftan- 
tinopie,  parce  qu'il  n'écoit  pas  encore  chevalier. 
Par  la  même  raifon,  Louis,  roi  de  Navarre;  Philippe, 
comte  de  Poitou;  Charles,  comte  de  la  Marche, 
fils  de  France  ,  &  d'autres  princes  du  fang,  font 
feulement  qualifiés  de  varlcts  dans  un  compte  de 
la  maifon  de  Philippe   le   Bel. 

Les  Pages  &  varlets  n'avoicnt  d'autres  fondions 
que  de  remplir  les  fervices  ordinaires  de  domeftiiiuts 
près  de  la  perfonne  de  leurs  maîtres,  pour  (e  former, 
fur  le  modèle  des  chevaliers,  aux  grâces  extérieures, 
fi  nécclfaires  dans  le  commerce  du  monde  ^  Se  dont 
le  monde  fcul  peut  donner  des  leçons.  Cette  cpij- 
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'tumc   fLihfilloK  encore   du   temps   de    Montagne, 
&  il  en    fait    l'clogc   fuivant  : 

C'efl  an  bel  ufjge  de  notre  nation  ,  qu'aux  bannes 
maifons  nos  enfans  foient  rcfus  pour  y  être  nourris 
&  élevés  Pages  comme  en  une  école  de  nohlejfe  , 
.6'  eji  difcourioijie ,  dh-on ,  &  injure  d'en  refufer  un 
gentilhomme.  On  lit  dans  la  vie  du  chevalier  Bayard, 
<]'j'au  forrir  de  l'école  il  fut  mis  par  fes  païens 
dans  la  maifon  de  révcc[ue  de  Grenoble ,  fon  oncle , 
t]ni  le  mena  avec  lui  à  la  cour  de  So voie.  Le  prélat 
ayant  été  admis  à  la  table  du  duc,  durant  icelui 
(dîner)  était  fon  neveu,  le  bon  chevalier  Bayard 
qui  le  fervoit ,  6"  tris-mignonncmcnt  Je  contenait. 

Ces  jeunes  gentilshommes  ctoient  mis  hors  de 
Page  à  l'âge  de  c]uatorxe  ans  ,  &  étoient  reçus  parmi 
les  écuyers.  II  y  avoit  chez  les  lois  Se  chez  les 
glanas  G-igneurs  d'aunes  domeftiques  ,  dil^ingucs 
par  le  nom  de  gros  varlets;  éc  ils  ccoient  à  peu 
près  ce  que  font  aujourd'hui  chez  les  princes  les 
valets  de  pied  &  les  garçons  de  la  chambre. 
Ajoutons  ,  d'après  M.  de  Sainte  -  Palayc  ,  qu'on 
ne  doit  plus  erre  étoriiic  de  rencontrer  les  noms 
des  plus  illuftres  maifons  parmi  les  l'agcs,  les 
écuyers  &  même  les  domertiques  inférieurs  des 
chevaliers  ou  feigncurs  qui  pouvoient  ne  valoir 
pas  mieux  ,  &  peut-être  valoir  moins  du  côté  de 
\i  naillance.  Le  mérite  feul  décidoit  du  choix  qu'on 
faifoit  de  celui  à  qui  l'on  s'attachoic.  Comme  fa 
maifon  étoit  une  école  où  l'on  venoi:  s'inftruirc, 
on  ne  confidéroit  que  la  valeur  ,  l'expérience  6c 
l'habileté  dans  l'arc  militaire  du  maître  dont  on 
vouloic  recevoir  les  leçons.  Ce  fut  fans  doute  ce 
motif  qui  détermina  Antoine  de  Chabanne  à  en- 
trer Page  d'abord  dans  la  maifon  du  comte  de 
■Ventadour,  &  eafuite  dans  celle  de  la  Hire.  Ce 
fut  en  fortant  de  cette  école  qu'il  parvint  à  la 
capitainerie  ou  gouvernement  de  Cicil-fur-Oife. 
•La  facilité  qu'on  a  d'entrer  de  bonne  heure  dans 
le  fervicc  militaire  ,  fait  que  la  jeune  noblcllc 
n'eft  plus  ,  comme  autrefois  ,  inflruite  dans  les 
maifons  des  grands  feigncurs ,  d'où  elle  étoit  enfuitc 
admifeà  la  cour  des  rois,  8c  il  n'y  a  plus  que  les 
rois  &  les  princes  qui  aient  aujourd'hui  des  Pages 
pour  les  lervir.  Ces  Pages  portent  la  livrée  du 
maître. 

PAGESIE.  So'js  le  terme  de  Pa^réfie  ,  on  entend 
ordmaircmcntun  ttncment  tenu  en  viilenaec,  c'eft- 
à-dire  un  téncnienc  roturier  tenu  à  cens,  rente  ou 
champart. 

On  entend  aufll  quelquefois  fous  ce  même  tcime 
le  cens  ou  autre  redevance  tenue  pour  le  téne- 
mcnt. 

Enfin,  par  le  terme  de  Pagéfîe,  on  entend  qticl- 
quefois  1  indivifibilité  du  cens  ou  autre  redevance 
que  doivent  (olidairemenc  tous  les  cotenancicrs 
du   ténemenr. 

Ce  terme  dérive  du  laùn  Pagus  ,  qui  fignifie  un 
pays  ,  un   territoire ,   &  quelquefois  feulement   un 
champ,   un    téncmcnt. 
Tcm^  XII. 
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De  Pagus,  on  a  fait  dans  labafle  latinité,  Pcgenjes 
ou  Pdgejii  ^  pour  diic  les  hal'itans  d'un  pays,  ou 
les  tenanciers  d'un  téncmcnt;  &  Pagefia  pour  expri- 
mer un  ténemenr  roturier  tenu  a  cens  par  plu- 
fieur  cotenanciers. 

Ce  terme  de  Pagéfie  ,  efl:  ufité  dans  les  pro- 
vinces d'Auvergne,  de  Rouergue ,  du  Liniofin, 
du  Forez,  du  Bourbonnois  6c  du  Velay. 

Le  gloil'aire  de  Ducangc  au  mot  Page/ta  ,  ex- 
plique '.e. terme  par  tencmentum  ,  Pagejîum  ,  quod 
apud  nos  villenagium  dicitur:  il  cite  pluiieurs  chai  très 
du  quatorzième  liècle  des  provinces  de  Limofin, 
Rouergue  ,  &  Auvergne  où  le  terme  Pagcfta  ,  eft 
joint  à  celui  de  ténemcnt,  comme  étant  termes 
fynonymes  :  in  Pagefia  five  tencmento,  &  cum  Page- 
fia feu  tenentia,    quam   tene'iat ,    &c. 

Dans  une  autre  chartre  de  l'an  ii6i  ,  le  terme 
Pagefia  ,  eft  employé  comme  fynonymc  d'cmphi- 
tcofe  ;  dederunt  eoncejferunt  in  perpetuam  cmphy~ 
tcofim.  Jeu  Pûgefiam  y  &c  dans  une  autre  du  comte 
de  Rouergue  de  l'an  1506  ,  qui  fe  trouve  dans 
le  fécond  rcgiftre  de  Philippe  Augufte  ,  a'i  tré- 
for  des  chartris  ,  on  lit,  videlicet  quafidam  Pagefias 
feu  emphitheofas  in  pratis  &  terris  j  Sec. .  .pro  quitus 
débet  dure  certum  cenfum. 

Le  même  Ducange  dit  que  tenir  en  Pagéfie,  efl: 
à  peu  près  la  même  chofe  que  tenir  en  villenagc 
ou  à  cens  :  il  rapporte  un  extrait  qu'il  a  tiré  de» 
mémoires  de  M.  Augufte  Galland ,  célèbre  avocat 
au  Parlement  de  Paris,  où  il  eft  dit  que  tenir  en 
Pagefîe  ,  eft  une  cfpece  de  tenure  qui  fe  trouve 
Tpécifiéc  es  terriers  de  plufieurs  feigneuries,  «s  pays 
de  Velay  ,  de  îorèz  &  de  Bourbonnois  ,  Se  eft 
de  même  effet  que  terre  en  frarelche  es  pays  d'Anjou, 
Touraine  £c  le  Maine,  ou  que  les  mafuresen  Nor- 
mandie :  c'eft-à-dire  que  chacun  des  détenteurs  du 
fonds,  eft  tenu  (olidaircment  aux  cens  6c  redevances 
fans  que  le  fcigncar  foit  tenu  de  divifer  ni  de 
s'adrelfer  à  tous  les  détenteurs,  fi  bon  lui  fembie. 

Ainfi  fuivant  Galland  ,  tenir  en  Pagéfie  ,  c'eft 
tenir  à  la  charge  d'un  cens  ,  ou  redevance  folidairc. 

Ce  qui  a  fans  doute  donne  lieu  de  prendre  le 
terme  Pagéfie  .,  pour  la  foliditc  S:  indivifibi- 
lité  du  cens,  c'elt  que  dans  toutes  les  provinces 
où  ce  terme  eft  en  ufagc,  le  cens  eft  ordinairement 
impofé  in  globo,  fur  toute  la  Pagelie  ou  ténemenr, 
Se  non  divifé  ni  diftribué  fur  chacune  des  parties  de 
la  Pagéfie  par  forme  de  menu  ccns.^ 

Henrys,  tom.  1,  liv.  3  ,  qucft.  118  de  l'édition 
de  1703  ,  en  patient  de  la  folidité  du  cens 
impofé  fur  tout  un  ténement  lequel  cens  eft  in- 
divis, &  l'hypothèque  tota  in  toto  &  tota  in  qua- 
Libct  parte ,  dit  que  c'eft  ce  que  le  vu'gaire  appelle 
Abofinc,  cc  la  coutume  à' knwzï^nc  Apagefie  ,  par- 
ce qu'en  effet  le  cens  eft  le  plus  foavent  fur  tout 
un  village:  il  ré;  ce  plufieurs  fois  ce  terme  d'A- 
pagéfie  comme  fynonyme  de    celui    d'aboifine. 

Il  fembie  qu'on  doit  lire  la  Pagéfie  &  non  pas 
l'Apagîhe  en  un  feul  mot ,  puifque   fuivant  Gai- 
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land ,  la  Pagefic  (îgnifie  une  cenurc  ,  à  la  charge 
d'un  cens  lolidaiic. 

Au  furplus,  U  courumc  d'Auvergne  ne  fait  men- 
tion ni  d'Ap^igcMe  ni  de  Pagcfîe  ,  elle  ne  contier.t 
«ju'un  fciil  aiticie  qui  ait  r.îpport  à  la  ('olidi;é  du 
cens;  c'cft  l'arùcie  i  j>  du  titre  zi  ,  qui  porte  que  il 
le  feii^neur  dircâ:,  (on  icccveiir  ou  commis  a  reçu 
particulièic'jicnr  Ton  cens  d';iucuns  particuliers  te- 
nanciers rnoavans  des  héritap^cs  de  la  cenfîv? ,  a  un 
même  cens ,  pourtant  n'eft  fop.dit  cens  div  \  finon 
qu'autrement  il  ait  exprelTément  accordé  la  divi- 
uon  de  fondit  cens. 

Prohet,  commentateur  de  cette  coutume ,  dit  que 
le  cens  n'cft  divilîbk-  fans  ia  volonté  du  feignciT, 
ce  qui  s'entend  lorfque  c'eft  un  gros  cens  ,  c'cft- 
à-dire  qu'il  a  été  impofé  in  globo ,  fur  tout  le  te- 
llement j  &  non  pas  un  menu  cens  divifc  à  .'aifon 
d;  tant  pat  arpent  :  lorfqu'il  pft  impofé  ii  gloho, 
il  cft  folidaiie  à  moins  que  le  fcigneur  n'ait  dé- 
rojé    par  quelqii'acfle  à  fon  droit. 

Article  at  M.  Boucher  d'ArgiSj  Avocat 
*u   Pirhment ,  &c. 

PAILLE.  C'eft  le  tuyau  ou  l'épi  du  bled,  de 
î'orge  Se   de  Tavoine  ,   quand  ic   grain   en  cil  «ne. 

Le   commsrcc   de  la   Paille  méritant  une  atten- 
■  rion   particulière  dans  une   ville   aufli  contidérablc 
que   Paris,  il  a  été  rendu  fur  cet  objet,  le  lû  Oc- 
tobre  i7<î9  ,  une  ordonnance  de  police,   qui  con- 
tient les  difpodcions  fuivantes   : 

M  A  E  T  IC  LE  r  K  f  Ml  E  P..  Ordonnons quc  Its  dé- 
»  claiations  du  roi  ,  les  arrêta  &  réglcmens  d.n 
M  parlement,  les  ordonaancts  &c  fen:;cnccs  de  po- 
>3  lice  rendues  fur  le  fait  de  la  nnrchandife  de 
w  Paille  ,  feront  CKc;utcs  félon  leur  fuime  &  te- 
»  neur. 

»  II.  Pourront  les  fermiers,  laboureurs  &  autres 
»»  particuliers  failantle  commerce d-  Paille,  cxpofer 
>■>  leurs  marcliandifes  en  vcp.te  tous  les  jours  ,  à 
»  l'exception  des  dimanclvcs  &:  fcte;  feulement,  dans, 
»»  le  fauxbouig  (aim  Laurent,  à  ccnmiencvr  depuis 
»  le  corps-dc-gavde  fitué  hors  la  grille ,  juf- 
M  qu'à  la  mailon  des  pères  Récollets  ,  &  ranger 
»=  leurs  voitures  fous  une  feule  &:  même  ligne,  du 
•5  cô-tc  à.a  corps-dc-garde  feuIe.'TK'nt,  en  obfeivanc 
so  de  ne  point  gcneu  la  liberté  de  la  voie  publique  j, 
»  lie  garder  une  diltance  de  trois  picns  entre-  cliavjue 
o3  voiture ,  &  de  iaiiler  l'entrée  Se  1j  fortie  des  mai- 
»  fous  libres.  Défendons  à  tous  Icfdits  icrmiers  ;. 
35  laboureurs  &  autres,  de  conduire  leurs  marchan- 
M  difes  pour  être  vendîtes  ailleurs  que  fur  ladite 
»  place  le  toutà  peine  de  trois  cents  livres  d'an-vende 
»  contre  les  charretiers  contre  venans,  dont  les  maî- 
"  très  fe:ontcivilem:nrrefponfybles;pourror)tmême 
»j  Icrdirs  charretiers  être  emprilbnnts  fur  le  champ 
»>  en  cas   de   récidive. 

M  III.  Seront  tenus  hfdits  fermiers  ,,laboueurs  Se 
»  marchandî  de  faire  les  bottes  de  Paille  du  poids 
"»  de  neuf,  dix  &  onze  livres;  leur  faifbns  défenf;:s 
»  d'en  altérer  la  qualité  par  aucuns  mélanges,  foit 
»  avec  des  pailles  d'une  <juaiicé  iotérieuife  ^  foie 
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»  avec  des  litières  ni  autrement }  le  tout  à  pehic 
»>  de  confifcation  &  de  rrois  cents  livres  d'amende 
»5  pour  chaque  contravention. 

53  IV.  Faifon'.  pareillement  défcr.fcs  à  tous  hôtc- 
55  liers,  chandeliers,  grniniers  &  autres  paiticu- 
>5  liers;  de  quelque  qualité  Si  condition  qu'ils  foient,, 
55  d'aller  au  devant  des  chai  terres  de  Paille  ,  ni 
55  de  donner  des  arrives  aux  conduûeurs  dcfdites 
55  vuituies;  lefquclles  feront  conduites  direélemcnt 
55  au  fufdit  fauxbourg  Saint-Laurent  ,  oti  il  fera 
55  libre  à  tous  particuliers  d'acheter  Icfditcs  mar- 
55  chandifes  nu  prix  courant  du  marché  ;  à  pei.-e,, 
55  en  cas  de  contravention,  de  confifcation  de  la. 
55  Paille  qui  fera  faific  ,  &  de  cinq  cents  livres  d'à- 
55  mcnde  ,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'a- 
55  chetcur   folidairement. 

55  V.  Ne  pour:fntlcsbourgeois,hôtcIi.rs, maîtres 
»  d'hôtels ,  pourvoyeurs  &  autres,  mettre  au  dcllus 
55  du  prix  qui  fera  convenu  entre  ceux  qui  feront 
55  déjà  en  marché  pour  acheter  ,  &  ceux  qui  en 
55  fc-ront  la  vente,  à  peine  de  cent  livres  d'an-ende» 
5J  Sz  de  punition  exemplaire,  ii  le  cas  y  échct. 

55  VI.  Défendons  en  outre  à  toutes  perfonncs  de 
M  quelque  état  &  condition  qu'elles  foient ,  de  s'at- 
55  trouper  fur  ladite  place,  d'injurier  ni  de  troubler  les 
55  ofBcicrR  contrôleurs  de  la  marchandife  de  Paille  ^ 
55  daiîs  l'exercice  do  leurs  fondions  ,  à  peine  de 
35  trois  ccn(S  livres  d'amende  ,  Se  d'être  procédé 
53  exiraoïdinaircment  contre  les  contrevenans,  1  f- 
35  quels  pojiront  même  être  emprifonnés  far  le- 
55  champ.  Enjoignons  aux  officiers  &  feïgens  de 
55  la  garde  de  Paris  &  autres  officiers  de  police^ 
55  de  prêter  n>ain-fortc  aux  officiers  contrôleurs  de 
53  la  marchandife  de  Paille  ,  pour  l'csécution  du- 
53   pré'cnt  règlement. 

5>  VII.  Enjoignons  pareillement  auxdits  officiers 
55  contiôleurs  de  ladite  marchandife,  de  renir  l» 
»  main  à  l'exécuticn  de  la  préfente  ordonnance;. 
55  à  l'clFet  de  quoi  ils  feront  tenus  de  fe  tranf- 
»5  porrer  tous  les  jours  fur  ladite  p'ace  ,  &  de  nous 
55^  faire  rapport  des  contraventions,  qu'ils  auront 
55  coniïiatéts ,.  pour  y  être  par  nous  ftatué  ,  ainii 
55  qu'il  appartiendra,  en  la  forme  ordinaire  :  &:. 
*;  fera  au  furplus  notre  pré  fente  ordonnance  imprimée 
53  lue,  publiée  &  affi.v;hée  dans  les  lieux  ordinaires 
55  &  accoutumés  de  cette  ville  &.  fauxbourgs ,  & 
53  notamment  aux  fauxbourgs  Saint-Martin  &  Sauit- 
55  Laurent,  à  Luzarchc  ,  Louvres  en  Parifis,  Dam- 
55  niartin  ,  GoiielTe  ,  GojffainviKe  ,  S:  autres  iicui 
y»  circonvoifins  ,  à  la  diligcnre  du  pi-ocuï£ur  du 
55  roi ,  pour  être  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur, 
5    à   ce  que   perfonne   n'en  ignore.. 

Par  arrêt  de  règlement  du  1 1  Mars  1778  ,  le 
parlement  de  Paris  a  ordonné  que  fes  arrêts  des 
18  Juillet  1719  &  1  Janvier  17^4  feroicnr  exécu- 
tés félon  leur  form»  &  teneur  dans  toute  l'éienduc 
des  bailliigcs  dt  Mottagne  &  de  r5<.Ilefme,  &  da;;S 
toute  la  province  du  Ptr-  he  ;.à  l'cftl't  de  quoi  les  dé- 
ciraatcut^  feraient  o'i>li!îcs  de  faire  ûjx  baîutan.s  de 
Leurs,  paroillcs  la  livraifoa  dts  grolks  &  meaues 
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Pailltî  provcnanrcs  de  la  dijmc  de  chncjnc  année, 
dcj  uis  le  premier  Décembre  jufquau  premier  Mars 
fuivant,  a  raifon  de  dou^e  livres  le  cent  de  g'Ojfe 
FûU/e  du  pcids  de  quinze  livres    ta  botte  ,   ^  de 
Jtx  livres  le  cent  de   menue  Pdille  ,    du   poids   de 
huit   livres   la    l>otte ,    avec    les    quatre    au   cent  i 
que  pour  remplir  cctcc  oblitération  ,  ks  mêmes  dé- 
cimaccurs   fcroient  tenus  de   commencer   ou   faire 
commencer  annuellement   les  battaifons    de   leurs 
grains  au  premier  Décembre  au  plus  tarJ  ,  &  qu'ils 
fcroient  pareillement  tenus   de  délivrer   ks  bottes 
de  Paille    telles  qu'ils  ks    auroient    reçues,      fans 
pouvoir  ,  lors   des  battaitbns  ni  après  ,  en   retirer 
aucun  pillon  ,  m  faire    nucun  menu  ou  bottcau  fé- 
paré ,  Il  mieux  ils  n'aimoienl  recevoir  des  habitans 
k"s  deniers  qu'ils  leur  fourniioienc  pendant  ks  mois 
de  Décembre  6c  de  Janvier  ,  dont  ils  feroient  obli- 
f^és  de  leur  fournir  leur  rcconnoiilance  portant  pro- 
medc  de  leur  délivrer  la  quantité  des  Pailleî  dont 
ils  auroient  été    payés.  Le  même  arrêt  a  fait  dc- 
fcnfe  aux  décimatcurs  &  à  leurs  fv^rmicrs,  Je  vendre 
à    d'autres  perfonnes  qu'aux  habitans,  &  de  Uif- 
fcr  tranfuorter  ailleurs  aucune   des   Pailles  prove- 
nantes des  dixmcs  de  leurs  paroillcs  ,  avant  d'avoir 
<5clivré   aui  mêmes  habitans  les  Pailles  qu'ils   au- 
roient payées  antérieurement   au  premiet  Février  : 
il  a  dailkuis  été  ordonné  que  les  habitans  ne  pour- 
roient,  en  aucun  temps,  acheter  des  Pailles  autres 
que  cc'lcs    qui   provicndroient  des  dixmcs  de   leur 
paroiife,  tant  que  celles  de  la  grange  dixmcrelTe  fe- 
roient  fiifHfantcs,  ni  revendre  à  qui  que  ce  fût  les 
Pailles  qu'ils  auroient  achetées  des  décimateurs   ni 
mêmes  celles  qu'ils  auroient  recueillies  fur  leurs  pro- 
pres fonds,   &  qu'ils  feroient,  tenus  de  confommer 
toutes  cesT'nilles  fur  les  territoires  de  leurs  paroilTcs. 
PAIN  BÉNIT.  On   nppelle  ainfi    du  Pain  qui 
cft  béni   avec  les  cérémonies  de  l'éj^life  ,  &:  qu'on 
diftribuc  à  la  grand'mefle  dans  les  églifcs  paroif- 
(lales. 

La  diftribution  du  Pain  bénit  eft  une  image 
des  eulogies  qui  avoient  lieudans  la  primitive  églife, 
&  qui  confil^oient  en  différens  mets  bénits  qu'on 
donnoit  aux  fidèles  aflemblés,  comme  une  efpècc 
de  fupplément  de  l'eiichaiiflie ,  on  qu'on  envoyoit 
aux   abfens  en  figne  de  communion. 

Chaque  famille  dnir  s'acquitter  à  fon  tour  de 
l'ofFran  le  d\i  Pain  bénit.  Plulieurs  arrêts  ont  au- 
torifé  les  margailliers  à  faire  reridre  le  Pain  à  bénir 
aux  dépens  de  ceux  qui  fonttefulai-is,  &  d'y  employer 
jarqu'à  la  fomme  de  quinze  livres.  Un  arrêt  du 
î<;  Avril  171 1  n'a  néanmoins  permis  d'avancer  que 
dix  livres   pour   chaque  retufair. 

Suivant  divers  arrêts  rendus  au  parlement  de 
Paris  les  i6  Mars  1599,  17  Juin  i  ^  ?  9  ,  15  Mai 
1641  ,  Il  Décembre  Kîyi,  10  Juin  171  i,  50 
Avril  17;!,  15  Avril  1719,  il  Août  17!)  ,  1,1 
Décembre  i-réz  ,  7  Décembre  17^5,  il  Février 
1764.,  4  JaûLi  iy66  ,  2i  8  Avril  1767  ^  tout  parti- 
culier rélîdint  à  Paris  ou  dans  les  fauxbourgs  eft 
tenu  a  fou  tour,  fûiis'pcinc  d'amende  &  de  domma- 
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gcs  5c  intérêts,  de  quêter  peur  les  pauvres  à  U 
grand'melfe  de  Cà  paroiife  &  d'y  prcfcntcr  le  même 
jour  le  Pain  à  bénir,  avec  cie  ges  &  offrai.des, 
ou  de  faire  quêter  &  préfentcr  le  Pain  à  bénir  par 
une  perfonnc  de  fa  condition,  décemment  niife  , 
fans  pouvoir  commettre  une  perfonnc  de  moindre 
qualité. 

f^oyer  au  furplus  l'article  droits  honorifiques  , 
tome  6  ,  5c  les  articles  Préséance  ,  Patron  ,  Com- 
mensal, &c. 

PAIN  ,  EAU  ,  SEL  ET  HUMBLE  VÊTEMENT. 
C'cft  ce  que  le  religieux  chevalier  de  Malte  députe 
par  le  grand  maître ,  promet  au  nom  de  l'ordre  au 
chevalier  novice,  après  l'avoir  ceiut  de  l'épée  &  revêtu 
de  l'habit  de  la  religion. 

On  conduit  enfuite  le  novice,  foit  à  fon  auberge, 
foit  au  palais ,  s'il  efl:  commenfal  du  grand  maître  ; 
l.\  ,  il  s'aflîcd  à  terre  ,  mange  le  Pain  &  le  fcl  ,  & 
boit  l'eau  qu'on  y  avoir  préparés. 

Malgré  l'aîflérité  renfermée  dans  cette  prrmcfle 
de  Pa'n  ,  de  Tel  &  d'eau  ,  la  religion  peur  encour.'ger 
fes  cnfans  &:  récom;-'.mfer  leur  7.èle  ,  leur  fournie , 
une  nourriture  fuftiiance  6c  des  vêtemens  conve- 
nables. 

Elle  leur  donne  des  commanderies  à  leur  rang-d'an- 
cienncte ,  &  leur  confère  les  charges  &  dignités  dont 
elle  diipcfe  ;  elle  ne  leur  retranche  alors  que  fe 
veftiaire. 

Il  efl:  libre  aux  membres   de  l'ordre  de   prendre 
leur  nourriture  ,  &  leur  habillement  en  argent  i  c'eft 
ce  qu'on  appelle  les  tables  Si  le  veftiaire. 
V'oye:^  l'hiftoire  de  Malte. 

{Article  de  M.  Boucher  d'Argis  ,  avocat  an 
parlement). 

PAIN  DE  PÈRE  ET  DE  MÈRE.  On  trouve  ce 
terme  dans  les  coutumes  du  Hainaut  6c  de  Tournai  , 
6c  il  y  efc  fynonyme  de.  puijfince  paternelle. 

Etre  en  pain  de  Père  &  de  mère  ,  c'efl:  être 
foumis  à  la  puiifance  paternelle.  On  remarque  cett^ 
cxprcffion  dans  deux  articles  des  chartres  générales  da 
Hainaut. 

Dans  l'un  (  c'efl  rartlclc  j  du  chapitre  ;i  )  il 
s'agit  de  favoir  fi  le  père  ,  en  vertu  de  la  puiffancc 
parernelle  ,  a  droit  de  jouir  des  meubles  6c  des  im- 
meubles de  nature  main-ferme  ,  qui  font  échus  en 
ligne  collatérale,  ou  qui  ont  été,  loir  légués,  foit 
conditionnés  (t)  au  profit  des  enfans  foumis  à  cette 
puilfancc ,  jufqu'a  ce  qu'ils  fcient  émancipés,  ma- 
riés j  parvenus  à  l'àgc  de  vingt-cinq  ans ,  ou  ce 
qir'on  appelle  dans  les  Paye-Bas,  à  un  état  hcnora- 
b:c  (i);  voici  ccminent  cette  queftion  efl  d'cidéc  : 
«  De  tous  meubles  qui  feront  donnés  par  teila- 
»  ment  Si  autrement  aux  cnfans  iftans  en  Pain  , 
M  l'adminiflrarion  Se  jouifiance  en  appartiendra  à 
3j  leurs  pères  6c  mères  ,  en  baillant  par  eux  bonne 


(  I  )  Voyei  Condition  se  Manbournie  ,  à  la  fin  du 
tome  IV,  &:  Coxditioxis,  vu  Héritage. 
(  i)  Voyei  ces  mots. 

G  oo  i 


Ajâ  PAIN  DE  PÈRE  ET  DE  MÈRE. 

»  &  fiiffifante  caution  de  leur  rendre  &  reftituer.... 
"  Quand  ils  fe  marieront  ou  prendront  état  hono- 
»  rable  ou  qu'ils  feront  âgés  de  vin2;t-cinq  ans.... 
V  Pareillement  fera  ufé  pour  biens  héritiers  terus  en 
"  main-ferme  vcnans  de  fucccflkn  collatérale  ,  ou 
'?  qu'ils  feront  ordonnés  ou  conditionnés  au  profit  des 
»'  cnfans  en  Puin  ». 

Dans  l'autre  ,  on  demande  fî  la  puillance  pater- 
nelle rend  les  cnlans  qui  y  font  fournis  inhabiles  à 
s'obliger  &  à  contradcr.  Ce  texte  ,  qui  eft  l'auicle 
Unique  du  chapitre  i  ir  ,  réfoud  la  difficulté  en  ces 
tcinics  :  ce  Les  cnfans  en  Pain  de  pae  &  de  mère  , 
»  encore  qu'âgés ,  ne  pourront  s'obliger  ni  contraéler 
»  valablement...  :>■>. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  fc  fert  auiïî  de 
la  même  exprcflîon  dans  deux  articles  du  chapitre 
56;  dans  l'un,  qui  eft  le  premier  de  ce  chapi- 
tre ,  elle  décide  que  les  cnfans  qui  font  en  puif- 
faucc  de  père  &  de  mère  ,  fuccèdent,  après  leur  dé- 
cès ,  à  tous  leurs  meubles,  à  l'cxclufion  des  cnfans 
qui  ont  ccflé  ,  foit  par  le  mariage  ,  foit  par  l'éman- 
cipation ,  d'être  fournis  à  cette  puifl'ance  ,  &  clic 
s'exprime  ainfi  :  «  Quand  une  perfonnc  ira  de  vie 
"  à  trépas  en  vefvé  (en  vidaité)  fans  tcfter  ,  avant 
M  cnfans  de  pUificurs  mariages,  fct;  biens  mcûblicrs 
"  fuccédcront  à  (efdits  enf.ms  lors  vivans,  qu'il  aura 
»  de  fon  dernier  mar'ae;c  ,  mefmcmcnt  qui  feront 
»>  ,en  fon  Pain,  &  s'il  n'y  en  cvoit  en  fon  Pain, 
"  aux  autres  cnf.uis  dudit  dernier  ruariace,  fi  aucuns 
•'  y  en  avoit  o^. 

Dans  i'aurre  ,  qui  eft  le  troifièmc  du  m:mc  cha- 
pitre ,  la  couturac  adopte  ,  pat  rapport  aux  main- 
fermes  &  aux  meubles  échus  par  (uccefîion  colla- 
térale aux  eufans  fournis  à  la  puifTance  paternelle  , 
la  même  ditpofition  que  l'aitic'e  5  du  cliapitre  51 
ies  Chartres  g:r.éi\i!es  rapporte  ci-deifus. 

Mittrc  hors  de  Pair. ,  c'ell  émanciper;  être  hors 
ne  Pjin,  c<:9i.  être  émancipé  3  Ja  rr.ife  hors  de  Pain, 
c'cil;  l'émancipation. 

On  rencontre  ces  cxprefïions  dans  difFcrens  textes 
des  Chartres  générales  ;  par  exemple  ,  l'article  unique 
di  cliapitre  iio  rapporté  c!-deflus  ,  pour  exprimer 
q  iC  les  cnfans  émancipés  peuvent  contracter  valable- 
ment ,  dit  :  c:  Mais  s'ils  étaient  hors  de  Pain  âgés 
53  de  vinpr-un  ans  ou  mariés  ,  l'obligation  &  contrat 
=1  qu'ils  feroicnt  fera  de  value....  »  L'article  ^  du 
f  Tôpitrcv  2  ,  pour  dire  que  les  cnfans  de  chevidiers 
fom  réputés  émancipés  dès  ce  moment  de  leur  naif- 
f^mce  ,  fe  fert  de  cc^  termes  :  "  Enfans  de  chevalier 
"  Ah  leur  nativité  ,  feront  tenus  hors  de  Pain  de 
53  leurs  père  &  mère....  " 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  a  quatre  cha- 
pitres entiers  ;  favoir ,  le  6*  ,  le  8"^  ,  le  9*^  &  le 
xo"^  ,  qui  traitent  des  mi  [es  hors  de  Pain  on  des 
tmancipations.  Le  cJiapitre  6  ,  qui  traite  des  cas  où 
i!  eft  permis  h  un  beau-père  d'émanciper  les  cnfans 
nés  du  premier  mariage  de  fa  femme  ,  eft  ainlî  in- 
titulé :  de  farjfire  les  enfans  de  fa  fermnc  mettre 
hors  de  Pain.  Dans  le  huitième  ,  fa  coutume  s'oc- 
c;:pe  des  cis  où  un  père  3  une  mère ,  un  bcau-pèrc 
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peuvent  émanciper  leurs  enfans ,  pour  les  habiliter 
a  donner  leur  confentement  aux  ventes  qu'ils  ont 
dertein  de  faire  de  leurs  héritages  ;  il  eft  intitulé  : 
de  pcre  ,  merc  ou  paraflre  mettre  enfans  hors  de 
Pain  ,  pour  loervendanges d'héritages. 'Lz  chapitre  9- 
a  pour  objet  la  manière  dont  fe  font  les  émancipa- 
tions judiciaires ,  &  porte  pour  titre  :  des  mifes  hors 
de  Pain  pardcvant  échevins.  Le  chapitre  10  enfn 
prcfcrit  la  forme  dasis  laquelle  les  cnfans  peuvent 
demander  &  obtenir  par  eux-mêmes  d'être  éman- 
cipés ;  la  rubrique  en  eft  ainfi  conçue  :  des  enfans 
fe  mettre  d'ci.x-manes  hors  de  Pain. 

La  coutume  du  chef-lieu  de  Chimay  a  pareillement 
un  chapitre  exprès  qui  traite  des  émancipations,  &  a 
pour  litre  :  des  mijcs  hors  de  Pain.  C'cft  le  cha- 
pitre É. 

La  coutume  de  la  ville  de  Tournai  fe  fert  au/Iî 
du  terme  rrJs  hors  de  Pain  ,  &  elle  l'emploie  dans 
le  même  fens  ,  lorfqu'cîlc  dit ,  chapitre  10,  article 
1  :  "  Les  mineurs  d'âge,  contraélarr  mariage,  font: 
"  'ffi  f^tio  émancipes ,  à  favoir  mis  hors  eu  Pain 
"  de  leur  père  ',  de  forte  qu'incontinent  leur  ma- 
"  riagc  confommé  &  parfait ,  ils  font  tenus  pour 
"  m-ajcurs  &  âgés.  ....  » 

Quant  à  la  nature  ii  aux  effets  ,  (bit  de  la  puif- 
iance  paternelle  ,  foit  de  l'émancipation  dans  ces 
coutumes,  voyez  les  articles  Puissance  pa- 
ternelle ,  Emancipation  ,,  Loer  ,  CoJ-JDirioit 

DE    M  ANBOUUNtE-,   Sic. 

{Article  de  M.  Merliiî  ,  avocat  au  parlement 
de  Flandres  y   &  fecrétaire  du  roi). 

PAIR.  L'un  des  ducs  ou  comtes  qui  ont  féancc 
au  parlement  de  Paris. 

Les  Pairs  font  les  grands  du  royaume.  Leur  origine 
eft  en  général  beaucoup  phas  ancienne  que  celle  de 
la  pairie  ,  qui  n'a  commencé  d'être  réelle  de  nont 
&  d'effet ,  que  quand  les  principaux  fiefs  de  la  cou- 
ronne font  devenus  héréditaires. 

Sous  la  première  &:  la  féconde  race ,  on  cntendoic 
par  le  terme  Pares  ,.  des  gens  égaux  &.  de  même 
condition  ,  des  confrères. 

Il  eft  pr.rlé  de  Pairs  dans  la  loi  des  Allemands , 
rédigée  tous  Clotaire. 

D'Agobert  prenvicr  donne  le  nom  de  Pair  à  des 
moines. 

Le  nom  de  Pair  eft  auffi  ufité  dans  les  formules 
de  Ivlarculphe  ,  qui  vivoit  en  66q. 

Godegrand  ,  évêque  de  Metz  ,  du  temps  de  Char-- 
lema^ne  ,  appelle  Pares  des  évcqucs  &  des  abbés. 

Taiïillon,.  roi  de  Bavière,  fut  jugé  au  parlement 
de  l'an  78S  ,  &  les  Pairs  ,  c'eft  à-dire  les  fcigncurs 
alTembîés  ,  le  jugèrent  digne  de  nîort;  il  fut  ,  par 
ordre  du  roi ,  enfermé  dans  un  rnonaftère. 

Les  enfans  de  Louis  le  Débonnaire  s'appclcrcnc 
de  mênTC  Pares  ,  dnns  une  entrevue  de  l'an  8yi. 

Au  dixième  frècle  ,  le  terme  de  Pair  commença: 
à  s'introduire  dans  le  langage  gallctDdefque  qu'on 
parloir  en  France  ;  les  vafiaux  d'un  même  ftignciic 
s'accoutumèrent  à  s'rïppcicr  Pairs  ,  c'cfî-à-ûirt;  qu  il§. 
ccoicnt  égaux  eutr'cux. 
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C'étoît  un  ufagc  chez  les  Francs ,  qne  chacun 
svoit  le  dioic  d'ctrc  jugé  par  Ces  Pairs  ;  dans  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  ,  ce  droit  apparte- 
noic  à  tout  citoyen  libre  j  mais  il  appartcnoit  plus 
particulièrement  aux  grands  de  l'état  ,  qu'on  ap- 
pcloit  alors  principes  .  parce  qu'indépendamment  de 
la  peine  capitale  qui  fe  prononçoit  dans  une  aflcm- 
b!éc  du  parlement ,  leur  fort  torm'.iit  toujours  une 
de  ces  caufes  majeures  que  les  rois  ne  dévoient  juger 
qu'au  parlement  :  5c  comme  le  roi  y  prélîdoit  ,  i! 
en  eft  refté  l'ufage  que,  dans  les  cautcs  criminelles 
des  Pairs,  le  parlement  invite  le  roi  à  y  venir  prendre 
place. 

Chacun  dans  Ton  état  étoit  jugé  par  des  pcrfonnes 
de  même  grade  5  le  comte  étoit  jugé  par  d'autres 
comtes ,  le  baron  par  des  barons  ,  un  évêque  par 
des  évêques  ,  &:  aiviii  des  autres  perfonnes.  Les  bour- 
geois eurent  audl  Icuis  Pairs  ,  lorlqu'ils  eurent  ob- 
tenu le  droit  de  commune,  La  loi  des  Allemands , 
rédigée  fous  Clotaire  premier  ,  porte  ,  que  pour  Je 
venger  d'un  komnie  on  ujfcnihlc  fes  Pairs. 

Ce'a  s'obfervoit  encore ,  même  pour  le  civil ,  fous 
la  féconde  race. 

Dans  le  onzième  fîèclc  ,  Geofirroy  Martel  ,  comte 
d'Anjou ,  fit  faire  aiiifi  le  procès  à  Gucrin  d;  Craon , 
parce  qu'il  avoir  fait  hommage  de  la  baronnie  de 
Craon  a  Conan  ,  duc  de  Bretagne. 

Les  Ang'ois ,  qui  ont  emprunté  une  grande  partie 
de  leurs  lois  &  de  leurs  ufagcs  de  notre  ancien  droit 
françois  ,  pratiquent  encore  la  mjme  chofe.  Tout 
acculé  y  elt  jugé  par  fes  Pairs  ,  c'eft-à  dire  ,  par 
des  pcrfonnes  de  même  état  &  condition  ,  à  la  ré- 
fcrve  des  bourreaux  &  des  bouchers  ,  qui ,  par  rap- 
port à  la  dureté  de  leur  métier  ,  ne  font  point  juges. 
Cet  ufirge  ne  dérive  pas  ,  comme  quelques-uns  l'ont 
Cru  ,  de  la  polce  féodale  qui  devint  univerfelle  à  la 
fin  de  la  féconde  race  ;  elle  ne  fit  qu'affermir  le 
droit  de  pairie  ,  fur-tout  au  criminel  ;  le  fupérieur 
ne  peut  être  jugé  par  l'inférieur  ;  c'eft  le  principe 
annoncé  dans  les  capitulaires ,  &:  puiié  dans  la  nature 
même. 

Au  commencem:nt  de  la  monarchie,  les  diPcinc- 
tions  perfonncllcs  croient  les  feules  connues  ;  les 
tribunaux  n'ét fient  pas  établis  ;  l'adjnlniilration  de 
la  jufricc  ne  fjrmoit  point  un  fyA?mc  fuivi  ,  fur 
lequel  l'ordre  du  gouverneincni;  fat  diftribué  ;  le  fer- 
vice  militaire  étoit  roniq-ic  poilelllon  des  Francs  5 
les  dignités  ,  les  titres  acquis  par  les  armes ,  écoient 
les  feules  diflinâions  qui  puffent  déterminer  entre 
eux  l'égalité  ou  la  fiipériorité.  Tel  fut  d'abord  l'état 
de    la    pairie ,  ce   qu'on  peut  appeler   fon   premier 

Le  choix  des  juges  égaux  en  dignité  à  celui  qui 
de^'cic  être  jugé  ,  ne  pouvoir  être  pris  que  fur  le 
titre  perfonnel  on  grade  de  l'accule. 

L'établillement  des  fiefs  ne  fit  qu'introduire  une 
neuve  le  forme  c'an".  un  souvcrnement  dont  l'eiprit 

//Il 

gênerai  demeura  to.ijours  le  même  ;  la  valeur  mi- 
litaire fut  tr-ujcurs  la  fcafe  du  fyft'me  politique  > 
la  d.ilribucion  des  terres  £c  des  pollclIIo;;5 ,  l'ordrt; 
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de  la  tranfmifTion  des  biens,  tout  fut  réglé  fur  le 
plan  d'un  f)ftcme  de  guerre  ;  les  titres  militaires 
furent  attachés  aux  terres  mêmes,  &  devinrent, 
avec  ces  terres  ,  la  récompenfe  de  la  valeurs  chacun 
ne  pouvoir  être  jugé  que  par  les  fcig-neurs  de  fief 
ou  même  degré. 

La  pairie  étoit  alors  une  dignité  attachée  à  la 
polklilon  d'un  fief,  qui  donne  droit  d'o:crccr  la 
jullice  conjointement  avec  fes  Pairs  ou  pareils  dans 
les  a/lifes  du  fief  dominant ,  foit  pour  les  afiaires 
contentieufes ,  foit  par  rapport  à  la  féodalité. 

•  Tout  fief  avoit  fes  pairies  ,  c'eft  à  dire  ,  d'autres 
fiefs  mouvans  de  lui  ,  &  les  poflefleurs  de  ces  fiefs 
fervai^s  ,  qui  étoicnt  cenfés  égaux  e'trr'cux ,  com- 
polbient  la  cour  du  feigneur  dominant,  &  jusjeoicnt 
avec   lui  ou  fans  lui  routes  les  caufes  dans  fcn  fief. 

Il  falloir  quatre  Pairs  pour  rendre  un  jui^tment. 

Si  le  feigneur  en  avoit  moins,  il  en  cmpruntoic 
de  fon  feigneur  fuzcrain. 

Dans  les  caufes  où  le  feigneur  étoit  intére/Tc ,  il 
ne  pouvo't  être  juge  5  il  étoit  jugé  par  fes  Pairs. 

C'qÇï  de  cit  ufagc  de  la  pairie ,  que  viennent  les 
hommes  de  fief  en  Hainaut ,  Artois  Se  Picardie. 

On  trouve  ,  dès  le  temps  de  Lothaire  ,  un  jurre- 
ment  rendu  en  pi?  ,  par  le  vicomte  de  Thouari 
avec  fes  Pairs  ,  pour  l'églife  de  faint  Martin  de 
Tours. 

Le  comte  de  Champagne  avoit  fept  Pairs ,  celui 
de  Vermandois  C\x  ;  le  comte  de  Ponthicu  avoit  au/îî 
les  fiens ,  &  il  en  étoit  de  mcme  dans  chaque  fei- 
gnearie.  Cette  police  des  fiefs  forme  le  fécond  âge 
du  droit  de  la  pairie  ,  laquelle  ,  depuis  cette  époque, 
devint  réelle,  c'eft-à-dirc  ,  que  le  titre  de  Pair  fut 
attache  a  la  polTeflion  d'un  fief  de  même  valeur  que 
celui  des  autres  vafTaux. 

I'  (c  forma  dans  la  fuite  trois  ordres  on  claffes, 
favoir  ,  de  la  religion  ,  des  arm-s  &  de  la  juftice  ; 
tout  officier  royal  devint  le  fupérieur  &  le  juc;e  de 
tous  les  fujets  du  roi ,  de  quelque  rang  qu'ils  fu/fent  ; 
ma's  dans  chaque  clafle  les  membres  du  tribunal 
frrcrierr  confervèrent  le  droit  de  ne  pouvoir  être 
jugés  que  par  leurs  confrères  ,'<  &  non  par  les  tribu- 
naux mférieurs  qui  rcflrrrilToient  devar,t  eux.  De  là 
vient  cette  éminente  prérogative  qu'ont  encore  Ic^ 
Pairs  de  France  de  ne  pouvoir  être  ju2,éç;  que  par 
la  cour  de  parlement  fulîfamment  garnie  de  Paiis. 

Il  refte  encore  quelques  autres  anciens  veftiçcs 
de  cet  ufage  des  Francs ,  fuivant  lequel  chacun  ér'oic 
jugé  par  les  Pairs. 

De  là  vient  le  droit  que  la  plupart  des  compagnies 
fcuvtraincs  ont  de  juger  leurs  membres;  telle  ell 
auffi  l'origine  des  confeils  de  guerre  ,  du  tribunal 
des  maréchaux  de  France.  De  la  vient  encore  la  ja- 
ridiétion  des  corps  de  ville  ,  qui  ont  porté  îcns;- 
remps  le  nom  de  Pairs  bourgeois.  Enfin ,  c'eft  auïïi 
de  là  qi.:e  vient  ta  police  que  tous  les  crdixs  du  roT^aunje 
exercent  fur  leurs  membres  ;  ce  aui  s'étend  jufques 
dans  les  ccmiiijnaucés  d'arts  3;  métiers. 
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Le  troifîcmc  âge  de  la  pairie  eft  celui  cv.  k<.  Pa;rs 
de  Fiance  comniencèreiu  à  être  diftingués  Jcs  autres 
barons  ,  &  o»i  le  tiirc  de  Pair  du  roi  ctila  d'ttre 
cemman  à  tous  les  vaiTaux  immédiats  du  roi  ,  & 
fut  réfeivé  à  ceux  qui  poirédoiciu  une  teuc  a  la- 
quelle croit  attache  le  droit  de  pauic. 

Les  Paiis  éroieiK  cependant  toujours  compris  fou; 
le  tcrms  général  de  barons  du  royaume  ,  parce 
qu'enefFcc  tous  les  Pairs  étoienc  barons  du  royaume; 
mais  les  barons  r-s  furent  pas  tous  quaiiiiés  de 
Pairs  :  le  premier  âiflc  authentii^ue  où  l'on  voie  la 
diftindion  des  Pairs  d'avec  les  autres  barons  ,  cft 
une  certification  d'arrêt  faite  a  Melun  l'an  iti6  , 
au  mois  de  Juillet.  Les  Pairs  nommés  font  l'arche- 
vêque de  Reims,  l'évtqucde  Langres ,  l'cvêque  de 
Châlons  ,  celui  de  Beauvais  ,  l'cvcquc  de  Noyon  , 
&  Eudes  duc  de  Bour-gognc  ;  cnfuite  font  nommés 
pluficurs  autres  évêques  &   barons, 

M.  deBoulainviiliers,  dansfon  hiftoire  delà  Pai- 
rie ,  prétend  que  ,  du  temps  de  Hugues  -  Capet, 
ceux  qr.'on  appeloit  Pairs  de  France  ,  n'étoienc 
pas  Pairs  du  roi ,  que  c'étoient  les  Pairs  de  Hugues- 
Capet,  comme  duc  de  France  j  qu'ils  étoicnc  Pair  s 
de  fiefs,  &  ne  fc  méioient  que  du  domaine  du  rot, 
&  non  du  rcfte  de  l'état ,  le  duc  de  Bourgogne,  les 
comtes  de  Flandres  &  de  Ciiampagnc  ayant  de  mê- 
me leurs  Pairs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  opinion  ,  on  entend 
communément  parle  terme  d'anciens  Pairs  dcFrancc, 
les  doir/.e  barons  auxquels  feuls  ce  titre  de  Pairs  de 
Fiance  appartenoit  du  temps  de  Louis  VII  ,  dit  le 
Jeune. 

L'inAitution  de  ces  douze  anciens  Pairs  ,  ne  doit 
point  être  attribuée  à  Charlen-.agnc  ",  c'eft  une  fable 
qui  ne  m^Tite  pr.s  d'être  réfutée  férieulement. 

Viguier  dic  qu'avant  Louis  le  Bcgue  ,  prerquc 
toutes  les  terres  du  "oyaumc  croient  du  domaine 
royal  ;  le  roi  en  f.iifoit  la  part  à  Tes  fujers  comme 
bon  lui  fcmbloit  ;  mais  fous  Charles  III  ,  dit  le 
Simple  ,  !e  royaume  fut  difttibué  en  fept  grandes  & 
principales  provinces  ,  &  en  plufieurs  moindres  & 
pïtit<^  comtes  qui  dépcndoient  des  grands  feigncurs. 

Ces  fepi  principales  feigncuries  furent  données 
aux  maifons  les  plus  puilfantes  de  l'état. 

Tel  étoic  encore  l'état  du  royaume  à  l'avènement 
de  Hugues-Cape:  à  la  couronne  ;  il  n'y  avoir  en 
tout  que  fept  pairies  qui  étoient  toutes  laïques  ;  fa- 
voir  ,  le  duché  de  France  ,  qui  étoit  le  domaine  de 
Hugues  Capet  ;  les  duchés  de  Bourgogne,  de  Nor- 
mandie &  de  Guienne  ,  &  les  comtés  de  Cham- 
pagne ,  de  Flandres  &  de  Touloufe.  La  pairie  de 
France  ayant  été  réunie  à  la  couronne  ,  il  ne  refta 
plus  que  les  fix  autres  Pairs. 

Flavin  &  quelques  autres  penfent  que  la  pairie 
futinftituée  pat'croi  Robert,  qui  établit  un  confcil 
fccret  d'état,  compoféde  fix  cccléfiafticles  laïques 
qu'il  honora  du  tirre  de  Pairs.  Il  fixe  cette  époque 
à  l'an  loio  ,  qui  eft  la  vingt-quatrième  année  du 
règne  de  ce  prince  ;  mais  cet  auteur  ne  s'appuie 
û'aucune  autoiitc  j  il  n'a  pas  fait  atceution  qu'il  n'y 
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avoir  pas  alors  Ci\  ra'.rs  eccléfian-iqucs:  en  effet, 
l'cvêque  de  Langres  rclevoir  tuccre  du  duc  de  Bour-. 
gogne  fous  Louis  VII,  qui  eng.ngca  ce  duc  à  unir  la 
comté  de  Langres  à  l'cvêché,  afin  que  l'évoque  relevât 
du  roi,  ccprlnceérantdans  ledcllVin  de  faire  facrer  fon 
fils  Philippe-Auguflc  ,  &  de  rendre  cette  cérémonie 
me'morabic  par  la  convocation  de  douze  Pairs. 

A'infi  l'évêquc  de  Langres  n'étant  devenu  pro- 
priétaire du  comté  de  Langres  qu'en  1179,  il  cft 
certain  que  l'époque  où  on  le  comptoir  Pair,  ne  peuc 
être  antérieure  à  cette  époque  ,  foit  que  Louis  VII  ait 
inftîtué  les  douze  anciens  Pairs  ,  on  qu'il  ait  liule- 
ment  réduit  le  nombre  des  Pairs  à  douze. 

Pluficrs  tiennent  que  ce  fut  Louis  VII  qui  inftitua 
les  douze  anciens  Pairs  ;  ceci  n'eft  fondé  que  fur  ce 
que  les  douze  plus  anciens  Pairs  connus  font  ceux  qui 
alTîftcrent  fous  ce  prince  au  facredePhilippe-Augufte, 
le  premier  Novembre  1 179  ,  &  qui  font  qualifiés  de 
Pairs;  (avoir  ,  Hugues  III ,  duc  de  Bourgogne  ;  Henri 
le  jeune  ,  roi  d'Angleterre  ,  duc  de  Normandie  ;  Ri- 
chard d'Anglercrre  fon  frère  ,  duc  de  Guienne;  Henri 
I  ,  comte  de  Champagne  ;Pliii!ippe  d'Alfacc,  comte 
de  Flandres;  Raymond  ,  vicomte  de  Touloufe  ;  Guil- 
laume de  Champagne ,  archevêque  ,  duc  de  Reims  ; 
Roger  de  Rofey ,  évêque  ,  duc  de  Lacn  ;  Malades  de 
Bar,  évêque  .  duc  de  Langres;  Barthélcmi  de  Mcn- 
cornct,  évêque ,  con:re  de  Beauvais  ;  Gui  de  Joinvillc, 
évêque,  comte  de  Chàlons;  Baudouin  ,  évêque  &: 
comte  de  Noyon. 

Mais  on  ne  peut  pas  prétendre  que  ce  fut  Louis  VII, 
qui  ait  inflitué  ces  douze  Pairs  ;  en  effet  ,  toutes  les 
anciennes  pairies  laïques  avoicnt  été  données  en  fief, 
long-temps  avant  le  règne  de  Louis  VII;  lavoir,  le 
comté  de  Touloufe  en  Soi  ,  le  duché  d'Aquitaine  en 
844  ,  le  comté  de  Flandres  en  3(?4,  leduchéde  Bour- 
gogne en  850,  celui  de  Normandie  en  ^ri  ,  le  comré 
de  Champagne  en  999  :  il  ne  faut  pas  croire  non 
plus  que  Louis  le  Jeune  ait  fixé  ou  réduir  les  Pairs  au 
nombre  de  douze  ,  fi  ce  n'eft  qu'on  entend  par  là, 
qu'aux  onze  Pairs  qui  exiftoient  de  fon  temps  ,  il 
ajouta  l'évcquc  de  Langres  qui  fit  le  douzième  ;  mais 
le  nombre  des  Pa'rs  n'étoit  pas  pour  cela  fixé;  il  y  en 
avoir  autant  que  de  valTaux  immédiats  de  la  couronne. 
La  raifon  pour  laquelle  il  ne  fe  trouvoit  alors  que 
douze  Pairs ,  eft  toute  naturelle  ;  c'eft  qu'il  n'y  avoit 
dans  le  domaine  de  nos  rois  que  fn:  grands  va/Taux 
laïques,  &  fix  évêqucs,  aulTi  vafi'aux  immédiats  de 
la  couronne  ,  à  caufc  de  leurs  barnnnics. 

Lorsque  dans  la  fuite  il  revint  à  nos  rois  d'aurrcs 
vallauxdireéfs,  ils  les  admirent  au^  dans  lesconfeils 
&  au  Parlement,  fans  autre  diftinction  que  du  ran?, 
&  de  la  qualité  de  Pair  ,  qui  appartenoit  privative- 
ment  aux  anciens. 

Au  reftc  ,  ces  anciennes  pa'ries  partirent  avec 
éclat  fous  Philippc-Augufte  ;  mais  bientôt  la  plupart 
furent  réunies  à  la  couronne  ;  en  frrtre  que  ceux  qui 
attribuent  l'inftitution  des  douze  Pairs  à  Louis  VII, 
ne  donnent  à  ces  douze  Pairs  qu'une  cxiftcnce  pour 
ainfi  dire  momentanée.  En  effet  ,  la  Normandie  fut 
confifqucc  fur  Jean  fans  Terre  par  Philippe-Auguftc 
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tnlujte  uCurpée  par  les  Anglois  fous  Charles  VI ,  & 
reconc^nife  par  Charles  VII. 

L'Aquitaine  fut  pareillement  confiftiuceen  i  zoi,fiir 
Jean  fan-; Terre,  &en  i2.j_9,Saint-Loniscndonn3une 
partie  à  î-knri  ,  rci  d'Anp;lctc'rrc  ,  i'ou>  le  tirrtdcdu- 
ciic  de  Guiennc.  Le  comté  dcTouIoihc  fuEauffi  réuni 
à  la  cour:~nnc  foiia  Saint-Louis  en  1 7.'jc  ,  par  !.■  dtccs 
d'Alphorfc  fon  frère,  fans  cnfans;  le  conud  de  Cham- 
pagne fut  réuni  à  la  couronnj  en  i  iiif  ,  par  le  m-a- 
riage  de  Philippe  le  Bel  avec  Jeanne,  reine  de  Navarre, 
&  comtefîc  de  Champagne. 

Lettres  d'creHlon. 

Les  anciens  Pairs  n'.ivnicnt  point  de  IcttrcF  d'érec- 
tion de  leur;;  terres  en  pair'c  ,  foi:  parce  rpic  les  uns  fe 
firent  Pairs  cur-mêmcs,  foir  parce  q^i'on  ohfervoît 
alors  peu  de  formalités  dans  laconccffion  des  titres  & 
dignités  j  on  fe  pa'Ta  même  encore  long-temps  de 
lettres,  après  que  la  pairie  ci=r  été  rendue  réelle.  Les 
premier  s  lettres  qu'on  trouve  d'énxlirn  en  painc 
font  celles  qui  fircr:  d.irr.é.":  r  Phillippc  le  Hardi, 
chef  de  la  féconde  îr/i'^on  de  Pcn-gogne.  Le  r:;!  Jean 
fon  père,  le  créa  Pair  de  ccdii;lié. 

Plufenrs  des  nncitnnes  pçiries  lai'iiiics  étant  réa- 
ricsà  la  couronne  ,  telles  que  le  comté  de  Touloufe, 
le  duclié  de  Normandie  &;  le  comté  de  Champagne, 
on  en  créa  de  n^;uvelles  ,  mais  par  lettres-patentes. 
Ces  nouvelles  éreézions  de  pairies  ne  furent  d'abord 
faites  qu'en  faveur  des  princes  du  fang.  Les  deux 
premières  nouvelles  pairies  furent  le  comté  d'Artois 
&c  le  duclié  de  Bretagne  ,  auxquels  Phillippe  le  Bel  at- 
tribua le  titre  de  pairie  en  1197,  en  faveur  de  Robert 
d'Artois  ,  &  de  Jean  dite  de  Bretagne. 

Ce  qui  cft  remarquable  dans  l'éreclion  du  duché 
de  Bretagne  en  pairie,  c'efi:  que  la  Bretagne  n'étoit  pas 
xontente  de  cette  éreéiion  ,  craignant  que  ce  ne  fut 
wne  occaficn  a-a  roi  de  s'emparer  de  ce  pays  ;  le  roi 
donna  une  déclaration  à  Yolande  de  Dreux  ,  veuve 
•du  duc  Artus ,  que  l'éreéVî.-n  en  pairie  ne  préjudi- 
cicroit  à  elle,  ni  à  {es  enfans  ,  ni  aux  pays  &:  con- 
tiimes. 

On  triîca  dans  la  fuite  pnife'ir;  autres  nouvelles 
nairics  er.  fivcuj-  de^  princes  du  fang  ,  notamment  le 
duché  de  Normandie  ,  qui  fut  rétabli  par  le  roi 
Jean  en  Mn  ,  en  faveur  de  Charles  fm  fils. 
Dauphin  de  Fr.;'->ce  ,  nti-  fut  depuis  le  roi  Cî.arles  V. 

Or  érif^ea  de  m?me  fuccefuvementen  pairies  pour 
divcr^princcsdel,;  m  ai  fon  de;  France,  le  duché  d'Alcn- 
çon  en  12^8  ,  ce!  li  de  Bourbon  en  1 308  ,  celui  d'Or- 
icans  en  1 54^  ;  il  ^  en  cutenccre  d'antres  par  la  fuite. 
Lc^  princes  du  faii£  ne  jouilfoient  point  alors  du  titre 
r;  des  prérogatives  de  la  pairie,  à  moins  qu'ils  ne 
podédaflent  quelque  terre  érigée  en  pairie.  Les  prin- 
ces non  Pa'vs  étoitnt  précèdes  parles  Pairs  ,  (oit  que 
ceux-ci  fufîent  princes  ou  non  ,  &:  les  princes  mém.e 
<]i.ii  avoient  une  pairie  ,  n'avoicnt  ,  à  la  cour  Te  au 
par'cmerif,d''au:te  rang  qr^e  celui  de,  kur  pairie  ;  mais 
yiéfentcment  tous  les  pritices.  dufa'ig  font  Pairs  aés„ 
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fans  qu'ils  aie«t  bcfoin  de  pofleder  de  pairie  ;  ils  pré- 
cèdent tous  les  autres  Pairs  ,  ils  jouiffenr  tous  du  titre 
de  Pair  &:  des  prérogatives  qui  y  font  attachées,  quoi- 
u'ils  ne  podcdenr  point  de  terre  érigée  en  pairie  ;  ce 
K  Henri  III  qui  leur  donna  ce  titr:  de  Pair  né.  Ce 
font  ks  feals  Pairs  nés  que  l'on  connoifl'c  parmi  nous. 
Lorfqu'on    érigea    de  nouvelles  pa'ries  pour  des 
princes  du  fang,  il  (u'o/illoit  encore  quatre  des  ancien- 
nes pairies  laïques  ;   mais  fous  Charles  VII  ,  il  y  en 
eut  trois  qui  furent  réunies  à  la  couronne  ;  favoir,  le 
duché  de  Normandie  en   i4'>7,  &  celui  de  Guienne 
en  14^8  ;  de  forte  qu'il  ne  refta  plus  que  le  comté  de 
Flandres  ,  qui  ,  dans  la  fuite  des  temps  ,  a  été  par- 
tagé entre  plufieurs  fouverains  ,  &  la  portion  qui  en 
eft  demeurée  à  la  France  a  été  réunie  à  la  couronne  j 
c'efl:  pourv^uoi  ,  lors  du  fécond  procès  qui  fut  fait  au 
duc  d'Alcnçon  ,    Louis   XI  créa  de    nouveaux  Pairs 
pour  rcpré'enter  la  pairie  de  France  a/femnlée.  îi  ne 
refie  plus   préfcntement  aucune   des    fx    anciennes- 
pairies  laïques ,   &  conféquemment  les  fix  pairies  cc- 
cléaaftiques  font  ,  fans  contredit ,  les  plus  anciennes 
de  toutes  les  pairies  qui  fubfiftent  préfentement. 

Long-temps  après  les  nouvelles  créations  de  pairies 
faites  pour  des  princes  du  fang  ,  on  en  fit  auill  en 
faveur  des  princes  étrangers.  Le  premier  qui  obtint 
cette  faveur  fut  le  duc  de  Nevers ,  en  i  549. 

Enfin  ,  on  en  créa  encore  en  faveur  d'autres  feigncurs 
qui  n'ét  jient  ni  princes  du  fang,  ni  prmces  étrangers . 
Ainti  les  Pairs  de  France  font  aujourd'hui  ,  1°.  les 
princes  du  fang,  qui  font  Pairs  nés  lorfqu'ils  ont  at- 
teint l'âge  de  quinze  ans;  i°.  (es  princes  légirimés, 
qui  font  aufh  Pairs  nés;  3°.  les  Pairs  eccléfiaftiques  / 
qui  font  au  nombre  de  fept ,  en  comptant  avec  les  fix 
anciennes  pairies,  celle  de  .Saint  Cioud  ,  po/Tédce  par 
Farchevèque  de  Paris  ;  mais  le  rang  de  cette  dernière 
fc  règle  par  celui  de  fon  éreélion  ,  qui  nc'À.  que  de 
1 690  ;  4*-\  les  ducs  &  Pairs  laïques  ,  dent  le  nombre 
fe  multiplie  à  mefure  qu'il  plaît  à  nos  rois  d'ilîuftrer 
uclqncs  feigneurs  de  leur  cour.  Le  rang;  àz  ces  Pairs 
c  règle  fuivant  la  date  de  l'éreétion  de  leur  pairie. 

Ancierneraent  les  femelles  fuccédoient ,  au  défaut 
des  ma'cs  ,  aux  fiefs  &  au:;  pairies ,  &  en  exerçoient 
fout-S  les  fonéiions.  On  voit  que  Machaut  ou  Ma- 
thilde  ,  comtcfle  d'Artois,  figna  en  qualité  de  Pair  de 
France,  l'ordonnance  du  5  Octobre  1 303  ;  elle  a/nHa 
en  perfonne  au  parlement  en  1 3 14  ,  &  y  eut  féancc 
&  voix  délibérativc,  comme  les  autres  Pairs  de  France, 
dans  le  protès  criminel  fait  à  Robert  comte  de  Flan- 
dres ;  elle  fit  aulII  en  131^,  les  fonctions  de  Pa;:  au 
facrc  de  Philippe  le  long  ,  où  elle  foutint  a.vec  les 
autres  Pairs  la  couronne  di»  roi,   {on  gendre. 

Une  autre  ccmtclfe  d'Artois  fitfonétion  de  Paire» 
1  564  ,  au  facre  de  Charles  V. 

Jeanne  ,  fille  de  Raimond  comte  de  Touioufe  , 
prêta  le  ferment  Se  fit  foi  &.  hommage  de  cette  pai- 
rie au  roi. 

Jeanne  ,  fille  de  Baudouin ,  fit  le  {ènr^ent  Se  fidé- 
lité pour  la  reirie  d'e. F'andires,  Margtîeritc,  fillrur,. 
tu  hétitiLi  &:  alTiUi  comme  Pair  au.  célèbre  jitigeoitnt 
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des  Pairs  de  France ,  donné  pour  le  comte  de  C!er- 
mont  en  BcauvoKîs. 

Au  pdrlemenc  tenu  le  9  Décembre  nyS  ,  pour  le 
duc  de  Bretagne  ,  la  diichelle  d'Orléans  s'cxcufa  par 
lettres  de  ce  qu'elle  ne  s'y  trouvoit  pas. 

Mais  depuis  long-temps  les  Pairs  femelles  n'ontpkis 
entrée  au  parlement  j  on  a  diftingiié  avec  raifcn  la 
poflefllon  d'une  pairie  ,  d'avec  l'exercice  des  fonc- 
tions de  Pair  :  une  femme  peut  pofleder  une  pairie  ; 
mais  elle  ne  peut  exercer  l'office  civil ,  dont  la  princi- 
pale fonftlon  confîfte  dansl'adminiftration  de  la  fuftice. 

Ainfi  mademoifellc  de  Montpeniîer,  Annc-Maric- 
Louife ,  duchefle  de  Montpcnficr,  comtefl'e  d'Eu,  Sec. 
prenoit  le  titre  de  premier  Pair  de  France;  mais  elle 
ne  fiégeoit  po'nt  au  parlement. 

Avant  c|ue  les  princes  du  fang  eu/lent  été  déclares 
Pairs  nés  ,  c'étoit  le  premier  Pair  eccléfiafliquc  qui 
fc  dif'oit  premier  Pair  de  France  ;  mais ,  par  une  décla- 
ration donnée  à  Blois  par  Henri  III  au  mois  de  Dé- 
cembre i<;jfy  ,  regiftréc  le  8  Janvier  1577  ,  il  a  été 
réglé,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  princes  précé- 
deroient  tous  les  Pairs,  foit  que  ces  princes  ne  fuflent 
pas  Pairs,  foit  que  leurs  pairies  fullent  poftérieurcs 
à  celtes  des  aurr-  s  Pairs. 

Les  Pairs  faifoient  autrefois  deux  hommages  au 
roi  ;  un  pour  le  fief  auquel  étoit  attachée  la  pai- 
rie ,  à  caufe  du  royaume  ;  l'autre  pour  la  pairie  ,  & 
qui  avoit  rapport  à  la  royauté.  Il  y  a  de  ces  anciens 
hommages  à  la  chambre  des  comptes  ;  mais  depuis 
long-tems  le  fief  &  la  pairie  font  unis  ,  &  les  Pairs 
r.e  font  plus  qu'un  feul  hom.mage  pour  l'un  &  l'autre. 
Les  rois  Se  autres  princes  étrangers  ne  font  pas  dlf 
pcnfés  derhcmmagç  pour  les  pairies  qu'ils  pof.èdent 
en  France. 

Jean  fans  Terre  ,  roi  d'Angleterre  Si  duc  de  Ncu'- 
m.nnJie  Se  de  Guienne  ,  &  à  caufe  de  ces  deux  duchés. 
Pair  de  France  ,  refifant  de  prêter  la  foi  &  hommage 
à  Philipp;  -  AuguPcC  ,  Se  étant  accufé  d'avoir  fait 
perdre  la  vie  à  Artus  ,  comte  de  Bretagne  ,  fon 
neveu,  fut  ajourné  plulieurs  fois  fans  qu'il  compa- 
ru: ;  &  en  ii07.  ,  il  fut  condamné  à  mort  par  un 
jugement  des  Pairs  de  France  ,  qui  déclarèrent  la 
Gulenne  &  la  Normandie  confisquées  fur  Un'. 

Le  duché  de  Guicnne  étant  retourné  depuis  au  pou- 
voir du  roi  d'Angleterre  ,  celui-ci  en  fit  hommage 
lige  &:  ferment  de  fidélité  au  roi faint  Louis  en  l^S9^ 
Edouard  fit  pareillement  hommage  pour  ce  duclié, 
qui  fut  confifqué  fur  lui  en  izSi.  Ce  prince  étant 
rentré  dans  ce  duché  en  1305  ,  fut  pourfuivi  pour  la 
foi  &  hommage  ;  on  lui  donna  pour  cet  effet  un  fauf 
conduit  en  13 19.  Il  fit  la  foi  à  Amiens  la  même 
année  ,  & ,  le  30  Mars  1 3  3 1 ,  il  reconnut  que  la 
foi  &  hommage  qu'il  devoit  à  caufe  de  fon  duché- 
pairie  de  Guienne  ,  étoit  un  hommage  lige  5  enfin  , 
la  Guicnne  ayant  encore  été  confifquée  en  1378  , 
8c  donnée  à  Louis  ,  dauphin  de  France  &:  de  Vien- 
nois, il  en  fit  hommage  au  roi  le  dernier  Février  140 1. 

Un  eccléfiaftique  peut  po/Téder  une  pairie  laïque  ; 
mais  un  religieux  ne  peut  être  Pair. 

On  voit  dans  les  regiftres  du  parlement  ,  fous  la    • 
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dat:  du  11  Septembre  i^sj-,  f|'i-  les  grand'chamhre 
&  tournelle  aifcmblécs  firent  difficulté  de  recevoir, 
l'évéque  de  Laon  Pair  de  France ,  parce  qu'il  avoit 
faitprofclUonmonaftiqne  dans  l'ordre  de  faint  Benoît. 
Il  fut  néaum'ijns  re^u  fuivant  que  le  rci  le  dcîîroir. 

Le  nouveau  Pair  n'cft  reçu  qu'après  une  infor- 
mation de  fes  vie  &  mœurs. 

Il  eft  rjçu  par  la  grand'chambrc  feule  ;  mais  lorf- 
qu'il  s'agit  d'enregilirer  des  lettres  d'érciflion  d'une 
nouvelle  pairie  ,  elles  doivent  être  vérifiées  toutes 
les  chambres  adcmblécs. 

Le  récipiendaire  eft  obligé  de  quitter  fon  épéepour 
prêter  ferment  j  il  la  remet  entre  les  mains  du  pre- 
mier huifuer  ,  qui  la  lui  rend  après  la  preftation  du 
ferment. 

Pendant  long-temps  la  plupart  des  Pairs  ont  prêté 
ferment  comme  confcillers  de  la  cour.  François  de 
Bourbon ,  roi  de  Navarre  ,  dit  qu'il  étoit  confeiller  né 
au  parlement. 

Ce  ne  fut  que  du  temps  de  M.  le  premier  préfident 
du  Harlay  ,  qu'on  établit  une  formule  particulière 
pour  le  ferment  des  Pairs. 

Prifcntemcnt  ils  jurent  de  fe  comporter  comme  un 
fagc  Se  magnanime  duc  &,  Pair,  d'être  fidèle  au  roi. 
Se  de  le  fcrvir  dans  fes  très-hautes  &  très-importantes 
aliaircs. 

Fonctions  des  Pairs. 

Les  Pairs  de  France  ont  été  créés  pour  foutenir  la 
couronne  ,  comme  les  élcdcurs  furent  établis  pour  le 
foutien  de  l'empire;  c'cft  ainfi  que  le  procureur  géné- 
ral s'en  expliqua  ,  les  16  Se  t6  Février  141  o,  dans  la 
caufe  de  l'archevêque  &  de  l'archidiacre  de  Reims. 

Au  facre  du  roi ,  les  Pairs  font  une  fonélion,  royale  ; 
ils  y  rcpréfentent  la  monarchie  ,  5c  y  paroifient  avec 
l'habit  royal  Se  la  couronne  en  tête  ;  ils  (outiennent 
tous  enfemble  la  couronne  du  roi ,  &  ce  font  eux  qui 
reçoivent  le  ferment  qu'il  faitd*êtrc  le  proteéteiir  de  l'é- 
glife  &  de  fes  droits ,  Se  de  tout  fon  peuple.  On  a  même 
confervé  dans  cette  cérémonie,  fuivant  l'ancien  ufage, 
la  forme  &  les  termes  d'une  éleélion  ,  ainfi  qu'on  le 
peut  voir  dans  Dutillet  ;  mais ,  auffi-tôt  après  cette 
aélion,  les  Pairs  rentrent  dans  le  devoir  de  véritables 
fujets  ;  en  forte  que  leur  fouélion  au  facre  eft  plus 
élevée  que  celle  des  éleéleurs  ,  qui  font  Amplement  la 
fondion  de  fujets  au  couronnement  de  l'empereur. 

Outre  ces  fondions  ,  qui  font  communes  à  tous  les 
Pairs  ,  ils  en  ont  encore  chacun  de  particulières  au 
facre. 

L'archevêque  de  Reims  à  la  prérogative  d'oindre  , 
facrer  &  couronner  le  roi  ;  ce  privilège  a  été  confirmé 
aux  archevêques  de  Reims  par  le  pape  Sylvefa-e  II , 
&  par  Alexandre  III.  L'évéque  de  Laon  &:  celui  de 
Beauvats  accompagnent  l'archevêque  de  Reims  Icrf- 
qu'il  va  recevoir  fa  majefté  à  la  porte  de  l'églife  la 
veille  de  la  cérémonie  ;  Se  le  lendemain  ces  deux  évê- 
ques  font  toujours  députés,  l'un  comme  duc,  &  l'au- 
tre comme  premier  comte  ecdéfiaftique  ,  pour  aller 
chercher  le  roi  au  palais  archiépifcopal,  le  lever  de 
fon  lit ,  Se  l'amener  à  l'églife  ,  enfin,  pour  accom- 
pagner 
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f  ag-ner  fa  majeftc  dans  coûte  la  cca'monic  de  l'onc- 
.tion  facréc  :  dans  cette  cérémonie ,  l'cvcquc  de  Laon 
porte  la  fainte  Ampoule  j  celui  de  Langres ,  le  fceptrc, 
f<  il  a  la  prcrosative  de  facrer  le  roi  en  l'abfence  de 
l'archevcquc  de"^ Reims  j  celui  de  Beauvais  porte  & 
préfcnte  le  manteau  royal;  l'évcquc  de  Châlons  perte 
l'anneau  royal  ;  l'évêquc  de  Noyon  ,  la  ceinture  ou 
baudrier.  Les  lîx  anciens  Pairs  laïques  font  rcpréfcn- 
tcs  ,  dans  cette  cérémonie  ,  par  d'autres  Pairs  que  le 
toi  commet  à  cet  effet;  le  duc  de  Bourgogne  porte  la 
couronne  royale  ,  &  ceint  l'épée  au  roi  ;  le  duc  de 
Guicnne  porte  la  première  bannière  carrée  ;  le  duc 
de  Normardic  porte  la  féconde  ;  le  comte  de  Tou- 
loufe  ,  les  éperons  ;  le  comte  de  Champagne  ,  la 
bannière  royale  ,  où  eft  1,'étcndart  de  la  guerre  ;  le 
le  comte  de  Flandres  ,  l'épée  du  roi. 

Anciennement  les  Pairs  étoient  appelés  aux  aâes 
publics  de  leur  felgneur,  pour  les  rendre  plus  authen- 
tiques parleur  foufcripcion  ,  5c  c'étoit  comme  Pairs 
<lc  fief  &  comme  gardiens  du  droit  des  fiefs  ,  que 
leur  préfence  y  étoit  requife  ,  afin  que  le  fcigneur 
jie  le  diffip.Tt  point  ;  tellement  que  pour  rendre  vala- 
ble une  aliénation,  un  feigneur  empruntoit  quelque- 
fois des  Pairs  d'un  autre  feigneur  ,  pour  l'afiifter  en 
cette  occafion. 

Le  roi  faifoir  de  même  fiener  des  chartres  &  or- 
donnances par  fes  Pairs  ,  foit  pour  les  rendre  plus 
authentiques  ,  foit  pour  avoir  leur  confentement  aux 
difpcfitions  qu'il  faifoit  de  fon  domaine  ,  &  aux 
rév.lemens  qu'il  faifoit ,  lorfque  fon  intention  étoit 
que  ces  léglemens  eulTent  aufll  leur  exécution  dans 
les  terres  de  fes  barons  ou  Pairs. 

Ce  fut  fans  doute  par  une  fuite  de  cet  ancien  ufage, 
qu'au  traité  d'Arras  ,  en  i48z  ,  l'empereur  Maxinii- 
licn  demanda  àLouis  XI  ,  pour  garantie  de  ce  traité, 
l'engagement  des  princes  du  fang  ,  fubrogés  eft  -  il 
dit  ,  au  lieu  de  Pairs. 

Les  Pairs  font  auflî  près  du  roi  lorfqu'il  tient  fes 
états  généraux. 

Mais  la  principale  caufe  pour  laquelle  les  Pairs 
de  France  ont  été  inlVitués,  a  été  pour  alTifter  le  roi 
de  leurs  confeils  dans  fes  affaires  les  plus  difficiles  , 
&  pour  lui  aider  à  rendre  la  jufiicc  dans  fa  cour  ,  de 
même  que  les  autres  Pairs  de  fiefs  y  étoient  obligés 
envers  leur  feigneur  :  les  Pairs  de  France  étoient  juges 
naturels  des  nobles  du  royaume  dans  toutes  leurs 
caufcs  réelles  &  pcrfonnelks. 

Les  Pairs  étant  les.  plus  anciens  Se  les  principaux 
membres  de  la  cour,  ont  entrée  ,  féance,&:  voiv  dé- 
Fibérative  à  la  grand'chambre  du  parlement  &:  aux 
chambres  aiicm,blécs,  toutes  les  fois  qu'ils  ji-'-gent  à 
propos  d'y  venir.  / 

La  place  des  Pairs  ,  aux  audiences  de  la  grand'- 
chambre ,  eft  fur  les  hauts  fiéges  ,  à  la  droite  du  pre- 
mier préfidcnt  ;  les  princes  occupent  les  premières 
places;  après  eux  font  les  Pairs  eccléfîafîriques ,  en- 
fuite  les  Pairs  laïques,  fuivant  l'ordre  de  l'érceTiion 
de  leurs  pairies. 

Lorfque  le  prem.icr  banc  ne  fuffit  pas  pour  conte- 
Tome  XII. 
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nir  tous  les  Pairs  ,  on  forme  pour  eux  un  fécond 
rang  avec  des  banquettes  de  fleurs  de  lis. 

Le  doyen  des  confeillcrs  laïques  ,  ou  autre  plus 
ancien  ,  en  fon  abfencc,  doit  être  affis  (ur  le  premier 
banc  des  Pairs  ,  pour  marquer  l'égalité  de  leurs  fonc- 
tions ;  le  furpkis  des  confeillcrs  laïques  fe  place  après 
le  dernier  des  Pairs  laïques. 

Lorfque  la  cour  efi:  au  confeil  ,  ou  que  les  cham- 
bres font  aflcmblées  ,  les  Pairs  font  fur  les  bas  fiéges. 

Aux  lits  de  juftice  ,  les  Pairs  laïques  précèdent  les 
évéques  Pairs  ;  les  laïques  orit  la  droite  :  les  ecclé- 
fiafliques  furent  obligés  ,  au  lit  de  juftice  de  1610, 
de  la  laificr  aux  laïques.  M.  de  Boulainvilliers  croie 
que  cela  vient  de  ce  que  les  laïques  avoient  entrée  aux 
grandes  alTbmblées  avant  que  les  évèques  y  fufitnt 
admis. 

Aux  féances  ordinaires  du  parlement,  les  Pairs  n'o- 
pinent qu'après  les  préfidens  &  les  confeillcrs  clercs; 
mais  aux  lits  de  juftice  ils  opinent  les  premiers. 

Autrefois  les  Pairs  quittoient  leur  épée  pour  entrer 
au  parlement;  cenefut  qu'en  i  ^yi  ,  qu'ils  commen- 
cèrent à  en  ufer  autrement ,  malgré  les  remontrances 
du  parlement,  qui  rcpréfenta  au  roi  que,  de  toute  anti- 
quité ,  cela  étoit  réfervc  au  roi  feul,  en  figne  de  fpé- 
ciale  prérogative  de  fa  dignité  royale,  &l  que  le  kii 
roi  François  \"  étant  dauphin,  &  médire  Charles  de 
Bourbon,  y  étoient  venus,  laiffantlcurépéeà  la  porte. 

On  appelle  cour  des  Pairs  ,  ou  cour  de  France  , 
ou  cour  du  roi  ,  le  tribunal  oii  le  roi  ,  ajiîfté  de  fe» 
Pairs,  juge  des  caufes  qui  concernent  l'écat  des  Fair^ 
ou  les  droits  de  leurs  pairies. 

Depuis  que  le  parlement  &  la  cour  du  roi  ont  été 
unis  enfemble  ,  le  parlement  a'toujours  été  conlidéré 
comme  la  cour  des  Pairs ,  c'eft-à-dire  ,  c"mmc  le  tii- 
bunal  où  ils  ont  entrée  ,  féance  &  voix'  délibérât!  vc; 
ils  tout  toujours  cenfés  y  être  préLcns  avec  le  roi  durs 
toutes  les  caufes  qui  s'y  jugent;  c'cd  aufTi  le  tribunal 
dans  lequel  ils  ont  droit  d'être  jugés  ,  &  auquel  ref- 
fortit  l'appel  de  leurs  jullices  pairies,  lorfqu'elles  font 
ùtLiées  dans  le  rellort  du  parlement. 

Le  parlement  eft  ainfi  qualifié  de  cour  des  Pairs  , 
dans  pluficurs  ordonnances  ,  édits  &  déclarations  , 
notamment  dans  l'édit  du  mois  de  Juillet  1644  ,  re- 
giftré  le  19  Août  fuivant.  ^j  laquelle  cour,  porte  cec 
33  édit,  a  rendu  de  tout  tesips ,  de  grands  &  fignalés 
"  fervices  ?mx  rois  ,  dont  elle  fait  régner  les  lois  Se 
"  reconnoîcre  l'autorité  &  la  puifTancc  légitime  ». 

Il  eft  encore  qualifié  de  même  dans  la  déclaration 
du  zS  Déce}-n,brë  1714  ,  rcr.illrée  le  19  ,  qui  porte  , 
que  le  parlement  eft  la  cour  des  Pairs ,  lap-cmiere  & 
iaprin(,ip,nlc  du  royaume.  - 

Ancicnnem.ent  les  Pairs  avoient  le  privilège  de  ne 
répondre  qu'au  parlement  pour  toutes  leurs  cau(es 
civiles  ou  criminelles  ;  mais  depuis ,  ce  privilège  a 
été  reftreint  aux  caufes  où  il  s'agit  de  leur  état  ou  de 
ItfUr  dignité  ,  &  des  droits  de  leur  pairie. 

Les  Pairs  ayant  eu  de  tout  temps  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  jugés  que  par  leurs  Pairs  ,  c'eft  part'cu- 
lièremcnt  lorfqu'il  s'agit  de  juger  un  Pair ,  que  le 
parlcmcnteft  confidéré  comme  la  cour  des  Pairs  j  c'cfc- 


'4^1 


PAIR. 


à- (Tire,  le  tribunal  feul  compétent  pour  les  juger.  Et 
l'on  (lit ,  /a  cour  fuffifuTnment  garnie  de  Pairs ,  lorf- 
qu'il  s'y  trouve  au  moins  douze  Pairs ,  qui  eft  le 
nombre  néceflaire  pour  juger  un  Pair,  lorfqu'il  s'agit 
de  Ton  état.  Dans  les  affaires  où  la  préfence  des  Pa"îrs 
n'eft  pas  abfolument  néceflaire  ,  loi-fqu'on  fait  men- 
tion qu'ils  ont  aflîfté  au  jugement ,  au  lieu  de  dire  dans 
le  dilpoiîtif  de  l'arrêt  ,  la  cour  fuffifamment  garnie  de 
Pairs  ,  on  dit  feulement  ,  la  cour  ^  les  princes  6"  les 
Pairs  préfens  ,   £•<:. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  plus  de  mâles  ou  autres  per- 
fonnes  habiles  à  fuccéder  au  titre  de  la  pairie ,  ce  titre 
de  pairie  demeure  éteint  j  &  la  feigneurie  qui  avoir 
été  érigée  en  pairie,  fe  règle  à  l'ordinaire  pour  l'ordre 
des  fucceflîons. 

Au  reftc  ,  quoiqu'une  pairie  foit  éteinte  ,  le  roi 
accorde  quelquefois  des  lettres  de  continuation  de 
pairie  en  faveur  d'une  perfonne  qui  n'étoit  pas  appelée 
au  titre  de  la  pairie  ;  ces  lettres  diffèrent  d'une  nou- 
velle éreélion,  en  ce  qu'elles  confcrvent  à  la  pairie  le 
même  rang  qu'elle  avoir  fuivant  fon  éreétion. 

Les  Pairs  de  France  ayant  rcprélenté  au  roi  ,  que 
l'article  7  de  l'édit  de  171 1  ,  concernant  les  droits, 
prérogatives  &  diftinélions  des  pairies,  avoir  fair 
naître  plufieurs  conteftations  de  la  part  des  héritiers 
ou  créanciers  des  Pairs,  fondées  fur  ce  qu'ils  préten- 
doient  que  la  difpofition  de  cet  article  ,  par  lequel  la 
valeur  des  terres  érigées  en  pairies  ,  cftExée  en  cas  de 
retrait  ,  (ur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur  reve- 
nu ,  ne  pouvoir  être  oppofée  qu'aux  filles  du  dernier 
poffeflcur  ,  &:  que  l'cftimation  devoit  en  être  faire  à 
dire  d'experts  ,  lorlque  le  retrait  étoit  exercé  dans 
toute  autre  cieconftance  ,  fa  majcftc  adonné  le  16 
Janvier  1781  ,  une  déclaration  dont  l'objet  a  été 
tout  à  la  fois  d'empêcher  à  l'avenir  ces  forrcs  de  con- 
teftations,  &r  d'exempter  les  pairies  des  droits  aux- 
quels les  fermiers  ou  régiffeurs  du  domaine  avoient 
Ibuvent  tenté  de  tes  aflujettir  en  cas  de  mutation. 

Cette  loi  que  le  parlement  a  enregiftréc  le  premier 
Mars  de  la  même  année  ,  contient  les  quatre  articles 
fuivans. 

«t  L  Interprétant  en  tant  que  de  befoin  l'article  Vil 
M  de  l'édit  du  mois  de  Mai  1 7 1 1  ,  concernant  les 
»  pairies ,  voulons  que ,  dans  tous  les  cas  où  ceux  qui 
35  font  appelés  à  pofléder  une  pairie  en  exerceront  le 
:>j  retrait  fur  les  héritiers,  créanciers,  ou  facceffeurs, 
33  à  quelque  titre  que  ce  foit,  du  dernier  pofleffeur, 
«  ils  ne  loient  tenus  d'en  payer  la  valeur  que  fur  le 
33  pied  du  denier  vingt-cinq  du  revenu  qu'elle  produi- 
33  foit  au  dernier  pofleffeur,  fi  le  retrait  eft  exercé  dans 
33  les  fix  mois  du  jour  de  fon  décès  &  que ,  dans  le  cas 
33  où  le  retrait  ne  feroit  exercé  qu'après  les  flx  mois, 
33  l'eftimation  en  foit  faite  fur  le  pied  du  denier  vingt- 
33  cinq  du  revenu  qu'elle  produifoit  au  moment  où  le 
33  retrait  a  été  exercé. 

33  IL  Voulons  que,  dans  le  cas  où  une  pairie  feroir 
33  partie  d'une  fuccefllon  ,  celui  des  copartageans 
»3  qui  s'y  trouvera  appelé  ,  foit  tenu  de  récompen- 
33  fer  les  autres ,  des  portions  qu'ils  pourroient  pré- 
'3  tendre  dans  ladite  terre  eftiniée  au  denier  vingt- 
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33  cinq ,  en  autres  terres  de  la  même  fucceffion  ,  s'il 
33  y  en  a,  fur  le  pied  du  denier  vingt-cinq  de  leur 
33  revenu  ,  finon  en  autres  effets  de  ladite  fuccef- 
33  fion  ,   ou  en  argent. 

33  III.  Déclarons  que,  dans  tous  les  cas,  aux- 
3'  quels  ks  duchés-pairies  font  tranfmis  ,  par  quel- 
"  que  voie  que  ce  foit ,  à  ceux  qui  y  ont  droit  par 
33  lettres  d'éredion  ,  lefdits  duchés-pairies  ne  font 
33  fujets  à  aucuns  lods  &  ventes  ,  rachats  ou  aun-es 
33  droits  féodaux  dûs  à  notre  domaine  dans  le  cas 
"  de  mutation. 

33  IV.  Voulons  &  ordonnons  que  ce  qui  eft  porté 
33  par  notre  préfente  déclaration  pour  les  ducs  & 
33  pairs  ,  ait  lieu  pareillement  pour  les  ducs  non 
33  pairs  en  ce  qui  peut  les  regarder.  Si  donnons  en 
33  mandement,  &c.  33. 

Autrefois  toutes  les  affaires  concernant  les  pairies 
reffortiffoieut  au  parlement  de  Paris  ,  comme  les 
caufcs  perfonnelles  des  Pairs  y  font  encore  portées  ; 
&  même,  par  une  efpèce  de  connexité ,  l'appel  de 
toutes  les  autres  fentcnces  de  leurs  juges  ,  qui  ne 
concernoient  pas  la  pairie,  y  étoit  auflî relevé  ,  fans 
que  les  officiers  royaux  ou  autres  ,  dont  le  rcfforr 
étoit  diminué,  puflent  s'en  plaindre.  Ce  reflort  immé- 
diat au  parlement  caufoit  de  grands  frais  aux  jufti- 
ciables  ;  mais  François  I",  pour  y  remédier,  ordonna 
en  15-17,  que  déformais  les  appels  des  juges  des  pai- 
ries ,  en  ce  qui  ne  concernoit  pas  la  pairie,  feroient  re- 
levés au  parlement  du  refforc  où  la  pairie  feroit  fituée; 
&  tel  eft  l'ufage  qui  s'obferve  encore  préfenîcment. 

Mouvance  des  pairies. 

L'éreélion  d'une  terre  en  pairie  fajfoit  autrefois 
cefl'er  la  féodalité  de  l'ancien  feigneur  fupérieur, 
fans  que  ce  feigneur  pûi  fe  plaindre  de  l'extindion 
de  la  féodalité;  la  railon  qu'on  en  donnoit,  étoic 
que  CCS  éreélions  fe  faifoient  pour  rorncmcnt 
de  la  couronne  j  mais  ces  grâces  étant  devenues 
plus  fréquentes,  elles  n'ont  plus  été  accordées  qu'à 
condition  d'indemnifer  les  feigneurs  de  la  diminu- 
tion de  leur  mouvance. 

PAIRS  DE  HAINAUT.  Vinchant  dit  en  Tes 
annalesde  Fiainaut,  que  les  Pairs  de  cette  province 
33  ont  été  inftitués  par  la  comteffe  Richilde,  après 
33  l'an  1076,  lorfque  fe  voyant  dépoffédée  par  Rc- 
33  bert  le  Frifon,  du  comté  de  Flandres,  dans  lequel 
33  il  y  avoir  des  Pairs  &  officiers,  &  voulant  faire 
33  marcher  de  pair  fon  comté  d'  Hainaut,  elle  infti- 
33  tua  les  douze  Pairs  33. 

33  Ces  douze  Pairs,  ajoute  Dumées  ,  étoient  les 
33  feigneurs  d'Avefnes  ,  Lens  ,  Rœux  ,  Chimay  , 
33  Darbençon,  Rebaix ,  Longucville,  Silly  ,  Walin- 
33  court,  Baudour,  Chievres  &;  Quevy.  II  y  eut 
33  dans  la  fuite  d'autres  terres  érigées  en  pairies  y. 
33  Telle  eft  celle  de  Berlaymont,  appartenant  au- 
33  jourd'hui  au  comte  d'Egmonr. 

Le  chapitre  4  des  chartres  générales  du  Hainaut 
contient  plufieurs  difpofitions  remarquables  fur  les 
pairies  5c  les  feigneurs  qui  les  pofsèdent.  Vo^ci  ce 
t^ue   porte  rarcicle  premier  ;     Quiconq^ue  voudra 
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»»  pourfuivre  par  a<flion  réelle  ou  pcrfonnelle,  terre 
»  &  feigneuïie  tenue  en  pairie,  ou  les  feigncurs  en 
»>  pofl'cfl'ans  pour  6c  à  caufe  d'icellc  terre  en  pairie 
«  ou  des  dépendances ,  faire  ie  conviendra  en  no- 
«  tieditc  cour  à  Mons,  laquelle  eft  le  feul  juge  ,  & 
"  ne  feront  en  ce  cas  Icfdirs  feigneurs  Pairs  pour- 
"  fuivables  ni  traitables  pardevant  autre  juftice 
"  audit  pays. 

La  cour  fouvcraine  de  Mons  n'ayant  plus  d'auto- 
rité dans   le  Hainaut  François  ,  il  importe  d'exa- 
miner  à   c]ucls  tribunaux    doit  appartenir  la  con- 
noillance  immédiate  des  pairies   fituées  dans  cette 
partie    de    la    province.  Cet  objet  de  compétence 
lie     peut    être   difputé    qu'entre  le    parlement  de 
riandres  &  les  juges  royaux  créés  par  Louis  XIV, 
à  Avefnes,   au  Quefnoy,  à  Bavay,  à   Maubeuge  , 
à  Bouchain  &  à  Valenciennes.   On  peur  dire  ,  en 
faveur  de  ceux-ci,  que  l'airêt  du  confeildu  i8  Juin 
1703,   rapporté  à  l'article  Hainaut  ,    paroi:  les 
fubroger  pour  toutes   les  attributions  de  première 
inftance,  au  confeil  fouverain  de  Mons,   8c  cette 
fubrogation  une  fols  admife,  leur  droit  de  connoî- 
tre  des    pairies  devient   indubitable.    Mais  ,   d'un 
autre   côté ,   il   femble   que  l'arrêt  du   confeil    du 
18  Juin   1705    n'efl:    pas  aflez  général    pour   ôter 
au  parlement  la  connoill'ance  immédiate  &  exclu- 
five  des  matièies  dont  il  s'agit.  En  effet,  ne  peut- 
on   pas   raifonnablemcnt  foutenir  que  ces  matières 
appartiennent  par  leur  nature  aux  cours  fouverai- 
iies  ?  Pourquoi  les  chartres  du  Hainaut  les  ont-elles 
attribuées  au  confeil  de  Mons,  privativement  à  tous 
autres    fièges  ?   C'eft  parce  que  les  Pairs  de  Hai- 
naut avoient  été  confidérés  long-temps  comme  les 
alfelleurs  nés  &c  cficntiels  de  la  cour  du  fouverain 
&  conféquemment  par  la  même  raifon  qui   a  fait 
déclarer  le  parlement  de  Paris  compétent  pour  con- 
noîtie    en   première   inftance  de  toutes  les    caufes 
relatives  aux  pairies  du   royaume.  Or,  cette  raifon 
ne  fubfifte  pas  moins  à  l'égard  du  parlement   de 
Elandres  ,   qu'elle  n'avoir  lieu  en    1619  ,  époque 
de  la  rédadion  des  chartres  du  Hainaut,  par  rap- 
port au   confeil  de  Mons  :  l'un  eft  auflî  bien  que 
l'autre  la  cour   du  fouverain  ,  &  les  Pairs  n'ont  pas 
moins  ,  dans  le  premier  que  dans  le  fécond  la  qua- 
lité fiélive  &  habituelle  d'aifefleurs. 

Au  refte,  ce  fentimcnt,  quoique  peu  contredit 
dans  l'ufage,  doit  foufFrir  d'autant  moins  de  diffi- 
cultés, fuivant  les  vrais  principes  ,  que  les  juges 
royaux  n'ont  pas  même  juridiétion  fur  les  per- 
loiines  domiciliées  ni  fur  les  biens  fitués  dans  l'éten- 
due des  terres  tenues  en  pairies.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  des  lettres-patentes  données  à  Paris  en  Fé- 
vrier 1719,  &  enrcgiftrées  au  parlement  de  Flandres 
le  10  Avril  fuivant.  Voici  comme  elles  font  con- 
çues :  53  Notre  très  cher  &  amé  coufin  Marie 
M  Procopc  d'Egmont-Pignatelli ,  duc  de  Gueldres, 
3)  comte  d'Egmont  &  de  Berlaymont,  nous  a  très- 
35  humblement  fait  repréfenter,  que  par  Icttres-pa- 
33  tentes  de  l'empereur  Charles-Quint  du  mois  de 
s>  Novembre  15 ji,  confirmées  par  autres  lettres 
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33  patentes  du  roi  catolique  Philippe  II,  du  i;  Avril 
>3  1574,  il  a  été  accordé  aux  auteurs  de  l'expo- 
33  faut ,  feigneurs  de  la  pairie  &  comté  de  Ber- 
-j  laymout ,  plufieurs  privilèges  &  droits  ,  même 
33  de  pouvoir  connoître  dans  l'étendue  d'icelle,  de 
33  fes  appartenances  &c  dépendances ,  tant  par  eux 
33  que  par  leurs  baillis  ou  leurs  lieutenans  ,  de 
33  tout  cas  &  de  toute  perfonne  ^  &  de  jouir  de 
33  tous  droits,  autorités,  prérogatives  i^  prééminences 
33  dont  jouijfent  les  comtes  6'  Pairs  du  comté  de 
33  Hainaut.  Les  auteurs  de  l'expofant  ont  toujours 
33  joui  de  ces  prérogatives  jufqu'au  traité  de  paix 
33  des  Pyrénées,  par  lequel  la  prévôté  du  Quefnoy 
33  ayant  été  cédée  à  la  France  &  érigée  en  bailliage 
33  royal,  le  feu  comte  d'Egmont ,  aïeul  de  l'expo- 
33  fant,  y  auroit  été  troublé  par  les  officiers  dudit 
33  bailliage  à  l'égard  de  la  partie  de  ladite  terre  qui 
33  eft  fous  notre  obéilfancej  mais,  pour  faire  ceflec 

3-'  ce  trouble  le  feu  roi a  par  fes  lettres-patentes 

ïj  données  à  Saint-Germain-en-Laye  au  mois  d'A- 
33  vril  1670  ,  maintenu  &i  confirmé  l'aicul  de  l'expo- 
33  fant  dans  fes  privilèges  &  prééminences  dans  ladite 
33  comté  &  pairie  de  Berlaymont,  même  dans  l'in- 
33  dépendance   de  toute   autre   cour    que   celle   du 
33  parlement  de  Metz  à   l'égard  de  la   partie  étant 
33  fous   notre    obéiHance,    voulant  que  lui  &  fes 
33  fucceffeurs,  jouilfent  defdits  privilèges  &  droits 
33  pleinement,  paifiblement  &  pepétuelleracnt ,  fans 
33  pouvoir  y  être  troublés  par  les  officiers  du  Quefnoy 
33  ni  par  aucuns  autres  :  ces  lettres-patentes  ont  été 
33  enregiftécs  au    parlement   de    Metz  ,    par   arrêt 
33  du    5   Avril     1671    ,    où     les    appellations    des 
33  fentences     rendues     par     les     officiers     de     la 
33  pairie  de  Berlaymont  ont  d'abord  été  portées  , 
33  Si  enfuite    au  parlement  de  Flandres,  en  confé- 
33  quence  de    l'édit  du  mois  d'Août  1678  ,  qui  dif- 
33  trait  du  parlement  de  Metz  les  lieux  de  la  pro- 
33  vince   du    Hainaut   unis   à    fon    relTort  ,   &  les 
33  attribue  au  parlement   de  Flandres.   Mais  pouc 
33  prévenir  toutes  conteftations  qni  pourroient  fui- 
33  venir  de  la  part  du  confeil  provincial  établi  à 
33  Valenciennes   par  édit  du    mois  d'Avril    1706, 
33  depuis  l'obtention  defdits  lettres-patentes  du  mois 
33  d'Avril    1670,   l'expofant  nous    a   fupplié  très- 
33  humblement  de   le   maintenir  d'abondant    dans 

33  lefdits  privilèges,   droits  &  prérogatives 

33  Nous confirmons  notredit   coufin  le  duc  de 

33  Gueldres  ,  comte  d'Egmont  &  de  Berlaymont , 
33  dans  les  privilèges,  droits,  prérogatives  &  préémi- 
33  nences  de  fadite  terre  ,  comté  &  pairie  de  Berlay- 
33  mont,  même  dans  l'indépendance  de  toutes  autres 
33  cours  que  de  celle  de  notre  parlement  de  Flandres 
33  àj  Douay ,  à  l'égard  de  la  partie  étant  en 
33  notre  obéilTance  5  voulons  que  lui  &  fes  fuc- 
33  cefleurs  jouillent  defdits  privilèges  ,  droits  &c 
33  prééminfnces  pleinement  ,  paisiblement  & 
33  perpétuellement  ,  fans  pouvoir  y  être  troublés 
33  ni  inquiétés  par  les  officiers  du  bailliage  du 
'3  Quefnoy  ,  du  confeil  provincial  de  Valenciennes, 
'3  ni  par  aucuns  autres,  fous  quelque  prétexte  que 

Pppi 
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a-,  ce  foit  ou  puilTe  être  ,  pourvu  néanmoins  que 
o=  lefdits  privilèges  n  aient  été  révoqués  par  aucuns 
»•  édits  y  déclarations  ou  arrêts  »  Ces  derniers 
termes  font  voir  que  les  cas  royaux  décermints 
par  l'oidonnance  de  1670  &  les  lois  fiibfé'.]iieiires, 
i)e  fonc  pas  compris  dans  la  juiistidion  pnvi;ctri(<e 
que   les   fouverains  ont  accordée  aux  pairies. 

L'article  i  da  cliapirrc  4  des  charrres  d'i  Hai- 
nauc  veyc  eue  «  quand  plaintes  ou  req-jêt;s  fe 
«  feront  en  ladite  cour  comrc  un  fciiirneur  Pair 
«  QUQit  pays,  il  Icra  requis,  tant  à  la  plainte  ou 
•>  requête  faite,  comme  à  la  conclulion  &  fcnrcnce 
«  déimicive  fur  procès  formé,  y  avoir  clcjx  Pairs  "^ 
Quoique  les  Pairs  foienc  regardés  en  point  de  droit 
comme  aflclleurs  nés  de  la  cour  fouv^rai+ic  à  la- 
quelle ils  relfoitillcnc,  néanmoins,  dans  le  fait,  ils 
ne  /iégent  jamais  au  parlement  de  Fh^ndres  ;  & 
conféqucmmcnt  la  difpcv(ition  de  l'article  que  nous 
venons  de  rapporter  n'a  plus  lieu  peur  le  Hainaur 
François, 

L'arricle  y  dit  que  «  Icfdits  feigneuis  Pairs^  ne 
«  pourront  aliéner ,  cllargei',  ni  engager  léuis' terres 
M  &  leigneuries  en  pairie,  par  dcshéritancc,  (ans 
•>  y  avoir  deux  Pairs  prcfens ,  faifant  les  juge- 
ai mens  des  loier.nités  rcqnifes  &  en  tel  cais  per-- 
"  tinences  " 

Cette  dilpolîticn  cft  anfîî  inutile  dans  le  Hainaut 
françois  que  la  précédente  5  les  devoirs  de  loi  des 
pairies  ficuées  dans  cette  partie  de  la^  provin.ce  , 
le  font  au  bureau  ô..:'=.  finaiiccs  de  Lille  ,  où  les 
Pairs  n'ont  pas  plus  droit  de  llégcr  qu'au  parle- 
ment de  Flandres. 

L'article  6  rjoute,  que  «  pour  avis  de  père  Si 
•3  uière  ts.  relief  de  paiiie,  d'autant  qu'il  n'y  ap- 
5>  partlcnt  jugement,  ne  fera  requis  y  avoir  Pairs.  « 
Remarquez  fur  ce  mot  .relief  dç  pairie  ,  qae  les 
.fiefs  du  Hainaut  tenus  en  pairie,  doivent  foixante 
fous  de  relief  à  l'ordre  de  Malte.  C'cd  du  moins 
ce  qu'atteftent  pluiieurs  confeillcrs  &  avocats  du 
confeil  fouverain  de  Mons ,  dans  difRrcntes  notes 
jnanufcrites   qui  m'ont  pa.'Ié  fous  t:s  yeux. 

Les  articles  1  &r  5  du  nicme  chapitre  portent, 
qu'on  ne  peur  pratiquer  une  main  mife  à  la  charge 
é'un  Pair,  fans  l'inrervention  de  d;;ux  autres  Pairs, 
Le  17  Février  1714,  on  a  agité  au  confeil  fou- 
verain de  Mons  ,  entre  la  marquife  de  Trazegnier. 
&  les  créanciers,  de  fon  mari,  la.  queftiou  de  fa  voir 
ii  ce  mot  main-mife  s'entendridans  ces  articles  d-'une 
faific  qui  ne  tend  qu'à  tenir  en  régie  les  rcy;nus  d'un 
bien  ,  &  fi  en  conféquen&e  les-créanciers  qui  avoicnt 
iafi  par  main-mife  la  pairie  de  la  3ui(Jier.e,fans  fe 
faire  aflTifter  de  deiix  Pairs  ,  dévoient  ctre  privés,  de 
tout  droit  de  préférence  fur  les  faiits.  Quelques  jujes 
foutenoient  la  négative,,  fur  ce  que  les  articles  17",. 
18  &  I  9  du  chtipitre  69,  ne  parJent  point  des  Pairs 
ei  prefcrivant  les  formalités  dis  (impies  faifics  par, 
niain-mifei  8c  pour  concilier  leur  interprétation  avec 
îcs  articles  i  &  5  du  chapitre  4,  ils  appliquaient 
feux -ci.  iuui   faiiies  faices  fur  le  foads..  Mais!  le.    . 
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procès  ayant  été  remis  fur  le  bureau  peu  de  temj 
après,  on  a  repréfenté  un  ancien  mémoire  du  confcrl 
de  Mons  au  confeil  privé  de  Bruxelles  ,  oii  il 
étoic  formellement  établi  qu'on  ne  peut  faiiir 
par  raain-mifc  les  fruits  à  naître  d'une  pairie,  fans 
être  aîîifté  de  deux  Pairs  ;  &  toutes  les  voix  fc 
font  réunies  pour  ce  fcmiment.  M.  Tslron  qui 
rapporte  ces  particularités  dans  fon  recueil  nianuf- 
crjt ,  nous  fournie  encore  un  arréc  du  ii  Avril 
1673  ,  P^i^  lequel  il  a  été  juge  dans  la  diftiibu» 
tion  des  deniers  provenans  des  truits  de  la  prin- 
pauté  &  pairie  de  Sarbcnçon,  que  ceux  des  créan- 
ciers qui  avoi^nt  faifi  fans  afiiltan.a-  de  Pairs  y, 
n"avoicnî  acquis,  aucun  droit  de  préférence. 

Avant  la  réformation  des  chartres  générales,  oa 
étoit  aifez  embarailc  lorfqu'on  ne  trouvcii  point 
de  Pairs,  foit  pour  intervenir  à  des  devoirs  de  loi , 
foit  pour  afiiiler  à  une  fai(ie.  Il  parok  par  des 
leriies-patcntes  du  ii  Décembre  1711,  accordées 
à  Henri  Vanzelten  ,  feigneur  par  engagement  de  la 
pairie  de  Baiidoiu  ,  qu'on  ne  connoiiloit  pas. 
alors  iauiie  voie  en  pareil  cas,  que  de  fe  faire 
autori[vfr  par  le  fouverain  à  remplacer  les  Pairs 
par  de  (impies  hommes  de  (îefs.  Mais  les  nouvelles 
chaitres  ont  permis  au  grand  bailli  de  Hainaut 
&:  à  la  cour  de  Mons ,  d'accorder  ces  fortes  d'au- 
torifations.  Ain(î  le  prince  de  Ligne  &  le  marquis 
de  Trazeigt'iier ,  ayant  refufé  d'intervenir  à  la  fai- 
lle de  la  principauté  Se  pairie  de  Cbimay  ,.  il  fut 
ordonne,  pav.  arrêt  du  mois  de  Décembre  i6^<{^ 
que  la  (aifie  fç  feroit  eu  préfcnce  ds  deux  fimplei 
hommes  de  fiefs. _ 

L  article  8  du  chapitre  4  des  chartrcs,  porte 
que  33  ierre  icliflée  de  pairie  ne  fera  de  niéme 
"  nature  qu'icelle  pairie  ,  ains  feulement  comme 
33  les  aiuies  ficis  en   tenus  3'. 

Foycf    articles  Hainaut  ,    M  a  i  N    M  i  s  f.  ,. 

H  O-M  .MES     DE     FIEES,      BaNON,      MOUTON^ 

Parcours,  Usage,  vaine  Patijre,  &:c, 

(  Article  de  M.  MeR-Lik  ,  avocat  au  parle- 
ment de  Flandres  );. 

P  AI  .S S O  N.  On  défignc  ainfi  ,  en  termes  d'eaux- 
&  forets,  '.out  ce  qui  fert  de  nourriture  aiix  bei- 
ti-ius  da'^s  les  forets  f^oye'^  les  atticles  G  l  a  n  D  i  e  , 
Pâturage,.  &cc.'.,. 

PALAIS.  On  appelle  ainfi  à  Paris  le  lieu  où 
le  pailrme.'ic  &  pluiîeurs, autres  cours  &  juriuic-- 
tions  tiennent  Luis   féances. 

La  police  d«s  cours,  ("ailes,  galeries  &  dépen- 
dances d'^  Palais  ,  c'a  exercée  par  le  lieutenant! 
géiiéral  du  bailliage  du  Palais,  qrij  a  icrqui 
fur  cette  matière  ,  le  ij  Mai  177I  »  «"c  ordon- 
nance  contenant   les  difpoiîtions   fuivantes  ;_^ 

M.  Article  bremihb..  Failbas  très-exprefTes-; 
»  inJ;-ibitions  &  iàt-fi:nfe  à  tous  les  marchands  des. 
»  cours  <Sf  falles^u  Palais,  d'ouvrir  leurs  bou- 
«  tiqu<;s  les  dimanches  &  fêtes,  &  d'y  faire  travail^ 
5)   1er  lefd'f^  jours,  à  peina  4e, <icnt  livres d'^niende.. 

i»  IL,  Ei>,joiB;ncns  aa  gar<ia  prépof'é  peur  la  garcti- 
î»-,5^  j?ai45;ai|c  àt3,  tj^-»n4çs..  f^iicTifallcj-  aiera'cfuS  :^ 
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b  dau^hînc,  galerie  des  prifonniers  ,  ainfi  qu'à 
»>  celui  de  la  Vallc  neuve  ^  de  les  tenir  nettes.  Se 
«  de  garder  lefdites  (ailes  les  fêtes  &  dimanches, 
"  depuis  cinq  heures  du  matin  jufcju'à  huit  heures 
«  du  foir  en  crc  &  depuis  ih  heures  du  matin  jufqua 
M  fepc  heures  du  foir  en  !)ivcr,  &  de  n'y  laiilcr  entier 
»  aucuns  cnfans  ni  poliilons  pour  jouer  ,  ni  aucu- 
"  ncs  perfonnes ,  fans  favoir  ce  qu'tlks  y  vont 
•'  faire. 

«  III  Paifons  dcfenfcs  à  tous  pauvies  mcndians 
»>  8c  autres  perfonnes  de  raémc  qualité,  d'entrer 
n  dans  les  (allés  du  Palais  6c  de  s'arrêter  fur  les 
»  cfcaliets ,  notamment  fur  celui  &  perron  de  la 
«  fainte-chapelle  ,  pour  y  demander  l'aumône  oii 
"  polir  quelque  caufe  que  ce  (oit,  à  peine  de  prilon  , 
»»  (5c  de  plus    grande    peine  s'il  y  échct. 

»'  IV.  Enjoignons  à  toutes  peribnnes ,  de  quelque 
«  qualité  6c  condition  qu'elles  foient,  de  fe  coni- 
•5  porter  avec  refpcd:  dans  la  (aiiite  chapelle,  haute 
»'  &  balTc,  &  pendant  les  mcdes  qui  fe  difentdans 
»  la  orand'fallc  du  Palais  >  leur  faifons  dcl-en(es 
»3  d'y  aiiKiier  d,rs  chiens,  .i  peine  de  dh:  livres 
>3  d'amende,  de  canfer  au:un  fcandale  Se  de  trou- 
"  bl-T  le  fcrvice  divin  ,  Icus  peine  de  punition 
»  exemplaire. 

3'  V.  îaKbns  défenfes  à  tous  hôteliers,  marchands 
"  de  vins,  cabaretiers,  limonadiers,  &  autres  ven- 
"  dant  bierre  ,  cidre  ou  eau-de-vie,  de  donner 
«  à  boire  5c  à  manger  dans  l'intérieur'  de  leurs 
«  maifons,  cours  &  jardins,  les  dimanches  Se  fêtes 
"  pendant  la  grand  nielle,  le  prône  £c  les  vêpres, 
»=  à  qui  que  ce  foit ,  ni  de  fouffiir  dans  aucun  autre 
"  temps  que  l'on  joue  à  aucune  fotte  de  jeu  ,  à 
"  peine  d'amende  arbitraire,  tant  contre  eux  que 
»  contre  tes  contrevenans ,  3c  de  plus  grande  peine 
«  en  cas  de  récidive. 

"  VI.  Enjoignons  à  tous  maîtres  de  penfion  , 
»3  maîtres  &  maîtrelics  d'école  ,  domiciliés  Jans  cet 
•'  enck}S,  de  conduire  leurs  écoliers  &  cur'ans  en 
»j  bon  ordre  ,  en  les  menant  tant  à  t'églife  qu'au 
»  collège,  &  d'empêcher  qu'ils  n'infu'tenc  perionue, 
M  ou  qu'ils  faflent  du  biuit,  fous  peine  d'amende 

»  VII  Faifons  défenfes  aux  marchands  6c  mar- 
»3  chandes  du  Palais-,  d'appeler  l:s  pafTans  à  l'envi 
K>  les  uns  des  autres,  même  de  les  airêter  par  le 
33  bras,   à  peine  de  vingt  livres   d'amende. 

"  VIII.  Leur  défendons  pareilleir.ei-t  de  rien  meure 
35  fur  les  comptoirs  de  leurs  boutiques  attenant 
»  celle  de  leurs  voilîns ,  qui  puifTe  les  incommoder, 
«  ni  excéder  le  corps  de  chaque  boutique ,  à  peine 
»  de   trente  livres  d'amende. 

»  IX.  l-eur  faifons  três-exprclTes  inhibitions  & 
»  défenfes  de  laiffcr  la  nuit  dans  leurs  boutiques 
«  aucu'ns  réchauds  ,  polies  ou  chaufferettes  oti  il 
»»  y  ait  du  feu  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende, 
a>  comme  aufrî  de  faire  la  cuiline  dans  leurfdJtes 
•5.  boXitiques,  ce  cjui  incommode  les  voiluis  &  peut  ■ 
«  avoir  des  fuires  fâckeufes,  à  pgine  de  cinquante 
•k  livres  d'aiiicnde, 

*»  X»  Enpigiious  auï  /ïiaxclianiis  des  falLes  de- 
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53  fermer  leurs  boutiques  à  fept  heures  du  foir  en 
33  hiver  &  à  huit  eu  été,  aulTi-tôc  que  la  trom- 
33  pettc  qui  les  en  avertit  aura  celle  de  fonder  , 
33  a  peine  de  dix   livres  d'amende. 

33  XI  Enjoignons  à  cet  tftctaux  deux  trompcncs, 
30  g'jettes  du  Palais  2c  fous-guttrcs,  de  fonner  ou 
33  taire  (onner  de  la  trompette  tous  les  jours  au 
33  (oir  ;  fuvoir,  depuis  le  premier  Oélobre  jufqu'au 
33  premier  Avril,  à  (-ept  heures,  Se  depuis  ie  premier 
>3  Avril  jufqu'au  premier  Octobre ,  a  huit  heures 
33  du  foir. 

33  XII.  Enjoignons  pareillement  auxpères,  mères, 
33  maîtres  6c  maîtrelTes  ,  d'obfetvcr  &;  faire  ob- 
33  fcrver  exadlcraent  par  Icuis  cnfans  ,  garçons  6c 
33  (ïUls  de  boutiques,  ce  qai  cil  prefciit  par  I  ar- 
33  ticle  10  de  la  préfente.  Se  de  ne  vider  ou  lai('- 
33  ter  vider  leurs  chaurtercttcs  ,  poêles,  chaudrons 
33  6c  réchauds ,  en  aucun  endroit  du  Palais  ,  a  peine. 
33  de  dix  livre  d'amende,  dont  ils  feront  relpon- 
33  (ables ,  6c  de  plus  grande  peine  en  cas  ce  ré- 
33  cidive. 

33  Xlli.  Enjoignons  également  au  garde-clefs 
»3  des  f.;!les  &c  chambres  des  coiiûiltations ,  après 
33  la  fermeture  des  boutiques  aux  heures  indiquées 
33  par  les  aruclcs  précédens,  de  faire  fa  rtmde 
33  ordinaire  dans  les  falles,  d'en  ftrmer  les  portes, 
33  6c  de  nous  rendre  bon  &  (idcîe  compte  des  conua- 
33  vendons  pour  y  être  par  nous  pourvu  ainll  qu'il 
33  app.i;  tiendra. 

33  XIV.  Ordonnons  que  les  portes  6c  grilles  fer- 
33  mées  tous  les  jouis,  du  premier  Mai  au  premier 
33  Novembre,  à  onze  heures  du  foir,  6c  ouvcites 
33  à  cinq  heures  du  matin  ,  &.  du  premier  Novembre 
33  au  premier  Mai  ,  aulTi  fermées  à  dix  heures  du 
33  foir  6c  ouvertes  à  (rx  heures  du  matin.  Enjoi- 
33  guons  au.*  portiers  charges  delaferraeturederdii.es 
33  portes  ,  de  faire  une  ronde  ,  dans  les  cours 
33  2c  d'en  faire  fortir  les  perfonnes  non  domiciliées 
33  en  ice'Jes,  5c  cependant  d'ouvrir  à  toutes  heures  de 
33  nuit  at:x  domiciliés  de  la  porte  la  rue  de  Ix 
33  Baiilleri.;,  vis-à-visla  rue  de  la  vieille  Diaperie  „ 
33  8c  ceiL-  de  la  rue  du  Harlay  vis-à-vis  la  place  Dau- 
33  phine:  comme  atifii  à  ceux  qui  aurcn;  atEùre  à 
33  quelques  domiciliés  de  l'enclos  ,  en  dé,-larînc 
33  par  eux  oii  ils  vont  d'oii  ils  viennent  j  6c  les 
33  accompagnant  en  cas  de  lufpicion. 

»  XV.  Enjoignons  auxdits  portiers  de  rorrer 
33  refpe.Sl  aux  ■  domiciliés  Se  à  ceux  oui  auront: 
33  aft.iire  a  eu.x  ;  S:  s'il  furvient  pendant  la  nuit: 
33  quelque  délie,  rixe,  querelle  ou  tapage,  de  faire 
33  entrer  hi  garde  de  Paris  en  nombre  futiiianc 
33  pour  arrêter  les  délinquans  &  empêcher  le  dé- 
33  fordre,  à'cn  avertir  fur  le  champ  l'officier  de  ce 
33  bailliage  le  plus  prochain^  &  d'empêcher;  avant 
3>  l'arrivée  de  t'oiîicier  du  bailliage,  que  les  dé- 
33  linquans  fmient:  conduits  ailleurs  qu'à  la  conciet- 
33  gerie  y  comme  auilr,  après  la  fermeture  des  pcïrcs;-, 
33  de  ne  lailfer  fortir  aucuns  paqaers ,  carroflcs  de 
33' leimie.  oa  ue  placr  ,,  chaircrrcs ,  haequet?,  rcni- 
»  acAMX  cit  auu£i  voicurcsa  faas  favum  d'où,  eiîcâ; 
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35  viennent ,  &  s'il  n'y  a  rien  de  piciudiciable 
«  aux  habitans,  &  dans  ce  cas  d'avertir  la  garde 
"  de  Paris,  le  tour  à  peine  d'être  prives  de  leur 
53  pofte ,   même    de  punition. 

»  XVI.  Failons  très-exprefTes  défenfes  à  tous 
55  cnfans,  garçons,  apprentis  &  filles  de  boutique, 
55  de  jouer  dans  les  cours  &:  falles  du  Palais  , 
55  aux  barres  ,  fabot ,  volan:  ou  autres  jeux  qui 
55  peuvent  blefTer  ou  incommoder  les  pallans,  à 
55  peine  de  dix  livres  d'amendes,  donc  les  pères  & 
55  mères  ,  maîtres  &:  maîrrellcs  feront  gaïaus  £c 
»5  rcfponfablcs. 

55  XVII.  Défendons  à  toutes  perfonncs,  quelles 
55  qu'elles  foient  ,  de  faire  leurs  ordures  ou  d'en 
55  faire  porter,  de  quelque  nature  qu'elles  foient, 
55  dans  aucun  endroit  du  Palais,  autre  que  ceux 
55  à  ce  dcllinés,  comme  au  pied  du  mai  &c  du 
55  carcan  ;  défendons  également  de  jeter  aucunes 
55  malpropretés  (ur  les  eï'caliers  du  Palais}  leur  enjoi- 
55  gnons  au  contraire  de  balayer  chacun  en  droit 
35  loi,  de  manière  que  les  cours  &  lefdits  efcaliers 
05  foient  toujours  propres,  le  tout  fous  peine  d'a- 
_»5  mende. 

55  XVIII,  Défendonsexprcflement  à  tous  habitans 
55  de  l'enclos  du  Palais,  d'avoir  &  nourrir  aucuns 
05  porcs,  coqs,  poules,  poulets,  pigeons,  lapins 
55  &  autres  animaux  qui  puiflent  imcommoder  les 
55  voifins  &  répandre  un  mauvais  air,  à  peine 
»5  de  confifcation  defdits  animaux  Se  d'amende. 

55  XIX.  Défendons  à  tous  habitans  du  Palais 
55  ayant  vues  fur  les  cours  &  rues  .  d'avoir  fur 
55  leurs  fenêtres  aucuns  pots  &  cailfes  à  fleurs,  ou 
55  autres  chofcs  dont  la  chute  puiiïe  blefler  les  paf- 
95  fans;  enjoignons  à  ceux  qui  en  ont  de  les  ôter  ou 
55  faire  ôter  &  enlever  dans  trois  jours,  le  tout 
53  feus  peine  d'amende. 

33  XX,  Enjoignons  à  tous  marchands  de  vins, 
53  traiteurs,  buvetiers&  autres,  de  ne  point  donner  à 
55  manger  &  à  boire  chez  eux  après  dix  heures 
33  du  foir  en  hiver ,  &  onze  heures  en  été.  Leur 
55  défendons  de  foufFrir  que  l'on  daafe  avec  inftru- 
53  mens  chez  eux  le  jour  ou  la  nuit,  à  peine  de  trente 
»5  livres  d'amende  :  enjoignons  aux  portiers  des  cours 
55  du  Palais  d'y  tenir  la  main,  Se  de  nous  rendre  compte 
>5  des  contraventions ,  pour  y  être  pourvu. 

13  XXI.  Défendons  très-exprelTément  à  toutes 
k3  perf»nnc  de  quelque  qualité  qu'elles  puilTenc  ccre, 
55  de  faire  leurs  urines  Se  matières  fécales  dans  les 
35  falles,  galeries,  fur  les  perrons,  efcaliers,  porte 
»5  de  la  cnapelle  faint-Michel ,  le  long  des  murs 
35  de  la  chambre  des  comptes  &  de  l'hôtel  de  la 
55  première  préiîdcnce,  comme  auffi  de  les  jeter 
►5  par  les  fenêtres,  ni  fur  l'entrée  des  lieux  d'ai- 
35  fance  ou  fur  le  pavé  d'iceux,  &  particulièrement 
55  d'en  faire  ou  d'en  jeter  dans  les  détours  du  Palais 
55  qui  fervent  de  paffagc  aux  magiftracs  pour  aller 
53  aux  chambres,  fous  peine  de  cinquante  livres 
»5  d'amende  ,  dont  les  pères  &  mères  ,  maîrres , 
»  juaurcifcs,  répoudron:  en  leur  propre  &  privé 
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nom,  &  fous  plus  grande  peine  en  cas  de  té-^, 
cidive. 

55  XXII.  Défendons  à  tous  enfans,  ouvriers,  met- 
teurs en  œuvre  Si  autres,  de  quelque  condition 
Se  qualité  qu'ils  foient,  de  s'alfembler  dans  les 
falles  du  Palais,  principalement  les  foirs,  pour 
y  faire  du  bruit  ,  jouer  à  des  jeux  défendus  , 
^  infulter  les  marchands  &  les  pallans  fous 
peine  d'amende.  Se  de  prifon,  fi  le  cas  y  échet. 

35  XXIII.  Défendons  très-expreflement  à  tous  écri- 
vains  Se  autres  de  s'alfembler  tumultueufement 
dans  les  cabarets  ,  pour  y  jouer  ou  s'enivrer,  8c 
de  paroîtrc  pris  du  vin  dans  les  falles  Se  cours  du 
Palais,  d'y  chanter,  jurer  .blafphemer,  ni  fumer 
leur  pipe,  même  fans  être  pris  de  vin  fous  peine 
d'amende  Se  de   prifon. 

55  XXIV  Défendons  aux  favoyars ,  conimiffion- 
naires,  crocheteurs,  vielleufes  Se  autres,  de  s'af- 
fembler  fur  les  degrés  ,  ou  d'entrer  dans  les  falles, 
fous  prétexte  de  louer  des  parafols,  des  fallots, 
ou  jouer  d'aucuns  inftrumens  fous  peine  de 
prifon. 

55  XXV.  Faifons  pareillement  défenfes  à  tous  ou- 
vriers ,  compagnons  ofévres  ,  metteurs  en  œuvre 
Se  autre,  de  venir  dans  les  falles  du  Palais  en 
robe  de  chambre,  bonnet,  tablier  ou  autre  habil- 
lement indécent  ,  à  peine  de  dix  livres  d'a- 
mende, payable  fans  déport,  ou  de  prifon. 
55  XXVI.  Défendons  à  tous  revendeurs  Se  reven- 
deufes  qui  débitent  des  marchandifçs  ou  den- 
rées, de  plus  à  l'avenir  les  vendre  &  débiter  dans 
les  falles  Se  galeries  du  Palais,  à  peine  de  con- 
fifcation defdites  marchandifes  ou  denrées  au  pro- 
fit des  pauvres  prifonniers  de  la  conciergerie  ,  5c 
de  dix  livresj^d'amende ,  payable  fans  déport ,  ou 
de  prifon. 

53  XXVII.  Défendons  aux  cochers  de  place  de  plus 
à  l'avenir  barrer  les  efcaliers  de  faint  Barthelcmi  j 
du  mai  Se  de  la  fainte  chapelle j  leur  enjoignons, 
lorfqu'ils  auront  amené  ,  de  fe  ranger  le  long 
des  échoppes  qui  entourent  la  fainte  chapelle, 
de  doubler  les  rangs  s'ils  font  en  grand  nombre  j 
leur  défendons  de  s'arrêter,  fous  aucun  prétexte, 
vis-à-vis  defdits  efcaliers,  à  peine  de  dix  livres 
d'amende,  payable  fans  déport.  Se  de  prifon 
en  cas  de  récidive. 

55  XXVIII  Enjoignons  à  tous  cochers,  voituriers 
5c  charretiers ,  de  foriir  des  cours  du  Palais  quand 
ils  auront  déchargé  ou  chargé  kurs  voitures, 
ainfi  qu'aux  blanchilfeurs,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiile  être,  à  peine  d'amende.  Se  d'être 
les  voitures  mifes  en  fouirière. 

55  XXIX  Défendons  aux  porteurs  5c  porteufes 
d'eau  ,  qui  viennent  puifer  à  la  fontaine  de  la 
porte  fainte-Anne  ,  d'infulcer  les  bourgeois  oa 
domeftiques  qui  viendront  y  prendre  de  l'eau; 
leur  défendons  de  fe  faouler  5c  fc  battre  entre 
eux  ,  comme  aulfi  de  lailfer  leurs  féaux  ,  cer- 
ceaux &  autres  chofcs ,    aux   portes  ou  dans  k$ 
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»=  allées   des  maifons  voidaes  ds  ladite  fontaine, 
"  le  tout  à  peine  de   prifon. 

»  XXX.  Enjoignons  aux  hôteliers,  aubergiftes 
»  &  autres,  tenans  chambres  garnies,  d'avoir  fur 
»  leur  porte  un  écriceau  indicatif,  Si  de  tenir  un 
«  regiftre  fur  lecjucl  ils  feront  tenus  d'infcriie  les 
5»  noms  de  ceux  qui  viendront  loger  chez  eux  ; 
»  lequel  regiftre  fera  coté  &  paraphé  fans  hais 
»  par  nous  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  Se 
»  de  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive  j  comme 
»  auflî  de  nous  repréfenter  lefdits  re2.iftres  toutes 
«  les  quinzaines ,  Si  toutes  rois  &  quantes  ils  en 
»»  feront  requis 

55  XXXI.  Faifons  ttès-exprelTes  dcfenfcs  à  tous 
"  cochers,  portillons,  charretiers,  palfrcniers  6c 
"  autres,  de  pafler  dans  les  cours  du  Palais,  pour 
"  conduire  aucuns  chevaux  à  l'abreuvoir,  fous  peine 
»  de  prifon  contre  les  contrevenans;  comme  auJlien- 
"  joignons  à  ceux  domiciliés  dans  le  Palais,  de  ne  con- 
»  duirc  leurs  chevaux  à  l'abieu-'oir,  qu'au  pas,  fous 
»  peine  d'amende,  dont  les  maîtres  feront  refpon- 
>5  fables. 

»  XXXir.  Mandons  aux  hui/fiers  audiencicrs  de 

«  ce  hége ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des  prc- 

n  fentes,  &  en  cas  de  contravention,  d'en  dreller 

'5  procès-verbal,  même  d'ariéter  &  conftituer  pri- 

n  fonniers  les  contrevenans  dans  les  cas  y   éuon- 

»  ces  oi  de   nous  en  faire   leurs  rapporta,    pour, 

"  fur  le  réquilitoire  du  procureur  du  foi  ,  y   être 

"  par  nous    pourvu,  ainli    qu  il   appartiendra. 

"  Et  fera  !a  préfente  ordonnance  exécutée  ,  no- 

55  nobftant  oppolition  ou  appellation  quelconques  , 

55  &  fans   y  préjudicier,  comm:;   fait   de   police  : 

»  laquelle  lera  impiimée  &  affichée  dans  les  (ailes, 

>5  galeries  &  cours  du  Palais,  6c  par  tx)ucoii  befoiu 

*>  fera.  Fait ,  Slc. 

PALLIUM.  Mot  latin  qui  eft  palTé  en  françois 
pour  dcfigner  l'ornement  pontifical  que  les  papes 
&  certains  prélats  portent  par-delfus  leurs  habits 
pontificaux  ,   en   figne  de  juridiétion. 

L'ufaoe  du  Pj///i/CT fut  introduit  dans  l'étrlifésrrecquc 
au  quatrième  (lècle.  Les  empereurs  l'envoyèrent  aux 
prélats  comme  une  marque  d'honneur.  Ce  Palllum 
étoit  une  elpècc  de  manteau  iiîvpérial,  qui  marquoit 
que  les  prélats  avoient  pour  le  fpirituel  la  même 
autorité  que  l'empereur  pour  le  temporel.  Il  avoir 
à  peu  près  la  forme  de  nos  chapes.  Se  defccndoit 
jufqu'aux  talons;  mais  il  étoit  fermé  par  devant. 
Il  n'éroit  fait  que  de  laine,  par  allufion  aux  brebis, 
dont  les  prélats  font  les  pafteurs.  Cette  forme  parut 
depuis  trop  erabaralfante  :  le  Pallium  ne  fut  plus 
qu'une  efpèce  d'étole  qui  pendoit  pardcvant  &  par- 
derrière  ,  &  qui  avoir  fur  chacun  de  fcs  côtés  une 
croix  d'écarlate.  Les  patriarches ,  lorfqu'ils  éroient 
facrés,  prenoient  le  Pallium  fur  rautcl.  Quand  ils 
confirmoient  Téledion  de  quelqu'un  de  leurs  mé- 
tropolitains ,  ils  lui  envoyoient  le  Fallium 
&:  les  métropolitains  le  donnoient  à  leurs  fuf- 
fragaiis   daus    la    ccrémomc    de   leur    conféaa* 
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tionj  :r!3is  ni  les  patriarches  ni  les  métropolitains  ne 
donnoient  jamais  cet  ornement  fans  la  pcrmiflîoii 
de  l'empereur.  Les  prélats  ne  pouvoient  offi;iei: 
pontificalement  qu'ils  n'eulfcnt  reçu  le  Fallium.  Ils 
ne  le  portoient  qu'à  l'autel,  lorlqu'ils  célébroienc 
la  mellc  folennelle;  &  même  ils  l'ôtoient  pendant 
l'évangile. 

L'uiage  du  Fallium  commença  plus  tard  dans 
l'églife  latine  ,  où  il  paroît  que  ce  ne  fut  qu'au 
fixième  iiècle.  Les  papes  ne  le  donnèrent  d'abord 
qu'aux  feuls  primats  &  vicaires  apolfoliques.  Le 
métropolitain  d'Arles  eft  le  premier  prélat  de  France 
qui  en  ait  été  honoré.  Le  pape  Zacharie  l'accorda 
à  tous  les  archevêques,  vers  le  milieu  du  huitième 
fiècle.  On  trouVJ'^uc  les  papes  ont  auiïi  donné 
quelquefois  le   Fallium  à   des  évêqucs. 

Le  Pallium  que  le  pape  envoyé  aujourd'hui  aux 
archevêques  ,  eft  fait  de  laine  blanche  ,  &  en 
forme  de  bande  large  de  trois  doigts,  qui  entoure 
les  épaules  comme  de  petites  bretelles,  ayant  des 
pendans  longs  d'une  palme  ,  par  devant  &  par  der- 
rière, avec  de  petites  lames  de  plomb,  arrondies 
aux  extrémités,  couvertes  de  foie  noire,  &  quatre 
croix  rouges  :  ce  font  deux  agneaux  qu'on  offre 
tous  les  ans  fur  l'autel  de  l'ésïlife  de  faint  Agnès 
à  Rome  ,  qui  fourniflent  la  laine  dont  on  fait  les 
Fallium.  L'offrande  de  ces  agneaux  fe  fait  Je  i  2  Jan- 
vier,  jour  de  la  fête  de  fainte  Agnes.  Les  fous- 
diacres  apoftoliques  font  chargés  du  foin  de  le» 
élever,  jufqu'à  ce  que  le  temps  foit  venu  de  les- 
tondre.  C'eft  dans  la  fépulture  des  faints  apôtres 
que  l'on  conferve  l'étoffe  du  Fallium.  La  formule 
dont  fe  lervent  les  prélats  ,  pour  demander  au 
pape  cet  ornement,  eft  infianter  ,  injîantiiis  , 
inflantijjinie.  Les  archevêques  ne  peuvent  ni 
facrer  des  évêques,  ni  faire  des  dédicaces  ,  ni 
officier  pontificalement,  qu'ils n'.Ticnt  reçu kPd/^'i«/77i. 
S>c  il  faut  qu'ils  en  demandent  un  nouveau  ,  s'il 
arrive  qu'ils  changent  d'archevêché.  Les  évêques 
d'Autun  en  Bourgogne  &  de  Dol  en  Bretagne, 
obtiennent  le  Pallium  par  une  conccfllon  ancien- 
nement attribuée  à  leurs  fiéges.  C'eft  auffi  quel- 
quefois une  récompenfc  pcrfonnelle  pour  certains 
évêques  qui  fe  font  fignalés.  Feu  M.  de  Belfunce  ,. 
évêque  de  .Marfeille,  fut  décoré  du  Fallium,  pour 
avoir  foulage  avec  un  zèle  apoftoliq^ue  les  pefti- 
férés   de   cette  ville. 

Baronius  rapporte,  qu'en  895  ,  le  pape  For* 
mouis  fut  admoneflé  par  Foulques,  archevêque  de 
Rheims  de  ne  plus  diminuer  l'honneur  &  La  digni- 
té du  Pallium  ,  en  le  communiquant  trop  fa-cik- 
ment,  non  feulement  aux  primats  &  archevêques, 
mais  aux  premiers  évêques  qui  le  lui  demandoienr. 

Le  concile  de  Bâle  &  la  pragmatique-fanclioa 
défendent  aux  papes  de  rien  prendre  pour  le  man- 
teau ou  Fallium  qu'ils  avoient  coutume  de  vendre 
bien  chèrement  aux  archevêques  métropolitains;;' 
ce  que  quelques-mis  n'ont  pas  laiflé  de  faire  cii-^ 
corc,    nonobftant   ces  décrets. 

Le  dioic  d«  Fallium  n'eil  ^as  réel  ,  mais  p«r^ 
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foni'.el  ;  un  arclievêcjuc  ou  évéque  ne  peut  le  céJcr 
à  un  aune,  tcllcmeu  c|uc  le  Paihum  doit  être 
cnievcli    a  h    more  du  préiat  qui  en  jou-floit. 

Le  pape  peur  porrcf  le  Pallium  dans  toutes  les 
ëgliles  où    il    (c   trouve. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  autres  évcc^ucs  ; 
les  primats  ne  reçoivent  le  'Pallium  que  comme 
mccropolitains ,  &  non  comme  primats;  c'cft  pour- 
quoi ils  ne  peuvent  le  porter  hors  de  leur  dioccfe, 
de  même  que  Iss  métropolitains  ou  autres  évêques 
qui  ont  droit  de  Pallium  par  privilège,  ne  peuvent 
le  porter  dans  la  province  d'un  autre  cvêque,  à 
moins   que  ce   ne   foie  de  fon    confentemenc. 

Le  p2pe  peut  porter  le  VaWum  tous  les  jours, 
au  lieu  que  les  archevcqueiBfc?  évêques  qui  ont 
l'ufac^e  du  Piillium  ,  n'en  peuvent  ufer  qu'en  certains 
jours  de  l'année;  favoir,  les  jours  de  noel  &  de 
faint  Jean,  de  ("aint  Etienne,  de  la  circoncifion , 
de  l'épiplianie  ,  le  jour  des  rameaux,  le  jeudi  faint 
in  cœna  domini ,  le  famcdi  faint ,  les  trois  fêtes 
de  pàques  &  de  la  p/sntecôtc  ,  le  jour  de  faint 
Jean-lîaptifte  &  aux  fêtes  des  apôtres,  aux  fêtes 
de  la  vier^^c,  le  jour  de  la  toulliiint ,  celui  de  la 
dédicace  de  l'cglife  ,  &  les  principales  fêtes  propres 
à  chaque  cglife,  les  jours  de  l'ordination  des  clercs, 
an  (acre  des  évêques,  £i  au  jour  de  ranaiverfaiie 
de  leur  coufécration. 

L'archevêque  ou  évéque  qui  a  l'ufage  du  Pal- 
lium ne  peut  dire  la  melîe  fans  être  revêtu  du 
Pallium,  fuivant  le  canon  4  du  concile  de  Mâcon  ; 
mais  ceci  ne  doit  s'entendre  que  des  fêtes  &  autres 
jours  oïl  il  a  droit  de  porter  le  Pallium. 

Les  prélats  qui  ont  le  Pallium  ne  peuvent  le 
porter  hors  du  fp.rvicc  divin,  ils  ne  peuvent  même 
le  porter  à  i:ne  proceffion  qui  fort  hors  de  l'églife, 
quoiqu'ils  y  alfiflent  vêtus  pontifiçalement.  Saint 
Giéfi;oire  le  Grand,  écrivant  à  Jean  de  Rnvenne 
qui  s'atcribuoit  le  droit  de  porter  le  Pallium  hors 
le  forvice  divin j  lui  repréfente  qu'aucun  autre  mé- 
tropolitain ne  s'arrogeoic  un  tel  droit  ,  &  qu'il 
dcvoit  fe  conformer  à  cet  égard  à  la  coutume 
générale  ou  produire  quelque  privilège  qui  l'en 
difpenfât. 

PANAGE.  On  appelle  ainfi  le  droit  de  mener 
les  porcs  dans  les  bois  pour  y  paître  le  gland,  la 
faine,  f»c.  Vcyc-^  les  articles  GLANDiESc  Pâ- 
turage. 

PANCARTE.  Placard  affiché  pour  avertir  le 
public  des  droits  impofés  fur  certaines  denrées 
ou  march.indifes. 

Ceux  qui  pciçoivent  des  droits  de  péage  font 
tenus  de  mettre  dans  un  lieu  public  &  apparent, 
ur.c  pancarte  qui  contienne   la  taxe   de   ces  droits. 

■VoyCX    PÉAGE. 

PANDECTES.  C'cft  le  recueil  des  décifions 
faites  par  les  anciens  juirfconfulccs  romains  ,  aux- 
tlHclles  Juftinien  ,  qui  les  fit  compiler ,  donna  force 
de  loi.  On  nomme  aulG  ce  recueil ,  le  digejh. 
"Soyez  ce  mot. 


PANETIER,  PANONCEAU,  PAPE. 

PANETILR  (  Gi.AND  )  Ccft  ie  titre  qtic 
ponolt  autrefois  un  grand  oiTicier  de  la  maifon  du 
roi,  qui  avoir  la  charge  de  faire  diOribuer  le  pain 
dans  toute  la  maifon  du  roi.  Se  qui  avoir  autorité 
fur  tous  les  boulangers.  Sa  juridiction  qu'on  ap- 
peloit  paneterie  ,    étoit  dans  l'enclos  du   palais. 

Cet  office  a   été  fupprimé  par   Charles  VJL 

PANONCEAU.  Ecufion  d'armoiries  mis  fur 
une  affiche  pour  y  donner  plus  d'autorité,  ou  fur 
un  poteau,   pour  marque  de  juridiélion. 

Les  huiffiers  font  tenus  d'appofer  des  Panonceaux 
aux  armes  du  roi  fur  les  affiches  qui  ont  lieu  dans 
les  failles  réelles  d'immeubles  ,  pour  notifier  les 
criées  ou  la  vente  au  public  ,  Si  il  doit  êtic  faic 
mention  dans  le  procès-verbal  d'afficlie  ,  que  cette 
formalité  a  été  remplie.  C'cft  ce  qui  rè fuite  de 
l'article    5   de  l'édit  de  Henri  II,   du   }   Septembre 

On  appofe  aufll  des  Panonceaux  royaux  fur  la 
porte  ou  à  l'entrée  d'une  maifon  ou  autre  héri- 
tage pour  marquer  que  ce  lieu  cft  fous  la  fauve- 
garde  ou  protcélion  du   roi. 

Les  Panonceaux  /oyaux  four  quelquefois  appelés 
bacons  royaux,  parce  que  les  bâtons  royaux  font 
pallés  en  fautoir  derrière  l'écu  ,  ou  parce  qu'on 
fe  contente  de  rcpréfenter  dans  le  tableau  les  bâ- 
tons royaux. 

Dans  plufieurs  lettres  de  fauve-garde  les  armes 
du    roi   étoient   peintes. 

On  mettoit  de  ces  Panonceaux  fur  les  lieux 
qui  étoient  fous  la  fcuve- garde  du  roi  dans  les  pays 
de  droit    écrit. 

On  en  mettoit  auflî  quelquefois  ôc  en  cas  de 
péril  imminent,  fur  les  maifons  de  ceux  qui  étoienc 
fous  la  (auve-gardc  du  roi ,  quoiqu'elles  ne  fuflcnt 
pas  fituécs  dans  le  pays  de  droit  écrit  ; 'il  y  a 
plufieurs  exemples  de  fauve-gardes  pareilles ,  dont 
les  lettres  font  rapportées  dans  le  quatrième  vo- 
lume des  ordonnances  de   la  troifième  race. 

Préfentemcnt  en  ne  fait  plus  à  cet  égard  au- 
cune dift'nélion  entre  les  pays  ccutumicrs  &  les 
pays    de  droit    écrir. 

Suivant  une  ordonnance  de  Louis  X  ,  du  17  Mai 
131c',  8c  une  de  Philippe  le  Long  ,  du  mois  de 
J'.iin  if,  19,  les  Panonceaux  royaux  ne  doivent  être 
aj[>ofés  dans  les  lieux  de  juridiction  ieigneuriale , 
que  dans  les  cas  qui  (ont  réfetvés  au  roi  ,  avec 
connoiîlance  de  caufe, 

PAPE  On  appelle  ainfi  l'évcque  de  Rome, 
chef:  de   l'églife  univerlelle. 

Anciennement  on  ne  donnoit  pas  la  qualité  de 
Pape  à  l'évêque  de  Rcmc  feul ,  en  la  donnoit 
auffi  à  tous  les  prélats  un  peu  (iiftirigués  ;  on  difoit 
par  exemple,  le  Pape  de  Conftantinople,  le  Pape 
d'Alexandrie,  le  Pape  de  Jérulalcm,  &c.  comme 
on  difoit  le  Pape  de  Rome  :  on  difoit  aux  uns 
comme  aux  autres  ;  votre  blatitude ,  votre  faintetéy 
&:c.  Bomface  archevêque  de  Mayencc,  picnoc 
même  le  titre  de  ferviteur  des  fcrvireurs  de  dieu,  6'c- 
Mais  depuis  k  fyuodecenuà  Rome  fous  Grégoire  VU 

en 


P  A  P  F. 

tn  17^,  les  évoques  de  Rome  fe  font  attribué 
le  litre  de  Pape  ,  comme  une  prérogative  &  une 
diftinâion  pariiculièvcmcni:  attaciiée  a  leur  liège, 
&  ce  ture   ne  fc  donne  plus  qu'a  eux  fculs. 

L'clc(i>ion  du  Pape  fe  faifoic  anciennement  par 
le  clergé  ,  Us  empereurs ,  &  tout  k  peuple  :  au  même 
temps  que  le  Pape  étoit  éluj  on  le  confacroir. 

Telle  fui  la  forme  qu'on  pratiqua  jufqu'au  hui- 
tièrne  fiècle ,  vers  la  fin  duquel,  fi  l'on  en  croit 
le  canon  Adrianus  (  mais  qui  eft  tenu  pour 
apocryphe  ) ,  \c  Pape  Adrien  I,  avec  lyo  cvéques 
&  le  peuple  romain  accorda  à  Charlemagr.e  la 
faculté  de  nommer  &  d'élire  feul  le  fouverain 
pontife. 

Cliarlemaf!;ne  ordonna  que  l'élcélion  feroit  faite 
far  le  clergé  &  le  peuple  ,  que  le  décret  feroic 
envoyé  à  l'empereur  ^  &  que  le  nouveau  Pape  élu 
feroit  facré  ,    fi  l'empereur    l'approuvoit. 

L'empereur  Louis  le  Débonnaire  remit  l'élcéiion 
aux  Romains  à  condition  feulement  que  quand  le 
Pape  fetoit  élu  &:  confacré  ,  il  enverroit  fcs  légats 
en  France. 

Léon  VII  remit  ce  même  droit  délire  les  Papes 
à  l'empereur  Othon  j  &  Nicolas  II ,  dans  un  con- 
cile tenu  à  Rome  l'an  10J9,  confirma  le  droit 
que  les  empereurs  avoient  d'élire  les  Papes.  Mais 
les  empereurs  ne  jouirent  pas  longtemps  de  ce 
droit,  fous  prétexte  de  quelques  inconvéniens  qu'on 
préccndoit  qui  fc  rcnconcroicnt  dans  ces  fortes 
d'élcélions.  L'empereur  Lothairc  ,  pour  éviter  les 
féditions  qui  arrivoient  fréquemment  dans  ces  occa- 
fions  ,  fit  une  célèbre  ordonnance ,  portant  que  le 
Tape  ne  feroit  plus  élu  par  le  peuple  :  mais  cette 
ordonnance    ne  fut  point  obfervée. 

Les  ciBpereurs  perdirent  donc  le  droit  d'élire  le 
Pape.  Les  Papes  réfervcrent  au  clergé  ,  au  fénat 
&  au  peuple  de  Rome  le  droit  Az  faire  conjoin- 
tement cette  éleélion  ,  &  ils  réglèrent  qu'après 
l'éleélion,  le  Pape  feroit  confacré  en  préfence  des 
Ambafladcurs  de  l'empire  :  ce  changement  arriva 
fous,  le  pontificat  d'Etienne  X. 

"Vers  l'an  1116  ,  le  clerçé  de  Rome  fut  déclaré 
avoir  feirl  le  droit  d'éliic  les  Papes,  fans  le  con- 
fentement  ni   la  confirmation   de  l'empereur. 

Innocent  II  s'étant  brouillé  avec  les  Romains, 
qui  le  ch.ilTèrcnt  de  la  ville ,  les  priva  à  fon  tour  du 
droit  d  élire  les  PapeSv  Le  clergé  &  le  peuple  de 
Rome  furent  donc  exclus  de  cette  éjeélicn;  mais 
ce.  changement  ne  fut  entièrement  affermi  que  fous 
Alexandre  III. 

Ce  Pape  en  ii^o  ,  donna  aux  cardinaux  feuls 
Je  droit  de  faire  cette  élcdion  ,  Si  voulut  qu'elle  ne 
fiât  réputée  valable  ,  qu'au  cas  que  les  voix  des 
deux  tiers  des  cardinaux  fuffent  concordantes. 

Le  concile  général  de  Lyon  tenu  fous  Grégoire 
X,  8c  celui  de  Vienne  tenu  fou^  Clément  V,  con- 
firment   cette    forme  d'cle«flion,   &   c'eft  celle  qui 
£i  pratique   encore  préfentement. 
Terne  XII. 
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Elle  fe  fait  donc  par  les  cardinaux  affemblés  à 
cet  effet  dans    le  conclave. 

Aulfi-tôt  après  l'éleélion  du  Pape,  il  eft  exalté 
c'eft-à-dire  porté  fur  les  épaules.  Etienne  III  fut  la 
premier  pour  qui  cela  fut  pratiqué  en  751  ,  Se 
depuis,  cette  coutume  a  été  fuivie. 

Le  fécond  concile  de  Lyon  veut  que  les  cardi- 
naux lailfent  paffer  dix  jours  après  la  mort  du  Pape, 
avant  de  procéder  à  l'éiedion  :  après  ces  dix  jours, 
les  cardinaux  préfens  doivent  entrer  au  conclave  Caivs 
attendre  les  abfens. 

Ce  même  concile  déclare  qu'ils  ne  font  tenus 
d'obferver  aucune  des  conventions  particulières 
qu'ils  auroient  pu  faire  ,  même  avec  ferment,  pour 
l'éledion  d'un  Pape,  attendu  qu'ils  ne  doivent  avoir 
d'autre  objet  que  de  donner  à  l'églife  celui  qui 
eft  le  plus  digne  d'en  ctr«  le  chef 

L'éleélion  fe  fait  ordinairement  pat  la  vo-e  du 
fcruiin  en  mettant  des  billets  dans  un  calice  qui 
eft  fur  l'autel  de  la  chapelle  du  conclave. 

Pour  qu'un  Pape  foii  légitimement  élu,  il  faut, 
comme  on  fa  dit,  qu'il  ait  au  moins  les  deux  tiers 
des  VOIX,  autrement  on  doit  recommencer  à  prendre 
les  fufîragcs. 

Quand  les  voix  font  trop  long-tcms  partagées  , 
il  artive  quelqnefois  que  plufieurs  cardinaux  con- 
viennent d'un  fujet ,  &  fortcnt  de  leur  cellule  en 
publiant  fon  nom.  Si  tous  les  autres  nomment  le 
même  fujet,  l'éleélion  eft  canonique;  mais  fi  quel- 
qu'un des  cardinaux  garde  le  filencc  ,  on  procède 
de  nouveau   par  la   voie  du  fcrutin. 

Quelquefois  on  a  nommé  des  compromi/Taires, 
auxquels  on  a  donné  pouvoir   d'élire  un  Pape. 

En  i?i4,  les  cardinaux  alTemblés  à  Lyon  après 
la  mort  de  Clément,  étant  cmbarraifés  fur  le  choix 
d'un  Pape  ,  déférèrent  l'éleélion  à  la  voix  de  Jacques 
d'Ofiat,  cardinal  ,  qui  fe  nomma  lui-même,  ca 
difant  Ego  fum  Papa.  Il  fut  appelé  Jean  XXlI. 

Depuis  Sergius  II  ,  qui  changea  fon  nom  ea 
devenant  Pape,  fes  fuccelfeurs  ont  la  coutume  de 
faire    la  même  chofi=;. 

La  promotion  d'un  évcquc  à  la  papauté  fait  ou- 
verture à  la  régale. 

Le  Pape  réunit  en  fa  perfonne  la  qualité  de 
fucceflcur  de  faint  Pierre ,  &  celle  de  fouvcraiti 
de  Rome  &  de  quelques  états  en  Italie. 

De  ces  deux  diifércns  titres  naît  une  diftiriéVioR 
nécefi"aire  entre  le  Pape  en  lui-même,  le  faint  fiége, 
&  la  cour  de  Rome.  On  ne  peut  fe  féparer  du  faine 
fiége,  fans  cefier  d'être  catholique,  parce  qu'il  eft 
le  centre  de  l'unité  :  on  pourioit  être  en  gueire  av  ca 
le  Pape  pour  des  intérêts  temporels  ,  fans  ce/Ter 
d'être  uni  avecje  faint  fiége,  le  combattre  comme 
adviifaire,  &  cependant  le  révérer  comme  père  de 
tous  les  fidèles;  quelquefois  aufli  on  peut  demeurer  uni 
avec  le  faint  fiége,  &  cependant  défaprouver  la 
conduite  de  la  cour  de  Rome  &  les  fentimcns  pcrfon- 
nels  du  Pape. 

L'hiftoire  fournit  plufieurs  exemples  de  ces  dif- 
tinftions  :  en  voici  de  chaque  cfpèce. 
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L'empereur  îuftinien  honoroit  le  faim  Ciézc ,  Se 
cependant  il  fie  rerranchcr  des  dypticiucs  le  nom 
du  Pape  Vigile,  &  il  l'envoya  en  exil. 

Le  (ixicme  concile  gcinéral ,  condamna  Hono- 
riu";  :  on  ne  peut  pas  dire  cependant  cjue  le  concile 
fut  détaché  du   faint  llcae. 

Plufieuis  états  ont  été  en  guerre  contre  le  Pape  i 
fes  prétentions  ont  été  tbuvent  rejctécs,  &  il  n'y  a 
cependant  point  eu  de  féparation  d'avec   le   faint 

Juies  II,  dans  un  excès  de  corèrc  qui  ne  drvoit 
pas  Ce  renconticr  dans  un  fuccellcor  de  faint  Pierre, 
s'oublia  au  point  de  déclarer  Louis  XII  privé  de 
foii  royaume.  La  fureur  l'aveugla  même  au  point 
qu'il  poulla  l'extravagance  jufcju'à  accorder  des  in- 
dulgences plénièrcs  à  quiconque  lucroit  un  ftan- 
çois.  Mais  le  clergé  de  France,  allemblé  à  Tours, 
décida  qu'il  y  avoir  une  différence  tilcntielie  entre 
Juies  II  &  le  faine  fiégc  ;  qu'il  falloit  recevoir  avec 
repeél  ce  qui  venoit  du  vicaire  de  jeius  cliriil:  , 
ir,ais  qu'il  falloit  réfifter  de  toute  fa  force  aux 
cntreprifcs  de  Jules   II,  ennemi   de   l'état. 

La  diftinftion  des  deux  puiffances  du  Pape  eft 
donc  bien  eilentielle.  Il  aune  puiffancc  temporelle, 
mais  elle  ne  s'étend  que  fur  les  pays  dont  il  cîï 
fouverain  ou  fcigneur.  Jefus  cluift  ni  fes  apôtres  ne 
lui  ont  lai/îé  par  fucccHïoii  aucune  ombre  de  cette 
puiflancc  pallagère  &  mondaine.  Amfi  toute  fa  puif- 
l'ance  temporelle  fe  sègle  ,  comme  celle  des  autres 
rouvcrains,  par  le  droit  naturel ,  par  le  dioit  des 
gens  ,  &  par  le  droit  pofitif  des  pays  fur  lefquels 
clic  s'étend. 

Quant  à  l'origine  de  cette  pui/fance  temporelle, 
on  doit  f  ;i  rapporter  l'époque  au  poiusficat  de  Gré- 
goire III ,  qui  ,  en  740,  propofaa  Cliailes  Martel 
de  le  fouftiaire  à  la  dommaiion  de  l'empereur 
&  de  le  proclamer  confu;.  Auparavant  le  Pape 
n'étoit   flmplemcnt  que  l'évê^uc  de   Rome. 

Pépin  ,  £is  dt  Charles  'viartel ,  donna  au  Pape 
l'exTiichat  de  E-avcnncsi  mais  ii  ne  lui  donna  pas 
]a  viiic  de  Rome,  le  peuple  alors  ne  l'aurait  pas 
ibuftcrr  :  c'elt  appaicmmtnt  cetrc  donation  de  Pcpin 
iiui  a  donné  lieu  à  la  fable  de  Ir,  donauon  pré- 
tendue faite  au  Pape  Sylvcflie  par  l'empereur  Conf- 
tanti'i  K'  Gian^.  Celle  de  Pcpin  fut  faite  du  temps 
iic  Conftantin  Copronyme ,  mais  fans  fou  con- 
finement ;  il  paioît  néanmoins  que  cell  cette  équi- 
voc'UC  de  nom  quia  feivi  de  fondement  à  la  pré- 
tendue donat:on  de  Conftantin  qu'on  imagina  dans 
le  dixième  fiècle. 

Sous  Char'emagne,  le  Pape  n'avoit  encore  qu'une 
gutor  té  précaire  &  chn'i'-elante  dans  Rome.  Le 
pri'fet,  le  peuple  &  le  fénat,  dont  l'cinbie  fi.b- 
fîfîoit     ncorc  ,  s'tlevoient    (cuvent   c^iiitre  lui, 

Adiii'n  I  reconnut  Charîemagnc,  roi  d'Italie  & 
patricc  de  Rome.  Charlemagne  reconnut  les  do- 
nations faites  au  Ii^int  fiége  ,  en  le  réfeivant  la 
fuitraineté  ,  ce  qui  fe  prouve  par  Ls  monnoies 
qu'il  lit  fr.ippci  à  U-or^c  en  gu^lu*  4<?  fpilYCWUj, 
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&  parce  que  les  aftcs  étoicnt  datés  de  l'année  du 
règne  de  l'empeieur ,  imperante  domino  noftro  Ca- 
roio i  &  l'on  voit  par  une  lettre  du  Pape  Lcon  III 
à  Charlemagne,  que  le  Pape  rendoit  hommage  de 
toutes  fes  poileflions  au  roi  de  France. 

Ce  ne  fut  que  long-tems  aptes  que  les  Papes 
devinrent  fouverains  dans  Rome,  foit  parla  con- 
ccdion  que  Charles  le  Chauve  leur  fit  de  fes  droits, 
foit  par  la  décadence  de  l'empire ,  depuis  qu'il 
fut  renfermé  dans  l'Allemagne;  ce  fut  lurtouc  vcrj 
le  comniencemcnî  du  douzième  ficclc  que  les  Papes- 
achevèrent  de  fe  foullaiie  a  la  puillancc  de  l'em- 
pctcur. 

Boniface  VIII  porta  les  chofcs  encore  plus  loin  j 
il  parut  en  public  l'épée  au  côié  &.  la  couronne 
fur  la  tête,  &  s'écria  :  Je  fuis  empereur  Ù  pontife. 
Pluîîeurs  empereurs  s'étant  fait  couronner  par  le 
Pape,  pour  rendre  cette  aétion  fainte  &:  plus  fo- 
lennelle,  les  Papes  ont  pris  delà  occafiou  de  pré- 
tendre que  le  nouvel  empereur  étoit  obligé  de 
venir  en  Italie  fe  faire  couronner;  c'tft  pourquoi 
autrefois  après  l'élcélion  ,  Se  en  attendant  le  ^cou- 
ronnement, on  envoycit  à  Rome  pour  en  donner 
avis  au  Pape,  Se  en  obtenir  la  confirniarion.  Le 
Pape  faifoit  expédier  des  lettres  qui  difpenfoicnt 
l'empereur  de  fe  rendre  en  Italie  pour  y  être  cou- 
ronné à  Milan  &  à  Rome  ainfi  que  les  Papes 
prérendoient  que  les  empereuis  y  étoicnt  obligés. 
Ces  deux  couronnemcns  furent  abolis  par  les 
états  de  l'empire  en  1558  &  1359  :  il  fut  décide 
que  l'éleélion  des  élcdleurs  fuiiilbit ,  &  que  quand 
l'empereur  avoit  prêté  ferment  à  l'empire,  il  avoit 
toute  puilTance. 

Plulieurs  Papes  ambitieux  ont  aulTi  voulu  en- 
treprendre (ur  le  temporel  des  autres  fouverains, 
&  même  difpofer  de  leurs  états;  mais  en  France 
on  a  toujours  été  en  garde  contre  ces  furies  d'cn- 
treprifes;  &  toutes  ks  fois  qu'il  a  paru  quelque* 
aftes  tendant  à  attenter  fur  Intemporel  de  nos  rois, 
le  miniftcre  public  en  a  interjeté  appel  comme 
d'abus,  £c  les  pailemens  n'ont  jamais  manqué  par 
leurs  arrêts  de  prendre  toutes  les  précautions  convc- 
naoks  pour  •prévenir  le  trouble  que  de  pareilles 
tnrrcpri fes    pouroicnt  c.Tiifer. 

A  l'égard  de  la  puillance  fpitirutllc  du  Pape, 
elle  eft  fordée  fur  l'évangile,  fur  les  faims  canons, 
&  furies  concUes  généraux,  l!  aie  droit  de  prononcer 
fur  les  qucfiions  de  foi  ;  les  décrets  qu  il  fait  à 
ce  fuje:  regardent  tontes  les  églifesj  m.iis  ce  n\&: 
point  an  Pape  ,  c'cll:  au  corjn  des  paftcurs  que 
;éfus  chrift  a  promis  l'infaillibilité;  ces  décrets  ne 
font  rèclc  de  foi  que  quand  ils  font  confirmé?  par 
le  confentemcnt  de  l'éi',!ife.  Tel  eft  la  teneur  de 
la  quatrième  propofition  du  clcy^é  ,    en    lOix. 

En  qualité  de  cl.ef  d:  l'éfrlife ,  le  Pape  piéfidc 
aux  conciles  écuméniques  ,  &  il  eft  feul  en 
po/fellion  de  les  convoquer  depuis  la  «iivijiou  àc 
Peinpire  romain,  entre  tllfférens  fouverains. 

Le  papecfr  foiîmis  a'jx  décifrons  du  concile  écumé- 
nique  ,   noii-fcukïociic  pour  ix-  qui  ie^.uak  k  foi , 
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mais  encore  pour  tout  ce  qui  regarde  le  rcKifme  &  la 
rcFormation  o-énérak  de  récrlife.  C'eft  encore  un  des 
articles  de  ié8z  ;  ce  qui  e(l  conforme  aux  conciles 
de  Conftance  &  de  Bâie. 

C'eft  au  Pape  qu'cd:  dévolu  le  droit  de  pourvoir  à 
ce  que  l'évèque,  le  métropolitain  &  le  primat  re- 
fufcnt  ou  négligent  de  faire. 

Les  Papes  ont  prétendu ,  fur  le  fondement  des 
raulTcs  décrérales,  qu'eux  fculsavoicn:  droit  de  juger, 
même  en  première  inftance,  les  caufei?  majeures  , 
entre  Icfquelles  ils  ont  mis  les  affaires  criminelles  des 
cvcques  ;  mais  les  parlemcns  &  les  évêques  de  France 
ont  toujours  tenu  pour  règle ,  que  les  caufcs  des 
évlêques  doivent  être  jugées  en  première  inftance  par 
le  concile  de  la  province  ;  qu'après  le  premier  juge- 
ment, il  cil  permis  d'appeler  au  Pape,  conformément 
au  concile  de  Sardique,  Se  que  le  Pape  doit  commettre 
le  jugement  à  un  nouveau  concile,  jufqu'à  ce  qu'il  y 
ait  trois  fentences  conformes,  la  règle  préfente  de 
l'cglife  étant  que  les  jugemens  eccléiîaftiques  qui 
n'ont  pas  été  rendus  par  l'églife  univerfelle,  ne  font 
regardés  comme  fouverains ,  que  quand  il  y  a  trois 
fentences  conformes. 

Dans  les  derniers  fiècles  ,  les  Papes  ont  aufÏÏ  voulu 
mettre  au  nombre  des  caufes  majeures ,  celles  qui  re- 
gardent la  foi  j  &  prétendoient  en  avoir  feuls  la  con- 
noilTance;  mais  les  évêques  de  France  fe  font  main- 
tenus dans  k  droit  de' juger  ces  fortes  de  caufes,  foit 
par  eux-mêmes,  foit  dans  le  concile  de  la  province, 
a  la  charge  de  l'appel  au  faint  fîège. 

Lorîque  le  Pape  fait  des  décrets  fur  des  affaires  qui 
concernent  la  foi,  nées  dans  un  autre  pays,  ou  même 
fur  des  affaires  de  France  qui  ont  été  portées  direéle- 
ment  à  Rome ,  contre  la  difcipline  de  l'églife  de  France, 
Se  que  les  évêques  de  France  trouvent  les  décrets  con- 
formes à  la  doélrine  de  l'églife  gallicane  ,  ils  les  ac- 
ceptent par  forme  de  jugement. 

Le  Pape  ne  peut  exercer  une  juridiélion  immédiate 
idans  les  diocèfes  des  autres  évêques  ;  il  ne  peut  éta- 
blir des  délégués  qui  failent,  fans  le  confentement 
des  évêques,  leurs  fonctions. 

Il  eu  vrai  que  le  concile  de  Trente  approuve  que 
le  pape  évoque  les  caufes  qu'il  lui  plaira  de  juger,  ou 
qu'il  commetre  des  juges  qui  en  connoiflcnt  en  pre- 
mière inftance  ;  mais  cette  difcipline  ,  qui  dé- 
pouille les  évêques  de  l'exercice  de  leur  juridiélion ,  & 
les  métropolitains  de  leur  prérogative  de  juges  d'ap- 
pel,  n'eft  point  reçue  en  France. 

Les  Papes  n'y  font  point  juges  en  première  inftance 
des  caufes  concernant  la  foi  &  la  difcipline.  Il  faut 
obterver  les  degrés  de  jurididion  ;  on  appelle  de 
l'cvêque  au  métropolitain,  de  celui-ci  au  primat,  & 
du  primat  au  Pape. 

Il  y  a  feulement  certains  cas  dont  la  connoiffance 
lui  cft  attribuée  diredement  par  un  ancien  iifage ,  tels 
que  le  droit  d'accorder  certaines  difpenfes ,  la  colla- 
tion des  bénéfices  par  préventif, n,  &c.  Excepté  ces  cas, 
&  quelques  autres  femblabics,  fi  le  Pape  entreprenoit 
quelque  chofe  fur  la  jurid-'â-inn  volontaire  ou  conren- 
tieufe  des  évêques ,  ce  a-fi!  fcroit  feroit déclaré  abufif. 
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Les  Papes  ont  des  officiers  ecclélîaftiques  qu'on  ap- 
pelle légats  du  faint  iiège ,  qu'ils  envoient  dans  leg 
difFérens  pays  catholiques,  lorfque  le  cas  le  requiert 
pour  les  repréfenter,  &  exercer  leur  juridiction  dans 
les  lieux  où  ils  ne  peuvent  fe  trouver.  Ces  légats  font 
de  trois  fortes;  favoir,  des  légats  à /.zr^re ,  qui  font 
des  cardinaux;  le  pouvoir  de  ceux-ci eft  plus  étendu  : 
ils  ont  d'autres  légats  qui  ne  font  pas  a  /.itère ,  ni  car- 
dinaux, &c  qu'on  appelle  légat i  mijjfî;  &  enfin  il  /i 
des  légats  nés. 

Des  que  le  légat  prend  connoiflance  d'une  affaire , 
le  Pape  ne  peut  en  connoître. 

Outre  les  légats ,  les  Papes  ont  des  nonces  &  dei 
internonces ,  qui  dans  quelques  pays  exercent  au/Tî 
une  juridiéliou;  mais  en  France,  ils  ne  font  conli- 
dérés  que  comme  les  ambalTadeurs  des  autres  princes' 
fouverains. 

Ce  qu'on  appelle  confiftoirc ,  eft  le  confeil  du 
Pape  ;  il  eft  compofé  de  tous  les  cardinaux  ;  le  Pape  y 
préfide  en  perfonne.  C'eft  dans  ce  confeil  qu'il 
nomme  les  cardinaux,  &  qu'il  confère  les  évêchés  ST 
autres  bénéfices  qu'on  appelle  confiftoriaux.  Nous  re- 
connoifTons  en  France  l'autorité  du  confiftoire  ,  mais' 
feulement  pour  ce  qui  regarde  la  collation  des  béné- 
fices confiftoriaux. 

Les  lettres-patentes  des  Papes,  qu'on  appelle  bulle?, 
font  expédiées  dans  leur  chancellerie,  qui  eft  com- 
pofée  de  divers  officiers. 

Le  Pape  a  encore  d'autres  officiers  pour  la  dateric 
&  pour  les  lettres  qui  s'accordent  à  la  pénitencerie. 

Les  brefs  des  Papes  font  des  lettres  moins  folcm- 
nelles  que  les  bulles ,  par  lefquelles  ils  accordent  les 
grâces  ordinaires  &  peu  importantes,  telles  que  les 
difpenfes  des  interftjces  pour  les  ordres  facrés,  &c. 

Au  reftc ,  le  pouvoir  des  Papes  n'a  pas  toujours  été 
auffi  étendu  qu'il  l'eft  préfentement.  Ils  n'avoient 
dans  l'origine  aucun  droit  fur  la  difpofition  des  béné- 
fices, autres  que  ceux  de  leur  diocèfe.  Ce  n'a  été  auc 
depuis  le  douzième  fiècle  qu'ils  ont  commencé  à  fe 
réferver  les  collations  de  certains  bénéfices.  D'abord" 
ils  prioient  les  ordinaires  par  leurs  lettres  monitoires,- 
de  ne  pas  conférer  ces  bénéfices  ;  plus  fouvcnt  ils  re- 
commandoient  de  les  conférer  à  certaines  perfonnes. 
Ils  envoyèrent  enfuite  des  lettres  préceptoriales ,  pour 
obliger  les  ordinaires ,  fous  quelque  peine ,  à  obéir  ; 
&  ,  comme  cela  ne  fuffifoit  pas  encore  pour  annuller 
la  collation  des  ordinaires,  ils  renvoyoient  des  lettres 
exécutoires  pour  punir  la  contumace  de  l'ordinaire  , 
&  annuller  fa  collation.  Les  lettres  compiilfoires' 
étoient  pour  la  même  fin. 

L'ulage  a  enfin  prévalu,  &  ,  en  vertu  de  cet  u'age, 
qui  cft  aujourd'hui  fort  ancien ,  le  Pape  jouit  d  plu- 
fîeurs  prérogatives  pour  la  dirpcfîtion  du'S  bén'Tces  ;  ' 
c'eft  ainfi  qu'il  confère  les  bénéfices  vacans  c^  cour 
de  Rome ,  qu'il  admet  les  réfignations  en  fav,au- , 
qu'il  prévient  les  coUatcurs  ordinaires  ,  qu'il  confèc 
pendant  huit  mois  dans  les  pays  d'obédience,  fuiva-  c 
la  règle  des  mois  établie  dans  la  chancellerie  roma''  ; 
qu'il  admet  feul  lesréferves  des  penfions  fur  les  béu'.- 

néficcs. 

Qqqi 
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^  Les  faufles  dccrétales ,  compofées  pat  Ifidorc  de 
Séviile  ,  contribacrent  auflî  beaucoup  a  augmenter  le 
pouvoir  du  Pape  fur  le  fpiritucl. 

Suivant  le  concordat,  le  Pape  confère  fur  la  no- 
mination du  roi  les  archevêchés  &  évcchés  de  France, 
les  abbayes  &  les  autres  bénéfices  qui  étoient  aupara- 
vant éleftifs  par  les  chapitres  féculicrs  ou  réguliers  :1e 
Pape  doit  accorder  des  bulles  à  celui  qui  eft  nommé 
par  le  roi ,  quand  le  préfenté  à  les  qualités  requifes , 
pour  pofTéder  le  bénéfice. 

Le  roi  doit  nommer  au  Pape  un  fujct  dans  les  fîx 
mois  de  la  vacance;  &  fi  celui  qu'il  a  nommé  n'a  pas 
les  qualités  requifes,  il  doit,  dans  les  trois  mois  du 
refus  des  bulles,  en  nommer  un  autre;  fi  dans  ces 
trois  mois ,  le  roi  ne  nomme  pas  une  perfonne  ca- 
pable, le  Pape  peur  y  pourvoir  de  plein  droit,  fans 
attendre  la  nomination  royale:  mais  comme  en  ce 
cas  il  tient  la  place  du  chapitre  dont  l'élu  étoit  obligé 
d'obtenir  l'agrément  du  roi ,  il  faut  qu'il  falfe  part  au 
r  Ji  de  la  perfonne  qu'il  veut  nommer ,  &  qu'il  ob- 
tienne fon  asrémcnt. 

Le  concordat  attribue  aufTi  au  Pape  le  droit  de  pou- 
voir conférer,  fans  attendre  la  nomination  du  roi, 
les  bénéfices  confiftoriaux  qui  vaquent  par  le  décès 
des  titulaires  en  cour  de  Rome  ;  plufieurs  pcrfonnes 
ont  prétendu  que  cette  réferve  qui  n'avoir  point  lieu 
autrefois  pour  les  bénéfices  éleftifs,  avoir  été  inférée 
fiar  inadvertance  dans  le  concordat,  &  qu'elle  ne  fai- 
foit  point  loi.  Néanmoins  Louis  XIII  s'y  cft  fournis, 
&  il  eit  a  préfumer  que  fesfuccelfeurss'y  foumetrront; 
bien  entendu  que  les  Papes  en  ufent  comme  Ur- 
bain VIII  ,  lequel  ne  conféra  l'archevêché  de  Lyon, 
qui  étcit  vacant  en  cour  de  Rome,  qu'après  avoir  fu 
de  Louis  XIII,  que  M.  Miron,  qu'il  en  vouloir  pour- 
voir, lui  étoit  agréable. 

Pour  prévenir  les  difficultés  auxquelles  les  vacances 
en  cour  de  Rom;  pourroien:  donner  lieu  ,  le  Pape 
accorde  des  induits ,  quand  ceux  qui  ont  des  bénéfices 
confiftoriaux  vont  réfider  à  Rome.  Il  déclare  par  ces 
iiidults  qu'il  n'ufcra  pas  du  droit  de  la  vacance  in  cu- 
tiâ  ,  au  cas  que  les  bénéficicrs  décèdent  à  Rome. 

Lorfque  le  Pape  rcfufe ,  fans  caufc  légitime,  des 
bulles  à  celui  qui  eft  nommé  par  le  roi  ,  'le  nomina- 
taire  peut  fe  pourvoir  devant  les  juges  féculiers ,  qui 
commettent  l'évèquc  diocéfain  pour  donner  des  pro- 
vifions,  IcfquJlcs  rnt  en  ce  cas  la  mc-me  force  que  des 
bulles,  ou  bien  celui  qui  efl:  nommé  obtient  unarrêr, 
en  vertu  duquel  il  jouit  du  revenu,  &  confère  les  bé- 
néfices dépendans  de  !a  rrélature.  Cette  dernière  voie 
efl:  la  feule  qui  foit  ufitée  depuis  plufieurs  années  :  on 
ne  voit  pas  qu'on  ait  employé  la  première  pour  les 
^vèqucs  depuis  le  concordat  ;  cependant  ({  le  Pape  re- 
fufoit  fans  raifon  d'exécuter  la  loi  qu'il  s'efl:  lui-même 
impofée,  rien  n'empêcheroit  d'avoir  recours  à  l'ancien 
droit  de  faire  facrer  les  évêques  par  le  métropolitain, 
fars  le  cmfentcment  du  Pape. 


d 
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ans  ie  cmlentcment  du  Pape. 

Les  cannniftcs  ultramonrains  attribuent  aux  Papes 
svcrfcs  rvréro?-ativcs  fingL?!ièrcs ,  telles  que  l'infailli- 
tlite  dans  !ci!;s  dccifions  fur  ks  matières  qui   re- 


gardent la  fui ,  la  fupérioritc  au-dcfTus  des  couciles 


PAPE. 

généraux,  &:  une  autorité  fans  bornes  pour  difpenfer 
des  canons  &  des  règles  de  la  difcipline  ;  mais  l'églifc 
gallicane ,  toupurs  attentive  à  conferver  la  dodrine 
qu'elle  a  reçue  par  tradition  des  hommes  apoftoliques, 
en  rendant  au  fuccelTeur  de  faint  Pierre  tout  le  refpcft 
qu'on  lui  doit  fuivant  les  canons,  a  eu  foin  d'écarter 
toutes  les  prétentions  qui  n'étoient  pas  fondées. 

On  tient  en  France ,  que  quelque  grande  que  puiHc 
être  l'autorité  du  Pape  fur  les  affaires  eccléfiaftiques  , 
elle  ne  peut  jamais  s'étendre  dircdcment  fur  le  tem- 
porel des  rois;  il  ne  peut  délier  leurs  fujctsdu  ferment 
de  fidélité,  ni  abandonner  les  états  des  princes  fouve- 
rains  au  premier  occupant,  ou  en  difpofer  autrement. 

Par  une  fuite  du  même  principe  que  le  Pape  n'a 
aucun  pouvoir  fur  le  temporel  des  rois,  il  ne  peut 
faire  aucune  levée  de  deniers  en  France  ,  même 
fur  le  temporel  des  bénéfices  du  royaume,  à  moins 
que  ce  ne  foit  par  permifl'ion  du  roi.  Il  efl:  dit  dans 
une  ordonnance  de  faint  Louis,  du  mois  de  Mars 
ii68,  que  le  Pape  ne  peut  lever  aucun  denier  en 
France  fans  un  exprès  confertement  du  roi  &:  de 
l'églife  gallicane  :  on  voit  aufu  par  un  mandement  de 
Charles  IV ,  dit  le  Bel ,  du  1 1  Oélobre  i  :;  16  ,  que  ce 
prince  fit  ccfler  la  levée  d'un  fubfide  que  quelques  pcr- 
fonnes exigeoient  au  nom  du  Pape  pour  la  guerre  qu'il 
avoir  en  Lombardie. 

Néanmoins  >  pendant  un  temps ,  les  Papes  ont  pris 
fur  les  biens  eccléfiaft:iqucs  de  France ,  des  fruits  & 
des  émolumens ,  à  l'occafion  des  annates ,  des  dixmes 
ou  iubventions,  &  des  biens  meubles  des  ecclélîaf- 
tiques décédés;  ma  s  ces  levées  ne  fc  faifoient  que  par 
la  permiflion  de  nos  rois  ou  de  leur  confentcmcnt ,  &r 
il  y  a  long-tcir^ps' qu'il  ne  s'tfl:  rien  vu  de  femblable. 

Les  Papes  ont  auffi  fouvent  cherché  à  fe  rendre  nc- 
ceflaires  pour  la  levée  des  deniers  que  nos  rois  fai- 
foient fur  le  clergé;  ils  ont  plufieurs  fois  donné  des 
pcrmiilions  au  clergé  de  France  de  payer  les  droits 
d'aide  au  roi  ;  mais  nos  rois  n'ont  jamais  reconnu 
qu'ils  eulicnt  befoin  du  confentcmcnt  du  Fape  pour 
faire  quelque  levée  de  deniers  fur  le  clergé ,  &  depuis 
long-temps  les  Papes  ne  fe  font  pas  mêlés  de  ces  fortes 
d'aftairer. 

Le  Pape  ne  peut  excommunier  les  officiers  royaux 
pour  ce  qui  dépend  de  l'exercice  de  la  juridifticn  fc- 
culière. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  reftftuer  contre  Tinfamie, 
remettre  l'amende  honorable,  prolonger  le  temps  pcar 
l'exécution  des  tcflamens  ,  convertir  les  legs,  per- 
mettre aux  clercs  de  tefler  au  préjudice  des  ordon- 
nances Se  des  coutumes  ,  donner  pouvoir  de  poflédcr 
des  biens  dans  le  royaume,  contre  la  difpoiition  des 
ordonnances ,  ni  connoitre  en  aucun  cas  des  affaires 
civiles  ou  criminelles  des  laïcs. 

Le  Pape  ne  peut  donner  aucune  atteinte  aux  an- 
ciennes coutumes  des  églifes  qui  ne  font  pas  contraires 
aux  règles  de  la  foi  &  aux  bonnes  mœurs;  notam- 
ment ,  il  ne  peut  déroger  aux  coutumes  &  ufagcs  de 
l'étilifc  gallicane,  pour  Icfquels  les  plus  grands  Papci 
ont  toujours  témoigné  une  attention  particulière. 

C'cft  au  Pape  fcul  qu'appartient  k  droit  de  rcfoudre; 
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!e  mariage  fpirituel  qu'un  prélat  a  contrafté  avec  fon 
cgliCc  i  de  forte  que  le  ficge  épifcopal  n'eft  cenfé  va- 
cant que  du  jour  que  Ton  connoît  que  la  démiffion , 
la  rélîgnation  ou  la  permutation  ont  été  admifes  en 
coiu-  de  Rome. 

C'cft  aufll  le  Pape  qui  accorde  des  difpcnfes  pour 
contraiîtcv  mariage  dans  les  degrés  prohibés. 

Il  difpenfe  ceux  dont  lanaiflance  eft  illégitime,  pour 
recevoir  les  ordres  facrés.  Si  pour  tenir  les  bénéfices- 
cures  &  les  canonicats  dans  les  églifcs  cathédrales; 
mais  cefc  légitimation  n'a  pont  d'effet  pour  le 
temporel. 

Il  fe  réfcrve  l'abfolution  de  quelques  crimes  les 
plus  énormes;  mais  il  y  a  certaines  bulles  qui  ne  font 
point  reçues  en  Frances ,  telles  que  la  bulle  in  cœnà 
domini,  par  laquelle  les  Papes  fe  fontréfcrvé  le  pou- 
voir d'abfoudre  de  l'héréfie  publique. 

En  France ,  le  Pape  ne  peut  pas  déroger  au  patro- 
nage laïque. 

Cependant  fi  le  Pape  accordoit  par  privilège  à  un 
particulier  le  droit  de  patronage  fur  une  églile,  cette 
concLlfion  feroit  valable,  pourvu  que  ce  privilège ei!it 
une  caufe  légitime ,  &  qu'on  y  eût  obfervé  toutes  les 
formalités  requites  pour  l'aliénation  des  biens  ecclé- 
fiaftiqucs. 

Lorfque  le  Pape  ne  déroge  pas  au  patronage  laïque 
par  fa  provifion ,  dans  les  temrs  accordés  au  patron 
laïque  ,  il  n'eft  pas  contraire  aux  maximes  du  royaume 
d'y  avoir  égard,  lorfque  le  patron  néglige  d'ufcr  de 
fon  droit. 

L'autorité  du  pape  pour  l'ércétion  d'une  fondation 
en  titre  de  bénéfice,  n'eft  pas  reçue  en  France,  l'évêque 
feul  a  ce  pouvoir.  A  fon  refus,  on  fe  pourvoiroit  au 
métropolitain. 

Le  Pape ,  pour  marque  de  fa  juridiélion  fupérieure , 
fait  porter  devant  lui  la  croix  à  triple  croifillon. 

PAPEGAI  ou  Papegaut.  Voyez  Arquebusier. 
^-     PAPIER.  Compofition  faite  de  vieux  linge ,  qui  fert 
i  écrire,  à  imprimer,  &c. 

Une  déclaration  du  roi ,  donnée  le  premier  Mars 
mil  fept  cent  foixante-onze ,  a  ordonné  que  les  an- 
ciens droits  établis  fur  le  carton  Se  le  Papier  cefl'eroient 
d'êu-e  perçus ,  &  que  ceux  qui  font  fixes  par  le  tarif 
annexé   à  cette  loi  (  i  ) ,  ne  feroient  exigibles   qu'à 


(  I  )    Voici  Ci  tarif  : 

Papiers  blancs  pour  écritures ,  mpreffions  &  autres  ufjges. 

Article  1.  Pour  chaque  rame  de  Papier,  dont  les     /.  f. 
drnoininationi  Coni  prand  Lo'.iois,  granii  Monde,  &C 
ancres  dont  les  dimentîons  excc>1eionc  celle  de  crente- 
fept  pouces  de  largeur,  la  feuille  étant  ouve-tc,  & 
viiigt-ltx  pouces  de  hauteur  ,  fera  payé  «quinze  livres, 


fï 


II.  Pour  chaque  rame  de  Vapier  grand  Aigle,  grand 
FJiiphant,  grand  Soleil,  &  autres  de  dinienfion.»  au- 
«lefTous  de  celles  de  la  première  clifle,  jufques  &  y 
compris  celles  de  treute-deu>.'  pouces  de  f.irgeur,  éc 
de  vingt-cjuatre  pouces  neuf  lignes  de  hauteur,  fera 
^yé  douze  livres,  ci 12 

III.  Pour  chaque  rame  câe  Pjpicï  grand  Colombier 
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0\l  Impérisl ,  grande  Fleur- de-lys  1  au  Soleil -,  à  l'Elé-  l.  /! 
phant ,  Chapelet,  petit  Chapelet,  grand  Atlas ,  petit 
Atlas ,  &c  autres  de  dimenlions  au-deflous  de  celles 
de  la  féconde  clafle,  jufques  &  y  compris  celles  de 
vingt-  fix  pouces  quatre  lignes  de  largeur ,  &  de  vingt 
pouces  quatre  lignes  dehauteur ,  ftta  payé  neuf  livres, 
ci 9 

IV.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé  grand 
Je/us  ou  Jitper  Royal,  petit  Soleil,  grand  Royal  étran- 
ger, petite  Fleur- dc-lys  ,  grand  Lombard ,  &  autres  de 
dimeafions  au-dellous  île  celles  delà  troifième  clafle, 
jufques  &:  y  compris  celles  de  vingt-quairc  pouces  de 
largeur,  &  di.K-fcpt  pouces  dix  lignes  de  hauteur, 
enfemble  chaque  rame  de   Papier  nommé  Capucin, 

fera  payé  quatre  livres  dix  fous,   ci 4  i* 

Ceux  des  Papiers  dénommés  ou  délîgnés  dans  les 
quatre  premières  daffes  ci-de(Ius,  qui  feront  de  pâte 
comniur. e,  appelés  pâte  bulle,  ne  payeront  que  les 
deux  tiers  des  dioits  y  énoncés. 

V.  Pour  chaque  rame  de  Papier  Lombard,  grand 
Royal,  grand  Rai/in ,  de  quelque  poids  &:  qualité 
que  ce  fi)it,  bc  autres  dinicnfioris  au-de(Tous  de  celles 
de  la  quatricme  clafle,  iniques  &:  y  compris  celles  de 
vir.gt-dcux  pouces  fix  lignes  de  largeur  ,  &.'  dix-f-pt 
pouces  fix  lignes  de  hauteur ,  fera  payj  une  iivrc  léize 

fous,    ci .     .      I    itf 

VI.  Pour  cinq«e  rame  de  Pïpier  appelé  Royal 
ordinaire  ,  petit  Royal,  Lombard  royjl  Lombnd  or- 
dnaireou grand  Carré,  &  autres  dimenil  ns  3u-dellus 
de  la  cinquième  claiïe,  jufques  Si  y  compris  celles  de 
virigt  pouces  de  largeur  &r  feize  pouce,  de  hauteur, 

fera  payé  une  livre  dix  fous ,  ci l    It* 

VII.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé  Carré 
ou  ^rand  Compte ,  Carré  au  raifin  ,  au  fahre  ,  oajabrc 
au  lyon  ,  Cavalier  bâtard  de  Dauphiné ,  grand  m'.jjeL  , 
Ba\ahommc ,  Raifin  colle ,  Raifin  fluant,  &  autres  di- 
menlions au-de(Tous  de  celles  de  la  fixième  clafle, 
jufques  &  y  compris  celles  Je  dix-neul  p.juces  de 
largeur  fur  quinze  pouces  de  hauteur,  enfemble  pour 
chaque  rame  nommée  double  Cloche  ,  lera  payé  vingt 
fous,   ci I 

VIII.  Pour  chaque  rame  de  Papier  non^mé  à  l'Ecu 
ou  moyen  Compte,  Compte  Pomponne ,  trois  O  de 
Normandie  ou  d'Auvergne  ,  Carré  de  Caén  ,  petit  Cava- 
lier, jécoiid  MeJJ'el  ou  Coutelas,  à  l'étoHe,  à  "éperon^ 
ou  Longuet,  grand  Cornet  à  la  ma'n,  Jofeph  Bafa- 
femme ,  &  aunes  dimenfioiis  ait-deflous  de  ce'ler  de 
la  feptième  cl.-.fTe,  iufjnes  &  y  cou  pris  celle  de  dix- 
fept  pouces  de  largeur,  &;  treize  pou  es  fix  lignes  de 
hauteur .  enfemb.'e  pour  chaq  e  rdme  nommée  Ser- 
pente ,  feia  paye  feize  fous,  ci      .      .     .  ...  îî 

IX.  Pour  chaque  rame 'fe ''apiernommé  C'citîrosne 
ou  Gr'ffjn  ,  Chaynpy  ou  Bdrard  de  Normandie,  Ti-.Uihre , 
grtnd  fermai ,  &:  autres  de  dimenfions  au-deflous  de 
csiles  delà  huitième  clafle  ,  jufqueb  ôc  y  cornpris  celles 
de  feize  pouces  fix  lignes  de  largeur  fut  treize  pouces 

de  hauteur,  fera  payé  treize  fius,  ci. jj 

X.  Pour  chaque  ranie  de  Papier  nommé  Cadran  , 
Tcliiere ,  Panca'o-i,  petit  Raifin  ou  Bâton  royal  aux 
armes  d' Amficdam,  ou  Fropatria,  ou  Libertas,  Cartier, 
grand  fomat  de  Dauphiné,  Cartier,  grand  fomat  ordi- 
naire ,  petit  Cornet ,  trois  0  ou  trois  Ronds  de  Gènes  , 
Licornes  à  la  Cloche,  &  autres  de  dimenfions  au- 
dellous  de  celles  de  la  neuvième  clafle,  jufques  &;  y 
cornpris  celles  de  q'iinze  pouces  rroiî  lignes  de  lar- 
geur, &   O'ze    pouces   fiK  lignes  dehauteur,   fera 

payi  douze  fo-s  ,  ci ij 

XI.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé  petit 
Nom  de%Jefus,  Romaine,  Pigeonne  an  Poulette  ,  Car- 
tier ai  Pot  ou  Cartier  ordinaire,  Efpa^nol ,  Lys,  à 
la  Cloche,  &  autres  de  dimenfions  au-deilous  de  celles 
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de  h  dixième  clafTe,  juf]ues  &:  y  ïompris  celles  de  /. 

quatorze  pouces  de  largeur,   &  dix  pouces   quatre 
lignes  de  hauteur,  fera  payé  dix  fous,  ci.     .     .    .         lo 

XII.  Pour  chaque  rame  de  Papier  nommé  petit 
Je/us,  petit  à  la  Alam  ou  M^in-flcuhe  -,  Alarle -,  Se 
autres  petites  forces  da  dimeniîoiiS  au-deilous  de  la 
clafle  cidelTus,  fera  paye  huit  fous,  ci 8 

Tous  Papiers  connus  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage, 
fous  des  dénoir.inaaions  sucres  que  celles  énoncées  au  pré- 
fcnc  tarif,, Ôl  dont  les  dimenllons  fe  rapporteront  à  quel- 
ques -  unes  de  Celles  fpcciftées  au  tarif  joint  â  rarttt  du 
confeil  du  i8  Septembre  1741,  payeront  le  droit  fixé  pour 
celle  des  clafles  ci-Je(T.is  dans  laquîUe  fe  trouve  la  déno- 
mination, telle  qu'elle  ell  exprimée  au  tarif  de  1741. 

Papiers  dorés  &  argentés. 

Peur  chaque  tanie  de  Papier  doté  ou  argenté,  uni,  ou  à 
grandes  ou  a  petites  lleuts,  fera  payé  fuivant  celle  des  clalfes 
de  î'apiers  blancs  ci-delTus,  auxquelles  ils  doivent  être  rap- 
pott-s  par  leurs  dimenllons,  le  triple  des  droits  y  portés, 
iiidipendannueut  de  ceux  dus  à  la  kabtication. 

Papiers  marbrés'. 

Pour  chaque  rame  de  Papier  marbré ,  fera  payé,  fuivant 
tQ%  dinienfijiis ,  le  double  des  droits  des  Papiers  blancs. 

Papiers  de  couleur  fine. 

Pour  chaque  tnme  de  Papier  teint  d'une  couleur  fine  ,  ou 
pcm:  d'un  coté,  &  d'une  leule  couleur,  fans  mélange,  ainfi 
que  pour  chaque  mme  de  Papier  gris,  fin,  à  delîiner,  fera 
payé  ,  fuivant  les  dimenfions,  les  mêmes  droits  que  pour  les 
Papiers  blancs. 

Papiers  gris  &  Papiers  de  couleur  commune. 

'Pour  chaque  tarne  de  Papier  gros  bleu,  brun,  dit  Mufe 
ou  Mnfqiiéi  Se  gris  commun,  pour  enveloppes,  aiiili  que 
pûur:cha([ue  rame  de  celui  nommé  Traffc  ou  Etreffc-,  oti 
Mainhnme,  fera  paye  ,  fuivant  les  dimenfions ,  la  moitié  des 
droits  des  Papiers  blancs. 

Papiers  hrouillards. 

Pour  chaque  rair.c  de  Papier  brouillard  ou  à  la  demoi- 
fellc,  fera  payé,  fuivant  fa  tiimenfion ,  les  trois  quarts  des 
droiti  des  Papiers  blancs. 

Cartes  ou  Cartons  de  feuillet 

Pour  chaque  cent  de  feuilles  de  cartes  ou  cartons ,  formés 
de  pliifieurs  feuilles  de  Papier  collées  enfemble,  fera  payé, 
fuivant  l'efpéce  de  Papier  blanc  auxquelles  ils  devront  être 
rapportés,  pat  leurs  dmienfions,  le  quadruple  des  droits 
portés  au  tarif  ci-defl'us  pour  chaque  rame. 


Cartons  de  pâte. 


Signe  PHEtYPEAUX. 


Ce  tarif  a  enfuite  été  modéré  &  interprété  par  un  arrêt  du 
eonfiil  du  1 6  Octobre  de  la  mène  année ,  qui  contient  à  cet  égard 
les  dij'pofitions  fuivantes  : 

Article  pR.EMiER.Lesim.ig«.  Papiers  peints  en  façon 
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de  damas ,  d'indiennes  ou  tapilTeties  ;  Papiers  drapés  en  laine 
hachée,  autrement  dits  Papiers  ton tiffes  ,  &C  autres  Papiers 
ds  femblable  efpèce.  Se  généralemetir  toutes  les  dc-mi» 
noteries  imprimées  ou  non  imprimées  ,  avec  moules  Se 
planches  en  bois,  fabriqués  dans  les  lieux  autres  que  ceux 
compris  en  l'état  annexé  à  la  déclaration  du  premier  Mars 
1771 ,  donc  les  droits  dûs  aux  entrées  de  Paris ,  foie  à  fa  ma- 
jeftc  ,  foie  au  profit  des  officiers,  contrôleurs  &:  vifiteursdes 
Papiers  &:  carrons ,  avoient  été  fixés  à  raifon  du  quintal ,  par 
l'arrêt  du  confeil  du  27  Février  176J  ,  feront ,  à  compter  du. 
jour  de  la  publication  du  préfent  arrêt ,  payés  à  l'entrée  des 
lieux  compris  audit  état,  à  proportion  du  nombre  de  feuilles 
dont  les  mains ,  rouleaux  ou  images  feront  compofés,  ftion 
celles  desclaiïes  du  tarif  annexé  i  ladite  déclaration  ,  aux- 
quelles lefdits  Papiers,  images  &  dominoteri'.'S  devront  être 
rapportés  ,  eu  égard  aux  dimenfions  d^-s  fcuilcs  dont  elles 
feront  compofées  ;  favoir  ,  les  images  formée;  d'une  ou  de 
plufieurs  feuilles ,  ainfi  que  les  Papiers  à  fonds  blancs  ou 
fables,  inij-rimés  en  fleurs  ou  petits  de/Tins,  ainfi  que  ceux 
pour  écliiquiers  ou  autres  femblables  ufages  ,  lefquels  fe  ven- 
dent à  la  feuille  ou  à  la  main  ,  les  mêmes  droits  que  les  Pa- 
piers blancs,  les  Papiers  drapés  ou  papiers  tontiffes  ,  ainll 
que  les  Papiers  peints  £>c  imprimés  ,  façon  d'Anglesetre  ,  imi- 
tant les  dedins  d  étoffes  à  meubles  ,  enfem.ble  les  Papiers  de 
la  Chine,  le  double  des  droits  des  Papiers  blancs;  le  tout 
fans  préjudice  des  droits  de  domaine  ôc  autres  auxquels  lef- 
dites  dominoteries  font  alTujetties  à  l'entrée  de  ladite  ville 
de  Paris,  lefquels  continueront  d'.cre  perçus  comme  avant 
ladite  déclaration  du  premier  Mats  i77i' 

II.  Celles  defdites  dominoteries  auxquelles  auront  été 
employés  des  Papiers  de  pâte  bulle.  Je  quelques-unes  des 
efpèces  délignées  aux  quatre  premières  dalles  du  tarif,  joui- 
ront, comme  les  Papiers  blancs,  de  la  modération  d'uii 
tiers  deCdits  droits. 

m.  Les  dominoteries  fabriquées  dans  quelqu'un  des 
lieux  compris  en  l'état  annexé  à  ladite  déclaration  du  pre- 
mier iMar,'  dernier,  S<  qui,  par  l'article  r  du  préfent  arrêt, 
ne  font  allujetties  qu'aux  mêmes  droits  que  les  Papiers 
blancs,  feront  à  l'entrée,  (oit  de  la  ville,  fauxbourgs  & 
banlieue  de  Paris,  foit  des  autres  lieux  énoncés  a-.;dit  état, 
traitées  fuivant  les  difpohtions  des  articles  5  &  10  de  ladite 
déclaration. 

IV.  Celles  des  dominoteries  fabriquées  dans  quelqtr'un 
des  lieues  compris  audit  état ,  &  qui ,  pas  ledit  article  premier 
du  prél'ent  ariêt,  font  aflujetties  au  double  des  droits  des. 
Papiers  blancs,  ne  feront,  en  entrant  dans  la  ville,  faux- 
bourgs  &  banlieue  de  Paris,  lujettes  qu'au  payement  du 
fimple  droit  des  Papiers  blancs,  &:  en  outre  des  fix  fous 
pour  livre  &  des  vingtièmes  de  l'ht^pira! ,  fur  le  pied  du 
double  droit;  &  à  l'entrée  des  autres  lieux  compris  audit 
état,  au  paiement  du  fimple  droit  feulement,  le  tout  en 
julHfiant  que  lefdites  dominoteiies  feront  provenues  de 
manufactures  fituées  dans  quelqu'un  defdits  lieux  fujets ,  Sc 
que  les  l'apiers  ayant  fervi  à  leur  fabrication  y  auront  ac- 
quitté les  droits  du  tarif  annexé  à  ladite  déclaration. 

V.  Les  images,  ainfi  que  les  Papiers  imprimés  avec 
moules  Se  planches  repréfentans  des  figures,  ou  qui  feroient 
en  outre  imprimés  en  lettres  &  catatléres  typographiques, 
continueront  d'être  fujets  à  la  vifite  des  chambres  fyndi- 
cales;  diipenfe  fi  majcdé  de  ladite  vifite  les  dominoteries 
autres  que  celles  ci-deflus  défignées. 

VI.  Le  Papier  dénommé  fi.7(t /?t>ya/,  ayant,  fuivant  le 
tarif  joint  à  l'arrêt  du  confeil  du  t8  Septembre  1 741  ,  vingt 
pouces  de  large,  la  feuille  étant  ouverte,  fut  feize  pouces 
de  haut,  fera  Sc  demeurera  compris  dans  la  feptiéme  claiTe 
dn  tarif  annexé  â  ladite  déclaration  du  premier  Mars  1771  , 
&,  comme  tel,  ne  payera  que  vingt  l'ous  la  rame  ;  le  Papier 
appelé  grand  Mejjel ,  dont  les  dimenfions  doivent  être  dé 
dix-neuf  pouces  de  largeur  fur  quinze  pouces  de  hauteur, 
fera  rapporté  à  la  huiciùme  clalle  dudu  canf.  Se  en  coafé^ 
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l'entrée  des  villes  &  lieux  énoncés  dans  Tétat  joint  à  la 
même  déclaration  (  i  ). 


cjuence  ne  fera  alTujetti  qu'au  droit  de  feize  fous  par  rame; 
celui  connu  fous  Je  nom  de  grande  Licorne  à  la  cloche  -,  devant 
«voir  dix-neuf  pouces  de  largeur  fur  douze  de  hauteur, 
ainfi  que  celui  appelé  Cartier  grand  format  de  Dauphine  , 
dont  les  dinienfîoiis  d  live/it  être  de  feize  pouces  de  largeur 
fur  treize  pouces  &  demi  de  hauteur,  feront  &:  demeure- 
ront compris  dans  la  neuvième  clafle  dudit  tarif  du  premier 
Mars  1771  ,  &  en  conféquence  les  droits  en  feront  dus  fur 
le  pied  de  treize  fous  la  rame. 

VII.  Les  Papiers  dénommés  Jofeph-hlancs  -,  n'ayant  point 
de  dimenlîons  déterminées  par  les  réglemens,  mais  feule- 
ineiu  celles  ulîtees  dans  les  provinces  ou  ils  fe  fabriquent ,  ou 
relatives  aux  uf.tges  auxquels  ils  font  doltinés,  payeront  les 
mêmes  droits  que  les  autres  Vapiets  blancs ,  fuivant  ceiles  des 
clalFes  dudi:  tarif  auxquels  ils  devront  être  rapportées  par 
leurs  dimenlîons. 

VIII.  Les  Papiers  dits  Brouillards  ou  à  la  Dcmolfelle  ,  ne 
payeront ,  ainti  que  les  aucres  Papiers  btuns  &:  gris  communs 
pour  enveloppes,  que  lâmoiiii-desdroiisduspour  les  l'apiers 
blancs  auxquels  ils  devront  erre  rapportés  par  leurs  dimen- 
fîons. 

IX.  Les  rames  compofées  en  totalité  de  Pjpiers  cafTés  & 
déchirés  dans  la  plus  grande  partie  de  la  feuille,  ne  payeront 
«jue  la  moitié  des  droits  auxquels ,  dans  tout  autre  cas,  elles 
fe  trouveront  allujeciies  pat  ledit  tarif. 

X.  Les  droits  dus  pour  chaque  cenrde  cartes  ou  cartons 
de  feuiile  ou  de  pâce  ,  demeureront  modérés  au  double 
des  droits  dus  pour  chaque  racne  de  l'efpéce  de  Papiers 
blancs  dont  ils  auront  été  formés ,  ou  dont  ils  approche- 
ront le  plus  pat  leurs  dimenùons;  ôc  pour  ceux  defdits 
carrons  qui  devront  cire  rapportes  à  quelqu'une  des  quaite 
premières  clafles  dudit  tarif,  ledit  double  droit  n'en  fera 
periju  que  fur  le  pied  de  celui  dû  pour  les  Papiers  de  pâte 
bulle. 

Un  arrct  rendu  au  confeil  le  ■^o  Janvier  ijSi,  a  ordonné 
iju'en  fus  des  droits  dont  on  vient  de  faire  l' énumération ,  il 
Jeroit  perçu  les  d:x  fous  pour  livre  impofés  tant  par  l'édit  du 
mois  de  Novembre  ijji ,  que  par  celui  du  mois  d'Août  ijSi. 

(  I  }  Cet  état  comprend  Us  villes  6"  lieupcfuivuru  : 

Généralité  d'Amiens. 

AMieville,  Amiens,  Ardres,  Boulogne-fut-Mer,  Calais, 
D  ulens,  Montdidier,  Montreuil-fut-Met,  Péronne,  Saint- 
Quentin,  SaiutVa!leiy. 

Province  d'Artois. 

Aire,  Arras,  Bapaume  ,  Bnhune  ,  Carvin  ,  HefJin  , 
Leas  ,  Lilleis,  Saini-Omer,  Sàint-Paul. 

Ccnéralité  de    Châlons. 

Ay,  Bar-  fur- Aube,  Châ(oiis ,  Châ'.eau  -Porcien,  Chaii- 
mont  ,  Epemay  ,  Jjinville  ,  I.angres  ,  Reims  ,  Rhetel- 
Maririn,Sam;  Ditier ,  Sainie  Me  lehoult,  Sedan  ,  Sezanne, 
Trotes,  Villenaux,  Vitry-le  François. 

Généralité   d'Orlé.-ins. 

Beaitgency  ,  Blois,  Chartres,  Châ:eaudun  ,  Clamecy, 
Dourdans,  Gieii ,  Jargeau ,  Monrari!,is,  Mer  ou  Menard- 
Ja- Ville,  Meung,  Or,can$,  l-'univieis\  Romotantin  ,  Seiies , 
Vendôme. 

GénéralrJ   de   Paris. 
Afge.ueuil,  Beauuiouç  -  fur  -  Oifs  ,  Beauvais,  Ciiabl/, 
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Lorlque  des  Papiers  étrangers  arrivent  dans  les 
villes  &  lieux  dont  il   s'agit ,  ils  n'y  font  afl'ujettis 


Châtelfetault ,  Confolens  ,  Fontemy  ,  ^fon^morillon  , 
Nyort,  Pattenay,  Poitiers,  les  Sables  d'Olonne,  Thouart. 

Généralité  de  Soijfons. 

Château  Thierry,  Chauny,  Clermonr ,  Crefpv,  EfTonimes, 
Guife,  Laon,  Noyon,  Poni-Saiiue  Maxence ,  Soiilons. 

Ccnéralité  de   Tours 

Amboife  ,  Angers  ,  Baugé  ,  Craon  ,  Doué  ,  Châteail- 
Contier,  Château  -  du  -  Loir ,  Chinoii ,  la  Flèche  ,  Laval, 
Loches,  Loudun  ,  le  Mans,  iMayenne,  Montreuil  •  Be.'lay» 
Richeiieu,  Sauniur ,  Touis. 

Généralité  de  la  Rochelle. 

Coignac,  Jonfac,  Marans,  Marennes ,  Oîeron,Ponsi 
Rochefort,  la  Rochelle,  Saint  -  Jean  -  d'Angély  ,  Saint- 
Martin- de- Rhé,  Saintes. 

Généralité  de  Bourges, 

LeBIanc,  Bourges,  la  Charité  ,  la  Chaftre,  Châteauroux, 
IfToudun,  Saint-Amant,  Vietzon. 

Généralité  de  Moulins, 

AubufTon,  Château  Chinon  ,  Evaux,  Gannat,  Guetret»' 
Montluçon,   Moulins  ,  Nevers ,  Saint-Pouri,ain. 

Généralité  de  Riom. 

Aurillac,  Brioude,  Clermont- Ferrand,  Ifloire,  Riom, 
Saint -Flour. 

Généralité  de  Lyon. 

Beau/eu,  Char'ieu ,  Condrieux,  Lyon,  Montbrirtbn  , 
Rivedegie,  Roanne,  Saint  -  Chaumont  ,  Saint -Eijeune  , 
Ville  -  Franche. 

Généralité  de  Rouen. 

^Arques,  les  Andeiis ,  Bolbec,  Cau^febec  ,  Cornei'le, 
Chiumont  ,  Dieppe,  Elbc^uf,  Eu,  Evreux  ,  Ixcanins  , 
Oifors,  Je  Havie,  HonHeurs,  Louviers,  M.ii;uy,  Monii- 
viiliets,  Seuf.hatel,  Pont  -  Aude,.. er ,  Pont- de -l'Arche, 
Pont-l'Evêque,  Pontoife,  Rouen,  Saint-V.ileiy ,  Vernon, 
\vetot. 

Généralité  de  Cuèn. 

Avranches ,  Bayeux  ,  Caën  ,  Carenran  ,  Cherbourg  , 
Coûtantes,  Grandville,  Mortain  ,  Saint- Le,  Ihorigny, 
Valogues,  Ville -Dieu,  Vire. 

Généralité  d'A'cnçon, 

I.'Aig'e,  Alençon,  Argentan,  Bcllefme,  Bernay,  Con- 
ches ,  'Jomfroiir,  Fa  a^fe  ,  Liiieux-,  Ma.i.ets,  MovMpre, 
Keuboiirg,  Noâeiu-ie-ilotrùu ,  OiLcc,  S^eij  Vcuieuii  au 
Peichç. 
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qu'aux  droits  du  tarif  j  mais  il  faut  qu'ils  juftifîcnt 


Généralité  de  Toulonfe, 

Alby  ,  Alerh  ,  Carcafl'onne  ,  Caftelnaiidary  ,  Caftel- 
Sarrazin  ,  Caflres ,  Gaiiliac,  Lavaur,  Limoux  ,  Mitef oJx  > 
Rienx,  Saint-Papoul,  Touloufe. 

Généralité  de  Montpellier. 

Agde  ,  Mais,  Audure,  Bagnols  ,  Beaucaire  ,  Beziers 
Clermont  ,  Lodève  ,  Liinel ,  Msrv^jols  ,  Mende,  Mont- 
peliier  Natbonne,  Nîmes,  l'czenas,  le  Puy  ,  Sainc-Efprit , 
Saint-  Hipolice  ,  Uzès  ,  Viviers 

Pays  de  Foix. 

Foix  ,  Martres ,  Pamiert ,  TarafcOH 

Province  de  Bourgogne 

Avalon  ,  Aiitnn,  Auxerre  ,  Bit  -  fur- Seine  ,  Beaune  , 
Bourg  en  IkelVe,  Chablis,  Châlons-fur-Saone  ,  Châtillon  , 
Dijon  ,  Louhans,  Mâcon  ,  Nantua  ,  Saulieu  ,  Senuir  en 
Auxeriois. 

Généralité  de  Grenoble 

Bourgoin  8c  Jalieu,   Bourg  d'Oifans,  Brianqon,  Crert, 
Dics ,  Gap,  Grenoble,   Moncelimatt ,  Romans,  Vienne, 
,  Voiron  ^:  la  Buiffe. 

Provinee  de  Bretagne, 

BreS,  Dinan,  Guincamp,  Hennebond ,  Lamballe,  lan- 
derneau  ,  Morlaix,  Nantes,  l'Orient,  Quimper,  Rennes, 
Rliedon  ,  Sainc-Biienx  ,  Saint-Malo,  Vannes. 

Province  de  Roujfillon, 

ïerpignan  &  Collicuie. 

Généralité  de  Mef{. 

LongWy,  Metz,  Phalfebourg,  Sar-Louis,  Thionvilîc, 
Toul ,  Verdun,  Vie. 

Province  de  Franche -Comté. 

Arbois  ,  Befançon  ,  Dole,  Gray  ,  I.ons- le-Saunier  , 
Ornans,  Poligny,  Pontarlier,  Salins,  Vezoul. 

Province  d'Al/ace. 

Colmar,  Fort-Louis,  Hagneneau  ,  Landau,  Obetnheim, 
Strasbourg,  ScheJeitat,  Ni»'e(Tembourg. 

Province  de  Flandres. 

Armenticres,  Ballieul,  la  Bafléa  ,  Bergues,  Bouibourg, 
CafTel,  Coinmines,  Douai,  Dunkerque ,  Eftaires,  Gra- 
velines,  Harbrouck  ,  Hambourdin,  Houfchoote  ,  Lille , 
Merville»  Orchies,  Roubais,  Turcoin. 

Hainaut. 

Cambray,  Cartau-Cainbtefis,  Condé,  Manbeuge,  Saint- 
Ainand ,  Valenciennes. 

Généralité  de   Bordeaux. 

Agen,  Bergerac,  Blaye  ,  Bordeaux  ,  Bourg,  Cadillac, 
Câftiilon,  Claicac,  Condom,  Gouttas,  Libourn,   Mat- 
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du  payement  des  droits  dus  à  l'entrée  du  royaume  (i% 
Quant  aux  Papiers  fabriques  dans  le  royaume  ,  il 
doit  pareillement  ctrc  juftifié  du  payement  des  droits 
des  cinq  groilcs  fermes  &  autres  droits  de  traite  ,  dans 
le  cas  où  ils  doivent  être  perçus.  C'cft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  5  de  la  déclaration  citée. 

Conféqucmment  à  ces  difpofitions  ,  l'article  6  a 
ordonne  qu'en  conformité  des  articles  57  &  i  z  du 
titre  des  droits  de  marque  &  de  contrôle  du  Papier , 
de  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  ,  les  voituriers 
par  eau  &  par  terre  ,  chargés  de  la  conduite  des  Pa- 
piers &L  cartons  ,  fcroient  porteurs  de  lettres  de  voi- 
ture en  bonne  forme,  Icfqucllcs  ,  ain(i  que  les  acquits 
des  droits  payés  fur  la  route ,  ils  feroient  tenus  de  repré- 
fcntcr  aux  bureaux  des  barrières,  portes,  ports  4: 
autres,  pour  y  être  vifés,  le  tout  à  peine  de  confifca- 
tion  des  Papiers,  charrettes  &  chevaux,  &  500  livres 
d'amende. 

Les  Papiers  &  cartons  de  manufaiî^ure  françoife, 
deftinés  pour  l'étranger  ,  ne  font  points  fujets  aux 
droits  portés  par  le  tarif,  à  l'entrée  des  ville  d'où  ils 
doivent  être  voitures  hors  du  royaume  ou  des  ports 


mande,   Pcrigneux,   la  Rcole  ,  Saint  •  Emilion  ,  Sainte-Li- 
vrade,  Satlat ,  Tonneins. 

Généralité  de  Limoges. 

Angoulcme,  Bellac  ,  Limoges,  Saint- Junien  ,  Tulles," 
Bii^es,  Boutganeuf,  Ruft'ec ,  la  Rochefoucauit ,  Sainc- 
Lconard. 

Généralité  de  Montauban. 

Cihors,  Cauffade,  Fijac,  Milhau,  Montauban ,  Rhodes, 
Viiie-Ftanche. 

Généralité  d'Auch  &  Pau. 

Auch  ,  Bayonne  ,  Bourg  -  Saint  -  Efprit ,  Je  comte  de 
Bigorte,  Grenade,  Ledoure,  le  pays  de  MatAn,  la  Na- 
varm,  Nay ,  Nogaro  ,  Oleron,  Pau,  Saint- Jean  de  Lui. 

Provence. 

Aix,  Arles,  Avignon,  Carpentras ,  Cavaillon,  Frejusi 
Grafle  ,  Matfeille  ,  Sifteron ,  Tara  fcon ,  Toulon. 


Trévoux. 


Lombes. 
Lorraine, 


Bar-Ie-Duc,  Luneville ,  Nancy,  Plombières,  Pont-à- 
Moullon. 

Fait  Se  arrêté  au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Verlailles 

le  2  Mars  1771. 

Signé  Phelypeaux. 

(i)  Ces  droits  ont  depuis  été  fixés  par  un  arrêt  du 
confeil  du  11  Août  177!'  1"'  '  ordonné  que  les  efpéces 
&  qualités  de  Papiers  ciaprcs,  venant  de  l'étranger,  paye- 
roient  à  l'avenir  à  toutes  les  entrces  du  royaume,  par 
quintal  poids  de  marc;  favoir,  les  Papiers  blancs ,  de  quel- 
que efpèce  ,  qualités  &:  grandeurs  que  ce  fût ,  vingt  livret  ; 
les  Papiers  gtis,  bruns,  b!eus  &  autres  couleurs,  ainfi  que 
les  Papiers  dits  brouillards,  douze  livres;  les  P.ipiers  dorés 
ou  argentés,  unis  ou  à  Heurs,  trente  -  trois  livres  douze 
fousi  &    les  Papiers  marbrés,  vingt- fix  livres  huit  fous. 

d'embarquement 
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d'embarquement  :  cela  eft  ainli  réglif  par  l'arcicle  7  , 
qui  a  d'ailleurs  accordé  pour  ces  marchandifes ,  dans 
les  villes  &  ports  de  Dunkcrcjue  ,  Calais  ,  Dieppe  , 
le  Havre ,  Saint-Malo ,  l'Orient ,  Nantes ,  !a  Pvochellc  , 
Bordeaux  ,  Bayonne ,  Marfcillc  &  Toulon  ,  un  en- 
trepôt de  (îx  mcis,  en  obfcrvant  les  formalités  or- 
dinaires, paiVé  lequel  terme,  les  droits  en  feroient 
cxitnbles,  fi  mieux n'aimoient les commifTionnaircs & 
fabricans  expédier  par  un  acquit  à  caution ,  à  h  charge 
de  le  rapporter  déchargé  dans  le  délai  de  fixmois,  fous 
peine  de  relUtution  du  quadruple  des  droits. 

Les  Papiers  deftinés  pour  la  confommation  de 
Paris  doivent  ,  fuivant  l'article  8  ,  jouir  aux  mêmes 
conditions  de  cette  faveur  d'entrepôt  dans  les  villes 
de  Rouen  &  d'Orléans  (  i)  :  mais  aucun  entre- 
pôt ne  peut  avoir  lieu  chez  les  marchands  pape- 
tiers ,  imprimeurs ,  libraires  &  relicius ,  qui  ne  peu- 
vent avoir  en  magafin  aucun  Papier  &  carton ,  fans 
en  avoir  payé  les  droits  ,  fous  les  peines  portées  par 
les  réglemens. 

L'article  9  veut  que  tous  les  Papiers  &c  cartons 
deftinés  pour  quelqu'un  des  lieux  énoncés  dans  l'état 
joint  à  la  déclaration  dont  noùsparlons,  foient  fujets 
aux  droits  du  tarif ,  quand  mcme  ils  auroicnt  été 
expédiés  de  quelque  autre  lieu  compris  dans  cet 
état ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  accompagnés  d'un 
congé  ou  certificat  juftificatif  que  les  droits  y  ont 
été  payés. 

Les  Papiers  &  cartons  qui  entrent  dans  Paris  & 
la  banlieue  ,  doivent  payer  ,  outre  les  droits  portés 
au  tarif,  le  vingtième  attribué  à  l'hôpital  général  de 
cette  ville ,  outre  les  fous  pour  livre  ,  tels  qu'ils  le 
perçoivent  fur  les  autres  droits  aux  entrées  de  Paris  : 
o'btervez  néanmoins  que  les  cartons  qu'on  juftifie 
avoir  été  fabriqués  dans  quelqu'un  des  lieux  désignés 
par  l'état  annexé  à  la  déclaration  dont  il  s'agit,  ne 
font  aifujettis  qu'au  vingtième  &c  aux  fous  pour  livre 
donr  on  vient  de  parler.  C'cft  ce  qui  réiuîte  de  l'ar- 
ticle 10. 

Il  eft  défendu  d'introduire  dans  l'île  de  Corfe 
«['autres  Papiers  que  ceux  qui  proviennent  des  ma- 
nufactures du  royaume ,  à  peine  de  conhfcation  &  de 
mille  livres  d'amende.  Les  droits  dus  par  ces  Papiers  à 
l'entrée  des  ports  de  cette  île  ,  font  les  mîmes  que 
ceux  qu'on  perçoit  dans  les  villes  &  lieux  délîgnés 
dans  l'état  dont  on  vient  de  faire  mention.  Cela  eft 
ainfi  réglé  par  l'article  3  de  la  déclaranon  dont  nous 
venons  de  rapporter  les  principales  difpofitions. 

Suivant  l'article  1 1  de  l'édic  du  mois  de  Février 
1748  ,  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par  la  décla- 
ration du  premier  Mars  1771  ,  en  ce  qu'il  n'y  étoit 
point  dérogé  par  cette  dernière  loi  ,  les  commis  du 
fermier  peuvent  fe  traniportcr,  lorfqu'ils  le  jugent  à 


(i)  1,'emrepôt  des  Papiers  dedinés  pour  la  confomma- 
don  Je  Facis,  peut  aulTi  avoir  ]ieu  à  Limoges,  fous  les 
conditions  fixées  pour  les  entrepôts  permis  à  Rouen  &  à 
Orléans.  C'ell  ce  qui  réfulte  de  l'arcicic  13  de  l'arrêc  du 
COnfeil  du  16  Oilobre  1771, 
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propos,  dans  les  moulins,  manufactures,  ouvroirs, 
magafins  &  autres  endroits  appartenans  aux  maîtres 
des  moulins  à  papier ,  pour  y  vérifier  leurs  fabrications 
&  ventes  de  Papier  :  la  même  loi  veut  que  les  maîtres 
fouffrcnt  les  vifites  de  ces  commis,  fous  peine  de  deux 
cens  livres  d'amende. 

Par  arrêt  du  4  Mai  1775  »  1^  confeil  a  confirme 
deux  ordonnances  de  l'intendant  de  Flandres  ,  par 
lefquclles  le  fieur  Durot ,  entrepreneur  de  la  mawu- 
faéïure  royale  de  toiles  peintes ,  indiennes  &  papier 
peint  en  façon  de  damas  &c  d'indienne  à  Lille,  avoit 
été  condamné  à  foufFrir  les  vifites  &  exercices  des 
commis  du  fermier  dans  fa  manufacture  ,  &  à  une 
amende  pour  s'y  être  oppofé  (i). 


(  I  )  Nous  allons  rapporter  cet  arrêt  &  le  vu  qui  le  pré- 
cède ,  attendu  que  Us  moyens  refpcclifs  des  parties  y  font 
développés  : 

Vu  au  confeil  d'état  du  roi  la  requête  préfentée  par  I« 
(leur  Durot,  entrepreneur  de  ia  mmufadure  royale  des 
toiîes  peiiues  &  indienniîs  de  la  ville  <.'e  Lille,  contenant: 
que  la  faveur  que  (a  niajellé  a  jugé  .i  propos  d'accorder  • 
par  Ton  anêt  du  25  Janvier  1771  ,  aux  tàbricans  dii  Papier 
peint  en  fa^on  de  damas  &;  d'indienne,  l'avoir  détermine 
à  entreprendre  de  joindre  cette  ei'pcce  de  fabrique  à  celle 
de  toiles  peintes  qu'il  a  élevée  dans  la  ville  de  Lille  :  qu'il  J 
avoit  déj.i  réudi  au  point  de  furp-ifler  les  fabriques  étran- 
gères établies  dans  les  villes  friinciéres  du  royauir.c ,  lorf- 
que  Julien  Alaierre,  chargé  de  la  régie  des  nouveaux 
droits  impofés  fur  le;  Papiers  &  cartons,  eft  venu  trouhJec 
Je  cours  de  cette  nouvelle  fabrique ,  en  voulant  introduire 
une  forme  de  régie  tout  à  fait  oppcf.e  à  c^Ile  qui  lui  e!t 
prefcrite  par  les  déclarations  &  arrèrs  de  fa  majellé  det 
premiers  Mars,  n  Août  6c  16  Octobre  1771.  Quoique  ces 
réglemens  telheignenc  la  perception  des  droits  fur  les 
Pap-iers  &:  cartons,  à  l'entrée  feulement  des  villes  &:  lieux 
défignés  dans  l'état  annexé  à  la  déclaration  du  premiec 
Mars  1771  i  quoique  les  vifites  Se  exercices  qu'ils  or- 
donnent, r\e  doivent  fe  faire  que  dans  les  bureaux  du 
régilleur,  fans  qu'il  foit  du  tout  queftion  de  les  étendre 
dans  les  lieux  même  de  fabrique;  cependant  le  régilleur,j 
par  une  entreprife  inouïe,  a  voulu  y  allujcttir  celle  du 
lieur  Durot,  &:  cette  prétention  de  fa  part  a  été  autoiifée 
par  ditFérentes  ordonnances  qui  ont  été  furprifes  à  la  reli- 
gion du  fieur  intendant  de  Flandres.  Le  4  Juin  1771 ,  les 
commis  du  régilfeut  fe  préfentèrent  chez  le  fieur  Durer, 
&  Je  fommèreiu  de  faite  la  déclaration  de  la  quantité  de 
Papiers  à  l'ufage  de  dominoteries  &  autres  de  toutes  elpèce» 
qu'il  avoit  en  fa  poffelïïon  ,  Se  de  les  inettte  en  évidence» 
a  l'effet  d'en  dreffer  a£te  d'inventaire  ;  celui-ci  leur  obferva  > 
que  n'étant  aflujètti  à  aucune  déclaration,  finon  à  l'entrée 
des  villes  feulement,  il  ne  croyoit  pas  qu'ils  furtent  fondés 
à  faire  aucune  vifice  dans  fes  atteJiersj  que  s'ils  avcienc 
quelques  titres,  ilseufl'ent  à  les  exhiber,  qu'alors  ii  fouf- 
fiiroit  lefdites  vilîtes;  mais  que  jufquet-li  il  fe  borneroic 
à  déclarer  ki  Papiers  lorfqu'il  les  expédieroir  de  Ci  fa- 
brique ,  &  à  en  fouririr  les  vifites  dans  les  bureaux  ; 
nonobftant  cette  réponfe,  leidits  comniis  drellcrent  procès- 
verbal  contre  le  fieur  Duroti  &  le  lui  fignifièrent  fur  le 
champ,  avec  aiTignaiion  pardevaii:  Je  fieur  de  Caumartin  , 
intendant  de  Flandres.  Le  20  du  même  mois ,  ordonnance 
dudit  fieur  intendant,  qui  coi-damiie  le  fieur  Durot  i 
fouttrir  les  vifites  &  exercices  des  comn)is,  &:  à  payer  le 
double  droit  de  fes  Papiers  en  doniinoteries ,  tant  de  ceux 
confommés  en  la  ville  de  Lille,  que  de  ceux  dellinés  pour 
le  dîhors  ;  cette  ordonnance  notifiée  au  fieur  Durot  le 
16  Juin,  avec  fommation  de  s'y  conformer,  il  répondit 
qu'il  avoit  pcéfenté  fes  moyens  de  défenfes  au  fieur  inccivj 
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Le  même  arrêt  a  ordonné  que  tOHS  les  fabricans 
de  Papiers  ,  cartons  ou  dominoteries  don:  !cs  fa- 
briques ,  magafins  &  oiivroirs  (croient  finie;;  dans 
l'enceinte,   fauxbour^s  ,   territoire  &   banlieue  des 


^ant,  &  que  iufqu'à  ce  ^u'i!  y  eût  cié  flatué,  il  ne  pour- 
ïcic  fouffrir  de  vifites;  en  conlTtjuence,  nouveJU  ptocès- 
veibal  diellé  contre  lui  &  figniiîé  ledit  jour  iC  Juin,  nvec 
aflignation  devant  ledit  fieur  intendant.  Cependant  le  1\<  uc 
Durot  ne  voulant  pas  défobéir,  fit  fommc-r,  Je  lo  Juin, 
Je  ficut  Thierry,  directeur  du  droit  fur  les  Papiers,  d'en- 
voyer chez  lui  l'es  commis,  déclarant  que,  pour  laiisfaire 
â  l'ordonnance  du  lo  Juin,  il  fouftriroit  Jes  viiires;  il 
yréfema  en  niînie  tCiiips  fa  requête  ,  à  l'effet  de  vicniontret 
Ja  furprife  faire  à  la  religion  du  (îeur  iniendint  ,  qui, 
fins  avoir  cgard  à  fes  moyens  dedéfenfes,  confirma,  pjt 
fon  ordonnarice  contradidoire  du  4  Juillet,  celle  qu'il 
avoit  rendue  le  lo  Juin  précédent,  &'  condamna  le  fieur 
ï)  irot  en  l'amende  de  trois  cens  livres,  modérée  par  grâce 
à  ce  it  livres,  pour  n'avoir  pas  confenti  aux  viCtes  &:  exer- 
cice des  commis  dcj  Je  lu  Juin  ,  avec  défenfe  de  réci- 
diver, fous  plMs  niande  peine.  En  exécution  de  ces  oïdon- 
rances,  le  fieur  Durot  a  été  forcé  de  fouftrir  les  vifitcs  & 
Inventaires  de  fes  ''apiers,  mais  en  mfme  temps  il  a  pris 
Je  parti  de  former  appel  defdires  ordonnances  des  10  Juin 
èc  4  Juillet,  Se  cet  appel  a  été  lîgnifié  au  régifFeur,  par 
«fte  du  6  Août;  malgré  cette  /igiiification ,  le  régilTeiW , 
i\ui ,  dts  le  14  Jui'iec  précédent,  a^oit  fait  fommer  le 
fieur  Durot  de  fatisfaire  à  l'ordonnance  du  4  Juillet,  Jui 
fit  fignifier  le  t■^  Août  une  nouvelle  ordonnance  du  il 
dudir  mois,  qui  otdonne  l'exécution  Ue  ccUe  du  4  Juillet , 
fionobfta'nt  oppolkioiis  fie  appeJl.itioMS  <!]iielconqucs  ,  8s:  que 
Je  lîeur  Ourot  fera  tenu  de  payer  &  conligner ,  entre  les 
naains  du  fieur  Tiii?rry,  le  n>fintant  des  condamnations 
prononcées  conrre  Jui ,  ce  que  ledit  fieur  Durot  s'cil  déter- 
miné à  faire  d'après  une  nouvelic  fo  nmation  qui  lui  a  été 
faite  Je  }i  dudic  mois  d'Août.  Telles  font  les  vexations 
As  la  régie  à  Lille,  Se  qui  le  forcent  de  réclamer  contre 
les  ordonnances  rendues  par  le  lieu.t  intendant  de  riandres.: 
la  furprife  faite  à  fa  religion  e!t  manifelle  ;  pour  s'en  con- 
vaincte ,  il  fuffit  de  comparer  ce-s  otdontiancis  avec  les 
j'égleraens  faits  fur  cette  inaiihe.  La  dtclaracion  du  roi 
du  premier  mars  1771  >  ordonne  fbrmellcaient ,  article  j  , 
«ue  les  d  oit/  feront  payés  à  !'i:/i:rcc  Jeuhment  des  villes 
6»  lieux  (M'épris  dans  l'ctat  t^nr.exé  à  ladite  déclaration  ; 
l'arrêt  du  confcil  du  16  OftcSre,  porte,  article  premier, 
»  que  les  iiLiges  &:  Papiers  peints  en  fa(j-on  d'.ndienne  , 
^  payeront  à  L'cr.trci  des  lieux  compris  aud  t  état  ,  le 
y,  double  droit  que  les  Papiers  bhncs;  article  iz,  que 
»  les  dr.tits  portés  au  tarit  ou  fixés  par  ledit  arrêt  ,  ie- 
»  ront  dus  &  perços  fur  Jts  Papiers  8c  cartor.s,  .i  l'entrée 
i»  de  toutes  .'es  villes  &  lieux  énoncés  audit  ctat  '>.  Rien 
#f;  plus  clair  fans  doute  que  ces  difpofinons  ;  elles  éta- 
fclifîent  inconteilabienient  qu'aucune  perception  ne  peut 
être  faits  qu'a  l'entrée  des  villes-,  cependanr  les  ordon- 
iiances  du  fieur  intendant  ordonnent  cerre  percepciiii  dès 
Ja  firtic  métl'ie  de  Ja  fabrirjue,  &  afTbjcit'iU'ent  lei  fabri- 
cms  i  às%  dédar.itions  &  à  des  vihtes  qui  ue  doivent  être 
laires  que  dans  les  bureaux  d'entrée  ,  &:  non  dans  les  fa- 
briques mêmes;  de  pa/eiîles  viiîtes  y  apj:orreroient  le  dé- 
for.îre  èc  la  confufion,  &  gêneroieiu  fans  cefle  l'atli/.té 
8f  ri'idufliie  du  fabricant,  en  lui  faifjnt  perdre  un  temps 
jprécJeux'  :  ce  font  des  motifs  ai  fli  puillans  qui  ont  dt- 
terminé  fa  majîlU  à  ne  pas  ordonner  àç%  vilitrs  dans  lis 
fa">r!qu(S,  Se  c'ell  une  innovation  de  ia  part  du  fi^ur 
Thirerry,  direft?ur  de  .'a  régie,  que  de  vouloir  y  aflu- 
Jettir  celle  du  fieur  Durot.  A  cescaifes,  requéroit  le 
flippliant,  qui!  pliu  3  ft  ra.iJEllé  Je  recevoir  appelant  des 
deux  ordonnances  Avt  fieur  intendant  île  Flandres,  des  lo 
Juin  *:  4  Juillet  derniers,  faifant  cîroit  fur  ledit  appel, 
^rrfoaner  que  la  déclatarion  du  premier  Mais    1771,  & 
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villes  &  lieux  dcfignés  dans  l'état  annexé  à  la  décla- 
ration de  1771  ,  leroieni  tenus  de  faire  au  bureau 
du  fermier  ou  réjifieur  leur  déclaration  des  Papiers  , 
cartons  £c  doniinortrics qu'ils  voudroient  fabriquer  & 


les  arrérs  du  confejl  rendus  fur  la  régie  des  Papiers  4: 
cartotii  ,  feront  exécutés  félon  Jeur  forme  &  teneur,  & 
fn  conf^quence,  décliarger  Je  fieur  Durot  Jts  condamna  ion», 
prononcées  contre  lui  par  lefdites  ordonnances  du  fieur 
intendant  de  Flandres,  ordonner  que  les  fournies  payées 
en  vertu  defjites  ordcnnance  ,  lui  feront  refliitiécs,  5C 
condamner  le  fieur  Tliieriy,  directeur  de  la  régie  à  Lille, 
en  la  fomme  de  mille  livres,  pour  teiif  lieu  de  tout 
dépens,  dommages  oC  intérêts;  ladire  tcquête  fignée  Gf'U- 
leau.  Le  iiiemoite  en  réponfe,  de  lulicn  Alaterre,  rcgiP> 
feur  pour  le  toi  du  droit  fur  les  Papiers  Se  cirtons,  con- 
tenant en  lubrtance  ;  que  le  Ceul  expofé  des  fais  avoués 
dans  la  requête  du  fieut  Durot,  fuffifant  pour  prouver  le» 
refus  fotmeU  6e  réitérés  qu'a  faits  ce  fabricant  de  faire  fes 
déclarations  Se  de  l'outint  les  vifiies  &  exercices  des  com- 
mis ,  il  fe  bornera  à  démontrer  que  cctie  icliiiaDce  eft 
d'autant  plus  repréheiifible,  que  le  fieur  Durot  n'a  pii' 
ignorer  les  titres  fur  lefquels  le  régiûeut  fe  fondoit  pou» 
l'afiuiettir  aux  déclarations  &  aux  vifites  ,  ces  titres  lui  ont 
été  repréfentés  dès  le  6  Juin,  jour  ou  les  commis  fe  font 
prcfenrés  chez  lui ,  à  l'effet  d'y  f.iite  inventaire  de  fes 
Papiers;  ils  lui  ont  de  nouveau  éié  cités,  lorfque  ,  le  16 
Juin,  les  mêmes  com.nis  luj  onr  fignihé  la  preiiière  or- 
donnance du  fieur  intendant  du  10  du  même  iiuiis ,  les 
deux  aftes  du  4  8c  du  16  en  font  foi;  au  furplus,  ces 
titres  ne  font  point  équivoques,  puifqu'ils  font  puiliï- 
tant  dans  l'édit  du  n'.ois  de  icvriec  1748,  que  da.is  \t 
déclaration  du  premier  Mars.  Se  dans  l'arrêt  du  confeil 
du  II  Août  1771.  L'article  9  de  cet  édit  «'  enjoint  à  tous. 
»  marchands  merciers  ,  débitans  5e  autres  faifant  com- 
„  merce  de  Papiers ,  de  déclarer  aux  bureaux  du  régilleur 
»  tous  ks.  Papiers  &:  carrons  qu'ils  ont  en  leur  polleflion  ♦ 
1)  chea  eux  ou  ailleurs,  iSe  de  fouftrir  les  viùtcs  &  exercice» 
„  à.'s  commis,  ainû  q^u'il  ell  dit  par  l'article  j  dudic 
'>  tdit,  &  Ibus  les  irêmts  peines  »;  c'cfi  à  dire  à  toute  ré- 
quifition,  6:  fous  peine  de  trois  cents  livres  d'amende, 
qui  fera  encourue  par  le  f.ul  refus  d'ouverture  de  portes  t 
cette  difpofition  elt  non-feulement  rappelée  implicitement 
p.îr  l'article  11  de  la  déclaration  du  premier  Mars  1771  » 
qui  veut  "  que  les  difpolitions  de  l'édit  du  mois  de  Fé-t 
»  vrier  t74b',  qui  concernent  les  droits  fur  les  Papier.s  ; 
»  foicnt  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur,  en  ce  qu'il 
"  n'y  eft  dérogé  par  ladiie  déclarations;  mais  elle  feil 
encore  forniellem;n:  par  raiiêt  du  confeil  du  ii  Août, 
qui  4^  enjoint  aux  papetiers  ôe  tous  autres  dénommés, 
„  tant  audit  édit  du  mois  de  Féviier  174S,  qu'en  la  dé- 
"  claration  du.  preiràer  Mars  1771,  de  faire  les  déclara- 
»  tions  y  prefctites;  comme  aiiâi  de  foufïrit  les  vifues  ôc 
n  exercicîS  des  commis,  conformément  auxdits  édii  &  dt-i 
»  cl  ration  >>.  Comment  toutes  cti  autorités,  qui  fimt  la 
bafe  des  ordonnances  du  ficut  intendant ,  peuvent-ell;s  être 
luéconnKes  du  fieur  Durot,  Se  comment  ofe-t-il ,  dans  là 
requête,  avancer  que  ni  la  déclaration  du  premier  M.irs,  ni 
1:5  ai  rets  du  confeil  pnr  lui  cités  ne  prononcent  l'alluiettif- 
feojent  aux  exercices'  Ce  n'elt ,  d'un  auire  c6té,  que  pat- 
un  abus  évident  des  termes,  qu'il  chtrchj  à  induire  d« 
l'article  5  de  cerre  déclaration,  que  la  perception  d^s 
drojrs  fur  ïis  Papiers  ne  doit  en  aucun  cas  avoir  lieu 
qu'à  l'entrée;  le  mot  feulement -,  fur  lequel  il  s'appuie», 
loin  de  fetvir  dans  cet  article  à  reftreirdrc  la  perception- 
au  feul  cas  de  l'entrée,  fert  au  contraire  à  relUeiudre  ce:te 
perception  à  l'en.-rce  des  feules  villes  ôe  lieu::*  défigr.és 
d^ui  l'état  annexé  à  la  déclaration  ;  Oc  pourrai- il  reftef 
quelque  doute  i  <ec  égard,  quand  e)n  coniidère  quie  1* 
perceprroîv  ordonnée  par  l'édit,  d'e  1748  (Sr/oit  avoir  ireà 
dans  toutfs  les  viliïs  &  lieux  du  royaume  «as  cs:«:ef)rtoa  ^ 
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tjiuls  auroient  fabriqués  ,  &c  de  fouffrir  les  vifites 
&  txcixices  des  commis  à  toute  iCv]uiiuion  ,  fous 
peine  de  trois  cens  livres  d'amende  &:  de  confifcatioH 
<ies  Papiers ,  cartons  &  dominoteries  non  déclares. 


&:   que  celle  que  prefcrit  la  déclaration  du  premfer  Mars 
1771  .  ed   réduice  d  un  petit  nombre   de   villes  dcfignces 
dans  l'ttat  y  annexé!  D'après  cette  explication,    la   fiinple 
lerture  de  l'article  j  cité  achèvera  de  détruire  un  fyflême 
auih  abfurJe  que    celui    du   (ieur  Durot.    C'eft   ainlî  que 
s'explique   cet  article  :  "  VouIods  qu'à  l'avenir  les  droits 
"    fur  les   Papiers   &   cartons,  établis   dans  toute  l'ttendue 
»   de  notre    royaume   par    nocre   édit    du    mois   de   Février 
H   174S,  Toient ,  à  concret  du  jour  de  la  publication  des 
„   pr<i"enres,  perçus  confornicment  ,   au  tarif"  attaché  fous 
«  le  contre  fcel  defdites  prîTentes,  à  l'entrée  feulement  des 
»  villes  ic   lieux  dont  Tciat  y    eft   pareillement   annexé  , 
»  ainii  qu'à  l'entrée  des  ports  de  Corle.  >'.  Un  pareil  énoncé 
peut-il  paroître  t'ufceptifcle  d'une  incerpiéiaiiop  équivoque! 
Quel  feroit   d'ailleutî    i'eftct  de    celle  que    (e  fieur  Durot 
s'elforce  de  lui  donner,  (înon  d'anéantir  totalemecc  le  droit 
&   de    le   rendre  illufoite?   Et   en   effet,  fi  en    aucun  cas 
«e   droit  ne  pcuvoit  être  perceptible  qae  par    le  feul  fait 
de  l'entrée  dans  le  lieu  fujet,  il  en  rtfukeroit  que  les  fa- 
hri(](ies  fituces  dans  une  ville  fujecte  fourniroient  tous   Jes 
Papiers  néceflairej  à  la  coiifbmmatiori  des   habitans  de  la 
ville,  fans  payer  aucun  droit;  que  dtslors  il  n'entreioit 
plus  dans  cette  même   ville  aucuns   Papiers  du  dehors,    &C 
■que  confcquemmenc  il  ne  s'y    feroit  aucune    perceptio  1  ; 
fcientoc   les   fabriques   extérieures,   hors  d'état  de  foutenir 
la  concurrence,  feroient  ou   ruinées  ou  tranfplantées  dans 
les  lieux  f'ujets ,  &c  le  droit  ne  lardercir  p.)s  à  devenir  nul  : 
telles   font   cependant    les   conf  quences   ridicules    du   rai- 
l'onnenient  du  (ieur   Durot,   il   choque  tous   les   principes 
c'adminillration ,  détruit  toure  balance  dans  le  commerce, 
-enfin    renverfe  toutes  les  ordonnances  rendues  fur  le  fdit 
des  droits  des   fermes,    qui  veulent  que    toute    denrée  Se 
marchandife,  crue  ou  fabriquée  dans  le  lieu  afTujecti  à  un 
dioic  quelconque  d'enttée ,  paye  à  la  fabrication  le  même 
droit    que  paye   à  l'entrée    la   marchandife    importée  :    le 
droit  étant  aufli  inconrellablement  dû  à  la  fabrique,  ir.éme 
lorlqu'eile  fe   trouve   fituée   dans  l'initrieur  du  lieu  fujer, 
comme  celle  du  ficur  Durot,  il  en  réfulte  évidemment  la 
nécetlité   des   déclarations  de  la  part  du   fabricant,  &  fon 
adujettifleinent    aux    vilîtes  des  commis  ,  c'eft  une  con- 
fé<juence  néccflaire.   Tout    fe    réunit    donc   pour   prouver 
que  les  déclarations   &c  vifires,  auxquelles  le  fieur  Durot 
cherche  â   fe  fouftraire,  font   exprellémcnt  ordonnées  par 
les  réglemens,  qu'elles  font  indifpenfables ,  &  que  ce  nell 
que  par   une   obltinaticn   très-condamnable  qu'il  a  pu  s'y 
refufcr.    Pourquoi  le   régifleur  conclut  à  ce  qu'il  plaife  à 
fa  majellé  débourcr  le  fieur  Durot  de  toiitrs  hs  demandes; 
ce  fiifant,  otdonner  que  l'édit  du  mois  de  février  1748, 
la   déclaration  du   premier  Mats  1771,  les  attêts  du   con- 
feil  des  21   Août  Se  i^  Oé^obre  fuivans,  enfemble  les  or- 
donnances des  10  Juin  &  4  Juillet  1771  ,  du  fîeur  inten- 
dant  de    Flandres,    feront  exicuics  félon  leur   forme   Se 
teneur,    5,:  condamner  ledit  (leur  Durot  au  coût  de  l'arrct 
à  intervenir.  Vu  audi  l'édit  de  Février  1748,  la  di-ciaiaiion 
<iu  premier  Mars  1771  ,  les  arrêts  du  confeil  des  zi  Acut  &: 
16  0£lobre    fijivans ,   les   procès  -  verSaux   dielUs  par  les 
commis   du    régifleur,  les  4  «Se    i(f  Juin   177:,  les   ordon- 
nances   du   fieur   intendant   de  F'a.dres,  des  10  Juin  Se 
4  Juillet  de  la  même  année ,  &:  les  autres  pièces  jointes  aux 
requêtes  &  mémoires  refpeélifs  des  parties  :  ouï  le  rapport 
•du  lieur  abbé  Terray,  confeiller  ordinaire  au  confeil  roya.1, 
contrôleur  général  des  finances;  'e  toi  en  ton  confeil,  fans 
avoir  égard  aux  demandes,  fins&  conclu/ions  dudit  Durot, 
dont   fa  majefté  l'a  débouté  &  déboute,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  ordonnances  du  fieur  intendant  &  commif- 
faiie  départi  dans  la  province  de  Flandres,  des   lo   Juin 
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Paplertîmbré.  Voyez  l'article  Formule  ,  êc  ajoutes 

ce  qui  fuit  : 

Le  roi  ayant  été  informé  des  contraventions  qui 
fe  commettoient  journellement  à  l'exécution  de  la 
déclaration  du  19  juin  1691  ,  de  la  part  des  rece- 
veurs du  tarif  Si.  des  oftrois  de  plufveurs  villes  du 
royaume,  qui  étoient  dans  rulao,c  ou  de  ne  point  dé- 
livrer de  quittances  des  droits  qui  leur  étoient  payés, 
ou  de  les  délivrer  fur  du  Papier  non  timbré  ;  fa  ma-. 
jeftc  ,  pour  faire  cefler  cet  abus ,  rcndir  en  fon  con- 
feil, le  18  Février  1771,  un  arrêt  qui  contient  le» 
difpofitions  fuivantes  : 

"  Article  I.  La  déclaration  du  19  juin  i69i,& 
»  les  arrcrs  &  ré2;'icmcns  rendus  en  ccnformité,  fe- 
"  ront  exécurés  ^elon  leur  forme  &  teneur  j  en  coa- 
»  qucnce  ,  les  receveurs  des  droits  du  tarif  &  d'oc- 
»  rrois  des  villes  &  communautés ,  8c  de  tous  autres 
"  droits  de  pareille  nature  ,  feront  tenus  d'avoir  des 
"  reç^iflres  de  recette  en  Papier  rimbré ,  pour  y  porter 
"  r,énéralement  toutes  les  fommes  qui  leur  feront 
"  payées  par  les  redevables  des  mêmes  droits  ,  lel- 
"  quels  rcf!;iftres  feront  repréfentés  par  ceux  qui  en 
"  feront  dépofiraircs  ,  aux  prépofés  de  la  ferme  H;éné- 
03  raie  j  à  toutes  réquifuions  de  leur  part  ,  à  l'effet 
"  par  eux  de  vérifier  feulement  fi  Icfiâits  regiftrcs 
"  font  tenus  en  Papier  timbré  ,  à  peine  centre  les 
»  conrrevenans  d'être  déchus  de  leurs  emplois  ,  & 
"  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
»  vention. 

"  IL  Enjoint  en  outre  (à  majcfté  aux  commis 
"  chargés  de  la  régie  &  perception  des  droits  d'oc- 
"  trois,  de  tarifa  de  tous  autres  droits  temblables, 
33  d'en  donner  leurs  quittances  fur  Papier  timbre  , 
33  lorfque  ces  droits  feront  de  cinq  fous  &  au  dcf- 
"  fus  5  leur  faifant  défenfes  de  délivrer  dcuï  ou  pl»- 
"  fleurs  quittances  ou  acquits  fur  la  même  feuille. 


&:  4  Juillet  1772,  enfemble  Us  édits  du  mois  de  Féi-rier 
174S,  déclaration  du  pre.rier  Mars  &:  arrêts  du  confeil  des 
21  Août  &  \6  octobre  1771,  feront  exécuté:  félon  leur 
forme  &  teneur  ;  condamne  en  conféquence  fa  majefté 
ledit  Durot  à  payer  audit  Alaterre,  fi  fait  n'a  été,  W& 
condamnations  contre  lui  prononcées  par  lefdites  ordon- 
nances; lui  enjoint  de  faire  ks  déclarations  Se  de  fouftrir 
les  vifites  &  exercices  des  commis,  conformément  auxdite» 
ordonnances;  condamne  en  outre  fa  majefté  ledit  Duroc 
au  coût  du  préfer.t  arrêt,  liquidé  à  foixante-quinïC  livr«. 
Veut  &  otdo  ir.e  fa  uiaiefte ,  qu'en  conformité  d^s  édic 
du  mois  de  Février  1748,  déchration  du  premier  Maft 
1771,  5c  arrêts  du  confeil  des  il  Août  &  jS  Oftobtc  fui- 
vans, ci -deffiis  rappelés,  tous  fabricans  de  Papier,  fahri- 
cans  de  cartons  ou  dominoteries ,  dont  les  fabriques, 
magafiiis  &  ouvroirs  font  fituCs  dans  l'enccite,  fiux- 
ijourgs,  territoire  &  banlieue  des  villes  &:  lieux  délîgné» 
dins  l'état  annexé  à  ladite  déclaration  du  premier  Mars, 
foient  tenus  de  faire  aux  bureaux  du  régifltur  déclaration 
des  Papiers,  cartons  5:  dominoteties  qu'ils  voudront  fabri- 
quer &  qu'ils  auront  fabriqués;  comme  aufTi  de  foutîVit  les 
viiîtes  &z  exetcices  des  commis,  à  tOMte  réquifition,  le  tciK 
à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  &  de  confifcation 
des  Papiers,  cartons  Se  dominoieties  non  déclarés.  Fait  au 
confeil  d'état  du  roi,  tenu  à   Verfailles   le  4  Mai    177J. 

iigfle  DevûUGNï. 
Rrr  i 
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3o  demi-feille  ou  quart ,  fous  les  peines  porcces   par 
33  l'arcicle  prcccdent. 

"  III.  A  l'égard  des  acquits  &  quittances  au  dcf- 
»  fous  de  cinq  fous  ,  veut  &  entend  fa  majcfté  que 
»  les  receveurs  les  délivrent  en  Papier  non  timbré  & 
»  fans  frais,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  & 
r>  de  dertitution  33. 

Par  arrêt  du  i  f>  Mars  1 77  5  ,  le  confeil  a  condamné 
Jean-François  Maillard,  archer,  garde  de  la  connéra- 
blie  &  marécliauflée  de  France  ,  à  une  amende  de  cent 
livres,  conformément  à  la  déclaration  du  i<î  Juillet 
1  (Î97  ,  pour  la  contravention  par  lui  commifc  en  pré- 
cédant à  une  laide  &  exécution  de  meubles,  en  vertu 
a'une  obligation  dont  l'expédition  n'avoit  été  délivrée 
qa'en  Papier  ,  au  lieu  de  l'être  en  parchemin  timbré, 
aux  termes  des  réglemens. 

Par  un  autre  arrêt  du  10  Juillet  1775  ,  le  confeil 
a  ordonné  que  l'article  7  de  la  déclaration  du  19 
Juin  1691  ,  feroit  exécuté  félon  fa  forme  &;  teneur; 
en  con(équcnce  ,  que  les  feutcnccs  interlocutoires 
de  provifions  &  d'appointcmens  ,  rendues  par  les 
juges  de  la  maîcrifc  des  eaux  &  forêts  de  Sainr-Df- 
zicr  ,  continueraient  d'être  délivrées  en  Papier  ,  fui- 
vant  l'ulage  ;  mais  qu'à  l'égard  des  fentences  ou 
jugemens  dclinitifs  ,  tant  en  matière  civile  que  cri- 
minelle, foit  fur  vu  de  pièces  ,  foit  à  l'audience,  ils 
feroienc  expédiés  en  parchemin  timbré,  à  peine  de 
«^nt  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Le  conf;:il  a  rendu  un  autre  arr^^t  femblable  le 
5  août  1773  ,  relativement  avix  fentences  &  juge- 
mens qui  émanent  du  bailliage  &  ITège  préfidial  de 
î^licims. 

Eu  confeq'jcnce  du  nouveau  plan  qui  a  été  adopté 
pour  l'exploitation  des  fermes  &  régies  du  roi ,  Jean- 
Vincent  Rcré  a  été  chargé  de  faiu;,  pour  le  compte 
rie  fa  majeilé,  la  régie,  recette  &  perception  des 
«Iroirs  de  la  formule  fur  les  Papiers  &  parchemins, 
confoi-n-iémcnt  aux  lettres-patentes  du  4  août  17S0  , 
cnregiftrées  à  la  cour  des  aides  de  Paris  le  premier  dé- 
cembre fuîvant ,  dont  nous  allons  rapporter  les  d'if- 
po fi  rions  ; 

«Article  trem-ir.  Jean-Vincent  René  fera  à 
»  notre  profit  &  pour  notre  compte  dirccl:,  à  com- 
9»  menccr  le  premier  OAobrc  de  la  préfente  année 
»  17S0  ,  dar<:  nos  provinces  fujettes  aux  droits 
5J  d'aides  ,  enfer.ibîc  dans  l'éîcndue  de  nos  duchés 
o3  de  Lorraine  &  de  Bar  ,  &  à  compter  du  pren>ier 
55  Janvier  1781  (èuiement  dans  les  autres  provinces , 
M  l'adminiilration  ,  régie  &  recette  des  droits  de  tim- 
»  bre  fur  les  Papiers  &  parchemins  ,  à  la  charge  par 
«lui  de  fe  conformer  aux  édits ,  déclarations,  tarifs 
v>  &  réï'emen?  concernant  leQits  droits. 

"  II.  Exceptons  néanmoins  de  la  régie  dudir  Jean- 
!»  Vincent  René,  les  droits  Je  timbre  des  quitr.aticcs, 
»  aconits  &  expéditions  relatives  à  la  perception  des 
»  droits  d'aides ,  &  autres  dus  aux  entrées  de  notre 
»  bonne  ville  de  Paris  &  dans  le  plat  pays  de  ladite 
3' ville,  ain{î  que  de  celles  concernant  la  perception 
*)  des  droits  de  traites  &  cinq  grolTcs  fermes  à  la 
s»  dcuoûne  de  Paris  ,  le  droit  de  timbre  defquellcs 
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"  expéditions  nous  avons  jugé  convenable  de  com- 
33  pr:ndrc  dans  l'article  6  du  bail  général  de  nos 
vj  fi^rmcs  fait  à  Nicolas  Salzard.  Exceptons  pareille- 
■>■■>  ment  le  droit  de  timbre  des  expéditions  &  quit- 
"  tances  à  la  charge  des  redevables  ,  qui  (cront  dé- 
"  livrées  par  les  commis  te  prépofés  d'Henri  Clave!  , 
33  pour  raifon  de  la  recette  de  tous  les  droits  qui  font 
"  compris  dans  la  régie  dont  nous  l'avons  chargé  , 
"  ou  qui  pourroienr  y  être  ajoutes  par  la  fuite,  en- 
r>->  feniblc  des  regiflres,  expéditions  &;  quittances  tim- 
"  brécs  ,  donc,  aux  termes  des  réglemcns  ,  lont  te- 
5>  nus  de  fe  fervir  tous  les  régi ll'eurs, fermiers  &  rece- 
5>veurs  des  droits  d'oârois  &  tarifs  des  villes  &  de 
»  tous  autres  droits  ,  Icfquels  droits  de  timbre  feront 
»3  partie  de  la  régie  générale  donc  nous  avons  chargé 
33  ledit  ricnri  Clavel. 

«III.  Pourra  ledit  René  établir  tels  bureaux  & 
33  commettre  telles  perfonnes  qu'il  jugera  à  propos  ^ 
33  pour  faire  la  perception  defdits  droits  fur  fes  prc- 
>3  curatlons  ou  commiUions.  Enjoignons  a  ceux  qui 
>3  feront  prépofés  par  ledit  René  ,  de  lui  compter 
3' exaéleraent  du  n-rontant  de  leur  recette,  dans  les. 
33  tcm.ps  &  de  la  manière  qui  leur  feront  prefcrits , 
33  fans  pouvoir  diftercr  fous  aucun  pa'texte  ,  ni  pré- 
33  tendre  d'autres  appointcmcns ,  rcmifes  ou  attribu- 
33  tions  quelconques ,  que  ceux  qui  feront  réglés  par 
'3  les  états  de  frais  de  régie  qui  feront  arrêtés  par 
'3  nos  ordres.  Voulons  qu'en  ers  d;  contcflations  fut 
33  lefdits  appointemens  ,  rimilcs  ou  autres  attribu- 
33  tions ,  elles  foient  portées  directement  à  notre  con- 
33  feil ,  fans  que  les  commis  ou  prépofés  dudit  René, 
'3  pullfent  ,  fous  prétexte  defdites  ccntcftations,  re- 
33  fufcr  de  compter  ni  retenir  entre  leurs  mains  les 
33  deniers  qu'ils  ont  re^us  ,  dont  ,  par  provi'îon  & 
33  avant  de  pouvoir  former  aucune  demande  ,  ils  fe^ 
33  ront  tenus  de  remettre  le  montajit  audit  René  ,  ou 
33  aux  fondés  de  fa  procuration  ,  à  peine  d'y  être 
33  contraints  par  provilion  &  par  corps ,  comme  dépo- 
33  fitaires  de  nos  deniers.  Faifons  détenfes  à  nos  cours 
33  &  juges  de  furfeoir  à  Texécuticn  des  contraintes 
33  qui  feront  décernées  par  ledit  René,  fc  de  rendre 
33  en  pareil  cas  aucunr.  arrêts  ou  fentences  portant  dé- 
33  fcnfes  d'exécuter  lefditcs  contraintes ,  feus  tel  pré'- 
33  texte  que  ce  puille  être  ,  à  peine  d'en  répondre  en 
»3  leurs  propres  5c  privés  noms. 

>3  ÎV.  Les  prépofés  dudit  Jean-Vincent  René  {oui- 
33  ront  de  tous  les  privilèges ,  franchifes  &  immunitis 
33  dont  ont  joui  les  employés  de  nos  fermes  ou  régies, 
33  en  conformité  de  l'ordonnance  du  mois  de  Juillet 
33  i6Si  ,  Si  autres  régleraens. 

53  V.  Les  direékurs  ,  receveurs  &  autres  prépofés 
33  à  la  perception  defdits  droits,  fetont  tet^us  de  four- 
33  nir  audit  Jean-Vincent  René  ,  dans  le  délai  qui  leur 
33  fera  prcfcrit ,  pour  la  sûreté  Scgaranric  de  leur  gçP- 
>3  tion  &  recette,  des  caurionncpiens  bons  &  iolva- 
>3bles,  affedés  fur  des  biens  fends  julqu'à  concur- 
■>■)  rencc  des  fommcs  qui  lèront  fixées  pour  chacun 
33  defdits  caut'onncmens  ,  îndéperidammcnt  de  ceux 
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»  remettre  par  Laurent  David  ,  adjudicataire  des 
»>  fermes  générales  ,  fes  commis  ou  prépofés  ,  tous 
«les  Papîcrs  &  parchemins  deftinés  à  la  formule  , 
»  timbres  ou  non  timbrés,  qui  reftcront  en  nature, 
"  foit  dans  les  entrepôts  ou  magafms ,  foit  dans  les 
"  bureaux  de  diflribution  ;  favoir  ,  le  premier  Oc- 
«  tobrc  1780  ,  dans  les  provinces  &  généralités  fu- 
»'  jettes  aux  droits  d'aides  ,  ôc  dans  les  duchés  de  T.or-- 
"  raine  &  de  Bar;  &  le  premier  Janvier  178 1  ,  dans 
M  les  autres  provinces  ,  à  la  charge  par  ledit  René  de 
3->  rembourfer  audit  David  le  prix  marchand  dcfdits 
"  Papiers  &:  parchemins. 

"  VII.  Les  contcftations  qui  pourroicnt  s'élever 
*5  dans  la  régie  &  perception  des  droits  de  la  for- 
"  mule  fur  les  Papiers  &  parchemins  ,  feront  portées 
»3  en  première  inftance  devant  les  officiers  de  nos  ju- 
«  rifdiclions  qui  ont  droit  d'en  connoître  ,  &  par  ap- 
S5  pel  en  nos  cours  des  aides  :  voulons  qu'elles  foicnt 
«  jugées  fommairement  &  fans  frais ,  &  qu'il  ne  puiffe 
»5  erre  accordé  aux  avocats  &  procureurs  des  parties* 
55  plus  d'une  remife  à  la  huitaine  ,  pour  plaider  fur 
"  lefdites  contcftations  en  première  inftance  ,  & 
r>  plus  de  deux  rcmifes  à  quinzaine  ,  pour  celles 
"  portées  par  appel  dans  nos  cours  des  aides,  paflé 
sî  lefquels  délais  il  fera  ftr.aié  définitivement ,  en- 
n  core  que  les  avocats  ui  procureurs  ne  fc  fuflcnt  pas 
M  préfentés. 

"  VIII.  Voulons  qu'.T  compter  des  premier  Oclo- 
15  bre  17F':  Si  prem.ier  Janvier  1781  ,  ledit  Jcan- 
ï)  Vincent  René  foit  &  demeure  fubrogé  audit  Lau- 
»  renr  David  ;  à  l'efFet  de  quoi  toutes  les  demandes, 
«  inn:ance<;,  procédures  &  pourfuites,  qui,  à  l'une  & 
«  à  l'autre  époques ,  fe  trouveront  commencées  à  la 
M  requête  dudit  Laurent  David  ,  feront  continuées  à 
5J  la  requête  &:  fous  le  nom  dudit  René  ,  auquel  ,  ou 
35  1  fes  procureurs  ou  commis,  led't  David  ,  fes  com- 
s>  mis  ou  prépofés ,  feront  tenus  de  remettre  à  la 
35  première  réquilîtion  les  dofTiers  ,  titres  &  pièces 
>5  des  inilanccs  introduites  à  fa  requête  ,  pour  en 
»3  être  l'inftruélion  continuée  fuivant  les  derniers  cr- 
ji  remeri». 

"  IX.  Autcrifons  ledit  René  à  décerner  toutes  con- 
>î  traintcs  nécefiaires  ,  foit  contre  les  redevables  de 
S5  nos  droits  ,  foit  contre  les  receveui-s  commis  qui 
3->  feront  par  lui  prépofés  ,  &  qui  feront  en  retard 
M  de  compter  des  deniers  par  eux  reçus ,  foit  contre 
?•>  leurs  cautions;  lui  permettons  de  fc  (crvir,  pour 
M  les  commandemens  à  faire  en  vertu  defdites  con- 
M  traintes  Se  autres  ac^es  à  fignifier ,  de  tels  huilTiers 
»&  fergens  que  bon  lui  fembleia,  même  de  ceux 
55  des  feigncurs  dans  l'étendue  du  rcllort  de  leurs  juf- 
53  tices ,  lefquels  feront  tenus  de  prêter  leur  minif- 
»  tère  à  la» première  réquifition  .dudit  René  ou  de  fes 
y>  prépofés  ,  à  peine  de  ioo  liv.  d'amende,  laquelle 
M  demeurera  encourue  fur  le  procès-verbal  qui  fera 
3=  drefié  de  leur  refi-s. 

33  X.  Ledit  René  fera  tenu  de  faire  fabriquer  de 
33  nouveaux  timbres  pour  marquer  les  Papiers  & 
33  parchemins  ,  à  compter  du  premier  Ocliobre  rro- 
»  chain ,  dans  les  provinces  fujcttcs  aux  droits  d'aides , 
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33  ainfi  que  dans  les  duchés  de  Lorraine  &  de  Bar  5  & 
33  du  premier  Janvier  1781  feulement  dans  les  autres 
33  provinces ,  à  compter  defquclles  époques  les  tim- 
33  bres  fervans  aéliicllement  à  Laurent  David  ,  adju- 
33  flicataire  de5  fermes  générales  unies ,  demeureront 
33  fupprimés  ;  faifons  en  conféqucnce  défenfes  à  toutes 
33  perfonnes  de  fe  fervir,  à  compter  du  premier  Oc- 
33  tobre  prochain  ,  dans  les  généralirés  fujettes  aux 
33  droits  d'aides ,  &  dans  nos  duchés  de  Lorraine  Se 
33  de  Bar  j  &  du  premier  Janvier  1781  danr,  les  au- 
33  très  provinces  ou  généralités,  d'autres   Papiers  5c 
33  parchemins  timbrés ,  que  de  ceux  qui  le  feront  des 
33  nouveaux  timbres  établis  par  Jean-Vincent  René  , 
33  à  peine  de  nullité  des  actes  &  de   ico  livres  d'a- 
33  monde  5    fans  que  ledit  Ilené  puille  être  tenu  de 
33  contre-timbrer  gmtis  ,    reprendre  ni  échanger  les 
33  Papiers  &:  parchemins  timbrés   en  feuilles  ou  en 
33  ree,il^res,  qui  pourrotcrr  lui  être  rapportés  ,  à  l'ex- 
33  cepticn  feulement  de   ceux  de  regiflres  en  Papier 
33  marqué  des  timbres  dudit  Laurent  David  ,  cotés  Si 
33  paraphés  par  un  juge,  dont  l'ufage  aura  ccmmencé 
33  avant  l'expiration  du  bail  dudit  David,  &  dont  les 
33  timbres  valideront  jufqu'à  la  confcmmation  defdits 
33  regifbres.  Voulons,  relativement  au  dépôt  qui  doit 
33  être  fait  par  ledit  René  des  empreintes  des  nou- 
33  veaux  timbres  dans   les  greffes  des    éleétions  oit 
33  autres  juridiéïions  ,  qu'il  ne  puiffe  être  rien  exigé 
33  par  les  juges  ,  &  qu'il  ne  foit  payé  aux  grcfâers  , 
35  pour  l'expédition  des  procès-verbaux  ,    que   5    li- 
33  vres   par   procès- verbal  ,  non  compris  le  Papier 
33  timbré. 

33  XL  Les  ordonnances  ,  édits  ,  déclarations,  ar- 
33  rets  S:  ré'jlcmcns  concernant  les  droits  de  la  for- 
33  mule  fur  les  Papiers  &  parchemins  timbrés  ,  fe- 
33  ront  exécutés  fclon  leur  forme  &  teneur  :  cjijoi- 
33  gnons  aux  cfllciers  des  jurifdiélions  qui  ont  droit 
33  d'en  connaître  ,  d'y  faire  tenir  la  main.  Si  vous 
33  mandons,  &c.  33. 

PAQUEBOT.  On  appelle ainiî  desbâtimens  àc  mer 
qui  fer\-ent  à  porter  les  lettres. 

Le  feu  roi  rendit  le  w  Juillet  17e',  ,  au  fujct 
des  Paquebots  deftinés  à  la  ccrrefpcndance  des  co- 
lonies ,  une  ordonnance  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantcs. 

33  AîiTicLr.  PREMIER.  Il  y  aura  à  l'avenir  neu-f 
33  corvettes  ou  Paquebots  dans  le  port  de  Reche- 
33  fcrt  ,  deftinés  à  pox-ter  dans  les  colonies  les  or- 
33  drcs  de  (a  majcfté ,  ainfi  que  les  différentes  lettres 
33  t<  paquets  concernant  fcn  fervice ,  5e  en  lapportcr 
33  les  lettres  de  fcsgouverncurs  &:  intendans ,  &  autrcs^ 
33  perfonnes  employées  à  l'adminiftration. 

33  II.   Ces    corvettes  ou   Paquebots    feront  coni- 

33  mandés  par  des  lieutenans  de  vaifleaux ,  &  a' dé- 

■   "  faut ,  par  des  cnleignes  ,  avec  le  ncmbre  d'oJîl- 

33  ciers  &  Je  gardes-marine  que  fa  majefté  jugera  à. 

33  propos  d'cmplover  à  leur  navigation. 

33  III.  Il  partira  tous  les  mois  ,  &  autant  que  faire 
33  fe  pouiTa  le  10  de  chaque  meis  ,  un  de  ces  Pa- 
33  quebcrs  du  port  de-  Rochcforc;  le  commandant  Se 
33  l'inteadaiic  de  la  mariuc  daiis  ce  porc  remecnoac 
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35  à  l'officier  qui  cftmmanilei-a  le  Paquebot,  des  pa- 
»  qiiets  réparés  pour  chaque  colonie  ,  de  toutesles 
SI  lettres  contrefignées  qui  leur  auront  été  adreilees 
53  pour  les  colonies  «le  la  Guiane ,  des  îles  du  Vent 
"  S:  fous  le  Vent ,  8.  pour  celle  de  la  Louifiane  ; 
»  &  led;t  officier  fera  obligé  de  leur  en  donner  un 
«  reçu  ,  pour  être  envoyé  au  fecrctaire  d'état  ayant 
»  k  département  de  la  guerre  &  de  la  marine. 

"  IV.  Ledit  officier  commandant  le  Paquebot 
•>■>  fcta  tenu  de  recevoir  fur  ion  bord  les  jeunes  gens 
>'  de  mauvaife  conduite  qui  lui  (eront  remis  par  le 
»  commandant  de  la  marine  à  Rochefort  ;  il  aura 
M  foin  d'empêcher  leur  évafion  ,  (ur-tout  dans  les 
»  mouillages  ,  en  les  retenant  à  bord  fous  bonne 
»  garde  Se  avec  toutes  les  précautions  qu'il  jugera 
s5  nécefl'aires  ,  devant  en  répondre  fpécialemcnt  à  fa 
»  majeflé  ;  il  fc  conformera  d'ailleurs,  pour  ce  qui 
•»  concerne  leur  traitement ,  à  ce  qui  cfi:  prefcrit  par 
M   Pordonnance  du  15  Juillet  ij6}. 

"  V.  In  partant  de  Rochefort,  l'officier  comman- 
«  dan»  fera  route  pour  fc  rendre  à  droiture  au  port 
»  de  l'ilc  de  Cayennc ,  où  il  remettra  au  comman- 
»  dant  ou  à  l'ordonnattur  de  cette  partie  de  la 
»>  Guia'ic ,  le  paquet  de  cette  colonie  ,  dojit  il  lui 
5>  fera  donné  un  reçu  ;  il  recevra  le  paquet  des 
»  lettres  qu'on  aura  foin  d'y  ralTemblcr  auparavant 
"  de  toutes  les  parties  de  la  Guiane ,  afin  que  cerre 
«  opération  foit  promptement  terminée ,  &  que  ledit 
»»  officfcr  commandant  le  Paquebot  puilfe  continuer, 
"  fans  perdre  de  temps  ,  fa  navigation  pour  la  Mar- 
'3   tinique. 

"  VI.  A  fon  arrivée  à  la  Martinique ,  il  fera  la 
«  m°me  opération  qu'à  Ca-j^enne  ,  pour  remettre  les 
»  paquets  de  toutes  les  îles  du  Vent  au  gouverneur 
«  &  à  r\nf.;ndant  ,  &  pour  en  recevoir  les  paquets 
5j  de  toutes  les  îles  ,  qu'on  y  aura  raîrcmblés  aiipa- 
»  ravant  ;  il  y  confignera  en  même  temps  au  gou- 
«  verneur  les  jeunes  gens  de  mauvaife  conduite  qu'on 
5>  lui  aura  remis  à  Rochefort,  &  il  en  retirera  un 
"  certificat  de  leur  débarquement  :  cette  opération 
»>  terminée  le  plus  promptcment  qu'il  fera  polliblc  , 
«  ledit  officier  commandant  fera  route  pour  Saint- 
"   Doininguc. 

5^  VII.  11  aura  foin ,  en  arrivant  à  Saint-Domingue, 
>3  d'atterrer  au  cap,  &  non  ailleurs,  à  moins  d'une 
"  néceffitc  forcée  :  il  y  fera  la  même  opération  qu'à 
"  Cayennc  &  à  la  Martinique  ,  pour  les  paquets  qu'il 
"  aura  à  remettre  aux  gouverneur  &  intendant  de  la- 
"  dite  colonie ,  &:  en  recevra  également  le  paquet  def- 
»  tiné  pour  la  cour,  pour,  immédiatement  après  cette 
'>  opération  ,  faire  fon  retour  à  droiture  au  port  de 
M   Rochefort. 

"  VIII.  Ledit  officier  commandant  recevra  fur  fon 
"  bord  ,  tant  à  Cayennc  qu'à  la  Martinique  &  à 
"  Saint-Don\inguc  ,  les  officiers  &  foldats  auxquels 
"  les  gouverneurs  auront  accordé  un  congé  pourreve- 
"  nir  en  Erancc  ,  pourvu  que  leur  nombre  n'excède 
"  pas  celui  (m\\  pourra  être  placé  fùrement  &  con- 
»  vrn  iblcment  fur  le  Paquebot  ;  il  pourra  prendre  à 
"  fret  dans  l'une  Si.  dans  l'autre  colonie  ,  des  effets  & 
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M  denrées  du  pays  que  le  gouverneur  &:  l'intendant 
»  lui  feront  remettre  en  quantité  proportionnée  au 
»  port  du  bâtiment  &  à  la  facilité  de  la  navigation. 
»  Il  apportera  la  plus  grande  attention  à  les  faire 
"  déclarer  à  fon  arrivée  a  Rochefort  ,  en  remettant 
"  a  l'intendant  les  connoilfemens  qu'il  aura  reçus  i 
"  mais  dans  le  cas  où  lefditcs  denrées  ne  fcroicnt  pas 
»  déclarées ,  ou  que  les  connoiffemens  ne  contien- 
M  droient  pas  les  véritables  noms  des  chargeurs  , 
»  propriétaires  ou  confignataires  ,  lefditcs  denrées 
»  feront  féqueftrces  ,  &  il  en  fera  rendu  compte 
"  à  fa  majefté  ,  qui  donnera  fes  ordres  en  confé- 
»  quence  :  s'il  étoit  reconnu  que  lefditcs  denrées 
«  étoient  pour  le  compte  de  quelqu'un  des  officiers 
»  dudit  Paquebot,  elles  feront  confifquées,  &;  l'offi- 
"  cier  à  qui  elles  appartiendront  fera  cafle. 

»  IX.  Pour  afTurcr  encore  mieux  l'exactitude  de 
"  ia  corrcfpondance  que  fa  majefté  s'eft  propofé 
"  d'établir  avec  fes  colonies  ,  par  le  départ  &  le 
»  retour  fucccffif  defdits  Paquebots ,  fa  majefté  re- 
»  commande  aux  gouverneurs ,  intendans  &:  cc-m- 
"  mandans  des  îles  du  Vent  ,  d'envoyer  à  la  fin  de 
M  chaque  mois  toutes  letfes  &  paquets  de  leur  co- 
"  lonie  ,  au  gouverneur  &  à  l'intendant  de  la  Mar- 
M  tinique,  afin  que  toutes  les  lettres  des  îles  du  Vent 
«  fc  trouvant  rafiemblécs  au  Fort-royal ,  lors  du  paf- 
"  fage  du  Paquebot  ,  elles  puiiVcnt  être  ,  fans  re- 
"  tardemcRt  ,  remi(es  à  l'officier  qui  le  comman- 
"  dera,  lequel  ne  pourra  reftcr  plus  de  quatre  à  cinq 
"  jours  au  Fort-royal  ;  &:  pour  éviter  la  confufion 
"  dans  la  réunion  defdites  lettres  &c  paquets  des 
"  différentes  îles ,  on  aura  foin  de  les  timbrer  dunom 
"  de  la  colonie  d'où  on  les  enverra. 

'■>  X.  Enjoint  fa  majefté  aux  commandans  &  au 
'1  fubdclégué  général  de  Saint-Domingue  ,  d'en- 
"  voycr  pareillement  au  .gouverneur  général  &  à 
35  l'intendant  de  la  colonie ,  réfidans  au  cap  ,  tous 
"  les  paquets  &  lettres  qu'ils  auront  à  faire  pa/fer 
»  à  la  cour  ;  le  commandant  de  la  Louifiane  fe  fer- 
»  vira  auffi  de  la  m.ême  voie ,  aucant  que  les  occa- 
"  fions  pourront  le  lui  permettre,  pour  fu're  palier 
"  fa  correfpondancc  au  Cap  ,  où  on  fe  conformera 
"  pour  tout  le  rcfte  aux  dirpcfitions  qui  ont  été  or- 
->■>  données  ci-dcilus  pour  la  Martinique. 

'3  XI.  Sa  majefté  veut  bien  ,  pour  faciliter  la  cor- 
3'  rcfpondance  de  fes  fujets  habitans  du  royaume  , 
35  avec  ceux  de  fes  colonies ,  permettre  que  le  di- 
»  rcâ:eur  de  la  pofte  à  Rochefort  remette  au  com- 
"  mandant  de  la  marine  en  ce  port  ,  les  lettres  qui 
53  lui  auroicnt  été  adrcfiées  des  différentes  pro- 
>3  vinccs  du  royaume  pour  les  colonies;  voulant  ta 
33  majefté  que  lefditcs  lettres  foient  remifcs  à  l'of- 
35  ficier  commandant  le  Paquebot  ,  &  qu'il  en  foie 
33  pris  le  même  foin  que  des  paquets  concernant  fon 
33  fervice. 

33  XII.  Ordonne  fa  majefté  à  l'officier  qui  com- 
33  mandera  le  Paquebot,  de  faire  (on  retour  au  poot 
33  de  Rochefort ,  Si.  non  ailleurs  ,  à  moins  d'une 
33  néceffité  indi  "penfable  ;  dès  qu'il  aura  mouillé  au 
33  bas  de  la  rivière  ,  il  enverra  un  officier  de  fon 
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1>  bord  porter  à  Rochefort  la  malle  des  lettres  qu'il 
»:>  aura  prifes    à  Cayennc  ,    à  l<i  Martinique   8c ^  à 
s>  Saint-Domingue ,  Icfquclles  y  auront  cc^  cachetées 
^^  du  fccau  de  chaque  colonie  ;  ledit  ofPicier  les  rc- 
»   mettra  au  commandant  de  la   marine  à  Rochc- 
S5  fort,  qui,  après  avoir  vérifié  û  Icfdits  cachets  font 
»5  entiers,  en   donnera  un  reçu  au  commandant  du 
>5  Paquebot,  &  fera  remettre  au  bureau  de  la  pcfte 
3»  toutes  les  lettres  contenues  dans  Iefdit;s  malles , 
M  afin  qu'elles  puiflcnt  partir,  par  le  premier  coiu- 
»ï  rier,  pour  leur  dcilination  dans  le  royaume  :  lui 
«  défend  expreflcment  fa  majefté  de  mettre  aucune 
5>  lettre   ou  pa'5[uct   particulier  fous  aucune  adrelle 
m  priviiéc;iéc,  pour  les  exempter  du  por:  qu'ils  devront 
3>  payer  «. 

Ayant  cré  rendre  compte  au  roi  des  avantatr.cs  que 
pourroit  procurer  au  commerce  une  communication 
réglée  entre  la  France  &  les  états  unis  de  l'Améri- 
que ,  fa  majefté  a  )ua;é  à  propos  d'établir  pour  cet 
effet  des  Paquebots  dont  elle  a  néanmoins  cru  de- 
voir limiter  le  fervice  au  tranfport  des  lettres  ,  des 
pa/fagcrs,  de  leurs  malles  &:  de  quelques  effets  pré- 
cieux ,  afin  que  par  la  concurrence  ils  ne  puiiïcnt 
point  nuire  aux  opérations  des  négocians.  En  con- 
féquence  elle  a  rendu  en  fon  confeil  le  2.8  Juin 
1783  ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions  fui- 
vantes  : 

"  Article  premier.  Il  fera  établi  &  entretenu 
»5  au  Port-Louis ,  un  nombre  luffilant  de  bâtimens 
»o  appartenans  à  fa  majefié  ,  pour  qu'il  en  parte  ré- 
as  gulièrement  un  le  mardi  de  la  troifième  femaine 
55  de  chaque  mois  ,  &  ce  à  commencer  du  mois  de 
55  Septembre  prochain. 

"  II.  Ne  pourront  être  chargées  à  fret ,  dans  lef- 
»>  dits  Paquebots  ,  aucunes  marchandi'es  en  balles 
«  ou  en  futailles  ':  veut  fa  majefté  qu'il  ne  puiffe 
j>  y  être  embarqué  que  les  objers  ci-après  mention- 
31  nés  : 

Savoir: 

«   1°.  La  malle  des  lettres. 

35  1°.  Les  pafTagers  qui  voudront  profiter  de  cette 
»3  voie  pour  le  rendre  de  France  en  Amérique ,  ou 
■    «  d'Amérique  en  France. 

33  3°.  Les  malles  dcfdits  pafragcrs  ,  dont  le  ncm- 
33  bre  fera  fixé  à  trois  du  pcids  de  deux  cens  livres  au 
33  plus  chacune  ,  pour  ceux  nourris  à  la  lablc  des 
33  capitaines  ;  &  à  une  feule  pour  les  paflagcrs  nourris 
«  des  vivres  de  la  cale. 

33  4".  Des  ouvrages  de  mode  ,  des  vêtcmens  faits 
33  pour  hommes  &  pour  femmes ,  des  ^ins  &.  liqueurs 
>3  en  bouteilles,  &:  autres  elîets  précieax. 

33  III.  Les  étars-majors  dcfdits  Paquebots  ,  feront 
»3  compofés  d'officiers  attachés  au  fervice  du  roi  3  ils 
»3  feront,  ainfi  que  les  équipages  ,  payés  par  fa  ma- 
33  jefté,&fous  la  difciplinc  réglée  par  les  ordonnances 
93  concernant  la  marine  royale. 

33  IV.  Sa  majefté  a  nomme  les  fieurs  le  Coûteux 
»■>  pour ,  fous  les  ortirus  du  {ècrccairc  d'état  ayant  le 
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départemcns  de  la  marine ,  diriger  Se  adminiftrer 
l'armement  &  tout  ce  qui  aura  rapport  à  l'expédi- 
tion des  Paquebots.  Lcfdits  fieurslc  Coûteux  paye- 
ront en   conféquence  tontes  les  dépenfcr.  dcfdits 
armcmens  ,  &  feront  la  perception  des  droits  qui 
33   feront    fixés  ,   tant   pour  le  trnnfport  des   îctrres 
35  que  pour  celui  des  paffagcrs  &  des  marchandifes 
33  qu'il  fera  permis  de  charger  fur  Icfdiw,  Paquebots. 
Par  une  dernière  difpofition  de  cet  ai  rct  le  roi  a 
ordonné  qu'avant  le  premier  Septembre  fuivant,  il 
fcroit  publié  un  règlement  relativement  au  fervice  d:s 
poftes  aux  lettres ,  pour  en  affurcr  le  tranfport  ,  la 
réception  &  la  remile  ,   &  qu'il   y  ftroit  annexé  un 
tarif  des  droits  a  percevoir  pour  les  différcns  tranf- 
ports. 

Ces  vues  ont  été  remplies  le  5-  Juillet  de  Ja  même 
année  ,   Se  voici  ce  que  porte  le  règlement  dont  ii 


s  agit 


Article  preJvIier.  "  Le  tarif  joint  6c  annexé  ait 
préfent  règlement  ,  fervira  de  bafe  pour  lu  per- 
ception des  droits,  tant  fur  les  lettres  que  fur  le* 
marchandifes  dont  le  tranfport  eft  permis  parl'ar* 
ticlc  II  dudit  arrêt  du  confeil  (i). 


(  I  )  Tarif  des  droits  de  tranfport  qui  feront  perçus  far  ht 
adminijira'.enrs  des  Paquclots  du  roi ,  établis  pour  commu- 
niquer avec  les  Etats  -  Unis  de  l' Amérit^iie. 

Article    PREMIER.  ' 

Pour  ch.iquc  lettre  &:  p.iquet  qui  ne  pcfera 
pat  uue  oace,  une  livre  un  fou,  ci il,       j  y; 

Lenre  avec  enveloppe,  une  livre  un  fou, 
ci 1  I 

1   I. 

Lettre  douille,  une  livre  dix-Iiuii:  fous,  ci.       i  ig 

Et  aii-deilus  d'une  çnce,  à  raifon  de  deux 
livres  par  o..ce,  ci 1  par  omc^ 

III. 

Pour  les  ouvrages  de  modes  ,  vêtemens 
faiis,  linges  &  autres  effets,  cent  vingt  livre* 
par  tonneau  d'eiicombrenienc  ou  de  poids  , 
ci iia 

IV. 

Pour  les  caiires  de  vin  Se  ce  liqueurs ,  cent 
livres  par  tonneau  d'encombrement  ru  dï 
poids ,    ci.  .  . ,100' 

V. 

II  f?ra  payé  par  chaque  pafTager,  nourri  i 
la  table  du  capitaine,  rant  peur  fon  pafi2"e 
que  pour  fa  fubfiftance  &:  le  tranl'port  de  crois 
malles,  cinq  cçns  livres,  ci je» 

Tour  le  palTage  &  la  fubllance  d'un  do- 
meftique,   deux  cens   livres,  ci zco 

Et  pour  ceux  de  tous  pafTagais,  nourris d;s 
vivres  de  la  cale,  deux  cens  livres,  ci.  .  .  ,   lo» 

Fait  &:  .irrètc  .lu  confeil  d'c'tnrdu  roi»  £1  majefté  yrrsnr; 
tenu  à  Verfûilles  ]■.'  cinq  Juiliet  mil  fept  cent  "jaairc-vinjic— 
trois» 
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«  II.  Vent  fa  majeflc  que  les  perfonnes  qui  defi- 
=•>  rciont  paiTcr  aux  trats-unis  de  l'Amérique  dans 
»  lefdits  Paquebots ,  en  fadent  la  déclaration  au  di- 
i^  rcdeur  defdits  Paquebots ,  qui  leur  donnera  un 
"  permis  5  fie  que  les  perfonnes  qui  voudront  feule- 
M  ment  y  embarquer  des  marcbandifes ,  s'adrefîciit 
*>  également  &  en  faflent  déclaration  audit  di- 
>■>  redcur  ,  lequel  après  avoir  vérifié  la  nature  d;s 
35  marchandifes  ,  leur  donnera  un  permis  conte- 
05  nant  ade  de  leur  déclaration ,  &  l'indication  de 
»  rcfpèce  de  marchandifes  qu'il  leur  permettra 
»3  d'embarquer. 

"  III.  Fait  fa  majefté  défenfes  aux  directeurs  des 
s>  Paquebots  ,  de  lailler  embarquer  aucune  mar- 
"  chandife  quelconque  ,  fans  en  avoir  fait  la  vé- 
«  riiication  ordonnée  par  l'article  II  du  préfcnt 
55  règlement  ,  fous  peine  de  défobéiffance ,  &  d'être 
M  relponfables  de  la  contravention.  Fait  fa  majefté 
35  pareilles  défenfes  ,  fous  les  mcm^s  peines,  aux  ca- 
M  pita'ncs  des  paquebots,  d'y  lailfer  embarquer  au- 
»5  cune  perlonne ,  ni  marchandifes  ,  ni  malles  ,  ni 
«  ballots  ,  (ans  avoir  préalablement  vu  Se  vérifié  le 
55  permis  ordonné  par  ledit  article  i. 

55  IV.  Entend  fa  majefté  que  les  perfonnes  qui 
»5  mettront  dans  les  buteaux  des  portes  de  France  , 
»  des  letttes  ou  paquets  adrellés  à  l'Orient,  pour  les 
35  fitats-unis  de  l'Amérique  ,  y  payeront  d'avance  le 
35  tarif  ci-anncxé,  pour  les  lettres  &  paquets. 

35  V.  Veut  (a  majefté  que  les  lettres  &  paquets 
'3  deftlnés  pour  l'Amérique  feptentrionale ,  qui  feront 
3=  r:mis  dans  les  bureaux  des  poftcs  des  villes  &  lieux 
33  du  royaume  ,  fitués  en  deçà  de  l'Orient ,  ainfi  que 
33  les  lettres  Si  paquets  arrivant  de  New- York  à 
35  l'Orient,  poUr  paffer  aux  autres  villes  du  royaume, 
3s  foi.'nt  allujcrtis  non- feulement  au  droit  fixé  par 
35  le  tarif  ci-iolnt  &  annexé  ,  mais  encore  au  paye- 
35  ment  de  celui  fixé  par  la  déclaration  du  8  Juillet 
H   1 7  5  i'  • 

'5  VI.  Ordonne  fa  mijcfté  à  tous  capitaincs-mar- 
35  chands  venant  de  l'Amérique  feptentrionale  ,  dans 
35  les  dill'érens  ports  de  France  ,  d'y  remettre  ,  aulfi- 
35  tôt  leur  arrivée,  au  prépolé  de  l'adminiftration  des 
35  paquebots ,  toutes  les  lettres  Se  paquets  dont  leur 
33  vaiifeau  pourroit  être  chargé,  afin  que  le  prépofé 
35  en  les  remettant  au  direéleur  de  la  pofte  aux  lettres 
35  les  taxe  fuivant  le  tarif  ci-joint  ,  fans  préjudice  de 
33  la  taxe  nxéc  par  la  déclaration  du  roi  du  8  Juillet 
3^  1759,  ainil  qu'il  cft  dit  à  l'article  5  du  préfent 
33  règlement. 

35  VIL  Défend  fa  majefté  à  tous  les  capitaines  de 
33  vaifieaux  marcliands  ,  faifant  voile  pour  l'Améri- 
35  riquc  feptentrionale  ,  de  fe  charger  d'aucunes  let- 
33  très  deftinées  pour  lefdits  Etats  ,  fous  les  peines 
«>  portées  à  la  fin  du  préfent  article  ;  &  pour  récom- 
»  penfer  lefdits  capitaines-marchands  de  leur  cxaéli- 
••  tude  &  de  leur  foin  ,  fa  majefté  ordonne  qu'il  leur 
»3  foit  payé  comptant,  parle  prépolé  de  l'adminif- 
«  tratlon  des  paquebots  ,  auilî-tôt  la  remifc  qui  lui 
«5  lui  fera  faite  dcfdices  lettres  Se  paquets,  venant  de 
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33  l'Amérique  feptentrionale  ,  deux  fols  par  chat^uq 
55  lettre  fimp-îe,  &  à  proportion  pour  les  paquets  plus 
33  confidérables.  Sa  majefté  enjoignant  en  même 
35  tems  auxdits  capitaines,  de  fe  conformer  au  pré- 
35  fent  règlement  :  voulant  fa  majefté  qu'en  cas  de 
33  contravention  de  leur  part ,  conftatée  par  des  pro- 
35  cès-verbaux  drellés  à  la  requête  de  l'adminiftrateur 
35  des  paquebots  ,  le  capitaine  contrevenant  foit  puni 
35  par  une  (ufpenfion  de  deux  ans  de  fes  fondions  de 
35  capitaine  ,  &  qu'en  cas  de  récidive  ,  il  foit  déclaré 
55  incapable  de  commander. 

33  Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur  le 
35  duc  de  Penthièvre ,  amiral  de  France  ,  &c. 

PARAFE.  Marque  qui  eft  faite  d'un  ou  de  plufieurs 
traits  de  plume,  &  qu'on  met  ordinairement  après 
fon  nom  quand  on  figne  quelque  aéte. 

Au  palais,  le  Parafe  fe  met  quelquefois  fcul  ,  & 
tient  lieu  de  fignature ,  comme  quand  un  des  avo- 
cats généraux  parafe  un  appointemcnt  avifé  au  par- 
quet. 

Quelquefois  au/Tile  Parafe  fert  feulement  à  marquer 
des  pièces  ,  afin  de  lesreconnoître  &  pour  en  conftater 
le  nombre  ;  c'eft  ainfi  qu'un  notaire  qui  procède  à  un 
niventaire,  parafé  par  première  &  dernière  toutes 
les  pièces  inventoriées,  c'eft -à- dire,  qu'il  met  fur 
chacune  un  nombre ,  avec  un  Parafe  qui  tient  lieu 
de  fignature  ,  &  que  ces  nombres  fe  fuivent  tant 
qu'il  y  a  des  pièces  ,  de  manière  que  fur  la  dernière 
le  notaire  met  le  nombre ,  comme  vingtième  ,  s'il  y 
en  a  vingt  ,  Se  on  ajoute  ces  mots  &  dernière ,  avec 
fon  Parafe 

Le  fccrétaire  du  rapporteur  parafe  de  même  par 
première  &  dernière  les  pièces  de  chaque  fac  d'une 
inftance  ou  procès. 

Lorfqu'on  remet  des  pièces  dans  quelque  dépôt 
public,  ou  qu'on  fait  un  procès-verbal  relatif  à  une 
ou  plufieurs  pièces  ,  on  les  parafe  ne  varientur  ,  c'efi:- 
à-dire  ,  afin  qu'elles  ne  paillent  point  être  changées. 
Voyez  Faux  &  Inscription  de  faux. 

Par  arrêt  de  règlement  du  ii  Juin  1715  ,  le  roi 
en  Ion  confeil  a  fait  très-cxprell'es  inhibitions  &  dé- 
fenfes -aux  notaires  ,  greffiers  &  autres  ayant  droit 
d'inftrumencer  ,  de  faire  aucune  rature  ,  renvoi  ni 
changement,  de  quelque  efpèce  que  ce  fut,  dans  les 
actes  qu'ils  recevroient ,  qu'ils  ne  fu/fent  approuvés 
par  les  parties ,  à  peine  de  nullité  de  ces  aélcs  ,  de 
deux  ccrjS-livres  d'amende,  d'interdiction  ,&  même 
en  cas  de  récidive  ,  d'être  pourfuivis  extraordinai- 
icmcnt  comme  pour  crime  de  faux.  Il  leur  a  en  outre 
été  enjoint  ,  conformément  à  la  déclaration  du  14 
Juillet  1699  ,  &:  fous  les  peines  y  portées,  de  faire 
parafer  les  renvois  &  ratures  par  les  commis  au 
contrôle  des  aétes  5  &  il  a  été  fait  défcnfc  à  ces  com- 
mis de  contrôler  aucun  aéte  où  les  ratures,  change- 
mens  &  renvois  ne  fcroient  pas  approqvés  ,  à  peine 
de  trois  cens  livres  d'amende  &  de  révocation. 

PARAGE.  C'eft  une  efpèce  de  tenure  à   titre  de 
iîcf ,   fuivant  laquelle  l'aîné  d'un  fief  échu  à  plufieurs 
cohéritiers  ,  rend  au  fcigneur   dominant  la  foi    6c 
homma;y:  gour  la  totalité  du  Iîcf,  tandis  que  les  puî- 
nés 
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"înes  tiennent  leur  portion  du  mcmc  fief  dlvifcment 
ou  indivifément  de  leur  aîné  ,  fans  en  faire  hom- 
mage ,  ni  au  feigni-ur  dominant  ,  ni  à  l'aîné  ,  qui  les 
garantit  fous  fon  hommage. 

Cette  définition  ne  convient  qu'auParage  légal  ,  le 
fcul  qui  mérite  véricablemem  ce  nom.  Il  y  a  une 
autre  cfpèce  de  Parage  ,  que  les  auteurs  appellent 
Parage  conventionnel ,  Si.  que  la  coutume  de  Poitou 
•défiane  fous  le  nom  de  tenure  en  gariment.  On  parle 
Recette  dernière  efpèce  de  droit  aux  mots  Gariment, 
Parage  convej^tionmel  ,  Part-prenant.  On  ne 
s'en  occupera  donc  pas  ici. 

On  ne  recherchera  pas  noaplus  l'origine  du  Parage; 
on  en  a  déjà  parlé  au  mot  DÉMEMBREiMENT  de  fief  , 
feftion  I  ,  en  traçant  l'hiflioire  de  l'aliénation  des 
fîcfs.  On  peut  voir  plus  de  détails  dans  la  préface 
du  premier  volume  des  ordonnances  du  louvrc;  dans 
le  commencement  de  ladilTertation  de  Guyot  fur  les 

•Parages  ;  dans  Bruflel  ,  liv.  5  ,  chap.  1 3  ;  enfin  ,  dans 
les  d'dcrtations  de  Ducans^e  fur  la  vie  de  fainc-Louis 
par  Joinville. 

Pour  fe  borner  ici  à  ce  qui  concerne  les  principes 
aéluels  du  Parage  Icg;al  ,  qui  ne  préfcntent  que 
trop  de  détails  &  de  difTîcultés ,  on  va  divifer  cette 

Jiiatièrc  en  dix-neuf  f-iflions  ,    dans  l'ordre  fuivant. 

i".   Des  coutumes  où  le  Parage  eft  admis. 
i°.   Des  difFércns   noms    que   les  coutumes    cm- 
|>loient  en  matière  de  Para2;e. 

3".  Des  perfonncs  entre  lefquclîcs  le  Parage  peut 
avoir  lieu. 

4".   Des  biens  qui  font  fufceptiblcs  de  Parage. 
5°.   Des  cas  oii  le  Parage  légal  s'établir. 
6".  Du  fous-Parage,  ou  du  Parage  qui  a  lieu  dans 
la  fubdivifion  des  portions  du  fief  tenu  en  Parage. 

■j°.  Du  titre  d'aîné  ou  de  chemier.  A  qui  il  apr 
particnt. 

8°.  Des  droits  &  préroe;atives  de  l'aîné  ,  tant  fur 
les  puînés  que  fur  les  vaffaux  &  tenanciers  du  fief 
tenu  en  Parage. 

9".  Des  charges  de  l'aîné  ,  tant  envers  le  feigneur 
du  fief  tenu  en  Parage  ,  qu'envers  fes  puînés. 

10".   Des  droits  des  puînés  durant  le  Parage. 

1 1".   Des  charges  des  puînés  durant  le  Parage. 

II".  Des  droits  du  feigneur  dominant  durant  îc 
Parage. 

11,°.  De  la  fin  du  Parage  par  l'aliénation  de  la 
portion  de  l'aîné. 

14".  De  la  fin  du  Parage  par  l'aliénation  de  la 
portion  des  puînés* 

ij".  De  la  fin  du  Parage  par  le  défaut  ou 
réloiçinement  du  lienacc. 

1 6°.  De  quelques  autres  manières  dont  le  Parage 
peut  finir. 

17".  De  la  procédure  qui  doit  être  tenue  lors  de  la 
fin  du  Parage, 

1 8°.  De  quelles   manière  le  Parage  une  fois  fini 
peut  fc  renouve  er.  . 
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IQ**.  Des  effets  de  la  ceiîation  du  Parage,  tant  en- 
vers le  feigneur  domin?.nt  ,  qu'envers  les  proprié- 
taires de  la  portion  de  l'aîné  &;  des  portions  des 
puînés. 

Section     première. 

Des  coutumes  où  le  Parage  eft  admis. 

Outre  la  coutume  de  Bretagne  ,  qui  connoît  une 
efpèce  de  Parage  fous  le  nom  de  juveignturie  ,  dtntt 
on  a  traité  particulièrement  au  mot  JuvEigneur  , 
les  coutumes  de  Normandie  ,  de  Blois  ,  du  Maine  , 
d'Anjou  ,  de  Touraine  ,  de  Loudunois  ,  de  Poitou, 
d  Angoulême  &  de  Saint-Jean-d'AngcIy  ,  admettent 
exprcllément  le  Parage ,  &  ce  font  les  feules  qui  en 
faifent  mention.  Mais  il  en  refre  des  tracts  dans 
phifîcurs  autres  coutumes.  C'cft  ainfi  que,  fuivant  la 
ccut'UTic  d'Orléans,  art.  5  f ,  "  un  fils  aîné  ,  noble  on 
"  non  noble,  âgé  de  vingt  ans  &  un  jour,  peut,  fi  bon 
»  lui  femble,  porter  les  foi  &  hommage  pour  tous- 
"  fes  frères  &.  lœurs  ,  mares  &  non  mariés  "->. 

"  Le  lufdlt  ufagc  de  porter  la  foi  par  le  fils  aîné  , 
»  dit  Lalande  fur  cet  article  ,  vient  de  ce  que  jadis 
53  les  cadets  tcnoient  de  leur  aîné  en  Parage  ,  c'eft- 
:>5  à-dire  ,  audî  noblement  que  lui  ,  mais  avec  qucl- 
"  que  différence  envers  leurfdits  frères,  la  parc  qui 

53  leur  étoit  échue  en  fief  iiéréditaire Or 

"  l'aîné  ,  à  caute  de  cette  prérogative  Se  de  l'avan- 
"  rage  qu'il  prcnoit  par-dellus  fes  frères  Se  fes  fœurs  , 
M  même  pour  ce  qu'on  le  réputoit  comme  titulaire  du 
«  fief  entier  ,  étoit  chargé  do  faire  la  foi  au  feigneur 
■"5  non  feulement  pour  le  gros  dudit  fief  qu'il  avojt, 
"  mais  auffi  pour  les  portions  appartenantes  aux  fils  8c 
»  mâles  puînés  ,  &;  leur  garantir  fous  fon  hoiTimago 
3:>  franches  de  tout  devoir  ordinaire  dû  au  chef  fci- 

"  £?neur Ladite  loi  desParaîies  fe  eardc  encore 

"  en  quelques  lieux Mais  ailleurs  ,  &  danS: 

"  la  plupart  des  provinces  ,  elle  eft  abolie ,  fors  qu'ea 
53  beaucoup  de  coutumes  il  refte  encore  cette  obfer- 
55  vance,  que  le  fils  aîné  peut  porter  la  foi  pour  fes- 
5D  frères  &  fœurs  ;  &  par  fucceifion  de  temps  ,  cela, 
55  fut  auflî  accorde  aux  roturiers;  même  en  quelques 
55  endroits  ,  c'eft  un  devoir  de  nécelîîté  aux  aînés  , 
55  qui  font  tenus  de  le  faire,  à  peine  de  tous  dépens, 
53  dommages  &  intérêts  >'. 

La  coutume  de  Montargis  ,  chap.  i  ,  art.  31,  dit 
en  effet  que  l'aîné  cfï  tenu  de  faire  l'hommage  pour 
fes  puînés.  Celle  de  Dourdan,  art.  10  ,  dit  c^u' il  ;■  eut 
y  ctre  contraint.  On  obfervoir  la  même  chofe  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  &  encore  aujourd'hui  , 
fuivant  l'article  35,"  un  fils  aîné,  en  la  foi  &  hom- 
55  mage  au  feigneur  féodal ,  acquitte  fes  foeurs  de  leur  . 
55  prerTiier  mariage,  tant  de  la  foi  que  du  relief  ,  où 
35  il  eft  dii  relief  53. 

D'autres  coutumes  fe  rapprochent  encore  plus  près 
du  droit  des  Parages.  Celle  de  Chartres ,  art.  1 ,  porte  :  _ 
35  Le  frère  aîné  peut  retenir  &  porter  la  foi  des  fiefs 
33  venus  de  pères  ou  de  mère  ,  aïeul  ou  aïeule,  ou 
35  autrement  en  ligne  diredc  ,  du  cônfentement  de  ' 
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»•  fes  frères  &  fœurs;   &  en  ce  faifant  ,  les  fauve  & 

s>  garantit  du  profit  de  rachat  ;  &  fi  tiendront  lefdits 

»»  frères  leurs  portions  de  lui  ,  fa  vie  durant  feule- 

»'  ment  m. 

La  coutume  de  Rheims,  après  avoir  dit  auffi  que  l'aîné 
peut  porter  rhomma^e  pouf  fcs  ftèfes  &  fcs  foeurs , 
pour  le  regard  des  fiefs  qui  leur  échoient  en  fuccef 
fion  directe,  ajoute  dans  les  art.  114,    iif&iié: 

«  Et  où  ledit  aîné  fcroit  refufant  porter  ladite  foi ,  les 

»>  puînés  fucceifivement  la  pourront  porter  comme 

"  defiiis  j  &  ne  pourra  l'aîné  être  contraint  porter  la- 

«  dite  foi ,  au  cas  que  les  puînés  voulufient  opter  de 

M  tenir  leur  portion  de  fief  de  leur  feigneur  féodal ,  & 

"  non  de  leur  aîné.  Car,  par  ladite  coutume  ,  lefdits 

«  puînés  frères  &  fceurs  peuvent,  fi  bon  leur  (emble, 

"  tenir  leur  portion  de  fief  de  leur  frère  aîné,  &  en 

»  ce  cas  ledit  aîné  en  fait  arrière-fiefau  feigneur  féodal; 

»>  ou  bien  lefdits  puînés  peuvent  tenir  leurdite  portion 

»  de  fief  du  feigneur  féodal ,  à  leur  choix  &  option ,  & 

="  ce,  dedans  l'an,  après  qu'ils  font  âffés  &  hors  de 

'>  minorité;  car,  ledit  temps  parte,  n'y  feront  plus  re- 

"  çus,  &  tiendront  leurfdites  portions  en  fief  de  leur- 

?»  dit  frère  aîné  ,  &  en  arrière-fief  dudit  (eigneur  féo- 

>'  dal.  Le  pareil  peut  faire  le  père ,    mère  ,  aïeul  ou 

35  aïeule,  à  leurs  enfans ,  ou  enfans  de  leui-s  enfans  , 

«  à  favoir,   leur  partager  fon  fief,   &  faire  que  les 

»»  membres  d'icelui  tiendront  en  foi  &  hommage  de 

«  lui  ou  de  fon  fils  aîné  fans  moyen,  &  du  feigneur 

3^  dudit  fief  en  arrière-fief:  ce  que  ne  peuvent  faire 

»  lefdits  enfans  en  fucce/Tion  collatérale". 

Les  coutumes  de  Vermandois,  art.  155»;  de  Saint- 
Quentin  ,  art.  35-;  de  Vitry,  art.  15-;  de  Mantes, 
chap.  I  ,  art.  5^  ;  &  du  Perche,  art.  6^  &  fuivans , 
ont  des  difpofitions  peu  différentes.  Il  paroît  qu'un 
partage  fait  fuivant  tes  règles  des  Para<:es ,  nepourroit 
être  critiqué  dans  ces  coutumes,  puifqu'il  feroit  plus 
avantageux  au  feigneur  que  h  fous-inféodation  qu'elles 
autorifcnt  expreffément.  Mais  le  Parage  pourroit-il 
être  établi  de  même  dans  les  coutumes  qui  n'en  difent 
rien  ?  D'après  les  principes  admis  aujoui^d'hui  fur  le 
jeu  de  fief  &  les  fous-inféodations  ,  la  négative  de 
cette  queftion  ne  peut  guère  faire  de  difficulté. 

Cependant  on  pratique  le  contraire  dans  l'ufance  de 
Saintes,  quoique  l'art.  9  porte  exprc/Tément,  "  que 
r>  tous  feigneurs  aliénant  leurs  fiefs  ou  partie  d'iceux, 
«  en  quelque  forteque  ce  foît ,  ne  pourront  préjudicier 
»i  au  droit  d'homma2e,lods  Se  ventes,&  autres  devoirs 
35  dûs  aux  feigneurs  des  fiefs  dominans  ,_fansleur  con- 
35  fentement".  Befchct  convient  que  tous  les  manuf- 
»  crits  de  l'ufance  ne  difent  pas  un  mot  du  Parage. 
a»  Néanmoins  ,aioute-t-il ,  il  n'y  a  rien  de  plus  commun 
3>  en  notre  ufage,  qui  obfervc  des  Icix  non  écrites  en 
30  ce  fujet  par  une  forme  de  cabaie  ou  de  traditive  de 
»  main  en  main.  Nullis  quidem  prodita  iitteris ,  fei 
«B  qus  •Kim  fuam  retinent  etiam  ,  diim  ex  dîutino  ufu 
»  ad  lites  judicio  défini endas  ^  ait  Chopin.  Initîo  de 
a»  Communié,  franc,  confuet.  pracep.  ■>■>. 

On  trouve  en  effet  une  foule  de  partages  faits  fui- 
»»ant  les  règles  <!«  Tarage  daus  le  rcflbrt  de  rufance. 
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Cet  ufage  eft  même  rappelé  comme  ayant  force  ic 
loi ,  dans  une  tranfadion  du  j  Juin  1^96,  entre  Re- 
gnaud  de  Pons  &  les  frères  &:  les  fœurs  de  Blanche 
d'Archiac  ,  qui  eft  rapporté  dans  la  première  requête  de 
M.  d'Ague/Teau  fur  la  mouvance  de  la  terre  de  faine 
Maigrin.  On  y  convient  que  «  cette  terre  de  faint 
»  Maigrin  &  tes  appartenances  feront  héritages  per- 
M  pétuels  à  Jeanne  ,  fille  naturelle  de  ladite  dame 
"  Blanche,  &  à  fes  hoirs  defcendus  &  procréés  de  fa 
"  chair  &  en  loyal  mariage  ,  laquelle  Jeanne  &  CcÇ- 
"  dits  hoirs  ,  ou  li  tiendront  ledit  châtel  ou  châtelle- 
"  nie  en  franc  Parage  dudit  feigneur  d'Archiac ,  tant 
5»  comme  le  lignage  àuïcioh  jouxte  &  félon  la  cou- 
"  tume  du  pays  de  Saintonge ,  delà  la  Charente ,  &c.  ». 

Enfin,  deux  arrêts  rapportés  par  Befchct,  chap.  10 
de  fa  digreflîon  des  Parages,  ont  jugé  conformément 
à  ce  droit.  Ces  arrêts  font ,  l'un  du  parlement  de  Bor- 
deaux, que  Befchet  ne  date  point,  &  qu'il  dit  rendu 
après  enquête  par  turbes  pour  la  feigneurie  de  Boisj 
&  l'autre  du  grand  confeil,  rendu  en  1633  ,  pour  le 
fief  de  Salignac. 

Il  faut  avouer  néanmoins  que  Pautorité  de  cetufâgc 
dans  le  reffort  de  l'ufance  de  Saintes,  a  été  attaqué 
par  M.  d'Agueffeau ,  dans  fa  première  requête  fur  la 
mouvance  de  la  terre  de  faint  Maigrin  cfont  on  vient 
de  parler.  «  Les  ufages  non  écrits,  dit -il,  qu'on 
■"  appelle  ordinairement  l'ufance  de  Saintes  ,  ne 
"  tiennent  lieu  de  règle  dans  les  jugemens ,  fuivant 
»  la  remarque  de  l'auteur  qui  a  recueilli  ces  ufages  , 
"  que  dans  l'un  de  ces  trois  cas  ;  le  premier ,  lorfquc 
»»  les  parties  en  demeurent  d'accord  ;  le  fécond  y  lorfquc 
"  l'ufance  dont  il  s'agit  a  été  confirmée  par  divers 
"  jugemens  y  6' principalement  par  arrêts  ;  Ictroifième, 

55  après  une  preuve  faite  par  une  notoriété Il 

"  faudroit  donc,  pour  donner  quelque  autorité  à  un 
55  tel  ufage ,  ou  que  les  deux  parties  le  reconnuffènt 
"  également,  ou  qu'il  eût  été  confirmée  par  plufieurs 
"  jugemens,  &  principalement  par  des  arrêts  de  la 
55  cour  ;  ou  qu'on  eût  admis  les  parties  à  en  faire  la 
"  preuve  par  des  actes  de  notoriété.  Jufques-là  le 
"  témoignage  de  Befchet  ne  feroit  pas  fufïlfant  pour 
»  donner  au  prétendu  ufage  des  parages  dans  cette 
»j  partie  de  la  Saintonge,  le  caraélère  &  l'autorité 
»   d'une  véritable  loi  ■>^. 

J'ignore  fi  cette  affaire  fur  la  mouvance  de  la  terre 
de  Saint^Maigrin  a  jamais  été  jugée  ;  elle  ne  l'étoit  pas 
du  moins  encore  au  temps  où  Guyot  écrivoit  fadifler- 
ration  fur  les  Parages,  ce  Cette  infiance,  dir-il,  étoit 
"  au  rapport  de  M.  Robert,  à  préfent  confeillcr  ho- 
"  notaire  ,  je  ne  fais  à  qui  elle  eft  rcdiftribuée.  Il 
"  feroit  à  fouhaiter  que  l'arrêt  pût  fixer  le  point  de 
'3  droit  fur  les  parages  dans  cette  ufance;  mais  je 
"  crois  pouvoir  dire,  &  j'afiure  ce  fait  comme  un 
M  fait  de  vifu  ,  que  cet  arrêt  ne  préjugera  rien  pour 
»  ou  contre  le  Parage  dans  l'ufance  ". 

On  voit  en  effet  dans  cet  auteur,  qu'on  foutenoit 
le  Parage  de  la  terre  de  Saint-Maigrin  ,  établi  par  la 
tranfaéiion  de  159^,  comme  contenant  des  conven- 
tions contraires  aux  difpofitions  textuelles  de  la  cou- 
tume même  de  Poitou,  qui  fetc  de  règle  à  cet  é^atà, 
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Jans  Fiifance  de  Saintes.  On  voie  encore  dans  les  deux 
requêtes  de  M.  d'Aguclfcau,  qu'il  attaquoit  ce  mtmc 
Pniage  avec  la  plus^ grande  force  ,  par  les  prïjicipes 
de  l'ardre  public,  relatifs  aux  domaines  de  la  cou- 
ronne. Mais  (î  l'arrêt  eut  été  rendu  contre  M.  le  pro- 
cureur {général,  il  faut  avouer  que  ce  tcroitun  préjugé 
très-légitime  en  faveur  du  Paragc. 

On  ne  penfe  pas  au  furplus  qu'il  foit  bcfoin  de  ce 
préjugé  pour  autorifer  le  Parage  dans  l'ufance  de 
Saintes.  Il  feroin  facile  de  le  conltaterpar  des  aétes  de 
notoriété  de  la  fénéchauffée  de  Saintes  ;  &c  M.  d'A- 
gUîlTeauefl:  convenu  lui-même  que  ces  (ortesd'aéles, 
ainlî  que  les  jugemens  &  lur-tout  les  arrêts  confir- 
matifs  pouvoiept  autorifer  cet  ulage  ,  dont  la  légi- 
tirniné  n'a  jamais  été  contcftée  fur  les  lieux. 

La  queftion  préfente  beaucoup  plus  de  difficultés 
dans  la  coutume  de  la  Roclielle.  Il  eft  certain  qu'on 
trouve  beaucoup  d'exemples  de  Parages  dans  les  an- 
ciens partages  du  pays  d'Aunis.  Dumoulin  veut  d'ail- 
leurs qu'on  fupplée  cette  cotitume  ,  qui  re  contient 
que  ^8  aiticks  ,  par  la  coutume  voifîne  du  Poitou  , 
qui  efl:  beaucoup  plus  étendue,  &  qui,  lur  un  grand 
nombre  de  points  ,  (e  rapproche  fort  de  celle  de  la 
Rochelle.  On  cite  même  deux  arrêts  ,  l'un  du  i8 
Mars  1745,  l'autre  du  t  Septembre  1 744  ,  qui  lem- 
blent  y  avoir  autorifé  le  Parage. 

Cependant  c'eft  une  opinion  généralement  reçue 
aujourd'hui  à  la  Rochelle  ,  que  le  Parage  n'y  peut 
point  avoir  lieu  au  préjudice  &  contre  le  gré  du  fei- 
gneur.  Elle  a  été  particulièrement  adoptée  parVaflin  , 
dans  foîi  excellent  commentaire  fur  la  coutume  de 
la  Rochelle  ,  art.  4  ,  n°  4.8  &  fuivans ,  par  les  anno- 
tateurs de  Vigicr  ,  fur  la  même  coutume  ,  &  par 
Guyot  dans  fa  dilfcrtation  fur  les  Parages  ,  chap.  i  , 
n".  17. 

Voici  le  précis  des  longs  détails  que  Vaflin  a  don- 
nés à  cet  égard  :  quels  que  foient  les  fondemens 
de  l'ufage  où  l'on  a  été  de  partager  plufieurs  fiefs  de 
TAunis  a  titre  de  Parage  ,  on  a  enfin  reconnu  en  géné- 
ral dans  la  province  que  le  Parage  ne  pouvoir  pas  y 
être  admis  malgré  le  fei2;neur  ,  attendu  qu'il  a  pour 
objet  de  faire  perdre  an  feigneur  la  mouvance  immé- 
diate de  la  partie  détachée  du  fief,  &  de  le  priver 
alnû  de  tous  les  droits  utiles  éventuels.  On  ne  peut 
pas  confulter  dans  cette  occafion  la  coutume  de  Poi- 
tou &:  les  autres  femblables,  parce  qu'elles  font  exor- 
bitantes du  droit  commun  des  fiefs ,  &  contraires  à 
loi  fondamentale  qui  en  défend  le  démembrement  , 
fulvant  cette  maxime  :  J^affallus  meliorem  condi- 
tionem  domlni  facere  poteft ,  non  deceriorem. 

Deux  arrêts  ,  dont  l'efpèce  eft  donné?  par  Vaflin  , 
ont  en  effet  rejeté  le  Parage  dans  l'Aunis.  Le  premier 
a  été  rendu  le  14  Juillet  1687  ,  au  profit  de  la  dame 
de  la  Barre  ,  en  fa  qualité  de  dame  de  Cramahé  , 
contre  les  propriéraires  des  fiefs  de  la  Goro*n|î?e  & 
de  la  Vallerie  ,  qui  prétendoient  les  tenir  en  Parage. 
La  dame  de  la  Barre  foutenoit  que  le  Parage  n'avoir 
point  lieu  dans  l'Aunis.  Les  propriétaires  des  deux  fiefs 
prétendoient  le  contraire  ,  en  alléguant  que  dans  les 
cas  omis  par  la  coutume  de  la  Rochelle  ,  on  prenoit 
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pour  règle  celle  de  Poitou.  Sur  cela  la  cour  demanda 
un  aile  de  notoriété  des  avocats  de  la  Rochelle,  pour 
favoir,  1°.  fi  le  Parage  avoir  lieu  dans  l'Aunis  :  1".  fi 
l'on  fuivoit  la  coutume  dePoitou  ou  celle  de  Paris  à  la 
Rochelle  ,  dans  les  cas  non  prévus  par  la  coutume. 
Par  l'aéle  de  notoriété ,  il  fut  attcfté  que  le  Parage 
n'avoir  point  lieu  dans  l'Aunis  ,  &  que ,  dans  les  cas 
non  prévus  par  la  coutume ,  on  fe  régloit  fur  celle  de 
Paris.  En  conformité  de  cet  aéle  de  notoriété  ,  l'arrct 
donna  gain  de  caufe  à  la  dame  de  la  Barre,  en  con- 
damnant le  propriétaire  du  fief  de  la  Vallerie  ,  pré- 
tendu parageur  ,  à  lui  faire  la  foi  &:  hommage. 

V'autre  arrêt ,  du  premier  Juin  1707  ,  a  été  rendu 
à  l'occafion  des  terres  de  fouras  &  de  Saint  Laurent 
de  la  Préc.  Par  le  partage  de  cette  terre  entre  le  ficur 
Chefnel ,  mari  de  l'aînée  de  deux  fœurs,  à  qui  cette 
terre  appartenoit ,  &  les  feigncurs  de  Sainte  -  Her- 
mine ,  repréfentant  la  cadette  ,  il  fut  convenu  que 
les  portions  des  feigneurs  de  Saint-Hermine  feroient 
tenues  en  Parage  de  la  portion  de  l'aînée.  Le  fermi-r 
du  domaine  pourfuivit  les  propriétaires  des  deux 
terres  pour  rendre  hommage  ,  &.  fit  faire  fur  eux 
une  faiiîe  féodale.  Ils  excipèrent  du  Parage.  Une 
fentence  du  bureau  des  finances ,  fms  égard  à  cette 
exception  ,  déclara  la  faifie  bonne  &  valable.  Sur 
l'appel  qui  en  fut  interjeté  ,  elle  fut  confirmée  par 
arrêt. 

Le  procureur  général  (alors  M.  d'Agueifeau)  étoit 
intervenu  dans  cette  inftance.  On  peut  voir  dans  les 
requêtes  qu'il  fit  à  cette  occafion,  &  qui  fe  trouvent 
dans  fes  œuvres  ,  la  queftion  traitée  avec  beaucoup 
de  foin.  Il  ne  faut  pas  néanmoins  oublier  de  dire 
que  M.  d'AguelfcaU  ,  outre  ces  mcyens  généraux  , 
alléguoit  encore  les  grands  prmcipcs  fur  l'inaliéna- 
bilité  du  domaine  ,  pour  prouver  que  le  Parage  , 
quand  même  il  feroit  admis  à  la  Rochelle  ,  n'y 
pourroit  avoir  lieu  contre  le  roi.  De  Lauriere  ,  qui 
cite  auflî  cet  arrêt  dans  fa  belle  préface  du  premier 
volume  des  ordonnances  du  Louvre  ,  ne  parle  même 
que  de  ce  moyen  fcul  ,  comme  s'il  eût  décidé  le 
jugement.  Mais  l'interprétation  qu'y  donne  Vaflin 
paroît  la  plus  conforme  aux  règles.  On  verra  dans  la 
feclion  4,  que  le  Parage  peut  avoir  lieu  au  préjudice 
du  domaine. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  convient  à  la  Pvochelle, 
que  lorfque  le  feigneur  dominant  a  approuvé  le 
Parage  ,  il  ne  peut  plus  revenir  fur  fes  pas  &;  le  con- 
tredire. C'eft  pour  n'avoir  pas  pris  garde  à  cette 
diftinélion  ,  que  quelques  jurifconfultes  ont  cru 
que  la  nouvelle  jurifprudence  avoir  changé.  Vaflin 
obferve  que  dans  l'efpèce  des  arrêts  des  18  Mari 
1743  ,  &  1  Septembre  1744  ,  les  feigneurs  avoienc 
approuvé  le  Parage  5  ça  été  là ,  dit-il  ,  la  feule  rai- 
fon  pour  laquelle  ils  fuccombèrent  ,  quoique  dans 
l'efpèce  du  fécond  arrêt  feulement ,  on  foutînt  auflî' 
la  validité  du  Parage  dans  l'Aunis,  en  infiftant  davan- 
tage fur  l'approbation  du  feigneur  ,  qui  avoir  été 
le'  feul  moyen  de  défenfes  allégué  lors  du  premier 
arrêt.  Enfin  Vaflin  rapporte  dans  le  plus  grand  détail 
l'efpèce  d'un  dernier  arrêc  rendu  en  faveur  de  M.  le 
,  Sffi 
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prince  de  Talmon  ,  au  fujet  de  la  mouvance  des 
feigneuries  de  la  Mothe  -  Fraigneau  &  Courfon  , 
démembrées  à  titre  de  Parage'^de  la  baronnie  de 
Maillé.  Le  Parage  avoir  même  été  approuvé  par  les 
officiers  du  feigneur.  L'arrêt  rendu  par  la  troifième 
chambre  des  enquêtes  le  1 1  Mai  1 7  5  5,  en  confirmant 
une  fcntence  des  requêtes  du  palais ,  rejeta  encore 
le  Parage.  La  queftion  de  droit  n'éprouva  aucune 
difficulté  ,  dit  encore  Vaflin  ;  mais  il  n'en  fut  pas 
ainfi  de  la  queftion  de  fait  ,  fur  ie  point  de  favoir  fi 
leParage  avoir  été  fuffifamment  approuvé  du  feigneur 
par  le  miniflère  de  Tes  officiers.  On  jugea  néanjnoins 
conformément  à  un  précédent  arrêt  du  i  o  Aj^rs 
1717,  rendu  au  profir  de  madame  la  prînccfie  de 
Conti  ,  que  les  officiers  du  feigneur  ne  pouvoient  lui 
faire  perdre  fes  droits  ni  y  préjudicier  en  aucune  fa- 
^~on. 

Section     seconde. 

Des  différent  noms  que  les  coutumes  emploient 
en  mature  de   Parage, 

Le  mot  Parage  cft  général  à  toutes  les  coutumes 
<jui  admettent  le  Parage.  Mais  les  feules  coutumes  de 
Poitou  &  de  Saint- Jean-d'Angely  ufent  du  nom  de 
ckemier ,  pour  defigner  l'aîné  de  tous  les  frères  co- 
héritiers, ou  celui  qui  le  repréfente  ,  foit  fils  ou  fille. 
Le  même  nom  ert  adopté  dans  l'ufance  de  Saintes. 
On  nomme  ainfi  l'aîné  ,  pour  défigner  qu'il  eft  le  chef 
de  la  famille  ou  de  la  maifon.  C'efl:  pourquoi  quel- 
ques auteurs  difent  qu'on  de  vroit  écrire  comme  au- 
trefois chefm'icr ,  qui  fignifie  chef  du  mier  ,  ou  mai- 
fon ,  caput  manjf. 

Befchct  a  dit  mal -à-propos  "  que  les  autres  cou- 
»3  tûmes  Ce  contentent  de  l'appeler  fimplement  l'aîné, 
as  excepte  les  coutumes  de  Touraine  &  d'Anjou ,  qui 
*>  le  nomment  parageur  ".  Celles  du  Maine  &:  de 
Loudunois  appellent  auffi  Valné  parageur  ,  &  les  puî- 
nés parageaux.  Il  n'y  a  que  les  coutumes  de  Norman- 
die ,  de  Blois  &  d'Angoumoi-s,  qui  n'emploient  que 
Je  nom  d'aîné  ,  pour  défigner  le  chef  du  Parage. 

Les  coutumes  de  Poitou  »  de  Saint-Jean-d'Angely 
&  d'Angoumois  ,  appellent  les  puînés  du  iwm  de 
parageur  ,  que  les  coutumes  de  Touraine  ,  de  Lou- 
dunois ,  d'Anjou  Se  du  Maine  ,  emploient  pour  dé- 
figner l'aîné  ou  fes  repréfcntans.  Ces  quatre  dernières 
coutumes  appellent  les  puînés  ou  leiUfs  repréfcntans 
parageaux  ;  la  coutume  de  Normandie  les  nomme 
paragers  ;  celle  de  Blois  les  appelle  cohéritiers.  C'eft 
à  quoi  il  faut  bien  prendre  garde  en  lifant  les  cou 
tûmes  &  les  commentateurs ,  ou  les  titres  qui  font 
ïclatifs  à  cette  matière. 

Plufieurs  jurifconfultes  &:  praticiens  du  Poitou  & 
ie  la  Saintonge  appellent  chemerage  ,  le  droit  du 
chemier.  Mais  comme  ce  mot  ne  Ce  trouve  point 
dans  les  coutumes  ,  &  qu'il  n'eft  point  d'un  ufage 
néceflaire  ,  on  n'en  fera  guère  ufage  ici  qu'en  citant 
les  commentateurs. 

La  coutume  de  Blois  aip^pcUt  garentage ,  h  garan- 
tie <jii«  l'aîné  doic  à  (es  puînés  durant  le  Parage.  La 
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coutume  de  Poitou  fe  fert  du  mot  gariment  dans  lè 
même  fens.  Mais  on  peut  voir  dans  l'article  particu- 
lier qu'on  a  donné  fur  le  gariment ,  au  tome  8  de 
cet  ouvrage  ,  que  ce  mot  a  une  acception  beaucoup 
plus  étendue. 

Enfin,  il  eft  encore  nécelTaire  d'obfervcr  que  les 
coutumes  de  Tours ,  Loudunois ,  Anjou  &  Maine ,. 
ufent  de  ce  terme  depié  de  fief ,  pour  indiquer  qu'un 
fief  eft  démembré,  dépiécéou  mis  en  pièces,  parvcnte, 
donation ,  cefiation  de  Parage  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. La  coutume  de  Poitou  appelle  empirer  le  fief 
de  fon  feigneur ,  lorfque  le  valfal  diminue  fon  fief  au' 
préjudice  de  fon  feigneur  ou  en  diftrait  une  portion, 
foit  par  fous-inféodation  pure  &  fimple  ,  foit  par 
accenfement  ,  foit  par  la  celTation  du  Parage.  On 
peut  confulter  là-delfus  les  articles  DepiÉ   de  Fief^ 

DÉVOLUTION  EN  MATIERE    FEODALE  ,    &   EliPIRElt 

le  eiei  de   son  seigneur. 

Section     troisième. 

Des  perfonnes  entre  lefquelles  le  Parage  peut  avait 

Lieu^ 

Il  y  a  plufieurs  différences  à  cet  égard  entre  nos 
coutumes ,  foit  relativement  à  la  qualité  des  perfonnes 
entre  lefquelles  le  Parage  peut  avoir  lieu ,  foit  relati- 
vement a  leur  fexe.. 

1°.  Ç^uant  a  la  qualité  des  perfonnes  ,.  le  Parage 
a  lieu  entre  roturiers  ,  comme  entre  nobles ,  danï 
les  coutumes  du  Poitou,  d'Angoumois ,  de  Saint- Jean 
d'Angely  &:  de  Normandie.  C'eft  un  point  reconnu 
par  tous  les  commentateurs  des  coutumes  de  ces  pro- 
vinces ,  qui  ne  font  point  en  effet  de  diftinétion  à  cec 
égard  ,  quoique  celles  de  Poitou  &  de  Saint  -  Jcan- 
d'Angely  n'admettent  les  roturiers  à  partager  les 
fiefs  noblement  ,  qu'à  la  quatrième  mutation. 

On  fuit  une  autre  règle  dans  la  coutume  de  Tours. 
Comme  les  acquêts  féodaux  ne  s'y  partagent  point 
noblement  entre  roturiers  ,  le  Parage  n'y  eft  point 
admis  dans  ce  cas  ;  mais  dès  qu'ils  font  tombés  ei> 
tietce-foi  ,  c'eft-à-dire,  dès  qu'ils  forment  des  pro- 
pres ,  ils  fe  partagent  noblement  entre  l'aîné  &  fes 
puînés  ou  leurs  rcpréfentans.  L'art.  197  dit  enconfé-  \ 
quence  :  >'  Fera  ledit  aîné  (quoique  roturier  )  les  foi 
"  &  hommage  ,  &  payera  les  devoirs  feigneuriaux 
"  ordinaires  en  la  manière  dcfdits  nobles  ,  &  les 
»  puînés  auront  le  tiers  ,  hormis  ledit  avantage  ;  Se 
"  chacun  dcfdits  aînés  &  puînés  font  faifis  refpedii- 
"  vemcnt  &  fe  peuvent  complaindre.  Auffi  paye- 
"  ront  les  charges  de  l'arrière-ban  &  loyaux  aides 
»  à  raifon  de  ce  qu'ils  tiendront  ".  Pallu  conclus 
avec  raifon  de  là,  que  le  Parage  a  lieu  entre  roturiers, 
comme  entre  nobles  ,  pour  les  héritages  venus  en 
tierc«-'iùt.  On  doit  en  dire  autant  pour  la  coutume 
de  Loudunois  ,  qui  a  des  difpofitions  femblables. 
Cependant  les  coutumes  d'Anjou  &;  du  Maine  y, 
qui  partagent  de  la  même  manière  les  fiefs  tombés  cn- 
tierce-foi  ,  entre  roturiers  ,  rejettent  exprellémenc 
k  Parage  dans  ce  cas.  Les  articles  z6i  &  280  d« 
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tes  coutumes  laiflent  feulement  aux  puînés  le  cVioix 
de  faire  devoir  a  leur  aine  ou  d'être  fes  fujets  ,  ou 
défaire  hommage  au  fagneur  de  fief ,  donc  coût  meut 
&  dépend.  L'aîné  ne  peut  faire  la  foi  &  hommage 
pour  le  tout ,  &  garantir  l'autre  tiers  à  fes  puînés 
de  foi  &  hommage  envers  le  feigneur  fu^erain  ,  dont 
tout  cfl  tenu  a  foi  &  hommage ,  qu'en  y  retenant 
devoir  j  comme  dans  les  aliénations  àz  fief. 

Le  Parafe  légal  n'a  pas  lieu  non  pjus  entre  rotu- 
riers dans  Fufance  de  Saintes.  La  raifon  qu'en  don- 
nent Befchet  &  Guyct  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  de  droits 
d'aîi>cfle  qu'entre  nobles ,  &:  que  la  garantie  en  Pa- 
rafe eft  une  fuite  du  droit  d'ainelle  ,  &  particuliè- 
rement de  la  pofleflîon  du  chef  d'hommage  ou 
principal  manoir  ,  que  l'aîné  des  nobles  feulement 
a  droit  de  prendre  à  ritre  de  piéciput. 

Dans  ces  coutumes,  peut-il  y  avoir  lieu  au  Ta- 
rage lorfqu'une  fille  noble  époufe  un  roturier  ? 

Cette  queftion  eft:  d-autant  plus  importante  dans 
la  coutume  d'Anjou  ,  que  le  Paragc  s'y  établit  le 
plus  fouvent  par  le  contrat  de  mariage  des  filles 
nobles,  fuivant  Tarticle  215,  comme  on  le  verra 
dans  la  fcélion  5:.  Chopin  ,  qui  a  le  premier  pro- 
pofé  cette  difficulté  pour  cette  coutume  ,  ne  l'a  rélo- 
lue  ,  ni  uniformément ,  ni  clairement.  Il  paroît  croire 
fur  les  articles  6z  &.  64, ,  que  k  Parage  ne  cetfe  pas, 
&  il  rapporte  un  arrêt  du  x8  Avril  1581  ,  qui  jugea 
qu'une  fille  ayant  été  mariée  a  an  roturier,  ô'  lui 
ayant  baillé  -la  terre  en  Parage  d  titre  de  cens  ,  le 
Varage  que  fon  frère  lui  avoit  donné  ,  feroit  trans- 
féré a  tous  les  defcendans  nobles  demeirans  en  Anjou. 
Sur  l'art.  65  ,  n°  4  ,  à  la  marge  il  dit  :  »  c'eft  autre 
»  chofe  ,  fi  une  femme  noble  a  été  mariée  par  fon 
M  père  ou  par  fon  frère,  toutefois  avec  Parage.  Car 
»  le  Parage  ne  dépérit  au  profit  de  fes  frères  ou  de 
«  fes  defcendans,  combien  que  ce  fbir  autre  chofe 
»  touchant  le  fcigneur  fuzcrain  ,  comme  prétendant 
80  la  direcle  immédiate  par  depié  de  fief,  «|faute  de 
■y  vrai  Parage  :  mais  une  femme  veuve  ,  laquelle 
3»  de  fon  mouvement  s'eft  mariée  à  un  roturier  & 
»  fans  l'avis  de  fes  parens  ,  en  ce  faifant,  elle  perd 
»  tout  à  fait  le  Parage  ". 

Le  même  Chopin  iur  Anjou  ,  liv.  i .  chap.  i  de 
la  troifième  partie  ,  tit.  % ,  n°.  7  ,  dit  aufn  que  le 
feigneur  a  droit  de  rejeter  le  Parage,  lors  même  que 
C'ril;  le  père  qui  marie  fa  fille  à  un  roturier. 

Pour  concilier  toutes  ces  décifions  ,  Dupincau  fur 
l'ait.  XII,  dit  que  "  lorfqu'une  fille  noble  époufe 
3:>  un  mari  roturier  ,   &   que  fon  père  lui  conftitue 

33  dot  en  Parage  par  le  contrat  de  mariage le 

»  droit  6c  avantage  du  Parage  demeurera  au  regard 
M  des  cohéritiers"  dans  les  Parages  ,  mais  non  au 
93  regard  du  feigneur  du  fief". 

Guyot  ,  au  chap.  i  de  fa  difl'ertation  fur  les  Par- 
tages ,  trouve  avec  raifon  que  cette  note  de  Dupineau 
xi'eft  pas  plus  claire  que  les  décifions  de  Chopin. 

Pour  les  concilier  ,  il  fait  obferver  que  dans  l'An- 
jou le  fait  de  l'aînée  ne  peut  préjudicier  aux  puînés 
<jui  ticmiront  d'elle  en  Parage,.  cnforte  que  la  vente 
même  faite  par  l'aînée  de  la  portion  ,  ne  fait  point. 


finir  le  Parage,  fuivant  l'article  119.  D'après  cela  , 
voici  comme  il  penfe  qu'on  doit  expliquer  l'art.  1 1 1 
&  les  divers  fentimens  de  Chopin  :   "  fi  la  fille   eft 
»  mariée  par  père  ou  frère  ,    avec  dot  en  Parage  , 
33  comme  l'objet  du  Parage  eft  de  garantir  fous  fon 
33  hommage  celui  auquel  on  donne  en  Parage  (art. 
33  114,  qui  dit  d  tenir  de  lui  en  Parage  ) ,  alors  Q. 
33  elle  eft  mariée  à  un  roturier,  il  y  a  depié  de  fief. 
33  La  mouyance  retenue  par  le  père  ou  le  frère  ,  fur 
33  la  terre  donnée  en  Parage,  pafie  au  fuzerain  ,  qui 
33  peut  s'en  faire  rendre  la  foi  &  avoir  rachat  par  le 
33  mari  roturier  ,  Se  alors  la  fille  &  le  père  ou  le  fière, 
33  perdent  ,  l'un  le  droit  de  Parage  fur  la  terre  don- 
»3   née  en  Parage  ,  &  la  fille  le  droit  d'être  garantie 
33  fous  l'hommage  du  dotateur ,  parce  qu'il  n'y  a  vrai 
33  Parage.  Si  c'eft  elle-même  ,  qui ,  étant  aînée  d'un 
33  Parage   établi   entre   elle   &  (es  puînées  ,  de  feu 
33  mouvement  le  marie  à  un  roturier,  alors  elle  perd 
33  fon  droit  de  chcmière  ,  c*cft-à-dire  ,  quant  à  pré- 
33  fent  l'cfpérance  d'avoir  fes  puînés  pour  vallaux  , 
33  en  fin  de  Parage.    La   mouvance  eft  dévolue  au 
33  fuzerain  ,  ou   plutôt  au  dominant  de  cette  aînée 
33  par  depié  de  fief.  Mais   cela  ne  préjudicie  point 
33  aux  puînés,  à  l'égard  defquels  le  Parage  continue: 
33  pendant  le  temps  fixé  par  la  coutume  ,  qui  eft  au 
33  cinquième  degré ,  &  les  puînés ,  pendant  ce  temps , 
33  ne  rendront  hommage  ,  ni  .\  leur  aînée ,  ni  au  do- 
33  minant  de  l'aînée  ;  niais ,  Parage  fini ,  comme  il' 
33  y  a  eu  dévolution  de  mouvance  au  profit  du  domi— 
33  nant  de  l'aînée  ,  ils  feront  hommage  au  dominant^ 
33  &  non  à  leur  aînée,  qui,  par  fori  mariage  a  perdu 
33  le  droit  de  Parage  33. 

Ainfi,  fuivant  Guyot,  quand  une  puînée  eft  ma* 
née  à  un  roturier,  ce  mariage  empêche  le  Parafe  , 
ou  même  le  fait  ceiîer  incontinent,  s'il  étoit  déj»^ 
commencé  ,  comme  l'auroic  pu  faire  une  aliénatioiï 
faite,  à  un  étranger.  Au  contraire ,  fi  c'eft  l'aînée  qui 
fe  marie  à  un  roturier ,  elle  ne  conlerve  plus  à  la: 
vérité  le  droit  d'aînée  ,  qui  eft  dévolu  au  feigneur  y 
mais  la  prérogative  du  Parage  fubfifte  toujours  eit 
faveur  des  puînées  ,  qui  ,  fuivant  la  coutume,  n'ett 
peuvent  être  privées  par  le  fait  de  leur  aînée  ,  pas 
même  par  l'aliénation  qu'elle  feroit  de  (a  portion. 

La  même  décifion  doit  s'appliquer  àla  coutume  da 
Maine  ,  qui,  fur  ce  point,  eft  abfo'ument  conforme 
à  celle  d'Anjou.  Mais  Befchet  au  chap.  1  ,  donne 
une  décifion  contraire  pour  l'ufance  de  Saintes  ,  qui 
a  en  efix^t  des  principes  tout  ditférens  des  coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  fur  cette  matière.  Il  pcnfc  que 
le  mariage  d'une  fille  noble  avec  un  roturier  ,  n'eft 
jamais  un  obftaclc  à  l'établiflemcnt  du  Parage,  & 
qu  elle  en  tranfmet  l'avantage  à  fes  enfans  de  rota- 
rière  condition  ,  puifqu'ils  peuvent  pofi'éder  des  fiefs. 
fuivant  l'nfage  du  royaume. 

Voici  les  raifons  folides  qu'en  donne  cet  auteur.. 
Si  c'eft  un  fief  tenu  en  Parage  (  c'eft- à-dire  ,  y? -ce 
f^nt  les  portions  des  puînés  qui  font  tenues  par  des 
roturiers  )  «  il  n'y  a  point  d'inconvénient  pour  les 
33  copartagcans  ;  Se  fi  au  contraire  c'eft  la  portion  du 
»  chcinicr  »  encore  que  ralué'  n'aie  pas-  de    dtoit 
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M  (i'aîneiTe  ,  &  que  ks  quaiirc;';  àc  chcmicr  &  de  pi- 
»  rageur  ne  Ce  r-nccntrent  point  entre  lui  &  Ces  puî- 
"  ncs  ,  lors  Jj  paruge  en  porrious  égales,  &c  l'obii- 
5->  c-uion  à  chacun  dt  faire  hommace  di  C:\  quotité  en 
"  particulier ,  ils  (ont  obligés  tous  cntcmbîe  d'ac- 
55  quitter  les  anciens  parageurs  de  l'hommage  &c  des 
»3  devoirs  de  leurs  portions  ,  tant  que  le  Parafe  con- 
53  tinue  ,  &  même  de  s'accommoder  entre  eux  p:^ur 
"  recevoir  les  hommages  à  la  fin  du  Parage  ,  pour 
"  ce  qu'il  efl  individu  &  ne  le  doit  faire  qu'a  un 
5>  feul  ,  qui  me  femble  devoir  être  celui  auquel  la 
»  maifon  eft  délivrée  ,  fuivant  l'avis  de  Dumoulin 
53  fur  l'art,  i^  de  la  coutume  de  Paris,  n'y  ayant  pas 
«  dcraifon  d'obli<jer  lesvaflaux  d'aller  faire  Icshom- 
"  mages  en  une  autre  (eigneurle.  Nec  refcrt  que 
"  l'aliénation  du  chemier  peut  faire  brèche  au  droit 
"  des  para^^eurs  ,  lefquels  font  néceiTités  de  faire 
«  hommar^e  à  l'acquéreur  ,  combien  qu'il  foitdecon- 
«  dirion  roturière  j  car  il  faut  toujours  en  venir  là,  que 
"  la  coutume  de  Poitou  &  les  autres  qui  nous  invel- 
»>  tiflent ,  n'ont  point  fait  de  différence  entre  les 
»  nobles  &  les  roturiers  en  ce  point  ,  &  que  la 
»  noble  époufant  un  roturier ,  il  n'y  a  continuation 
33  de  lignage  ,  en  forte  que  la  chofc  vient  par  fuc- 
»  celTion  &  fouche  à  Tes  enfans  ,  fuivant  l'art,  izj» 
>3  de  la  même  coutume  >3, 

i*^.  Quant  aux  fexe  ,  les  coutumes  de  Touraine  , 
Loudunois  ,  Blois  ,  Poitou  ,  Angoumois  &:  Saint- 
Jean-d'Angely  ,  admettent  le  Parage  entre  les  parcns 
de  quelque  fexe  qu'ils  foient  ,  tant  l'aîné  que  le 
puiné.  La  même  chofe  à  lieu  dans  l'ufance  de  Saintes. 
Mais  ,  fuivant  les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine, 
les  puînés  mâles  nobles  n'y  ont  leur  portion  qu'en 
bienfait  ,  c'eft-à-dire  ,  en  ufufrait ,  tandis  que  les 
fiilés  au  contraire  l'ont  par  héritage  ,  c'cft-à-dire  , 
en  propriété.  Voilà  pourquoi  les  articles  113  & 
Xi 8  des  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ne  parlent 
du  Parage  que  pour  les  filles  ou  les  fœurs.  37  Quand 
*  gentilhomme ,  y  cfl-il  dit ,  marie  fa  fille  ou  fa 
»  foEur  ,  il  lui  peut  donner  la  tierce  pftrtic  de  fa 
«'terre  ,  qu'il  tient  à  foi  de  fon  feigneur,  &  la  lui 
»3  garantir  en  Parage  ,  tant  que  le  Parage  pourra 
53  durer  >?. 

Brodeau  conclut  delà  ,  fur  l'article  zi8  de  la  cou- 
tume du  Maine ,  que  le  Parage  ne  peut  jamais  être 
établi  entre  l'aîné  &  fes  puînés  mâles.  Cependant 
on  peut  dire  que  fi  ces  coutumes  n'ont  parlé  que  des 
filles  ,  c'ell:  uniquement  parce  qu'elles  n'attribuent 
aux  puînés  mâles  qu'une  portion  viagère.  Ma' s  comme 
elles  pcrm.ettcnt  au  père  ou  au  frère  de  s'écarter  de 
cette  réduclion  fi  rigoureufe  ,  &  de  donner  au  puîné 
fa  portion  dans  le  fief  par  héritage  ,  fuivant  les  ar- 
ticles 3.50  &  513  d'Anjou  ,  168  &  537  du  Maine, 
il  paroît  conforme  à  leur  cfprit ,  que  le  père  ou  le 
frère  aîné ,  en  donnant  à  fon  fils  ou  à  fon  frère  puîné 
fa  portion  au  fief  en  propriété  ,  puifie  y  établir  le 
Parage  ,  puilqu'ils  fe  trouvent  alors  dans  la  même 
fituation  que  ks  filles.  Telle  cil:  l'opinion  de  Chopin 
fur  l'article  61  d'Anjou  5  de  Pecquet  de  Livonière  , 
livre  1 ,  chapitre  premier  de  fon  traité  des  fiefs  5  de 
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DuplcfTi-î  ,  ftaion  i  de  fon  traité  du  dépié  de  fief 
&  du  Parage  j  Si  enfin  de  Guyot,  chapitre  premier, 
n°.   30. 

On  a  fait  une  autre  qucition  fur  cette  difpofition 
commune  aux  coutumes  d'Anjou  8:  du  Maine.  On 
demande  fi  cette  cxprefTion  ,  quand  un  gentiihcmme 
marie  ja  fiiU  ou  fa  Jocur ,  Ce  rapporte  fi  r.écefTaire- 
ment  au  fexe,  que  la  fille  aînée,  à  défaut  de  mâles, 
ne  puifle  donner  à  titre  de  Parage  les  porrionsjde 
fes  fœurs  puînées?  Chopin,  fur  l'article  6t  ,  eft 
d'avis  que  ce  mot  gentilhorr.me  exclut  néceflairemenc 
la  fille  aînée  de  la  faculté  de  donner  à  titre  de 
Parage. 

Dupincau,  fur  l'article  113,  fouticnt  au  contraire 
que  ce  mot  n'eft  pas  limitatif-,  il  invoque  pour  fon 
opinion  l'article  231,  qui  décide  en  effet  la  quef- 
tion  par  les  termes  fuivans  :  «  L'aîné  fils  ,  qui  efl; 
33  le  principal  héritier  ,  ou  ceux  qui  le  repréfentent , 
33  ou  l'ainée  fille ,  s'il  n'y  a  que  filles  ,  comme 
33  dit  eft ,  fost  la  foi  &:  hommage  aux  feigneurs 
33  de  qui  ils  tiennent  leurs  terres  ,  6"  garantijfent 
33  aux  puînés  en  Parage  33.  L  art'cle  149  de  la  cou- 
tume du  Maine  dit  la  même  chofe;  Guyot  en  donne 
d'autres  raifons  qui  ne  font  pas  aulTi  décifivcs. 

Dans  la  coutume  de  Normandie ,  le  Parage  avoic 
anciennement  lieu  entre  les  mâles  comme  entre  les; 
femelles.  Bafnage  ,  fur  l'article  1 17  ,  rapporte  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  ,  de  l'an  1598  ,  où  il 
eli  dit ,  que  r,.obcrt  de  Mortcmcr  avoir  eu  de  Guil- 
laume fon  frère,  la  terre  de  la  Haye  du  Puits,  en 
premier  degré  de  Parage  de  la  baronnie  de  Varan- 
guebcc  ,  pcr  confuetudincm  ncfirs.  prcvi^iài.  Nor- 
manii  ohjervwam  ,  per  quam  fiiius  ftcundo  genitus 
fo.'tionem  k/ireditûgii  fiiii  ex  juccejfrjtie  paterna  obve- 
menccm  a  fratre  p  imogenito  per  Varav'tuni  tenere 
debebat  ufque  ad  fextura  gradum  confanguinitatis. 

Aujourd'hui  que  le  partage  des  fiefs  n'eft  plus 
admis  ^J^i  Normandie  ,  qu'entre  filles  &  leurs  re- 
prélentans ,  la  coutume  ne  parle  plus  que  du  Parage 
entre  filles;  c'cfl;  ce  que  dit  l'article  117  :  «  La 
33  tenure  par  Parage  eft  quand  un  fief  noble  ert: 
33  d:vi(é  entre  filles,  ou  leurs  defccndans  a.  leur  repré- 
33  fcntaticn  35. 

D'Aviron  foutient  néanmoins  que  renonciation 
portée  par  cet  article  n'eft  que  par  forme  d'exem- 
ple ,  &.  qu'il  y  a  du  moins  un  cas  oii  le  Parage  pert 
avoir  lieu  entre  le  frère  &  la  fœur.  Ce  cas  efl  celui 
où,  fuivant  l'article  164,  la  fœur  aura  partage  à  la 
fucceflîon  de  fon  père  &  de  fa  mère ,  lorfque  fon  frère 
refuie  d'entendre  a  fon  mariage  fans  caule  légitime. 

Godefrcy  ,  Pefncîle  &  la  plupart  des  autres  corn-» 
mentateurs  prétendent  au  contraire  que  le  Parage 
ne  peut  pas  avoir  lieu  entre  frères ,  quand  même  ils 
voudroient  confentir  à  la  divifion  des  fiefs,  ni  entre 
les  frères  &  les  fœurs  ,  fi  les  frères  négligent  de  les 
marier.  «  Puifque  notre  coutume  ,  dit  Godcfroy  , 
33  répète  fi  fouvent  que  les  fiefs  nobles  font  impar- 
33  tables  8c  individus  fors  entre  filles  ,  pour  la  con- 
33  fervation  &  maintien  des  familles ,  je  ne  crois 
'3  pas  que  les  particuliers  y  puiffeat  déroger  à  leur 
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»»  plaifir  &  volonté ,  cùm  jus  publlcum  pnvatorum 
M  paclis  mutari  non  pojfit  (  L.  jus  pubticum  ff.  de 
*>  paciis,  L.  pacïa  qu&  contra,  C.  eodem  tit.  )  ;  &  de 
"  reci.ef  le  tiers  que  les  fœurs  prennent  fur  lefdts 
"  fiefs  ,  pour  &  au  lieu  de  partage  ,  eil  évalué  en 
»  aeni;.rs  ,  ou  accenfé  en  rente  rachetabic  an  denier 
»'  vingt  par  l'article  561  de  la  même  coutume  ,  parce 
"  que  ies  frères  vivans  l;s  exclueiit  d'y  prendre  part 
»'  en  cflence  ,  &  partant  c'eft  un  abus  de  Icî  vou- 
«>  Icir  faire  paragercs  avec  les  frères  ;  &  s'il  a  été 
»•  prat:qué  autrement  dans  le  temps  de  l'ancienne 
*>  coutume  ,  c'a  été  plus  par  tolérance  cjue  par 
'»  drcit  ". 

Ces  raifons  ne  tranchent  pas  entièrement  la  diffi- 
culté. Suivant  l'ufage  local  d'une  partie  du  rcllort 
e  (journay  ,  article  1  ,  l'aîné  n'a  que  les  d'^ux  tiers 
des  fiefs ,  outre  le  manoir  fcigneurial  &  le  pourpris , 
avec  la  fiiculté  feulement  de  racheter  au  denier  vingt- 
cinq  dans  l'année  ,  ou  de  donner  des  héritages  ro- 
turiers pour  l'autre  tiers ,  qui  demeure  fans  cela  en 
propriété  aux  puinés  tant  fils  que  filles  :  mais  l'aîné 
n'efl:  point  obligé  de  faire  ce  rachat  ;  c'eft  une  fa- 
culté à  laquelle  il  peut  renoncer. 

Suivant  d'autres  ufages  locaux  des  vicomtes  de 
Rouen  ,  de  Caudcbee  ,  d'Arqués  &  de  Montivilîicrs, 
«  y  a  différens  lieux  où  tous  les  héritages  ,  fans  ex- 
ception, fe  partagent  également  entre' les  frères  & 
les  fœurs  ,  ou  même  entre  les  frères  fculs. 

Il  y  a  même  des  cas  femblablcs  dans  la  coutume 
générale  de  la  province.  Outre  l'article  164  dont 
parle  d'Aviron  ,  &  les  articles  158  &  i6i  ,  qui  at- 
tribuent en  certains  cas  aux  filles  une  part  fur  le 
nef,  qui  eft  à  la  vérité  évaluée  en  deniers ,  l'article 
341  paroît  encore  être  dans  le  cas  d'un  fief  partagé 
entre  puînés. 

Enfin  l'article  5 1 8  ,  en  parlant  des  fucceflîons  col- 
latérales ,  admet  le  partage  égal  de  tous  les  acquêts 
entre  frères  ,  même  pour  les  biens  fitués  en  Caux , 
«  fauf  toutefois  le  droit  de  préciput  apparrenant  à 
»  l'aîné ,  où  il  y  auroit  un  ou  plufi,;urs  fiefs  nobles  «. 
I-'anicle  195  ,  au  titre  des  fucceflîons  en  Caux, 
accorde  aux  puînés  le  tiers  de  toute  la  fuccellîon 
propriétairemcnt ,  fans  une  pareille  rellridion ,  quand 
le  père,  la  mère  ou  autres  afccndans  décèdent  fans 
difpofition  ou  teftament. 

Tant  de  difpofitions  fcmblcnt  indiquer  qu'il  peut 
y  avoir  des  c.is  où  le  Parage  peut  avoir  lieu  entre 
les  mâles  feuls  ,  ou  entre  les  mâles  &  les  filles, 
comme  entre  les  filles  feules ^  quoique  l'article  318 
ne  parle  que  du  cas  de  la  diviiîon  enc.c  filles  ou 
Jeurs  defcendans  à  leur  repréfentation.  Aufli  l'ar- 
ticle fuivant  dit-il  «  que  les  aînés  font  les  hom- 
»  mages  aux  chefs  feigneuis  ,  pour  eux  i:  leurs 
»  puînés  paragers,  &  que  les  puînés  tiennent  des 
»>  aînés  par  Parage  fans  hommage  ». 

Section  QUATRrÈME. 

Des  biens  qui  font  fufuptibte^  de  Parage. 
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fous  un  même  hommage  ,  qui  eft  rendu  par  l'aîné  de 
tous,  il  s'cnluit  que  le  Parnge  ne  peut  avoir  lieu 
que  pour  les  fiels  Si  feulement  pour  un  feul  & 
même  fief  tenu  par  plufieurs  copropriétaires  ou 
cohéritiers  5  car  pluhcurs  fiefs  ne  peuvent  être  te- 
nus par  un  feul  &  même  hommage  ,  qu'ils  ne 
foicnt  par  cela  même  réunis  en  un  feul ,  &  cela 
avoic  Ifeu  aurretois  ,  quand  l'aîiic  donnoit  à  fon 
puîné  un  fief  particulier  de  la  lucceilion  ,  pour 
le  tenir  de  lui  en  Parage.  Mais  aujourd'hui  les 
règles  de  la  fubordination  féodale  ne  permettent 
plus  cette  réunion  fans  le  confentcment  du  fei- 
gneur  dominant;  &  lors  même  quei^s  fijfs  qu'on 
voudroit  ainfi  réunir ,  font  dans  la  mouvance  de 
la  même  feigneurie,  on  ne  peut  tenir  en  Parage 
un    fief  entier   fous    l'hommage    d'un   autre. 

Rien  n'empêche  néanmoins  que  plufieurs  frères 
ou  d'aunes  cohéritiers  ne  puiilcnt  poiléder  divers 
fiefs  à  titre  de  Parage.  Mais  alors  2I  y  a  autant 
de  Parages  diftinéls  que  de  fiu'fs ,  &  il  n'importe 
aucunement  pour  cela  que  les  fiefs  foient  joflc- 
dés  divilément  ou  indivilémcnt  p.ir  \<i%  cchéruicrs. 
C'cit  àonc  bien  mal  à  propos  que  Cuyot  pié:end 
au  chapitre  i ,  n°.  320,  que  fi  quelquefois  le  Parage 
légal  a  lieu  far  plu feurs  fiefs  difiincis,  c'efi  feu- 
lement ,  dit  l'article  125  ae  la  coutume  de  Poitou, 
lorj qu'une  Juccejjion  oh  il  y  a  plufieurs  fiefs  eft 
pujfédée  par  indivis.  Le  Parage ,  qui  a  lieu  indif- 
tinélemcnt  pour  tous  les  fiefs  d'une  fucceflion  avant 
le  partage,  ne  fait  pas  que  plufieurs  fiefs  foienc  tenus 
dans  ce  cas  fous  un  feul  &i  même  hommage,  comme 
Guyot  p.iroît  le  fuppofer.  Il  y  a  toujours  alors 
autant  de  Parages  &:  d'hommages  que  de  fiefs.  Oa 
peut  continuer  cette  multiplicité  de  Parages  par 
le  p.Triage  même  de  la  lucceflîon  ,  en  donnant 
aux  puînés,  foit  dans  plufieurs  coutumes  ,  foit 
dans  une  feule,  des  portions  de  divers  fiefs  dont 
l'aîné  feul  aura  l'hôrel  principal  U  fera  les  hom- 
mages. 

Il  ftiit  des  mêmes  principes  ,  que  dans  la  cou- 
tume de  Normandie,  où  lefief  ne  peutêtre  partageai» 
delà  de  huitportions,  fans  perdre  fa  qualité  féodale, 
on  ne  peut  tenir  en  Parage  moins  d'un  huitième 
du  fief  pour  chaque  propriétaire.  C'eft  ce  qu'a  jugé 
un  arrêt  du  15  Mars  KJ05  ,  rapporté  pat  Sérauît  fur 
i'arcicle  1 54  de  la  coutume  de  Normandie. 

Dans  l'cfpèce  de  cet  arrêt,  »  le  fieur  de  Saint- 
»  Juft  3  un  autre,  &  le  fieur  de  Braqueville  ,  con- 
M  feillcr  du  roi  à  la  cour  des  aides ,  au  droit  de 
"  leurs  femmes  ,  avoient  fait  lots  Se  partage  d'uu 
»  huitième  de  fieh  Au  premier  lot,  avoit  été  mis 
"  le  corps  du  fief,  qui  fut  piis  par  non  c'ioix  par 
»  le  fieur  de  Braqueville  :  aux  deux  aunes  lots» 
3»  les  terres  <<:  manoiis  pris  par  le  lieur  de  Saint- 
"  Juft  &;  {on  autre  cohéritier.  Le  fieur  de  Saint- 
5j  Jufi: ,  ayant  vendu  au  fieur  de  3os  Raoul  foi» 
»  fils  les  terres  échues  à  fon  lot,  le  fieur  de  Bra- 
»  queviUe  en  d.:manda  le  trci'^ième.  Le  fieur  de 
»  Samt-Jalt  L'empêche  i  ditaut  q.u'ii  teuokc  ie£iiieea 
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»  terres  p.ir  rar?.o;c,  6c  partant  ne  dévoie  rreizicrnc, 
«  fuivanc  la  couuirae  ,  article  134,  qui  exempte 
»  àa  droit  de  treizième  Ja  prcmu^re  vente  faire 
"  par  lespaiagers.  Le  fîeiir  de  Brac|uevi'lc  réplique 
"  qu'il  n'y  a  de  Paragc  en  roane.  Ainfi  jrgé  par 
«  led-.t  arrêt  ,  £c  qu'il  (eroit  payé  treizième  audit 
»»  fieut  de   BraquevUIe.  " 

A  plus  forte  raifoiî  ,  fi  ,  par  le  partage  entre 
fûruis ,  Je  jÇ?/"  n'avoir  point  écé  diviféj  &  qu'un  lot 
eut  écc  comrofé  feulemeat  d'une  portion  du  do- 
maine du  fief,  fans  aucune  dignité  féodale,  la 
TolUI  qui  polTédcroit  ce  lot  ne  pouiroit  ie  tenir 
cil  F  rage  ,  quand  même  on  fcroit  cxpreflémcnt 
'  curiv,;nu  par  le  j-aitage,  qu'elle  le  licndicit  en  cette 
qu.-:]i.é,  puilque  le  Parafe  ne  peut  avoir  lieu  que 
peur  les  fîtfs.  C'cft  l'obrervatiou  de  Dafnagc  fur 
l'article    ii-/. 

Suivant  Guyot  ,  chip,  z,  n".  i ,  ce  les  auteurs 
^'  des  coiuiimes  de  Paiage  tiennent  pour  maxime, 
»  que  le  Parage  n'a  lieu  que  dans  les  fmiples  fiefs, 
«  id  efl ,  les  fiefs  qui  r.c  (ont  pas  du  nombre  de 
"  ceux  que  les  coutumes  déclarent  impartables  ^ 
"  comme  baronuie  ,  cliàtclUnie  &  autres  de  ^us 
■33   haute  dignité. 

"   La  rsifon  de  cette  maxime  eft ,  dit-il ,  à  caufc 

"  de  la  fous-infcodation  des  portions  cadctrcs,  qui 

^  arrivent  nécefiaircmcnt  après  le  Parage  fini.  Cetrc 

33  fous-inféodaiion  dégradcroit  ie  comté,  la  baron- 

'î  nie  ,  la  chàte'lenie  j  cependant  je  crois  qu  il  faut 

"  y  ilillinguer  les  dignitaires  mouvans  de  la  cou- 

»'  ronncj  &   ceux  mouvans  du  roi  à  caufe  de  tel 

»  ccmtc.  Dans  ces  derniers  ,  le  Parage  peut  y  avoir 

"  lieu,  le   titre  n'cfi:   pas  dégradé.  " 

Cela  n'eft  point  affcï  exaét.  L'article  iij  de  la 
coutume  de  Tours,  &;  l'article  z,  chapitre  i8  de 
celle  de  Loudunois,  adm.ttent  e';prefiément  le  Pa- 
rage dans  les  Laronn'us  ou  au  dejfus  ;  feulement  elles 
accordent  alors  quelcjues  prérogatives  de  plus  à 
Tarné.  On  le  pritique  ainii  dans  tojtes  les  coutumes 
de  Parage  ,  &.  les  commentateurs  n'ont  jamais  pré- 
tendu le  contraire. 

Vigier  far  la  coutume  d'Angoumois  ,  art.  15, 
n°.  10,  dit  bien  que  «  les  grands  fiefs  de  dignité  ne 
55  Ço}^  pas  fujers  au  Tarage  ,  d'autant  que,  de  leur 
M  propre  nature^  ils  ne  tombent  pas  en  partage  2; 
»j  divifion.  Mais ,  ajoute-t-il,  d'autant  que  pluficurs 
55  fiefs  de  moindre  qualité  de  nouveau  ont  été 
M  honorés  du  titre  de  ces  hautes  dignités ,  lorf- 
3'  qu'ils  font  mis  en  partage,  les  conditions  du 
35  Parage  y  doivent  être  reçues  à  l'égal  des  autres 
■y-y  fiefs  «.  11  faut  donc  diftingucr  '?  tirre  du  fief 
de  digniré  ,  d'avec  le  domaine  du  fef.  Le  titre  feiil 
tft  imparrabk' ;  inais  le  domaine  peut  fe  partager, 
fi  l'on  né  peut  faire  autrement;  6: ,  dans  ce  cas, 
les  puirés  peuvent  rcnir  ,  comme  à  l'ordinaire  , 
Itur  portion  en  Parage. 

Quelques  auteurs  or.r  prétendu  ,  à  la  vérité  ,  que 
le  Parage  ne  d=:voir  pas  avoir  lieu  au  préjudice  du 
tci ,  non-fculemcnt  dans  les  fiefs  de  dignicc,  mais 


encore  dans  les  fimples  fiefs  qui  relèvent  nûment 
du  roi.  0\\  le  fonde  pour  cela  fur  les  principes 
fi  connus  de  l'inalicnabilité  du  domaine  ,  £c  frit 
le  règlement  du  piemicr  iVlai  12.09;  par  lequel  il 
fut  arrêté  qu'a' l'avenir ,  en  cas  de  partage  des 
fiefs  ,  ceux  qui  en  polîéderoicnt  des  parues  les 
releveroient  directement  du  fcigncur  dominant, 
comme  avant  Ip  partage  ,  au  lieu  de  les  tenir  en 
Parage.  M.  d'Agucileau  .1  allégué  ces  moyens  dans 
fa  requête  fur  la  mouvance  du  fief  ce  Saint-Laurent 
de  la  Prie,  pour  fourenir  qu'elle  ne  pouvoir  être 
tenue  en  Parage  au  préjudice  du  roi;  &:  de  Laa- 
nere  ,  dans  la  préface  du  tome  premier  des  or- 
donnances du  loiivre,  (uppote  même  que  c'eftîa 
le  rnotil  de  l'an  et  qui  a  été  rendu  en  faveur  da 
domaine  dans  cette  affaire. 

Mais  ,  s'il  eft  permis  de  difcuter  les  opinions 
d'un  magilnat ,  &  d'un  jurilconfultc  fi  juftemenc 
célèbre  ,  c'cft  transférer  mal  à  propos  les  maximes 
acruelles  de  notre  legilîation  à  des  fiècles  auxquels 
cUes  étoicnt  tout-à  fait  étrangères ,  que  de  vouloir 
regarder  le  règlement  de  iio^  couime  une  or- 
donnance générale  du  royaume.  On  fait  que  celles 
de  nos  rois  ne  valoicnt  alors  que  pour  leurs  domain  es, 
à  moins  que  les  feigneurs  particuliers  ne  lescufient 
cxprcfiément  reloues,  &  les  coutumes  où  le  Pa- 
rage" eft  admis  n'étoient  point  alors  dans  le  do- 
maine du  roi.  Le  rc<rlement  même  de  1105)  n'cft 
point  une  ordonnance  générale,  mais  un  traité, 
ou  plutôt,  fuivant  Ton  titre,  un  ctahUjfcmcr.t  ^mû* 
culicr  (  fiabilimentum  )  pour  les  terres  des  fei- 
gneurs qui  l'ont  foufcrit  ,  £c  l'on  n'y  voit  au- 
cun feigneur  dts  provinces  où  le  Parage  eft  admis 
aujourd'hui. 

Les   principes  fur  l'inaliénabilité   du    domaine, 
dont   on   abufe   trop  fouvent  ,   ne  s'oppofcnt  pas 
}»Ius  à  la  validité  du  Parage  pour   les  fiefs  qui  en 
font  mouvans,  qu'ils  ne  s'oppofent  à  la  validité 
des  inféodations  qui  ont  été  fai'es  de  ces  mêmes 
fiefs.  Sans  examiner  ici  quel  eft  l'époque  où  ce  prin- 
cipe a   commencé  à  fervir  de  règle,  on  convient 
du  moins  qu'il  ne  peut  pas  être  allégué  pour  annul- 
ler  les  ades  qui  ont  diminue  les  droits  utiles  dépen- 
dans  de  la  mouvance  des  fiets  de  chaque  province  , 
antérieurement  à    fa  réunion  à  la  couronne,  Ainfi 
les  abonnemens  de  fiefs  faits  par  les  anciens  comtes 
de  Poitou  ou  par  les  ducs  d'Anjou,  les  drpits  qu'ils 
ont  cédés  à  difl^érens  feigneur» ,  ne  font  pas  (ujcts 
à  conrcftation  ,    mialgré  le   principe  de  l'inaliéna- 
bilité    du    domaine.   La    railon    en    eft,    que  le 
roi    n'a   fuccédé  qu'aux   droirs  de   mouvance  que 
ces  grands  vafianx  lui  ont  lailfés  ,  &  fous  ks  re(^ 
tridions  qu'ils  y  avoient  miles  ;  le    furplus  n'ap- 
partenant plus  à  ces  grands  vafiaux  dès  avant  la 
réunion   de   ces  provinces  à  la  couronne,  n'a  jar 
mais  pu  être  réuni  au  domaine.  Or,  la  f.iculté  de  di- 
minuer les  fiefs  à   titre  de  Parage  ,  étoit  univci- 
fellement  admlfe  dans  c.s  provinces,  elle  y  formo  t 
ui'je  partie  du  droit  public    au  temps  de  leur  réu- 
nion à  la  couronne.  Le  roi,   qui  n'a  la  mouvai^^c 
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3ts  principaux  fiefs  que  comme  repiûfentant  les 
ar.c-.ons  comces  ou  ducs,  n'a  cctie  mouvance  qu'a- 
vec c-ctc  rcflriaioii  &:  toutes  Tes  aatrcs  qui  y  avoicnt 
été  mifes  précédemment  :  elle  ne  lui  appartient  en 
cnriei-,  qt\'autant  que  les  fcigneurs  pardculiers  ne 
feront  point  afage  de  la  faculté  d'ca-ipiiet  le  fief, 
qai  Icui-  a  été  attribué  de  tonte  ancienneté  :  Ci 
i'ufage  cvt'ils  font  de  cette  faculté  eft  pofltncur 
à  rétabliilement  des  maximes  fut  l'inaliénabilité  du 
domaine  ,  8c  à  la  fuccefilon  du  roi  aux  droits 
d;s  comtes  &  des  ducs  à  qui  la  mouvance  des 
p;"emicrs  fiefs  de  la  province  appartcnoit ,  la  fa- 
culté même  eft  antérieure  de  beaucoup  à  ces  deux 
objets. 

Cette  opinion  cfi:  conforme  à  celle  de  M.  le 
Fcbvre  de  la  Planche,  qui  en  donne  des  laifons 
différentes  dans  Ton  traité  du  dcvnaine  ,  livre  3 , 
ctïapirre  i.  Qiiant  à  l'arrct  du  premier  Juin  1707, 
qui  a  rejeté  le  Tarage  du  fief  de  Saiiit-i-aurcnt 
c'c  la  Prée,  il  a  été  d-'tv:rminé,  non  par  ces  maximes  , 
mais  par  le  principe  général,  que  le  Paraf!;e  n'a 
point  lieu  dans  î'Aanis.  Les  annotateurs  d^  Vigier, 
Vaflm  &  Guyor,  qui  en  rapportent  rcfpècc,  en 
cuovieimcnt  unanimement,  comme  on  l'a  pu  voir 
dans  la  feélion  première  de  cet   article. 

Au  refte  ,  quoique  If  s  coutumes  de  Paragc  l'ad- 
mettent  indiflinclcr.icnt  dans  tous  les  fiefs,  s'il  avoir 
été  riipulé  par  le  fcigneur  dominant  lors  de  l'iiiféo- 
cation  j  que  le  fief  ne  pourroit  ètic  empiré  par  le 
Parage,  une  convention  de  cette  forte  feroit  très- 
licite,  parce  que  dans  cette  matière  comme  dans 
toutes  celles  qui  ne  font  pas  efientiellcs  à  la  na- 
ture des  fiefs  ,  la  couiume  ne  ftatuc  qu  à  défaut 
de   flipulation  contraire. 

rilbau  &c  Conlhint  fur  l'article  izf  de  la  cou- 
lum;  de  Poitou,  Rat  ik  Boucheul  fur  le  :i6  , 
font  de  cet  avis  ;  mais  ils  fc  fondent  fur  une  fubti- 
litc  peu  dccifive.  L'article  la^  porte,  que  lorf- 
^5  que  le  cliemicr  ou  l'aîné  bail'.e  à  fou  paiageur 
«  puîné  par  partage,  une  partie  du  fief  (tenu  aupa- 
M  ravant  à  Tarage  indivis  )  dont  le  clicmier  de- 
«  meure  en  hommage,  les  puînés  5c  fes  fuccef- 
"  feu"s,//  aune  convenance  n'y  a,  tiendront  en 
î3  P.irage  ".  D'où  ils  concluent,  qu'une  inféoda- 
tion  qui  conticndroit  la  prohibition  du  Paraec, 
ue  fcroit  pas  contraire  à  la  coutume  qui  n'admet 
le  Parage  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire. 

Il  cft  évident  que  ces  termes  ,  J^  autre  conve- 
nance n'y  a  ,  ne  font  relatifs  qu'à  la  convention 
qui  pourroit  avoir  lieu  entre  l'aîné  ^  Çon  pnîné , 
lorfqu'ils  partagent  k  fief  pofîédé  auparavant  par 
eux  à  titre  de  Parage  d'indivifion.  La  vraie  raiîbn 
cft  celle  qu'on  a  donnée  ci-dcHus,  que  le  Parage 
n'étant  qu'une  faculté  ,  un  privilège  accordé  au 
valial ,  on  a  pu,  par  une  convention  contraire, 
rôter  au  valTal  5  parce  que  la  coutunr.e,  dans  ces 
fortes  de  matières,  ne  ftacue  que  pour  ceux  qui 
ii'.ont  pas  fait  de  coavencion  fur  cet  objet. 
Tome  XIL 
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SïCTiON    CINQUIÈME, 

Des  cas   ou  le   Parage  légal  s'établit. 

Le  Parage  légal  ne  peur  avoir  lieu  qu'en  fue- 
cefilon  ,  c'cif-à-dire  ,  qnand  un  fief  vient  à  pluficurs 
cohéritiers  à  litre  héréditaire.  Mais  on  doit  donner 
à  ce  mot  de  fuccejfion  le  fens  le  plus  étendu,  en 
y  comprenant  les  confliitutions  de  dot  3c  toutes 
les  donations  en  ligne  direde ,  qui  font  toujours 
réputées  avoir  été  faites  en  avancement  d'hoirie. 

Les  coutumes  d'Anjou,  article  1 1 5  ,  &' du  Maine, 
article  ii8  ,  le  décident  expreflément  dans  !c  tcte 
fuivant  :  ce  Quand  gentilhomme  marie  fa  fiiie  ou  fa 
"  ftxur,  il  lui  peut  donner  la  tierce  partie  de  fa 
"  terre,  (]u'il  tient  à  foi  de  fon  feiÇ'neur,  &:  la 
>3  lui  garantir  en  Parage  ,  tant  que  le  Parage  pourra 
"  durer  :>'. 

Ces  conftitutions  de  dot  faites  par  le  père  ou 
le  frère  ,  font  même  les  manières  les  plus  ccir- 
nmncs  donc  le  Parage  s'établit  dans  ces  deux  cou- 
tumes. 

Tout  autre  titre  que  ces  donations  ou  la  Cuc- 
ccfîion  ,  ne  peut  ctrc  le  foiidcmcnt  du  Par.Tge  léga! , 
quand  bien  même  il  artribucroic  la  propriété  d'un 
même  fief  à  plufieurs  frères  ou  fœurs.  "  Au  procès 
"  entre  le  fieur  le  Doux,  dit  Bafnage  fur  l'article 
35  117  de  la  coutume  de  Normandie,  il  fut  jugé 
33  qu'il  n'y  avoir  point  lieu  au  Parage  pour  le  fief 
«  d'Outrebois ,  que  deux  fccurs  avoient  eu  par  droit 
33  de  retenue  féodale,  parce  que  la  coutume  ne 
"  l'admet  qu'en  cas  de  partage  ,  ^  non  en  cas 
"  de  divifion  entre  alTociés  ». 

Les  courûmes  ne  font  pas  d'accord  fur  la  na- 
ture des  fucceffions  qui  peuvent  donner  lieu  au  Pa- 
rage ;  la  coutume  de  Poitou  l'admet  en  toutes  fortes 
de  fucceffions ,  mêmes  collatérales  en  quelque  degré 
que   ce   foit. 

Il  efl:  vrai  que  l'article  11^  de  cette  coutume, 
qui  établit  pour  ainfi  dire  le  fondement  du  Parage  , 
dit  feulement,  «  que  fi  aucun  va/Tal  va  de  vie 
5j  à  trépas ,  délai/Tant  plufieurs  enfans,  l'aîné  ou 
"  qui  le  repréfente  ,  fils  ou  fille  ,  fera  les  hom- 
35  mages  pour  hii  Se  fes  frèrcs-cheurs  «.  D'où  l'on 
a  voulu  conclure  ,  que -la  coutume  ne  parlant  qu« 
des  enfans,  elle  ne  devoir  pas  s'étendre  à  des  héritiers 
collatéraux.  Mais  l'article  107,  qui  établit  la  diffé- 
rence entre  le  Parage  &.  la  tcnurc  en  part-prenant 
&:  part-mettant,  donne  pour  unique  caraÔère  au 
Pavage,  qu'il  vient  par  facccjjton  &  lignage  ,  Ô" 
défaut ,  f aillant  le  lignage. 

D'ailleurs,  l'article  189  de  la  coutume  de  Poitou 
admet  le  même  droit  d'aînefie  en  ligne  collatérale 
qu'en  ligne  direélc ,  &  l'article  115  dit  expreffé- 
ment  :  «  Le  fils  ou  fille  aînée  ,  ou  héritier  pria- 
"  cipal ,  doit  faire  tous  les  hommages,  tant  pour 
"  lui  que  pour  fes  cohéritiers  &  freres-cheuis  ". 
Le  Parage  doit  donc  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il 
y  a  une  fucceffion  à  partager,  (oit  directe,  foit 
collatérale.  L'ufage  confiant  de  la  province  eft  con- 
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forme  à  cette  opinion ,  qui  cft  fuivie  par  tous  les 
commentateurs. 

La  coutume  d'Angoumois  admettant  auffi  le  droit 
d'aînefle  en  ligne  collatéiale  comme  eu  ligne  di- 
re de ,  -e  Parage  doit  y  avoit  lieu  indiltmacment. 
Maisctla  doit  s'entendre  néanmoins  fous  les  limita- 
tions que  les  articles  90  &  91  apportent  au  droit  d'aî- 
neire  en  collatérale  ,  en  forte  que  le  Parage  n'y  doit 
pas  avoir  lieu  quand  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'aînefle. 
On  doit  en  dire  autant  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  dont  l'article  117  dit  que  la  tenure  par 
Parage  cft  quand  un  fief  noble  cft  divifc  entre 
nlles  ou  leurs  defcendans  à  leur  rcpréfentarion , 
fans  diftinguer  fi  la  fucceflîon  eft  diiede  ou  col- 
latérale. 

On  ne  voit  pas  pourquoi  le  Parage  ne  fcroit  pas 
aulTi  bien  admis  en  ligne  collatérale  dans  les  coutumes 
«l'Anjou  &  du  Maine,  puifque,  fuivant  les  articles 
219  Si  246  de  ces  coutumes,  le  droit  d'aînclTe  y 
a  lieu  en  ligne  collatérale  comme  en  ligne  direde, 
il  ce  n'eft  que  dans  la  coutume  d'Anjou  les  puînés 
mâles  ont  dans  ce  cas  la  propriété  de  leur  por- 
tion ,  fuivant  l'article  112,  tandis  qu'en  ligne  di- 
xedire  ils  n'ont  cette  portion  qu'à  titre  de  bienfait 
ou  à  vie.  Ma!5  il  eft  évidcnc  que  cela  ne  peut 
tien   changer  au    droit  de   Parage. 

Ceperîdant  Brodoau  a  prétendu  qu'il  falloir  fc 
tenir  ftridement  aux  termes  de  l'article  118  de 
la  coutume  du  Maine,  qui  ne  parle  du  Tarage 
<\\\d  quand  gentithommi  marie  fa  fille  ou  fa  Jœur. 
Cet  auteur  prétend  que  la  coutume  n'a  établi  le 
Parage  ,  que  pour  donner  le  moyen  de  trouver 
auxliiledes  maris  plus  illuftrcs,  qui,  dit-il,  pourroient 
«.e  pas  confcntir  à  tenir  leur  portion  à  titre  de  vaf- 
faux  de  leurs  beaux-pères  ou  d;  leurs  beaux-freits. 
11  conclut  de  la,  allez  inconféquemment ,  que  le 
Tarage  ne  peut  avoir  lieu  hors  des  deux  cas  prévus 
par  l'article  128  ,  pas  nicme  quand  la  mère  Se 
l'aïeul  ou  l'aïeule  marient  leur  fille  ou  leur  petite 
fille. 

Ce  fentiment  a  été  critiqué,  avec  raifon,  par 
Dapiefiîs,  dans  fon  traité  du  dépié  de  fief  &  des 
Parages,  feélion  i  ,  page  156;  il  eft  condamné 
d'avance  par  la  coutume  même.  L'article  149 
dit  exprcilément  :  «  L'aîné  fils  ,  qui  eft  le  principal 
»  héritier  ou  l'ainée  fille  ,  s'il  n'y  a  que  fille  , 
33  comme  die  eft  ,  font  la  foi  5c  1  hommage  aux 
3>  feigncuts  de  oui  ils  tiennent  leur  terre  Si  ga- 
«  raniilTent  aux  puînés  en  Parage  ".  La  fin  du 
même  article  permet  d'établir  le  Parage  entre  les 
puînées  qui  ont  eu  un  fief  entier  entre  elles  routes. 
Le  parafe  peut  donc  y  avoir  lieu  dans  toutes  les 
fuccelfions  nobles  oii  le  fief  fe  partage  des  deux 
tiers  au  tiers. 

La  même  règle  doit  avoir^  lieu  ,  à  ce  qu'il  pa- 
loît  ,  dans  le  cas  fmgulier  011  le  dtoir  d'aînefle  eft 
admis  en  collatérale  par  les  coutumes  de  Touts , 
article  184,  5c  de  Loudun,  chapitre  17,  article  13. 
Il  n'en  cft  pasainfi  de  rufancs  de  Saintes.  =>  Quant 
**  aux  fuccellions  collatérales,  dit  fort  bien  Bçfchct 
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n  au  chapitre  i  de  fa digrefTîondes.Paragcî, comme 
"  il  n'y  a  pas  de  droit  d'aînefle  par  l'article  J7  de 
33  l'ufance,  il  n'y  a  point  aufll  de  Parage;  de  forte 
33  qu'en  la  divifion  du  fief  chacun  doit  faite  l'hom- 
33  mage  pour  fa  quotité,  &  payer  les  devoirs  à  pro- 
33  portion,  tout  ainfi  que  les  enfansen  la  coutume  de 
33  Pans,  qui  ne reconnoît point  de  Parage,  &  en  la- 
33  quelle  chacun  des  frères  fait  hommage  de  fa  part.  3> 
Il  en  doit  être  de  même  dans  les  coutumes  d'Anjou» 
Maine  ,  Touraine,  Loudunois  &  Normandie,  lorf- 
quelescohéritiersen  ligne  collatérale  ne  Hjntparens 
qu'au  degré  cti  la  coutume  a  établi  la  ccflation  du 
Parage.  Le  Parage  ne  peut  pas,  à  plus  forte  raifon  , 
y  être  établi.  Ce  cas  ne  peut  fe  rencontrer  dans 
les  coutumes  de  Poitou  ,  d'Angoumois  ^  de  Sain- 
tonge  ,  ni  dans  l'ufance  de  Saintes,  puifque  le 
Parage  ne  finit  ja»iais  par  l'éloignement  du  ligna- 
ge ,  tant  qu'il  peut  être  fpécifié  ôc  prouvé ,  comme 
ou  le  verra  dans  la  feélion  x;. 

SectionsixiÈwe. 

Du  fous-Parage  ou  du  Parage  qui  a  lieu  dans  ttt 
fubdlvifion  des  portions  du  fief  tenu  en  Parage. 

Lorfque  l'aîné  ou  le  chemier  laifle  plufienrs  cn- 
i  fans  qui  partagent  entre  eux  la  portion  du  fief  tenu 
en  Parage  qui  lui  apparcenoit,  il  n'eft  pas  douteux 
qu'il  ne  fe  conftitue  un  nouveau  Parage  dans  la 
fubdlvifion  de  cette  portion,  Si  que  cela  ne  fe  repère 
de  la  même  n.anière  dans  toutes  les  divifions  ulté. 
rienres  de  la  portion  échue  à  chacun  des  aînés. , 
C'eft  la  décifion  cxpreflè  des  articles  114  de  la 
coutume  d'Anjou,  &  125  de  celle  du  Maine,  qui 
forment  à  cet  égard  le  droit  commun  ,  de  l'aveu 
de   tous  les  auteurs. 

En  eft-ildemême  pourlesfubdivifionsdcsportions 
q;s  puînés ,  lorfqu'elles  font  partagées  par  pluficurs- 
cnfans?  L'aîné  des  enfans  de  chaque  puîné,  en  fub- 
divifant  fa  portion  fuivant  la  coutume,  peut-il  s'at- 
tribuer les  droits  d'aîné  à  titre  de  Parage  ,  Se  pré- 
tendre, par  exemple,  qu'elle  fera  mouvante  de  lui 
en  cas  d'aliénation  des  portions  de  ces  puînés  de 
la  branche  cadette  î 

Il  femble  d'abord  que  cette  queftion  n'en  devroit 
point  être  une.  Les  articles  114  de  la  coutume 
d'Anjou  ,  &  229  de  celle  du  Maine  ,  la  décident 
nettement  comme  la  précédente.  «  Et  fcmblablc- 
33  ment  ,  y  eft-il  dit,  le  fuccefleur  fils  ou  héritier 
33  du  paraigcur  (  l'ainc  )  ,  de  ces  deux  parts  qui 
33  lui  feront  ainfi  demeurées,  peut  bien  donner  à  fa 
33  fille  ou  fa  fœur,  comme  devant,  le  tiers  d'icclles 
33  deuxpartsà  tenir  de  lui  en  paraige,  comme  dcifus, 
33  & ,  de  fucceflîon  en  fucccflion,  chacun  en  peut 
33  autant  faire.  Si  (  ainfi  )  fera  le  patageur  (  le 
33  puîné)  de  fon  tiers  qui  ainfi  lui  aura  été  baillé, 
33  &  qui  lui  eft  garanti  en  Parage ,  &  pourra  bien 
33  donner  à  fa  fille  ou  fœur  le  tiets  ;  &  ainfi  le 
33  fief  noble  fc  peut  diminuer  par  fucceflîon,  fans. 
33  i^uc  le  chef  fsigrreur ,  doat  le  fief  meut  &.  cA 
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»  tenu  à  foi  ,  le  puiiîe  inillement  empêcher,  ni 
>■>  qu'il  y  puilTc  û^maiider  foi  oi  hommage  par 
5»  dépié  de  fief,  puifque  )e  fii;f  «ft  dcpiécé  par 
"  fucccfTion   ou  avancement  d'iioirie  ». 

Les  auicles  180  Se  i8i  de  la  coutume  de  Tours, 
Ont  une  difpofition  tout  auTli  précifc.  Mais  les 
autres  courûmes  ne  dilent  rien  à  ce  fujet.  Se  plu- 
sieurs commentateurs,  ont  prétendu  qu  on  y  devoit 
tenir  le  contraire.  C'cit  fur-tout  l'avis  de  Conllant 
fur  l'article  140  de  la  coutume  de  Poitou  «  Cela 
S5  fut  ain(î  décidé,  dit-il,  par  tous  les  anciens  prati- 
»j  cicnsdc  notre  palais,  chez  M' Pierre  Rat,  dans  une 
5j  coiifulration  où  fe  trouvèrent  Boiilcaa  &  plu- 
«  (ieurs  aut;cs.  La  principale  raifon  fur  lacjuelle 
55  on  fe  détermina,  cCt  que,  de  même  que  le  corps 
35  humain  feroit  rî'.onftiueux  s'il  avoit  pludeurs 
35  têtes ,  de  même  aufli  ie  corps  du  fief,  tant  qu'il 
M  forme  un  feul  &  unique  fief  (  comme  il  l'cf^ 
5î  durant  le  Paraç^e),  ne  peut  avoir  pluacas  chefs. 
"  Il  ne  doit  y  avoir  qu'un  feul  chef  du  fiif  ,  celui 
33  <|ui  l'étoit  originairement.  C'cffc  donc  le  premier 
sj  chemier  qui  doit  jouir  exclufivemcnt  de  tous  les 
33  avantages  qui  lui  font  attribués  par  la  coutume  «, 

Lelct  fur  le  même  article,  Thcvcnau  fur  l'ar- 
ticle Ï06  ,  Se  Defvignes  en  fa  paraphrafe  fur  la 
coutume  de  faint  Jean  d'Angely  ,  font  du  même 
avis.  Ces  auteurs  reconnoident  néanmoins,  que 
loifque  le  Tarage  originaire  eft  fini  &  que  la 
portion  cadette  forme  un  arrière  fief  tenu  direc- 
tement de  la  p.irtion  de  l'aîné ,  il  fe  forme  alors 
un  nouveau  chtmicr  dans  cette  portion  cadette, 
qui  a  les  mêmes  droits  fur  fes  puînés  devenus 
parageurs ,  que  le  chemier  originaire  en  avoit  dans 
la  totalité   du  fief 

Befchct,  au  chapitre  7  de  la  digrefTion  des  Pa- 
raçTcs  ,  eft  d'un  feniiment  différent.  Voici  comme 
il  réfute  la  raifon  donnée  par  Conftant  &  Thc- 
vcnau, que  c'eji  une  chofe  monjirueufe  de  voir  deux 
têtes  en  un  même  ccrps ,  6'  deux  chcmiers  en  un 
même  fief  «  Que  ne  dit-on  que  c'eft  un  monffre  «Se  un 
prodige  de  voir  une  tête  fervir  à  deux  corps ,  lorf- 
35  que  l'aîné  demeurant  chemier  des  puînés  de  fon 
35  père ,  eft  fait  chemier  de  fes  propres  puînés  ? 
33  On  devoit  obferver  que  le  fécond  chemier  n'eft 
33  pas  cor.fidéré  pour  faiie  l'hommage  au  premier, 
s-»  &  que  fa  qualité  de  chemier  a  fon  rapport  teu- 
33  lement  à  fes  puînés,  lefquels   feront  un  jour  les 

33  arrière-valfaux Aulfi  ce  ne  font  point  deux 

3'  têtes  en  un  même  corps  ,  &  deux  chemiers  en 
35  un  même  fief;  mais  ce  font  deux  fiefs,  comme 
33  deux  genres,  dont  l'un  étiuit  le  fuprême,  l'autre 
33  ne  kifle  pas  de  conferver  fa  nature  de  genre 
33  au  refpcâ  des  cfpèces  qui  lui  font  foumites  & 
35  fubalterncs.  La  même  raifon  ,  qui  donne  le 
35  droit  aux  puînés  en  fa  première  divifion  du 
35  fief,  de  tenir  leurs  portions  en  Parage  ,  milite  en 
33  faveur  des  puînés  du  parageur  contre  leur  aîné, 
»3  qui  prend  le  droit  d'aînciTe  à  la  condition  que 
»>  l'aîné  de  leur  pore  avoit  pris  Je  ficn  lors  du 
»»  parragc  de  tout  ie  fief.  En  an  mot,  il  n'y  a 
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3»  tien  de  répugnant  ni  de  contraire  à  la  nature  des 
35  ficis ,  car  il  n'en  peut  arriver  qu'une  fubuiféoda- 
35  tien,  qui  eft  régulièrement  obfervés  en  notre 
35  coutume  55. 

Vigier,  dans  fon   commentaire  fur  la  coutume 
d'Angoumois,  article   ^~  ,   i\°.    11  ,  a  fait  une  dif- 
tinélion  entre  le  fief  qui  a  été  divilé,  &:  celui  qui 
eft  indivis.  «Les  divifons  &  fubdivifions,  dit-il, 
33  faites  entre    les  cohéritiers ,   ne    rompent  point 
35  l'unité  du  fief,  juftifiéc  par  l'inféodation   &  \q% 
33  anciens  dénombremens  ,  rcpréfentée  en  la  per- 
>5   fonne  d'un  feul  chemier,  qui  doit  fervir  le  fief 
35  entier,  &i  peut  recevoir  tous  les  droits  pendant 
55  qu'il  eft  indivifé.  Mais   après   les  partages,  les 
35  portions   des   puînés   font    autant    d'arncre-ficfs 
33  dépendans  du  principal,  &.  en  chacune  d'icelks 
51  il  eft  raifonnable  d'admettre  un  chemier  parti» 
55  culier,  pour  fntisfaire  aux  charges  paflîvts  pour 
53  lui  &   fes  conforts,  &  recevoir  les  droits  pro- 
53  cédans  des  aliénations  faites  en    leur  lot...... 

55  Car,  comme  dit  notre  Jean  Faure  (  §.  adco  n. 
35  7 ,  infilt.  de  locat.) ,  fituter^eas  fcudum  a  T'uio , 
33  6"  ego  a  re ,  &  Stmpronius  a  me,  e^u  invcjh' 
33  îaram  6"  laudimia  recipiam ,  Jivc  vendus  ,  6'  fi 
*>  ego  vendam  ,  ta  recipies  ,  jemperque  proximos  dP' 
55  minus.  De  même  Dumoulin,  §.1  ,  gl.  6  ,  n.  8 , 
35  9,  10  6"  II  ,  l'article  iz  ci-deifus,  &  Foitoa  , 
55  article  ti,  difent  que  les  ventes  apparricnr.ent 
33  au  fcigneur  plus  près  du  fonds.  Il  lemble  toute- 
55  fois  que  cela  eft  contraire  à  notre  texte,  qui 
55  donne  ce  droit  à  l'aîné  des  enfans  dans  les  ven- 
35  diiions  faites  par  des  parageurs,  cohéritiers  & 
55  parfonniers,  tels  que  font  en  ce  lieu  les  neveux 
35  avec  leur  oncle.  Mais  il  parle  e:;rre  les  enfans 
35  au  premier  degré  ,  le  fief  n'nyaiu  été  partagé  ; 
35  car  quand  le  fief  a  été  partagé  entre  les  fè'.cs, 
33  chacun  d'eux  eft  l'auteur  &  le  p'.incipe  de  fi 
33  branche,  &  les  héritiers  de  diverfes  branches  , 
35  funt  inter  fe  extranei  ;  &  comme  les  dcfcendans 
55  d'un  branchage  ne  fuccèdcnr  point  en  l'autre, 
53  tant  qu'il  y  a  des  dcfcendans  d'icclui  capables 
55  de  fuccéder  ;  auf.î  cft-il  jufte  que  les  branches 
35  &  familles  étant  fcparées  ,  chacune  d'iceîies 
35  ciit  fon  chemier  particulier  pour  la  prcftation 
'5  5:  réception  des  droits  &  devoirs  dont  elle  eft 
55   compolee*,  6'   eo  jure  utimur  ^^. 

Boucheul  a  agité  la  qucftion  dans  fon  commen- 
taire fur  l'article  140,  n".  lo^  Apres  avoir  rap- 
porté les  opinions  de  Befchct  &  de  Conftant ,  il 
parcît  s'en  tenir  à  cette  dernière.  La  coutume  dit- 
il ,  n'admet  qu'un  chemier  dans  un  même  fief, 
qui  ne  peut  5c  ne  doit  pas  recevoir  divifion  par 
les  changemens  des  parageurs.  Mais  les  fommaircs 
de  czt  auteur  fur  ]e  même  article  difent  expreflc- 
ment  le  contraire-;  &  tel  paroît  être  auiîi  fon  avis 
dans   fon  commentaire  fur  l'article   150,  n".   11. 

Guyot  trouve  la  qucftion  très-difïicile  :  W  coi>-- 
vient  qu'il  avoit  d'abord  embraffé  1  opii.ion  dô 
Befchct  ,  en  regardant  celle  de  Con/fant  Ji  de 
Tiicvcnau  comme  une  pure  fubtilité ,  il  finie  néarv^ 
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moins  par  y  adhérer.  Voici  l'extrait  de  fes  raifonne- 
mens  à  ce  fiîjct.  Un  principe  inconteflable  dans  les 
coutumes  de  PoicGu  Se  de  Saint  Jean  d'Angely ,  ainfi 
cju»  dans  l'ufancc  de  Saintes  ,  c'cft  que  le  fief 
tombé  en  Parage  la  première  fois,  eft  toujours, 
pendant  la  durée  de  ce  Parage ,  un  fcul  &  même 
fief,  &  cela  cft  tellement  vrai,  que  le  premier  clie- 
inicr,  l'aîné  de  tous,,  rend  toujours  la  foi  de  tout 
le  hcf ,  tant  pour  lui  que  pour  les  partions  cadettes 
durant  ce  premier  Parage  ,  quelques  lubdivifioas 
que  foufFrent  tant  la  portion  de  l'aîné  que  celle 
des  cadets,  en  cas  de  décès  de  leur  parc.  Il  fuit 
de  là  ,  que  le  chemerage ,  dans  une  portion  ca- 
dette fubdivifée,  eft  inutile  &  contraire  au  droit 
de  ces  coutumes,  tant  que  dure  le  premier  Parage. 

Ce  chemcragc  eft  inutile,  parce  que  l'aîné  de 
Ja  fubdivifion  ne  doit  la  foi  ni  pour  lui  ,  ni 
pour  fes  puînés,  au  premier  chemier  ,  parce  que 
leurs  portions  ne  font  toujours  ,  avec  celle  de 
leur  aîné,  qu'une  feule  Se  même  portion  tenue  eu 
Parage  da  premier  chemier.  Les  puînés  de  la  fubdi- 
vifion ne  trouveroient  donc  aucun  avantage  dans 
l'établiirement  d'un  Parage  fubordonné  au  premier. 

Ce  chemerage  fubordonné  n'eft  pas  moins  con- 
traire à  ces  coutumes  &:  au  f:ntimenè  bien  enten- 
du de  leurs  commentateur;; ,  parce  qu'il  eft  de  prin- 
cipe ,  que  la  portion  paragère  étant  vendue  ,  les 
droits  en  appartiennent  au  chemier,  comme  feigncur 
plus  proche  du  fonds  aliéné.  C'cft  le  texte  même 
des  toutumes.  Or,  la  portion  paragère  cadette, 
quoique  fubdivifée  entre  les  enfans  du  puîné  dé- 
cédé ,  eft  toujours  la  jnêmcj  toujours  une,  à  l'é- 
gard du  cliemicr  premier  ;  toutes  ces  portions  de 
Ja  fubdivifion  font  toujours  la  même  portion  in- 
tégrale du  chef  principai  du  premier  chemier,  elles 
n'fn  deviennent  parties  fabaltemes  que  par  la  fin 
du  Parage  premier.  Donc  le  chemier  premier,  nonobf- 
tant  la  fubdivifion  de  la  part  cadette  fa  paragère, 
eft  toujours  pendant  la  durée  de  fon  Parage  ,  le 
feigncur  plus  proche  de  la  portion  &  de  toutes  les 
partions  de  la  portion  cadette  fa  paragère.  Il  n'eft 
donc  pas  poiîible  de  concevoir  c^ue  l'aîné  de  la 
fubdivifion,  pendant  le  premier  Parage,  élevé  fiu 
les  puînés  un  chemerage  qui  le  rende  feigncur  plus 
j'rocbe  des  portions  de  fes  puînés  au  préjudice 
du  chemier  premier,  qui  ,  pendant  la  durée  de 
fon  Parage  premier,  les  garintit  tous  de  fon  hom- 
mage. Il  feroit  contradiétoire  de  fuppoler  qu'ils 
pud'ent  reconnoîtrc  un  feigneur  plus  proche,  autre 
que  celui  qui  les  garantit  tous  fous  fon  hommage. 

Mais  lorl'que  le  premier  Parage  eft  fini ,  l'aîné 
de  la  portion  cadette,  qui  eft  devenu  un  fief  diftinél 
&.  mouvant  de  la  portion  du  premier  chemier  , 
derient  à  fon  tour  le  chemier  de  fes  puînés,  qu'il 
garantit  fous  l'hommage  au  chemier  premier,  de- 
venu dominant  de  toute  la  portion  cadette  par  la 
fin  du  Parage.  «  Les  droits  de  cet  aîné  de  la  fub- 
divifion ,  qui  avoient  été  fufpendue  pendant  le  pre- 
mier chemerage,  comme  ne  pouvant  fublifter  tous 
deux  e;)feœble,  regrenaenc  vigueur,  6c  les  puînés 
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5)  de  cette  fubdivifion  n'y  ayant  rien  de  leur  fait-,' 
35  mais  du  fait  de  la  loi  feule,  ne  perdent  pa^ 
33  le  droit  d'être  garantis  fous  l'hommage  de  leur 
33  aîné  immédiat,  &:  il  faut  feindre  que  cette  pottion 
33  cadette  n'a  été  fubdivifée  que  depuis  la  fin  du 
33  premier  chemerage  33. 

Ces  raifons  fout  plus   fpécieufes  que  folides. 

11  eft  bien    vrai  que  le  fief  tenu  en  Parage   eft 
un   feul  &:  même   fief  que  l'aîné   couvre  fous  Ion 
hommage  feu!  5  mais  ce  feul  &  mcm?  fief  eft  d'une 
nature    particulière.   A  l'exception   de   l'hommage 
&    des  autres   devoirs   que    l'aîné  fcul    rend    pour 
tout  le  fief,  les  puînés  ont  le   même  droit  que  lui 
dans  leurs  portions;  ils  ont  la  mouvance  &  la  juri- 
diél'on  fur  leurs  vafTaux  &  leurs  tenanciers.  Cela 
eft  non  feulement  reconnu  par  tous    les  auteurs, 
mais  aulfi  par  l'article  140  de  la  coutume  du  Poitou, 
qui  dit  exprellément  o^n^  le parageur  eu  partprenant 
a   en  fa  paitie  telle  &  fcmblable  juridiciion  &  con- 
ncijfance  comme  a  ledit  chemier  en  lafienne.  Il  petit 
donc   fous-inféodcr   les  deux  tiers  de  fon  fief,  ou 
même  la  totalité  à  l'exception  du  principal  manoir 
ou  chef  d'hommage,  s'il   y  en  a  un  dans  fa  por- 
-  tion,   puifque  tout  vaflal  le  peut  faire  dans  la  cou- 
tume de  Poitou,  &  que  l'article  130  donne  expref- 
ment  ce  droit  au  chemier.  Pourquoi  donc  ne  pour- 
roit-il    pas   faire    cette  fous-inféodation  fous   uns 
condition  éventuelle ,.  telle  qu'eft  la  condition  du 
Parage  ?  Quoique  le  chemier  de  ce  Parage  fubor- 
donné ne  rende  point  d'hommage  au  chemier  fu- 
périeur  ,  il  lui  tendra  l'aveu  par   toutes  les    por- 
tions du  Parage  fubordonné.  Il  aura  ,  lors  de  l'ex» 
piration  de  ce  Parage,  les  mêmes  avantages  que 
les  chemicrs  ordinaires.  Les  portions  de  ces  puînés 
ne  feront  fajettes  à  l'exercice  de  ces  droits  qu'en 
cas  d'aliénation  de  leur  part  ou  de  celle  du  fous- 
chemier,    &    non   pas  en   cas   d'aliénation   de   la 
portion  du  premier  chemier.  Il  n'eft  donc  pas  vrai 
que  le   chemcrase  foit  inutile  dans  ce  cas. 

Dire  que  la  portron  paragère  cadette  ,  quoique 
fubdivifée  entre  les  enfans  du  puîné  décédé,  eft 
toujours  la  même  ;  que  toutes  les  portions  de  la 
fubdivifion  ne  deviennent  parties  fubakernes  que 
par  la  fin  du  Parage  premier,  c'eli  ou  fuppofer  es 
qui  eft  en  queftion  ,  ou  confondre  des  relations 
différentes.  Il  eft  certain  que  le  nef  fubfiftant  en- 
core dans  fon  intégrité,  le  feigneui  dominant  ne 
connoît  que  le  chemier  premier,  tant  que  dure  le 
Parage  5  le  fief  eft  donc  un  à  fon  égard.  Mais 
dès  que  la  portion  paragère  eft  fubdivifée,  le  che- 
mier premier  ne  connoît  plus  que  l'aîné  des  héritiers 
de  fon  parageur;  c'eft  à  lui  qu'il  doit  demander 
l'aven  d:  cette  portion  paragère.  Cette  portion  n'eft 
donc  pas  une  à  tous   les  égards. 

C'eft  fe  tromper  évidemment  que  d'ajouter  que 
33  le  chemier  prem.ier  ,  nonobftant  la  fubdivifion 
33  de  la  paît  cadette  fa  paragère,  eft  toujours, 
33  pendant  la  durée  de  fon  Parage,  le  feigncur  plus. 
"  proche  de  la  portion  £>'  de  toutes  les  portions  de 
M  la  portian   cadette  fa  paragère.  »  Tant  que  Ifi- 
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Paragc  dure,  le  chcmier  n'cft  point  le  feigneut  le 
plus  pioche  lie  la  portion  du  paiageur.  Il  n'en  eft 
aucunement  feigneûr,  il  a  feulement  une  aputuic 
à  le  devenir  lors  de  la  ceiracion  du  Parage.  Mais 
le  droit  éventuel  qui  téfulte  de  cette  aptitude  , 
peut  être  rellrcint  par  toutes  les  erj;èccs  d'empi- 
remcnt  de  fief  que  la  coutume  permet  aux  vaf- 
faox  &  par  conféqucnt  par  un  autre  Parage,  comme 
par  une    fous  iafcodatiou   pure   &  fireplc. 

Il  n'y  auroic  d'ailleurs  aucune  contradiction  à  ce 
iguc  les  parageurs  de  la  portion  cadette  rccoa- 
nuflentun  feigneûr  plus  proclic  que  l'aîné  premier, 
qui  les  garaniiroit  fous  fon  hommage.  Cela  a  lieu 
pour  les  vallaux  des  portions  paragèrcs  dans  toutes 
fortes  d;  Parages  ,  foie  que  ces  valfaux  pollcdent 
des  fiefs  anciens  dont  la  mouvance  a  été  attribuée 
particulièrement  aux  parageurs  par  le  partage  du 
fief,  comme  on  le  fait  fouvcnt,  foie  qu'ils  aient 
reçu  ces  fiefs  des  parageurs  à  titre  de  fous-ir,féoda- 
tion ,  depuis  que  le  Parage  ell  établi  3  &  on  ne 
trouve  rien  d  étrange  là  dedans. 

Si  ,  lorfque  le  premier  Parage  eft  fini,  Guyot 
convient  que  les  puînés  de  la  portion  cadette  tien- 
dront en  Parage ,  &  que  les  droits  de  l'aîné  , 
qu'il  fuppofe  fufpendus  durant  le  premier  Parage, 
reprennent  vigueur  de  plein  droit  j  pourquoi  veut- 
il  que  ceux  des  droits  de  ce  nouveau  Parage  , 
qui  ne  fout  pas  incompatibles  avec  le  premier , 
ne  fubfiftent  pas  dès-lors î  La  coutume  ne  dit  nulle 
part  que  le  Parage  des  portions  cadettes  ne  com- 
mencera qu'à  l'expiration  du  premier,  &  ,  pour 
faire  admettre  cette  fuppofition  ,  Guyot  lui-même 
convient  qu'il  eft  néce/Taire  de  recourir  à  une  fiéiion 
dont  on  ne  trouve  aucune  trace  dans  les  coutumes 
de  Parage.  Il  faut ,  à\i~\\,  feindre  q^ie  cette  portion 
cadette  n'a  été  fubdivifée  que  depuis  la  fin  du  premier 
chcmerage. 

Cette  fiélion  offre ,  je  crois,  une  idée  plus  diffi- 
cile à  concevoir  que  celle  des  deux  chcmi:rsfu- 
bordonnés  l'un  à  l'autre  dans  un  même  fief.  Cette 
iubordination  n'cft  aflurément  pas  [lus  extraordi- 
naire non  plus  que  celle  qui  s'établit  par  la  conf- 
titution  d'un  arrière-fief.  Cependant  les  coutumes 
de  Poitou,  de  Saintonge&  d'Angoumois,  pcrniettcnt 
exprefiément  au  vadal  qui  n'a  que  1;  domaine 
utile  du  fief,  &  non  le  domaine  direéV  de  rete- 
nir., à  titre  de  fous-inféodation,  ce  domaine  di- 
reét  qui  appartient  à  fon  feigneûr  feu! ,  &c  non 
à  lut.  il  eft  donc  bien  dans  l'efprit  de  ces  coutumes 
d'aurorifcr  des  fubordinations  de  Parage,  de  même 
qu'elles  établllfcnt  des  iubordinations  de  mouvance. 

Section     septihme. 

Du   titre    d'ainé    ou    de   chemier.   A    qui   il 
apparti£nt. 

Toutes  les  coutumes  de  Parage  fuppofent  que 
le  litre  d'aîné  ou  de  chemier  appartient  de  plein 
droit  à  l'aîné  de  pluficurs  coparrageans  ;  mais 
c'çft  une  q^vicilion  fort  coatrovcifée  c^us  de  favoic    ' 
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{\.  ce  titre  appartient  tellement  à  l'aîi:é,  qu'on  ncpuifTc 
l'attribuer  par  convention  à  l'un  des  puînés.  La  cou- 
tume de  Normandie,  art.  128,  dit  que  les  aînés 
font  les  hommages  au  chef  feigneûr  pour  eux  S:  leurs 
puînés  paragers ,  £c  que  les  puînés  tiennent  des  aînés 
par  Parage  fans  hommage.  Tous  les  articles  fui- 
vans  fuppofent  également  que  c'eft  l'aîné  qui 
doit  jouir  des  privilèges  attribués  au  chef  du  Parage. 

Tous  les    commentateurs  font   d'avis    qu'on  ne 
peut  déroger  à  ces  difpofitions  de  la    coutume. 

"  Cela  a  été  décidé,  dit  Bétault,  par  arrêt  don- 
"  né  en  la  cour  féante  à  Cacn  le  1 1  Aciit  1^9]^ 
"  au  profit  de  Marie  Dambrer,  damoifelie,  femme 
53  du  ficur  de  la  Chapelle  ^  contre  damoifellc 
„  Catherine  &  Lucrèce  Dambrcc  fcs  fosurs  puînées. 
3D  Sur  le  relèvement  obtenu  par  ladite  Marie,  aï' 
33  née,  laquelle  n'avoit  choifi  ledit  premier  lot, 
33  fut  dit  que  lefdits  lots  &  partages  fcioicnt 
-y>  réfermés,  &  en  ce  faifant;  que  letdites  Cathc- 
«  rinc  &  Lucrèce  Dambret  ricndioicnt  par  Parage 
33  de  ladite  Marie  leur  fœur  aîné;  ,  fuivant  les 
30  coutumes.  Par  autre  pareil  arrêt  donné  au  conlcil 
33  le  II  Juillet  1600,  entre  Charles  Maitel,  fieur 
33  de  MontPinchon,  &  Jean  de  'Vefnois ,  fu:  or- 
30  donné  que  La  fille  puînée  tiendroit  par  Paiage 
»  de  l'aînée,  encore  que,  parleurs  lots,  le  droit 
33  de  Parai^c  cîk  été  employé  au  premier  lot  tom- 
33  bé  à  la  puînée  ,  lequel  en  avoit  été  rendu  par 
3»  ce  moyen  de  moindre  valeur  5  &  ce  nonobft.inr 
33  la  requête  faite  par  ledit  de  Vefnois,  mari  da 
33  la  puînée  ,  de  procéder  à  nouveaux  partages. 
33  Et  eft  cela  bien  raifonnatle ,  Si.  fuivant  fin' 
33  tention  d'icelle  coutume,  qui  ne  donne  le  Parage 
35  à  la  part  ou  portion  du  fief,  ains  à  la  perfonue 
33  de  la  fille  aînée.  Par  ainfi,  le  chef  du  lieu  eft 
33  toujours  pardcvers  l'sînée,  conféquemment  eft? 
3»  plus  à  honorer  que  les  autres.  33 

En  eft-il  de  même  lorfque  les  puînés,  en  divi- 
fant  le  fief  mettent  la  juridiclion  ,  ou,  comme  on 
le  dit  en  Normandie  ,  le  gage-plége  dans  un  fcuî 
lot,  &  le  domaine  non  fieffé  dans  1  autre,  & 
que  l'aîné  choifit  le  domaine  non  fieffé?  33  J'ai  vu, 
33  dit  Godefroy  ,  cette  qucftion  en  controverfe  ,. 
33  quoiqu'indécife  ,  &  réfoudre  que  le  puîné  au- 
33  quel  eft  demeuré  le  gage-plége,  le  doit  relever 
"  de  l'aîné.  Car  eo  ipjo  qu'il  eft  aîné,  la  cou- 
33  tume  lui  attribue  droir  de  féodalité  &  juridic- 
»  tion  fur  fon  puîné  (f)  ''. 

Bafnagc  paroît  croire  au  contraire  qu'il  n'y  au- 
roit  pas   de  Parage  en   ce   cas ,   lorfqu'ii   dit   fur 

(i)  Cette  rôparatioii  du  domaine  &:  du  pj^e-nlcge  e(l 
licite  en  cas  de  p.Trtage,  fuivant  le  même  Gcd;:ioy  ,  fur 
r.inicle  5  36.  Guyot  ,  au  chapitre  2.  ,  aptes  avoir  propofé  Ix.- 
décifion  de  Godefoy  fur  l'article  129,  dit  que  Bafnagc  », 
fur  l'article  127  in  fine ,  eft  do  même  avis.  Mai';  cela  n'elt 
point  evaia.  Bafnags  avou&  bien  i]ue  la  piérog.-.iive  du  Pa- 
rage dcîc  touioiirs  demeurer  à-l'ainé  ou  (éi  repréfentaiTs, 
nonobftanc  toutes  aftions  contr.iires;  mais  il  iieparoif  p.îs 
a.-fiiK'ttre  de  Parage  fans  divifion  du  gage-plégç,  auquel  la. 
diteilc  gacoîc  aitachcc. 
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lait.  117,  "^ps  "  fi,  t'^"^  !c  Partage  entre  fucurs, 
x>  le  fîïf  n'avoir  point  été  divifé,  6c  qu'un  lot  eût 
•>  été  compofé  feulement  d'une  poition  da  domaine 
«  du  ûzt  fans  aucune  dignité  féodale,  la  fœur 
=5  qui  poflederou  ce  lot  ne  pourroit  t^nir  par 
5'  Pavaj^e,  bien  qu'il  fut  dit  par  les  lots  qu'elic  ticn- 
'^  droic  en  cette  qualité  53  M.  iloapncl  dit  la  même 
cho(e  dans  Tes  obfcivations  fur  Pefnel.  Cette  opi- 
nion paroîr  la  plus  confoinie  à  i'efpritde  la  courumc. 

La  difncuité  eft  plus  grande  encore  dans  les 
BU'.rcs  coutumes,  oii  l'aîné  a  de  plein  droit  le  clicf- 
licu  du  fief,  5c  d'autres  avantages  en  cette  qua- 
lité. On  ne  voit  pas  îi  (a  qualité  de  chemiereft  arra- 
chée par  les  coumnies  à  Ja  perfonnc  de  l'aîné  i"-:  a 
les  repréfentans ,  ou  bien  (i  elle  l'eft  au  chef-lieu 
du  fier.  Par  exemple  l'arr.  iij,  avec  pUilie'.rs 
autres  de  ia  coutume  de  Poitou  ,  dit  que  l'aîné  lait 
i'iiojui'.iage  pouj:  Tes  frcics  Se  Ces  fœirrs ,  fc  que  les 
fSMiiés  tiendront  en  Paraire  avec  lui  ^  «  &  eft 
>i  ledit  aîné  ,  ou  qui  le  repréfente  ,  appelé  chcmicr  , 
"  6c  les  puînés,  ou  qui  les  reprélentent ,  apjclés 
^  para^ews  ".  Mais  l'arc.  150  dit  que  le  chcmier 
perd  lé  droit  de  garantir  les  parageurs  fous  Ton 
honimage,  s'il  a  aliéné  le  chef  d'hommage ,  quand 
bien  même  il  reticadroit  le  furplus  du  fief ,  lorf- 
qu'il   n'y   a  pas  de  chef  d'hommage. 

Condanv,  fur  l'art.  iz6  de  la  coutume  de  Poitou, 
conclut  de  là,  que  la  qualité  de  chcmier  appar- 
tient au  puîné  de  plein  droit,  (1  l'hôtel  principal 
ou  chef  d'hommage  lui  échoit  lors  du  partage  , 
&.  que  l'aîné  ait  une  partie  des  appartenances  , 
ilu  fief,  par  exemple  ,  trente  boidélées,  (ans  même 
que  l'on  convienne  à  quel  titre  ui  de  qui  il  les  tiendra. 
Quûlttas  chemerii,  dic-ii,  in  aivijwm.non  efi  ratione 
priinogcniturA ,  fcd  ratione  cafln.  Itaque  quicum- 
que  jurtf  divijionis  habet  cajîrum  ,  eft  chemerius  , 
quarnvis  non  fit  primogenicus  j  &  idcb  cum  lege 
confuetudinis ,  Parûgiurr.fit  intcr  coh&rcdes  dlviden- 
tes  icm  comniunem ,  fie  primogenitus  tiendra  en  Pa- 
ragf  de  fon  cacjet  ,  chemicr  dudit  fief,  fes  ;o  boif- 
fciées  de  terre  qui  en  font  partie,  &  qui  en  ont 
été  diftraitcs,  Thevento  (i)  ,  advocato  doclijfimo , 
prima  front  e  dubitante ,  qui  tamen  po(îea  opinioni 
mes.  accej]lt. 

Lelet  cft  d'une  opinion  abfclument  contraire. 
Il  fe  fonde  fur  ce  texte  de  l'art.  1 16  :  ce  Et  (embla- 
«•  blabk'mcnt  fi  ledit  chcmier  baille  »  fon  parageur 
»  puîné  par  partage  aucune  partie  de  fon  fief, 
»'  dont  le  chemier  demeure  en  hommage  ,  ledit 
»  pviîné  &  fes  fucceffeurs,  _/*  autre  convenance  n'y 


33  a  ,   tiendront    en  Parajre. 


(  I  )  Gtiyoc  ,  ibid.  après  avoir  rapporté  ce  fiafTjge  de 
Confiant ,  njoutc  :  nTheveneau,  en  fa  paraphrafe  (ur  les 
»  articles  106  &  fuivans  jurju'.-u  190,  ne  dit  lien  de  ce 
»  (jHC  Confiant  lui  prtte;  an  contraire,  quard  il  parle  du 
,.  cliemier,  il  le  fiippofe  toujours  ciné -^i.  Mais  Conltant 
n'a  point  voulu  pailer  ici  de  Tlievirueau,  qu'on  nomme  en 
Jatin  ThcvcKiUuj ,  fuivant  l'analogie ,  mais  bien  de  TJie- 
vcnet  ,  dont  on  trouve  t]iielqiies  txnes  dans  le  coniir.entairc 
dcLe.'et,  Fillçau  Se  autres,  inipt.im;  en  lôSj. 
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"  Le  chcmerage,  dit-il,  r.'ift  point  attch{?  au 
"  chef  d'iiomniage,  mais  a  la  pcrfonne  de  l'^îrjé, 
33  de  forte  que  ,  quelque  poition  qu'il  ait  dans 
"  le  l\-cÇ  par  partage  ,  il  eft  toujours  chemier  , 
'>  s'il  n'y  a  convenance  au  contraire  :  que  (\  le 
»  chenier.ige  éioic  attaché  au  chef  d'honjirage , 
>3  ils  s'enluivroit  que  ledit  chef  d'ho;"mK'gc  ne 
"  pourroic  être  partagé  j  ce  qui  ne  le  peut  dire. 
"  Car,  au  cas  de  partage  dudit  chef  d'hommage, 
»'  il  y  auroit  deux  ou  plulieuvs  chemicts,  ce  qui 
"  eft  impoflîble  j  5c  les  mors  de  la  coutume,  Ji 
"  autre  lOnvcnance  n  y  a.  don  on  tire  pour  maxHiie , 
"  qu'un  puîné  puifle  être  chemier  par  convention  , 
"  font  allez  voir  que  le  chcmerage  n'cft  point 
'3  attaché  au  chef  d  hommage ,  6c  ne  faut  point 
53  tirer  conféqucnce  de  l'art.  130,  dor.t  les  termes 
3>  marqucnr,  que  le  chcmier,  pour  demeurer  en 
33  l'honimagc ,  doit  retenir  l'hôtel  ,  ou  ,  à  défaut, 
"  Je  tins  du  fief.  Car  ledit  article  s'entend  en 
^'  cas  d'aliéna  ion  feulement  ,  Se  non  en  cas  de 
55  partage.  Tel  a  été  le  fentiment  des  fieurs  Baron, 
"  Milon  5c  Gauthier,  £c  autres  anciens  contuitans 
"  de  leur  temps.   (  1)  " 

Ces  raifons  ne  font  poinr  du  tout  décifives.  Le 
Paragc  légal  ne  peut  être  établi  que  par  la  cou- 
tume, 5c  fous  les  cor:di:icns  prefcritcf.  par  la  cou- 
tume. De  ce  qu'elle  attache  la  qualité  de  che- 
micr à  la  pcrfonne  de_  l'aîné  auquel  elle  accoide 
le  chef  d'hommage  ou  principal  manoir  à  titre  de 
préciput,  il  ne  s'enfuit  aifurémcnt  pas  qu'elle  lui 
attribue  cette  qualité  lorfqu'il  ne  conferve  pas  ce 
ch:f  d'hommage  qu'elle  lui  accordoir.  II  n'y  a 
aucun  inconvénient  à  dire  que  le  chef  d'hommage 
ne  peut  t'tre  partagé  d.'^ns  la  coutume  de  Poitou, 
de  même  que  dans  les  autres  coutumes  de  dépié  de 
fief,  on  ne  peut  partager  le  fiel  que  des  deux  tiers 
au  tiers ,  fi  on  veut  le  confervet  dans  fcn  intégrité. 

Il  n'eft  pîis  bien  clair  que  ces  mot  de  l'art. 
150  ,  _/;  autre  convenance  n'y  a  ,  s'appliquent  au 
Tarage  conventionnel  ,  dans  lequel  le  puiné  a  le 
chef  d'hommage;  on  peut  (outenir,  a  plus  jufte 
titre ,  qu'ils  indiquent  une  convention  contraire  au 
Paragc.  A  plus  fottc  raifon  ne  d  fent-i!s  pas  que 
le  puîné  ,  dans  un  Paragc  conventionnel  ,  pmile 
avoir  le  titre  de  chemier,  5c  garantir  comme  tel 
fes  copartageans ,  fans  avoir  le  chef  d'hommage 
quand  ce  mot  feul  de  chef  d  hommage  indique 
fi  bien  que  le  droit  de  faire  5c  de  recevoir  les 
hommages  y   eft  attaché. 

Enfin  Boucheul,  qui  condamne  cette  décifion  de 
Lelet  répond  fort  bien  lur  le  même  article  à  fa 
dernière  obfervation  relative  à  l'art,  i  jo  :  35  Quoi- 
çu'à  la  vérité,  dit-il,  l'arr.   130  foix   dans  le  cas 

(  r  )  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  dirs  cette  que!T/on 
&  dans  la  luivante,  il  ne  s'agir  que  du  Tarage  'fgal ,  qui 
a  1  eu  par  la  feule  difpofition  de  la  coutume,  fie  non  pa» 
Au  l'ar.ige  ronveniionnel ,  que  la  coutume  aiitorife  .Miffi  ; 
dar^s  celui-ci  un  puîné  peut  être  chemier  fans  difficulté, 
comme  on  le  verra  i  la  fin  de  cette  fedion. 
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d'une  vente  &  aliénation  que  le  chemicr  feroit, 
»>  fi  le  chcm'ur  tranfporte  fingulitrcmenc  la  choje 
"  dont  il  efi  le  ckemier  ,  il  fuppofe  néanmoins  , 
>'  comme  le  principe  ,  que  le  clieraier  avoit  le 
"  chef  d'hommage;  Si  c'eft  pourquoi  le  prélent 
"  article  ne  dit  pas  fimplemcnt,  û  le  chef  baille  à 
••  Ton  parageur  puîné  partie  de  Ton  fief;  mais  ^  it 
»>  ajoute  ,  donc  le  ckemier  demeure  en  l' homnzdgc , 
»'  pour  faire  voir  qu'il  faiu  que  laine  le  rcfcrvc 
«  le  chef  d'hommage,  par  le  partai'jc  qu'il  fait 
»'  avec   {es  puînés  ". 

Boucheul  critique  cnfuite  également  l'opinion  de 
Conftant,  qui  attribue  aa  puîné  le  titre  de  che- 
mier  ,  même  fans  convention  ,  lorfque  le  chef 
d'hommap^e  cft  échu  dans  fon  lot.  Il  conclut 
avec  raifon,  «  que  pour  avoir  la  qualité  de  che- 
J3  miçr ,  fans  convention  ou  droit  de  chcmerage 
«  fur  fes  cohéritiers,  deux  chofcs  font  requifes: 
33  &■  qu'on  foit  l'aîné  j  &  qu'on  demeure  en 
ta  hommage  >». 

Guyot,  qui  en  citant  uniquement  cette  conclufion 
de  Boucheul  ,  n'en  a  p.i.s  rapporté  les  propres  termes 
avec  fon  exactitude  onlinaire  ,  prétend  que  cette 
explication  n'eft  pas  claire.  53  Car  ,  dit  -  il,  fuivant  le 
«>  iryle  du  Poitou  ,  demeurer  en  l'hommage  ,  c'eft 
»•  avoir  le  chef-lieu.  Or  fi  l'aîné  n'a  pas  le  chef-lieu, 
3»  il  ne  fera  donc  pas  chemicr  :  donc  ,  pour  être  chc- 
«  mier  ,  il  n'eft  pas  néceflairc  d'ctrc  l'aîné". 

Ce  raifonnement  eft  très-vicieux:  dans  le  véritable 
efprit  de  la  coutume ,  il  faut  à  la  fois  être  l'aîné  & 
retenir  le  chef  d'hommage  ,  pour  avoir  le  titre  £c  les 
droits  de  chemicr  dans  un  Parage  légal.  On  ne  peut 
donc  pas  dire  que  le  puîné  qui  aura  ce  chef  d'hom- 
mage ,  fera  chemier  ,  parce  que  fon  aîné  qui  ne  l'a 
pas  ne  peut  pas  l'être.  Ils  ne  doivent  l'être  ni  l'un  ni 
l'autre.  Teleft  le  véritable  efprit  de  la  coutume  ,  que 
Boucheul  a  fort  bien  faifi. 

Au  rcfte  ,  l'avis  de  Guyot,  qu'il  expofc  avec  beau- 
coup d'étendue  ,  rentre  ablolum-ent  dans  celui  de  Bou- 
cheul. Il  décide  nettement  que  la  qualité  de  chemicr 
doit  appartenir  à  l'aîné  ,  fuivant  l'eTprit  général  du 
droit  féodal ,  qui  attribue  à  l'aîné  tous  les  honneurs 
&  les  prérogatives  du  fief  ;  qu'on  doit  décider  la 
même  chofe,  en  conlultant  l'cfprit  des  coutumes  fur 
le  Parage  ;  que  pour  attribuer  à  un  puiné  le  titre  de 
chemier  ,  &  les  droits  qui  en  dépendent ,  il  faut  non 
feulement  que  le  chcf-licu  foit  nris  dans  fon  lot,  mais 
au/îl  que  l'aîné  renonce  exprcîîément  au  droit  de 
chcmerage  ,  pour  l'attribup^r  au  puîné. 
,  Thcvencau  ,  Barraud,  Confiiant ,  Lclet  S:  Filleau  , 
fur  la  coutume  de  Poitou,  pcnient  unanimement  qu'il 
y  a  un  Parage  légal  ,  lorfqu'un  fief  entier  ell  aban- 
donné aux  puînés,  &  que  le  plus  âgé  de  ces  puînés 
en  cft  le  chemier  ,  foit  qu'ils  poiTcdent  le  fief  indi- 
vilemcnt  ,  foit  qu'ils  le  partagent  entre  eux.  La  rai- 
fon qu'ils  en  donnent,  c'eft  qu'il  n'y  a  point  de 
dcpic  de  fief,  ni  multiplication  de  foi  ,  (ur  un  même 
fief  qui  fe  partage  à  titre  fuccefllf;  que  Icfief  n'a-yant 
qu'une  foi  ,  il  ne  doit  7  avoir  auîlî  qu'un  des  copro- 
l^iétaircs  qui  la  ponc ,  &:  que  cette  foi  doit  ttre  por- 
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tée  par  l'aîné  des  puînés  ,  cot»me  repréfentant  l'amc 
de  tous  ,  qui  ne  peut  plus  être  chemier. 

Ces  auteurs  avouent  néanmoins  qu'il  a  été  jugé 
contre  leur  fcntiment.  Barraud  lui  -  même ,  par  une 
contradiclon  qui  lui  eft  trop  fréquente,  dit  au  titre  6, 
chap.  5  ,  que ,  dans  ce  cas  ,  chacun  des  puînés  doit 
faire  hommage  au  feigneur  pour  fa  part ,  parce  qu'il 
ne  peut  y  avoirdeux  chemiers  dans  une  même  fucccf- 
iion.  Il  ajoute  que  cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  pour 
le  fief  des  Rouziei-r;.  Cette  dernière  décifion  a  ■été  adop- 
tée par  Boucheul  fur  l'article  117,  n°.  i;;.  Elle  eft 
dans  les  véritables  principes  ,  puifque  ,  comme  on  l'a 
vu  ci-dc(lus ,  la  coutume  de  Poitou  n'admet  le  Parafée 
légal  qu'en  faveur  de  l'aîné  qui  poilcde  le  chef  d'hom- 
mage en  fa  qualité  d'aîné. 

Cette  queftion  cft  d'ailleurs  nettement  décidée  par 
les  coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  ,  articles  13  i  & 
2-49 ,  dont  voici  le  texte. 

"  S'il  y  a  fief  entier  ,  qui  cher  en  partage  des  fîî(.-s 
"  puînées,  elles  en  feront  chacune  une  foi",  finonqiie 
"  par  partage  fait  entre  icelles  filles  puînées,  à  l'iine 
"  d'icclles  filles  fullent  demeurés  les  deux -tiers  d'i- 
"  celui  fief,  auquel  cas  elle  pourroit  garantir  l'auti-e 
"  tiers  à  les  (œurs  ,  fous  fon  hommage,  en  retenant 
"  devoir  ,  ou  qu'il  foit  baillé  à  tenir  nommjfment  & 
»  déclarément  en  Parage  ,  comme  dit  cft  ».  Le  Pa- 
rage ne  peut  donc  avoir  lieu  entre  les  puînés  que  par 
convention.  Cette  convention  cft  très-licite.  Wicr, 
fur  la  coutume  d'Angoumois,  article  15-  ,  n''.  ^ 
rapporte  un  arrêt  du  ii  Janvier  1^40  ,  qui  en  a  au- 
torifé  une  femblable  ,  au  moins  indireélcmcnr  ,  en 
jugeant  pour  valide  pour  le  tout  une  quittance  de 
droits  feigneuriaux  ,  donnée  au  valfal  commun  du 
fief  tenu  en  Parage ,  par  le  propriétaire  de  la  moin- 
dre partie  ,  auquel  l'aîné  avoit  cédé  le  droit  de  che- 
mier par  un  traité  particulier. 

^  Guyot  prétend  néanmoins  d'après  Befchet  ,  qnc 
l'aîné  peur  fc  faire  reftituer  contre  un  parc-'l  traité, 
quoiqu'il  convienne  d'ailleui-s  que  le  feigneur  ne 
peut  pas  fe  plaindre  de  cette  convention  !|  puifque 
l'aîné  ,  devenu  chemier  ,  pourroit  aliéner  le  chef-lieu 
à  un  étranger  ,  qui  deviendroit  ckemier  (i)  ;  mais  on 
1^  voit  pas  pourquoi  cette  convent'on  kroit  fujcttc 
à  rcfcifion  entre  majciu-s ,  fi  l'aîné  étoit  dédommage 
par  ailleurs..  Il  eft  facile  devoir  que  les  principes  de 
la  coutume  de  Normandie  à  cet  égard,  ne  '-cuvent 
recevoir  d'application  dans  celles  de  Poitou  &  dans 
les  autres  courûmes  de  Parage  qui  n'en  difcnt  rien 
comme  celles  de  Tonraine  &  de  Loudunois,  du  moins 
quand  l'un  des  héritiers  confcrvc  les  deux-tiers  du 
fief,  paifqu'on  peut  fous -inféoder  rautrc  tiers  aw 
préjudice  du  feigneur  ;  le  Parage  n'eft  évidemmcRt- 
qu'une  fous-inféodation  fufpcndae. 

Suivant  toutes  les  coutumes  de  Parage  ,  le  dro-'t 
d'aînefic  n'appartient  pas  feulement   à 'l'aîné,   mais. 


(  1  )  Tl  f-iut  Aîte-fr^neur  dominant,  St  non  pas  cheinrepp; 
puifqiie  l'alk'nation  du- chf  f-lieu  du  fieï-  lionne  lîeu,  a  la  na. 
dui Par.Jge ,.  fui/ant  l'aciicla  ijo  dt  U  coutume  dePoitdu^ 
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avJfi  a  ft s  rcprcfciitans.  L'article  141  de  la  coutume 
do  Poitou  ,  dit  en  particulier  ,  que  (î  le  chcmicr  dé- 
ccde  délaij]ant  plujicurs  en  fans  ,  fils  ou  filles  ,  le  fils 
itîrJ  ,  ou  Là  fille  ,  s'il  n'y  a  fils  ,  fera  le  chetnier.  Il 
en  doit  être  airJi  de  tous  les  cas  où  la  portion  du 
cfieniicr  pafie  à  pluficurs  de  Tes  héritiers.  L'aii^é  de 
tous  ,  loiTqu'il  retient  le  chef  d'aomma;-;e  ,  a  le  titre 
&  les  droits  da  cliemier.  Les  queftions  que  Guvot 
a  prcpofées  à  ce  fujct  ,  chap.  1 ,  n".  7  ,  ne  peu- 
vent offrir  de  difficulté. 

On  ajoutera  feulement,  qu'il  efl  bien  vrai  que  ce 
titre  de  chcmicr  eft  également  donné  à  celui  qui  cft 
^  char<ré  de  faire  l'hcmmaire  pour  fjs  cctcncurs  &: 
pour  lui  ,  dans  les  tenurcs  en  part-prenant  &  parc- 
mettant,  &:  <^cnéraknicnr  dans  toutes  les  tenurcs  en 
p;arimcnc  ,  comme  on  l'a  dit  au  mot  Chfmier  ; 
mais  c'efr  par  erreur  qu'on  a  dit  en  fuite  dans  le 
mcme  article,  d'après  Guyot  :  5^  L'autre  voie  par 
33  laquelle  on  devient  chemier  ,  cil:  lorfque  celui  qui 
M  aliène  une  partie  du  fief  y  retient  le  devoir  fcigncu- 
55  rial,  au  moyen  de  quoi  il  devient  chemier,  étant 
'>  charrié  de  porter  la  foi  pour  tout  le  fief  33. 

L'aliénation  d'une  partie  du  fief  ,  en  y  retenant 
devoir  ,  produit  en  Poitou  ,  fuivant  les  articles  :îo 
&  1^0,  un  .véritable  arrière-fief  j  celui  qui  a  fait 
l'aliénation  ,  en  devient  non  le  chemier  ,  mais  le  fci- 
oneur  dominant  ,  &  n'en  comprend  plus  que  la  mou- 
vance dans  fon  aveu.    V^oye^  l'article  Dei'ie  de  fiée. 

Section     huitième. 

Des  droits  6'  prérogatives  de  l'aîné ,  tant  fur  les 
puirAs  ,  que  fur  les  VJjfuux  &  tenanciers  de  fief 
tiiiu  en  Parafe. 

Suivant  l'article  140  de  la  coutume  de  Poitou  , 
35  le  chemier  n'a  juridiélion  ne  connoifunce  fur  fon 
3'  parageur  ,  fors  en  trois  cas  ;  le  premier  par  défaut 
33  de  devoir  non  payé  pour  la  partie  que  le  paragcur 
yy  ou  part-prenant  y  doit  contribuer  ,  le  fécond  pour 
33  fon  aveu  8:  déclaration  non  baillée;  &  le  troisième 
30  s'il  vend  la  chcfe.  Car  lors  le  chemier  la  peut  avoir 
«  pour  le  prix  ou  les  ventes  &  honneurs  à  fon  élec- 
33  tion  ,  &:  èfdits  cas  peut  le  chemier  faifirS:  connoî- 
33  trc  à  fa  cour  ,  &  en  tous  autres  cas,  n'y  a  ledit 
»  chemier  juridiction  ne  connoiflancc  33. 

C'efl  improprement  que  la  coutume  attribue  dans 
ce  dernier  cas  une  jurididicn  au  chemier  fur  le  para- 
geur,  puifque  la  vente  fait  ceJler  le  Pavage. 

L'article  ii6  de  la  coutume  d'Anjou  dit  auffi  : 
M  Le  paraigcur  &:  fes  fubjets  ,  le  Paraigc  durant ,  ne 
33  répondront  point  en  la  cour  de  leur  paraigcur, 
33  mais  en  la  cour  &  juridiél:ion  du  feigrcur  ,  fauf  en 
33  deux  cas  ;  l'un  en  cas  de  mefurcs  ,  ct{\  à  favoir 
33  pour  les  écalonncr&ajuftcr  àccllc  de  fon  feigneur; 
33  le  fécond  ,  pour  raconter  paraige  ,  pour  ce  que  le 
•3  paraijeur  ciclits  deux  cas  doit  une  fois  retourner  à 
•o  l'obéifiance  de  fon  paraigeur  35.  Les  coutumes  du 
Maine  ,   arciclc  151  3  de  Tours,   article   1303  de 
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Loudu-n,  cha'pitrc  11,  article  8,   ont  la  même  di(.- 
poftion. 

Befchet ,  au  chanitrc    9  de  fa  digrefficn  ,  cfL-me 
qu'on  d:>it  fuivre  dans    Tufance  de  Saintes  la  rè|;le  , 
d'--  ccs^coutumcs  fur  les  poids  S:  mcfures,  &  cela  pa- 
roi t  jufre. 

Lacout'jmc  de  Normanrlie  n'a  pa";  dedifooficions  aufTl 
précilts  à  l'égarddelajuridiclion  de  l'aîné  fur  fes  puînés 
en  certains  cas.  On  en  trouve  néanmoins  îin  exemple 
dans  les  articles  no  &  151  :  33  Parles  mains  des 
33  aînés  ,  y  efr-il  dit,  payent  les  puînés  les  reliefs, 
33  aides  &  tontes  redevances  aux  chefs  feigncurs  ,  Zc 
33  doivent  lefdits  puînés  être  iiucrpcl'és  par  les  aînés 
"  pour  le  payement  de  leur  part  defdits  droits.  Les 
33  aînés  paragcrs  peuvent  faire  juftice  fur  les  biens  des 
33  puînés,  par   les  mains  du  prévôt  de  leur  fief '^. 

Godcfroy  conclut  de  la,  avec  raifon  ,  que  l'aîné 
a  juridiélion  fur  fes  puînés  en  ce  cas.        * 

Quant  aux  prérogatives  générales  du  chemier  ,  la 
coutume  de  Saint- Jean-d'Angely  les  a  énoncées  avec 
le  plus  grand  détail  dans  les  articles  fuivans. 

Artit-Ie  107.  33  Entre  cohéritiers  parageurs,  part- 
33  pren?.ns  5c  part-mettans,  tenant  fiefs  nobles  par 
33  indivis  ,  l'aîné  ,  ou  qui  le  repréicnte,  ou  chemier 
33  qui  fait  l'hommage  defdites  chofes  ,  eft  receva- 
33  ble  à  pourfuivre  fcul  en  jugement  pour  lui  &  fes 
33  cohéritiers  Se  à  leur  profit  ,  les  droits  defdits  fiefs 
33  te  chofes  nobles,  communes  &  par  indivis  entre 
33  eux  ,  fans  ce  que  la  partie  adverfe  fe  puifie  rap- 
33  peler  &c  débattre  par  fin  de  ncn-recevcir  qu'il  ne 
33  pui/le  pourfuivre  la  partie  defdits  cohéritiers  ,  - 
33  parfonniers  ,  parageurs  ,  part  -  prenans  &  part- 
33  mettans ,  ne  contredire  au  cliemier  ,  mêmement 
33  quand  les  cohéritiers  ,  parfonniers  ,  paragettrs  , 
33  part-prenans  &,  part-mettans  ne  contrcdifent  au 
33  chcmicr. 

Article  icS.  33  An  fib:  aîné  compcte  &  appartient 
33  la  réception  &  iiçon  des  hommages  qui  C<mt  dus 
33  pour  raifon  des  terres  &  fcigneurics  ,  qui  mcu- 
33  vent  &;  font  tenues  de  lui  &  fes  cohéritiers  noble- 
33  ment  Se  par  hommage  ,  tant  que  les  chofes  font 
33  par  indivis. 

Article  109.  33  Au  fils  aîné  ,  on  qui  le  repréfentc 
33  fuccellîon  noble  ,  appartient  la  garde ,  gouvcrnc- 
33  ment  &  adminiftration  des  lettres,  titres  &:  cnlei- 
33  çrncmcns  concernant  les  droits  &  domaines  de  la- 
33  dite  fuccefilon  ,  tant  quelle  fera  par  indivis  entre 
33  lui  <S'  fes  cohéritiers  .  &  pareillement  la  pourfuitc 
33  fc  défen,fe  à  tous  &  chacun  les  procey,  qui  (eront 
33  mu2  &  à  mouvoir  ,  pour  raifon  de  la  fucceffion  , 
33  foit  tant  en  demandant  qu'en  défendant.  AufTi  lui 
33  compère  &  appartient  de  faire  les  bajUettcs  des 
33  domaines  &  héritages  de  la  fuccefilon ,  pour  lui  & 
3»  fes  cohéritiers ,  fans  fraude  commettre ,  pour  obvier 
33  à  laquelle  feront  proclamées  à  l'églife  au  plus  of- 
33  frant;  &  ordonner  fénéchaux  ;~bail!is,  procureurs 
33  &;  autres  officiers  requis  &:  néceflaires  po'irla  jnri- 
33  diélion  des  terres  &  fcigi^eurics  étant  d'icclle  fuc- 
33  cefficn  ;  &  à  l'aîné  au ifi  la  garde  des  fcehàcoh- 
33  trats ,  papiers  &.  autres  cnfeigneinens  de  la  fuccf- 

fion. 
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il  fîoii ,  comme  defTus  ,  defquels  papiers  Sc  enfeîgnc- 
53  mens  fera  tenu  faire  inventaire  ,  enfemble  des 
»  meubles  55. 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  la  plupart  de  ces 
privilèges  attribues  à  l'aîné  ,  n'ont  lieu  que  durant 
l'indivifion  ^  fuivant  le  texte  même  de  la  coutume  de 
Saint-Jcan-d'An^ely  ,  &c  que  pluiicurs  autres  font 
trop  étendus  pour  qu'on  puiiTe  les  appliquer  hors  de 
fon  refîort. 

La  plupart  des  coutumes  de  Parac^e  ,  ainfi  que  plu- 
fîeurs  autres  du  royaume  ,  dans  lefquelles  le  Paragc 
n'eil  point  admis  ,  difent  auffi  que  l'aîné  fait  &  reçoit 
les  hommages  pour  fcs  puînés  ,  tant  que  la  fuccef- 
l;on  n'cft  pas  partagée. 

Il  paroît  qu'on  a  eu  principalement  en  vue  là- 
dedans  l'indivificn  du  fief  à  l'égard  du  fcigneur  do- 
minant. 33  Par  les  lois  d'Angleterre  ,  dit  Bafnage  fur 
yy  l'article  j  z8  de  la  coutume  de  Normandie,  la  fœur 
"  aînée  fait  la  foi  Sc  hommage  ,  tant  pour  elle  que 
»3  pour  fes  autres  fœurs  ,  Si  ,  conformément  à  cet 
"  article  ,  elle  ne  peut  exiger  l'hommage  de  fes  au- 
«  très  fœurs.  Henri ,  roi  d'Angleterre  ,  en  rend  cette 
33  raifon  dans  une  déclaration  qu'il  envoyé  au  vice- 
50  roi  d'Irlande  :  Cùm  omnes  forores  Jlnt  quafi  unus 
53  kiires  de  unâ  k&redhate ,  Ji  prlmogenha  pojfct  ha- 
53  bere  homagium  aliarum  fororum  vel  cujlodiampe- 
53  tere  ,  tune  ejfct  illah&rcdhas  divifa,  ita  qubd  foror 
53  pn'mogeniia  eJfct  Jimul  à"  femel  de  k&rediîate  &  do- 
33  mina  û'  /ures ,  h&re s  fu£  partis  ,  &  domina  foro- 
33  rum  fuaram.  Stanford  ,  de  prurogativâ  reg.  c.ip.  j. 
53  Voyez  Briton  t  chap.  xi ,  L  fanai  Eduardi  33. 

Lorfque,  par  le  partage  ,  les  mouvances  font  attri- 
buées en  partie  aux  puînés  ,  l'aîné  ne  reçoit  plus  feul 
les  hommages,  quoiqu'il  continue  défaire  feul  la  foi 
&  hommage  de  la  totalité  du  fief  tenu  en  Parafe.  Ce 
parta2;e  des  mouvances  eft  très -licite,  au  moins  dans 
les  coutumes  de  Paragc  ,  puifque  l'aliénation  des 
vaffaux  peut  s'y  faire  féparcment  fans  depié  de  fief. 
On  peut  voir  cette  quefi:ion  fort  bien  traitée  à  la  fin  du 
chapitre  5  des  obfervations  de  Guyot  fur  le  démem- 
brement ,  au  tome  j  de  fon  traité  des  fiefs.  L'arrêt 
du  1.6  Août  1735)  ,  rendu  au  profit  de  M.  Raillé  , 
acquéreur  d'une  partie  de  la  mouvance  de  la  châtcl- 
lenie  de  Muley  ,  membre  du  comté  de  Laval  ,  à  titre 
de  fous-inféodation ,  a  jugé  la  queftion  de  la  manière 
la  plus  précife. 

Lors  ,  au  contraire  ,  que  les  mouvances  reftcnt 
indivifes  ,  l'aîné  continue  à  recevoir  (eul  les  homma- 
ges. Par  la  même  raifon  ,  c'efi;  à  lui  feul  que  doit  fe 
faire  l'exhibition  des  contrats  que  les  coutumes  exi- 
gent ,  parce  que  l'exhibition  eft  un  droit  honorifique 
qu'il  fuffic  de  faire  au  chef  du  fief.  Les  paragcurs 
peuvent  feulement  prétendre  la  communication  du 
contrat  par  forme  d'exhibition.  C'eft  la  décifion  de 
Conilant  &:  de  Boucheul  fur  l'art.  140  de  la  cou- 
tume de  Poitou. 

Conftant  croit  néanmoins  que  l'option  faite  par 

le  chemier  fur  cette  exhibition  ,  ne  doit  pas  préju- 

dicier  aux  parageurs  ,  qui  peuvent ,  nonobftant  cela  , 

prendre  les  lods  &  ventes  ou  le  retrait ,  parce  que 
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c'eft  un  profit  de  fief  commun  aux  chemiers  &  aux 
parageurs  ,  qui  ,  quoique  cofeisneurs  du  même  fief, 
ont  leurs  droits  diftinds  &  féparés ,  &  peuvent  opter, 
chacun  en  particulier  ,  les  lods  &  ventes  ou  le  retraic 
pour  leur  part  &  portion. 

Fillcau  pcnfe  au  contraire  ,  fur  l'art.  115  ,  que, 
puifque  le  chemier  efl:  capable  feul  de  recevoir  l'exhi- 
bition ,  il  fuit  nécellairement ,  que  le  payement  qui 
lui  a  été  fait  par  l'acquéreur  du  total  des  lods  Se  ven- 
tes,  eft  libératoire  envers  les  parageurs ,  qui  font 
obli2;és  d'entretenir  ce  qu'il  a  fait  en  qualité  de  chef 
&:  principal  feigncur  du  fief  Boucbcul,  fur  l'art.  140 
n°.  15  ,  paroît' fe  ranger  à  cette  opinion.  Il  cite  à  ce 
fujct  un  arrêt  du  ii  Janvier  1640  ,  rapporté  par  Vi- 
gicr  fur  la  coutume  d'Angoumois  ,  art.  ly  ,  n°.  5. 

Cet  arrêt  ,  dont  on  a  déjà  parlé,  a  jugé  que  la 
quittance  des  Icds  &  ventes  donnée  par  un  chemier, 
même  conventionnel ,  qui  ne  poficdoit  que  le  tiers 
du  fief,  valoit  tant  pour  lui  que  pour  fon  paragcur 
qui  en  pofiedoit  les  deux  tiers.  Mais  il  faut  bien  ob- 
ferver  que,  dans  cette  efpèce  ,  le  fief  étoit  pcfTédé 
indivifément  ;  &:  Vigier  a  ioin  de  dire  :  «  il  en  fcroic 
55  autrement  fi  le  fief  avoit  été  partagé  ;  car  alors 
33  l'aîné  ne  pourroit  bailler  quittance  des  droits  SC 
53  devoirs  échus  aux  lots  de  fes  cohéritiers,  &  dans 
33  lefquels  il  n'a  rien  à  prétendre  33. 

Lorfqu'on  partage  a  titre  de  Parage  un  fief  de 
dignité,  l'aîné  feul,  durant  le  Parage  même,  a  le 
titre  &  l'honcrifique  de  cette  dignité,  qui  font  indi- 
vlfiblcs  (  I  ).  Les  coutumes  d'Anjou,  article  11  ^ ,  Sr 
du  Maine,  article  150,  difent  expreffémcnt  que  ceux 
qui  tiennent  en  Parage  ont  telle  &  femblablc  juftice  , 
&  tiennent  auffi  noblement  que  leur  aîné,  s'ils  ne 
font  partis  de  comté ,  vicomte  ou  baronnie. 

Les  coutumes  de  Tours,  article  119,  &  de  Lou- 
dun  ,  article  ii,  chapitre  7  ,  ont  des  difpofitions 
femblables.  On  doit  l'obferver  ainfi  dans  les  cou- 
tumes même  qui  n'en  difent  rien;  Befchct,  au  cha- 
pitre 1  de  fa  difgrcflîon,  en  donne  de  fort  bonnes 
raifons. 

Cet  auteur  afllmile  avec  raifon  fur  ce  point  les 
châtellenies  ou  baronnies ,  quoique  les  coutumes  n'en 
parlent  pas.  Il  a  été  jugé,  dit  aiilTi  Cendant,  contre 
la  dame  do'Roche-Servicre,  par  arrêt  de  la  cbambrc 
de  l'édit  du  7  Septembre  161  f  ,  que  dsns  la  divifion 
d'une  châtcllcnie,  faite  entre  cohéritiers,  l'sîné  leul, 
en  fa  qualité  de  cbemier,  pouvcit  garder  le  titre  de 
châtelain ,  &  tous  les  droits  &  les  privilèges  de  la 
châtellenic,  quelque  poflclTIon  que  pufient  alléguer 
au  contraire    les  parageurs  ,   laquelle   fut   déclarée 


(  I  )  BoL'cheu! ,  après  avoir  donné  cette  décifion  ,  ajoute  : 
•'  c'ert  le  fujet  de  Tarrèt  du  7  Avril  irtoi  ,  pour  la  baror.nie 
»>  de  Froniental ,  rapporté  par  Barraud  fur  ce  titre,  chap  6, 
»  n".  Il  i  &  par  Confiant  fur  l'article  i  iiî ,  r".  3  »,  Mais, 
en  confultantce  dernier  auteur,  on  voit  que  dans  l'efpcce 
de  cet  arrêt  le  Parage  étoit  fini,  &  cjue  le  propriétaire  de 
h  portion,  ci-devant  paragèrc,  avoit  fait  l'iiomr  âge  aa 
chemier.  On  ne  peut  donc  pas  le  citer  comme  un  préjuge 
pour  cct;eopiiiioa>  ^uel^ue  légitime  qu'elle  feit  d'ailleun. 

V  VV 
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abufive  &  fans  droit,  ahuftva  Cf  maie  &  perperhn 
faBa.  Il  a  même  é.é  jn^é,  dit  toujours  Confiant, 
pour  le  fcigncur  du  fimplèficf  de  laClyelleErochard, 
que  le  paragcur  ne  pouvoit  pas  non  plus  retenir  du- 
rent le  Parage  le  nom  du  fief  principal ,  qui  appartient 
e::clu(îvcment.au  chemier.  Mais  on  ne  peut  refafer 
aux  paragcurs  la  qualification  deja^neurs  en  partie 
du  fief  tenu  en  Parage. 


S   E 
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Des  charges  de  V aîné ,  tant  envers  le  feigncur  du  fief 
tenu  en  Parage  ^  qu'envers  fes  pui/ûs. 

Toutes  les  coutumes  de  Parasse  chargent  l'aîné  de 
faire  feul  la  foi  &  hommage  au  feigneur  du  fief  tenu 
en  Parage.  Mais  comme  il  n'eft  par,  feul  propriétaire 
du  fief,  &  feul  tenu  de  la  fidélité  envers  le  feigneur, 
il  doit  exprimer  que  c'eft  tant  pour  lui  que  pour  fes 
puînés  qu'il  rend  l'hommage. 

De  cette  première  obli2;ation,  fuit  naturellement 
celle  de  rendre  feul  l'aveu  &  dénombrement  pour  la 
totalité  du  fief  L'article  1 3  6  de  la  coutume  de  Poi- 
tou le  fuppofe  aifez,  e'n  chargeant  les  parageurs  de 
donner  leur  aveu  particulier,  non  pas  au  feigneur, 
mais  au  chemier.  C'eft  afin,  dit  Boucheul  d'après  les 
autres  commentateurs,  «ipe  le  chemier  foit  plus 
»'  certain  de  ce  qu'ail  doit  rcconnoître  Si  donner  par 
"  aveu  au  feigneur  fupérieur,  pour  fe  conferver  les 
"  droits  qu'il  a  fur  fes  parageurs  &  part-prenans,  & 
M  que  le  temps  ne  puilte  en  effacer  la  mémoire  ". 

L'aîné  doit  contribuer,  comme  fes  puînés ,  au  pro- 
rata de  (a  portion  dans  le  fief,  non-feulemcnr  aux 
rachats  dus  au  feigneur  dominant,  mais  encore  à  tous 
les  autres  devoirs  du  fief,  (elon  qu'ils  font  établis  par 
les  titres  ou  par  les  coutumes. 

Une  fuite  naturelle  des  prérogatives  de  l'aîné  &  de 
la  charge  qui  lui  cft  impofée  de  faire  l'hommage  pour 
fes  pjîncs,  c'eft  qu'il  eft  obligé  cfc  les  garantir  des 
faifics  féodales  que  le  feigneur  dominant  peut  faire 
fur  leur  portion,  lor(que  l'aîné  n'acquitte  pas  errvcrs 
lui  les  devoirs  du  fief. 

Cette  obligation  étoit  autrefois  bien  plus  étendue. 
L'aîné  earanti/l'oit  les  puînés  des  devoirs  ordinaires, 
tels  que  les  reliefs,  rachats,  gants,  éperons,  &  autres 
droits  dus  aux  mutations.  Les  puînés  ne  contribuoient 
qu'aux  devoirs  extraordinaires,  tels  que  les  loyaux 
aides ,  8:c.  On  peut  s'en  aflurer  en  confultant  la  pré- 
face du  premier  volume  des  ordonnances  du  Louvre 
par  de  Lauriere  ,  &  les  chapitres  11  Se  41  des  établif- 
fèmens  de  Saint-Louis. 

Aujourd'hui  l'aîné  n'cft  point  tenu  de  garantir  fes 
puînés  des  devoirs  ordinaires  du  fief.  C'eft  ce  que  dit 
exprelfément  l'article  51  j  de  la  coutume  de  Poitou, 
pour  le  droit  de  rachat,  à  l'égard  duquel  i]  déclare 
que  les  parageurs  n'auront  aucun  recours  vers  (e  che- 
mier. 

Suivant  l'article  94  de  la  même  coutume,  lorfque 
le  feigneur  faifit  le  fief  tenu  en  Parage,  &  que,  «  Cuv 
tp  l'appel  des  parageurs,  ils  perdent  leur  caufc  par 
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"  faute  de  garieur  ou  autrement,  pour  hommage 
«  non  fait,  ou  par  défaut  de  dénombrement  non 
53  baillé  (s'il  y  a  condamnaiion,  comme  dit  eft), 
»»  tout  ce  qu'ils  ont  pris  &  levé  échéra  en  pertej 
»  raa;$  ils  en  auront  leilr  recours  vers  &  contre  leur 
"  garieur,  ou  auffi  contre  leur  chemier  qui  n'aura 
"  tait  ledit  hommage  ou  baillé  fon  dénombrement 
»3  par  écrit,  s'il  y  étoit  condamné,  comme  dit  eft  ". 

La  coutume  de  Tours  a  feule  confervé  l'ancien 
droit  fur  la  garantie  due  aux  puînés ,  pour  les  devoirs 
même  ordinaires  du  fief,  ce  L'aîné  noble ,  dit  l'ar- 
"  ticle  164,  pour  le  droit  qu'il  prend  plus  que  fes 
"  puînés,  eft  chargé  de  faire  les  foi  &  hommage, 
"  &  garantir  en  franc  Parage  fous  fon  hommage  ,  à 
"  fes  puînés,  leur  tierce  partie  franche  de  tout  devoir 
"  féodal  ordinaire  dudit  hommage ,  en  retenant  à  foi 

»  les  deux  parts  du  fief  durant  ledit  Parage 

»  mais  Icfdits  puînés  contribueront  pour  leur  regard 
"  avec  ledit  aîné  aux  charges  du  ban  ,  arrière-ban  Se 
"  loyaux  aides  33. 

La  coutume  de  Loudun  ,  chapitre  17,  article  5>  , 
dit  auffi  que  l'aîné  doit  garantir  la  tierce  partie  des 
puînés  franche  de  tout  devoir  féodal  dû  pour  raijon 
de  l'hommage j  finon  es  cas  efqucls  par  autres  cou- 
tumes ci-defjus  pofées ,  lefdits  puînés  font  tenus  de 
contribuer  avec  l'ainé  au  payement  défaits  devoirs 
féodaux.  Cet  article  ne  dit  rien  des  charges  de  ban, 
arrière-ban  &  loyaux  aides ,  dont  parle  la  coutume 
de  Tours.  Mais  l'article  fuivant  ajoute  :  «  &  n'eft  à 
"  entendre  que  fous  lefdits  mots  de  tout  devoirféodal, 
»  foit  compris  le  droit  de  rachat ,  duquel  droit  de 
"  rachat,  par  ladite  coutume,  n'eft  tenu  l'aîné  garan- 
»  tir  fcfdits  puînés,,  quand  ledit  rachat  avient  par 
>^  mort.  Autre  chofe  fcroit,  fi  par  le  fait  dudit  aîné 
"  &  feigneur  defdiies  ckux  parts,  comme  par  ven- 
"  dition,  mariage  ou  autre  contrat  d'aliénation,  ou 
"  par  coulpe,  ledit  rachat  avient  j  car  adoncques 
"   fcroit  tenu  garantir  lefdits  puînés  d'icelui  rachat  »i 

Pkifieurs  commentateurs  de  !a  coutume  de  Tours 
ont  cru  qu'il  en  devoir  être  de  même  dans  leur  cou- 
tume, &  que  l'aîné  n'étoit  point  tenu  de  garantir  fes 
puînés  du  droit  de  rachat ,  lors  du  moins  qu'il  n'avoit 
pas  lieu  par  fon  fait.  Us  ont  fuppofé  pour  cela,  que 
le  rachat  n'étoit  point  un  devoir  ordinaire. 

On  a  réfuté  cette  opinion  dans  l'article  DepiÉ  de 
EiEF,  §.  4.  Tout  ce  qu'on  y  a  dit  fur  cet  objet  reçoit 
une  entière  application  ici..  Mais  c'eft  mal  à  propos 
que  le  Fcvre,  &  Dupineau  d'après  lui,  fur  l'article 
115  de  la  coutume  d'Anjou  ,  en  fe  fondant  far  l'ar- 
ticle ICI  de  cette  dernière  coutume,  penfent  que  la 
même  garantie  y  doit  avoir  lieu  en  faveur  du  puînc 
qui  tient  en  Parage ,  lorfque  le  feigneur  lève  le  ^chat 
fur  lui.  Si  l'artlcfe  10  ï  de  la  coutume  d'Anjou  charge 
celui  qui  a  fous-inféodé  une  partie  de  fon  fief  de  dé- 
dommaget  fon  nouveau  vaflat  dans  le  cas  ou  le  fei- 
gneur fuf'ei-ain  y  leveroit  le  rachat,  le  feigneur  do- 
minant qui  a  fait  la  fous-inféodation ,  eft  fufïilam- 
ment  indemnité  de  cette  obligation  par  le  droit:  qu'il' 
a  lui  même  de  pcrccx'oir  le  rachat  aux  mutations  de 
fon  nouveau  vaiîal.  Mais  l'aîné  ne  peut  lever  aiiafi  It 
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racTiat  fur  les  parts  de  fes  puînés,  tant  que  dure  le 
Paragei  &  »  ce  qui  eft  bien  plus  décifif,  la  coutume 
ns  parlant  point  de  e;arantie  en  ce  cas,  on  ne  doit  pas 
la  l'upplécr,  pour  s'éloigner  fans  ncccHité  du  droit 
coiiimun  qui  s'obferve  aujourd'hui  dans  les  coû- 
tâmes de  Parage. 


Section 


DIXIEME. 


Des  droits  des  puînés  durant  le  Parage. 

Suivant  les  coutumes  d'Anjou  ,  article  n  f ,  &  du 
Maine,  article  230,  «celui  qui  tient  en  Parage  a 
53  aucclle  &  fcmblable  juftice  comme  fon  paragcur  , 
«  &  tient  aulTi  noblement  comme  lui ,  s'il  n'eft 
«  parti -de  comté,  vicomte  ou  baronnie,  dont  a  été  ■ 
»3  dciîu-s  touché,  s'il  ne  lui  étoii;  expreJlémcnt  tranf- 
«  porté;  car  les  droits  de  comté  ,  vicomte  Se  baron- 
s>  nie  ne  fc  départ^.t  point,  comme  il  fera  déclaré 
s>  en  la  matière  des  fuccefTions  des  nobles  ".  Les  ar- 
ticles lié  &  131  OvS  m'ornes  coutumes,  ajoutent 
«  que  le  paraigeau  Si  fes  fujcts,  le  paraigc  durant , 
y>  ne  répondront  point  en  la  cour  de  leur  paraigcur , 
»»  mais  en  la  cour  du  chef  leigneur  »,  fauf  dans  les 
deux  cas  dont  on  a  parlé. 

Les  coutumes  de  Tours,  articles  115)  &  130,  & 
de  Loudun,  cliapitre  ii,  articles  7  &:  S ,  ont  des 
difpofitions  abfokiment  fcmblablcs. 

La  coutume  de  Poitou,  article  140,  après  avoir 
Cirpofé  les  trois  cas  où  le  chemier  a  jundiérion  fur 
fes  parageurs ,  comme  on  l'a  vu  dans  la  fedion  3 , 
ajoute  :  «  &  en  tous  autres  cas,  ledit  chemier  n'y  a 
«  juridiélion  ni  connoiilance  :  &;  le  parageur  ou  part- 
»5  prenant  a  en  fa  partie  telle  &  fcmblable  juridic- 
«  tion  &  connoiflance,  comme  a  ledit  chemier  en 
»j  la  ficnne  ,  fi  autrement  n'étoit  convenu  ou  accordé 
•»  au  contraire,  ou  auîfi  par  ufance  ancienne. 

Ces  textes  établi/Tenr  le  droit  commun  des  cou- 
tumes de  Parage;  mais  il  fuit  des  derniers  mots  de  la 
coutume  de  Poitou ,  que  fi ,  par  le  contrat  de  partage  , 
ou  par  d'autres  adcs  paffés  entre  le  chemier  &  les 
parageurs,  il  étoit  convenu  que  la  juridiiftJon  refte- 
roit  pour  le  tout  au  chemier  ,  tant  fur  fa  portion  que 
fur  celle  des  parageurs,  ou  bien  qu'il  auroit  juridic- 
tion fur  eux  dans  quelques  cas  autres  que  ceux  énon- 
cés dans  la  coutume,  une  telle  convention  devroit 
être  obfervcc.  On  ne  pourroit  pas  prétendre  que  ces 
arrangemens  feroient  contraires  à  la  nature  du  Pa- 
rage, non-feulement  parce  que  la  coutume  permet 
cxprelTément  de  déroger  à  fes  difpofitions  à  cet  égard, 
mais  auiTi  parce  que  cette  faculté  .eft  évidemment 
dans  l'cfprit  de  toutes  les  coutumes  de  Parage.  Le 
vaflal  y  peut  accenfer  ou  fous-inféoder,  au  préjudice 
du  fcigncur,  une  portion  du  fief  au  moins  égale  à 
celle  qui  peut  être  abandonnée  aux  puînés  à  titre  de 
Parage,  comme  on  l'a  vu  au  motsDEPiE  &:  Empirer. 
Le  feigneur  iv-  pei't  dmc  pas  fe  plaindre  qu'on  dimi- 
nue les  i-'icn  gativps  d'iii-  il  jouit,  fuivant  le  droit 
commun ,  durant  le  Parage ,  puifquc  la  fous-inféoda- 
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tion  ,  qu'il   ne  pourroit  empêcher ,  lui  enleveroit 
toutes  ces  prérogatives. 

Lorfqu'il  ne  paroît  point  d'aéle  par  écrit  du  partage 
du  fief  tenu  en  Parage ,  foit  qu'il  n'en  ait  jamais  cxifté, 
foit  qu'il  fe  foit  perdu  par  la  révolution  des  temps  , 
il  faut  d'abord  confulter  l'ancienne  pollcflîon  (  l'u- 
Jance  ancienne),  &  ne  recourir  à  la  coutume  qu'à 
défaut  d'ufage  conftant.  Cela  eft  très-important ,  fur- 
tout  dans  les  coutumes  qui,  comme  celle  de  Poitou, 
font  durer  le  Parage  indéfiniment,  tant  que  le  lignage 
fe  peut  compter  ,  parce  que  la  longue  durée  des  Para- 
ges fait  que  les  aélcs  de  partages  peuvent  fouvent  ne 
plus  fublliter.  Mais  comme  cette  ancienne  pofleffiGn 
n'eft  valide  que  parce  qu'elle  fait  prclumer  une  con- 
vention originaire  ,  lorfqu'on  rapporte  un  aéle  de 
partage  qui  y  eft  contraire,  en  doit  fuivre  alors  les  ' 
principes  relatifs  à  la  prefcription  du  feigneur  contre 
le  vaflal ,  auquel  le  chemier  Se  les  parageurs  peuvent 
fort  bien  être  adimiiés. 

On  a  vu  dans  la  fcélion  8  que  l'exception  portée 
par  pluficurs  coutumes,  relativement  à  l'impartabi- 
lité  des  prérogatives  des  comtés  ,  vicomtes  &  baron- 
nics  ,  formoit  également  le  droit  commun,  &  qu'elle 
s'étcndoit  à  tous  les  fiefs  de  dignité,  même  aux  (im- 
pies chàtellenies.  Hors  ce  cas  ,  les  parageurs  ont  les 
mêmes  droits  dans  leur  portion ,  que  le  chemier  a  dans 
la  fienne.  Ils  ont  non  feulement  le  droit  de  juftice 
foncière  pour  la  perception  des  droits  de  fief  fur  les 
rentiers  &  redevables  fonciers  qui  font  dans  la  mou- 
vance de  leurs  portions ,  mais  ils  ont  auffi  même 
droit  à  la  juridiétion  contenticufe. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  chacun  des 
parageurs  puiiic  avoir  fa  juftice  &  (es  oflîciers  féparés. 
Boucheul  obferve  fort  bien  fur  l'article  1 40  n°.  1 1  , 
que  cette  multiplication  de  juftice  cil;  à  la  charge  dti 
public  &  des  cenlitaires  &  jufticiables.  Tout  ce  qui 
peut  rélulter  des  dilpofitions  des  coutumes  à  cet  égard, 
c'ert  que  la  juftice  Se  les  émolumens  qui  en  provien- 
nent ,  demeurent  communs  entre  le  chemier  &  fes 
parageurs  ,  qui  la  doivent  faire  exercer  par  les  mêmes 
o(ficiers.  Paragiarius ,  dit  Conftant  fur  le  même  arti- 
cle ,  non  kabct  privilegîum  juriuichonis ,  nifi  conjunc- 
tim  cum  chemerîo  ,  id  efi ,  quateniis  jurifdiîHo  etiam 
cor.junclim  exercetur. 

TqX  paroît  être  aulTi  l'avis  de  Duplcffis  dans  fon 
traité  du  depiéde  fief  &  du  Para^^e ,  fedion  i,  p.  1 1 8, 
&  fuivantcs. 

Les  puînés  ont  droit  de  la  même  manière  avec  leur  aîné 
aux  honneurs  de  l'églife ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  conven- 
tion contraire.  Eafnage,  fur  l'art.  IJ.7,  cite  un  arrêt 
du  Parlement  de  Rouen  ,  du  10  Mars  16}  1  ,  par  le- 
quel il  a  été  jugé  que  tous  les  paragcrs  auraient  les 
honneurs  de  l'églije ,  à  condition  que  la  part  de  V aîné 
auroit  feule  cette  prérogative  après  le  Parage  finr. 

Le  même  auteur  cite  à  la  vérité  un  autre  arrêt  fanS 
date ,  quiadécidé  différemment  dans  l'efpècefuivantc. 
"  Le  patronage  de  l'églife  de  Monfort  avoir  été  au- 
«  môné  par  les  feigneurs  de  Monfort  ;  ce  fief  avoit 
»  été  divifé  entre  "filles ,  M.  de  Matignon  repréfen- 
55  tant  l'aînée  ,  6c  le  fieur  de  la  Harillierc  re^^réreu", 
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*)  tant  la  puînée.  M.  de  Matignon  avoit  réiiai  fapor- 
n  tion  à  fa  fcigneurie  deGacey,  &  il  n'avoic  d'ancres 
«  preuves  de  fa  po/TefTion  ,  qu'un  banc  dans  !c  clirrur, 
»  qu'on  préuimoit  être  le  banc  des  aînés.  Le  ficur 
»>  de  la  Harillière  avoit  banc  &  fépulture  au-dc.lous. 
"  Il  fut  jugé  que  M.  de  Matignon  auroit  feu!  les  hon- 
neurs de  patron  honoraire  ,  parce  qu'on  impofc- 
roit  trop  de  fcrvicude  à  l'églife  ,  fi  tous  les  para- 
"  gers  avoient  les  honneurs  ;  &  néanmoins  le  fieur 
»»  de  la  Harillicre  fi;t  maintenu  en  poilcllîon  d'un 
»'  banc  ,  &  il  fut  jugé  que  quoique  la  polfenlon  ne 
»  foit  pas  fufHfantc  fans  titte  ,  toutefois  qu'à  caufe 
»  du  Parage  il  écoit  fondé  en  titre  jj. 

Mais  les  circonftances  particulières  de  cette  efpècc, 
&  le  tempérament  adopté  parl'arrct,  empêchent  qu'il 
i^e  puillcêtre  tiré  àconféquence.  Bafnagc  obfcrve  fort 
bien  encore  ,  que^j  l'arrêt  pouvoit  être  fondé  fur  ce 
»'  motif  que  le  Parage  pouvoit  être  fini  ,  mais  qu'en 
»»  ce  cas  en  faifoit  une  grâce  au  fieur  de  la  Harillière 
»j  de  lui  laifler  un  banc  dans  le  chœur,  fa  fépulture, 
»>  fes  armes  ,  &  la  prcféance  avant  les  autres  gcntils- 
*>  hommes  ;  que  c'étoit  lui  donner  prefquc  tous  les 
••  honneurs  » 

Au  rcfle,  durant  le  Parage  même ,  l'aînée  confcrve 
toujours  la  fupériorité  fur  les  puînées  pour  les  droits 
Iionorirlqucs.  Le  même  Bafnagc  cite  un  dernier  arrêt 
du  premier  Avril  1666  ^  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
les  enfansde  la  fille  aînée paraQ;ère "  auroicnt  Icshon- 
S5  neurs  du  patronage  alternatif  avant  les  enfansde  la 
35  fille  puînée ,  Se  même  pendant  la  jouiilance  du  curé 
95  préfencé  par  la  puînée  ". 

Rien  n'empêche  néanmoins  qu'on  ne  pui/lc  mettre 
le  droit  de  patronage  dépendant  du  fief,  au  lot  de 
l'une  des  puînées  ,  comme  l'oblerve  M.  Rcupnel  de 
Chenilly  ,  fur  l'article  1 17.  Dans  ce  cas  ,  on  doit  dire 
avec  Godcfmy  fi.; r  l'article  118  ,  que  tous  ceux  qui 
tiennent  en  Parage  ne  peuvent  avoir  féance  dans  le 
cl'ïœur  »  qu'après  que  celui  ai^qucl  appartient  le  pa- 
*)  tronage  pai"  fon  lot  aura  pris  la  première  iéancc , 
03  auquel  ,  par  m 'me  moyen,  appartient  l'honneur 
3j  &  préférence  du  baif:;-main  Se  de  la  proceffion  , 
M  comme  droit  dû  au  patron  ,  afin  que  fon  parrage 
»  opère  quelque  chofe  ".  Cet  auteur  cite  à  cette  oc- 
cafion  l'article  314  de  la  coutume  (ancienne)  de 
Bretagne  (  conforme  à  l'article  ^19  de  la  nouvelle  ). 
L'article  117  de  la  coutume  de  Normandie  ,  porte 
encore  :  "  En  cas  de  divifion  defitf ,  le  droit  de  co- 
»î  lombier  doit  demeurer  à  l'un  des  héritiers  ,  fans 
»>  que  les  autres  le  pui/Tent  avoir ,  encore  que  chacune 
05  part  prenlie  titre  &  qualité  de  fief,  avec  les  autres 
s»  droits  anparccnans  à  fief  noble  par  la  coutume  .• 
M  néanmoins  fi  les  raragjrs  ont  bâti  un  colombier 
M  en  leur  portion  de  fief,  &  joui  d'icclui  par  qua- 
9j  rante  ans  paifiblemcnt ,  ils  ne  pourront  être  con- 
•»  tra'nts  de  le  démolir  ». 

La  raifon  de  la  difpofition  générale  de  cet  article, 
eft  facile  à  faifir.  Le  droit  de  colombier  n'étant  atta- 
ché qu'au  plein  fi  f  de  Haubert ,  il  ne  doit  pas  eue 
multiplié  par  la  d-vifion  du  fief.  Le  fcigneur  même  , 
Ou  r^iaé  d'un  fief  tenu  en  Parage  ,  ne  pourroienc  en    { 


PARAGE, 

concéder  le  droit  qu'en  s'en  dépooillant  perfonnclle- 
ment.  Eerault  cite  plufieurs  arrêts  qui  l'ont  ainfi 
juq^é. 

On  ne  penfe  pas  que  l'exceptian  accordée  par  cet 
article  à  lapoflelUon  quarantenaire  puijle  être  tirée  à 
conféqucnce  pour  les  autres  coutumes  de  Parage. D'Avi- 
ron croit  même  ,  en  fe  tenant  ftriclement  aux  termes 
de  l'article  ,  que  fi  un  parager  avoit  laifié  tomber  en 
décadence  &  démolir  fon  colombier  ,.  il  ne  pourroit 
le  réédifier ,  nonobftantfa  pofieflion  de  quarante  ans. 

Eafiiage  eft  à  la  vérité  d'un  avis  contraire.  Suivant 
lui  ,  ce  droit  ne  peut  être  perdu  par  la  feule  démo- 
lition ,  ni  même  par  le  non  ufagc  ;  il  fufùt,  pour  le 
confervcr  ,  que  les  reftcs  &  les  vertiges  en  paroill'ent 
encore  :  Bafnage  cite  à  cette  occafion  le  paifage  fui- 
vant  de  d'Argentré  fur  l'article  3  68  de  la  coutume  de 
Bretagne  :  «  Hahuijfe  columbarium  tnttlligitur  non 
«  tantïim  qui  integrum  habuit  6'  volantes  columhas  , 
»>  fed  6}  qui  pari ctinas  folas  ,  èi  fuperflaniia  rudera 
»  6"  reliquias  veteris  materi&  habuit,  ficut  &  in 
3>  molctanis  quo  judicatur  '^■>. 

Godcfroy  dit  précifément  la  même  chofe  ;  mais  il 
(aan  convenir  que  des  privilèges  de  cctK  forte  font 
fi  défavorables,  qu'on  doit  adopter  facilement  toutes 
les  interprétations  qui  peuvent  les  reftreindredans  les 
bornes  les  plus  étroites. 

La  multiplication  dos  moulins  &  des  fours  bannaux, 
n'entraîne  pas  les  mêmes  inconvénicns  ,  puifqu'à  dé- 
faut de  moulins  &  fours  bannaux  appartenais  aux 
parageurs ,  leurs  tenanciers  font  aflujettis  à  la  ban- 
nalité  de  l'ainé  ;  mais  l'mtérêt  de  celui  qui  a  eu 
moulin  ou  four  bannal  dans  fon  lot,  doit  empêcher 
que  fes  cohéritiers ,  lors  même  qu'ils  tiennent  à  titre 
de  Parage  ,  ne  puillent  jouir  du  même  droit  dans 
leurs  portions. 

Tous  les  autres  droits  de  fief ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  auroient  été  nommément  attribués  ,  fuit 
au  chemicr  ,  foit  aux  parageurs  ,  fe  partagent  entre 
eux  proportionément  à  la  part  qu'ils  poilèdeiir  dans 
le  fief.  Le  chem.ier  a  feulement  au  dcilus  d'eux  , 
comme  on  l'a  dit  dans  la  feélion  neuvième  ,  le  pri- 
vilège de  les  recevoir  fcul  en  totalité  ,  &  d'en  dé- 
charger valablement  les  redevables  par  fa  quittance, 
tant  que  ces  droits  reftent  indivis. 

Les  puînés  font  tellement  réputés  copropriétaires 
de  la  totalité  du  fief  ,  que  lorJque  l'un  d'entre  eux 
acquiert  des  hériragesm^uvans  dufi;f  tenu  en  Parage, 
il  a  le  droit  de  les  réunir  à  fa  portion  ,  pour  les  tenir 
conjointement  en  Parage,  fans  pouvoir  être  contraint 
d'en  rendre  hommage  à  Tauié. 

C'cft  du  moins  ce  qui  a  été  juf^é  par  arrêt  (  fuivant 
Vigier  fin*  l'article  ly,  n".  6  de  la  coutume  d'An- 
goumois  )  dans  rcTpèce  fuivante.  ■>■>  La  dame  de  faint- 
»  Mary  n'avoit  retenu  dans  !o  fief  dont  k  fieur  de 
"  Boisbertaat  fon  neveu,  étoit  chemicr  ,  que  pour 
3j  cent  livres  de  fonds;  mais  elle  fait  un  acquêt  dnns 
»  le  mv'me  fief  pour  d'xmUle  livres.  Appelée  par  fon 
J3  neveu  pour  lui  payer  les  ventes  &  faire  'nommage, 
35  elle  offre  les  ventes  ,  &  foutient  n'-^trc  t':nuc  de 
3i  l'hommage,  parce  que  d'ailleurs  elle  avoit  parc  dans 
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»>  le  fief  Si  tcnoit  le  tout  en  Paiage Le  de- 

"  mandeiir  répond  qu'il  y  a  de  la  conuadidicn  entre 
33  tenir  en  Parage  &  tenir  par  achat ....  qu'il  n'cft 
»'  pas  inconvénient  de  pon'cder  en  une  hcréditc,  par- 
»5  tie  en  qualité  d'héritier  de  fon  chef  ,  &  partie 
«  par  achat  ,  par  vertu  d'un  titre  particulier  ,  & 
»5  qu'il  ne  falloit  pas  confondre  des  droits  &dcs  titres 
«  de  nature  différente  ;  que  d'ailleurs  le  peu  Se  le  rien 

"  font  d'égale  confidération Cent  livres  com- 

»'  parées  à  dix  mille  livres  l  c'eft  un  points  un  atome, 

»j  un  néant La  dame  de  famt-Mary  ,  au  con- 

»»  traire  ,  que  fon  droit  original  dans  le  fief  n'eft  point 
>'  fujct  à  cltimation  ,  parce  qu'il  eft  fondé  en  nature, 
»  &  lui  appartient  jure  fanguinis  ,  qui  eft  un  droit 

»5  perpétuel  &  immuable que  ,  par  fa   nou- 

«  velle    acquifition   dans  le   fief  ,    fon   droit  a    été 

«  augmenté  &;  coufirmé Le  plus  ou  le 

»'  moins  du  fonds  pollédé  ne  faitricn  à  laqualité  d'hé- 
»'  ritier.  L'aîné  ,  prenant  plus  grande  part  dans  le  fief, 
»  nei\  pas  plus  héritier  ou  parent  que  fes  parageurs. 
«  AulTi  y  auroit-il  de  la  répugnance  en  une  même 
»»  perfonne  de  tenir  également  Si  inégalement  en 
"  Parage  &;  fans  Parage  ,  en  même  temps  &  pour 
"  raifon  d'un  même  fief.  Le  fénéchal  d'AngouIême 
'5  ayant  adjugé  l'hommage  pour  l'acquêt  ,  la  cour  , 
«  par  arrêt  rendu  le  1 3  Mai  1 6 1  o  ,  prononcé  par  après, 
«  en  infirmant  la  fentencedopt  il  éroit  appel,  décliar- 
"  geala  dame  de  faint  Mary  d.  l'hommage ,  Se  jugea 
s>  que  te  tout  feroit  tenu  en  Parage  ». 

Outre  ces  privilèges  communs  a  toutes  les  coutu- 
mes de  Parage  en  faveur  des  puînés  ,  on  en  trouve 
deux  qui  font  particuliers  à  la  coutume  de  Normandie. 
Le  premier  eft  que  les  portions  paragères  des  puînés 
ne  tombent  point  en  garde.  Ce  privilège  n'eft  point 
textuellement  écrit  à  la  vérité  dans  la  coutume  ,  mais 
en  le  fait  réfulter  de  l'art.  115,  qui  n'aflujett't  au  droit 
de  garde  que  les  fiefs  nobles ,  ou  tes  membres  de  fief  de 
Haubert  jufques  à  un  huitième  feulement.  Tel  eft 
l'avis  de  Bafnagc  Se  de  Godefroy  fur  cet  article. 

Le  fécond,  qui  ne  peut  éprouver  aucune  difficulté, 
eft  que  ,  fuivant  l'article  134,  "  treizième  n'eft  dû 
S5  pour  la  première  vente  que  fait  le  parager  de 
«  fon  fief ,  foit  à  un  étrange  ou  à  celui  a  qui  il  pour- 
S3  roit  échcoir  à  droit  de  fucccffion  ».  Mais  quoique 
le  tetrait  lignager  fait  par  un  des  dcfcendans  des  para- 
gers  ,  fafie  retomber  en  Parage  l'objet  vendu  par  l'un 
des  paragers ,  fuivant  l'article  tlç,  le  privilège  ac- 
cordé par  l'article  134,  aux  paragers  n'en  eft  pas 
moins  conGymmc,  en  forte  qu'il  eft  du  treizième  de 
la  revente  que  le  retrayant  feroit  dans  la  fuite.  Tel  eft 
l'avis  de  Godefroy  &  de  Bafnage.  La  raifon  qu'en 
donne  Godefroy  ,  c'eft  que  le  retrait  n'a  point  détruit 
la  première  vente.  Bafnage  ajoute  «  que  ce  que  le  ligna- 
•1  ger  a  retiré  n'étant  pas  la  portion  qui  lui  eft  échue, 
■>••  &  qu'il  tient  en  Parage  ,  il  n'eft  pas  dans  le  cas  de 
95  cet  article,  &  que  puifque  la  première  vente  a  été 
33  exécutée,  &  que  le  retrait  ne  !'a  point  anéantie  ,  il 
"  s'enfuit,  qu'on  ne  peut  fc  prévaloir  de  cet  aiticle 
•>  pour  cette  féconde  vente  ", 

Au  reftç,  il  ûcn  eft  pas  de  même  de  la  rentrée  en 
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poflernon  du  vendeur  \  foit  à  titre  de  rémérc  ,  foit  eu 
vertu  de  lettres  de  rcfeifion.  Ces  deux  cas  détruifent 
abfolumenttoutl'tftet  de  la  vente  ,  enfortc  qu'il  n'eft 
pas  dû  de  treizième  dans  ce  cas  ,  quoique  îa  vente 
qui  a  été  ainfi  révoquée  en  eût  produit  naturellem^ntj 

Section     onzième. 

Des  charges  des  puînés  durant  le  Tarage. 

L'hommage  que  l'aîné  rend  pour  fes  puînés  ,  dans 
toutes  les  coutumes  de  Parage  ,  les  en  garantir  envers 
le  feigneur.  C'eft  la  dilpolition  de  toutes  les  couci'.- 
mcsj  mais  c'eft  la  feule  des  charges  féodales  dont  ils 
foient  exempts  durant  le  Parage  ,  fi  l'on  y  ajoute 
l'exemption  de  la  garde  feigneuriale  pour  la  coutunie 
dcNormandic.  Voyez  l'article  Garde  seigneuriale, 
fedion  5. 

Les  puînés  feuls  font  même  fjjcts  à  toute  la  rigueur 
des  contraintes  féodales,  Icrlque  le  chemier  ne  fait 
pas  l'hommage  pour  eux  ,  comme  on  le  verra  dans 
la  feclion  fuivante,  &  ils  font  d'ailleurs  tenus  ds  tou- 
tes les  autres  charges  du  fief,  outre  les  obligations 
particulières  que  leur  impofc  le  Parage.  Ils  doivent 
donc  le  rachat  ou  le  relief  pour  les  mutations  qui  y 
donnent  lieu,  &  tous  les  autres  droits  de  cazzc  nature, 
tels  que  les  plaids  de  mcr'-e-m.ains  ,  les  chevaux  de 
fervice,  &c.  Mais  comme  les  portions  des  puînés  ne 
font  qu'un  feul  &  même  fief  avec  celle  de  l'aîné  ,  oui 
en  eft  toujours  le  chef,  &  qui  le  porte  en  crcier  au 
/èigneur  domrinant ,  ce  font  les  mutations  furvcnuc» 
dans  la  portion  chemière  ,  &  non  celle  des  portions 
paragères,  qui  donnent  ouverture  à  tous  ces  droits. 

Tout  cela  eft  expreflément  énoncé  dans  les  articles 
95  ,  III  &  1 39  de  la  coutume  de  Poitou.» Combien 
>•>  porte  ce  dernier  article  ,  que  les  parageurs,  part- 
»  prenans,  &  ceux  qui  tiennent  en  ganmcnt  ,  ne 
"  doivent  faire  hommage,  toutefois  C\  le  fi.;f  eft  tenu 
»  à  devoir  de  rachat  ,  la  part  qu'ils  tiennent  dudic 
»  fief  court  en  rachat ,  pour  la  mutation  du  chemier^ 
»  com.mc  celle  du  chemier  ;  &  fi  le  fief  eft  tenu  à 
"  autre  devoir,  ils  doivent  contribuer  pour  telle  part 
»  qu'ils  y  tiennent  ,  &  aufTi  aux  frais  &  mifes  que 
«  feroit  le  chemier  ,  tant  pour  faire  l'hommage 
»  que  payer  le  chambellage  &  autres  devoirs  pour 
M  raifon  de  ce,  &  auffr  doivent  à  leur  chemier  leur 
M  aveu  par  écrit  des  chofes  qu'ils  tiennent  avec  lui  >^. 

Cette  difpcfition  forme  à  czt  égard  le  droit  com- 
mun ,  &  elle  fe  trouve  expreflément  dans  prefaue 
toutes  les  coutumes  de  Parage  (i).  Mais  la  coutume 


(i)  T 'article  2iS  de  fa  coutume  du  Main? ,  reî  qu'il  f* 
tBouve  dans  les  courun'iers  géréraiix  &:  dais  d'autres  tCNtes 
imprimés,  feiîible  faire  fenluiie  exception  à  ce;te  rjgle.  On 
y  !if ,  que  <■<■  quand  gentilhomme  marie  fa  Plie  ou  fa  rcc\ir, 
«  il  /(li  peut  donner  la  tierce  partie  d^  U  terre  qu'il  tient 
»  à  foi  de  fon  feigneur,  &z  la  lui  grauir  en  Pai.;ge  t.-»nc 
«  que  le  Parage  durera,  faufde  rachats  &:  prinf^-s  par  dé- 
»♦  &m  d'homme,  donv  le  chef  feigneur  jouira  ûji  les  para.- 
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de  Tours,  par  un  privilège  particulier,  veut  en  ce 
cas  que  l'aîné  frarantide  fes  puînés  de  tous  les  devoirs 
ordinaires,  c'cfl-à-dire  des  devoirs  dus  aux  mutations, 
êc  par  conféqiienc  du  rachat.  La  coutume  de  Loudun 
prononce  aulTi  cette  garantie,  en  exceptant  néan- 
moins les  rachats  par  une  difpofition  cxprclle. 

La  généralité  des  expreffions  dont  fe  fert  la  cou- 
tume de  Poitou  ,  ic  l'égalité  qui  doit  régner  en- 
tre tous  ceux  qui  tiennent  en  Paragc  ,  pour  les 
charges  comme  pour  le  rcfte  ,  indiquent  allez  que  la 
contribution  des  puînés  doit  s'étendre  à  tous  les  de- 
voirs de  fief.  Cependant  Befchet,  dans  fa  digrefTion, 
chapitre  i  ,  croit  aufTi  que  les  puînés  ne  doivent 
contribuer  proportionnément  qu'aux  devoirs  an- 
nuels ou  aux  autres  charges  ,  foit  en  grain  ,  foit 
en  argent  ou  autrement  ,  dont  les  fiefs ,  "qui  font 
affez  communément  abonnés  en  Poitou  comme  dans 
l'ufance  de  Saintes  &  dans  plufieurs  coutumes  voi- 
sines ,  font  trcs-fouvent  grevés.  Il  penfe  que  l'aîné 
feul  eft  tenu  de  prêter  à  fes  frais  ,  «  non  feulement 
»>  l'hommage  ,  mais  aufli  les  devoirs  ordinaires  , 
"  comme  font  les  gants  ,  fonnettes  d'épervier , 
»»  éperons  ,  &  femblables  chofes  qui  fe  rencontrent 
•>  diverfemcnt  dans  les  inféodations,  &  qui  font  plu- 
»>  tôt  des  marques  fcnfiblcs  &  matérielles  de  rccon- 
"  nohlance  ,  que  des  devoirs  profitables  »3. 

Lclet  &  Bouchcul  ,  fur  les  articles  115  Si  1 39  de 
la  coutume  de  Poitou ,  ont ,  avec  raifon  ,  foutcnu 
au  contraire ,  que  "  la  coutume  parlant  générale- 
»  ment  ,    fe   doit    aulïl    entendre    généralement  , 


n  g?aux,  qiMnd  h  terre   du  paragcau  y  cchcra,  comme  fur 
»>   leur  paca;;ciu'  >v 

Suivant  ce  cexfe,  les  portions  des  parageaiix,  c'eft-à-dire 
des  puînés,  ne  fertienc  point  fujettes  au  droit  de  rachat, 
en  cis  de  mutation  de  U  part  du  parageur,  c'ertàdire,de 
Vi'ink  .  niais  feule. nent  e.i  ca>  de  mutation  de  la  part  à(:i 
piragepux.  C'eft  aiiifi  ijiie  Duplelfis  l'tntend  efte;>ivemenc 
dans  f.m  traité  du  depié  de  (îef  &  du  Parsge,  feiliion  1, 
pai;e  98.  >  Lors  ,  dit-il ,  qu'il  arrive  mutation  aux  tiers  qui 
»>  forment  la  portion  du  parageur  par  fuccelTion  avec 
»>  moyen,  la  feule  qui  donne  lieu  au  rachat,  en  fe  faiCant 
«  rendre  hommage,  le  feigneur  lèvera  rachat  fur  ces  deux 
»>  tiers  feulement  :  &  au  contraire  ,  mutation  arrivant  au 
y,  tiers  des  p:ira^eurs  ,  il  ne  fera  point  dû  de  foi  ;  mais  le  fei- 
»i  gneur  ne  laiiTera  pas  de  levet  fon  achst  fur  cette  potion 
»  ouverte  à  ca  égard  k,  CVll  ainCi  qu'il  faut  entendre  la 
fin  de  l'article  118. 

Mais  il  paroît  que  le  texte  imprimé  de  la  coutume  du 
Maine  eft  ici  corrompu.  Il  eft  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes des  coutumes  3«  Parage,  de  vouloir  que  le  feigneur, 
qui  n'a  de  relations  qu"avec  la  perfonne  de  l'aîné ,  duquel 
feul  il  reçoit  l'hommige  Se  le  dénon-.hrenient ,  règle ,  fur 
Je:  mutatiiins  des  puîncs,  les  droits  qu'il  n'a  fur  leurs  por- 
tions que  puce  qu'elles  font  encore  un  feul  &  même  fief 
avec  Celle  de  l'aîné.  L'article  215  ^^  l-i  coutume  d'Anjou, 
conforme  d'ailleurs  à  l'article  ii8  de  celle  du  Maine,  dit 
expreflèmcnt  que  le  rachat  aura  lieu  fut  la  portion  du 
p'irageau  .  quand  la  terre  du  parageur  (  &  non  pas  du  para- 
fau)  V  écacra.  Enfin  ,  le  texte  même  de  la  coutume  du 
^^aine,  qui  e'I  au  greffe  de  la  cour,  eft  conforme  ici  à 
Li  coutume  d'Anjou  ,  &c  noir  au  texte  imprimé  de  la  cou- 
tume du  Maine,  fuivant  une  note  du  nouveau  coutumier 
général. 
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'T  même  pour  les  devoirs  qui  fuivent  la  façon  es 
"  l'hommage  ,  frais  &  mifes  que  fera  le  chemier  , 
»  pour  faire  ledit  hommage  ,  comme  la  coutume 
"  le  montre  ciaircmeni  par  le  droit  de  chambcllage 
55  qu'elfe  exprime  «. 

Lorfque  le  devoir  dû  pour  la  mutation  eft  le  rachat 
ou  le  relief  non  abonné  ,  il  eft  fans  difficulté  que  le 
feigneur  a  droit  de  jouir  par  lui-même  de  la  totalité 
du  fief,  &  par  conféqucnt  des  portions  paragèrcs  , 
comme  de  la  portion  ch.emière.  Mais  lorfque  les  fiefs 
font  abonnés  a  des  devoirs  fixes  pour  chaque  mu- 
tation ,  il  faut  fuivre  ,  pour  le  payement  de  ces  droits, 
la  règle  donnée  par  l'article  150  de  la  coutume  de 
Normandie  :  "  Par  les  mains  des  aînés  ,  payent  les 
"  puînés  les  reliefs  ,  aides  &.  toutes  redevances  aux 
»'  chef-fcigneurs  ,  &  doivent  lefdits  puînés  être  inter- 
"  pelles  par  les  aînés  pour  le  payement  de  leurs  parts 
»o  defdits  droits  33. 

Beraut  obfcrve  fort  bien  fur  cet  article  ,  ^^  que  fi 
"  le  total  relief  n'eft  payé  au  chef-feigncur  ,  il  n'eft 
'3  tenu  faire  délivrance  du  fief,  &  eft  tenu  chacun 
33  des  puînés  infolidcmcnt  envers  le  chef-fe'gncur  , 
33  qui  peut ,  pour  fefdits  droits  ,  faifir  toutes  les  por- 
33  tions  du  fief  divil'é  en  Parage  ,  auquel  cas  eft  rai- 
33  fonnable  d'admettre  lefdits  puînés  paragers  à  pa- 
33  rcille  grâce  que  les  puînés  tenans  en  roture  ,  félon 
33  l'article  1 1  f  3^. 

Il  arrive  aftcz  fouvent  que  par  l'aéle  contenant 
partage ,  on  charge  l'aîné  ou  cliemicr  de  payer  feul 
les  devoirs  abonnés  auxquels  le  fief  eft  fujet  ;  mais 
dans  ce  cas-là  même  comme  dans  tous  les  autres  ,  les 
puînés  ou  parageurs  font  toujours  fujets  à  l'exercice 
des  droits  du  feigneur  dominant  &  à  fa  juridiél:ion  , 
comme  on  le  verra  dans  la  fetttion  fuivanre.  On  aura 
foin  d'y  retracer  les  riflources  que  les  puînés  peu- 
vent.avoir  lorfque  l'aîné  né2;li2;e  de  fatisfaire  aux  de- 
voirs dont  il  eft  tenu  au  nom  de  tous. 

Toutes  les  charges  dont  en  vient  de  parler  j;','^.,.u 'ici, 
font  relatives  au  fcigncurdominant,  fousia  mouvance 
duquel  les  puînés  ne  ceffent  pas  d'être,  tant  que  dure 
le  Paragc.  Mais  il  en  eft  d'autres  relatives  à  l'aînéqui, 
dérivent  de  la  nature  du  Paraî^e  Se  de  la  tendance 
qu'il  a  a  allujcttir  les  portions  des  puînés  à  la  mou- 
vance de  la  portion  de  l'aîné  ,  après  le  Parage  fini. 
C'eft  (ur  ces  motifs  que  l'article  140  de  la  coutume 
de  Poitou  foumct  les  parageurs  à  la  juridiètion  des 
puîné;  dans  trois  cas,  33  l'un  par  défaur  dudit  devoir 
33  non  payé  pour  la  portion  que  ledit  parageur  ou  part 
33  prenant  y  doit  contribuer  ,  l'autre  pour  fon  aveu 
53  &  déclaration  non  baillée  ,  Si  le  tiers  s'il  vend  la 
33  chofc  j  car  lors  le  chemier  la  peut  avoir  pour  le 
33  prix  ou  les  ventes  &  honneurs  à  fon  choix  33. 

Les  coutumes  de  Tours  ,  article  i  ^îo;  de  Loudun, 
chap.  1 1 ,  art,  8  ;  du  Maine ,  art  z  3 1  ,  &  d'Anjou  , 
article  tï6,  attribuent  aufïï  juridiftion  à  l'aîné  oit 
parageur  33  en  deux  cas  ,  l'un  en  cas  do  mefure ,  c'eft 
33  à  favoir  ,  pour  les  étalonner  &  ajufter  à  celle  de 
33  fon  feigneur  ;  le  fécond  pour  raconter  Paragc  , 
33  parce  que  le  parageau  ,  èfdits  deux  cas  doit  une 
»»  fois  retourner  à  l'obéifiancc  de  fon  parageur.  Enfin, 
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3>  fuivant  les  articles  130  &  1 5 1 ,  de  la  coutume  de 
»  Normandie,  les  aînés  paragers  peuvent  faire  juf- 
>5  tice  fur  les  biens  des  puînés  ,  par  les  mains  du 
prévôt  de  leur  fief,  après  les  avoir  fait  interpeller  de 
payer  leur  portion  contributoire  des  reliefs  (qui  font 
abonnes  en  Normandie  )  aides ,  6"  toutes  redevances 
qu  ils  payent  par  fes  mains  au  chef  feigneur. 

Chacune  de  CCS  difpoiitions  forme  le  droit  commun, 
comme  on  l'a  vu  dans  la  fedion  9.  Il  en  réfultc,  que 
les  puînés  font  tenus  dv  rendre  leur  dénombrement  à 
Taîné  ;  qu'ils  doivent  prendre  pour  étalon  fa  mefure 
dans  leur  terre  ;  qu'ils  ne  peuvent  fe  difpenfer  de 
reconnoître  fa  juridiction  lorfqu'il  leur  demande  la 
preuve  de  l'exiftencc  du  Parage  ,  &  qu'ils  y  font 
encore  aflujettis ,  lortqu'il  leur  demande  leur  portion 
contributoire  dans  le  devoir  dû  au  feigneur  dominant 
du  fief  commun. 

Section     douzième. 

Des  droits  du  feigneur  dominant  durant  le  Tarage. 

Le  Parage  ne  dépouille  le  feigneur  dominant  d'au- 
cun de  (es  droits  ,  non  feulement  fur  la  portion  de 
l'aîné ,  mais  aufli  fur  celle  de  puînés  ,  fi  l'on  en  ex- 
cepte l'hommage  ,  qifil  ne  peut  exiger  d'eux  ,  parce 
que  l'aîné  eft  chargé  de  le  rendre  pour  eux  &  pour 
lui.  Mais,  lors  même  que  l'aîné  néglige  de  fatisfaire 
à  ce  devoir,  le  feigneur  dominant  a  le  droit  de  faifir 
la  totalité  du  fief ,  avec  gain  de  fruits.  Il  en  eft  de 
même  des  autres  cas  où  la  coutume  permet  au  fei- 
gneur dominant  de  faifir  féodalement  avec  gain  de 
fruits.  Cela  ne  s'induit  pas  feulement  des  articles 
94  &  1 18  de  la  coutume  de  Poitou  ,  comme  le  dit 
Guyot  ;  la  coutume  le  dit  textuellement  ,  en  accor- 
dant néanmoins  la  main-levée  provil'oire  aux  para- 
geui-s. 

L'article  ri  8  de  cette  coutume  ,  auquel  l'article  ii 
de  la  coutume  de  Saintonge,  eft  abfolumcnt  con- 
forme, porte  en  effet  :  "  Quand  aucun  n'a  fait  hom- 
»  mage  &  eft  en  demeure,  le  feigneur  peut  prendre  & 
>3  lever  les  fruits  du  fief  au  vajfal  &  de  fes  parageurs, 
«  &  part-prenans  &  tenans  en  gûriment  ,  Se  l'ex- 
«  ploiter  comme  fon  domaine  ,  &  n'eft  tenu  ,  s'il 
»  ne  veut,  d'en  faire  délivrance  &  recréance  audit 
«  vadal  ;  mais  eft  tenu  de  la  faire  aux  parageurs, 
«  part-prenans  ou  autres  tenans  en  gariment  55. 

L'article  9  i  dit  aufli  que  le  feigneur  qui  faifit  pour 
hommages  non  faits  ,  dénombremens  non  fournis 
après  condamnations  Se  rachat  non  payés ,  fait  les 
fruits  fiens  :  après  quoi  l'article  94  ajoute:  33  Es  cas 
s»  deflus  dits  elquels  le  feigneur  féodal  fait  les  fruits 
«  fiens  ,  eft  a  entendre  qu'il  fait  Icfdits  fruits  fiens 
»>  de  ce  qui  appartient  en  domaine  à  celui  qui  devoit 
»  faire  l'hommage.  Mais  fi  les  parageurs  ,  part- 
is prenans  ou  frerècheurs ,  ou  qui  tiennent  avec  lui 
»5  en  gariment  ,  en  demandent  la  délivrance  ou 
3>  recréance  à  caution  oupleigc,  en  appelant  à  garieur 
»  le  chemier,  &  défendant  la  caufe  ,  ladite  recrcance 
»  IcuK  doit  eus  faite  j,  auti:cm,eat  ils  ouc  caufe  d'en 
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«  appeler  &  appleiger  :  &  s'ils  perdent  leur  caufc 
»  par  faute  de  garieur  ,  ou  autrement  pour  hom- 
»  mage  non  fait ,  ou  par  défaut  de  dénombrement 
»  non  baillé  ,  s'il  y  a  condamnation,  comme  dit  eft  , 
»  tout  ce  qu'ils  ont  pris  Se  levé  échéra  en  perte  ; 
53  mais  ils  en  auront,  leur  recours  vers  6'  contre  leur 
33  garieur,  ou  aujjî  contre  leur  cftemier  c^u'inaurd  fâ'iz 
33  ledit  hommage  ,  ou  baillé  fon  dénombrement  par 
«  écrit  ,  s'il  y  ctoit  condamné  ,  comme  dit  eft  33. 

Cet  article  femble  fuppofer  qu'il  ne  refte  aux 
parageurs  d'autre  parti  à"  prendre  en  ce  cas  ,  que 
de  demander  la  main-levée  provifoire  ,  en  appelant 
le  chcmier  à  leur  garantie  ,  &  d'exercer  leur  recours 
contre  lui  ,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  rendre  l'hom- 
mage ,  le  dénombrement  ou  les  autres  devoirs  dont 
il  eft  tenu  pour  eux  tous  ,  fans  qu'ils  puiffent  eux- 
mêmes  remplir  ces  devoirs  à  fon  défaut ,  pour  obte- 
nir la  main-levée  définitive  de  la  faifie  de  leurs  por- 
tions. Tel  eft  l'avis  de  Conftant  fur  ait  article  ,  Se 
de  Lelet  &  fillau  fur  l'article  ii5'.  La  coutume, 
difcnt-ils,  en  écablilfant  l'aîné  pourchemrer,  le  rend 
feul  capable  de  porter  les  foi  &  hommage.  Les  pa- 
rageurs ,  paic-prcnans  Se  tenans  en  gariment  ,  n'ont 
aucun  caradère  pour  cela. 

Il  n'eft  perfonne  néanmoins  qui  ne  Caste,  les  in- 
convéniens  d'une  pareille  décifion  ,  qui  mec  pour 
ainfi  dire  les  puînés  dans  la  nécefiîté  d'avoir  avec  leur 
aîné  un  procès  dont  Ion  infolvabilicé  peut  quelque- 
fois rendre  le  fuccès  inutile.  Elle  parole  d'ailleurs 
contraire  à  l'efprit  de  notre  droit  coutumier.  Les 
coutumes  de  Reims  ,  article  1145  d'Etam.pes ,  arti- 
cle 3  j  de  Dourdan  ,  article  9  ;  de  Montfort,  article 
5  ,  &  plufieurs  autres  ,  aucoiifent  exprelfément  le 
plus  âgé  des  puînés  ,  &  fuccellîvement  les  autres  , 
,a  porter  la  foi  au  feigneur  ,  lorfqnc  l'aîné  ne  le 
peut  ou  rcfufc  de  le  faire.  On  ne  peut  pas  objefter 
que  ces  coutumes  ne  font  point  des  coutumes  de 
Parage.  Par  cela  feul  qu'elles  autorifent  l'aîné  à  por- 
ter la  foi  pour  tous  avant  le  partage,  elles  admettent 
évidemment  le  Parage,  tant  que  dure  l'indivifion;  la 
coutume  de  Reims  iailfe  même  au  choix  des  puînés  de 
relever  leurs  portions  de  leur  aîné  après  le  partage.  , 
La  coutume  de  Blois  ,  qui  eft  manifeftement  une 
coutume  de  Parage ,  ne  le  fait  durer  non  plus  que 
jufqu'au  partage. 

Aufli  Dumoulin  ,  dans  fon  apoftille  fur  la  coutume 
d'Etampcs ,  dit  il  que  celle  de  Paris  ,  &  par  conCé- 
quent  toutes  les  autres  qui  autorifent  l'aîné  à  rendre 
l'hommage  pour  f'S  cohéritiers, /c  doivent  ainf  inter- 
préter. Loifel  a  fait  de  cette  décifion  une  muxlme  gé- 
nérale, dans  fes  inftitutes  coutumières,  livre  4.  titre 

5  ,  article  78. 

Enfin  la  coutume  de  Tours  ,  article  z6^  ,  dit  ex- 
prellément  ,.  que  chacun  des  puînés  peut  ,  en  i' ah~ 
fence  ou  négligence  de  l'aîné  ,  faire  hs  foi  &  hom^ 
mage  dus  pour  les  ckofes  de  leur  fucccijion.  La  cou- 
tume de  Loudun  ,  chapitre  17  ,  article  11,  dit  la 
même  choie.  Les  coutumes  d'Anjou,  article    166-, 

6  celle  du  Maine  ,  article  184  ,  difent  plus  clair*- 
mcac encore  ;  33  Potu  ce  cj^ue  paxcagc  d'héiiaers. cobjes 
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33  OU  coutumicrs  ne  Ce.  peut  pas  faire  fouventes  fois 
"  prompccmcnt  ,  poiirl'abfcncede  l'un  ou  de  l'autre, 
"  ou  pour  autres  caufcs,  l'un  des  héritiers  néanmoins, 
a'  le  partage  non  fait ,  peut  venir  devers  les  feigneurs 
"  des  fiefs,  dont  les  héritages  font  tenus  à  Toi  & 
"  hommage,  &  leur  oifrir  &  faire  la  foi  pour /ui  & 
"  pour  Us  autres  (i),  &  leur  gaser  le  rachat  ,  fi 
5'  rachat  y  cchet  ;  5:  ne  le  peut  le  Tcigncur  refufèr  , 
«  au  moins  par  ce  lui  cft  empêché  ,  par  la  coutume  , 
»  de  prendre  par  défaut  d'hommes  ".  Les  articles  loo 
&  1 1 5  des  mêmes  couturrtcs  ont  une  difpofition 
femblable. 

Il  eft  vrai  que  ces  coutumes  ne  parlent  que  du  feu! 
cas  où  la  fuccciTion  cft  poffédée  indivifémcnt.  Mais 
dans  les  coutumes  où  le  Parage  fubfiftc  encore  après 
le  partage  ,  la  règle  doit  avoir  lieu  pour  ce  deiTiicr 
cas,  parce  qu'il  y  a  la  même  raifon  de  décider.  Au/Ti 
l'article  i  i<j  de  la  coutume  d'Anjou  ,  &  l'article  1 3  6 
de  celle  du  Maine  ,  permettent  à  la  douairière  ,  au 
.puîné  qui  tient  fa  portion  à  vie  ,  &  à  tout  autre  ufu- 
frniner  ,  de  faire  la  foi  &  hommage  au  feigneur,  &: 
de  couvrir  le  fief,  pour  empêcher  La  prife  par  dlfaut 
d' homme,  fi ,  par  dol ,  coUufion  ou  négligence ,  le  pro- 
priétaire ou  l'aîné  ne  le  faifoit  pas. 

Tous  ces  textes  femblent  devoir  décider  la  quef- 
tion  en  faveur  des  puînés.  Befchet,  au  chapitre  i  de 
fa  digreflion  ,  eftime  même  que  le  paragcur  peut 
demander  main-levée  ,  fuivant  l'article  zz  de  la  cou- 
tume de  Saint-Jcan-d'Angely,  fans  aucune  nécefllté 
de  faire  l'hommage.  Il  pcnfc  du  moins  qu'en  tout 
cas  il  en  doit  être  quitte  en  offrant  de  faire  l'hom- 
mage pour  fa  portion,  fuivant  l'arrêt  du  7  Septembre 
1604,  dont  on  a  parlé  dans  la  dernière  note. 

Ce  dernier  parti  paroît  avoir  été  embraffé  par 
Boucheul  fur  l'article  118  de  la  coutume  de  Poitou  , 
quoique  Cuyot  ait  fuppofé  le  contraire,  &:  par  Guyot 
lui-même,  chapitre  i  ,  n°.  34.  Il  fcroit  plus  jufte, 
je  crois,  &  plus  équitable  de  laifl'cr  au  fcio-neur  le 
droit  d'exiger,  ou  que  tous  les  puîrés  filfcnr  la  foi 
féparément,  ou  qu'ils  la  fillent  pour  la  totalité  du 
fief  par  les  mains  d'un  feul. 

On  peut  argumenter  pour  cette  opinion  de  l'ar- 
ticle 1 1  j  de  la  coutume  de  Normandie.  Cet  article 
porte  :  «  Si  ,  après  la  faific  ou  adjudication  d'une 


(1)  C'efk  donc  mal  à  propos  que  Boucheul,  fur  l'ar- 
ticle I18  de  la  coiituaie  de  Poirou,  n".  8,  di:  quel'ofFrcde 
]a  fci  &:  lionim.^ge  faite  par  l'un  des  cohéritiers  dans  les 
coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  "  n'a  effet  que  pour  celui 
»  des  cohéritiers  qui  a  rff'ert  l'hommage  &:  pour  fa  por- 
»  trori  du  fief,  6"  non  à  l'égard  des  autres,  contre  iefquels 
„  la  faifie  du  feigneur  demeure  en  fa  force;  cjue  c'eft  ce  qui 
i>  .1  été  jugé  par  l'arrêt  du  7  Septembre  1604,  rendu  pour 
)>  la  coutume  de  Touraine  ,  &  rapporté  pat  M.  Louet  lettre 
»  F  ,  chapiite  lô  ■•>. 

Mais  Boucheul  convient  luî-même  enfuite  que  dans  l'ef- 
.ptce  de  cet  arrêt  il  n'y  avoit  point  de  Parage;  Se  ce  qui  ell 
bien  plus  décifif,  quoique  Boucheul  n'en  dife  rien  ,  c'efl 
que  ceu»:  des  cohéritiers  qui  avoient  oliert  l'hommage, 
ne  l'avcient  olFert  que  pour  leurs  portions  feules.  Cet  arrêt 
»C  prouve  donc  rien  du  tout. 
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55  ameffe,  l'aîné  eft  négligent  d'obtenir  main-levée^ 
M  les  puînés  font  tenus  de  la  demander}  &  en  ce 
35  cas ,  il  cft  a  l'option  du  feigneur  de  la  leur  bailler 
»  chacun  pour  leur  part,  retenant  pardcvers  lui  la 
"  part  de  l'aîné,  ou  bien  la  leur  laillcr,  en  baillant 
«  par  eux  déclaration  en;ière  de  toute  l'aînclle ,  &; 
"  payant  les  arrérages  des  rentes  qui  en  font  ducs  33. 

Qualité  cet  article  ne  foit  relatif  qu'aux  aînelîes , 
ou  tenemcns  folidaires ,  qui  ne  font  que  des  rotures , 
Beraut  &  Gcdefroy  difent,  fur  l'article  130  de  la 
même  coutume ,  que  fi  l'aîné  cft  négligent  de  faire 
les  devoirs  dont  il  eft  tenu  pour  la  totalité  du  fief,  il 
eft  raifonnable  d'admettre  les  puînésparagersà  pareille 
grâce  que  les  puînés  tenant  en  roture,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 1  y. 

Au  refte,  les  puînés  ne  peuvent  demander  la  main- 
levée provifoire  que  leur  accordent  les  articles  94 
&  1 1  8  de  la  coutume  de  Poitou  ,  lorlque  la  faifie  eft 
faite  à  défaut  de  paiement  du  rachat ,  fuivant  les 
articles  9i,95,5i5&i5  9.  Un  arrêt  du  18  Février 
K^iji,  rapporté  par  Conftant,  Fillcau  &  Boucheul, 
l'a  exprcflement  décidé.  Mais  il  faut  entendre  la 
décifion  de  czt  arrêt  &  les  difpofîtions  de  la  cou- 
tume ,  fous  la  reftriélion  qu'on  vient  de  mettre  à 
la  faiGe  faite  par  le  feigneur  à  défaut  d'hommage. 
Les  puînés  doivent  toujours  avoir  la  faculté  de  payer 
ou  d'offrir  la  totalité  des  droits  de  rachat  &  autres 
femblablcs,  fauf  leur  recours  contre  leur  chcmier  , 
&L  d'obtenir  ainfi  la  main-levée  définitive  de  la  faific. 
C'eft  la  remarque  de  Dumoulin  dans  fon  apoftillc 
fur  l'article  1 3  6  de  la  coutume  du  Maine. 

Section     treizième. 

De  la  fin  du  Tarage  par  l'aliénation  de  la  portion 
de  l'ainé. 

Le  principe  fondamental  de  la  tenurc  en  Parage, 
c'efi;  qu'il  n'a  lieu  qu'entre  parens  qui  recueillent  une 
même  fuccc/îîon  ,  qu'il  ne  peutlublifter  qu'enrre  eux 
&  leur  defcendans,  qu'il  vient ,  comme  difent  les 
coutumes,  par fuccejfwn  &  lignage,  &  qu'/Y  défaut , 
/aillant  le  lignage.  Il  lembleroit,  d'après  cela,  qu'il 
n'y  auroit  aucune  difficulté  à  décider  dans  toutes  les 
coutumes  que  le  Parage  doit  cefier  toutes  les  fois  que 
la  portion,  f;)ir  de  l'aîn-é ,  foit  des  cadets,  eft  mife 
hors  de  la  famille  à  titre  de  vente  ou  autrement.  C'eft 
auilî  la  difpofition  de  quelques  coutumes. 

Cependant  la  coutume  d'Anjou  porte  le  contraire  : 
«  a  le  parageur,  dit  l'arcicle  iiy ,  tranfp.  r:e  tout 
"  fon  fief  &:  fa  terre  à  perfonnc  étrangère,  le  parai- 
33  geau  ne  fera  pas,  pour  ce,  foi  &  hommage  à 
35  l'acheptcur ,  mais  fera  garanti  comme  devant ,  tant 
33  que  la  ligne  durera  entre  fon  parageur  &  lui,  en 
33  la  manière  que  dcflus  cft  dit  33.  Les  coutumes  du 
Maine,  article  134;  de  Tours,  article  1 3 1  ,  &  de 
Loudun,  chapitre  tj  ,  article  1 9  ,  ont  des  difpofitions 
femblables.  Le  motif  de  ces  coutumes  eft  qu'elles 
confidcrent  la  tcnure  en  Parage,  comme  un  droit 
auquel  l'aîné  ne  peut  pas  préjudicier  par  fon  fait. 
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11  faut  fuivre  la  même  rèele  dans  la  coutume  de 
Normandie,  fuivantGodefroy  dans  fon  commentaire 
fur  l'article  155  :  cet  auteur  n'en  donne  aucune  rai- 
fon  ;  mais  il  fcmblc  qu'on  peut  l'induire  des  articles 
131-  &  155- 

L'article  i  ;î  i  eft  ainfi  conçu  :  «  quand  le  lignage 
»'  ell  hors  le  (îxième  degré  ,  les  hoirs  des  puînés  (ont 
»  tenus  faire  foi  &  hommage  aux  hoirs  de  l'aîné,  ou 
>i  autres  po^effeurs  du  fief  qui  écheut  a  la  part  de 
"  l'ainé  ".  Ces  derniers  mocs  fuppofcnt  évidemment 
que  la  portion  aînée  a  été  précédemment  aliénée  à  un 
étranger.  Mais  la  coutume ,  en  difant  que  dans  ce 
cas  les  hoJK  des  puînés  ne  font  tenus  de  faire  l'hom- 
mage aux  poneileurs  de  la  portion  qui  écheut  à  iainé, 
qu'autant  que  le  lignage  eft  hors  du  <?xièmc  degré , 
Tuppole  bien  que  l'aliénation  n'a  pas  donné  lieu  à  cet 
hommage,  &.  par  conféqucnt  qu'elle  n'a  point  détruit 
le  cours  du  Parap-e. 

Guyot,  qui  fe  décide  de  la  même  manière,  mais 
par  des  raifons  qui  me  paroiflent  peu  folides ,  trouve 
néanmoins  la  queftion  problématique,  d'après  la  gé- 
néralité des  exprefiions  de  l'article  133.  Cet  article 
dit  à  la  vériré  :  ot  le  fief  fort  de  Parage ,  6'  doit  foi  & 
«  hommage  quand  il  tombe  en  main  d'autres  qui  ne 
•3  font  paragers  ou  defcendans  de  paragcrs,  encore 
M  qu'ils  foient  parens".  Mais  ces  mets,  doit  foi  0 
hommage,  indiquent  claircmenc  qu'il  ne  peut  être 
queftion  que  des  portions  des  puînés,  &  non  de  celle 
«de  l'aîné ,  qui  doit  toujours  la  foi  &.  hommage  durant 
le  Parao;e  même. 

L  article  119  de  la  coutume  de  Poitou  dit  au  con- 
traire :  "  il  le  chemier  cranfporte  à  perfonne  étrange , 
35  &  fût-ce  à  fon  parent ,  fief  ou  hommage ,  ou  fi  le 
53  paragcur  tranfporte  les  chofes  tenues  en  Parage , 
«  ccluj  qui  a  ce  droit  de  chcmicr  peut  lors  demamdcr 
«  avoir  foi  &  hommage.  Se  le  devoir  pour  ce  dû,  car 
33  dès-lors  il  n'y  a  plus  de  lignage  ,  &:  ne  vient  la  chofc 
33  par  (ucccfilon  5c  fouche  à  laquelle  a  commencé  le 
»  Parage  (  i  )  33. 

l'article  174  de  la  coutume  de  Blois,  porte  aufTi  : 
««  fï  le  fils  aîné  ou  fes  hoirs ,  qui  ont  garanti  en  Pa- 
33  rage  leurs  puînés  &  cohéritiers,  aliènent  leur  por- 
33  cion  dudit  fief,  en  la  mettant  hors  de  leurs  mains, 
33  en  ce  cas,  ledit  garantagc  &  Parage  celleront.  Si 
33  ne  feront  plus  Icurfdits  cohéritiers  garantis  en  Pa- 
33  rage;  mais  feront  tenus  leurfdits  cohéritiers  faire 
33  la  foi  U  hommaçre  au  fcitineur  de  fief  33. 


(  r  )  C'eft  ici  le  lieu  de  relever  une  erreur  qui  s'eft  glidce 
Jans  l'arcicle  Chcmier,  où  on  lit  ce  qui  fuit  :  «En  Poicou  , 
,1  l'acquéreur  du  chemier  a  droit  de  ncevoir  ia  foi  &  hom- 
"  mage  des  parageurs;  mais  cela  n'a.|w^  lieu  dans  les  autres 
»  coutumes  :  en  ce  cas ,  le  Par.ige  y  hnit  „. 

C'ell  précifément  en  Poitou  que  le  Patage  finit  lorfque 
le  chemier  aliène  fa  portion,  &  fans  cela  fon  acquéreur 
n'auroit  pas  le  droit  de  recevoir  la  foi  &  hommage  des 
acquéreurs.  Dans  les  coutumes  au  contraire  où  l'acquéreur 
du  chemier  ou  aîné  n'a  pas  le  droit  de  recevoir  la  foi  &: 
hommage  des  parageurs  ou  puînés,  le  Parage  par  «ela 
jn^ipe  n'eft  point  fini. 
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Ces  deux  coutumes ,  ou  bien  celles  qui  décident  le 
contraire,  doivent-elles  être  prifes  pour  règles  dans 
l'ufance  de  Saintes  &  dans  les  coutumes  de  Saintongc 
&:  d'Angoumois,  qui  ne  difent  rien  fur  l'aUénatoit 
de  la  portion  chemièrci  C'ell  une  queftion  fur  laquelle 
les  avis  font  partagés. 

Vigier  (&  non  pas  feulement  fes  additiomiaires," 
comme  le  dit  Guyot)  veut  qu'on  fuive  la  coutume 
de  Poitou.  Maichin,  fiu'  l'article  18  de  la  coutume 
de  Saint- Jean-d'Angely,  &  Guyoc,  chapitre  3,  n°.  8  , 
trouvent  au  contraire  la  difpofition  de  la  coutume 
d'Anjou  plus  jufte. 

Il  eft  bien  certain  d'abord  qu'on  ne  peut  tirer  au- 
cune induélion  de  la  décifion  de  la  coutume  de  Biois, 
qui,  en  faifant  celfer  le  Parage  par  le  feul  fait  du  par- 
tage, &  en  faifant  relever  les  puînés  du  feigneur  do- 
minant de  tout  le  fief,  &  non  pas  de  l'aîné  ou  de  ieS 
rcpréfentans,  lorfque  le  Parage  cft  fini,  montre  aflcT^ 
que  l'aîné  peut,  quand  il  le  veut,  faire  cefTer  le  Parage, 
fans  le  gré  des  puînés  ,  &  que  la  fin  du  Parage  ne  di- 
minue en  rien  la  nc>blelle  de  la  mouvance  des  puînés. 

On  ne  doit  pas  rejeter  de  la  même  mai-'ière  la  dé- 
cifion de  la  coutume  de  Poicou ,  qui  a  généralement 
les  mêmes  principes  cjue  celles  d'Angoumois  &  de 
Saintonge  fur  les  Parages,  en  traitant  néanmoins  la 
matière  avec  beaucoup  plus  d'étendue  ;  la  coutume 
d'Angoumois  dit  expreilément,  comme  celle  de  Poi- 
tou, que  le  Parage  dure  tant  que  le  lignage  fe  peut 
compter. 

La  feule  raifon  que  Guyot  oppofe  à  cette  maxime, 
"  c'eft  que  le  Parage  tendant  à  une  fous-inféodation 
33  des  portions  cadettes,  dansla  juftice  &  dansl'exaélc 
33  équité ,  fi  la  coutume  ne  le  dit  expreflement ,  comme. 
33  le  1 19  de  Poitou,  il  ne  doit  pas  dépendre  d'un  aîné 
33  de  dégrader  par  avance  les  portions  cadettes ,  &  de 
33  les  dégrader  en  faveur  d'un  étranger  33.  Mais  ce  rai- 
fonncment  ne  répond  point  aux  principes  que  les  cou- 
tumes de  Poitou  &  d'Angoumois  ont  pris  fur  la  duféc 
du  Parai^c  £c  l'ufaîïc  cft  conforme  à  la  coutume  du 
Poitou. 

"  Un  gentilhomme  (dit  Befchet  au  chapitre  3), 
33  qui ,  par  fa  fuffîfance  ,  s'étoit  rendu  l'arbitre  ordi- 
33  naire  de  la  plus  grande  partie  des  différends  de 
33  notre  noblei'.e ,  m'a  afiuré  qu'il  a  vu  la  pratique  de. 
33  la  fin  du  Parage  par  la  vente  de  la  portion  du  che- 
33  micr,  quatre  ou  cinq  fois  entre  des  gentilshommes 
33  de  cette  province ,  en  laqu^ïlle  on  ne  doute  pas  que 
33  le  Parage  eft  fini  par  le  tranfport  du  droit  du  che- 
33  micr  à  une  perfonne  étrangère,  fuivant  la  coutume 
33  du  Poitou  33. 

Le  tranfport  de  la  portion  chemière  à  tout  autre 
titre  qu'à  celui  de  fucceffion  ou  d'avancemcnr  d'hoirie , 
détruit  tellement  le  Parage  dans  la  coutume  de  Poitou, 
que  l'article  iz^  le  dit  même  du  tranfport  fait  am 
parent  du  chemier.  Aînfi ,  quoique  le  tranfport  foie 
fait  au  plus  proche  parent,  à  celui  même  qui  eft  ha-, 
bile  à  fuccéder,  le  Parage  cci^c,  parce  que  la  chofe 
ne  vient  ^^.sparfuccejjion  &  fouche,  comme X,g-XÀge 
la  coutume. 
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Lorfqa'entrc  plufieurs  frères  tenant  en  Parage  , 
l'aîné  a  tranfporté  au  fécond  le  manoir  principal  Se 
tout  le  droit  qu'il  a  dans  le  fief,  Vigier ,  fur  rarcicle 
Z5  de  la  coutume  d'Angoumois,  n".  9  ,  penfe  que  le 
Parage  doit  continuer.  Par  ces  mots,  d  t-il,  «  encore 
»  qu'il  efl  tranffoné  a  fon  parent ,  il  femblc  que  la 
n  coutume  de  Poitou  a  entendu  parier  d'un  parent 
»  qui  n'a  aucune  part  dans  le  fief^  car  elle  ajoute, 
»  il  n'y  a  plus  de  lignage,  &  ne  vient  lu  chofe  par 
M  fucccjjton  if^  fauche  à  laquelle  a  commencé  le  Parage. 
9»  Que  dirons-nous  donc  fi  entre  plufieurs  frères  pa- 
»  rageurs  l'aîné  a  tranfporté  au  fécond  le  manoir 
»  principal  &  tout  le  droit  qu'il  avoir  dans  le  fief  î 
35  demandera  t-il  l'homm.age  à  Tes  autres  frères,  ou 
»5  s'ils  tiendront  de  lui  en  Parage  î  On  pourroit  rap- 
M  porter  des  coutumes  pour  l'affirmative,  mais  il  ne 
»  fcmble  pas  qu'elles  aient  pour  fondement  la  raifon 
»  que  nous  cherchons  en  ce  fujct. 

33  II  fe  voit  que  les  trois  conditions  du  Parage ,  la 
»  confanguinité,  le  titre  d'hérédité,  &  la  parcicipa- 
n  tion  au  même  fief,  fc  trouvent  ici  de  toutes  parts. 
»  La  repréfentation  de  l'aîné  cSc  la  fuccelFion  au  droit 
s»  d'aînefle  ,  adjointe  à  la  qualité  naturelle  de  parent 
»  &  cohéritier  dans  le  même  fief,  doivent  être  con- 
M  fidérécs  conjointement ,  tellement  que  les  deux 
»»  qualités  réunies  en  une  même  pcrfonnc,  la  nacu- 
*»  relie  a  attiré  &  confondu  en  elle  l'accidentelle,  fi 
w  que  les  deux  portions  ne  font  qu'un  feul  patrimoine  , 
»  &  les  deux  qualités  d'héritier  &:  acquéreur  confufes 
»  en  une ,  qui  eft  la  naturelle  &  originale ,  l'addition 
9»  de  l'acquêt  emportant  une  confolidation  des  deux 
»  portions  du  fief  en  un  même  corps;  nec  videtur  res 
•0  mutare  manum ,  quant  à  l'effet  du  Parage,  ex  auo 
ao  non  in  extraneum  ,  fed  in  confortcm  transfertur. 
»  {MoUn.  §.  13  ,  gl-  6,  n°K  5,8,9).  Argcntr. 
»  art.  141  ,  j'entends  le  repréfentant  en  Parage,  tant 
*j  que  le  fief  dominant  efl:  de  même  lignage  dedans 
9J  les  degrés  de  Parage  ;  &  fur  les  articles  3 1 1  &  3 1 7, 
»  il  dit  que  le  Parage  dure  jufqu'à  ce  que  le  fief  ou 
*>  partie  d'iceîui  ait  paflé  en  main  étrangère.  Accedit 
3»  la  faveur  du  Parage  &  l'égalité  entre  frères.  Ce 
*>  doute  qui  ne  va  qu'a  l'honneur  mériteroit  la  déci- 
0»  fion  de  la  cour  ". 

Confiant  fur  l'article  \i€  de  la  coutume  de  Poi- 
tou, Filleau  &  Boucheul  fur  l'article  115) ,  Guyot  au 
chapitre  3  ,  n°.  1 1  de  fes  obfervations  fur  le  Parafe, 
&  Befchet  au  chapitre  3  de  fa  digrellion ,  penfent  au 
contraire,  que  dans  le  cas  même  où  le  chemier  entre 
plufieurs  puînés  parageurs  en  choifiroit  un  pour  lui 
conflituer  en  dot  fa  portion  chemière ,  le  Parage  n'en 
feroit  pas  moins  fini,  ccj'efbime,  dit  Befchet,  que  tous 
3» .  ceux  qui  ne  font  pas  ilTus  du  chemier  (unt  txtranci 
5»  hiredes  ,  &  que,  pour  continuer  le  Parage,  îl  eft 
3J  néceffaire  que  les  donations  ou  confiitutions  de 
»•  dot  foient  faites  en  faveur  des  defccndans  ;  d'autant 
»  que,  fuivant  les  règles  de  la  jurifprudencc,  hors  la 
*>  ligne  direélc ,  tous  font  pcrfonnes  étrangères,  & 
••  que  ces  mots  de  l'article  6^  fût-ce  a  fon  parent , 
>•  comprennent  géivéralement  tous  ceux  qui  ne  dcf- 
»  ccndent  pas  du  chemier,  joint  ces  autres  termes  1; 
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»  car  (tes-lors  n'y  a  plus  de  lignage  &  ne  vient  fa 
"  chofe  par  fuccejfion  h  fouche  à  laquelle  a  commencé 
n  le  parage  »». 

Les  rail'ons  données  par  Vigier  peuvent  bien  avoir 
quelque  poids  lorfqu'il  s'agit  de  l'aliénation  faite  par 
un  parageurà  fon  coparagcur.  L'acceffion  fe  conçoit 
alors  fans  peine;  l'acquéreur  eft  évidemment  capable 
de  tenir  cette  portion  en  Parage,  &  de  la  réunir  à  fa 
portion  originaire,  comme  il  auroit  pu  y  réunir  des 
domaines  dépendans  du  même  fief,  mais  non  tenus 
en  Parage,  fuivant  l'arrêt  du  1 3  Mai  1609  ,  rapporté 
par  le  même  auteur  au  n°.  j.  Mais  lorfqu'il  s'agit  de 
l'aliénation  de  la  portion  chemière ,  l'acquifition  qu'en 
fait  le  puîné  parageur  ne  peut  lui  donner  le  caradèrs 
d'aîné,  que  la  coutume  exige  concurremment  avec  la 
polleilion  de  la  portion  chemière ,  pour  pouvoir  ga- 
rantir les  pyînés  fous  un  feul  hommage  ;  &  il  paroît 
difficile  d'admettre  que  la  portion  chemière,  qui  a 
plufieurs  prérogatives  fur  les  portions  paragèrcs ,  puilfc 
y  être  réunie  à  titre  d'acceffion. 

Lorfque  l'aîné,  au  lieu  d'aliéner  la  totalité  de  fa 
portion,  n'en  aliène  qu'une  partie,  le  Parage  celîe-t- 
il  également?  Pour  décider  cette  queflion,  il  faut  fc 
rappeler  les  principes  qu'on  a  donnés  fur  la  divifion 
des  fiefs  dans  les  différentes  coutumes ,  au  mots  Dé- 
membrement DE  FIEF,  DePIÉ  de  FIEF,  &  EmPIREB. 
LE  FIEF  DE  SON  SEIGNEUR. 

Dans  la  coutume  de  Poitou,  le  chemier,  comme 
tous  les  va/Taux  ,  peut  aliéner  à  titre  de  fous-inféoda- 
tion  ou  d'acccnfemcnt,  la  totalité  de  fon  fief,  à  l'ex- 
ception du  chef  d'hommage  ou  hôtel  principal ,  s'il  y 
en  a  un,  &  s'il  n'y  en  a  pas ,  les  deux  ricrs  du  fief,  y 
compris  ce  qui  en  a  été  diftrait  par  des  aliénations 
précédentes ,  &  même  par  des  partages  faits  fous  la 
condition  du  Parage.  Mais  s'il  aliène  plus  des  deux 
tiers  de  fon  fief,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  chef  d'hom- 
mage, ou  le  chef  d'hommage,  s'il  y  en  a  un,  l'acqué- 
reur qui  aura  cette  portion  principale  ou  le  cher 
d'hommage,  aura  les  mêmes  droits  que  s'il  eût  ac- 
quis la  totalité  de  la  paît  du  chemier.  Le  Parage  eft 
donc  fini  dans  ce  cas  à  fon  profit. 

Si  néanmoins  l'aéte  d'aliénation  réfervc  au  ven- 
deur la  direéle  fur  les  chofes  aliénées,  le  chemier 
peut  encore  reftcr  en  hommage  &  garantir  comme 
auparavant  fcs  coteneurs  fous  cet  hommage,  malgré 
cette  aliénation  exceffive,  pourvu  que  le  feigneur  do- 
minant y  confcnte  après  avoir  été  inftruit  de  l'alicna- 
tion.  Le  Parage  ne  finira  donc  point  en  ce  cas,  ô  ce 
n'eft  feulement  à  l'égard  des  portions  aliénées  par  le 
chemier.  Mais  le  concours  de  ces  deux  conditions  eft 
d'une  néceffité  indilpenfiblc;  en  forte  qirc  fi  le  che- 
mier n'avoir  pas  réfervé  expreffément  la  directe  ,  il  ne 
pourroit  pas  continuer  à  garantir  fcs  puînés  fous  fon 
hommage,  quand  bien  même  le  feigneur  y  conftn- 
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tiroir,  &  qu'il  en  feroit  de  même,  quoiqu'il  y 
eu  une  réfcrve  expreff;  de  la  direde  dans  l'aâre  d'aliéna- 
tion ,  C\  le  feigneur  n'approuvoît  pas  cette  réfervc. 

n  faut  fuiv're  des  principes  feniblables  dans  l'ufance 
de  .Saiintes  &  daïis  les  coutumes  d'Angoumois  &  de 
Saint-Jean-d'Angely.  Il  fcrable  même  qu'on  ptat  les 
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appliquer  à  la  coi-tiune  àc  ilois,  qui  n'a  aucune  dif- 
çoh:'.oa  JifciTtc  fur  cet  objet,  mais  qui,  dans  l'ur- 
ticle  )  ^  Si  dans  piiificurs  autres,  paroît  faire  dépendre 
du  chef  lieu  du  tîcf,  le  droit  de  faire  &  de  recevoir  les 
lîomrnages. 

Dai-ssles  coutumes  d'Anjou,  Maine,  Touraine  & 
Loudi'.nois,  lorfquc  la  portion  de  l'ainé  a  été  une  fois 
diminuée  du  tiers  appartenant  aux  puînés,  l'aîné  ne 
peut  plus  en  rien  diftraire  à  titre- d'aliénation,  fans 
dcpié  de  fief  &:  dévolution,  môme  en  y  retenant  de- 
voir, quoique  fes  héritiers  puiJlent  encore  fubdivifcr 
fa  portion  des  deux  tiers  au  tiers,  &  ainfi  à  l'infini. 
Comme  l'acquérear  n'a  pas  lui    même  les  deux  tiers 
qu'exige  la  coutume  pour  couvricr  les  paraçcaux  fous 
fon  hommage,  le  Parag;e  celle,  non  pa-  à  Ion  profit, 
mais  à  celui  du  feigneur  de  minant ,  qui ,  dans  ce  cas , 
a  le  droit  d'cxger  l'hommage  des  puinés.  Dupleflîs  a 
expliqué  tout  cela  dans  le  plus  grand  détail  en  fon 
traité  du  depié  de  fief  &  du  Parage ,  feclion  i ,  pages 
Il  5  &  tuivantes  5  il  ne  taut  pas  croire  néanmoins  avec 
lui  que  le  feigneur  puiile  exiger  également,  à  ticre  de 
dévolutioH,  la  foi  de  ceux  quitieancnt  en  fous  Pa  rage 
de  l'un  des  paragcaux,  par  l'eliet  de  la  fubdivifion  des 
portions  Ipéciales,  Ce  fous-Parage  fait  alors  un  Paragc 
principal  dans  tous  les  fyflémcs ,  comme  on  l'a  vu 
dans  la  fccViT^n  7 ,  &  la  dévolution  de  fief  ne  peut 
jamais  s'étendre  à  ceux  qui  ne  relèvent  pas  direétc- 
ment  &:  perfonncllement  leur  tcnure  du  fief  dont  la 
dévolutijn  a  eu  lieu. 

En  Normandie  enfin,  fuivant  l'article  104,  tout 
vailal ,  Si.  parconféqucntl'aînéy'tJi/i/ifi'j  appaitenances 
defonfiejjans  dcmi0o:i  de  foi,  exc/ujivement ,  pourvu 
çu'//  demeure  cijfe[  pour  fatis faire  aux  redevances 
dues  au  feigneur ^  le  Parage  ne  finit  donc  pas  en 
ce  cas. 

Section     qua^torzième. 

J?e  la  fin  du  Parage  par  l'aliénation  de  la  portion 
des  puinés. 

Toutes  les  coutumes  font  ici  d'accord  pour  faire 
cefler  le  Paragc ,  lorfque  le  puîné  aliène  fa  portion  à 
un  étranger.  Néanmoins ,  s'il  y  a  plufieurs  puînés,  le 
Parage  ne  cefle  que  pour  la  portion  qui  a  été  aliénée , 
&;  il  fubfifle  toujours  pour  les  portions  qui  ne  l'ont 
point  été.  C'eft-  à  l'cfprir  de  toutes  les  coutumes  de 
Paragc.  Mais  fi  l'aliénation  eft  faite  à  un  des  parens , 
ou  même  à  l'un  des  paragcurs ,  peut-on  dire  que  le 
Parage  ell  fini? 

L'article  1 5  5  de  la  coutume  de  Normandie  tranciie 
la  difficulté  avec  beaucoup  de  précifion.  Il  dit  que  le 
fiel  fort  de  Paragc  6c  doit  foi  &  hommage,  quand  il 
tombe  «  en  main  d'autres  qui  ne  font  paragcrs  ou  dcf- 
»  cendans  de  paragers ,  encore  qu'ils  foient  parens  ". 
Ainfi  le  Paragc  ne  finit  point  lorfquc  la  portion 
d'un  des  puînés  eft  vendue  à  un  autre  puîné  ou  à  fes 
dcfccndans  qui  font  habiles  à  pofTéder  à  ticre  de  Pa- 


PARAGE. 


5^1 


rage. 


La  juflefle  de  cette  décifion  fi  conforme  à  Tcfprit 


des  coutumes  de  Parage,  auroit  dû,  ce  fembic,  la  ■ 

faire   adcptcr  généralement;  cependant  Befchet  au  : 

chapitre  3 ,  Confcant  fur  l'art'cle  116  de  la  coutume 

de  Poitou,  Fillcuu  &  lioutheul  fur  l'article   115»  de 

la  même  coutume,  font  d'un  avis  contraire.  Betchet 

le  décide  ainfi  dans  le  cas  même  où  l'un  des  parageurs 

transférerait  fa  portion  du  fief  ou  partie  d'icelle  à 

l'ai.tre  ou  à  fes  enfans  (  de  l'autre  paragcur  ) ,  par  une 

donation  ou  co::ftitLttion  de  dot.  «  Ce  peint,  dit -il , 

"  ne  feroitpas  fans  diflieulté;  l'en  pourroit  dire  qu'il 

jj  n'y  auroit  pas  d'interruption  du  Parage,  qui  doit 

"  avoir  fa  durée  en  un  titre  gratuit  &;  favorabie  aux 

55  parageurs,  qui  ne  font  point  les  p  r'onnes  étran- 

53  gères  dont  parle  la  coutume  de  Poitou  ,&  néan- 

35  moins  je  ne  voudrcis  pas  Lire  de  dilHrélion  ,  non 

53   tfi  tnim  dijlirguendum  ubi  Icx  non  difia  guit.  L.  fi 

55  defuncîus  cod.  arbit.  tutcL  35. 

La  coutume  de  Tours,  qui  faitaufll  cclfer  le  Parage 
par  le  tranfpcrt  de  la  portion  de  l'un  dts  p'-ùnés  à 
perfonnes  étranges,  défii)it  au  contraire  ainfi  les  per- 
fonnes  étranges  dans  l'article  115  ,  &  font  entendus 
perfonnes  étranges  quant  ii  ce ,  ceux  qui  ne  font  en 
premier  &  prochain  degré  pour  fuccéder  ab  inteflat. 
Lorfque  la  portion  du  puîné  eft  trantportée  à  un  autre 
puîné  qui  eft  parageur  comme  lui ,  n'eft-ce  pas  là  le 
cas  de  dire  avec  Vigicr  fur  l'article  125  de  la  cou- 
tume d'Angoumois  ,  n''.  9  ,  qu'il  fe  fait  une  accciTion  , 
une  véritable  confolidation  de  la  portion  acquife  avec 
la  portion  tenue  en  Parage  ;  que  la  choie  eft  venue 
originairement  dans  la  famille  à  titre  fucccfiîf ,  qu'elle 
n'eft  point  fortie  du  lignage,  que  les  trois  conditions 
du  Parage,  la  confanguinité ,  le  titre  d'Iiircdité ,  & 
la  participation  au  même  fief ^  fe  trouvent  ici  de  toutes 
parts.  On  peut  citer  fur-tout  comme  un  préjugé  bien 
applicable  à  ce  cas,  l'arrêt  du  15  Mai  1610,  qui  eft 
-rapporté  par  le  même  Vigier,  ibid,  n".  6,  &i  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  lorfque  l'un  des  parageurs 
acquiert  des  héritages  dans  le  fiel  dont  il  eft  para2;cur  , 
il  tient  le  tout  en  Paragc  ,  fans  pouvoir  être  contraint 
de  rendre  hommage  au  chemier  de  ce  qu'il  a  acquis  , 
parce  qu'il  ne  peut  pas  tenir  également  &  inégale- 
ment des  domaines  qui   doivent  faire  un  feul  corps 
depuis  la  réunion. 

Tous  les  auteurs  conviennent  du  moins  que  les 
donations  en  ligne  dircéle,  foit  à  titre  de  dot  ou  au- 
trement, ne  donnent  pas  lieu  à  la  cefiation  du  Pa- 
rage. La  raifon  pour  laquelle  on  affimile  ici  les  dona- 
tions en  ligne  direfte  ,  au  titre  de  fucceflîon  ,  eft  que 
ces  fortes  de  donations  lont  toujours  faites  en  avan- 
cement d'hoirie ,  8c  qu'il  n'y  a  pas ,  à  proprement 
parler,  d'interruption  de  Parage,  puifque  le  lignage 
continue  toujours  entre  les  propriétaires  de  la  portion 
aînée  &  des  portions  puînées. 

Suivant  les  principes  du  droit  &  des  coutumes  , 
réch?'"^e  de  deux  héritages  l'un  contre  l'autre  opère 
une  fubrogation,  qui  fait  réputer  les  domaines  ac- 
quis, de  même  nature  &.  qualité  d'immeubles  que  les 
domaines  aliénés  pour  être  tranfmis  à  t'tre  fuccelllf 
aux  parens  de  la  même  ligne  &  dans  le  m 'me  ordre. 
ce  Néanmoins,  dit  Befchet  au  même  endro't,  comm« 
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»»  la  toi  du  Parage  cft  plutôt  introduite  en  faveur  des 
M  pcrfonncs  ,  que  pour  le  rcfpeft  des  chofc; ,  proptcr 
«  dignîcatem  hominam  (  L.  juflijfime  f.  de  idilit. 
»  ediâo)j  Se  par  la  confidcration  du  fang  Se  delà 
»  commune  origine  ,  j'eftime  que  Ci  le  chemicr  ou  le 
'>  parageur  échange  Ton  fief,  le  Parage  cclTe  ôc  prend 
»>  fin^î. 

Cette  dicifîon  ne  peut  fouffrir  de  difficulté  dans  le 
cas  où  l'échange  fe  fait  avec  un  étranger,  pour  un 
héritage  indépendant  du  fief  tenu  en  Parage. 

II  n'y  a  pas  plus  de  raifon  alors  pour  le  réputer 
tenu  en  Parage  à  titre  de  lubrogation ,  qu'il  n'y  en 
auroit  à  réputer  noble  de  la  même  manière  un  héri- 
tage roturier  pris  en  échange  d'un  héritage  noble. 
Mais  lorfqu'il  s'agit  d'un  échange  fait  entre  ceux  qui 
tiennent  enfemble  en  Parage ,  la  queftion  doit  paroître 
plus  embarrafTante.  Befchct  l'a  encore  difcutée  avec 
beaucoup  de  détails  au  chapitre  3  de  fa  digrcfTion.  Il 
diftingue  le  cas  où  l'on  tient  en  échange  des  biens  de 
fa  même  fuccclTion  ,  &  celui  où  l'on  donne  des  biens 
étrangers  à  la  fucccllîon.  Dans  le  premier  cas ,  il  veut 
«jue  le  parageur  qui  a  acquis  à  titre  d'échange  une 
portion  du  fief  tenu  en  Parage,  la  tienne  aulTi  en 
Parage,  &  qu'il  jouille  même  des  droits  de  chemier, 
f\  la  partie  principale  du  fief  lui  a  été  tranfportée  par 
l'aîné.  Dans  le  (ècond,  il  veut  que  le  Parage  celte, 
quand  bien  même  les  biens  qu'on  auroit  en  échange 
de  la  portion  du  fief  tenu  en  Parage  ,  dépendroient  de 
îa  fucccllîon  paternelle,  fi  le  fief  tenu  en  Parage  venoit 
de  la  fucccilîon  maternelle  ,  6*  vice  verfa. 

Cette  diftinclion  ne  me  paroit  devoir  être  ad- 
mife  en  aucun  cas.  Si  l'échange  cft  fait  à  l'un  des 
parageurs  par  fon  coparageur,  il  doit  y  avoir  lieu, 
dans  ce  cas ,  à  une  accefllon  ou  confolidatioH  en  fa 
faveur,  quel  que  foit  l'objet  donné  par  lui  en  contre - 
échange ,  piiiique  cette  confolidation  a  lieu  de  plein 
droit  dans  les  acquifitions  faites  par  le  parageur  à 
<|uelque  titre  que  ce  foit,  comme  on  vient  de  le  voir. 
Lors,  au  contraire,  que  l'échange  a  pour  objet  la 
portion  chemièrc  ,  le  titre  de  chemier,  qui,  fuivant 
ce  qu'on  a  dit  dans  la  fedlion  7,  ne  peut  jamais  ap- 
partenir de  plein  droit  à  d'autre  qu'^à  l'aîné ,  doit  être 
converti  au  profit  de  l'acquéreur  en  celui  du  feigncur 
dominant,  à  moins  que  lui  &  les  autres  parageurs 
n'ctabliffent  un  Parage  conventionnel. 

Si  au  lieu  d'aliéner  la  totalité  de  fa  portion ,  le 
puîné  n'en  aliène  qu'une  partie ,  il  faut,  pour  décider 
ft  le  Parage  eft  fini,  examiner  la  forme  &  la  quotité 
de  l'aliénation.  Par  exemple ,  fi  l'aliénation  eft  faite 
purement  èc  fimplement  à  un  étranger,  fans  rétention 
de  foi  &  hommage  ou  de  devoir  noble  ou  roturier , 
le  Parage  doit  ceifer  incontcftahlcment  pour  la  por- 
tion aliénée,  lors  même  que  l'aliénation  a  été  faite 
svçc  rétention  de  foi  S.C  hommage  ou  d'autre  devoir  : 
fî  la  partie  aliénée  excède  celle  dont  la  coutume  per- 
met au  vaffal  de  difpofer,  il  y  a  lieu  au  depié  de  fief, 
&  le  chemier  peut  exiger  la  foi  &  hommage,  ou  une 
reconnoinance  roturière  de  l'acquéreur.  En  un  mot, 
ÎJ  faut  ici  fuivre  les  règles  qu'on  a  tracées  fur  les 
«iiénatioDs  £arciaircs  des  fiefs ,  aui  aiocs  D£Membkî- 
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DE  SON  SEIGNEUR,  telles  qu'on  les  a  rappelées  à  la 
fin  de  la  feéfion  précédente.  Il  faut  toutefois  confidé- 
r.?r  les  portions  des  puînés,  comme  autant  de  fiefï 
diftinéls,  auxquels  on  ne  peut  point  oppofer  la  dimi- 
nution qui  en  a  été  faite  par  le  partage  d'où  procède  le 
Parage ,  comme  on  peut  Toppofer  à  la  portion  du  che- 
mier. 

Lors  donc  que  le  parageur  n'a  aliéné  que  la  portion 
dont  la  coutume  ftii  permettoit  de  difpofer ,  avec  ré- 
tention de  foi  &  hommage,  ou  d'autre  devoir,  je  ne 
vois  pas  pourquoi  le  puîné  ne  pourroit  pas  jouir  de  la- 
mouvance  qu'il  y  a  retenue ,  dès  le  momentde  l'aliéna- 
tion. Pallu  dit  à  la  vérité  fur  l'article  151  de  la  cou- 
tume de  Touraine ,  que ,  durant  le  Parage ,  la  portion 
aliénée  relève  de  l'aîné  qui  en  prend  les  droits ,  comme 
du  refte  de  la  portion  du  parageur,  parce  qu'il  ne  peut 
y  avoir  deux  chef-fcigneurs  du  même  fief  fimul  & 
femel.  Se  que  ce  n'eft  qu'après  le  Parage  fini,  que  la- 
portion  aliénée  fait  un  nouveau  fief  relevant  du  ven< 
deur,  qui  étoit  parageur  au  temps  de  la  vente. 

Boucheul,  fur  l'article  119  de  la  coutume  de  Poi- 
tou, n°.  I  j  ,  paroît  adopter  cette  opinion  de  Pallu  ^ 
en  la  rapportanr.  Tel  eft  auffi  l'avis  de  Duplc/Tis  dans 
fon  traité  du  depié  de  fief  &  du  Parage ,  feétion  i  ^ 
page  1^5,  où  il  paroît  fc  fonder  fur  les  mêmes  rai- 
fons.  Mais  n'eft-ce  pas  Ta  mettre  la  queftion  en  thèfe? 
Dès  que  l'aliénation  fait  cefler  le  Parage,  pour  faire 
de  chaque  portion  aliénée  autant  de  tenurcs  féparées, 
la  portion  aliénée  n'eft  plus  du -domaine  du  fief  tenu- 
en  Parage.  Il  eft  reçu  que,  lors  du  partage  par  lequel 
on  établit  le  Parage  ,  on  peut  mettre  dans  une  partie 
les  mouvances  du  fief  partagé,  au  lot  des  puînés.. 
Pourquoi  donc  ces  puînés,  qui  font  (i  bien  reconnus 
capables  d'avoir  des  vaflaux  particulici-s  durant  Is 
Parage  ,  ne  pourroient-ils  pas  en  augmenter  le  nombre 
par  des  aliénations  que  les  coutumes  de  Parage  per- 
mettent indiftindlcment  à  tous  les  polfcflcurs  de  fief^ 
pourvu  qu'ils  fe  renferment  dans  les  bornes  qu'elles 
leur  prefcrivent? 

Section     quinzième. 

De  la  fin  du  Parage  par  le  défaut  ou  l' éloignement 
du  lignage. 

Les  coutumes  d'Anjou ,  article  113,  &  du  Maine  , 
article  12.8,  difent  «que  le  Parage  durera  tant  que 
"  entre  les  fuccefleurs  du  paraigeur  ,  vidclicet  da 
»  père  ou  du  frère,  &  les  fucceficurs  de  la  fille  ou 
"  de  la  fœur ,  qu'on  appelle  paraigeaux ,  le  lignage- 
»  foit  fi  éloigné ,  que  mariage  s'en  puifie  trouver  fiiire 
»  &  confommer  fans  difpenfation  d'églife  ,  c'eft  à 
»  favoir  hors  le  quart  degré  33.  Les  coutumes  de 
Tours,  article  ïi6,  &deLoudun,  chapitre  2,7,  ap- 
ticle  9,  donnent  la  même  règle,  en  difant  que  le 
Parage  faut  quand  celui  qui  tient  le  jief  eji  tellement- 
éloigné  qu'on  fe  peut  prendre  par  maricge  ,  qui  cft  du 
quart  au  quint  degi  e. 

La  coutume  àc  Normandie  y  article  ita ,  fuit  aa 
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Contraire  durer  le  Parage  jufqu'aii  fixième  degré  in- 
clnfivemçnr.  Les  coutumes  de  Poitou,  article  107, 
&.  d'Angcumois,  article  16,  conformes  en  cela  aux 
chapitres  44  &c  74  des  établiflcmens  de  Saint-Louis, 
décident  que  le  Pur.ige  dure  autant  que  le  lignage, 
c'cft-à-dirc,  fuivant  que  l'explique  l'article  ii6  àzVa. 
coutume  même  de  Poitou ,  tant  comme  le  lignage  fe 
peut  compter  &  prouver.  On  fuit  la  même  règle,  fui- 
vant Bcfchet  &c  Maichin,  dans  l'ufance  de  Saintes  & 
dans  la  coutume  de  Saint-Jean-d'Angely,  qui  n'ont 
aucune  dirpofition  à  ce  fujet. 

Ces  variétés  tiennent  néanmoins  à  un  principe 
unique,  favoir,  que  la  durée  du  Parage  doit  fuivre  la 
parenté.  Les  coutumes  de  Poitou  Si  d'Angoumois  Ce 
font  réglées  fur  le  droit  civil ,  où  la  parenté  fubfîfte 
toujours,  tant  qu'on  peut  en  donner  la  preuve;  celles 
de  Tours ,  de  Loudun ,  d'Anjou  &  du  Maine ,  ont  fuivi 
le  droit  canonique,  qui  ne  confidère  plus  la  parente 
au-delà  du  quatrième  degré  pour  le  mariage.  Enfin, 
celle  de  Normandie  a  pris  pour  bafc  d'anciennes  dif- 
pofitions  du  même  droit,  qui  prohiboient  au/fi  le 
mariage  entre  parens  jufqu'au  feptième  degré.  (  V^oye:^ 
le  traité  du  contrat  de  mariage  par  M,  Pothier , 
n°^  I4Z,  143  ,  144,  &  fur  tout  au  n°.  145). 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins,  dans  l'ufance  de 
Saintes,  qu'il  foit  fuffifant,  pour  la  durée  du  Parage, 
que  ceux  qui  recueillent  une  portion  paragère  à  titre 
lucceffif,  puiffent  fpccificr  Se  prouver  le  degré  de  pa- 
renté qui  fubfiHioit  entre  leur  auteur  &  le  chemier;  le 
Parage  doit  cefl'er,  fi  les  héritiers  du  parageur  ou  du 
chemier  ne  procèdent  pas  de  l'auteur  commun  du  pre- 
mier chemier  &  de  fcs  p'arageurs;  car  alors  le  bien 
n'eft  plus  dans  la  ligne  5  Se  la  coutume  de  Poitou 
exige  pour  la  durée  du  Parage ,  que  le  bien  n'en  forte 
pas.  C'efl;  ce  qu'indique  l'article  1 16  de  la  coutume  de 
Poitou ,  qu'on  prend  pour  règle  dans  l'ufance  de 
Saintes  ,  en  difant  que  le  Parage  dure  tant  comme  le 
lignage  fe  peut  compter.  L'article  107  le  dit  encore 
plus  clairement  par  ces  mots  ,  le  Parage  vient  par  fuc- 
cejfion  &  lignage,  &  défaut  ledit  Parage ,  f ai  liant  le 
lignage. 

Cette  difficulté  peut  fc  rencontrer  dans  l'ufance  de 
Saintes  Comme  on  n'y  obfcrve  point  la  règle  paterna 
patcrnis,  la  repréfentation  à  l'infini  &  Icsauties  prin- 
cipes admis  en  Poitou  Cm  la  fuccefllon  des  propres,  il 
cfi  très-polTible  que  la  fucceffion  d'un  parageur  foit 
recueillie,  foit  en  ligne  dircéle  afcendante,  foit  en 
ligne  collatérale,  par  un  parent  d'une  ligne  étrangère 
à  celle  du  chemier. 

C'eft:  l'obfervation  de  Befchct,  au  chapinre  3  de  fa 
digrelTion.  «  L'exemple  commun  efl:  du  père  ou  de  la 
«  mère,  qui  fuccède  à  fon  fils  parageur,  àl'exclufion 
«  des  parens  maternels  on  paternels ,  ex  cap.  z , 
"  novel.  i\%,  que  nous  obfervons  pour  les  fuccef- 
•5  fions 5  d'autant  que,  par  ce  moyen,  le  fief  fort  de 
»  Parage,  parcntagc  &  lignage,  &  qu'il  fc  transfère 
<M  en  une  autre  famille.  L'on  pourrt.it  en  dire  autant 
•5  d'un  frère  conjoint  d'un  côté  feulement,  d^un  oncle 
»  ou  d'un  coufin  qui  feroit  plus  proche  qu'un  autre 
a»  parent  d'où  feroi:  venu  le  fief  *>> 
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Bcfchet  rend  ce:  exemple  plus  fcnfible ,  en  propo- 
fant  une  efpèce;  puis  il  a  ajouté  ces  obfervations  ju- 
dicicufes  :  et  les  termes  de  l'article  119  de  la  coutume 
50  de  Poitou ,  car  des  lors  il  ny  a  plus  de  lignage,  îf 
n  ne  vient  la  chofe  par  fuccejjton  Ù  fauche  îi  laquelle 
M  a  comn:e:7cé  le  Parjge ,  nous  inllniifcrt  que  les 
"  fucceffions  mutuelles  entre  les  defcendanî  des  para- 
"  geurs,  ne  transférant  pas  le  fief  hors  la  ligne,  il  y 
"  a  continuation  de  Parage.  Ce  qui  me  fait  pcnfcr, 
"  que  fi  l'un  des  paragcurs  fuccédoit  au  chemier  par 
"  le  droit  de  proximité  &  à  l'excluficn  d'un  autre  en 
"  degré  plus  éloigné,  il  n'y  auroit  point  de  Parage 
"  au  regard  des  autres  parageurs,  pour  ce  que  la 
>'  chofe  viendroit  par  fucccffion  au  lignage  de  la 
33  fouche.  AulTi  le  cnangement  de  nom  ne  f.it  point 
"  finir  le  Parage;  car  encore  que  la  fille  ainéc  ou  Ja 
33  fille  du  chemier  délaiife  des  enfans  qui  ont  le  noia 
30  du  mari,  &:  que  par  ce  moyen  il  y  a  un  no.iveaii 
33  nom  en  la  famille,  néanmoins  la  chofe  vi.nt  tcu- 
33  jours  par  fuccefllon  au  lignage  de  la  fouche  ». 


Section 
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De  quelques  autres  manières  don:  le  Parage  peut  finir. 

Le  défaut  de  lignage,  ou  du  moins  fon  trop  crand 
éloignement  &  l'aliénation  de  la  portion  ,  (oit  du  che- 
mier, foit  du  parageur,  font  les  deux  termes  les  plus 
naturels  du  Parage  ;  mais  outre  le  partage  de  la  fuc- 
cefllon indivife  ,  qui  le  fait  cefièr  de  plein  droit  dans 
la  coutume  de  Blois  feulement,  il  peut  encore  finir  de 
deux  autres  manières;  favoir,  par  la  confufion  &  le 
défaveu. 

La  première  de  ces  deux  manières  peut  arriver  par 
la  réunion  de  la  partie  à  fon  tout,  lors  du  décès  du 
parageur  auquel  fuccède  le  chemier,  6'  vice  verfà ^ 
ou.  fculementpar  le  mariage  de  l'un  avec  l'autre.  «  Car 
33  tout  ainfi,  dit  fort  bien  Befchet,  que  le  feigncut 
33  du  fief  dominant,  qui  acquiert  ou  retire  par  retrait 
»  féodal  le  fieffcrvant,  réunit  l'arrière -fief  au  fief, 
33  ou  que  le  feigneur  de  fief  qui  acquîeit  en  fa  cenfivc  , 
33  réunit  la  feigneuric  utile  à  la  direde  {Malin.  §.  i, 
»  glof  5  ,  n^.  I  f  6'  1 6 ,  des  fiefs  ;  M.  Louet  „  lettre  F  ' 
33  n".  5  ,  6'  ibid.  notât.  ;  Tronçon ,  f.ir  les  articles  19 
'3  &  j3  de  la  coutume  de  Pdris)„de  nrème  le  fief 
3.  démembré  par  le  partage  entre  l'aîné  &  le  puîné, 
33^  réunit  fes  membres  &  retourne  à  fon  ancienne 
33  forme  par  une  légitime  fucceffion ,  ou  pai:  le  mariao'c 
33  du  chemier  &  de  la  paragère ,  ou  du  parageur  avca 
33  la  diemière.  Car,  comme  dit  l'article  107  de  la 
30  coutume  d'Anjou  &  Chqpin  .  lib.  t ,  part,  j  ,  tit,  r, 
»  n.  Il,  de  feud.  Andeg. ,  lï  fe  fait  par  le  mariage 
33  une  confoHdation  des  deux  portions,  en  forte 
33  que  les  qualités  de  chemier  &  de  parageur  difpa- 
M  roilTent  t<.  s'évanouifient  33. 

La  dernière  manière  dont  cQ.^<i.  le  Parage ,  dit  fa. 
coutume  de  Tours,  article  \i6 ,  eft  «  quand  le  para- 
3»  gcau,  fans  fommer  fon  parageur  ,  a  fait  hommage 
»  au  feigneur  fuzerain,  auquel'  cas  l'obéiflancc  e» 
»  f  eut  être  ixndue  ai|dîc  parageur,  sll  le  reijuïcrt» 
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J3  lequel  paragcau  fera  en  apucs  ladite  foi  audit  para- 

Befchct,  au  chapicïc  3  de  fa  digrelTicn,  pcnfe  que 
cet  article  de  la  courume  de  Tours  doit  être  obfervé 
d?.ns  les  autres  coutumes  de  Parage,  &  que  dans  ce 
cas  la  prérogatii'e  du  Paragc  doit  être  commife  par 
cette  eipèce  de  dé'aveu. 

«t  Quant  à  la  consmite ,  dit-il ,  le  vieil  proverbe 
32  François  eft  tel  :  Qui  fief  dé  lie  ,  fief  perd,  c'eft-à- 
»î  dire,  que  le  valTal  qui  dcfavoue  fon  feigncur,  & 
53  par  jugemeut  efl  convaincu  tenir  de  lui ,  il  perd  fon 
M  fief  (Z/À.  4,  lir.  ^,feud.  &  loi  Cujac).  De  même, 
»  fi  le  patagcur^yaV/zj  u'  piudens,  méprife  fon  chc- 
s^  n:icr,  &  fait  riicmra.ige  au  feigneur  du  fi^f  a  Ion 
ii  préjudice,  il  perd  la  qualité  de  parageur,  &c  s'en- 
«  C,a'z;e,  non  pas  à  la  perce  de  fon  fief,  mais  à  la  né- 
i->  ceiiiîé  de  p;.rdre  le  droit  de  tenir  en  Parage  &  de 
35  faire  l'hommage  au  chemier,  comme  érant  une  et- 
M  pèce  de  défaveu,  qui  entraîne  la  peine  de  demc.irer 
3=   (impie  valTal  de  fon  aine,  au  lieu  qu'il  avoir  l'hon- 
3'  ncur  de  lui  être  égal  en  quelque  façon  (coutume 
33  de  Tours,  article  ii(î).  Quel  tort  lui  fait-on,  h, 
33  ayant  voulu  un  fupérieur,  on  lui  donne  par  anti- 
M  cipation  celui  auquel  l'ordre  du  changement  &  de 
?:>  la  vicilfitudc  naturelle  de  toutes  choies  le  dertine 
"  par  une  nécclfitc  inévitable?  C'elf  de  lui  que  parle 
^5  le  poète  : 

Ucii  !  pat'ior  tclis  vulnera  J'aHa  mets. 

^5  Je  dis  qu'il  ne  s'engage  pas  à  la  perte  de  fon  fief, 
«  d'autant  que  ,  comme  dit  Dumoulin,  §.  30,  11°.  9, 
33  fur  l'ancienne  coutume  de  Paris,  reqidrhur  dcne- 
33  gatio  fpccifica  ,formaUs  &  ahfoluta ,  pour  l'effet 
33  de  la  commife,  &  que  cette  dénégation  ou  délavcu 
33  fe  doit  faire  judiciairement,  ex  L.  famofi ,  jf.  ad  L 
Juliam  majefl.  (^  i.  -j  ,  C  fi  quis  imper,  m^ied  33. 

J'ajouterai  à  ccsraifons,  que  la  peine  de  la  com- 
mife du  fief  n'cft  qu'une  fuite  de  la  foi  que  le  vaflal 
doit  à  fon  feigneur.  Le  parageur  qui,  avant  la  fin  du 
Paraec,  n'eft  point  le  vaifal  de  fon  chemier,  ne  peut 
donc  pas  y  être  fujet  ;  c'efl:  bien  allez  de  le  priver  de 
la  prérogative  du  Parage  dans  ce  cas. 

Section     dix-septième. 

Dé  la  procédure  qui  doit  erre  tenue  h  lu  fin  du  Pamge , 
6'  de  fes  effets. 


Suivant  les  articles  lié,  117&  ii8  de  la  coutume 
de  Poitou,  "Si  le  parageur  nepcut  déclarer  &  nom- 
33  mer  à  fon  chemier  leur  lignage  Se  defcente ,  ledit 
»»  chemier  le  peut  contraindre  de  lui  faire  hommage 

33  de  ladite  chofe  qui  étoit  tenue  en  Parage & 

33  à  faire  ledit  hommage  le  feiçineur  dont  la  chofe  efl 

1      ■        * 

33  tenue  par  hommage,  doit  être  appelé  &  attrait  par 

33  l.dit  parageur  à  garant;  autrement,  ce  qui  fcroit 

•3  fait,  ne  préjudicieroit  audit  feigncur,  lequel  pourrcit 

33  touiours  ufer  de  fes  dr^'its  -n  prenant  fon  rachat  ou 

3»  ks  fruits  pour  ledit  hommage  non  fait  par  ledit 
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33  chemier.  Toutefois  ledit  feigneur  ainfi  appelé  par 
33  ledit  parageur,  ne  peut  empêcher  que  ledit  para- 
33  geur  ne  faite  hommage  audit  chemier,  fi  ledit 
33  lignage  ne  (e  peut  compter  &  prouver  33. 

Ainfi  le  che^micr  ne  peut  contr.iir,drc  le  rcpréfen- 
tantdu  parageur  à  lui  faire  hommage,  qu'autant  qu'il 
s'efl  allure  qu'il  ne  pcuvoit  fpéc'ficr  le  hgnage.  Quand 
bien  mrme  donc  le  feigneur  fero  t  fur  que  le  rcpré- 
fentant  du  parageur  ne  peut  compter  &  prouver  le 
lignage ,  il  ne  peut  faifir  fa  portion  de  plein  drc dt ,  at- 
tendu que  la  faifie  féodale  ne  peut  avoir  lieu  que  lut 
les  vafiauK  ,  &  que  jufqu'à  la  f  î  8i  hommage  ,  ou  au 
jugement  qui  ordonne  de  la  rendix ,  le  Parage  fubfiftc 
toujours  au  profit  des  parageurs.  Le  chemier  doit  donc 
en  ce  cas  faire  affigner  le  parageur  à  fa  jurididiion, 
pour  déclarer,  compter  &  prouver  leur  iic^nage  com- 
mun, finon  fe  vtir  condamner  à  lui  rendre  hommage. 
Si  lerepréfcntar.tdu  parageur  futientquele  Parage 
doit  fubfifler,  il  faudra  qu'il  coir.muniquc  au  chemier 
leur  génécilogie ,  en  l'appuyant  de  pièces  juftificatives  ; 
&:  fur  la  dénégation  du  chemier ,  la  conteftation  s'inf- 
truira  de  la  mr'mc  manière  que  toutes  les  autres  ac- 
tions où  il  eft  befùin  d'établir  la  parenté.  Ce  n'eft 
qu'après  le  jugement  qui  déclarera  le  Parage  fini,  s'il 
y  a  lieu,  que  le  chemier  peut  ufer  de  contrainte  fur 
la  portion  paragèrc,  pour  en  exiger  l'hommage. 

Le  feigneur  dominant  du  chemier  doit  être  appelé 
en  garantie  par  le  parageur  fur  cette  demande.  Il  ne 
fufnrcit  pas,  dit  fort  bien -Rat  fur  l'article  108  de 
l'ancienne  coutume  de  Poitou,  que  le  feigneur  eut 
connoillancc  de  la  fin  du  Parage  &  de  l'hcmmage  que 
le  propriétaire  de  la  portion  paragère  feroit  au  che- 
mier; cela  ne  l'empécheroit  pas  de  faire  ufage  de  fes 
droits  comme  auparavant. 

Il  eft  remarquable  que  la  coutume  charge  le  para- 
geur ,  &  non  pas  le  chemier ,  de  faire  appeler  aaifi  le 
feigneur  dominant  du  chemier.  C'eft  non-feulement 
parce  qu'il  ne  peut  contefter  la  demande  à  fin  d'hom- 
mage, qu'en  fe  faifant  revendiquer  par  ce  feigncur 
comme  un  des  vadaux  pour  lefquels  le  chemier  rend 
un  Icul  &i.  unique  hommage,  mais  aulTi  parce  qu'il  a 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  feigneur  dominant 
du  chemier  ne  puilfe  plus  exiger  de  lui  les  droits  qu'il 
payera  délormais  au  chemier,  fi  le  Parage  eft  jugé 
fini.  Jufqu'à  ce  jugement,  le  feigneur  conferve  tou- 
jours le  droit  d'y  percevoir,  comme  auparavant,  les 
rachats  &:  les  autres  droits  auxquels  ks  mutations  du 
chemier  donnent  lieu,  quoique  le  chemier  y  en  per- 
çoive déformais  de  femblables  aux  mutations  du  para- 
geur. C'eft  ce  qui  a  été  jueé  par  arrêt  non  daté,  que 
Conftan:  rapporte  fur  l'article  117,  glofe  3. 

Le  même  Conftant  dit  auîfi  néanmoins ,  qu'il  a  été' 
jugé  au  contraire  dans  la  même  hypothèfe^  par  arrêt 
rendu  à  l'audience  le  10  Juin  i  597  ,  lui  plaidant  pour 
le  chapitre  de  Luçon  ,  contre  Eméric  Gourde  ,  René 
de  la  Forêt ,  &  entre  Jacques  Barré  ,  Oflave  Brochard 
&  leurs  femmes.  «  Que  nonobftant  l'accord  fait  entre 
33  lefdits  Gourde,  Barre  &  Prochard,  fur  l'impofition 
>3  nouvelle  d'hommage  par  faute  de  prétendu  Para?,e, 
33  le  rachat  du  total  (du  fief)  feroit  confignc  pendant 
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*»  le  procès ,  &  par  le  même  arrêt ,  bien  que  les  pré- 
*>  ten(^us  parageurs  culleni:  été  en  demeure  de  faire 
»'  appeler  le  Ligr.cur  fupcrieur ,  toutefois  leur  che- 
"»  micr  fat  condamné  en  leurs  dépens,  dommages  & 
"  intérêts:".  Mas  la  convention  qui  avoit  été  faite 
avec  le  chemier,  pouvoir  fortir  cette  affaire  des  règles 
ordinaires ,  &  Confiant  fait  lui-méir.c  cette  réflexion 
fur  l'arrêt  ;  «  QuoU  novum  &  concra  confuctudiriem  , 
»»  quant  à  ladite  condamnation  du  chemier;  mais ,  à 
«  la  vérité,  cela  ne  fut  pas  bien  remontré  par  l'avocat 
3»  des  parageurs  qui  plaidoit  contre  moi ,  &  qui  n'en- 
»»  tendoit  pas  la  coutume  de  Poitou  ". 

L'article  119  de  la  coutume  de  Toiu-s,  en  diiant 
qne  le  paragca-u  doit  répondre  à  la  juridiilion  du 
paragcur ,  pour  raconter  Parage ,  fuppofc  que  la  de- 
mande en  fin  de  Parage,  à  cauic  de  l'éloigncment du 
lignage,  doit  fe  donner  à  la  juridiction  ou  chemier. 
Ou  retrouve  cette  difpofition  dans  les  coutumes  du 
Maine  ,  de  Tours  &:  de  Loudun,  &:  on  fuit  la  même 
règle  dans  les  coutumes  qui  n'en  difent  rien.  Mais 
on  ftnt  bien  que  le  feigneur  dominant  du  chemier, 
s'il  juge  à  propos  de  répondre  à  l'alfignation  en  ga- 
rantie qui  lui  a  été  donnée  par  le  propriétaire  de  la 
portion  paragère  ,  a  le  droit  d'évoquer  la  connoi/lance 
du  tout  à  fa  juridiéfion.  Il  fcroit  peu  décent  qu'il  fut 
obligé  de  défendre  tes  droits  dans  la  juridiction  de  Ton 
Tafial,  C'eft  l'avis  de  Boucheul  fur  1  article  117, 
n".  y. 

Confiant  &  Fillcau,  fur  le  même  article,  difent 
qu'il  cil:  d'ufagc  d'aller  en  ce  cas  devant  le  juge  royal 
Supérieur;  mais  on  ne  trouvera  aucune  loi  qui  faife 
de  cette  matière  un  cas  royal. 

Au  refle,  la  coutume  de  Poitou  n'exige  cette  de- 
mande en  garantie  ,  &  même  la  demande  principale, 
qu'au  cas  où  le  Parage  cft  fini,  à  défaut  par  le  pro- 
priétaire de  la  portion  paragère  de  pouvoir  compter 
le  lignage.  Dans  les  autres  où  le  Parage  finit,  la  na- 
ture de  la  caufc  qui  le  fait  celfer,  n'exige  pas  l'exa- 
men que  peut  occafionner  la  fin  du  Parage  par  le  dé- 
faut de  preuves  du  lignage. 

Cette  interprétation  de  la  coutume  paroîtra  bien 
plus  jufte  encore,  (\  l'on  réfléchit  que  fes  difpofitions 
a  cet  égard  remontent  à  une  époque  très  reculée,  & 
que  dans  ces  temps  anciens ,  où  l'en  ne  faifoit  prefquc 
aucun  ufage  de  la  preuve  par  écrit,  il  falloir  le  plus 
communément  recourir  aux  enquêtes;  or,  on  fait 
combien  ce  genre  de  preuves  même  peut  rendre  les 
conteftations  embarraiTées,  fur-tout  dans  une  quef- 
tion  de  cette  forte  ,  par  l'incertitude  &  les  contradic- 
tions des  témoins. 

La  coutume  de  Poitou  eft  la  feule  qui  ait  ordonné 
formellement  la  mife  en  caufc  du  feigneur  dominant 
^c  l'aîné,  lorfqu'il  prétend  le  Parage  fini  à  défaut  de 
lignage  ou  à  caufe  de  fou  éloignement.  Beichet ,  au 
chapitre  6  de  fa  digrefllon,  prétend  que  cette  mifc 
en  caufe  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  l'ufancc  même  de 
Saintes.  La  raifon  qu'il  en  donne,  ctÇt  qu'elle  prend 
fa  fource  du  droit  de  rachat,  de  forte  que  dans  le;; 
lieux  où  ce  droit  n'cft  pas  en  ufage  (  comme  dans 
rufance  de  Saintes  où  les  fîcfs  font  abonnés  à  des  fer- 
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vices  peu  confidérables  pour  la  plupart)  ,  le  feigneur 
dominant  n'a  prefque  poinr  d'intérêt  à  empêcher  la 
fous-infécdatioR  qui  eft  la  fuite  de  l'hcmnisgc  fait  aa 
chemier  par  le  propriétaire  de  la  portion  paragère. 

Boucheul  dit  au  contraire  ,  «que  la  coutume  parle 
55  en  termes  généraux  du  rachat  &  autres  devoirs , 
M  pour  empécner  la  coUufion  qui  pourroît  être  entre 
"  le  chemier  &.  fes  parageurs,  propter  fprefum  & 
33  negleciumJuperiûrempatronum->^  Cette obfervation 
a  d'autant  plus  de  poids ,  que  la  coutume  de  Poitou 
établit  ici  une  règle  générale ,  tandis  que  dans  les  ar- 
ticles 171  &  fuivans,  elle  énonce  une  grande  partie  de 
la  province  où  les  rachats  font  abonnés.  Le  texte  de 
l'article  1 1 8  dit  en  efi'et  généralement ,  «  qu'autrement 
"  ce  qui  fcroit  fait  ne  préjudicicroit  au  feigneur, 
"  lequel  pourroit  toujours  ujerdefes  droits,  en  pre- 
"  nant  fon  rachat  ou  les  fruits  pour  ledit  hommage 
'^  non  fait  par  ledit  chemier^. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  n'cft  point  ncceffaire,  dans 
les  autres  coutumes,  de  faire  appeler  le  feigneur  fur 
la  demande  en  fin  de  Parage  formée  par  l'aîné  à 
ca'jfc  de  l'éloignemcnt  du  lignage.  L'ainé  n'y  eft  pas 
obligé  de  la  faire  prononcer  en  jufticc;  mais  il  y  a  le 
plus  grand  intérêt  dans  les  coutumes  d'Anjou  ,  du 
Marne,  de  Tours  &  de  Loudun,  fi  les  puînés  ne  lui 
fout  pas  volontairement  Phommage ,  parce  que,  dans 
ce  cas,  il  n'y  cfl:  dû  aucun  rachat  pour  la  première  foi 
faite  par  Parage  failli ,  comme  on  le  verra  dans  la 
feélion  10. 

Section     dix-huitième. 

De   quelles  manières  le  Parage  une  fois  fini ,  peut 
fi  renouveler. 

La  coutume  de  Normandie ,  article  1 5  y  &  i  j  (f  , 
admet  trois  cas  où  le  Parage  peut  fe  renouveler.  «  Au 
«  cas,  y  eft-il  dit,  que  le  fief  parageur,  vendu  à  ua 
"  étrange ,  foit  retiré  a  droit  de  lignage  par  aucuit 
"  des  defcendans  des  paragers  étant  dans  le  fixièmc 
M  degré,  en  ce  cas  ,  ledit  fief  vendu  retombe  en  te- 
"  nure  par  Parage.  Pareillement  fi  le  vendeur  rentre 
"  en  polleffion  de  fon  héritage  par  clameur  révoca- 
"  toire,  ou  par  relèvement  ou  condition  de  rachat  ^ 
«  il  tiendra  fon  Iséritage  par  Parage,  comme  il  faifoit 
"  auparavant;  mais  s'il  le  rachète,  il  le  tiendra  par 
"  iiommage  '-. 

De  ces  trois  cas,  les  deux  derniers,  qui  font  la 
relcifion  du  contrat  ou  reflituticn  en  entier,  &  le 
réméré  ,  doivent  être  admis  dans  toutes  les  coutumes, 
puifque  l'effet  de  la  rentrée  en  pofcfîion ,  en  vertu  d:es 
letn-es  de  refcifion  ou  d'une  claufe  de  réméré,  çft  dcr 
remettre  le  vendeur  au  même  état  que  fi  la  vente 
n'eût  jamais  exifté.  C'eft  l'avis  de  Befchct  au  clsa» 
pirre  ?  de  fa  digreffion  ;  de  Chopin  fur  les  coutumes 
d'Anjou,  livre  i,  partie  5  ,  chapitre  i ,  titjx  z  ,  r",  t^ 
de  l'Hommcau  fur  l'article  iti  à'^.  lamémecoutum!.  j 
de  Duplcffis  dans  fon  traité  des  depiés  de  fiefs  Cv;  des 
Parages ,  fcdi<ni  i ,  page  1 1 5  ;  erifin  de  Boucheul  fut 
rartick  ix^  de  la  coutume  â£  Poitou» 
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^  Suivant  plufieurs  de  ces  auteurs,  il  n'en  cft  pas 
ainfi  da  premier  cas ,  c'cft-à-dire ,  de  celui  où  la  cliofc 
cft  retirée  en  retrait  lignager  par  un  des  parageurs 
;.  Le  rctrayant  étant  lubfoeé  à  la  place  dc'l'ac- 


meme. 


<]uércur,  il  ne  doit  pas  être  confidérc  plus  favorable- 
ment, &  le  Parage  ne  peut  plus  avoir  lieu,  parce 
<]u'aux  termes  de  l'article  it^  la  chofe  ne  vient  pas. 
Tpar  fiiccefion  &  fouche  a  laquelle  a  commencé  L:  Ta- 
rage. Mais  ce  railonnementnc  prouve  rien,  puifqu'on 
a  vu  dans  la  feclion  14.,  que  la  portion  d'un  parageur, 
acquife  par  fou  coparareur,  devoit  être  cenfée  réunie 
a  l'ancienne  portion  de  l'acquéreur  ;  le  retrait  doit  cer- 
tainement jouir  des  mêmes  privilèges  que  les  acquifi- 
tions  pures  &  (îraples ,  &  procurer  les  mêmes  avan- 
tages a  l'acquéreur. 

Lorique  l'acné  a  perdu  fon  droit  par  la  dévolution 
féodale,  à  caufe  de  l'aliénation  de  Ion  fief,  dans  les 
coutumes  où  elle  a  lieu,  il  parcit  que  le  Parage  doit 
revivre  à  fon  profit,  fi  cet  aîné  eft  rentré,  à  quelque 
titre  que  ce  toit,  en  po/TeH-i^n  de  la  portion  aliénée 
en  vert'j  de  la  réintégration  de  fief,  fuivant  ces  termes 
de  l'article  105  de  la  coutume  d'Anjou  :  «Dès-lors 
sj  que  la  chofe  fera  retournée  à  fa  première  nature, 
»>  &  confolidée  avec  le  lieu  dont  elle  eft  n  irtie ,  le 
55  tout  demeurera  à  la  foi  &  hommage  où  ils  croient 
»3  devant,  nonobOant  procès,  condamnation  ou  pof- 
=5  feillon  qui  pourroient  être  intervenus  au  contraire 
»3  aviinr  ladite  confolidation  »». 

Il  en  d'-it  etn'  lic  mc'me  lorfquc  le  Parage  avoir  été 
fini  par  la  confufion  des  portions  chemicre  &  para- 
cère ,  réunies  dans  la  même  main  par  le  mariage  de 
leurs  poffefleurs.  Si  l'uii  des  conjoints  décède"  Htns 
cnfans  de  ce  mariage,  &  qu'il  laiffe  des  enfans  d'un 
premier  mariage,  ou  des  héritiers  en  ligne  collaté- 
rale, différens  d^  l'autre  conjoint,  le  Parage,  comme 
l'obferve  Befchec,  doit  reprendre  fon  cours. 


Section     dix-neu 
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J^cs  cfets  de  la  cejfation  du  Parage ,  tant  a  l'égard 
du  jeigneur  dominant  du  fief  ci-devant   tenu  en 
I  Parage,  qu.'a  l'égard  des  propriétaires  de  la  por- 
tion de  l'aîné  &  des  portions  des  puînés. 

L'article  m  de  la  coutume  d'Anjou,  qui  fc  retrouve 
prclque  mot  pour  mot  dans  l'article  z  5  (î  de  la  cou- 
tume du  Maine,  exprime  à  cet  égard  le  droit  com- 
mun fur  les  cfFcrs  de  la  ccflation  du  Parage;  on  doit 
l'appliquer  à  tous  les  cas  où  le  Parage  finit ,  quoiqu'il 
ne  parle  que  des  deux  cas  les  plus  communs  en  Anjou. 

VoicLcct  article  :  «Et  en  ces  deux  cas  de  Paraige 
"  failly  (  par  l'éloignement  du  lignage)  &:  d'hommage 
35  fait  au  paraigeur  (par  l'acquéreur  de  la  portion  du 
53  paraigcau  ) ,  dès-lors  les  Jiéritaiges  tenus  &  garantis 
3.->  en  paraige  font  fubjets  nuemtnt  ^  fans  moyen  au 
55  feigneur  paraigeur  &  à  fes  fuccefieurs;  &:  les  fub- 
5'  jets  dudit  paraigeau  font  fujets,  en  cas  de  rellort  & 
^'  de  fuzeraineté,  audit  feigneur  paraigeur,  &  dès- 
"  lors  le  paraigeur ,  fes  gens  &:  officiers  y  feront  tous 
«  exploits  de  jufticc,  comme  en  leur  fief  £c  nucpccj 


parage: 

M  5r  en  aura  le  paraigeur  les  rachats  &  Tentes ,  quand 
"  le  cas  y  écheira  :  car 'la  foi  qui  lui  eft:  faite  par 
33  paraige  failly,  lui  acquiert  juridiélion  &  connoif- 
■>•>  fance.  far  les  chofes  baillées  audit  paraigeau  &  fes 
33  fujets  nucmen:  S:  fans  moyen,  car,  en  ce  cas,  ce 
33  que  autrefois  étoit  fon  domaine  eft  fon  fief  33. 

Ainfi  l'cifet  principal  de  la  celfation  du  Parage ,  eft 
de  reculer  d'un  degré  la  mouvance  du  feigneur  domi- 
nant ,  pour  les  portions  qui  appartenoient  aux  puînés  ; 
de  mettre  ces  mêmes  portions  dans  la  mouvance  de 
l'aîné,  &  de  réduire  les  propriétaires  des  portions  ca- 
dettes à  la  fjjétion  de  la  valfalité  envers  cet  aîné  dont 
ils  écoient  rrécédemmcnt  les<oteneurs. 

1 

Le  feul  privilège  que  donne  la  ceffation  du  Parage 
aux  propriétaires  des  portions  cadettes,  c'eft  que, 
lorfquc  le  Parage  finit  par  l'éloigneirent  du  lignage, 
ils  ne  doivent  ni  le  rachat ,  ni  aucun  autre  devoir  à 
l'aîné,  lors  du  premier  hommage  qu'ils  lui  font.  Ce 
point  cil:  encore  décidé,  avec  plufieurs  autres,  par  la 
33  coutume  d'Anjou ,  article  1 1 8  :  «  Quand  le  Paraige 
33  eft  failly,  y  eft-il  dit,  le  paraigeau  doit  venir  à  la 
33  f,)i  &  hommage  de  fon  paraigeur,  des  cliofes  qui 
33  anciennement  partirent  de  la  foi;  &  fi  le  paraigeur 
33  falfoit  foi  li!2e,le  paraigeau  fera  femblablemcnt 
33  £.1  lige  ,  ou  fimplc  ,  fi  la  foi  eft  fimpf;  ;  &  fera  afils 
33  devoir  fur  les  chofes  qui  ont  été  garanties  en  Pa- 
33  raigc,  félon  la  grandeur  d'icelles,  eu  regard  au 
33  devoir ,  foit  de  cheval  de  Icrvice  ou  autre ,  que  le 
33  paraigeur  fait  au  chef  feigneur ,  &  en  payera  au 
33  parai2;eur  à  raifon  de  ce  qu'il  tient  :  &  pour  cette 
33  première  foi  faite  par  paraige  failly,  le  paraigeur 
33  n'aura  aucun  raciiat  de  fon  paraigeau ,  fi  l'hom- 
33  mage  n'eft  dû  à  caufe  de  la  femme  du  mari,  au- 
33  quel  cas  il  appartiendra  rachat  (  i  ). 

Les  coutumes  du  Maine,  article  135;  de  Tours, 
articles  117,  n^,  177;  de  Loudim,  cliapitrc  ii, 
article  11,  chapitre  14,  article  14,  &  chapitre  17, 
article  19;  de  Poitou,  articles  ix6  &  134»  ont  des 
dilpolitions  femblables. 

On  peut  induire  la  même  chofe  de  l'article  1 5  z  de 
la  coutunre  de  Normandie ,  qui  charge  fimplement  les 
héritiers  des  puînés  de  îÀxzfoi  6'  hommage  aux  hoirs 
de  l'aîné ,  ou^  fes  repréfentans ,  quand  le  lignage  eft 
hors  du  fixième  degré.  Les  puînés  jouifient  de  ce  pri- 
vilège dans  les  coutumes  même  qui  n'en  difent  rien. 

L'exception  feule,  que  la  coutume  d'Anjou  propofc 
contre  le  mari  ,  ne  fe  retrouve  que  dans  celle  du 
Maine  ;  mais  cette  exception  même  n'eft  qu'appa- 
rente; car,  fuivant  les  articles  87  &  100  de  ces  cou- 
tumes, le  mari  doit  toujours  le  rachat  pour  les  fiefs 


(  I  )  La  coutume  ajoure:  "Et,  par  ce,  l'on  peu:  bien 
»  voir,  t|ue,  durant  le  paraige,  pcefci'iption  ne  court  contre 
"  le  paraigeji'  ".  C'eft  que  les  difpofirions  mcmc  àt  la  cou- 
tume, la  manière  dont  le  feigneur  exerce  fa  jiiridiiSion  & 
fa  directe  fur  les  portion?  des  puînés ,  dans  le  cas  fculeinent 
où  il  y  a  mutati  ^n  dans  1-  portion  de  l'aîné  ,  renilsnt  nécef- 
fairoment  vicieufe  la  pofTelïîon  de  jurididtion  &  de  dircûe 
que  Je  feigneur  pourroic  avoir. 
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'ic  Ta  fefrime ,  à  c]ue!(]uc  titre  qu'ils  lui  Ibient  parvenus  ; 
-&  lorfquc  le  Parage  eft  fini,  il  ne  peut  pas  oppofer 
"perfonnellement  qu'il  n'eft  ceifé  que  par  l'éloigne- 
ment  du  li^na^e ,  puifqu'il  efl  lui-même  étranger  à 
ce  lignage.  Au/Ti  Dupleilîs,  dans  Ton  traité  du  depié 
-de  fief  &  du  Parage,  fection  i,  page  107,  obferre- 
T-il ,  que  f\  le  Parage  finit  par  éloignement  de  lignage 
à  caufe  de  la  mort  du  parageur,  c'eft-à-dire  de  l'aîné, 
le  mari  qui  a  déjà  payé  perfonnellement  le  rachat  au 
xléfunt,  fon  parageur,  n'en  doit  point  au  fucceil'eur 
de  ce  parageur. 

Il  faut  obferver  encore  avec  le  même  auteur,  que 
cette  exemption  de  rachat  dans  les  cas  ordinaires,  a 
lieu  en  faveur  des  puînés,  en  quelque  temps  que  l'aîné 
icur  demande  l'iiommage,  quand  bien  même  il  laif- 
fcroit  écouler  plufieurs  mutadons  fans  le  demander. 
Les  coutumes  d'Anjou  Se  du  Maine  ne  difent  point  en 
effet  qu'il  nf'cft  dû  aucun  raciiat  pour  la  première  mu- 
tacion  ou  pour  la  pr-emiere  foi  duc,  mais  qu'il  n'en 
eft  pas  àii  pour  la  premUrefo:  faite  ;  ce  qui  eft  bien 
différent.  Jufquc-là  l'aîné  n'eft  point  reconnu  pour 
feigneur,  il  ne  peut  donc  en  demander  les  droits. 

Par  la  mcme  raifon  ,  on  doit  décider  au  contraire, 
que  l'exemption  prononcée  par  les  coutumes  a  été 
confomméc  dès  que  les  puînés  ont  fait  hommage  à 
l'aîné,  ou  qu'il  le  leur  a  demandé ,  quand  bien  même 
la  mutation  qui  auroit  fait  cefler  le  Parafe  n'auroit 
point  donné  lieu  au  rachat,  telles  que  font  les  muta- 
tions arrivées  dans  la  branche  de  l'aîné,  ou  celles  qui 
font  arrivées  dans  la  branche  des  puînés  en  ligne  di- 
Teéle. 

Les  coutumes  d'Anjou  &;  du  Maine  difent  bien 
qu'après  le  Parage  fini  le  parageur  ou  l'aîné ,  fes  gens 
&i  ofïîcicrs,  feront  fur  les  portions  des  parageaux  ou 
des  puînés,  tous  exploits  de  jufiice,  comme  en  leur 
fief&  nuepce  ^  mais  il  ne  paroît  guère  être  là  queftion 
que  de  la  juflicc  foncière  que  tout  feigneur  a  fur  fes 
vaffaux ,  &.  du  moins  ces  coutumes  ne  s'expliquent 
pas  fur  la  juridiction  des  propriétaires  des  portions 
cadettes.  Maichin  &  des  Vignes,  fur  l'article  i8  de 
la  coutume  de  Saint- Jean-d'Angcly,  prétendent  que  les 
portions  cadettes  doivent  avoir  chacune  une  juftice 
femblablc  à  celle  delà  portion  de  l'aîné.  Ils  fe  fondent 
pour  cela  fur  les  difpolîtions  des  coutumes  qui  artri- 
blient  aux  puînés,  durant  le  Parage,  une  juridiction 
femblable  à  celle  de  l'aîné.  Ils  ajoutent,  que  les  puî- 
nés ayant  eu  cette  juridiction  comme  un  bien  patrimo- 
nial, le  changement  qui  arrive  à  leurs  portions  ne 
doit  point  influer  fur  cet  objet. 

Duplelfis,  dans  fon  traité,  page  1 18  &  fuivantes, 
décide  d'abord,  d'après  la  lettre  de  la  coutume,  que 
la  fin  du  Parage  n'anéantit  point  la  juftice  des  pro- 
priétaires des  portions  cadettes,  mais  qu'il  l'éloigné 
d'un  degré,  comme  la  mouvance  même  de  leur  fief. 
Il  en  excepte  feulement  les  baronnies  &  les  autres 
fiefs  dont  le  titre  eft  fupérieur,  à  l'égard  defquels  il 
convient  que  la  juftice  eft  impartable;  mais ,  à  cette 
occafition ,  il  fait  des  réflexions  très-juftes  fur  les  in- 
convéniens  de  la  multiplicité  des  juridiélions  qui  ré- 
sulte de  ces  difpofitions  des  coutumes.  Il  conclut  en- 
Tûmc  XII. 


fuite,  fans  prendre  un  parti  bien  décidé,  qu*i!  faut, 
ou  que  les  puînés  reftent  copropriétaires  par  indivis 
avec  leur  aîné,  de  la  juftice  attachée  au  fief  dont  leurs 
portions  ont  été  difiraites,  ou  qu'ils  l'abandonnent 
pour  la  totalité  à  l'aîné,  ou  du  moins,  qu'après  le 
Parage  fini  la  juridiélion  de  chaque  portion ,  fi  on  veut 
y  en  attribuer  une  particulière,  doit  refiortir  direc- 
tement, comme  auparavant,  à  celle  où  reffortit  la 
jurididion  de  l'aîné. 

Guyot  ,  après  avoir  réfuté  cette  dernière  opinion 
par  les  articles  1 5  &  1 6  de  l'ordonnance  de  RouffiUon , 
qui  pvofcrivent  la  multiplication  des  juridiélioiis 
qu'on  pourroit  faire  en  les  partageant,  foutient,  au 
chapitre  1,  n".  z6  de  fa  diiîcrtation,  qu'après  le  Pa- 
rage fini  les  puînés,  ou  leurs  repréfentans ,  n'ont 
qu'une  fimple  juftice  foncière,  qu'ils  ont  perdu  tou<i 
leurs  droits  à  la  juridiélion  de  leur  aîné,  en  perdant 
la  cotenure  qui  leur  attribuoit  ces  droits ,  &  enfin  , 
qu'ils  deviennent  fournis  à  cette  juridiélion  de  l'aîné, 
puifque  les  coutumes  ne  les  en  exemptent  qu'en  leur 
qualité  de  parageurs. 

Conftant  fur  l'article  1 40  de  la  coutume  de  Poitou  , 
Befchct  dans  fa  digrcjfion  des  Parages,  chapitre  9  ,  8C 
d'Argenrré  fur  l'article  ;  1 1  de  l'ancienne  coutume  de 
Bretagne,  font  du  même  fentimcnt. Guyot  vent  néan-- 
moins  que  cela  n'ait  lieu  qu'au  feul  cas  où  il  s'agiC 
de  la  portion  cadette  d'un  fimple  fief  ayant  haute-' 
juftice,  tombé  en  Parage.  «  Mais ,  ajoute-î-il ,  dans 
^'  le  cas  où  le  fief  tombé  en  Parage  (eroit  baronnie,- 
"  châtellenie,  en  un  mot ,  terre  titrée  ,  alors  la  por- 
"  tion  cadette ,  quand  le  Parage  eft  fini ,  perd  les  pré- 
"  rogatives  de  cofeigneurie.  Le  titre  dignitaire  &  les 
"  droits  de  la  dignité  font  à  l'aîné j  le  puîné,  devenu  . 
"  vafîal  de  l'aîné,  prend  pour  titre  de  fa  portion  le 
"  titre  ô'  la  juftice ,  qui  eft  au-de(fous  de  celle  de  fon 
"  frcre  aîné  :  en  forte  que,  fi  le  fief  tombé  en  Parage 
»  étoit  baronnie,  la  portion  aînée  aura  le-  titre,  les 
"  droits  &  toute  la  prérogative  de  la  baronnie  ;  &  la 
»  portion  cadette,  devenue  fief  mouvant  de  l'aîné  , 
53  deviendra  châtellenie ,  qui  eft  le  titre  qui  fuit  la 
»  baronnie  ,  &:  cette  baronnie  portera  un  nom  autre 
"  que  la  baronnie  reftée  au  frère  aînée  35. 

Jacquet  a  combattu  cette  exception  par  des  raifons 
très-fortes.  Les  juftices  Se  tciTcs  titrées,  dit-il,  ne 
peuvent  pas  être  érigées  fans  lettres  du  roi,  qui  eft  U 
fource  des  feigneurics  &  des  juflices.  «  D'ailleurs ,  fi 
»  les  portions  des  parageaux  d'un  duché  devenoicnt 
"  des  comtés  ou  des  marquifats,  il  arriveroit  qu'un 
"  duché cnfanteroittx  comtés  ou  marquifats,  quand 
33  le  duc  laifleroit  lept  cnfans  ;  qu'un  marquifat  en- 
>>  gendreroit  neuf  baronnies,  fi  le  marquis  venoit  à 
33  décéder  laillant  dix  enfans;  que  la  baronnie  pro- 
33  duiroit  fept  châtellenies ,  (i  le  baron  avoit  huit 
33  enfans  à  fon  décès ,  &c.  '3.  On  fent  avec  combien 
de  facilité  toutes  ces  dignités  fe  multiplieroient  prefque 
à  l'infini. 

Jacquet  eftime  donc  que,  dans  ce  cas  comme  dans  • 
tous  les  autres ,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  générale  ' 
de  Guyot,  «  qu'il  ne  refte  plus  aux  puînés,  après  le 
33  Parage  fini,  qu'une  juftice- foncière,  à  moins  que  * 
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ï>  la  portion  de  la  terre  à  eux  échue  en  partage  ne  Toit 
9»  titrée  de  mariiuifat,  comté,  vicomte,  baronnie, 
i>  chatcllenie,  oit  haute  iufticc,&  n'ait  en  confc- 
»  qucncc  la  jufticc  annexée  aux  terres  de  cette  qua- 
>»  lité  fur  leurs  vaflaux  ccnfitaires  &  autres  fujets  qui 
"  en  relèvent  directement  &  habitent  dans  Tes  cn- 
•>  claves  ". 

Cette  decifîon  femble  devoir  fouifrir  d'autant  moins 
de  difficulté  pour  les  terres  titrées,  qn'il  cil  reçu  gé- 
néralement, &:  décide  par  pliifieurs  des  coutumes  de 
Parage ,  que  le  titre  &  l'honorifique,  &;  par  confé- 
qucnt  les  droits  de  juftice  de  ces  (ortcsde  fîcfs  font  im- 
partables ,  lors  même  qu'on  eft  dans  la  nécelUté  d'en 
partager  le  domaine.  Il  femble  donc  quela  jurididUon 
contentieufe  de  toutes  les  efpèces  de  fief,  doit  tou- 
jours rcfter  à  l'aîné  après  le  Parage,  fi  ce  n'eA  dans 
le  cas  de  l'exception  propofée  par  Jacquet. 

On  peut  autorifer  cette  opinion  de  l'arrêt  du  par- 
lement de  Rouen  du  lo  Mars  1651,  dont  on  a  déjà 
parlé  dans  la  feétion  onzième,  &  par  lequel  il  a  été 
jugé  que  tous  les  parageurs  auroicnt  les  honneurs  de 
l'églifc,  à  condition  que  la  part  de  l'at né  aurait  feule 
cette  prérogative  après  le  Parage  fini. 

y^oye^  les  coutumes  de  Blois ,  de  Normandie ,  du 
^aine ,  d' Anjou  ,  de  Tours  j  de  Loudun,  de  Poitou  , 
de  Saint- Jean- d'Angely ,  d'Angoumois ,  &c,,  arec 
leurs  commentateurs  J  la  digreffion  de  Befchet  fur  Us 
Parages  dans  l'ufance  de  Saintes  ;  le  traite  du  depié 
de  fief  &  du  Parage  dans  le  fécond  volume  de  Du- 
plej/tsj  la  dijfercation  fur  le  Parage  dans  le  tome 
troifieme  du  traité  des  fiefs  de  Guyot,  &  les  autres 
autorités  citées.  Voyez  au/fi  les  articles  Demembrf- 

MENT  DE  FIEF,  DePIÉ  DE  FIEF,  DEVOLUTION  IN 
MATIÈRE  FÉODALE,  EMPIRER   LE    FIEF  DE  SON   SEI- 

CNtuR,  Gariment,  Juveignhur,  Parage  con- 
ventionnel ,  Part-Mettant,  Part-prenant  , 
Quart-hommage,  &c. 

(  Article  de  M.  Garras  de  Coulon ,  avocat  au 
parlement  ). 

PARAGE  CONVENTIONNEL.  Befchctau 
chapitre  11  de  fa  digreflîon  des  Parages,  &  les  com- 
mentateurs de  plufieurs  coutumes  où  le  Parage  ciï 
admis ,  appellent  ainfi  une  cfpèce  de  tcnurc ,  fuivant 
laquelle  l'un  de  plufieurs  coacquéreurs  d'un  fief  au- 
quel onlailfc  l'hôtel  principal  ou  le  chef  d'hommage, 
cft  chargé  d'en  faire  feul  la  foi  &  hommage ,  &  de 
garantir  fes  coacquéreurs  fous  cet  hommage,  de  la 
même  manière  que  l'aîné,  dans  le  Parage  légal,  ga- 
rantit fes  puînés.  Il  n'cft  pas  même  befoin  pour  faire 
admettre  le  Parage  conventionnel ,  de  rapporter  la 
preuve  d'une  convention  expreflc  entre  les  copro- 
priétaires du  fief.  Cette  convention  fe  préfume  par 
l'ufacre  ancien  où  le  propriétaire  du  chef  d'hommage 
eft  de  rendre  la  foi  &  hommage  au  feigneur  pour  les 
copropriétaires. 

Cette  force  de  Parage  n'efl:  connue  que  dans  les 
coutumes  de  Poitou,  d'Angcmmois ,  de  Saint- Jean- 
d'Angely ,  &  dans  l'ufance  de  Saintes.  Le  mot  même 
de  Parage  conventionnel  ne  fe  trouve  point  dans  le 
tcjue  de  ces  coutumes  j  elles  le  déûgncnc  (Implcnacnc 
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fous  le  nom  de  tenure  en  part-prenant  on part-mettant^ 
&  cette  efpcce  de  tenure  eft  elle-même  coraprifc  avec 
le  Parage  fous  le  nom  générique  de  tenure  en  gari- 
ment,  c'cft-à-dire  de  tenure  en  garantie.  Tout  cela 
cfl:  indiqué  dans  les  articles  106  &  107  de  la  cou- 
tume de  Poitou ,  qui  préfcntcnt  auffi  la  différence 
fpécifique  du  Parage  légal  &  du  Parage  convention- 
nel d'une  manière  très-précife. 

«  Les  domaines  &  chofes  immeubles  nobles ,  dit 
M  l'article  io<>  ,  font  &  doivent  être  tenus  par  hom- 
>«  mage  ou  en  Parage  part-prenant  ou  part-mettant , 
»  &  en  gariment  ou  autres  devoirs  nobles  abonnés 
»5  fans  foi  &:  fans  hommage. 

"  Entre  tenir  en  Parage,  dit  l'article  107,  &  tenir 
»  part-prenant  &  part-mettant ,  il  y  a  différence  ;  car 
M  le  Parage  vient  par  fucce/Tion  &  lignage,  &  défaut 
■»  ledit  Parage  faillant  le  lignage  5  &  le  part-prenant 
»  &  part-mettant  vient  par  convention  &  longue 
»  ufancc,  &  ne  change  par  tranfport  ni  faute  de 
»  lignage  >'. 

Ainfi  le  Parage  conventionnel  ne  peut  ceffer  que 
de  la  même  manière  qu'il  a  été  établi ,  c'cft-à-dire  par 
convention.  A  cette  différence  près  ,  on  y  doit  fuivre 
les  mêmes  règles  fur  les  droits  du  feigneur  dominant 
&  fur  les  obligations  refpeélives  du  cnemier  &  de  fes 
parageurs  conventionnels,  que  pour  le  Parage  légal, 
tant  qu'il  n'y  a  point  de  claufes  contraires  dans  l'aûc 
qui  établit  le  Parage  conventionnel.  On  peut  confulter 
à  cet  égard  l'arpcle  précédent  &  les  mots  Gariment, 
Part-prenant  &  Part-mettant. 

On  n'ajoutera  ici  qu'un  petit  nombre  d'obferva- 
tioMS  fur  la  manière  dont  le  Parage  conventionnel 
peut  être  établi.  La  manière  la  plus  naturelle  eft  fans 
doute  d'en  inférer  la  convention  dans  l'afte  même  de 
l'acquifition  faite  par  plufieurs  perfonncs.  Mais  lorf- 
qu'on  a  oublié  de  le  faire,  les  coacquéreurs  peuvent- 
ils  valablement  introduire  cette  efpèce  de  tenure ,  par 
«ne  convention  pofléricurc,  par  exemple,  dans  le 
partage  qu'ils  font  entre  eux. 

Befchet  a  vu  naître  la  queftion  dans  l'efpcce  fui- 
vante.  Le  1 1  Décembre  1(1 1  ,  Alain  de  Sainte-Maure, 
fieur  de  Sainte- Coulcmbc,  vendit  le  fief  de  Saint- 
Germain,  à  Charles  Chefnel,  fieur  de  Meux,  pour 
les  deux  tiers,  &  à  autre  Charles  Chefnel,  fieur  de 
Reau,  pour  le  tiers  reftant.  Le  17  Janvier  1611,  les 
fieurs  de  Meux  &  de  Reau  firent  un  partage  de  leur 
acquidtion,  avec  cette  claufe  ,  que  le  fieur  Beau  fera 
tenu  faire  hommage  &  reconnaître  le  fieur  de  Meux  y, 
tant  du  partage  6"  chofes  ci-dejfus,  que  de  tous  les 
autres  droits  tenus  par  ledit  fieur  de  Beau ,  énervés 
de  la  châtellenie  de  Saint' Germain ,  &  ci -devant 
acquis  du  fieur  de  Sainte  Coulombe ,  au  devoir  d' urt 
denier  de  franc-devoir  fans  aucun  refpeSl ,  ni  honneur^ 
ni  autre  redevance  y  &  fans  que  ledit  fief  dudit  fieur 
de  Reau  puijje  tomber  en  commife ,  payant  audit 
fieur  de  Meux  Ù  aux  fiens  ledit  devoir  de  vaffal , 
quil  pourra  envoyer  ii  faire  préfenttr  par  qui  il  lui 
plaira. 

Le  fieur  d^e  Jonzac,  feigneur  dominant,  prétendit 
que,  malgré  cectc  caavcntion  ,  k  fieur  de  Reau  lui 
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âcvoii:  faire  l'homiringe  de  fa  portion,  fous  prétexte 
que  la  vente  ayant  une  fois  été  confommée,  il  avoit 
eu  incontinent  le  droit  d'exiger  l'hommage  de  chacun 
dc<;  coacquéreurs  pour  fa  portion,  à  titre  de  dépié  de 
fief,  fans  qu'ils  pulfent  lui  ravir  ce  droit  par  une  con- 
vention contraire. 

Le  ficur  de  ReSu,  au  contraire,  foutcnoit  que  le 
chef  d'hommage  &  la  plus  grande  partie  du  fief  étant 
demeurés  au  lieur  de  Meux,  il  fe  pouvoir  attribuer  à 
juftc  titre  la  qualité  de  chcmicr,  &:  le  ficur  de  Reau 
celle  de  tenant  en  gariment ,  puifque ,  par  l'effet  de 
la  convention,  le  fief  demeuroit  toujours  en  Ton  en- 
tier fans  depié  de  fief  ni  divifion  de  foi  &  hommage. 
Il  ailcguoit  pour  cela  l'exemple  de  deux  roturiers, 
qui,  fuivant  Chopin, //A.  z,pan.  ^,cap.  i,  tit.  i, 
n^.  6,  de  feudis  Andeg.  peuvent  empêcher  le  depié 
de  fief  par  leur  partage  ;  a  quoi  l'on  pouvoir  ajouter 
l'article  5  i  de  la  coutume  de  Paris,  qui  permet  le  jeu 
de  fief. 

«  Si  le  feigneur  du  fief  dominant ,  difoicnt-iis  enfin, 
»  allègue  fon  intérêt  pour  les  lods  &  ventes,  la  rctc- 
«  nue  féodale  &  la  commife,  il  fcmble  c^u'il  peut 
»  être  renvoyé  par  cette  confidération  que  le  Parafe 
«  conventionnel  peut  avoir  lieu ,  &  l'une  des  portions 
y  du  fief  mifc  en  gariment,  inv'uo  6'  irrequifito  do- 
»  mino  ,  Se  par  ce  moyen  empirer  en  partie  le  fief  du 
»  feigneur  fupérieur ,  favoir  efb  quant  aux  ventes  en 
»  cas  de  vcndition  de  la  partie  aliénée  Se  mife  en  part- 
«  prenant  ou  gariment  (comme  difcourt  Barraud, 
»  cicre  des  fiefs ,  chapitre  ï^  ,  n".  14.  de  /a  coutume 
"  de  Poitou),  le  droit  feulement  lui  demeurant  de 
»  tout  le  fief  en  cas  de  vente  par  le  chemier  ». 

Les  parties,  dit  Bcfchet,  s'accommodèrent  par  une 
voie  &  par  des  confidérations  qui  ne  font  pas  de  hrechc 
ni  de  préjugées  cas  femblables:,  car  les  plus  célèbres 
avocats  de  Paris ,  de  Saintes  Ùd'Angoulême,  avaient 
donné  leur  avis  en  faveur  du  Parage  conventionnel. 

Quoique  ce  qu'on  appelle  communément  Parage 
conventionnel  na\z  lieu  d'ordinaire  qu'entre  les  copro- 
priétaires d'un  fief  qu'on  a  eu  à  titre  d'acquifition  ,  on 
peut  néanmoins  établir  un  Parage  par  convention 
entre  des  parcns  qui  recueillent  conjointement  un  fief 
à  titre  fuccclllf,  dans  les  cas  où  le  Parage  légal  ne 
peut  avoir  lieu  entre  eux  de  plein  droit.  C'cfl:  ce  que 
les  coutumes  d'Anjou,  article  131,  &  du  Maine 
article  149  ,  décident  cxprefiement  pour  le  cas  où  la 
totalité  d'un  fief  échct  au  lot  des  puînés  par  l'évcne- 
ment  du  partage. 

Lors  même  qu'un  fief  vient -à  titre  fucce/ÏÏf  à  ceux 
entre  Icfquels  la  coutume  établit  le  Parage  légal,  on 
peut  encore  déroger  plus  ou  moins  aux  rè-t^les  du 
Parage  légal ,  par  l'aéte  de  partage,  fuivant la décifion 
de  l'article  140  de  la  coutume  de  Poitou,  &  il  y  a 
alors  un  véritable  Parage  conventionnel.  Maiscommc 
on  ne  doit  fuppofer  de  dérogation  à  la  coutume, 
qu'autant  qu'elle  eft  nettement  exprimée  ,  le  Parage 
n  eft  pas  conventionnel  à  tous  les  égards.  Il  doit  finir , 
comme  le  Parage  légal,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
claufe  cxprefle  dans  le  parage ,  qui  prolonge  la  durée 
du  Parage,  lors  même  que  le  lignage  fera  ceiïc. 
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On  peut  voir  fur  tout  cela  ce  qui  a  été  dit  ci-delTus, 
au  mot  Parage,  fedions  7  &  8. 

Voyez  auflî  les  articles  Gariment,  Part-pre- 
nant &  Part-mettant. 

{Article  de  M,  Gakkan  de  CqulOV »  avocat  au 

Parlement). 

PAR  APHERN  A  L  (bien).  Mot  grec  qui 
fignifie  littéralement  extra-dotal.  Il  a  deux  fens  ab- 
folument  dilFércns  l'un  de  l'autre  :  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  il  défignc  le  bien  que  la  femme  n'a  poinr 
compris  dans  la  conftitution  de  la  dot  :  dans  !a  co;j- 
tumc  de  Normandie,  "les  Paraplicrnaux  fcdoivcrt 
"  entendre  des  meubles  Icrvansàrufagcde  lafcmmc, 
"  comme  feroient  lits,  robes,  linges,  &  autres  de 
"  pareille  nature  -=.  Ce  font  les  termes  de  l'article  5  9  f 
de  certc  coutume. 

Nous  diviferons  donc  cet  article  en  deux  parties, 
La  première  aura  pour  obj,:t  les  biens  Paraphcrnaux' 
confidérés  fuivant  les  principes  &:  les  ufagcs  des  pays 
de  droit. écrit  :  la  féconde  concernera  uniquement  la 
coutume  de  Normandie. 
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Des  biens  Paraphcrnaux  confidérés  fuivant  les  pria  ♦ 
cipes  &  les  ufagcs  des  pays  de  droit  écrit. 

1°.  Quelle  eft  l'origine  des  Paraphcrnaux?  1°.  Quels 
biens  doivent  être  réputés  tels?  r,'^.  Quels  font  les 
droits  de  la  femme  relativement  à  raJminiftration,  à' 
l'aliénation  &;  au  recouvrement  de  ces  biens  ?  4'\  Quels 
font  les  privilèges  de  la  femme  pour  la  répétition  de 
fes  Parapheinaux  diffipés  par  fon  mari?  5".  Quelle 
eft  fur  les  mêmes  objets  la  condition  du  mari  ?  Ces 
cinq  quertions  font  la  matière  de  cette  première  par- 
tie :  on  les  a  déjà  effleurées  au  mot  Bif.ns  ,  mais  lear 
importance  exige  qu'on  les  approfondific  ici. 

§.  I.  De  l'origine  des  biens  Paraphcrnaux. 

Les  Romains  diftinguoient  deux  fortes  de  femmes 
mariées  ;  les  unes  qu'ils  appcloient  mères  de  famille, 
&  les  autres  qu'ils  qualifioient  fimplcment  d'époufes  ou 
de  matrones.  Les  premières  n'avoient  que  des  biens 
dotaux,  parce  que  leur  perfonne  &  tout  ce  qu'elles' 
poflédoient  pafioient  en  quelque  forte  dans  la  pro- 
priété de  leurs  maris  CO>  les  fécondes  pouvoicnt 
avoir  des  biens  de  trois  cfpèces,  des  dotaux,  àzs  Pa- 
raphcrnaux &  des  réceptices  ou  particuliers. 

Les  biens  dotaux  étoient  ceux  que  la  femme  ap-' 
portoit  à  fon  mari  pour  foutcnir  les  charges  du  m  i- 
rlagc  :  la  propriété  en  appartenoit  à  celui-ci ,  mais  .Ile 
n'étoit  qu'imparfaite  à  fon  cgarJ  ;  il  étoit  oblige  de 
la  reftituer  après  la  difibUition  da  ma-  iage  ,  &;  Ta  ié- 
nation  lui  en  étoit  interdite. 

Les  biens  Paraphcrnaux  étoient  ceux  dont  \i  marî 


(  I  )  Voyei  l'attid»  DOT. 
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n'avok  de  droit  que  la  fimplc  po/Teflioa ,  &  qu'il 
pouvoit  adminiftrer  loiTque  la  femme  le  lui  pcrmet- 
toir. 

La  loi  9,  $.  3  ,  D.  de  jure  dotium ,  remarque  que 
les  anciens  Gaulois  appeloicnt  ce  ^cnre  de  b.cns ,  le 
pécule  de  la  femme.  Cœterum  (i  rcs  dcntar  in  eâque 
Gr&ci  Parapherna  dicuni,  quaque  Galli  peculium  ap- 
ptllant.  Elle  ajoute- qu'à  Rome  la  femme  avoit  un 
petit  regiftredcs  chofcs  qu'elle  avoir  apportées  dans  la 
maifon  de  fon  mari  pour  fon  ufage  particulier,  & 
que  le  mari  fignoit  ce  regiftrc,  qui,  parce  moyen, 
étoit  pour  la  femme  un  titre  en  vertu  duquel  elle 
pouvoit  reprendre  ,  après  la  dilTolution  du  mariage  , 
tous  les  effets  dont  il  contcnoit  le  détail. 

Les  biens  rccepticcs  ou  particuliers  ctoient  ceux 
dont  le  mari  n' avoit  ni  la  propriété  ni  la  poiTertion  , 
que  la  femme  n'apportoit  point  dans  la  maifon,  & 
qu'elle  gardoit  à  part  foi  :  qaSL  ex  fuis  bonis  uxor 
rednebdt ,  neque  ad  virum  tranfmittehat ,  ea  recep- 
ticia  dicebantur ,  dit  Aulugclle,  livre  17  chapitre  7. 

Cette  dernière  cfpcce  de  biens  n'eft  plus  connue , 
même  dans  les  pays  de  droit  écrit;  tous  les  biens  de 
la  femme  y  font  dotaux  ou  Paraphernaux. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Paraphernaux.  La  pre- 
mière efpèce  comprend  les  biens  que  la  femme  s'cft 
réfervés ,  foit  exprcffément ,  foit  tacitement,  par  fon 
contrat  de  mariage^  La  féconde  comprend  tous  les 
biens  qui  viennent  à  la  femme  pendant  le  mariage  , 
foit  par  fuccelfion,  foit  par  donation,  ou  par  toute 
autre  voie  légitime  5  on  appelle  ceux-ci  biens  adven- 
tifs  :  il  en  efl  fait  mention  dans  les  coutumes  d'Au- 
vergne, chapitre  14,  article  i,  &  de  la  Marche, 
articles  1517  &.  30J. 

^.  IL  Quels  biens  doivent  être  réputés  Paraphernaux? 

C'eft  une  grande  queftion  fi  tous  les  biens  de  la 
femme  font  dotaux ,  lorfqu'ils  ne  font  pas  exprefle- 
ment  réservés  en  Paraphernaux.  On  convient  affez 
généralement  que  fi,  par  le  contrat  de  mariage,  la 
femme  s'cft  confritué  nommément  quelque  chofe  en 
dot,  il  n'y  a  de  bien  dotal  que  celui  qu'elle  a  déclaré 
tel ,  &:  que  le  furplus  eft  réfervé  en  Paraphcrnal  :  c'eft 
ane  fuite  de  la  maxime  inclufio  unius  eft  exclujjo  al- 
lerius  ;  &  c'eft  le  vrai  cas  de  l'arrêt  du  6  Juillet  1 744, 
lapportc  à  l'article  Dot. 

La  qucftion  eft  plus  controverfée  lorfqu'il  n'y  a 
point  eu  de  conFcitution  de  dot,  &  que  néanmoins  la 
icmme  a  fait  à  foji  mari  une  tradition  efFedive  des 
biens  qu'elle  lui  a  apportés  lors  du  mariage,,  ou  qui 
lui  font  échus  depuis. 

L'auteur  de  l'article  que  nous  venons  de  citer,  nous 
paroît  avoir  très-bien  établi  qu'il  n'y  a  aucune  diffé- 
x^ncc  entre  ee  cas  &  le  précédent,.  &  que,  dans  l'un 
tomme  dans  l'autre  ,  tout  ce  qui  n'eft  point  exprcffé- 
ment ftipulé  dotal ,.  doit  être  rangé  dans  la  clafle  des 
fciens  Paraphernaux.  Il  eft  prouvé  que  telle  eft  la  ju- 
xifprudcnce  du  parlement  de  Toulcofe,  &  aucun 
auteur  ne  dit  qu'on  ait  jamais  jugé  autiemea:  à 
IBordeaux,  à  Aix,  m  à  Grenoble» 
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On  prétend ,  il  eft  vrai,  qu'il  y  a  un  ufage  contrairt 
dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  rc/lortiffent  au  par- 
lement de  Paris,  &  l'on  cite  à  ce  fujet  un  arrêt  de  la, 
cour  des  aides  du  1 5  Mars  1739  ,  par  lequel ,  fuivant 
Denifart,  ccjL  a  été  jugé  que  les  biens  d'une  femme 
"  mariée  ai  Beaujolois  fans  contrat  de  mariage ,  font 
"  réputés  dotaux,  &  non  Paraphcsnaux. «. 

Mais  nous  avons  plufieurs  obfervations  à  faire  là- 
defl'us.  1°.  Dans  l'ancien  droit  romain,  c'étoit  l'auto- 
rité maritale  qui  faifoit  réputer  dotaux  tous. les  biens 
des  femmes  mariés,  pcr  coemptionem  ,  &:  que  l'on  ap- 
peloit,  par  cette  raifon,  mères  de  famille.  Or,  cette 
autorité  a  lieu  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  teflort 
du  parlement  de  Paris,  comme  dans  les  provinces 
du  pur  droit  coutumier.  Il  ne  l'eroit  donc  pas  éton- 
nant que  ces  pays  enflent  adopté  l'ufage  dont  on, 
parle ,  &  ce  ne  feroit  pas  une  raifon  povir  l'étendre, 
aux  rcflorts  des  autres  parlemens  de  droit  écrit ,  où 
la  puifî'ance  du  mari  fur  la  femme  ne  produit  prefquc 
aucun  des  effets  qui  en  réfultcnt  parmi  nous. 

1°.  Ce  prétendu  ufage  n'eft  rien  moins  que  jufti- 
fié.  M.  Boucher  d'Argis  en  avoit  parlé  dans  ton  traité, 
des  nuptiaux  comm.e  d'un  point  très-conftant  ;  mais, 
fon  aflcrtion  a  été  critiquée  par  un  ancien  jurifcon- 
fulte  de  Lyon  ,  dont  la  note  eft  conçue  en  ces. 
termes  :  «  l'auteur  pofe  pout  maxime,  que  par  routa 
"  la  France  tous  les  biens  d'une  femme  font  dotaux^ 
»  s'il  n'y.  a  réfervc  de  Paraphernaux  i  tout  le  monda 
"  eft  ici  dans  un  principe  contraire,  &  l'en  tient ^ 
»  que  lorfqu'unc  femme,  pour  avoir  fon  bien  ou. 
»  partie  en  Paraphernal,  fe  contente  de  ne  point  faire. 
.  M  de  conftitution  générale,  fes  biens  font  Parapher- 
"  naux.  Ici  concourent  la  loi,  Topinion  du  palais^ 
«  &  la  pratique;  ainfi  cela  doit  palferpour  maxime  »« 

3".  L'arrêt  cité  par  Dcmfart  ne  juge  pas  notre, 
queftion  ;  c'efc  ce  que  prouve  la  manière  dont  le  rap- 
porte l'auteur  des  notes  fur  Bretonnier,  article  Para~ 
phcrnaux  :„  ce  Par  arrêt  rendu  en  l'audience  de  la  pre- 
"  mière  chambre  de  la  cour  des  aides,,  le  13  Mars 
"  1739.  plaidans  MM.  Griffon  &  Rcgnard,  il  fut. 
»'  jugé  que  les  biens  d'une  femme  mariée  en  pays  de. 
"  droit  écrit ,  fans  contrat  de  marla2;e  ,  dtvoient 
»  payer  la  dette  du  mari,  tant  ceux  qu'elle  avoit 
M  lors  du  mariage,  que  ceux  qui  lui  étoicnt  échus 
"  depuis,,  que  l'on  appelle  communément  biens  ad- 
"  ventifs;  ce  qui  fèmble  juger  que  ces- biens  étoient 
'.  "  dotaux.  —  L'efpèce  de  cet  arrêt  étoit  dans  la  pro- 
"  vince  du  Lyonnois,  pays  de  droit  écrit  du  reflort 
■  »  du  parlement  de  Paris.  Il  s'agilîbit  du  payement 
"  de  la  taille  à  laquelle  le  mari  avoit  été  impofé  à. 
"  l'occafion  d'un  domaine  acquis  par  fa  femme  de- 
'3  puis  le  mariage  ,  &  que  par  le  contrat  d'acquifîtion 
"  elle  s'étoit  cxpreffément  réfervé  en  Paraphernal  du 
»  confentement  de  fon  mari.  On  jugea  néanmoins  ,, 
"  au  profit  des  habitans  du  lieu  ,  que  la  taille  devcit. 
"  être  pa.yée  fur  ce  domaine  M.  Bellanger,  avocat 
"  général,  avoit  conclu  au  contraire.  —  On  m'a. 
"  dit  que  le  motif  de  l'arrêt  avoit  été  ,  que  la  claufe 
"  du  contrat  d'acquifîtion  étoit  une  contre -kttre- 
55  coatrc  le  concrac  tacite  du  maiiagc.  —  Pour  jiuoi.jj^ 
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P  je  crois  que  l'on  auroit  pu  fe  déterminer  encore 
M  par  un  autre  motif,  qui  eft,  que  le  privilège  de  la 
»  taille  eft  inhérent  au  fonds,  qu'ainfi  le  domaine 
"  devoir  la  taille,  fauf  le  recours  d^  la  femme  contre 
«  fon  mari  :  cette  dernière  queftion  ne  fut  point 
"  agitée;  ainfi  je  penfe  que  cet  arrêt  n'a  jugé  autre 
«  cliofe,  finon  que  le  privilège  de  la  taille  cA:  réel, 
V  &  non  pas  que  les  biens  fulfent  des  Paraphcr- 
»>  naux  ". 

Il  n'y  a  donc  rien  d'alfuré  &  de  pofitif ,  relative- 
ment à  notre  queftion,  fur  l'ufage  des  pays  de  droit 
écrit  du  rc/Tort  du  parlement  de  Paris;  Scpar  confé- 
quent,  dans  ces  pays  comme  dans  les  autres  de  la 
naême  efpcce,  il  faut  s'attacher  aux  principes  &  aux 
décifîons  des  loix  romaines ,  fuivant  lefqucis  tout  ce 
qui.n'eft  point  exprelFémcnt  ftipulé  dotal,  doit  être 
réputé  Paraphernal. 

Il  en  faut  cependant  excepter  les  provinces  d'Au- 
vergne &  de  la  Marche ,  qui  ont  fur  ce  point  des  lois 
particulières.  La  coutume  de  la  première,  chapitre 
14,  article  8,  dit  que  «tous  biens  que  la  femme 
M  a  au  temps  de  fes  fiam^ailles ,  font  tenus  &  réputés 
M  biens  dotaux  ,  s'il  n'y  a  dot  particulière  conftituée 
S3  en  traitant  le  mariage".  L'article  504  de  la  cou- 
tume de  la  Marche  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

M.  de  Catclan  ,  livre  4,  chapitre  ^6,  demande 
ce  fi  la  conftitution  faite  par  la  femme  de  cous  fcs 
»  biens,  fans  dire  préjeus  &  a  venir,  comprend  les 
35  biens  à  venir",  ou  li  au  contraire  ceux-ci  font 
Paraphernaux. 

Voici  ce  qu'il  répond  :  «  il  a  été  jugé  que  cette  conf- 
»s  titution  ne  comprcnoit  que  les  biens  préfens,  & 
«  non  les  biens  à  venir,  le  zj  Mars  166%  ,  en  la  pre- 
»•  mière  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  de 
»  Caflaignau  ;  &  à  mon  rapport  le  1 4  Mai  de  la  même 
"  année,  au  procès  de  Jean  Vert  &  Raymonde  Guim- 
»>  bert ,  mariés ,  d'une  part  ;  &  Jeanne  Clavicre , 
55  d'autre  53. 

Peut-on,  dans  les  pays  coutumiers,  imprimer  par 
des  ftipulations  particulières  la  qualité  de  Parapher- 
naux à  des  biens  qui,  par  les  difpcfitions  des  cou- 
tumes, doivent  être  de  nature  dotale  î  L'article  9  de 
l'ordonnance  de  1 7  3 1 ,  fuppofe  évidLmmcnt  qu'on  ne 
le  peut  pas,  puifqu'en  autorifant  implicitement  les 
femmes  à  accepter  les  donations  c]ui  leur  font  faites 
pour  leur  tenir  lieu  de  bien  Paraphernal,  il  déclare 
que  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  «  dans  les  pays  où  les 
s>  femmes  mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette 
»  qualité".  C'cft,  d'ailleurs,  ce  qui  paroît  avoir  été 
jugé  par  un  arrêt  que  Denifart  nous  retrace  en  ces 
termes  :  "  le  vendredi  6  Juillet  1755,  de  relevée,  on 
x>  a  plaidé  à  lagrand'chambre  la  queftion  de  favoir  fi 
93  la  marquile  de  la  Ferré,  née  en  Angleterre,  &  dont 
V)  le  contrat  de  mariage  pajTé  cii  France  par  le  mar- 
»  quis  de  la  Fcrté,  portoit,  que  les  paities  n'enten- 
»  dotent  s'éloigner  en  rien  des  lois  y  coutumes  & 
ï»  ufages  de  France  &  d' Angleterre ,  pouvoit  jouir  de 
»  fcs  biens  perfonnels  finies  en  Angleterre,  où  la 
•5  communauté  de  biens  n*a  pas  llCU,  &  contracter 
»  des  cngagemciis  fans  l'autorité  de  Ton  mari ,  pour 
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n  avoir  lieu  fur  ces  biens  comme  Paraphernaux,  Dans 

n  cette  efpcce ,  la  marquife  de  la  Ferté  avoir  tiré  des 

33  lettres  de  change  furLyon,  &  elles  avoient  été  pro- 

33  teftées.  Il  étoit  prouvé  qu'elle  touchoit  fes  revenus 

33  perfonnels  de  Londres,  par  voie  de  lettres  de  change. 

33  La  caufc  fuc  mifc  en  délibéré;  &: ,  par  l'arrêt  défi- 

33  nitif  du  6  Septembre    1755?,  la  procédure  &  les 

»3  lettres  de  change  ont  été  déclarées  nulles,  comme 

>3  le  tout  fait  par  une  femme  en  puilfance  &  fans 

33  l'autorifation  de  fon  mari  3>. 

§.  III.   Quel  ejl  le  pouvoir  de  la  femme  relativement 
à  fes  biens  Paraphernaux  ? 

Suivant  le  droit  Romain,  la  femme  eft  la  maîtrcfic 
abfoluede  Ées  Paraphernaux  :  la  loi  6 ,  C.  de  revocan- 
dis  donationibus  ,  lui  permet  de  les  donner  (ans  le 
confentemcnt  ni  la  participation  de  fon  iràri.  Les  loix 
8  &  1 1  ,  C.  depaBis  conventis  ,  lui  laiil'ent  le  droic 
d'exercer  feuje ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
toutes  les  aélions  qui  concernent  ces  Concs  de  biens. 

La  Jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe,  eft 
conforme  a  ces  textes.  M.  de  la  Roclicfiavin  en  rap- 
porte un  arrêt  du  19  Avril  160^  ,  qui  juge  que  !a 
femme  n'a  pas  befoinde  l'autorité  de  fon  mari  pour 
difpofer  de  les  Paraphernaux.  M.  de  Carclan  ,  liv.  y, 
chap.  6&,  en  rend  le  même  témoignage  :  33  la  femme 
33  dit-il ,  eft  maîtrefTe  de  fes  biens  Paraphernaux  j 
33  elle  eft  dans  le  commerce  &:  l'économie  de  fes 
33  biens,  indépendante  de  l'autcriréde  fon  mari;  elle 
33  peut  donc  les  vendre  fans  fa  participation  y^. 

On  juge  de  même  au  parlement  d'Aix.  Boniface, 
tom.  I  ,  liv.  7.  tlt.  ?  ,  chap.  3  ,  nous  en  fournit  un 
arrc|^  du  17  Mars  1645-,  qui  confirme  la  donation 
faite  par  une  femme  de  fcs  biens  Paraphernaux,  en 
l'abfence  &  par  conféquent  fans  le  concours  de  fon 
mari. 

Telle  eft  aufiî  la  jurifprudence  du  parlement  de 
Bordeaux. La  Peyrcre,  lettre  D,  n°.  p  ii,  dit  que  la 
femme  peut ,  en  droit  écrit ,  donner  fes  biens  Para- 
phernaux fans  l'autorité  de  fon  mari ,  Se  qu'il  en  a  été 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  27  Juin  1 66z  ,  dans  une  afiàire 
de  Limoges.  L*^auteur  des  maximes  journalilrcs  ,  qui 
a  écrit  fuivant  les  ufages  du  même  tribunal ,  dit  aa 
mot  Paraphernaux  ,  maxime  6  ,  que  la  prefcription 
court  centre  la  femme  ,  même  pendant  le  mariafc  , 
pour  ce  qui  concerne  les  Paraphernaux  ;  &  ta  rai?on 
qu'il  en  donne,  eft  que  ,  n'ayant  pas  befoin  de  l'au- 
torité de  Ion  mari  à  cet  égard ,  elle  peut  agir  &  incer- 
rompre  la  prcfcription. 

.  Le  parlement  de  Grenoble  a  également  adopté  ces 
pi-incipes.  Chorier  fur  Guypape  ,  p.  119  ,  n'-^.  ?  ,  en 
cite  un  arrêt  du  premier  Juillet  1677  ,  par  lequel  il  a 
été  jugé  que  la  femme  peut  s'obfiger  valablement 
pour  railbn  de  fes  bieas  adventifs  ,  fafts  l'autorité  de 
fon  mari.. 

Les  coutumes  d'Auvergne  &  de  la  Marche  ,.  c'eft- 
à-dire  ,  l'es-  deux  (truies  qui,,  dans  le  rc/îort  du  Par- 
leiaejit,dc  Paris  >  rççonaoilïèat  Tufage  dssPkraçher* 
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nau3s>  Te  font  aulTi  conformées  fur  cette  matière  aux 
'ié'cifîons  des  loix  romaines. 

La  première  déclare,  chapitre  14,  article  i  ,  cjuc 
laftmme  eft  fous  la  puiflancc  de  fcn  mari,  «excepté 
u  quant  aux  biins  adventifs  ou  Parapiiernaux,  def- 
5.  quels  elle  ti\  réputée  merc  de  famille  &  dame  de 
«  fcs  droitis  ".  L'art.  9  du  même  chapitre  porte , 
que,  la  femme  ,  confiant  fon  mariage,  peut  "  difpo- 
3>  fer  à  fon  plaifir  &  volonté  ,  fans,  le  confcntement 
»  de  fon  mari ,  par  quelque  contrat  que  ce  foit ,  de 
«  fes  biens  Paraphertwux  &  advcntifs  au  profîc  de  fes 
"  enfkns  &  autres  perfonnes  quelconques  ». 

Suivant  l'article  ',05  de  la  féconde ,  "  la  femme 
5;  peut  difpoLer  de  fcs  biens  Paraphernaux  ou  advcn- 
»3  tifs  par  titre  onéreux  ,  durant  fon  mariage  ,  fans 
a  l'autorité  de  fon  mari  ;  mais,  à  titre  lucratif, 
"  elle  n'en  pent  difpoler  cntrc-vifs  à  pcrfonne  quel- 
»  conque  ,  finon  en  faveur  du  mariage  ,  ou  par  do- 
53  nation  mutuelle  à  fondit  mari  ". 

Bntonnier  fait  ftir  la  difpofuion  de  ces  deux  lois 
nnfnicipalcs  une  obfervation  qui  trouve  naturelle- 
ment ici  fa  place  :  "  C'eft  une  chofe  bien  finî^ii- 
>■>  lier:  ,  dit  il  ,  que  dans  ces  coutumes  qui  font  du 
"  refforr  du  parlement  de  Paris  ,  la  femme  puillc  dif- 
■>3  poler  de  fes  biens  Paraphernaux  fans  l'autorité  de 
"  Ion  mari  ,  &  que,  dans  les  pays  de  droit  écrit 
>'  du  rcffort  de  la  même  cour  ,  elle  ne  puific 
"  pas  le  faire  fans  être  autorifée  par  fon  mari  ,  qnoi- 
"  que  les  lois  lui  en  donnent  la  liberté  entière.  Le 
"  comique  dit  que  la  juftice  eft  bien  mal  meublée, 
*'  mais  on  peut  dire  qu'elle  eft  habillée  d'une  manière 
î>  bien  bizarre  ". 

C'eft  au  mot  Paraphernaux  que  Brctonnicr  s'ex- 
plique ainfi  -y  dans  un  autre  endroit  du  même  arjjcle 
il  développe  en  ces  termes  lesufages  du  Lyonnois  fur 
ce  point  :  »  La  femme  a  l'adminiftration  &  la  jouif- 
<»  lance  (  de  fes  biens  Paraphernaux  )  ,  indépendam- 
»  ment  de  fon  mari  ,  mais  elle  ne  peut  difpofer  , 
35  vendre  ,  engager  ou  donner  la  propriété  ,  fans  le 
3j  confentcment  de  fon  mari.  Il  y  a  plus,  elle  ne  peut 
3>  intenter  aucune  adlion,  même  pour  raifon  des  jouif- 
»  famces  ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  parce  que 
»  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  reflort  du  parlement 
33  de  Paris  ,  les  femmes  mariées  ne  peuvent  contrac- 
M  tsr  ni  eftcr  en  jugement  fans  l'autorité  de  leurs 
3ï  maris  ,  même  pour  raifon  des  biens  Paraphernaux 

3j   foit  adventifs  ou  autres Le  même  ufaçe  eft 

«  obfervé  dans  les  provinces  dcBrcfle  ,  Bugcy,  Gex, 
•»  &  Valromey,  qui  font  des  pays  de  droit  écrit  du 
33  reflort  du  parlement  de  Dijon,  fuivant  le  témoi- 
5>  gnage  de  Revel  fur  les  ftatuts  de  ces  ptovinces  , 
53  page  189  ,  &.  de  Collet,  fur  les  mêmes  ftatuts, 
3»  liv.  j  ,  pag.   I  ^9  33. 

Il  faut  obfervcr  en  paffant  ,  que  les  femmes  des 
pays  de  droit  écrit  du  reflort  du  parlement  de  Paris  , 
n'ont  pas  toujours  été  regardées  par  cette  cour ,  comme 
incapables  d'agir  fans  î'autorifation  de  leurs  maris. 
1]  y  a  dans  Papon  ,  liv.  7  ,  titre  i  ,  n^.  75  .  ""  arrêt 
du  18  Mars  1518,  qui  déclare  valable  une  procédure 
fai:c  sTcc  une  femn>cnon  autorifée  de  fon  mari.  Mais 


PARAPHERNAL^ 

i  raddidonnaîre  de  cet  auteur  dit  33  que  le  contraire  9 
«  depuis  été  jugé  ,  à  favcir,  que  la  femme  mariée 
33  en  pays  Lyonnois  de  droit  écrit ,  n'eft  en  la  puif- 
33  fance  de  fon  père  ,  ains  de  fon  mari ,  &  que  par 
33  le  mariage  des  filles  pnr  route  la  France  ,  la  puif- 
33  fancc  paternelle  cefl'c ,  &  eft  transférée  au  mari.  Le 
'3   ip  Juin  I  j-pj  33. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  la  différence  qu'il  y  a  fur  cette 
matière  entre  l'ufage  des  pays  de  droit  écrit  qui  rcf- 
fortiflcnt  au  parlement  de  Paris  ,  Se  celui  des  parle- 
mens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble  ,  de  Bordeaux  Sc 
d'Aix  ,  fe  fait  remarquer  jufque  dans  la  manière  donc 
l'article   9   de  l'ordonnance  de  1 7  5 1   ,  permet  aux 

i  femmes  d'accepter ,  fans  le  fecours  de  I'autorifation 
maritale,  les  donations  qui  leur  font  faites  de  biens 
ftipulés  Paraphernaux.  Cet  article  porte ,  >3  que  les 

'  33  femmes  mariées  ,  même  celles  qui  ne  feront  corn- 
33  munes  en  biens ,  ou  qui  auront  été  féparées  par 
î3  fcntencc  ou  par  arrêt,  ne  pourront  accepccr  au- 
33  cune  donation  entre  vifs,  fans  être  autoritees  par 
33  leur  mari  ou  par  juftice  à  fon  refus.  N'entendons 
33  néanmoins  rien  innover  fur  ce  point  à  l'égard  des 
33  donations  qui  feroient  faites  à  la  femme  pour  lui 
33  tenir  lieu  de  bien  Paraphernal ,  dans  les  pays  oii  les 
33  femmes  mariées  peuvent  avoir  des  biens  de  cette 
33  qualité  «. 

Ces  mots  n'entendons  rien  innover  ,  font  voir  que 

:  îc  légiilateura  laiflé  fubfîfter  la  différence  dont  nous 
venons  de  parler.  Il  faut  donc  s'en  tenir  à  l'ufage, 
ancien  ,  diftinguer  ,  comme  auparavant,  les  provin- 
ces de  droit  écrit  qui  font  du  reflort  du  parlement  de 
Paris ,  d'avec  celles  qui  n'en  font  pas  ,  &  décider  que 
dans  les  premières  une  femme  mariée  ne  peut  accep- 
ter ,  fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  une  donation  qui 
lui  eft  faite  pour  lui  tenir  lieu  de  bien  Paraphernal  , 
&  que  dans  les  fécondes  elle  le  peut  indiftinétemcnt. 

§.  I V.  Quels  font  les  privilèges  de  la  fcnme  pour  la 
répétition  de  fes  Paraphernaux  dijfipés  par  fon 
mari  i 

La  loi  dernière  ,  C.  de  palîis  consentis  ,  parlant 
des  dettes  aélives  qui  tiennent  à  la  femme  lieu  de  Pa- 
raphernal ,  &  dont  fon  mari  l'a  autorifée  de  fairelc 
recouvrement ,  porte  ,  qu'elle  a  pour  les  répéter  con- 
tre lui  une  hypothèque  fur  les  effets  qu'il  lui  a  fpé- 
cialement  afrectés  à  cette  fin  par  le  contrat  de  mariage, 
fans  pouvoir  prétendre  de  privilège  Car  les  autres  biens  ; 
mais  que  s'il  n'y  a  pas  eu  de  ftipulation  fur  ce  point 
par  le  contrat  de  mariage  ,  elle  doit  avoir  une  hypo- 
thèque tacite  &  générale.  Etjî  quidem  m  dotali  inf- 
trumento  hypothecA  pro  his  nominatima  mariio  fcr'p- 
tafint,  his  ejfe  mulierem  ad  caute'am  fuam  conten- 
tam  ;  fin  autem  minime  hoc  fcriptum  inveniatur  ,  ex 
pr&fenti  noftrâ  lege  habeat  hypothecam  contra  res 
mariti,  ex  que  pecunias  ille  extgit. 

Cette  hypothèque  n'a  plus  lieu  dans  le  reflTort  du 
parlement  de  Paris,  que  fiir  les  immeubles.  M.  Bou- 
çuicr,  lettre  Q,  §.  14,  rapporte  un  arrêt  rendu  fur 
un  appel  de  la  fcnéchauflcc  de  Lyon,  par  lequel  il  a 
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^té  jugé  que  la  femme  d'an  failli  devoir  être  préférée 
fur  les  meubles  pour  fa  dot  &c  Con  augriKnt,  mais 
que  pour  Upayemcit  des  Paraphernaux  elle  viendrait 
à  contribution  avec  les  autres  créaKciers. 

C'ell:  unequcftion  fi  rhypothti]uc  dont  il  s'agit,  lorf- 
qu'il  y  a  des  biens  propres  à  en  recevoir  l'imprelTion , 
doit  dater  du  jour  du  mariage,  ou  feulement  de  celui 
des  aliénations  faites  ou  des  payemens  reçus  par  le 
mari.  Le  parlement  de  Bordeaux  eft  dans  l'ufage  de 
colloquer  la  femme  du  jour  du  contrat  de  mariage  : 
]a  Peyrere  (  i  )  nous  en  a  confervé  un  arrêt  du  7  Août 
1670. 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris, 
par  arrêt  du  xz  Juin  169$  ,  confirmatif  d'une  fentencc 
du  bailliage  de  Mâcon  du  y  Septembre  i  6^  1.  L'efpèce 
en  eft  remarquable ,  &:  les  moyens  fur  lefquels  il  a 
été  rendu  méritent  d'être  ici  rapportés  en  fubftance. 

Le  4  Juin  1640,  Jean  Durand,  demeurant  à  Saint- 
Amour  près  de  Mâcon,  maria  Dimanche  Durand  fa 
fille,  à  Claude  Raviner,  &  lui  donna  1100  livres  de 
dot  :  par  le  contrat  de  mariage ,  la  communauté  fut 
ftipulée  entre  les  deux  conjoints ,  &  l'hypothèque 
doniiée  de  ce  jour  à  la  femme  pour  la  répétition  de  fa 
dot. 

Le  ij  Juillet  1641,  Claude  Ravinct,  Guillaume 
Ravinet  fon  coufm  ,  &  Céfar-Charles,  prirent  à  bail, 
du  nommé  Villot,  les  dîmes  de  Vinzclles.  En  con(é- 

Jucnce  de  ce  bail,  Villot  les  fit  condamner,  dans  la 
iiite,  à  lui  payer  i  jz  livres,  d'une  part,  &  305  livres, 
d'autre,  avec  les  intérêts. 

Le  ç)  Juillet  \('$^,  Pierre  de  Saint-Martin  inftitua 
fcs  héritiers  par  fon  teftament ,  Dimanche  &  Anne 
Durand  fes  nièces.  Elles  vendirent  à  Pierre  Chefnard 
un  bien  fitué  à  Varenncs,  qui  faifoit  partie  de  cette 
CucceflTion.  Dimanche  Durand  laiffa  toucher  à  Claude 
Ravinet  fôn  mari ,  une  fomme  de  1 000  livres ,  qui  lui 
en  revcnoit  pour  fa  part,  &  qu'il  dill'ipa. 

En  1655,  Guillaume  Ravinet  paya  414  livres  à 
l'acquit  de  Claude  Ravinet,  fur  le  bail  par  eux  pris 
des  dîmes  de  Vinzelles.  Les  héritiers  de  Guillaume 
Ravinet  firent  dans  la  fuite  un  tranfport  de  cette  dette 
à  Benoît  Durand  ,  qui  en  coniéquencc  demanda  que 
les  biens  acquis  des  héritiers  de  Claude  Ravinet,  par 
rhilbert  de  la  Balmondicre,  préfident  aux  traites  fo- 
raines établies  à  Mâcon,  futtent  déclarés  affedés  & 
hypothéqués  à  cctre  fomme  de  414  livres. 

Le  fleur  de  la  Balmondicre  répondit  que  ces  biens 
lui  avoient  été  vendus  par  les  héritiers  bénéficiaires  de 
Claude  Ravinet  &  de  Dimarche  Durand  fa  femme; 
qu'ainfi  ,  exerçant  les  droits  de  celle-ci,  doni:  l'hypo- 
thêquc  remontoit  au  4  Juin  1^40,  jour  de  fon  con- 
trat de  mariage,  il  fe  trouvoit  le  plus  ancien  créan- 
cier ,  &  rendoit  entièrement  inutile  la  demande  en 
déclaration  d'hypothèque  formée  par  Benoît  Durand. 

Durand  répliquoit  que  Dimanche  Durand  n'avoir 
hypothèque  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  que 
pour  les  1100  livres  de  fa  dot,  &  non  pas  pour  le 


(i)  Edition  de  170^,  lettre  Cj  n">.  148, 
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bien  à  elle  échu  de  la  fuccefflon  de  Pierre  de  Saine- 
Martin,  qui  lui  faifoit  un  bien  Paraphernal  dont  clic 
avoir  la  difpofition  entière,  Si  que  fon  mari  &  elle 
avoient  vendu  conjointement;  qu'en  ayant  laifTé  vo- 
lontairement toucher  les  deniers  à  (on  mari ,  elle 
n'avoir  hypothèque  pour  le  remploi  de  ces  deniers 
que  du  jour  de  la  vente. 

Le  fieur  de  la  Balmondicre  oppofa  à  ces  raifons  la 
communauté  ftipulée  par  le  contrat  de  mariage  de 
Claude  Ravinet  &  fa  femme ,  &  foutint  que  le  mari 
ayant ,  en  conféquence  de  cette  communauté ,  difpoté 
de  ce  bieh,  la  femme  devoit  nécefiairement  avoir 
pour  le  remploi  qui  lui  en  étoit  dià ,  fon  hypothèque 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 

Sur  la  conteftation  intervint  fentence  au  bailliage 
de  Mâcon  le  y  Septembre  1691,  qui  débouta  Benoit 
Durand  de  fa  demande.  L'appel  porté  au  parlement 
de  Paris,  &  diftribuc  à  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Maijfart ,  on  difoir , 
pour  foutenir  la  fentence ,  que  comme  le  mineur  a 
hypothèque  fur  les  biens  de  fon  tuteur  du  jour  de  fon 
adle  de  tutelle,  &  non  pas  du  jour  que  le  tuteur  a 
reçu  les  revenus  des  biens  de  fon  mineur,  la  femme 
a  de  même  fon  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  mari 
du  jour  de  fon  contrat  de  mariage,  pour  tout  ce  qui 
peut  lui  appartenir,  étant  in  perpétua  tutelâ  mariti. 

Suivant  les  lois  19  &  30,  cod.  de  jure  dotium  ,  Se 
un  autre  texte  du  titre,  qui  potiores  in  pignore  ka- 
bear.tur,  la  femme  a  un  privilège  non-feulement  pour 
fa  dot,  mais  encore  pour  l'augmentation  faite  depuis 
à  fa  dot,  fur  tous  les  créanciers  antérieurs  à  cette 
augmentation,  à  moins  qu'elle  ne  foit  fufpefte  de 
fraude  à  l'égard  des  créanciers ,  fuivant  la  novclle  97  , 
chapitre  1. 

L'hypothèque  de  la  femme,  qui  eft  purement  lé- 
gale dans  le  droit,  ne  l'eft  parmi  nous  qu'au  défaut 
de  contrat  de  mariage  ;  quand  il  y  en  a  un,  il  donne 
lieu  à  une  hypothèque  conventionnelle  qui  fait  ccfTef 
la  légale ,  &  qui  ne  s'acquiert  en  France  que  par  l'au- 
torité du  roi  &  par  le  miniftère  de  (es  officiers. 

La  femme  n'auroit  point  d'hypothèque  peur  le 
remploi  de  fon  bien  aliéné,  fi  elle  ne  la  tiroir  de  fon 
contrat  de  mariage  ;  car  lorfque  le  mari  vend  le  bien 
de  fa  femme  conjointement  avec  elle ,  il  ne  fc  fait 
point  de  convention  qu'elle  aura  fon  hypothèque  pour 
le  remploi  de  fcn  bien  aliéné,  fur  ceux  du  mari;  elle 
n'a  donc  point  siautre  hypothèque  que  Gclle  qui  lut 
eft  donnée  par  fon  contrat  de  mariage  j  ex  quo  pecu- 
nias  exegit  j  ce  qu'on  ne  doit  pas  entendre  ex  qu9 
tempore  exegit,  mais  fimplement  ex  eo  qun  exegit , 
qui  eft  le  véritable  fens  de  la  loi  11,  cod.  de  paSis 
conventis.  Si  la  loi  fi  confiante  matrimonioy  cod.de 
donationibus  ante  nuptias ,  ne  fait  pas  remonter  l'hy- 
pothèque au  jour  du  mariage,  czfïa.  caufc  de  la  con- 
vention particulière  qui  naît  entre  le  mari  &:  la  femme  , 
de  l'augmentation  de  fa  dot  &  de  la  donation  ;  encore 
cette  loij  qui  eft  de  l'empereur  Jufttn ,  paroît-ellc 
avoir  été  abrogée  par  la  novclle  97  Je  Juftiuioi  Qt» 
fils. 
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•■'^'Ce  n'efl:  point  la  réception  aduelle  des  biens  de  la 
feKime,  qui  produit  Ton  hypothèque  fur  les  biens  de 
ion  mari  ;  c'efl:  le  titre  qui  lui  a  donné  le  droit  de  les 
recevoir,  en  lui  donnant  la  qualité  de  mari,  &  ce  titre 
n'efi:  autre  chofe  que  fon  contrat  de  mariage;  car  fi, 
par  malice  ou  par,  négligence ,  il  n'avoit  pas  reçu  les 
biens  de  fa  femme,  il  ne  laifTerpic  pas  d'en  être  ref- 
ponfable  ;  autrement,  ilpourroir,  en  ne  les  recevant 
point,  ou  en  différant  de  les  recevoir,  retarder  & 
même  rendre  inutile  l'iiypochcoue  de  fa  femme  par 
des  emprunts  qu'il  feroit  auparavant. 

L'hypothèque  de  la  femme  cft  donc  indivifiblc; 
elle  ne  pcin  être  d'un  jour  pour  certains  biens,  & 
d'un  autre  jour  pour  d'autres.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  un  nombre  infini  de  fentences  des  juges  de  Ma- 
çon, dont  une  a  été  confirmée  par  arrêt  rendu  à  la 
première  chambre  des  enquêtes  le  ii  Août  1683. 
,  C'étoit ,  à  la  vérité ,  dans  le  cas  de  biens  venus  par  Cuc- 
ccflion  dircéle  ;  mais  on  n'a  jamais  fait,  fur  cette  ma^ 
tière,  aucune  dillinélion  entre  les  biens  échus  à  la 
femme  en  liçrne  directe,  &  ceux  qui  lui  font  échus 
en  collatérale. 

Enfin  Raviner,  en  ftipulant  par  fon  contrat  de  ma- 
riage une  communauté  avec  fa  femme,  a  dérogé  aux 
lois  de  droit  écrit,  pour  fe  foumettre  au  droit  coutu- 
jnier;  ccqui  lui  a  donné  le  droit  d'entrer  en  jouifiance 
de  tous  les  biens  de  fa  femme  indiftinétemcnt ,  même 
des  Paraphcrnaux,  &  d'eu  difpofcr.  Il  en  a  afFeclive- 
mant  difpofé,  &  le  prix  en  cft  entré  dans  fa  commu- 
nauté; par  conféquent  l'hypothèque  du  remploi  ou 
de  ce  prix  doit  remonter  au  jour  du  contrat  de  ma- 
riage. 

Tels  étoient  les  moyens  par  lefquels  l'intimé  fou- 
tenoit  la  fentence  juridique. 

De  la  part  de  Durand,  appelant,  on  ^ifcit  au  con- 
traire, que  l'impuiflancc  où  eft  un  mineur  d'adminif- 
trer  fes  biens  lui-même ,  rendant  l'adminiflration  d'un 
tuteur  néceflairc  ,  il  avoir  bien  fallu  établir  fon  hypo- 
thèque du  jour  de  l'acte  de  tutelle,  qui  eft  le  titre  de 
fon  adminiftration  ;  mais  qu'il  n'en  eft  pas  de  même 
à  l'égard  des  biens  de  la  femme  ;  car  fi  fon  mari  affuye 
im  dérangement  notable  dans  fes  affaires,  &  donne 
lieu  de  craindre  une  infolvabilité  prochaine,  elle  peut 
confcrvcr  fa  dot  en  demandant  la  fcparation  de  biens. 

Quant  à  fes  Paraphcrnaux,  le  mari  ne  les  peut 
aliéner  fans  fon  confentement;  ainfi,  lorfqu'elle  veut 
bien  qu'ils  foient  vendus  &  que  fon  mari  en  touche 
les  deniers ,  il  eft  conftant  qu'elle  n'a  pas  hypothèque 
pour  la  reftitution  de  ces  deniers,  fi  ce  n'eft  du  jour 
de  l'aliénation. 

Le  privilè"-ede  la  femme  pour  l'augmentation  de  fa 
dot,  n'avoit  lieu  autrefois,  fuivant  la  plupart  des  in- 
terprètes ,  que  contre  les  créanciers  qui  avoient  une 
hypothèque  expreffe ,  antérieure  à  l'augmentation  de 
fa  dot;  encore  mettoit-on  de  la  différence  entre  cette  ^ 
augmentation  &  le  bien  Paraphernal  de  la  femme  ; 
mais  depuis ,  ce  privilège  a  celfé. 

La  qualité  de  mari  qui  a  pu  fervir  de  motif  à  la 
femme  pour  confier  aux  fiens  fon  bien  Paraphernal, 
n'a  pas  donné  au  mari  le  droit  d'en  difpofcr  au  préju- 
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dice  de  fa  femme,  puifqiii:  la  loi  8,  coJ.  de  partis 
convenus ,  lui  en  interdît  exprefiémcnt  la  difpofition. 

Il  eft  vrai  que  le  contrat  de  mariage  a  donné  lieu  à 
une  hypothèque  conventionnelle,  mais  cette  hypo^ 
thèquc  eft  limitée  à  ce  qui  a  été  conftitué  en  dot  ;  il 
en  a  fallu  une  légale  pour  les  biens  Paraphcrnaux  non 
compris  dans  la  conftitution  dotale.  C'eft  ce  qui  eft 
établi  par  la  loi  fi  muller,  coi.  de  paciis  couvent is , 
parce  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne  comprend, 
comme  la  loi  le  marque ,  que  ce  qui  eft  écrit  in  înjtrii- 
mento  dotali  ;  mais  à  l'égard  de  ce  qui  n'y  cft  point 
écrit  &  de  ce  qui  n'a  pas  pu  l'être,  n'étant  échu  que 
plufieurs  années  après,  ex prdfenti  noflrâ  lege  habcat 
hypothecam  contra  res  mariti,  ex  quo  pecunias  îlU 
cxegit.  ' 

Ex  eo  quo,  ou  ex'inde  quo,  eft  une  explication 
contraire  à  celle  de  tous  les  interprètes,  &  précifémene 
a  la  loi,  fi  confiante  matrimonio ,  cod.  de  donat'ioni- 
bus  ante  nuptias  :  jura  autem ,  dit  cette  loi ,  hypothe' 
carum  qu&  in  augenda  dote  vel  donatione  fuennt ,  ex 
£0  tempore  initium  accipiant  ex  quo  eidcm  hypothecA 
contracis.  fiant ,  &  non  de  priori  s  dotis  vei  ante  nup- 
tias donationis  tempora  referantur. 

Bien  loin  que  le  fécond  chapitre  de  la  novelle  97 
de  Juftinicn,  change  rien  à  la  conftitution  de  Juftin 
fon  père  ,  il  en  parle  au  contraire  avec  éloge ,  &  rap- 
porte la  raifon  de  la  reftridion  qu'il  donne  au  privi-' 
lège  de  l'angment  de  la  dot.  Q^uod  ab  initio  faBurri 
cft  in  toto  fine  fiufipicione  eft  ;  quod  autem  pofted  ma- 
cbinatum  eft  contra  credi tores,  hoc  ipfio  introducit 
meditationemj  Ù  l&di  homines  ex  dato  a  nobis  privi- 
legio  dotibus  nallo  volumus  modo.  Ces  termes  ne 
peuvent  être  appliqués  dans  un  cas  où  il  n'y  a  point 
de  contrat  de  mariage  rédigé  par  écrit;  l'efpèce  de  la 
\o\  fi  mulier,  étant  d'un  contrat  de  mariage  écrit,  fin 
autem  in  inftrumento  dotali,  8cc. 

C'eft  un  mauvais  moyen  de -dire,  que  faute  d'être 
convenu,  lors  de  l'aliénation  ,  que  la  femme  aura  hy- 
pothèque pour  le  remploi  de  fon  bien  aliéné,  elle  ne 
peut  avoir  que  celle  qui  lui  eft  donnée  par  fon  con- 
trat de  mariage.  On  convient  qu'elle  a  hypothèque, 
t  mais  cette  hypothèque  n'eft  pas  conventionnelle; 
l'empereur  ne  lui  a  donné,  en  ce  cas,  qu'une  hypo- 
thèque légale ,  par  une  loi  qui  en  a  fixé  l'époque  au 
jour  que  le  mari  a  reçu  le  prix  de  la  vente  :  ex  quo 
pecunias  exegit. 

Il  ne  peut  arriver  de  là  à  cette  femme  aucun  dom« 
mage  qui  ne  foit  volontaire  ;  car  fi  le  mari  diffère  de 
recevoir  le  prix  de  la  vente,  &  fait  cependant  des 
emprunts,  volenti  non  fit  injuria,  la  femme  étantr' 
par  la  loi  maîtreffe  d'empêcher  cette  vente,  qui  lera 
nulle  de  plein  droit  fi  le  mari  vend  feul.  Si  elle  vend 
conjointement  avec  lui,  elle  peut  recevoir eHe-mêmc 
les  deniers.  Si  elle  veut  bien  les  lailfcr  toucher  à  fon 
mari,  &  que  cependant  il  vienne  à  emprunter,  elle 
doit  fe  l'imputer.  La  loi  a  cru  faire  alfcz  pour  elle,  en 
empêchant  que  la  vente  de  fon  bien  fe  fît  malgré 
elle,  &  en  fixant  fon  hypothèque  pour  la  répétition 
du  prix,  du  jour  qu'elle  en  a  fait  elle-même  l'aliéna- 
tion. •  ' . 

Sans 
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^Sans  la  difpofition  àe  !a  \oï  ft  mulicr -,  la  femme 
n  auroit  qu'une  fimple  action  pour  la  repétition  de 
fou  bien  Parapliernal  aliéné,  &:  nop  pas  une  liypo- 
thcque  ;  c'cft  l'empereur  qui  lui  en  donne  une  par 
cette  loi,  car  on  ne  peut  avoir  d'hypothèque  qu'en 
vertu  de  la  loi  ou  d'une  convention. 

X'indivifibilité  de  l'hypothèque  efl:  mal  oppoféc  par 
1  intimé;  car,  dans  refpèce  particulière,  la  femme  a 
deux  différentes  hypothèques,  l'une  conventionnelle 
pour  ce  qu'elle  a  apporté  en  dot,  l'autre  tacite  Si  lé- 
gale pour  ce  qu'elle  a  lai/Té  toucher  à  fon  mari  de  foa 
bien  Paraphernal.  Cela  cft  C\  vrai ,  que  fi  une  femme 
fcparée  de  biens  &  en  jouilfance  de  fes  immeubles, 
les  vendbft ,  &  en  laiflbit  toucher  le  prix  à  fon  mari , 
elle  n'auroit  hypothèque  fur  fes  biens  pour  la  reftitu- 
ùon  de  ce  prix,  que  du  jour  de  la  vente. 

^  Il  ne  paroît  pas  que  les  fcntences  que  l'intimé  al- 
lègue en  fa  faveur,  aient  été  rendues  dans  une  efpèce 
femblable  à  celle  dont  il  s'agit  5  c'eft  ce  qu'où  ne  peut 
voir  que  par  la  repréfentation  des  contrats  de  mariage 
fur  lefqucls  elles  ont  été  rendues.  Quant  à  l'arrêt  qui 
a  confirmé  une  de  ces  fentences ,  il  s'y  agifloit  de  biens  ' 
ccaus  en  ligne  diredc,  qui  ont  d'autres  privilèges  que 
ceux  qrii  font  échus  en  ligne  collatérale  ;  on  a  toujours 
mis  en  droit  une  grande  diifércnce  inter  àotem  pro- 
feiliciam ,  0  dotem  adventitiam. 

L'intimé  a  encore  moins  de  raifon  de  dire  qye  Ravi- 
net,  en  flipuiant  -j-^e  communauté  entre  lui  &  fa 
femme,  a  dérogé  aa  dr-it  écrit.  Si  le  droit  écrit  dé- 
fendoic  les  afTociarcn:,  ^ntrc  k  mari  &  la  femme,  ils 
y  dérogcrc.-ent  -iicaivement  s'ils  tn  faifoient;  mais  il 
ne  1,'s  défend  pas  p'us  entre  eux  iju'cntre  étrangers. 
C'eft  le  droit  écrit  oui  a  introdîii:  \ts  fociétés,  dont  la 
communauté  entre  le  man  &  iafcm.me  eîl  une  efpèce. 
Celle  qui  a  été  ftipuléc  cnrrc  Raviner  &  fy  femme ,  a 
bien  donné  à  Ravinct  le  dreit  de  jouir  des  revenus  du 
bien  Paraphernal  de  fa  fearnie,  comme  de  ceux  de 
fon  bien  dota!  ;  mais  elh  ne  lui  a  pas  donné  le  droit 
de  dîfpofer  du  fonds,  de  la  même  manière  qu'en  pays 
coutumicr  le  mari  ne  peut  pas  difpofer  d'un  propre  de  fa 
femme ,  la  ftipulation  de  c^mAïunauté  ne  lui  donnant 
que  la  jouiffance  des  revenus  du  bien  de  la  femme, 
&c  fa  moitié  dans  les  acquifitions  fa''tes  pendant  le  ma- 
riage, qu'on  appelle  conquêtf  y  mais  il  ne  peut,  furie 
fondement  de  Ta  communauté,  convertir  en  conquêts 
les  propres  d'une  femme. 

Suivant  l'article  439  de  la  coutume  de  Bretagne, 
qui  cft  pays  coutumicr,  la  ftipulation  de  communauté 
ne  donne  pas  à  la  femme,  pour  tous  fes  immeubles 
vendus,  une  hypothèque  antérieure  à  la  vente  ;  pour- 
quoi donc  à  Mâcon,  qui  tft  pays  de  droit  écrit,  une 
pareille  flipulation  feroit-clle  remonter  l'hypothèque 
de  la  femme,  pour  la  reftitution  du  prix  de  fon  bien 
Paraphernal,  plus  haut  que  la  vente,  &  jufqu'au  jour 
du  contrat  de  mariage,  lorfque  cette  hypothèque  eft 
précifémcnt  fixée  au  jour  de  la  vente  &  réception  du 
prix  par  une  loi  exprelTe ,  dont  on  ne  peut  pas  plus 
fe  départir  en  pays  de  droit  écrit,  que  d'un  article  de 
coutume  en  pays  coutumier  î 
Tome  XII, 
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Nonobftant  ces  raifons,  la  fentcnce  des  juges  de 
Mâcon  a  été  confirmée  par  arrêt  du  xi  Juin  1695. 

«  Cette  qucftion  ,  dit  Augeard  ,  partagea  les  avo- 
»  cats  au  palais ,  &  fit  beaucoup  de  difficulté  à  la 
"  chambre.  Le  principal  motif,  ou,  pour  mieux 
33  dire  ,  le  /eul  qui  détermina  les  juges  ,  fut  la  fti- 
"  pulation  de  communauté  entre  Raviner  &  fa 
"  femme  ,  &  un  certain  cfprit  de  faire  prévaloir 
53  notre  ufage  ordinaire,  à  d'autres  auxquels  on  n'cft 
"  pas  accoutumié  ".  . 

On  a  élevé  au  parlement  de  Touloufe  la  queftiou 
de  favoir  qui  devoir  être  préféré  ou  des  enfans  d'un  pre- 
■  mier  lit  pour  la  répétition  des  Paraphernaux  de  leur 
mère ,  ou  d'une  féconde  femme  pour  le  recouvre- 
ment de  fa  doti  &  il  a  été  jugé  ,  dit  M.  de  Catclan, 
livre  4,  chapitre  zz,  par  arrêt  rendu  ce  à  la  féconde 
3j  chambre  des  enquêtes,  le  ii  décembre  1669, 
"  que  les  enfans  du  premier  lit,  mineurs  de  ly  ans, 
"  dévoient  être  préférés  fur  les  biens  de  leur  père  gc- 
"  néralement  failis  ,  à  la  dot  de  la  féconde  femme  , 
M  pour  les  droits  Paraphernaux  de  leur  mère  ,  que 
"  leur  pcre  ,  comme  adminiftratcur  de  leurs  biens  , 
"  avoic  reçus  avant  le  fécond  mariage.  On  n'y  re- 
"  garda  point  que  les  enfans  n'avoient  pas  dénoncé 
"  leur  hypotèquc  à  la  féconde  femme  ,  &  on  jugea 
"  qu'il  ne  falloir  pas  leur  imputer  de  n'avoir  pas  fait 
3:>  ce  que  leur  âge  &  le  refpeél  paternel  les  «voient 
33  empêchés  de  faire  33, 

§.   V.    Quelle  efl  la  condition  du  mari  a  l'égard  des 
biens  Paraphernaux  de  Ja  femme  ? 

Cette  qucftion  peut  être  confidcrée  fous  deux 
faces  5  i".  par  rapport  à  la  difpolition  ;  z°.  par  rap- 
port à  l'adminiftration  des  Paraphernaux. 

Le  mari  n'a  comme  tel  aucun  droit  de  difpofer  des 
biens  de  cette  nature ,  mais  la  femme  peut  le  lui 
donner  par  un  con'entemcnt  exprès.  «  H  eft  fon  pro- 
33  cureur  plus  naturel  ,  dit  M.  de  Catelan,  livre  5  , 
33  chapitre  68  ,  tout  cela  cft  dans  l'ordre.  Le  mari 
33  qui  vend  peut  en  recevoir  l'argent;  c'cft  une  fuite 
33  du  pouvoir  de  vendre  :  cependant  dans  un  cas  de 
33  cette  nature,  &  où  ces  conjonélurcs  étoient  même 
33  accompagnées  de  celle  de  la  garantie  ,  à  quoi  le 
33  mari  procureur s'étoit  oblige,  &de  celle  del'omif- 
33  fion  de  faire  ratifier  la  vente  par  fa  femme , 
33  les  foupçons  de  la  trop  grande  imprcflîon  de  la 
33  révérence  maritale  formèrent  un  doute  à  la. 
33  féconde  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport  de 
33  M.  de  Nupce-ïlorentin,  fiir  la  conteftation  entre 
33  les  enfans  héritiers  de  la  femme,  &  l'acquéreur, 
33  qui  avoir  acheté  du  mari.  Les  enfans  héritiers 
33  faifoient  valoir  toutes  lefdites  conjonélurcs,  qu'ils 
33  difoicnt  faire ,  à  l'égard  de  la  crainte  ou  fraude 
33  intervenue  dans  la  vente,  une  de  ces  prétomptions 
33  de  droit  qui  n'ont  pas  befoin  de  preuve  ;  pouvoir 
33  de  vendre  fans  expreffion  de  caufe ,  argent  reçu 
»  par  le  mari  ,  fon  obligation  à  la  garantie , 
33  point  de  ratification  par  la  femme  ;  après 
w  toutes  kfquelles    circonftances  ,   il    n'étoit    plus 
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»  permis,  difoient  -  ils  ,  de  douter  que  le  mari 
»  n'eût  abufé  de  l'autorité  maritale  pour  vendre 
»3  à  fon  profit  les  biens  de  fa  femme.  Mais 
w  elles  ne  purent  prévaloir  fur  les  règles  ordinaires , 
03  &  ces  enfans  ,  qui  n'ofFroient  pas  de  prouver  au- 
S3  trement  la  fraude  &  la  violence  ,  perdirent  la 
»  caufe.  La  faveur  qui  fuit  les  acquéreurs  fbutint 
»o  l'acquifition  contre  toutes  les  préfomptions  allé- 
M  guées.  On  oppofoit ,  il  eft  vrai ,  aux  héritiers  de 
M  cette  femme  ,  qu'elle  avoit  vécu  vingt  ans  après 
»  la  procuration  &  vente  ,  fans  fe  pourvoir  contre. 
»  Mais  cette  raifon  ne  fut  confidérée ,  &  on  ne  crut 
>3  pas  qu'elle  donnât  une  fin  non  recevoir  ,  bonne  à 
«  oppofer  à  un  acte  prétendu  fait  par  crainte  ,  dans 
«  un  cas  oi\  cette  crainte  étant  une  fois  fuppofec  ,  il 
»  auroit  fallu  préfumer  qu'elle  avoir  toujours  duré, 
»  parce  que  le  mari  avoit  furvécu  à  la  femme.  Ainfî 
0»  le  temps  n' auroit  pu  courir  contre  la  femme  ,  le 
»  temps  ne  courant  pas  tandis  que  la  crainte  dure  ". 

A  l'égard  de  Tadminiftration  ,  nous  avons  deux 
coutumes  qui  la  défèrent  de  plein  droit  au  mari ,  & 
qui  même  en  font  réfuker  pour  lui  un  gain  abfolu 
de  tous  les  fruits  qui  naiflent  ou  échoient  pendanr 
Je  mariage.  Ces  coutumes  font  Bordeaux  &  la 
Marche  ;  en  voici  les  termes  : 

«  Le  mari  a  l'adminiftration  des  fruits  de  tous  & 
»  chacifti  les  biens  de  fa  femme  ,  en  quelque  lieu 
«  qu'ils  foicnt  a(Tîs ,  pendant  &  durant  leurdit  ma- 
so riage  ,  Icfquels  fruits  font  dudit  mari  ,  &  d'iceux 
t»  peut  faire  fon  plaifir  &  volonté  fans  qu'il  foit  tenu 
»  en  rendre  compte  &  reliquat  aux  héritiers  de  fa 
*>  femme  après  le  décès  d'icelle  ,  fi  elle  a  prédécédé  , 
M  fi  le  contraire  n'étoit  accordé  au  contrat  de  ma- 
M  riage,  en  portant  les  charges  defdits  biens;  auffi 
»j  les  dettes  de  fa  femme  &  de  la  fucceffion  échue 
s>  à  elle ,  feront  pris  far  lefdits  biens  ".  Bordeaux  , 
partie  le  41. 

''  Le  mari  a  l'adminiftration  de";  biens  de  fa  femme 
»  confiant  le  mariage  ,  foient  lefdits  biens  dotaux  , 
»  adventifs  ou  Praraphernaux  ,  &  en  fait  les  fruits 
»  fiens  tant  que  le  mariage  dure  «.  La  Marche  , 
article  1^7. 

Ces  coutumes  font  contraires,  dans  l'un  &  l'autre 
objet  de  leurs  difpofiticns  ,  aux  maxim.s  du 
droit  rcmam  &  aux  ufages  des  autres  pays  de  droit 
écrit. 

La  loi  8  ,  C.  de  paStis  convent'is  ,  défend  au  mari 
de  s'immitccr  dans  les  biens  Paraphernaux  de  fa 
femme  ,  &  d'y  prendre  aucune  part  malgré  elle, 
Hâc  lege  decernimus  ut  vir  in  hîs  rébus  quas  extra 
dotem  millier hahet ,  qujs  Gr&ci  Varapherna  dïcunt , 
nullam,  uxORE  PROHIBINte  ,  fiabet  communîonem , 
nec  cJiquam  ci  neceffttatcm  importât.  Ce  texte  ôte  à 
la  fois  au  mari,  &  le  pouvoir  d'admini/irer  les  biens 
Paraphernaux  ,  &  le  droit  de  s'en  approprier  les  fruits 
lorfque  la  femme  le  lui  défend  ,  uxore  prokibente. 

Faut  il  une  défenfe  cxpreffede  la  part  de  la  femme, 
pour  empêcher  le  mari  d'adminiftrer  &  de  faire  les 
fruits  ficpc  î  l'affirmative  eft  inconteftable  pour  la 
Êinple  adm'miftration.  Tout  les  auicurs  établiffent 
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que  le  confentement  tacite  de  la  femme  fuffit  à  cet 
égard  pour  donner  au  mari  tout  pouvoir;  &  il  y  a  dans 
le  code  deux  loix  qui  confirment  pofitivcmcnt  cette 
opinion. 

La  loi  îi,  C.  de procuratQriius  ,  décide  que  le 
mari  peut  agir  fans  procuration  dans  toutes  les  inf- 
tances  concernant  les  biens  de  fà  femme,  parce  qu'it 
en  eft  naturellement  le  procureur  né  ;  mais  que  ,  fi 
elle  lui  a  donné  une  procuration  à  cette  fin  ,  il  ne 
peut  s'écarter  des  bornes  dans  lefquelles  cet  aâ.'e  le 
renferme  (i). 

La  loi  II,  C.  de  paiiis  conventis  ,  porte  que  le 
débiteur  d'une  fomme  Paraphernalc  peut  valable- 
ment la  payer  au  mari  fur  un  mandement  de  la  femme, 
fans  que  le  premier  foit  tenu  de  donner  caution  de 
faire  ratifier  la  quittance  par  la  féconde  ,  &  même 
que  la  rcmifc  faite  par  la  femme  au  mari  de  fes 
titres  de  créances  raraphersales,  autorife  fufïlfam- 
menc  celui-ci  à  en  faire  le  recouvrement  (i). 

La  première  partie  de  cette  toi  a  fervi  de  motif  à  ua 
arrêt  du  pajlemcnt  de  Bordeaux,  du  19  février  l6^l^.^ 
par  lequel  un  mari  infolvable  fut  déchargé  de  donner 
caution  pour  recevoir  ,  du  confentement  de  fa 
femme  ,  une  fomme  de  deniers  Paraphernaux.  Cette 
décifion  eft  rapporté  par  la  Pcyrere,  édition  de  1717» 
lettre  D  ,  n°.  100. 

Il  y  a  plus  de  difficufié  fur  la  queftion  de  favoir 
fi  le  mari  fait  fiens  les  fruits  des  Paraphernaux  qu'it 
perçoit  du  confentement  tacite  de  fa  femme.  On 
peut  voir  dans  Bretonnier  combien  varient  là-deffus 
les  fentimens  des  dcâ;eurs.  Nous  ne  nous  arrêterons 
pas  à  les  analyfer  ;  le  flambeau  des  loix  &  la  jurif^ 
prudence  font  pour  nous  des  guides  plus  fùrs  ;  bor- 
nons nous  aux  décifions  des  premières  &  aux  éclair- 
ciflemcns  de  la  féconde. 

La  loi  II  ,  C.  de  paSlis  conventis  ,  qui  veut, 
comme  on  l'a  déjà  remarqué  ,  que  le  confentement 
tacite  de  la  femme  fufHfe  au  mari  pour  recevoir  les 
dettes  aétives  qu'elle  s'eft  réfervées  en  Parapheraal  , 
ajoute,  que  le  mari  doit  employer  au  profit  de  fa 
f;mme  les  capitaux  de  ces  dettes  ;  mais  qu'à  l'égard 
des  intérêts  ,  il  peut  s'en  fervir  pour  leur  ufage  com- 
mun. Sancimus  itaque  ,  [i  quid  taie  evenerit,  aSio~ 
nés  quidcm  apud  uxorern  manere  ,  licentiam  autem 


(i)  Maritus  citrà  mandaiiini  in  rébus  uxoris  cum  folemnî 
fitifiitione  &  a'iâ  obfervatione,  intercedendi  liherani  ha- 
beat  fj  cuit  aient,  ne  fatmiiix  perfequendx  litis  oltentu  rn 
contumeliam  inatronalis  pucforis  irreverenter  irruant,  & 
conventibus  vicnruni  vel  judiciis  intereffe  cogartur.  Sin 
autem  mandatum  rufcepeiit,  licct  maritus  fit,  id  folùm  exc- 
qui  débet,  quod  pro;  utatio  eiuifTa  prïfcripferit. 

(z)  Si  mulier  marito  lue  nomina,  id  e(l,  facnerantîaj 
cautiones  cjua;  exirà  doteni  funt,  ded-rit ,  lie  loco  Parapher- 
naruni  apud  maiitiun  nianeant ,  &.'  hoc  dotali  inftnimento 
fiierit  adfcriptuiii  :  uttùmne  liabeat  aliquas  ex  Wh  aâiones 
maritus,  iîve  diteélas,  five  utiles  ,  an  penès  uxorern  ornne* 
reraanea  t,  &  in  queni  cventuni  cîandr  finniiarito.-idiones, 
qurrebatur.  Sancimus  itique .  fi  quid  cale  evenerir,  afbio- 
nes  quideni  omninôapud  uxoteni  maneie  ,  li-cenciam  autera 
tnarito  dari  eafcfera  aftiones  modère  apud  compétences  juJi» 
£e&]  nullâratihabiiioiifrab  eo  e.xig^adi. 
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tnarito  dari  eafdem  a^îiones  movere  apud  compétentes 
judices  ,  &  ufuras  quidem  eorum  circy.ft  6'  uxorem  cx- 
pendere,  pecunias  autem  fortis  quas  exegerit ,  fervare 
mulîeri ,  vd  in  caufas  ad  quas  ipfa  volutrit  diflri- 
iuere. 

Ce  qu'a  décidé  ce  texte  pour  les  intérêts  qui  font 
des  fruits  civils ,  doit  fans  contredit  s'appliquer  aux 
fruits  des  héritages  :  il  y  a  entre  les  uns  &  les  autres 
parité  abfolue  de  raifon ,  &  par  conféquent  néceffité 
d'étendre  à  ceux-ci  la  loi  qui  rèe;le  cxprcffément  le 
fort  de  ceux-là.  Cela  eft  d'autant  plus  certain  ,  qu'en 
général  les  fruits  des  héritages  fe  règlent  par  les 
incmes  principes  que  les  intérêts,  fuivant  la  loi  54, 
D.  de  ufuris  &  fruciibus. 

Il  faut  donc  tenir  pour  confiant  que  la  volonté 
tacite  de  la  femme  eft  pour  le  mari  un  titre  qui  le 
met  en  droit  de  s'approprier  en  partie  les  fruits  des 
Parapher naux. 

Nous  difons en  partie,  attendu  que  comme  on  vient 
<ie  voir,  le  mari  elt  obligé  d'employer  les  fruits, 
tant  à  l'ufage  de  fa  femme  qu'au  fi^n. 

Ménochius  fouticnt- cependant  que  le  mari  n'eft 
point  comptable  des  fruits  qu'il  a  perçus  du  con- 
fcntement  de  fa  femme  fans  les  employer  à  leur 
ufage  commun.  «  Je  ne  crois  pas  cette  opinion  juri- 
3'  diquc  ,  dit  Bretonnier  ;  car  elle  eft  direélement 
»»  contraire  à  la  loi  ,  qui  charge  cxpreflément  le 
»  mari  d'employer  les  intérêts  a  l'ulage  commun 
»  de  lui  &  de  fa'femmc  ". 

Y  a-t-il  à  cet  égard  quelque  différence  entre  les 
fruits  naturels  &  les  fruits  induftriaux  ?  Accurfe  ,  fur 
la  loi  II,  C.  de  partis  conventi^,  dit  que  le  mari 
ne  profite  pas  des  premiers  ,  &  qu'il  eft  obligé  de  les 
rendre  à  fa  femme ,  parce  qu'ils  ne  lui  coûtent  aucun 
foin  ni  dépcnfc.  Guypape  ,  qucftion  468  ,  adopte  la 
même  diftinction  ,  &  dit  l'avoir  vu  confirmer  par 
arrêt  :  fecundum  hanc  dijlinciionem  tanquàm  verio- 
rem  viai  judicari.  Il  ajoute  que  fon  opinon  eft  fondée 
fur  la  loi  45  ,  D.  de  ufuris  b  fruciibus  y  oii  il  eft  dit 
qu'en  vertu  de  la  donnation  faite  entre  un  mari  & 
une  femme  pendant  le  mariage  ,  celui  qui  a  perçu 
les  fruits  induftriaux  n'eft  pas  obligé  de  les  rendre  , 
mais  qu'il  doit  reftituer  les  fruits  naturels.  Guy- 
pape  fe  vante  même  d'avoir  trouvé  lepremier  un  texte 
au/fi  précis.  Mais ,  dit  Bretonnier  ,  «  il  n'a  pas  pris 
»5  garde  que  ce  texte  ne  convient  pas  à  l'efpèce  dont 
»  il  s'agit,  parce  que  cette  loi  eft  dans  le  cas  de  la 
»  perception  des  fruits  en  vertu  d'un  titre  qui  n'eft 
x>  pas  valable  ,  &  qu'en  ce  cas  celui  qui  a  perçu  les 
»5  fruits  eft  tenu  de  les  rendre  à  Xs.\\txt,fi  factus  efilo- 
y>  cupletior  ;  ainfi  que  cela  eft  décidé  dans  la  loi  5, 
»  §.  18,  'D.dedonaùonibus  intervirum  &  uxorem->^. 

Defpeiffes  rejette  pareillement  la  diftinélion  de 
Guypape.  Voici  comme  il  s'exprime,  tome  i,  page 
4j  I  :  ce  Le  mari  ni  fes  cnfans  ne  font  pas  tenus  à  la 
M  reftitution  dcfdits  fruits  ni  à  la  valeur,  lorfque  lef- 
»  dits  fruits  ayant  été  perçus  de  la  volonté  de  la 
M  femme,  ne  font  plus  en  nature  ,  non  feulement 
sî  lorlqu'il  eft  queftion  des  fruits  induftriaux,  mais 
*>  aufli  des  firuits  naturels  confumés  à  Tufage  co»- 
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M  mun  des  mariés ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  , 
»  &;  notamment  à  la  chambre  de  l'édit  de  Caftres, 
M  au  rapport  du  fieur  de  Suc  ,  en  feptcmbre  161 8  » 
»  fuivant  la  novelle  de  Valentinien  ,  de  fruHibus 
3J  inter  maritum  &  uxorem  expenJJs  ,  au  code  Théo- 
"  dofien  ,  &c  ce  qui  eft  dit  des  intérêts  des  dettes 
5>  Paraphernales  exigées  &  employées  par  le  mari  à 
3j  l'ulage  commun  des  mariés  «. 

Chorier,  dans  fa  jurifprudence  de  Guypape,  a  en- 
chéri fur  l'auteur  qu'il  commentoit.  Il  dit  que  les 
fruits  ,  foit  naturels  ,  foit  induftriaux  des  biens  ad- 
ventifs  ,  font  fi  abfolument  propres  à  la  femme  ,  & 
fi  éloignés  de  toute  obligation  de  contribuL-r  aux  dé- 
penfes  de  la  famille  ,  que  s'ils  y  ont  été  employés 
&  qu'il  ne  paroijfe  pas  clairement  &  évidemment 
qu'elle  l'a  bien  voulu  ,  le  mari  ou  fes  héritiers  n'en 
éviteront  point  le  payement,  quoiqu'il  les  ait  con- 
fommésdans  fa  famille  ,&  qu'il  n'en  foit  pas  devenu 
plus  riche  :  c'eftce  qui  a,  dit-il,  été  jugépardeux  arrêts 
du  parlc4ncnt  de  Grenoble  ,  l'un  du  9  juillet  1614  , 
l'autre  du  17  mai  i  61 5. 

Cette  opinion  eft  un  vrai  paradoxe  ,  &  il  eft  faux 
que  le  parlement  de  Grenoble  l'ait  jamais  adoptée. 
Ballet,  connu  pour  un  auteur  plus  exaélque  Chorier, 
rapporte,  livre  4,  titre  <;  ,  chjipitre  6  ,  quatre  arrjts 
de  cette  cour  qui  ont  jugé  direélemcnt  le  contraire; 
&  encre  ces  quatre  arrêts  il  s'en  trouve  deux ,  des 
8  juillet  161 4  &  17  avril  161  5  ,  qui  certainement 
font  les  mêmes  que  ceux  dont  a  voulu  parler  Cho- 
rier ,  fans  les  connoître. 

La  jurifprudence  des  autres  cours  vient  à  l'appui 
de  ce  que  nous  avançons.  M.  de  Cambolas,  préfidenc 
au  parlement  de  Touloufe  ,  dit ,  livre  z  ,  chapitre 
18  ,  que  la  fimple  tolérance  de  la  femme  fuffit  pour 
donner  au  mari  le  droit  de  jouir  des  fruits  des  Para- 
phernaux ,  fans  être  obligé  de  les  reftituer.  Def- 
peilles,  à  l'eudroic  cité,  alfure  pareillement,  que 
«  s'il  n'appert  que  lefdits  fruits  aient  été  perçus  pan 
35  la  volonté  de  la  femme,  ou  contre  fa  volonté, 
M  on  eftime  qu'ils  ont  été  perçus  de  fa  volonté  , 
»  comme  il  a  été  jugé  en  la  chambre  de  l'édit  de 
ai  Caftres,  le  15  juin  1599  ,  entre  Molinier  contre 
«  Moriat ,  fuivant  la  loi  8,  C.  de  paclis  conventis  ^ 
33  en  ces  mots,  nuUo  modo,  muliere  prohibent e  , 
"  virum  in  Paraphernis  fe  volumus  iwmifcere. 
M  Donc  fi  la  femme  ne  prohibe  pas  par  exprès  fon 
33  mari  de  fe  mêler  de  fes  biens  Paraphernaux ,  ledit 
33   mari  peut  s'en  mêler  3î. 

La  Peyrcrc,  lettre  F,  n".  10}  ,  cite  un  arrêt  du 
parlement  de  Bordeaux,  du  ij  août  164^  ,  «qui  a 
33  jugé  que  le  mari  qui  a  perçu  les  fruits  des  para- 
33  phernaux ,  n'en  eft  pas  comptable  33, 

«  Au  parlement  de  Provence,  dit  Bretonnier, 
33  quand  le  mari  a  joui  des  fruits  des  biens  Para- 
33  phernaux  du  ccnfentement  de  fa  femme  ,  &  qu'il 
33  les  a  employés  à  leur  ufage  commun  ,  la  femme 
33  ne  peut  plus  les  redemander  ;  cela  a  été  ainfi  jugé 
33  par  un  arrêt  du  i  odobre  1^44,  rapporté  par 
33  Boniface.  ..  Il  en  remarque  un  autre  du  5  c  juin 
M   I  ^44 ,  par  lequel  les  fruits  des  biens  Paraphernaux 
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55  confumés  par  le  mari ,  quibas~ faclus  fuerat  locu- 
«  pUtior ,  furent  adjugés  à  la  femme  ;  mais  il  ne  dit 
»  pas  s'ils  avoient  été  perçus  par  le  mari  du  confcn- 
»  temetit  ou  contre  la  volonté  de  fa  femme  ;  fans 
■>■>  doute  que  c'étoit  contre  fa  volonté  ,  autrement 
^3  ce  (txo'\t  fat uum  arreftum ,  comme  parle  Dumou- 
»'  lin  ". 

Le  mari  doit  apporter  dans  l'adminirtration  des 
Paraphernaux  de  fa  femme ,  les  mêmes  foins  &  la 
même  diligence  que  dans  fes  propres  affaires.  C'eft 
ce  que  décide  la  loi  1 1  ,  C.  de  paéiis  conventis  ,  re- 
lativement aux  dettes  Paraphcrnales  (i). 

Ainfi  il  doit  répondre  des  adions  ou  des  héritages 
qu'il  laifle  prcfcrire  par  fa  négligence.  La  loi  i6 , 
D.  de  fundo  dotait ,  en  contient  une  difpo/îtion  ex- 
prcflc  pour  les  biens  dotaux  ,  &;  elle  s'applique  na- 
turellement aux  Paraphtrnaux  dont  le  mari  a  î'admi- 
niftration. 

Si  cependant  la  prefcription  avoir  été  prelque  ac- 
quife  au  moment  d'u  mariage  ou  de  l'adminiftration  , 
le  mari  n'en  feroit  pas  rcfponfable.  Plane  fi  pau- 
c'ijfimi  dies  ai  perjicicndam  longi  temporis  pojjejfto- 
nern  fuperfutrint ,  nihil  erlt  quod  imputabitur  ma- 
rito  y  ce  font  les  termes  de  la  loi  1 1  ,  C.  de  paclis 
conventis. 

Lorfque  la  femme  meurt  lai^ant  des  enfans  fous 
la  puiflance  de  leur  père  ,  celui-ci  a  droit  à  l'ufu- 
iruit  des  Paraphernaux  ,  &  les  enfans  ne  peuvent  pas 
en  jouir  pendant  fii  vie.  Ils  ne  le  pourroient  pas 
même,  dit  M.  de  Catelan,  livre  6  ,  chapitre  14, 
quand  ce  les  biens  de  leur  père  feroicnt  généralement 
53  faifis.  Le  père  en  a  l'ufulruit  par  la  puiriance  pa- 
«  tcrnelle ,  &  il  ne  peut  même  y  renoncer  au  pré- 
53  judice  de  fes  créanciers,  au  profit  defquels  l'ufu- 
«  fruit  doit  céder.  Il  fut  ainfi  juge  par  la  grand'- 
"  chambre  ,  au  rapport  de  M.  la  Rocheflavin ,  le 
55  17  juillet  1680,  au  profit  des  créanciers  de  Ri- 
55  card ,  contre  fes  enfans  :  l'arrêt  ordonna  que  la 
S5  propriété  des  biens  Paraphernaux  de  leur  mère,  &. 
55  des  biens  de  l'aïeul  maternel,  parvenus  à  fes  en- 
55  fans,  feroit  diftraite  de  la  faifie  générale  des  biens , 
55  mais  que  les  fruits  de  ces  biens,  pendant  la  vie  de 
35  Ricard  difcuté,  fcroient  tonds  pour  le  payement 
33  des  créanciers,  fuivant  leur  ordre  33, 

Deuxième     partie. 

Des  Paraphernaux  confidcrés  fu'ivant  la  coutume  de 

Normandie. 

Loileau  dit  que  «  le  P ar aphernal  des  femmes  , 
55  en  Normandie  ,  cft  leur  infernal ,  parce  que  ce 
33  n'efl:  qu'un  effet  de  leur  misère  Se  de  leur  mauvaifc 
>5  fortune  «.. 


(i)  Dùm  autem  apnd  maritum  rema'.ient  eidem  cau- 
tiones,  ôc  dolum,  &  diligenciam,  n^aritus  circa  cas  pracftare 
débet,  qualcm  8c  circa  fiias  res  liahere  invenitur  ,  ne  ex  ejuj 
«lâHgnicaie  vel  dçfidià  aJicpa  inulieci  acceiaç  jaCli^ra, 
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En  effet ,  on  n'entend  par  Paraphernaux,  enNor" 
mandie ,  que  ce  qu'on  appelle  en  quelques  autres 
endroits  chambre  étoffée.  Voyez  ce  mot. 

L'article  394  de  la  coutume  de  Normandie  porte, 
que  «  la  femme  peut  renoncer  à  la  fuccefllon  de 
53  fon  mari  dans  les  quarante  jours  après  le  décès 

33  d'icelui auquel  cas  elle  aura  feulement  fes 

53   biens  Paraphernaux  exempts  de  toutes  dettes  ,  & 
33  fon  douaire  33. 

L'article  59 f  ajoute  :  «  Les  biens  Paraphernaux 
33  fe  doivent  entendre  des  meubles  fcrvans  à  l'ufagc  de 
33  la  femme ,  comme  feroient  lits  ,  robes  ,  linges,  & 
33  autres  de  pareille  nature  ,  defquels  le  juge  fera 
33  jionnête  diftribution  à  la  veuve  en  effcncc ,  ea 
53  égard  à  la  qualité  d'elle  &  de  fon  mari,  appelés 
53  néanmoins  l'héritier  &  le  créancier,  pourvu  que 
33  lefdirs  biens  n'excèdent  la  moitié  du  tiers  des  meir- 
33  blés  5  &  néanmoins  où  le  meuble  feroit  fi  petit , 
55  elle  aura  fon  lit ,  fa  robe  &  fon  coffre  35. 

C'eil:  une  jurifprudence  confiante  en  Normandie  , 
que  la  femme  ne  peut  prétendre  de  Paraphernaux  que 
lorfqu'ellc  n'a  point  ftipulé  de  rempart ,  ou  qu'elle  ne 
peut  l'avoir  tel  qu'elle  l'a  ftipulé.  «  Elle  ne  peut 
avoir  ces  deux  caufes  lucratives ,  dit  Bafnage  ,  fui- 
vant qu'il  a  été  jugé  par  les  arrêts  remarqués  par 
Bérault ,  &  depuis  encore  par  arrêt  du  17  août 
1 6 1  8  ,  pour  Jean  le  Courtois ,  contre  la  veuve  de 
fon  frère.  Autre  arrêt  en  la  chambre  des  vaca- 
tions ,  du  17  oélobre  KÎ54,  entre  la  nommée  le 
Preftre  &  Cécile ,  plaidans  Macorry  &  Liout  :  on 
caffa  la  fcntence  qui  avoit  adjugé  à  ladite  le  Preftre 
fes  Paraphernaux  ,  outre  fon  remport  33.- 
Le  legs  fait  par  le  mari  à  fa  femme  la  prive-t-il 
de  fes  paraphernaux  ?  Cette  queftion  fut  partagée  à 
la  chambre  des  enquêtes  du  parlement  de  Rouen  ,  le 
14  mai  I655.  On  difoit  pour  la  négative,  que  la 
veuve  «  pouvoir  avoit  le  legs  à  elle  fait  par  fon  mari, 
53  puifqu'il  avoit  pu  le  lui  faire  comme  il  l'auroitfaità 
33  un  étranger  ;  mais  quecette  libéralité  ne  pouvoirpas 
53  lui  faire  "perdre  ce  qui  lui  étoit  acquis  par  la  cou- 
53  tume  ;  &:  bien  que  les  chofes  qu'elle  pouvoit  de'- 
53  mander  pour  fon  Paraphernal  ,  fuflent  comprifes 
53  dans  fon  legs  ,  néanmoins  elle  pouvoit  les  prendre 
55  en  eflence  en  vertu  de  fon  legs.  Se  avoit  encore  le 
33  fixiéme  denier  de  la  valeur  des  meubles  par  le  bc- 
55  néfice  de  la  loi  33. 

On  oppofoit  à  ces  raifons ,  «  que  la  veuve  ne  poiî- 
33  voit  avoir  que  le  legs  ou  le  Paraphernal  ,  la  cou- 
53  tume  ne  donnant  les  Paraphernaux  que  par  com- 
55  mifération  &  en  l'honneur  du  mariage,  l'honnêteté 
55  publique  ne  permettant  pas  qu'une  femme  forte  de 
33  la  maifon  de  fon  mari  comme  une  gueufe,  fans 
55  avoir  de  quoi  fe  vêtir  èc  fe  coucher;  mais  lorf- 
55  que  la  femme  ,  par  fon  contrat  de  mariage  ,  a 
33  ftipulé  un  préciput  &  un  remport  de  fes  joyatix , 
33  habits,  linges  &c  lit,  en  ce  cas ,  i\  elle  renonce  à  la 
33  fucce/fion  de  fon  mari  ,  &  qu'elle  remporte  les 
53  meublesqu'clle  a  ftipulés,clle  ne  peut  plus  prétendre 
55  aucune  chofe  pour  fon  Paraphernal  ,  parce  qu'il 
»  ne  lui  eft  donné  par  la  ^coutume  que  lorfqu'elk 
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A»  ne' remporte  rien  :  il  faut  Mire  la  même  chofe 
»  lorfque  fon  mari  y  a  pourvu  par  fon  tcftament  , 
"  &  que  ,  prévoyant  le  befoin  de  fa  femme  il  a 
3>  vonlu  lui  donner  à  peu  près  les  mêmes  chofes  que 
»5  la  coutume  lui  auroit  accordées  ;  &  c'efl  en  cette 
^'  i=cncontre  qu'on  peut  faire  valoir  la  maxime 
5'  provljiohominis  fac'it  cejfare  provîfionem  legis  ^^. 

Sur-ces  i-aifons  ,-dit  Bafnaae  ,  «il  palTa  prcfqoe 
"  tout  d'une  Voix  à  la  gr;ui:l'chambrc,  à  dire  que 
M  la  veuve  ne  pouvoir  avoir  que  le  legs  ou  le  Pa- 
"  raplicrnai  ". 

-  .  Le  même  arrêt  a  )ugé  une  autre  queftion  non  moins 
intéreifante  ,  mais  plus  facile  à  réfoudre.  La  veuve 
fe  plaignoit  de  ce  que  par  la  fentence  dont  étoit 
appel  ,  on  ne  lui  avoit  adjugé  que  mille  livres  pour 
fon  Paraphernal ,  "  encore  que  le  prix  des  meubles 
«  montât  à  dix  ou  douze  mille  livres,  &  les  cédules; 
"  bePciaux  Si  grains  à  vingt  mille  livres,  de  tous  lef- 
"  quels  biens  elle  prétendoit  avoir  le  fixième  denier". 
On  répondoit  ,  que  le  Paraphernal  évalué  par  la  cou- 
tume au  fixicmc  denier  ,  «  ne  s'entendoit  pas  de 
"  tous  les  effets  mobiliers  d'une  fucccfllon  ,  mais 
"  feulement  des  meubles  fervant  dans  une  maifon". 
Et  il  a  été  ainfî  jugé  ,  en  confirmant  la  fentence  à 
cet  égard. 

■  La  demande  des  paraphernaux  efl-ellc  tranfmif- 
"fible  aux  héritiers  de  la  femme  qui  ne  l'a  pas  formée 
pendant  fa  vie?  Bérault  &  Godcfroy  foutiennent 
qu'elle  ne  l'eft  point ,  &  le  premier  rapporte  unanct 
conforme  à  cette  opinion. 

"  Cependant ,  dit  Bafnage  ,  cette  queftion  fut  dé- 
53  cidée  en  faveur  des  héritiers  de  la  femme  par  plu- 
35  fieurs  arrêts  3  le  premier  fut  donné  à  la  chambre 

>»  de  l'édit  le  x6  Août  i6z6 Il  fut  jugé  par 

"  cet  arrêt  qu'un  fécond  mari  étoit  admiflible  à  de- 
»  mander  les  Paraphernaux  qui  eu/Tcnt  appartenu 
»i  à  fa  défunte  femme ,  quoique  de  fon  vivant  elle 
5'  n'en  eût  formé  aucune  demande  ". 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  le  30  Juillet  i6zj  ,  fur 
l'appel  d'une  fentence  qui  avoit  jugé  la  même  chofe 
que  le  précédent.  »  Le  Roux  ,  avocat  de  l'appelant, 
"  difoit  que  la  demande  des  Paraphernaux  étoit  per- 
3.1  fonnelle  ,  &:\]u'eUe  ne  palfoit  point  à  fes  héritiers, 
«  fî  elle  n'en  avoit  formé  la  demande  ;  ce  qui  fe 
S3  prouve  par  la  définition  des  Paraphernaux  que  la 
33  coutume  àormc  cWc-mèrat ,  les  Paraphernaux  font 
■33  les  meubles  fervant  a  l'ufage  de  la  femme  ;  c'eft 
33  donc  à  elle  feule  qu'ils  font  dûs,  puifqu'on  ne  lui 
33  accorde  que  ce  qui  eft  propre  a.  fon  ufage  ;  c'eft 
33  un  droit  fingulier  &  un  tort  qu'on  fait  aux  créan- 
33  ciers  8c  aux  héritiers  -.jus  autemjïngularequod  contra 
33  tenorem  rationis  propter  aliquam  utiliiatem  intro- 
-33  duilum  efl ,  non  ejl  trahendum  ad  cpnfequentiam. 
33  Iln'eftpas  raifonnable  que  la  femme  qui  renonce  à 
33  la  fucccllion  de  fon  mari  emporte  une  partie  de  fes 
-33  meubles  à  un  titre  purement  lucratif,  au  préjudice 
30  des  légitimes  créanciers  ;  &  cependant  la  coutume 
33  par  un  mouvement  d'humanité  &  de  commifé- 
33  ration,  ayant  cftimé  qu'il  (èroit  honteux  de  chaf^ 
ja  fer  uns  veavç  fans  foalit  &  fes.  habits ,  elle  lui  3 
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3»  donné  fes  petits  meubles  ;  mais  quand  elle  n'a 
33  pas  voulu  en  faire  la  demande  ,  l'intention  de  la 
33  coutume  n'a  pas  été  de  les  donner  à  fon  héritier  : 
33  ce  qui  fe  prouve  encore  par  les  termes  de  cet  art'- 
39  cle ,  que  le  juge  en  fera  une  honnête  difiiibution  à 
33  la  veuve  ,  car  tous  les  termes  de  cet  article  mar- 
33  quent  que  cette  grâce  n'eft  accordée  qu'à  la  feule 
33  perfonne  de  U  veuve.  Coqucrel  répondoit  pour  les 
33  intimés  ,  que  les  Paraphernaux  n'étoient  pas  un 
33  fimple  ufufruît  qui  s'éteignît  par  la  mort  de 
33  la  veuve  ,  que  c'étoit  un  bien  propre  qui  paflbit  2 
33  fon  héritier  ,  &  que  ,  lui  étant  donnés  par  la  cou- 
33  tume  ,  fon  héritier  avoit  droit  de  les  demander. — 
33  La  caufe  ayant  été  appointée  au  confeil ,  par  arrêt 
33  du  30  Juillet  16x7,  la  fentence  fut  confirmée. — 
33  Ce  qu'il  y  avoit  de  particulier,  étoit  que  la  femme 
33  étoit  morte  trois  jours  feulement  après  fon  mari , 
33  de  la  maladie  contagieufç  ;  ainfi  elle  n'avoit  point 
33  été  en  état  de  renoncer  ni  de  demander  fes  Para- 
33  phernaux  ;  ce  qui  rendoit  fon  héritier  favorable  ". 

Pour  obtenir  la  délivrance  des  Paraphernaux  ,  il 
n'eft  pas  néccffaire  que  le  contrat  de  mariage  ait  été' 
revêtu  des  formes  conftitutives  de  l'hypothèque  ;  c'eft 
la  doélrine  de  Bafnage  ,   &  elle  paroît  inconteftablc. 

Le  même  auteur  établit  que  la  féparation  civile 
produit ,  en  cette  matière  ,  le  jnême  effet  que  le 
décès  du  mari ,  8c  qu'ainfi  la  femme  doit  obtenir  fes 
Paraphernaux  dans  le  cas  de  l'une  comme  dans  le  cas 
de  l'autre.  Mais  elle  ne  pourroit  pas  ,  ajoute-t-if  ,  fans 
être  préalablement  féparée  ,  demander  qu'ils  fu/Tenn 
diftraits  d'une  faifie  générale  des  meubles  de  fon  mari. 

Une  femme  avoit  tranfigé  avec  fon  mari  fur  une 
accufation  d'adultère  qu'il  avoit  intentée  contre  elle. 
Si  s'étoit  implicitement  avouée  coupable  par  l'afte  j 
elle  avoit  même  renoncé  à  prétendre  aucun  douaire 
fur  le  bien  de  fon  mari  ,  de  fon  vivant.  Le  mari  décéda 
cinq  oufix  mois  après  5  aullî-tôt  la  veuve  fe  pourvue 
en  juftice  ,  &  demanda  fon  douaire  ,  Ton  deuil  &  fes 
Paraphernaux  ■■>  le  juge  de  Valogncs  la  débouta  de 
tout  :  elle  en  appela ,  &  par  arrêt  du  parlement  de 
Rouen  du  5  Avril  166^9 ,  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  l'avocat  général  de  Préfontaines,  33  la  fentence  fut 
33  calTée  en  ce  que  la  veuve  étoit  privée  de  fon  douaire, 
33  &  on  la  confirma  pour  les  habits  &  les  Paraphcr- 
13  naux  33. 

Voye^  Aulugelle  ,  livre  7 ,  chapitre  6  ,  S' livre  17, 
chapitre  7  ;  Loiftau  ,  du  déguerpiffement ,  livre  2  ; 
chapitre  4 ,  n.  4  &  î  ,  Guypape ,  Ù  fes  annotateurs^ 
Dumoulin  fur  les  confeiLs  d'Alexandre  ,  livre  5  ^ 
confeil,  144;  V ere^e  fur  le  code  i  Defpeifes ,  Me- 
nochius  ,  de  prarfumptionibus  ;  les  arrêts  de  Bajfet , 
de  Boniface  ,  de  Cambolas  ,  de  Catelan  ;  les  déci fions 
de  la  Peyrere  ;  les  quejlions  de  droit  de  Bretonnier , 
les  notes  de  M.  Boucher  d'Argis  ;  la  coUcclion  dejurif 
prudence  ;  Beraalt,  Godefroy  ^  Venelles  ,  ^  Bafnage 
fur  la  coutume  de  Normandie  ,  6v.  Voyez  aulîl  les 
articles  Biens  ,  Dot  ,  Communauté  ,  Auto- 
EiSATiON,  Femme,  Mari,  Renonciation  ,  &c.. 

(  Article  de  M.  ^£iix/N ,  avocat  au  parlcmensdi 
Flandres  ). 


'559  PARATITLES,  PARCHEMIN. 

PARATITLES.  On  appelle  ainfi  des  explications 
abrégées  de  quelques  titres  ou  livres  du  code  ou  du 
digeue. 

,  I^s  Paratitlcsont  pour  but  d'éclaircir  les  matières, 
d'y  mettre  de  l'ordre  &;de  la  netteté,  &  de  rapprocher 
eertaurs  obj«squi,  quoique  relatifs.  Ce  trouvent  dif- 
perfés  fous  dilTérens  titres. 

PARCHEMIN.  Peau  de  brebis  ou  de  mouton  pré- 
parée pour  écrire  delTus. 

Différentes  lois,  &  en  dernier  lieu  un  arrêt  du 
confcil  du  11  Décembre  1771  ,  ont  ordonné  que  les 
contrats  réels  &  les  aAcs  portant  oblic^ation  ,  ne 
■pourroient  être  rais  à  exécution,  fignifiés  ni  infmués, 
&c  que  les  exploits  faits  en  conféqucnce  ,  &  les  juge- 
mens  &  fentences  qui  en  feroient  la  fuite  ,  ne  pour- 
roient être  contrôlés  ,  délivrés  ,  ni  fccllés  que  les 
grofîes  de  ces  contrats  &  actes  li'eu/Tent  été  expédiées 
en  parchemin  timbré  (i). 


(  I  )   Cet  ar'-et  contient  cinq  articles  ,  qui  font  ainfi  conçus  : 

Article  premier.  Les  dccbrations  des  19  Juin  léji 
&  16  Juillet  16^97,  feront  exécutées  fuivant  leur  forme  & 
teneur;  en  conféqiience,  les  contrats  de  inaria>;c,  de  vente, 
échange,  donation  &  autres  aftes  tranflatifs  ou  rétrocellifs 
de  propriété  de  biens  inuncubles  ;  Jcs  conditutions  de  rentes , 
obligations,  tranfaûions,  fenrcnces  arbitrales,  teltamens, 
&  tous  autres  aftes  portant  obligation,  feront  expédiés  & 
délivrés  en  Harclieinin  par  les  notaires  &  tabellions  qui  les 
auront  reçus,  avant  que  les  parties  puiffent  faire  aucune  de- 
mande ni  aéVe  en  conféquence  ,  les  produire  en  jullice,  ni 
]ej  mettre  à  exécution  de  quelque  autre  manière  que  ce  foit, 
à  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  les  contrevenans ,  de 
nullité  des  demandes ,  exploits  &:  procédures ,  &  de  catl'ation 
des  arrêts,  fentences,  jugemcns  &  ordonnances  qui  inter- 
viendront fur  des  expéditions  délivrées  en  papier. 

I  I.  Fait  fa  msjefté  rrés-expreflesinkibitions  &  défenfes  à 
tous  notaires ,  huillkrs  &  fergens ,  de  donner  aucunes  a/Iigna^ 
lions  ni  de  faire  aucuns  commandemens ,  fommations  ou 
autres  exploita  en  vertu  des  contrats  &  obligations  qui 
doivent  être  délivrés  en  Parchemin  ;  aux  procureurs ,  de  faire 
aucunes  réquiluions,  lignifications  &:  procédures  pour  leur 
exécution,  même  d'en  remettre  des  copies  lignées  d'eux,  de 
la  main  à  la  main  ;  &;  aux  juges  d'avoir  égard  aux  procès- 
verbaux ,  failles-réelles  &  autres  aâes  faits  en  conféquence; 
d'accorder  de«  pareatis ,  mandeniens,  commi/Ilons,  permif- 
fions  d'aligner,  exécuteroufaifir  ,  ni  de  rendre  aucuns  arrêts, 
fentences  &i  jugemens  fur  aucuns  des  mêmes  contrats  Se  ades , 
qu'il  ne  leur  foit  apparu  que  les  expéditions  en  ont  été  déli- 
vrées en  Parcheîiiin  timbré  ,  à  peine  de  cent  livres  d'airende 
pour  chacune  contravention  &:  contre  chacun  des  contrevc- 
i:an5. 

III.  Fait  pareillement  défenfes  à  tons  greffiers  de  déli- 
vrer, &  aux  commis  à  la  perception  des  droits  de  petit-fcel, 
de  fcellsr  aucuns  jugemens.  fentences  &  ordonnances  inrer- 
venus  fur  des  contrats,  obligations  ou  autres  aûes  dont  les 
expéditions  doivent  être  mifes  en  Parchemin,  comme  aulli 
aux  contrôleurs  des  ades  2c  des  exploits,  de  contrôler  au- 
cuns exploits  qui  feront  fignifiés  en  conféquence,  que  les 
grofTes  de  ces  ades  n'aient  été  expédiées  en  Parchemin  tim- 
bré ,  fous  la  même  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  &c  contre  chacun  d<?s  conrrevcnans. 

I  V.  Ordonne  en  ourre  fa  majefté  que  les  greffiers  des 
juflices  &;  jurididions,  enfemble  ceux  des  infinuations  ec- 
clélîalUques  &  laïques,  ne  pourront  enregiltrer,  infinuec 
ni  enfailîncr  aucuns  des  contrats  &:  ades  de  la  nature  Se  qua- 
lité délign^es  par  l'atticle  premier  du  prcfent  arrêt ,  fi  ce  n'ell 
fur  des  grofles  çu  expéditions  délivré^  en  Parchemin  tiin- 


PARCHEMIN; 

Par  un  autre  Aasètda  leïéviiti:  1771,  le  roi  ea 
fonconfeil  a  ordAinné  que  les  arrêts,  fentences,  ju^- 
mens  &  autres  ades  qui,  aux  termes  des  réglemens, 
dévoient  être  expédiés  en  Parchemin  ,  ne  pourroient 
être  mis  à  exécution  ni  lignifiés  ,  &  que  les  jugemcns, 
ordonnances  ,  ad:es  &  exploits  rendus  Se  faits  en  con- 
féquence ,ne  pourroien^t  être  fccllés  ni  contrôlés,  que 
les  expéditioias  n'en  euflcnt  été  délivrées  en  Parchemin 
timbré  (i). 


bré,  fouî  pareille  peine  de  cent  livres  d'amende  contre  cha- 
cun des  contrevenans  &c  pour  chacune  contravention. 

V.  N'entend  néanmoins  fa  majïftc  comprendre  dans  la 
défenfe  portée  par  l'article  pt'écédent ,  les  donations  ou  autres 
dilpofitions  dont  le  défaut  d'infinuation  emporte  la  peine 
de  nullité  ,  lefquelles  dirpofuions  feront  infinuées  dans  l'inf- 
tant  que  cette  formalité  fera  requife,  quand  bien  même  les 
ades  f-'roient  expédiés  en  papier.  Ordonne  fa  majefté  qu'en 
ce  cas  les  greffiers  ies  infinuations  feront  tenus  de  dtefléc 
des  procés-verbaux  des  contraventions  commifes  par  les  par- 
ties, en  faifant  expédier  en  papier  des  ades  qui  auroient  dû 
être  délivrés  en  Parchemin,  fur  lefquels  proccs-verbaux  les 
contrevenans  feront  pourfuivis  dans  la  forme  ordinaire  & 
condatnnés  à  la  reftitution  des  droits  de  formule,  ainfi  qu'aux 
peines  qu'ils  auront  encourues.  Enjoint  aux  fieurs  intendans 
&  commifTaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres  de  fa 
majefté ,  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume,  de 
faire  lire,  publier  Se  afficher  le  préfent  artêc  par-tout  où 
befoin  fera,  à  ce  que  perfonne  n'en  prétende  caufe  d'igno- 
rance. Fait  au  confeil  d'Etat  du  roi,  &c, 

(  I  )  Voici  cet  arrêt,  qui  ejl  d'autant  plus  important,  que  les 
dijpofitlons  des  lois  antérieures  fur  la  matière  dont  il  s'agit,  y 
font  rappelées. 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  Ja  déclaration 
du  19  Juin  i?9t,  portant  règlement  pour  les  écritures  qui 
doivent  être  faites  fur  papier  &  Parchemin  timbrés,  par  les 
articles  i ,  i  ,  7  &  i  5  de  laquelle  il  elt  ordonné ,  i  '.  que  les 
arrêts  des  cours  de  parlement,  chambre  des  comptes  &  couc 
des  aides  ,  tant  dcfinitifs,  qu'interlocuroires,  provifionnels  » 
préparatoires  ou  introdudifs  d'inftance,  rendus  en  matière 
civile  5c  criminelle,  foit  qu'ils  foicnt  contradidoires,  pat 
forclufion,  congé,  défaut  à  l'audience,  fur  procès  par  écrit  , 
ou  accordés  au  parquet,  réglemens  à  écrire  &  produire;  les 
baux  judiciaires,  les  décrets  forcés  &:  volontaitesde  licitations 
ou  adjudications ,  homologations  de  contrats,  ttanfadions, 
fentences  arbitrales ,  ades  de  réception  d'officiets  ;  les  décrets 
de  prifc  de  corps,  d'ajournement  perfonnels  &  d'allignés 
pour  être  ouis;  les  défauts  levés  au  grefte  &  aux  prélentations 
en  matière  civile  6c  criminelle,  les  exécutoires  de  dépens-, 
d'apport  de  procès,  conduite  des  prifonniers;  enfin,  tous; 
les  arrêts  &  ordonnances  defdites  cours,  &  les  ades  dont  il 
refte  minute  aux  greffes  d'icelles,  feront  expédiées  en  Par- 
chemin, d'un  feul  volume,  dont  la  pjge  contiendra  vingt- 
deux  lignes ,  quinze  fyllabesà  la  ligne,  une  ligne  compenfaivt 
l'autre  :  i".  que  les  arrêts  qui  contiendront  au-delà  de  vingt- 
fix  lignes  Se  vingt-huit  fyllabes  à  la  ligne,  feront  mis  en 
rôles  cc  feuillets  de  Parchemin  ,  fans  que  les  greffiers  puifTent 
les  mettre  en  ([uart,  avec  injondions  aux  procureurs  dés 
cours  de  régler  les  qualités  des  arrêts  d'audience ,  dans  lefqueJs 
ils  établiront  celle  des  parties,  de  dater  les  appcinremens , 
fentences  eu  ades  dont  fera  app^d,  &  de  faire  mention  par 
quels  juges  ils  auront  été  rendus  :  j".  que  les  fentenceî  ou 
jugemens  définitifs  rendus  aux  requêtes  du  palais ,  celles  des 
bailliages,  fiêges  préfidiaux,  cledions,  greniers  à  fel ,  pré- 
vôrés  ,  chârellenies,  amirautés,  &  autres  juUices  royales,  & 
tous  auttes  ades  qui  feront  mis  à  exécution  ,  tant  en  matière 
civile  que  criminelle,  rendus  à  l'audience  ou  fur  procès  par 
écrit,  leront  également  expédiés  en  Parchemin  ;  Se  qu'a 
i'égacd  des  fentences  interlocutoires,  de  jTovifions  ou  d'ap» 


PARCHEMIN. 

Voyez  au  furplus  les  articles  PoRUvtE  &  Papier 

Timbré. 


pointemens ,  elles  feront  expédiées  en  Parchemin  dins  Jes 
lieux  ou  elles  y  étoicnt  ejfptdiées  avant  l'tdi:  du  mois  de 
Mars  1673  5  &  en  papier  où  elles  n'étoient  expcdkes  qu'en 
papier  avjnt  c?tre  époque,  à  la  réfcrve  néanmoins  des  fen- 
tences  des  juridiûions  confiilaires ,  lefquelles  (eront  expé- 
diées en  papier  ou  parchemin  ,  fuivant  l'ufage  de  ces  juridic- 
tions :  4*.  que  l'cdiu  du  mois  deMarsiSyj,  J'ordonnance 
du  mois  d'i  Juin  ifiSo,  pour  les  papier  &  Parchemin  tim- 
brés, la  dccl 't^ition  du  iSA/ril  i6jo  ,  &  les  arrêcs  &  régle- 
niens  intervenus  depuis ,  feront  exécutés  en  ce  qii'ils  ne  font 
pas  contraires  aux  articles  ci-deflus,  à  peine  coniic  les  con- 
irevenans  de  trois  ceis  livres  d'amende  ,  qui  ne  pourra  être 
re.nifj  ni  modérée,  i'ous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  f.a 
déclara-ion  du  16  Juillet  1697,  par  laquelle  il  eil  pareille- 
ment ordonné,  conformément  à  celle  du  17  Juin  16^91  ,  que 
les  expi-dirions  des  jugemens  &  fentences  que  les  parties 
voudront  faire  fi.;nifier  ou  mettre  à  exécution  ,  feront  expé- 
diées en  Parchemin ,  avec  défenfes  aux  greffiers  de  les  dcli- 
vreren  papier,  &  aux  hui/liers  ou  fergens  de  les  lignifier  c)U 
mettre  à  éxecution,  fi  elli  s  ne  font  en  Parche.nin  ,  à  peine 
de  faux,  nullité,  ceit  livres  d'aniifnde,  dépens ,  dommages 
6c  intérêts,  fjns  cependant  rien  innover  à  l'égard  des  fen- 
tences interlocutoires,  de  provilîonsou  d'appointemeriS  ,  qui 
feront  expédiées  en  Parchemin  ou  papier,  conformément  à 
J'article  7  delà  déclaration  du  iS  Août  l'^^i;  il  auroit  été 
pareillement  fait  dlfenfes  à  tous  jugss  d'avoic  ég  ird  aux  pro- 
cès-verbaux, fjjfies- refiles  &  au'.res  aiSkes  fairs  en  exécution 
des  fentences  ôc  jugemens ,  Ci  elles  ne  leur  fent  préfentées  en 
Parchenin;  &  à  tous  huiiliers  de  fergens,  fous  les  mêmes 
peine»,  de  mettre  à  exécution  les  fentences  &  jugemens  ex- 
pédiés en  panier,  encore  que  le  fceau  de  la  juridiction  y  foit 
appofé  :  &  Ci  majefté  étant  informée  que,  nonobllant  ces 
défenfes,  l'ufage  s'ell  intrt^duit  dans  plufieurs  villes  &  lieux 
du  royauine.  ded.livrer,  fi^nitiet  ou  mettre  à  exécution, 
fur  des  expéditions  en  papiers,  les  arrêrs,  fentences,  juge- 
mens &  autres  acles  qui  doivent  être  expédivsen  Parchemin  , 
d'où  il  réfulte,  fur  le  produit  des  droits  de  la  formule,  une 
diminution  confidéralile  ;  elle  auroit  jugé  qu'il  éroit  indif- 
penfahJe,  pour  r'primer  des  aSus  auffi  préjudiciables  à  cette 
partie  de  Ces  droits,  en  renouvelant  les  difpofitions  Jes  régle- 
niens  précédemment  intervenus  à  ce  fujet,  de  prefcrire  les 
nouvelles  précau'ions  qiiiontété  reconnues  nécedaires  pour 
rétablir  fur  cet  objet  intéreflant  l'ordre  &  la  règle  qu'il  exige. 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  (îeiir  abbé  Ter- 
tay ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur  général 
des  finances  ;  fe  roi  étant  en  fon  confeil,  a  ordonné  &:  ordonne 
ce  qui  fuit  : 

ArticI-E  premier.  Les  déclarations  des  19  Juin  i^ju 
&  ré  Juillet  1697,  feront  exécutées  fuivant  feur  forme  & 
teneur;  en  conféquence,  les  arrêts,  fentences,  jugemens  Se 
autres  aéies  qui ,  aux  termes  de  c^s  déclarations ,  doivent  être 
mis  &  expédiés  en  Parchemin  timbré,  ne  pourront  être  dé- 
livrés en  papier  aux  parties  &c  autres  qui  s'en  feront  remettre 
d<sexpéditions,  à  peine  contre  lesi;refriersquil<'.s  expédieront 
autrement  qu'en  Parchemin,  de  cent  livres  d'amende  pour 
chaque  contraventioc!. 

I I.  Fait  fa  maje^é  très  exprt  (Tes  inhibitions  &:  défenfes  à 
tous  particuliers  de  faire  fifjnifîer  les  arrêts,  fentences,  juge- 
mens &  autres  attes  qui  doivent  être  délivrés  en  Parchemin  , 
d'en  fuivre  l'exécucion ,  de  former  aucune  demande  ou  ac- 
tion ,  ni  de  faire  faire  aucuns  exploits  ou  autr(^<  aftes  en  con- 
féquence, que  les  eyp' dition«  n'en  aient  été  délivrées  en  Par- 
chemin timbré  ,  à  p -ine  de  nullité  des  afles  &  exploits  qui 
feront  faits  fur  des  expédirionsdclivrées  en  papier  ,  Se  de  cent 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  6c  contre  chacun 
des  contrevenans.  j 

III.  Fait  pareillement  défenfes  aux  huiffiers  &:  fergcn»     ' 
àc  doniiei."  aucuaes  alUjjnatioas  ni  de  faite  auciinj  commaode- 
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Tout  le  Parchemin  qui  arrive  à  Paris  ,  doit  être 
porté  à  la  halle  du  rcdciir  de  l'iinivcrfité  ,  pour  être 
vïfïté  i  il  y  cfi:  i-câïonCé,  c'cft-à-dire  ,  qu'il  reçoit  la 
marque  du  reiTteur  ,  comme  preuve  de  fa  bonne  qua- 
lité. Pour  ce  droit  de  marque  ,  chaque  botte  de  5  6 
peaux  ,  doit  au  rcdcur  vingt  deniers  de  notre  mon- 
noie  aduelle.  Ce  droit  fe  percevoir  autrefois  par  les 
officiera  même  de  l'univcrfité  ,  mais  ,  depuis  environ 
deux  cents  ans,  il  eft  donné  à  ferme  ,  Se  cette  ferme 
eft  le  fcul  revenu  fixe  du  retleur  de  l'univtrficé. 

PARCHON  ou  PARÇON.  C'eftun  terme  employé 
fréquemment  dans  les  chartes  générales  &:  dans  d'au- 
tres coutumes  des  Pays-Bas,  pour  défigner  la  portion 
de  meubles  que  le  père  ou  la  mère  qui  fe  remarie  eft 
obligé  d'a/Tigner  à  fes  cnfans  du  premier  lit  :  Ce 
ternie  eft  le  lynonyme  de  FOURMORTURE.  Voyez 
ce  mot. 

(  An.  de  M.  McKLiN,  avocat auparlement ,  &'€.  ). 

PARCOURS ,  ENTRECOURS.  Ces  deux  mots  ont 
deux  acceptions  ,  dont  l'une  eft  relative  aux  hommes,- 
£c  l'autre  aux  beftiaux.  La  première  fignifieune  fervi- 
tudeperfonnellcqui  tire  fon  origine  de  l'ancien  gouver- 
nement féodal.  La  féconde,  eu  le  droit  que  les  habi- 
tans  de  la  campagne  ont  de  faire  parcourir  par  leurs 
beftiaux  divers  territoires  pour  les, faire  paître.  Nous 
traiterons  féparément  ces  deux  efpèces  de  Parcours , 
Se  nous  parlerons  d'abord  du  Parcours  confidéré 
comme  fcrvitude  perfonnelle. 

Anciennement,  dans  quelques  cantons,  quand  ua 
homme  ou  une  femme  de  franche  condition  s'établif- 
foient  dans  un  endroit  fujet  à  la  fervitudc  de  corps  , 


mens,  fommati^ns  ou  autres  exploits  en  vertu  des  arrêts, 
fentences,  jugemens  &  autres  aftes  qui  doivent  être  délivrés 
en  Patchcinin;  aux  procureurs  de  faire  aucunes  reqiiifitions, 
lignifications  &  procédures  pour  leur  exécution ,  même  n'en 
remettre  des  copies  fignées  d'eux  ,  de  la  main  à  la  main  ;  & 
aux  ju^es  d'avoir  égard  aux  procès-verbaux,  faifies  -  réelles 
&  autres  a£tes  faits  en  confjquence;  À'accoxàfx  àes parcjùs, 
mandeniens,  commiflTions,  permilHons  d'aiTigner ,  exéctjrer 
ou  failîr,  ni  de  rendre  aucuns  jugemens  &  ordonnances  fur 
aucuns  des  mêiTies  arrêts,  fentences  &  autres  ades  ,  qu'il  ne 
leur  foit  apparu  que  les  expéditions  en  ont  été  délivrées  en 
Parchemin  timbré,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour 
chicune  contravention  &:  contre  cliacun  des  contrevenans  , 
de  nullité  des  demandes,  exploits  &  procédures ,  Se  de  caf- 
lation  de,':  arrêts,  fentences,  jugemen;  Sk  crdonnanct»  qui 
interviendront  fur  des  expéditions  délivrées  en  papier. 

IV.  Ordonne  en  ourte  Ci  m^jelié  que  les  commis  i  la 
perceprior,  dt-'s  droirs  de  |,refFe  Se  du  petic-fccl,  ne  pourront 
mettre  la  quittance  de  ce.5  droits ,  ni  fcclleraucuns  àes  arrêts  , 
fentences,  jugemens  &  autres  aéies  de  la  nature  Se  qualité 
délignées  par  les  articles  précédens  ;  comme  au(îi  que  les  con- 
trôleurs des  exploits  ne  pourront  contrôler  aucuns  exploit* 
faits  en  conféquence,  fîce  n'eilfur  é's  expéditions  délivrées 
en  Parchemin  timbré,  fous  pareille  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  chacun  des  contrevenans  Se  pour  ch-cune 
contravention.  Enjoincaux  fieurs  intendans  &:  comipifTaire* 
départis  pour  IVxécutîon  des  ordres  de  fa  maiefté.  dan.s  les 
provinces  Se  gé^éralitéf  du  royaume,  de  fiire  lire,  publieif 
Se  afficher  le  pr,:fent  a,-rct  pir-tout  où  befoin  fera  ,  à  ce  que 
perf-inne  n'en  prétenJc  caufe  d'igr,or,Tnce-  Fait  au  conieiî 
d'état  du  roi,  fi  nrajellé.  y  étant,  tena  à.  Vei£iill«,lc  teïé- 
vricri77i.  i'igiePEELïPEAUX, 
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ils  étoient  acquis  au  fcigncur  aufll-tôt  qu'ils  avoient 
fixé  leur  domicile  dans  l'étendue  de  fa  fei^neuric.  Pour 
donner  lieu  à  l'exercice  de  ce  droit  odieux  &:  contraire 
à  la  liberté  naturelle ,  il  falloir  dans  d'autres  cantons 
que  les  nouveaux  babitans  culTent  demeuré  un  an  & 
un  jour  dans  la  feigneurie.  Après  ce  terme  ,  ils 
croient  ferfs  du  feigneur.  Une  des  fuites  de  ce  droit 
exorbitant  confiftoit  à  priver  les  vaflaux  de  la  liberté 
de  changer  leur  domicile  fans  permilfion  de  leurs  fei- 
gneurs.  Une  pareille  fervitude  avoit  les  effets  de  l'ef- 
clavage  le  plus  dur.  Pour  en  adoucir  la  rigueur  ,  les 
feigneurs  ,  plus  éclairés  ou  plus  humains  ,  établirent 
le  Parcours  ou  entrecours,  A  cet  effet ,  ils  faifoient 
enfemblc  des  traités  par  lefqucis  ils  autorifoicnt  leurs 
habitans  yrt:nc.î  &  nobles  à  parcourir  6c  entrecourir, 
c'eft-à-dire  ,  à  changer  réciproauement  leurs  domi- 
ciles fans  être  expofés  à  la  fervitude  de   corps. 

On  trouve  dans  l'hiftoire  plufieurs  exemples  de 
femblables  traités  faits  entre  des  feigneurs  voifins. 

Plufieurs  coutumes  fe  fervent  indifféremment  des 
termes  parcours  &c  entrecours. 

La  coutume  de  Sens  appelle  ceux  qui  demeurent 
dans  le  reffort  de  fcns  ,  Se  qui  font  bourgeois  du  roi 
par  fmple  aveu,  bourgeois  de  Parcours. 

Le  droit  de  Parcours  a  la  même  origine  que  la 
main-morte  :  depuis  le  dernier  édit  par  lequel  Louis 
XVI  a  abrogé  cette  fervitude  odieufe  dans  fes  do- 
maines, elle  n'exifte  plus  que  dans  un  petit  nombre 
d'endroits.  Il  y  a  même  tout  lieu  d'efpérer  que  le 
Mom  n'en  fera  confervé  dans  peu  que  dans  l'hiftoire  de 
notre  ancien  droit  féodal ,  &  qu'il  fera  entièrement 
détruit.  Au  refte,  on  peut  confulter  fur  cette  matière 
l'article  Main-morte. 

Quant  au  Parcours  des  beftiaux  ,  il  eft  fondé  fur 
l'ufage  Se  fur  les  difpofitions  de  quelques  coutumes 
particulières'.  Comme  c'eft  une  fervitude  réciproque 
de  ^aroiffe  à  paroiffe  ,  c'eft  l'ufage  &  la  poffclTion 
qui  en  règlent  l'exercice. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  habitans  qui  ont  le  droit 
de  Parcours  ne  peuvent  l'exercer  en  particulier  Se 
avoir  des  troupeaux  fcparés.  Dans  la  coutume  de 
Vitry ,  l'uLiigc  autorife  feulement  les  feigneurs  hauts- 
jufticiers  à  caufe  de  la  diftinclion  qui  leur  eft  due,  à 
avoir  des  troupeaux  léparés.  Ce  privilège  a  é':é  con- 
firmé par  la  jurifprudence  ,  &  reftreint  aux  feigneurs 
hauts -jufticiers.  Plufieurs  arrêts  ont  étabh  ce  prin- 
cipe, enti'autres  deux,  dont  l'un  eft  du  14  juillet 
1714  ,  &  l'autre  du  6  feptembre  175 <!. 

Par  le  premier  de  ces  arrêts,  le  parlement  a  coai- 
firméune  fcntence  du  bailliage  de  Sainte-Ménehoult, 
qui  avoit  défendu  au  fermier  d'un  feigneur  bas- 
jufticier  d'avoir  un  troupeau  particulier  ,  &  qui  lui 
avoit  ordonné  de  confier  fcs  beftiaux  au  condudeur 
commun  des  troupeaux. 

Par  le  fécond  arrêt  ,  les  mêmes  défenfes  out  été 
faites  au  fermier  des  fupérieurs  du  féminaire  de 
Rheims  ,  qui  font  feigneurs  moyens  Scbas-jufticiers, 
&  il  lui  a  été  enjoint  de  mettre  fon  troupeau  fous 
la  garde  du  berger,  choifi  par  la  communauté  des 
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Ainfi  ,  d'après  ces  deux  arrêts  ,  il  eft  certain  que  ^ 
dans  la  coutume  de  'Vitry,  les  feigneurs  hauts-jufti-. 
cicrs  ont  feuls  le  droit  d'avoir  des  troupeaux  féparés. 

Le  droit  de  Parcours  ne  peut  avoir  lieu  que  dans 
deux  cas  ;  le  premier  ,  lorfqu'il  eft  permis  par  la 
coutume  des  lieux,  &  le  fécond  quand  il  eft  auto- 
rilé  par  des  titres  qui  contiennent  une  convention 
réciproque  entre  deux  paroiffcs.  Excepté  ces  deux  cas, 
on  ne  peut  exercer  le  droit  de  Parcours  ,  parce  qu'il 
eft  contraire  au  droit  commun,  qui  veut  que  chaque 
propriétaire  ne  puiffe  faire  paître  fcs  beftiaux  que , 
fur  les  hérirages  qui  lui  appartiennent. 

En  matière  de  Parcours  ,  la  jurifprudence  a  con- 
facré  un  autre  principe  qu'il  eft  important  de  rap- 
peler ,  c'eft  c|ue ,  dans  les  Ueux  ou  l'on  exerce  le  droit 
de  Parcours,  il  ne  fuffit  pas  d'être  propriétaire  d'héri- 
tages pour  en  faire  ufage ,  il  faut  être  membrô  de  la 
communauté  qui  jouit  de  ce  privilège.  Ainfi  un  pro- 
priétaire qui  a  des  beftiaux  dans  une  paroiffe  ne  peut 
les  conduire  dans  une  autre  où  il  a  des  héritages,  ni 
même  fur  fes  propres  héritages.  Cette  maxime  eft 
fondée  fur  le  lentiment  des  auteurs  Se  fur  plufieurs 
arrêts  dont  nous  allons   rapporter  les  efpèces. 

Le  premier  de  ces  arrêts  a  été  rendu  le  17  mars 
1741  ;  le  fécond  ,  le  15  avril  1766 ,  &  le  troificme  , 
le  2  oélobre  1767. 

Voici  l'efpècede  l'arrêt  de  1741.  Les  ficurs  Ourfin 
&  Beaurin  ,  propriétaires  d'héritages  dans  la  paroiffe 
de  Saint  -  .V,  artin  de  Béthify,  prétendoient  avoir  le 
droit  d'y  envoyer  leurs  bi;ftiaux ,  &  de  jouir  du  droit 
de  Parcours,  quoiqu'ils  cuffent  leur  habitation  dans 
une  autre  paroillc.  La  communauté  de  Saint-Martin 
de  Béthify  s'y  cppofa ,  &  aff  gna  les  fieurs  Ourfin 
&  Beaurin  au  bailliage  de  Villers-Cotterets  ,  pour 
voir  ordonner  qu'il  leur  feroit  défendu  de  faire  pâtu- 
rer leurs  beftiaiix  dans  l'éccnduc  de  leur  paroille  ; 
mais  les  juges  de  Villers-Cotterets  ayant  rejeté  la 
demande  des  habitans  de  Saint-Martin  de  Béthify  , 
CCS  derniers  interjetèrent  appel  de  la  fcntence  t 
par  l'arrêt  qui  intervint ,  le  parlement  infirm.a  cette, 
fentence  ,  Se  fitdéfenfcs,  tant  aux  ficurs  Ourfin  Se 
Beaurin  qu'à  leurs  fermiers  ,  de  faire  pâturer  leurs 
troupeaux  Se  beftiaux  fur  aucune  des  terre;  &  pâtures 
du  territoire  de  Saint-Martin  de  Béthify  ,  de  quelque 
nature  qu'elles  fuficnt ,  Se  même  fur  les  héritages  à 
eux  appartenans,  fitués  dans  l'étendue  du  territoire 
de  Saint  Martin  de  Béthify. 

L'efpècede  l'arrêt  de  i7(CéexigépIus  de  détails.  Cet 
arrêt  a  été  rendu  en  faveur  de  la  veuve  Remy  ,  fer- 
mière au  village  de  Villcgat. 

Le  Gendre  prétendoit  avoir  le  droit  d'envoyer  fcs 
beftiaux  furie  territoire  de  la  paroiffe  de  Chaignollc , 
qui  étoit  voifinc  de  celle  de  Villegat.  Pour  appuyer 
cette  prétention ,  il  foutcnoit  que  la  coutume  d'Or- 
léans ,  qui  étoit  voifine  de  celle  de  Chartres ,  dont 
dépcndoient  les  paroiffcs  de  Villcgat  Se  de  Chaignolle 
autorifant  le  Parcours  ,  il  pouvoir  l'exercer,  puifque 
la  coutume  de  Chartres  n* avoit  aucune  difpofiticn 
contraire.  Il  ajoutoit,  qu'il  étoit  en  pofftffon  de  faire 
pâturer  fes  beftiaux  fur  le  territoire  de  Chaignollc ,. 

Se 
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<k  qu'il  avoit  quatre-vingts  arpens  dans  réccodiie  de  ce 
"lenitoirc  /qued'ailieurs  ,  en  envoyant  Tes  belliaiix  lut 
le  territoire  de  Chaignollc,  il  avoit  fuivi  l'exemple  de 
la  veuve  Remy  ,  puifqu'elle  avoit  elle-même  fait  con- 
duircfon  troupeau  furie  territoire  delà paroiiledeVil- 
Icgat.  De  CCS  faits ,  le  Gendre  concluoit  que  la  veuve 
Remyn'étcit  pas  fondée  à  s'oppofer  à  ce  qu'il  exerçât 
ic  droit  de  Parcours  fur  le  territoire  de  Chaignolle. 

La  veuve  Remy  foutenoit  au  contraire  que  la  cou- 
tume d'Orléans  ne  contenant  aucune  difpolîtion  qui 
pût  autorifer  la  prétention  de  Ton  adverfaire,  on  de- 
voir avoir  recours  aux  règles  générales  qui  font  admî- 
tes en  matières  de  Parcours  5  qu'il  n'en  eft  point  de 
plus  certaine,  que  chaque  communauté  doit  jouir  de 
Ion  bien  ;  que  les  étrangers  ne  peuvent  l'ufurper  3  que 
le  droit  de  Parcours  n'eft  point  un  privilège  particulier, 
inais  une  faculté  générale  qui  appartient  aux  mem- 
bres d'une  communauté  ;qu'il  ne  (uflît  pas,  pour  jouir 
du  droit  de  Parcours,  d'avoir  des  héritages  dans  une 
paroifle,  quil  faut  encore  y  demeurer;  qu'ainfi  il 
étoit  indifférent  que  le  Gendre  eiît  quatre-vingts  ar- 
pens  de  terre  dans  la  paroifle  de  Chaignolle  ,  puif- 
qu'il  n'y  dcmeuroit  pas;  enfin  ,  que  la  poilefllon  ne 
pouvoit  fuppléer  au  titre  nécellaire  pour  réclamer  le 
droit  de  vaine  pâture  fur  un  territoire  étranger  ;  que 
par  coîiféquent  tout  fe  réuniiroit  pour  faire  profcrire 
la  prétention  de  le  Gendre. 

Les  juges  de  Chartres  avoietit  accueilli  la  demande 
de  ce  fermier  ;  mais  ,  fur  l'appel  de  leur  fcntcnce  ,  la 
veuve  Remy  a  obtenu  ,  le  19  Avril  1766 ,  un  arrêt 
qui  a  infirmé  cette  fentcnce  &  qui  a  fait  défenfes  à 
te  Gendre  d'envoyer  à  l'avenir  Ton  troupeau  fur  la  pa- 
roifle de  Chaignolle.  Voici  les  faits  qui  ont  donné 
lieu  au  troifième  arrêt. 

Le  hameau  de  Buiffonné  cft  dans  le  reflbrt  de  la 
coutume  de  Vitry  ;  celui  de  Neuvizy,  qui  le  touche, 
eft  régi  par  la  coutume  de  Reims, 

La  première  de  ces  deux  coutumes  admet  le  Par- 
cours entre  les  villages    qui  font  contigus  &  qui  Je 
joignent  fans  moyen.  La  féconde  coutume  (  celle  de 
Reims)  ne  connoît  point  le  droit  de  Parcours. 

Un  laboureur  de  Buiffonné  ,  nommé  Simon,  &  un 
fermier  de  Neuvizy  ,  nommé  Beglot,  envoyèrent  au 
mois  d'Août  1765  ,  leurs  troupeaux  fur  le  territoire 
de  Neuvizy.  Le  procureur  filcal,  inlhuit  de  cette  entre- 
ptife  ,  donna  un  requiiîtoirc  pour  faire  défendre  à  ces 
deux  particuliers  de  faire  pâturer  à  l'avenir  leurs  bef- 
liaux  dans  l'étendue  de  la  terre  &  fcigneurie  de  Neu- 
vizy, &  les  condamner  à  une  amende.  Sur  ce  requi- 
iîtoirc, le  jus;c  de  Neuvizy  rendit  une  fentence  ,  le  i(î 
Novembre  1765,  qui ,  fans  faire  défenfes  à  Simon  &c 
à  Beglot  d'envoyer  leurs  beftiaux  fur  le  territoire  de 
Neuvizy  ,  les  condamna  cliacun  à  une  amende  de  yf 
livres. 

"Simon  &  Beglot  interjetèrent  appel  de  cette  fen- 
tence ,  &  intimèrent  le  feigncurde  Neuvizy.  Pendant 
l'irî^rudion  de  cet  appel  ,  qui  fut  porté  aux  eaux  & 
fr-rêrs  au  fouverain ,  les  communautés  de  Neuvizy  & 
■de  nuifronné  furent  mifes  en  caufe  ,  &  la  queftion  du 
«Iroit  de  Parcours  fut  alors  difcutée  &i  approfondie. 
Tome  XII. 
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Les  habirans  de  Neuvizy  prétcndoienc  que  ceux  de 
Buiilonné  ne  pouvoient  envoyer  leurs  beftiaux  en 
vaine  pâture  fur  le  territoire  de  Neuvizy,  à  titre  de 
Parcours  &  d'entrecours  ,  parce  que  ce  droit  ne  peut 
être  exercé  que  dans  les  lieux  où  il  y  eft  autorifé  par 
la  loi  municipale  ,  ou  lorfqu'on  repréfente  un  titre 
qui  contient  une  convention  réciproque  entre  deur 
communautés.  Or  (difoient  les  habitans  de  Neuvizy) 
les  habii-ans  de  Buiflonné  n'ont  aucun  prétexte  pout 
faire  conduire  leurs  befliaux  fur  notre  territoire  , 
puifquela  coutume  qui  le  régit  n'admet  point  le  Par- 
cours ,  &  qu'ils  ne  rapportent  aucun  titre  qui  leur 
attribué  ce  droit.  Ainli  (concluoient  les  habitans  de 
Neuvizy)  la  prétention  de  ceux  de  Buiflonné  eft  cou-_^ 
traire  à  toutes  les  règles  &  doit  être  profcritc. 

Les  habitans  de  BuilTonné  répondoient  que  le  Par- 
cours doit  être  cnvifagé  comme  ayant  pour  principe 
une  forte  d'âflociation  entre  deux  communautés  voi- 
fines  pour  leur  avantage  commun  ;  que  fous  ce  point 
de  vue  il  eft  très- favorable  ;  qu'il  en  réfiilte  les  plus 
grands  avantages  à  l'agriculture  &  au  commerce, 
puifqu'il  tend  a  multiplier  les  pâturages  &  les  rcffourccs 
pour  augmenter  le  nombre  des  bcft^iaux  ;  que  la  cou- 
tume de  Vitry,  qui  régit  la  paroifle  dcBuiifonné, 
autorifé  le  Parcours  ;  que  cette  paroifTe  étant  voifinc 
de  celle  de  Neuvizy  ,  les  habitans  de  cette  paroiffc 
n'avoient  aucun  prétexte  pour  s'oppofer  à  l'exercice 
du  droit  de  Parcours  fur  leur  territoire  ,  puifqu'ils 
pouvoient  jouir  de  la  même  faculté  fur  le  territoire 
de  Neuvizy.  Sur  ces  moyens  oppoft s, intervint  l'arrêt 
rendu  par  les  eaux  &  forêts  au  fouverain  le  1  Oélobrc 
1767,  qui  rejeta  la  demandedes  habitans  de  Buiffonné, 
&  leur  fit  défenfes  d'exercer  le  Parcours  fur  le  terri- 
toire de  Neuvizy. 

Il  rélulte  des  arrêts  que  nous  venons  de  rapporter,' 
que  la  jurifprudence  a  confacré  le  principe  ,  qu'il  faut 
que  la  coutume  des  lieux  admette  le  Parcours  ,  ou 
qu'on  repréfente  un  titre  qui  renferme  une  convention 
réciproque  entre  deux  communautés  voifincs  ,  pour 
donner  lieu  à  l'exercice  du  Parcours.  Ainfî ,  lorfqu'on 
ne  fe  trouve  pas  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas, 
on  ne  peut  jouir  du  droit  de  Parcours. 

Quand  deux  communautés  ont  droit  de  Parcouri 
réciproquement  l'une  fur  l'autre  ,  les  habitans  d'une 
communauté  peuvent-ils  s'oppofer  à  ce  que  ceux  de 
l'autre  mettent  des  prés  en  réferve  pour  en  tirer  le 
regain  1  Cette  queftion  a  été  agitée  au  parlement  de 
Dijon ,  entre  les  communautés  de  Magny  &  de  Cor- 
cellcs  en  Momaux. 

La  communauté  qui  réclamoit  la  faculté  de  met- 
tre des  prés  en  réferve ,  appuyoit  fa  demande  ftir  ce 
qu'elle  étoit  en  poffeflion  depuis  plus  de  trente  ans  de 
faire  cette  réferve.  Le  parlement  fe  détermina  en  fa- 
veur de  cette  po/Tc/Tion  par  arrêt  du  3  o  Janvier  1758, 
mais  cet  arrêt  particulier  ne  peut  être  invoqué  ea 
thèfe  générale. 

En  effet ,  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  fur  le  Par- 
cours ,  penfcnt  qu'une  communauté  ne  peut  mettre 
des  prés  en  réferve  que  du  confentement  de  l'autre 
communauté.  Cette  déciiîou  a  été  adoptée  par  ua 
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arrêt  du  parlement  de  Dijon  ,  du  i  Mars  1747.  Par 
cet  arrêt ,  il  a  été  fait  défenfes.  aux  habitans  de  Chan- 
guy  &  de  Saint-Simphorien  ,  qui  avoient  rcfpeftivc- 
ment  droit  de  Parcours  les  uns  furies  autres,  de  met- 
tre en  réferve  en  aucun  temps  leurs  pâturages,  à  moins 
qu'ils  n'eullent  obteau  le  confencemeut  i^ciprocjue 
des  deux  communautés. 

Toutes  les  fois  qu'il  fe  manifefte  une  maladie  épi- 
démique  parmi  les  bcftiaux ,  le  droit  de  Parcours  ceiTe 
&  relie  fufpendu.  On  peut  confulxer  à  cet  c^ard  les 
lois  qui  ont  été  promulguées  ,  &c  les  arrêts  q^ui  out 
été  rendus  fur  l'cpizootie. 

En  174;  ,  le  14  Mars,  le  parlement  de  Paris  fît 
ti.n  règlement  par  lequel  cette  cour  défendit  aux  com- 
munautés qui  avoient  droit  de  Parcours ,  de  l'exercer 
des  l'inftant  qu'il  y  auroit  des  beftiaux  atteints  de  ma- 
ladie ,  fous  peine  par  les  communautés  qui  contre- 
riendroient  a  ce  règlement ,  de  répondre  folidaire- 
inenc  de  tous  dommages  &  intérêts  ,  8i  d'être  tenues 
civilement  des  faits  de  leur  berger  commun. 

Voye^  Ducar.^e  dans  fon  gojjaire;  hlourçues  fur 
les  flatuts  de  Provence  y  la  Maire  fur  la  coutume  de 
Bourgogne  ;  le  Grand  fur  celle  de  Troyes  ;  d<  Lau- 
riere  ;  le  code  rural  ;  la  coutume  de  Troyes  ;  celles  de 
Vitry  j  de  Lorraine  ,  de  Senlis  ,  &c.  Voyez  au/Ti  ks 
articles  Main-morte,  Bestiaux,  Pâturages, 
Troupeaux  ,  Sec. 

{Cet article  ejl  de  M.  DesessauTs,  avocat  &  mein- 
ére  de  placeurs  académies  ). 

AoniTioir  au  mot  Parcours. 

On  connoît  quatre  efpèces  de  Parcours  :  celui  des 
î>cil:iaux  ,  celui  des  mrin-mortab  es  ,  le  Parcours  de 
tourgeoiiie  ,  ennn  le  Parcours  de  travail. 

Le  Paixours  des  beftiaux  eft  un  droit  réciproque 
de  deux  ou  plufieurs  coninumautés  voifincs  ,  qui  con- 
nue a  envoyer  paître  le  bétail  fiu:  leurs  territoires 
ifjfpciflifs  en  temps  de  vaine  pâture. 

Suivant  Freniinville,  ;7rar/ç«e  des  terriers,  tom.  ?j 
page  4.S6  y  le  droit  de  Parcours  eft  l'e/fci:  d'une  con- 
vention faite   encre  deux  paroiflcs  &  villages ,  par 
laquelle  les  habitans  fe  font  donné  mutuellement  !a 
liljercé  de  faire  pacager  leurs  beftiaux  iur  chacun  de 
leur  territoire  ,  &  rcfpeétivement  pour  leurs  u'agcs. 
Ce  qui  donne  lieu  à  ces  conventions  ,  font  la  pro- 
atiinitc  ,    Si.   fouvenc  le  mélange    de    ces   territoires 
C|ui  fe  croifent  &i  s'étendent  les  uns  dans  les  autres, 
fouvent  même  par  patries  fcparées ,  enforte  que  les  ha- 
bitans ne  peuvent  quelquefois  rrofitcr  des  herbages  qui 
leur  appartiennent ,  fans  paflerles  uns  fur  les  autres  ; 
Il  comme  toutes  les  juftices  &  paroifTes  n'ont  pas  la 
Biç'me  difficulté  ,  &  qu'à  ce  moyen  ils  jouiiTent  tran- 
quillement de  ce  qui  efb  à  eux  ,  il  n'y  a  dans  ces 
endroits  aucun  droit  de  Parcours  ;  ce  qui  fait  qu'il 
n'êft  peint  de  droit  commun.  Nous  en  avons    un 
exemple  dans  la   coutnnic  du  comté  de  Bourgogne  ; 
î'atticle  10^  du  chapitre  16  porte:"  Sur  ce  qu'aucuns 
at^  ont  voulu  prétendre  ,  par  coutume  générale  ,  pou- 
»  toir  ufager  de  vain  pâturage  de  clocher  à  autre  ;> 
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M  s'il  n'y  a  empêchement  de  rivières  ,  grandes-  foréw 
3j  ou  montagnes  ,  ladite  coutume  de  Parcours  n'eft 
53  point  tenue  ni  réputée  générale,  &  n'entend-cn  ^ 
"  pour  ce ,  aucunement  préjudicicr  au  Parcours  qu'au- 
"  cuns  paiticuliers  dudit  comté  de  Bourgogne  cnt 
"  accoutume  d'avoir  les  uns  fur  le  territoire  des  au- 
"  très  3j. 

Il  y  a  des  provinces  &  cantons  où  ces  ufages  font 
plus  ordinaires  que  dans  d'autres;  nous  voyons  dans 
la  coutume  de  Sedan  une  difpofition  plus  étendue; 
l'article  joi,  du  titre  ij  porte  :  «Les  habitans  de 
35  deux  villages  voifins  ,  tant  en  général  que  parti- 
"  ticulièremenc  ,  peuvent  mener  leur  bétail  en  vaine 
»  pâture  les  uns  fur  les  autres  ». 

Mourgues  ,  fur  les  ftatuts  de  Provence  ,  penfe  de 
même  que  le  droit  de  Parcours  eft  l'effet  d'une  con- 
vention primitive  entre  deux  communautés  voifines» 
Voici  fes  termes  :  "  Les  fréquentes   contentions  qui 
"  arriveroient  entre  les  habitans  des  villages  K  bourgs 
»  voiHns ,   à  l'occafion  des  herbages  ou  des  forêts 
M  commodes  pour  engraifler  des  pourceaux  &  y  pren-- 
"  drc  du  bois  pour  le  chauffage,  ont  donné  fujet  aux 
"  fcigneurs  &  communautés  defdirs  bourgs  d'établie 
"  ou  convenir  en  pluiieurs  lieux  ,  qu'il  y  auroit  com- 
"  pafcuité  &  communion ,  tant  des  herbages  que  desi 
"  glandages  ,  &  du  bois  pour  les  chauffages  ,  &  en 
"  conféquence  de  cette  entrecommunion  de  facultés 
I   "  les  habitans  defdirs  bourgs  ,  entre  Icfquels  cette 
}   53  compafcuité  &  communion  eft  établie  ,  ufent  réci- 
33  proquement  des  droits  Se  facultés  les  uns  des  autres, 
.   "  6'  Us  uns  ne  peuvent  faire  aucune   difpofition  ou. 
»  rcgUment  au  préjuaice  de^  autres  ,  fi  par  tranfac- 
"  tion  il  n'en  eft  autrement  di^pofé  ,  ou  fi  par  une, 
"  longue  pofiefllon  lefditcs  facultés  réciproques  ne  fontt 
33  reftreintes  &  limitées  î&  ne  peut  cette  compafcuité 
33  &    communion  introduite  pour  le  bien  &i   utilité, 
33  defdits  bourgs  &  paroiffes,  être  réfolue  &  anéantie^ 
33  finon  du  commun  confentement  de  tous  les  intc- 
33  reliés  33. 

Cependant  il  n'eft  pas  néceffair*  de  rapporter  le 
titre  dépofiraire  de  cette  convention  ,  une  polfeiTion 
immémoriale  la  fait  préfumer.  On  exige  que  la  pof- 
fellion  foie  immémc  riale  ,  paice  que  le  Parcours  eft 
une  lèrvitude  difcontinue.  Voyez  le  diâicnnaire  de 
Brillon  ,  vcrho   Parcours. 

En  général ,  ce  droit  n'a  Heu  que  pour  les  vaines 
pâtures  ,  les  grofies  pâtures  en  font  affranchies;  c'eft 
la  di'pofition  de  l'article  113  de  la  coutume  de  Vi- 
try  ,  dont  voici  les  termes  :  "  Et  par  la  même  coutume ,  . 
33  les  hab'tans  contigus  &:  joignans  ne  peuvent  mener 
33  leurfdites  bêtes  l'un  fur  l'autre  en  pafquis  &  graf-  - 
33  (es  pâtures  ,  mais  en  vaires  p.âtures  ,  comme  dit 
»3  eft  ,  &  font  les  graffes  pâtures  aux  habitans  &  de- 
33  meurans  aux  fînages  où  elles  font  afllfcs  ,   n'étoit. 
33  que  leurs  voifins  y  eufienr  acquis  ufage  par  qua- 
33  rantc  ans ,  ou  qu'ils  en  cuilent  titre  valable  33, 

Les  limites  dn  Parcours  font  ordinairement  d*na 
clochera  autre:  c'eftcc  qui  eft  porté  par  l'article  179, 
de  la  coutume  de  Meaux  ,  con^u  en  ces  termes  : 
*>  Habitans  de  vLUç  ou  villages  peuvent  champoy«x. 
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'»  &  n\ener  leur  bétail  pour  leur  nourriture ,  &  fans 
S'  fraude ,  en  paru  racles  vains  de  clocher  à  autre,  fans 
>»  danger  d'amende  ,  depuis  les  prés ,  avoines  &  autres 
"  gaç^nages  levés  &  ne  peuvent  les  feigneurs  haut- 
"  jurticicrs  empêcher  ne  faire  prendre  leur  bétail  w. 

Les  coutumes  de  Mclun  ,  article  303  5  Sens,  i4fî; 
Auxerrc,  z6o  ;  Troyes ,  169;  Chaumont  ,  1055 
Vitry  ,  122  5  Châlons,  166;  Monrargis,  chapitre  4, 
article  i ,  Orléans,  145;  Lorraine,  chapitre  i^, 
article  15  &  autres,  y  font  conformes;  la  coutume 
du  duché  de  Bourgogne  fe  fert  du  mot  de  parochiagc. 

La  coutume  de  Lorraine  ,  titre  i  5  ,  article  i  ,  s'ex- 
plique en  ces  termes  :  "  D'ùfage  commun  les  habi- 
«  tans  en  divers  villages  ,  defquels  les  bans  &  fina- 
M  ges  font  joignans  ,  foit  de  mêmes  ou  divcrfes  iu{- 
«  tices  ,  peuvent ,  par  droit  de  Parcours  ,  régulière- 
"  ment  envoyer  les  troupeaux  de  leurs  bêtes  pâturer 
«  &  champoyer  es  lieux  de  vaines  pâtures  ,  à  l'écarte 
"  de  docker  a  autre  ,  s'il  y  a  églifc  &  s'il  n'y  en  a, 
»  jufqu'à  l'écarte  du  milieu  des  villages  ,  fi  ee  n'cft 
«  qu'en  aucuns  lieux  il  y  ait  dîs  titres  ,  ou  ufages 
"  particuliers,  autres  bornes  ou  arrêts  que  lefdits  clo- 
»  chers  &  milieu  de  village». 

Cette  coutume  ert:  conforme  à  celle  du  comté  de 
Bourgogne  (  i  ),  de  Bar  (1),  de  Troyes  (  3  ),  dcMcaux(4), 
<lciVIeIun(0  >  Chaumont  (6)  ,  Sens(7),  Auxcrre. 

Les  peines  contre  celui  qui  excède  les  limites  du 
Parcours  font  déterminées  par  l'article  i6<)  de  la  cow- 
M  tumede  Troyes.  «  On  garde  audit  bailliage,  que 
"  les  habitans  dont  les  villes,  villages  ou  territoires 
"  font  voifins  ,  ou  tenans  l'un  à  l'autre ,  peuvent  me 
"  ner  champoyer  &  vain-paturer  leurs  bêtes,  groffes 
»  &  menues  ,  les  uns  fur  les  autres ,  de  clocher  à 
"  autre  ;  &  s'ils  le  paffent  &  y  font  pris  par  juftice 
"  du  lieu  ,  il  y  a  amende  de  foixante  fous  tournois 
«  contre  chacune  garde  ou  proie  entière,  étant  fous 
"  un  bâton  ou  garde  par  la  communauté  ,  avec  la 
"  reftitution  du  dommage  ,  &  s'il  y  a  bêtes  de  gens 
»  particuliers  ,  &  ils  y  palTent  &  font  prins  comme 
«  dcflus,  y  a  feulement  cinq  fols  tournois  d'amende, 
35  &  néanmoins  bêtes  blanches  peuvent  être  menées  fi 
«  loin  que  l'on  veut  ,  pourvu  qu'elles  retournent  ou 
»  puilfcnt  retourner  au  gîte  de  jour  en  leur  finage  ; 
*j  &  fi  autres  bêtes  demeurent  au  gîte  outre  lefdits 
»5  clochers,  à  garde  faite,  en  ce  cas  auroit  l'amende 
"  arbitraire  m. 

Unédit  du  mois  de  Mai  l■J6^  ,  regiftré  le  21  Avril 
précédent  ,  abolit  le  Parcours  dans  la  province  de 
Champagne.  Voici  les  difpofitions  de  cet  édit  :  «  Nous 
«  permettons  à  tous  propriétaires  ,  cultivateurs  ,  fer- 
»>  micrs  &  auti'cs  de  la  province  de  Champagne,  de 
«  clorre  les  terres,  prés,  champs  &  généralem'ent  tous 


(i)  Chap.  16,  art.  105. 

(2)  Tit.  I  < ,  att.  loff. 

(j)  Art.  169. 

(4)  Art.  175. 

(0  Art.  J05. 

(6)  Tit.  5>,  art.  roj. 

{7)  Tit.  lit  art.  141?, 
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»  les  héritages  de  quelque  nature  qu'ils  foient,  qui 
»  leur  appartiennent  ou  qu'ils  cultivent  ,  en  telle 
5j  quantité  qu'ils  jugeront  à  propos,  foit  par  des  fof- 
»  fés,  haies  vives  oufeches,  ou  de  telle  autre  manière 
"  que  ce  foit". 

«  Les  terreins  qui  auront  été  ainfi  enclos  ne  pour- 
»  ront  être  afiujettis  à  l'avenir  &  tant  qu'ils  rcfteronr 
5>  en  cet  état  de  clôture  ,  au  Parc-ours ,  ni  ouverts  à 
»  la  pâture  d'autres  beftiaux  que  de  ceux  à  qui  lefdits 
»»  terreins  appartiendront ,  feront  affermés  ou  accen- 
"  fés  ,  interprétant  à  cet  effet  &  dérogeant  même,  en 
"  tant  que  de  befoin  ,  à  toutes  lois  ,  coutumes  ,  ufa- 
»  ges  &  réglemens  à  ce  contraires. 

"  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  avoir  lien  au 
»  préjudice  du  paffage  des  befliaux  pour  aller  fur  les 
"  terreins  qui  rcfteront  ouverts  à  la  pâture  ,  ni  de 
»  celui  des  charrues  &  voitures  pour  la  culture  des 
M  terres  &  l'enlèvement  des  réceltes  ,  &  à  cet  effet 
"  tout  propriétaire  ou  fermier  iera  tenu  de  lailfer  Ic- 
»  dit  paflagc  libre  fur  fon  terrcin  ,  s'il  cft  a/lujctxi  , 
»  ou  qu'il  ne  puiffe  le  clorre  fans  intercepter  le  pa(^ 
"  fage. 

"  Les  clôtures  d'héritages  fc  feront  à  frais  commun 
»  entre  les  propriétaires  d'iceux  ,  s'ils  y  conlentent; 
"  &  en  cas  de  refus  des  propriétaires  voi fins,  l'em- 
"  placement  de  la  clôture  fera  pris  fur  le  terrein  qut 
»  l'on  voudra  clc  r^e. 

■>■>  Les  troupeaux  de  chaque  communauté  ne  pour- 
»  ront  plus  à  l'avenir  être  conduits  fur  le  territoire 
"  des  communautés  voifines  &:  adjacentes,  fous  pré- 
"  texte  du  droit  réciproque  de  Parcours  ,  lequel  fera 
"  &  demeurera  aboli  ,  comme  nous  l'aboliffons  parc 
53  notre  édit  33. 

Le  Parcours  d'hommes  ne  confiftoir  d'abord  que 
dans  la  fimple  .convention  que  deux  feigneurs  voifins 
faifoient  entre  eux  ,  qu'au  cas  que  l'homme  de  corps 
de  l'un  d'eux  vînt  à  époufer  une  femme  de  corps  de 
l'autre  feigneur  ,  le  feigneur  de  la  femme  ne  pourrojt 
lever  aucun  droit  fur  fon  me  ri ,  à  caufe  d'elle  ,  tant 
que  les  cnfan's  procréés  de  ce  mariage  habiteroient 
conjointement  avec  leur  père  &  vivroient  à  fa  table. 
C'cft  ainfi  que  Hugues  III,  duc  de  Bourgogne  , 
&  Manafsès ,  évêque  de  Langres,  convinrent  e» 
1188  ,  qu'ils  en  uferoient  réciprcquement  par  rap- 
port aux  hommes  que  chacun  d'eux  avoit  dans  la  ville 
&  chàtcllcnie  de  Châtillon-ft#-Seine,  laquelle  le  duc 
tenoit  en  fief  de  cet  évêque  ,  &  où  celui  -  ci  avoit 
un  domaine  confidérablc. 

Mais ,  dans  les  années  fuivantes,  le  Parcours  d'hom- 
mes prit  une  telle  faveur  parmi  les  feigneurs  qui  fc 
l'éroient  accordé  réciproquement ,  qu'il  autorifoic 
les  hommes  d'un  feigneur  à  pouvoir  tranfporter 
à  perpétuité  leur  domicile  dans  la  terre  de  l'autre 
feigneur,  &  par-là  à  devenir  fes  hommes,  fans  que 
leur  ancien  feigneur  fût  pour  cette  raifon  en  droit  de 
s'emparer  des  héritages  qu'ils  avoient  laifTcs  dans  f* 
terre ,  ni  même  de  les  empêcher  de  fuccéder  aux  hé- 
ritages qui  leur  y  avenoient  pat  le  décès  de  leurs  pa- 
rens  :  c'eft  ce  que  prouvent  des  lettres-patentes  de 
Pierre  (de  Courtcnay),  comte  d'Auxerrc  &  de  Toà* 
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ucrre,  de  l'an  1105  ,  qui  portent,  qu'étam  en  JifFc- 
•rent  avec  Blanche,  comrelle  de  Troycs ,  fa  dame, 
touchant  le  Parcours  d'entre  Tonnerre  ,  de  la  part 
de  lui  comte ,  6"  Heny  &  Saim- Florentin  ,  de  la 
part  de  la  comtefTe  ;  enfin ,  après  qu'il  a  été  fait  fur  cela 
une  foigneufe  &  ruffifante  enquête,  de  leur  commun 
confentcment,  ils  ont  appris  qu'il  y  a  Parcours  entre 
lefdites  villes,  Scqu'aind  ce  Parcours  a  été  connu  &  ap- 
prouvé (réciproquement  ).  Que  par-dellus  cela,  ils'eft 
délîrtédes  difputcs  &  des  plaintes  qu'il  avoit  contre  En- 
genoul  le  Gros,  touchant  ce  jugement,  auquel  il  lui 
avoit  promis  de  le  foumctrrc  ,  &  contre  Colomb 
Bourgin  au  fujct  de  l'héritage  de  fa  mère  décédée. 

Les  feigneurs  ne  furent  pas  toujours  fidellcs  à  rem- 
plir ces  fortes  de  conventions  ;  ils  les  violoicnt  ,  ils 
fufpendoient  le  droit  de  Parcours  quand  ils  apperce- 
voient  qu'il  leur  devenoit  trop  préjudiciable. 

En  iiii,  la  comteffe  de  Champagne  &  de  Brie 
défendit  aux  habitans  de  fa  ville  de  Provins  de  fe  fer- 
vir  du  Parcours  qui  étoit  entre  cette  ville  &;  la  terre 
de  l'archevêque  de  Sens.  C'cfl;  ce  qui  fe  voit  par 
un  bref  du  pape  Honoré  ITI,  de  l'an  cinquième  de  fon 
pontificat  ,  adrelTé  à  l'évêquc  de  ....  à  l'abbé  &  au 
prieur  de  Saint-Martin  de  Séez.  Par  ce  bref  le  pape  les 
commet  pour  entendre  l'archevêque  de  Sens  &  la  com- 
te/le de  Champagne  ,  en  préfence  l'un  de  l'autre,  dans 
leurs  raifons  fur  la  conteflation  qui  étoit  entre  eux  , 
couchant  le  Parcouis  prétendu  par  l'archevêque,  ^u 
regard  des  hommes  de  la  ville  de  Provins  apparce- 
nante  à  cette  comrefic  ,  &  qui  étoit  du  diocèfe  de  cet 
archevêque,  &  d'informer  enfuite  le  faint  fics;c  du 
tout,  afin  qu'il  fe  trouvât  en  état  de  prononcer  fon  juo^- 
lîient  fur  cette  conteftition. 

En  110)-  ,  le  comte  d'Auxerre  ,  Se  en  iif^y  ,  le 
feignent  de  Hons ,  conteftèrcnt  le  P;uxours  qui  avoit 
été  précédemment  éccbli  entre  leurs  villes  Se  /cigneu- 
ries ,  &  celles  de  Champagne  qui  y  confinoient jparcc 
cjully jugèrent  ce  Parcours  préjudiciable  à  leurs  inté- 
rêts. Les  comtes  de  .Champagne  tinrent  la  même 
conduite  toutes  les  fois  qu'ils  pensèrent  qu'il  lenr  étoit 
avantageux  d'interrompre  le  Parcours  e.\:iftant  entre 
leurs  villes  Se  paroifles  de  la  Champagne  &  de  la  Brie , 
Si.  la  terre  de  quelques  feigneurs  voilins  qui  ne  rek- 
voicnt  pas  d'eux. 

Cette  convention  deparcours  ,  quant  aux  perfon- 
«es  ,  n'a  pu  avoir  lieiil|lie  pendant  la  durée  des  main- 
mortes. Elle  fut  comme  l'aurore  de  la  liberté  5  fon 
cfFct  étoit,  que  les  habitans  des  feignearies  tenues  eii 
Parcours  refpcdifs  pouvoient  aller  librement  de  l'une 
dans  l'autre  ,  fans  être  fujets  aux  droits  de  confifca- 
rion  &  de  pourfuite  envers  le  leigneur  du  lieu  de  leur 
origine. 

Quand  le  Parcours  ou  l'èntrecours  ,  dit  M.  dé  Lati- 
rierc(i)  ,  étoit  fait  entre  deux  feiG;neurs  qui  avoient 
droit  de  fouveraineté  ,  c'étoit  une  fociété  au  moyen 
de  laquelle  les  fujets  d'un  de  ces  feigneurs  pouvoient 
librement  &  fans  danser  de  tomber  dans  la  fervieude 
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de  corps ,  fe  venir  établir  dans  l'état  de  l'autre.  Z> 
Parcours  contradlé  entre  deux  feigneurs écoit fait,  ou 
au  lujetdc  leurs  écagicrs  &  de  leurs  hommes  de  corps» 
ou  des  beftiaux  de  leurs  fuje-ts.  Quand  il  concernoic 
les  hommes  de  condition  fervile  ,  c'étoit  une  fociété 
au  moyen  de  laquelle  i'étagicr  ou  l'homme  de  corps 
d'un  feigneur  pouvoit  aller  s'établir  dans  le  fief  &  la 
juftice  d'un  autre,  &  prendre  femme  de  fa  condition 
dans  la  terre  de  l'autre  feigneur  ,  fans  danger  de  fot- 
mariaee. 

Le  même  M.  de  Lauriere  nous  apprend  d'une  mar 
nière  également  fatisfaifantc  en  quoi  coniilloit  le  Par- 
cours de  bourgeoifie. 

Il  faut  d'abord  fe  rappeler  qu'il  y  avoit  deux  mar 
nières  d'acquérir  la  bourgeoifie ,  par  lettres  S:  pariîm^ 
pie  aveu.  Pour  acquérir  la  bourgeoifie  par  aveu ,  if 
fuffifoit  de  défavoucr  fon  feigneur  ,  &  de  s'avouer 
bourgeois  du  Roi.  On  devenoit  bourgeois  par  lettres 
en  prenant  des  lettres  de  bourgeoifie,  &  en  fatisfaifant 
aux  autres  formalités  prefcrites  par  l'ordonnance. 

Le  franc  homme  n'étoit  aftreint  à  cette  formalité:, 
à  l'obligation  de  prçndre  des  lettres  ,  que  lorfqu'U 
n'étoit  pas  originaire  d'un  pays  qui  fiit  en  fociété  âe 
Parcours  Se  a  entrecours  avec  le  pays  où  il  vcnoit  nou- 
vellement s'établir ,  car  dans  ce  cas  il  étoit  de  plein  drok 
bourgeois  du  roi  fans  lettres  &  fansfolemnité;  enforte 
que  s'il  étoit  domicilié  dans  la  terre  d'un  feigneur  haut- 
julticicr  qui  n'eut  point  les  droits  royaux ,  en  s'àvouan't 
bourgeois  du  'oi  par  Jîmple  aveu,  il  déclinoit  la  juri- 
diélion  du  lcie,neur,  &  devenoit  jufiiciable  des  juges 
royaux  ;.&  comme  ce  bourgeois  n'avoit  le  privilège 
de  fimplc  aveu  qu'en  vertu  du  Parcours,  il  étoit  appelé 
bourgeois  de  Parcours.  Après  cette  obfervation,  on 
entendra  les  articles  fuivans. 

Vitry  ,  art.  78.  Par  l'èntrecours  gardé  &  obfcrvé 
entre  le  pays  de  Champagne  &  Barrois ,  quand  aucua 
homme  ou  femme  nés  dudit  pays  de  Barrois ,  viei-vt 
demeurer  au  bailliage  de  Vitry  ,  il  cft  acquis  de  ce 
même  fait  au  roi  ,  &  lui  doit  fa  jurée ,  comme  les 
autres  hommes  Se  femmes  de  jurée  demeurans  audit 
bailliage.  Sec. 

Sens,  article  \\6.  Les  bourgeois  de  Parcours  qiù 
font  bourgeois  du  rejfort  de  Sens  es  marches  de  Cham- 
pagne ,  fe  peuvent  avouer  bourgeois  du  roi  par  fimple 
aveu.,  (ans  montrer  par  écrit  leur  bourgeoifie,  eu 
payant  par  chacun  an  douze  deniers  parifis  au  roi.  - 
La  même  coutume,  art.  1-37.  Les  bourgeois  de  la 
rivière  de  Kannes  payent  leur  bourgeoifie  au  prévoir- 
fermier  de-  ladite  rivière ,  pour  ce  que  lefdites  bour- 
geoif  es  font  baillées  au  jour  du  bail  des  fermes  ave£ 
ladite  prévôté.  ;  en.ce  fûifant ,  ceux  qui  font  demeiirar.s 
esvilles  &  bourgs  de  laditerivierc.ffe  peuvent  avouer 
bourgeois  du  roi  par  fimple  aveu,  comme  les  bour» 
geois  de  Parcours. 

Article  158.  Ceux  qui  ne  font  bourgeois.de  Par- 
cours ou  de  la  rivière  de  Vannes  doivent  avoir  Se: 
prendre  leurs  lettres  de  bourgeoifie  du  prévôtrde  Scps ,. 
de  Villenenve-le-roi  ou  leurs  lieutenant  chacun  à  fon- 
égard  ,  préfens  deux  ou  trois  bourgeois  d:  la  ville  ,  cn^ 
gromtctant  faire  leur  devoir  en  .ce]  cas  requis ,  Slç.^ 
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Article  1^9.  Et  doivent  ceux  qui  ne  font  bourgeois 
as  Parcours  prendre  lettres  de  dt'faveu  du  baiLLi  de 
Sens  oufon  lieutenant ,  Ô  par  vertu  d'i celles  s'avouer 
bourgeois  du  roi  par  un  ferment  royal ,  &c. 

Le  Parcours ,  quant  au  travail ,  cft  ainfi  défini  dans 
le  gloflaire  de  Ducange  ;  Speclabat  etiam  perçut  fus 
facultatem  datam  hominibus  in  aliéna  fundo  opéras 
faciendi  ;  le  droit  de  travailler  librement  &  fans 
charges  des  droits  établis  dans  les  fcigncurics  avec 
lefquelles  on  cft  en  droit  de  Parcours. 

Tels  font,  quant  aux  fujcES,  les  efFcts  du  Parcours 
de  travail;  quant  aux  feigncurs,  l'effet  du  Parcours 
a  toujours  étc^  que  le  fcigncur  du  domicile  origina'.rc 
percevoir  fur  Ton  homme  les  droits  &  redevances  dont 
il  pouvoir  être  tenu  en  totalité,  foit  à  rail'on  de  fa 
perrbnne ,  foit  à  l'occaiion  de  fon  travail  &c  de  fcs 
beftiaux ,  en  quelques  lieux  qu'ils  cuircnt  été  em- 
ployés. 

La  coutume  de  Nivcrnois ,  article  premier  du 
titre  II,  donne  un  exemple  du  droit  de  Parcours 
quant  au  labourage  :  elle  décide  que  la  dîme  fe  par- 
tage ordinairement  entre  le  fcigneur  du  domicile  du 
laboureur  qui  a  cultivé ,  &  le  feignciir  t-oncier  du  ter- 
ritoire dans  lequel  l'héritage  cit  fitué  ;  mais  quand  il 
y  a  Parcours ,  ou  droit  d'aller  labourer  l'un  lur  l'autre  , 
alors  la  dîme  entière  appartient  au  ie-igneur  du  domi- 
cile, &  ce  droit,  porte  l'article,  s'acquiert  par  titre 
ou  prefcription  fuffifante. 

Ce  qu'on  appelle  Parcours  quanr  au  travail,  cft 
donc  le  droir  d'aller  franchement  dans  un  territoire 
autre  que  celui  de  la  fei2;ncurie  du  domicile  y  exercer 
ie  travail  de  fcs  beftiaux,  à  la  charge  feulement  de 
fervir  au  leigneur  du  domicile  la  totalité  des  rede- 
vances dont  le  travail  de  ces  beftiaux  eft  tenu  envers 
lui. 

Le  Parcours  fèroit  une  fervitude,  fi  quelque  fei- 
gneur  le  fouffroit,  de  la  part  de  fes  voifins ,  dans  fa 
terre,  fans  que  fes  habitans  en  jouiil'ent  de  même 
dans  les  territoires  voifins  ;  mais  dès  qu'il  cft  refpedif , 
c'eft  une  convention  ordinaire,  dans  laquelle  le  fci- 
gneur du  domicile  reprend  tur  le  travail  que  fes  ha- 
bitans vont  faire  dans  les  fcigneuries  voifines ,  le  fruit 
qu'il  perd  par  le  travail  de  fes  voifins  dans  la  fienne. 

Si  la  redevance  cft  perfunncUe,  ou  fi,  malgré  la 
réalité  de  la  redevance,  il  y  a  convention  de  Parcours 
prouvée  par  les  rirrcs  ou  par  la  prclcrlption ,  entre  les 
deux  feigneuries ,  alors  le  feigncur  du  domicile  du 
laboureur  aura  féul  la  redevance  rotale,  &  en  cela  il 
ne  ble/lera  pas  l'intérêt  du  feigneur  fon  voifin,  qui, 
en  vertu  du  Parcours ,  exigera  de  mtme  la  redevance 
totale  de  fon  droit  femblable  fur  fes  domiciliés  qui 
atrronr  été  porter  leur  travail  dans  les  autres  feigneu- 
ries tenues  également  en  convention  de  Parcours. 

On.  peut  juger  par-là  delà  juftice  &  même  de  l'éga- 
lité que  comporte  en  général  la  convention  du  Par- 
cours; elle  rend  inutile  tout  examen  fur  la  nature  du 
droit.  Le  réel  doit  être'  gouverné  ,  ert  vertu  du  Par- 
cours, de  la  même  manière  que  s'il  étoit  perfonnel'. 
Il  faut  ajouter  que  cette  convention  procure  à  chaque 
fcigneur  la  facilité  de  tiouyec  dans  fa  £io£xe  feigncurie 
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le  payement  de  tout  ce  qui  lui  eft  dû;  ce  qui  ne  feroit 
pas,  fi  le  fcigneur  écoit obligé  de  fuivrc  dans  les  lieux 
voifins  toutes  les  divifions  qu'opéreroit  laréalité  defon 
droit  parmi  les  cultivateurs;  il  y  gagne  encore  l'avan- 
tage de  p^juvoir  faire  faire  le  recouvrement  de  fon 
droir  entier  de  la  icule  autorité  de  fes  juges,  qui 
fcroicnt  incompétens  pour  connoîtrc  de  l'cxécutioa 
d'im  droit  réel  né  dans  un  territoire  étrauî'^er,  8c  pour 
pourfuivre  des  laboureurs  domiciliés  dans  une  autre 
juftice. 

L'effet  du  Parcours  de  travail  cft  donc  druble  ;  l'un 
s'applique  au  feigneur,  l'autre  à  frn  habitapt.  L'eff;;t 
du  Parcours,  pour  le  feigneur,  cft  de  le  fsire  j.uiir 
fcul  de  la  redevance  due  par  fon  habitant,  foit  à  rai- 
fon  de  fa  perfouiie ,  foit  à  ra-fon  de  fes  beftiaux  Z'.  Zz 
leur  travail.  L'effet,  en  faveur  de  l'habitant,  tit 
d'opérer  qu'en  acquittant  envers  le  fe.gaei."-  de  for^ 
domicile  les  redevances  dont  la  bourgeoifi;;,  Ir  labou- 
rage ou  la  pâture  font  chargés  dans  fa  f-igneurie ,  il 
demeure  quitte  de  toutes  redevances  envers  les  fei- 
gneurs  voifins  dans  les  territoires  defquels  il  pourra 
mener  franchement  fes  beftiaux,  &  fa  charr:ie. 

Voyez  les  auteurs  cités  dans  cet  article,  &  fur  le 
Parcours  de  travail ,  un  mémoire  imprimé  de  tA.  Ma  ■- 
clerc,  avocat  au  parlement  :  nous  ne  connoifiuns  rien 
de  mieux;  nous  y  avons  puifé  les  notions  que  nous 
venons  de  préfenter. 

{j4ddiiion  de  M-  H**,  avoeat  au  parlement^, 

PA  Pv  D  O  M.  Rémllîîon  d'une  faute ,  d'une  offcnfc. 

On  appelle  lettres  de  Pardon,  les  lettres  que  le 
prince  accorde  en  chancellerie  à  un  homme  impliqué 
dans  une  affaire  criminelle,  pour  s'être  trouve  dans  la 
compagnie  du  principal  accufé,  lorfc^u'il  a  commis  le 
crime. 

Les  lettres  de  Pardon  peuvent  être  obtenues  dans 
les  petites  chancelleries,  &  celui  auquel  on  les  accorda 
n'clt  pas  obligé  de  fe  mettre  en  état,  c'cft-à  dire  ,dc 
fé  rendre  en  prifcn  pour  les  préfenter  aux  jut^cs. 

"Ces  fortes  de  lettres  ont  beaucoup  de  rapport  avec" 
ce  que  les  Romains  appcloient  purgation.  On  les  in- 
titule -..A  tous  ceux  qui  ces  prc fente  s  lettres  verront  ^ 
Se  on  date  du  jour  de  l'expédition  :  elles  font  fccllécs 
en  cire  jaune,  au  lieu  que  celles  de  rémifficn  fe  datent 
du  mois  feulement ,  Se  font  fcellées  en  cire  verte  ,  &C 
intitulées  :  A  tous  préfets  &  avenir,  parce  qu'elles 
font  ad  pcrpetuam  rei'memoriam. 

PAREATIS.  0;i  donne  ce  nom  à  des  lettres  qu'on 
expédie  en  chancellerie  pour  faire  exécuter  les  arrêts 
&  les  fénteirces  hors  du  reffort  des  tribtmaux  où  ils 
ont  été  rendus. 

Comme  les  juges  n'ont  d'autorité' que  dans  réren- 
due de  leur  juridicl:ion.  Se  qu'il  eflr  important  que  les- 
jugcmcns  rendus  par  un  tribunal  puiffent  î^tr-e  exécutés 
dans  tout  le  royaume  ,  en  a  introduir  le  Pa'éatis  ^ 
j^ÇTfr  empêcher  que  les  juges  des  lieux  ne  s'opporalfent 
à  rcjsécurion  des  jugemens  q,u'ils  n'auroiejit  pas  pro- 
noncés. 

On  peut  donc  dire  que  le  Paréatis  eft  la  fauve- 
garde  du  territoire  des  juridictions  ,  en  même  temps, 
<p'il  iça.  à-  faire  exécuter'  géaérakmenc,,daiiSj  tomci. 
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les  provinces  foumifes  à  la  domination  du  roi ,  les 
arrcts  &  les  fcntcnces  rendus  par  fes  juges. 

Il  y  a  trois  lortes  de  Paréatis  5  ceux  qui  s'obtiennent 
au  grand  fceau  ,  ceux  qui  s'accordent  dans  les  chan- 
celleries particulières  ,  enfin  ceux  que  donnent  les 
juges  des  lieux  où  l'on  veut  faire  exécuter  un  arrêt 
ou  une  fcntence  (i). 

L'effet  d'un  Paréatis  qui  émane  du  grand  fceau , 
çonfifte  à  rendre  les  arrêts,  les  jugemens  &  les  con- 
trats pour  Icfquels  on  l'a  obtenu  ,  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

Les  Paréatis  des  chancelleries  particulières  font  ref- 
treints  dans  les  limites  du  rcifort  de  ces  chancelleries. 

Ceux  des  juges  n'ont  de  pouvoir  que  dans  l'enclave 
de  leur  juridiélicn. 

L'article  6  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667, 
contient  fur  cette  matière  plufieurs  difpofitions  qu'il 
cft  néceflairc  de  rapporter. 

"  Tous  arrêt?  (y  ci\-  il  dit)  feront  exécutés  dans 
»3  toute  l'étendue  de  notre  royaume  ,  en  vertu  d'un 
"  Paréatis  du  grand  fecau,  fans  qu'il  foit  befoin 
»  d'en  demander  aucune  permifùon  à  nos  cours  de 
53  parlement,  baillis, 'fénéchaux  ,  &  autres  juges 
»  dans  le  re/Tort  ou  détroit  dcfquels  on  les  voudra 
53  faire  exécuter  ;  &  au  cas  que  quelques-unes  de  nos 
M  cours  ou  fiéges  en  empêchent  l'exécution  ,  &  qu'ils 
«  rendent  quelques  arr'ts  ,  jugemens  ou  ordonnan- 
*j  ces  portant  défenfcs  ou  furféances  de  les  exécuter; 
a  voulons  que  le  rapporteur  ,  &  que  celui  qui  aura 
3J  préfidé  ,  foient  tenus  folidairement  des  condamna- 
»  tions  portées  par  les  arrêts  dont  ils  auront  empêché 
3>  ou  retardé  l'exécution,  &  des  dommages  &  intérêts 
»3  de  la  partie  ,  Se  qu'ils  foient  folidairement  con- 
35  damnés  en  deux  cents  livres  d'amende  envers  nous  : 


(i)  Formules  de  Paréatis.  Lettres  de  Paréatis  ptifes  en 
petite  chancellerie  : 

Loui':-!  ^'c.  au  premier  notre  huiffier  ou  ferment  fitr  ce 
requis ,  à  la  requête  de  notre  amc  Claude  Larcher ,  bourgeois 
de  Paris,  iS:c,  Nous  te  nnndons  que  l'ordonnance  du  lieute- 
nant civil  de  notre  châtelet  de  Paris,  du tu  mettes  â 

due  &  entière  exécution  dans  l'étendue  de telle  /'«ri- 

diclion,  &c  de  faire  pour  ce  tous  a£les  requis  &  nécetTaires  j 
de  ce  faire ,  te  donnons  pouvoir.  Donné ,  &c 

Lorfque  hs  lettres  de  Paréatis  s^ expédient  au  grand  fceau , 
elles  font  dans  la  même  forme,  mais  datées  du  lieu  où  était  le  roi, 
le  jour  qu  elles  ont  été  données. 

La  permijfion  du  juge ,  lorfqu'on  ne  prend  pas  de  lettres ,  fe 
demande  en  cette  forme  : 

A  M.  le  lieutenant  général  de  telle  jnrididion 
Supplie  humblement  Claude  Larcher ,  bourgeois  de  Paris  : 
Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  mettre  à  exécution , 
darff  l'étendue  de  votre  juri.liûion  ,  l'ordonnance  de  M    le 

lieutenant  général  de étant  au  has  de  la  requête  à  lui 

préfentée,  &  portant  permilTion  d'aifigner  le  fieur  Louis 

Triflon,  mntchand  à à  comparoir  au  bailliage  de 

*:  vous  ferei  bien. 

Ordonnance. 
Permis  d'exécuter  ladite  ordonnance.  Fait  ce. .... . 
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"  de  laquelle  contravention  nous  rétervons  la  éon- 
"  noirtance  à  nous&  à  notre  confcil.  Sera  néanmoins 
53  permis  aux  parties  &  exécuteurs  des  arrêts  hors 
»5  l'étendue  des  parlemens  &  cours  on  ils  auront  été 
55  rendus  ,  de  prendre  un  Paréatis  en  la  chancellerie 
»  du  parlement  où  ils  devront  être  exécutés ,  que  les 
"  gardes  des  fceaux  feront  tenus  de  fceller  à  peine 
«  d'interdiction  ,  fans  entrer  en  connoiilance  de  caufe. 
»  Pourront  même  les  parties  prendre  une  permiflion 
33  du  juge  des  lieux  au  bas  d'une  requête  ,  fans  être 
»  tenues  de  prendre  en  ce  cas  Paréatis  au  grand  fceau 
M  &  petites  chancelleries  :  mandons  à  nos  gouver- 
»  ncurs  Se  lieutenans  généraux  de  tenir  la  main  à 
«  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance  ^  fur  la  fimple 
»  rcprétentation  ài:sParéatis  ou  de  la  permillion  des 
35  juges  des  lieux  33. 

Quoiqu'cn  thèfe  générale  ce  foit  un  principe  cer- 
tain que  les  arrêts  &  les  jugemens  ne  peuvent  être 
exécutés  hors  du  reflort  des  tribunaux  qui  les  ont  ren- 
dus, qu'avec  un  Paréatis,  il  y  a  cependant  plufieurs 
exceptions  à  cette  règle ,  qui  font  fondées  fur  des  lois 
particulières. 

Par  exemple,  les  fentences  des  juges  confervateurs 
des  privilèges  des  foires  de  Lyon  s'exécutent  dans 
toute  l'étendue  du  royaume ,  fans  qu'on  foit  obligé 
d'obtenir  aucun  Paréatis.  C'eft  une  -dilpofition  de 
redit  du  mois  de  Juillet  16^9.  Les  fentences  rendues 
par  le  fiège  de  la  connétablie  s'exécutent  aufli  fans 
Paréatis. 

Les  jugemens  rendus  par  le  bailliage  de  l'artillerie 
de  France ,  dont  le  fiège  eft  à  Paris  à  l'arfenal ,  font 
également  difpenfés  de  la  formalité  du  Paréatis  par 
l'édit  du  mois  d'Août  1703 ,  qui  a  créé  cette  juridic- 
tion. 

L'édit  du  mois  d'Avril  16^^  a  fait  la  même  excep- 
tion en  faveur  des  fentences  des  ofHciaux  &  des  autres 
juges  d'églife. 

Les  décrets  rendus  en  matière  criminelle  ,  de  quel- 
ques juges  qu'ils  foient  émanés  j  s'exécutent  égale* 
ment  partout  le  royaume  fans  Paréatis,  fuivant  la 
difpoficion  de  l'article  11  du  titre  10  de  l'ordonnance 
de  i6-jo. 

*  Mais  cette  difpofition  peut -elle  s'appliquer  à 
tous  les  actes  d'inftruélion  criminelle?  ou  bien  faut- 
il,  par  exemple,  un  Paréatis  à  un  huilfier  ou  fcrgent, 
pour  qu'il  puiffe  donner  des  affignations  pour  dépo- 
fcr,  à  des  témoins  domiciliés  hors  du  re/fort  du  ficgc 
auquel  il  eft  attaché?  Le  confeil  fouverain  d'Alface  a 
rendu  le  1;  Février  1768  ,  un  arrêt  qui  établit  l'affir- 
mative *  (  I  ). 


(  I  )    Voici  cet  arrêt  : 

»  Vu,  par  le  confeiU  le  réquifitoire  préfenté  par  le  pro» 
»  cureur  général  du  roi  en  icelui,  contenant  que  dans  plu- 
>i  Jieurs  procédure;  inftruites  à  l'extraordinaire  par  àes  juges 
»  du  redort,  il  avoit  obfervc  que  des  témoins  (ont  comp  •• 
>)  rus  en  juiHce  fans  y  avoir  été  valablement  appelés  ;  qu'i  a 
»  eft  dant  une  tÇ'pha  d'ufage  de  confondre  les  limites  Hi  5 
«  tetritoires  ;  un  fergent  fcigneurial  ira  ,  fans  fcrup^ule ,  dai  S 
n  des  jutidiâions  éitangères  â  celle  pour  laquelle  il  e(t  pio- 
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•  Quant  aux  contrats  paffés  fous  \cfcel  royal,  l'ar- 
ticle  5» 5  de  rordonnance  de  I5  35>  veut  qu'ils  foient 
exécutoires  dans  toute  l'étendue  du  royaume  fans 
Taréatis. 

Il  n'cft  point  néceffaire  d'obtenir  des  lettres  de 
Paréat's  pour  exécuter  hs  commilTions  du  confcrva- 
teur  des  privilèges  royaux  de  runivcrfué  de  Paris,  ni 
celles  des  autres  juives  confervateurs  des  univerfités 
de  France  ,  St  autres  députés  par  le  roi. 

Les  fentences  arbitrales,  lorfgue  les  parties  y  ont 
acquiefcé  devant  notaires,  jouilient  du  même  privi- 
lège; mais  les  contrats  reçus  par  les  notaires  des  fci- 
gneurs  ne  peuvent  erre  misa  exécution  hors  du  reilort 
de  leur  jufticc  ,  qu'en  vertu  d'une  permifllon  des  juges 
des  lieux. 

Les  Paréatis  ne  peuvent  fc  refafer,  à  moins  que  le 
titre  qu'on  veut  exécuter  ne  foit  pas  revêtu  des  formes 
extérieures  qui  rendv'nt  un  acte  paré.  Par  exemple,  s'il 
y  a  quelque  défaut  dans  l'intitulé;  s'il  n'eft  pas  revêtu 
du  fceau  de  la  jurididion  dont  il  ell  émané;  enfin  s'il 
cft  l'ouvrage  d'une  autorité  non  reconnue  en  France  : 
a  l'exception  de  ces  cas ,  l'article  no  de  l'ordonnance 
de  i6i^  veut  qu'on  accorde  les  Paréatis  fan?  con- 
noiilance  de  caufe. 

Excepté  les  casque  nous  avons  ci-dcflus  rappelés  & 
qui  fortent  de  la  rèi^Ie  {générale  fuivant  laquelle  il  faut 
un  Paréatis  pour  mettre  un  arrêt  ou  un  juc;emeiit  à  exé- 
cution dans  rétei^ue  du  reflort  d'un  autre  tribunal 
que  celui  dont  ils  font  émanés,  la  formalité  du  Pa- 
réatis eft  de  rigueur  5c  indifpcnfable.  Ainfi,  toutes  les 
fois  qu'on  ne  la  remplit  pas  lorfqu'clle  eft  nécelfairc , 
ks  procédures  qu'on  fa;t  font  nulles  &  ne  produifent 
aucun  effet;  l'huiffier  ou  le  fergent  qui  les  ont  faites 
peuvent  même  être  punis  par  les  juges  des  lieux ,  pour 
«'avoir  pas  refpcété  leur  autorité  :  mais  lorfqu'un  hulf- 


»i  vilîonné,  il  exploitera  &  alfigiiTi  àes  jperConnes  vis  â-vfj 
>v  defti'jelles  il  n*.i  ni  pouvoir  ni  carattère  :  rie  là  il  arrive  , 
»  que  les  dcPo(icioas  les  plus  relevantes  tom'jent  dans  l'irré- 
«  gularifc.  Faute  par  1  s  iC-porans  d'avoir  été  valablement 
»»■  afiîg  lés  :  &  comme  i!  impoite  d'écarcer  les  mniidres  a'jus 
»»'■  de  cette  partie  de  la  jultice,  qui  ne  peut  êtteadminiftréeavec 
>v-utie  exatiitude  tfop  fciupjleufe   .pour  ce  requéroit  pour  le 
»»  roi .  être  fai:  dlfenfos  à  tous  fergîns  fîi»neuriauxd  exploi- 
1»  ter  en  natière  ctiniinelle  hors  les  limites  de  la  juti  iittion 
»»pour  laquelle  ils  T.mt  pro/ili  liiaés ,  à  peijie  de  nullité  de 
jtçleurs  expl  lits  &C  de  tous  dépens,  donmage;  &  intérêts; 
>»  ordonner  que  l'-irrét  qui  iiiterviendia  fi'-a  notifié  aux  juges 
«  du  telTort,  pv\i:  teiiir  la  main   à  f>n  exécution  <  à  peine 
M   d'en  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom.   Ledit  requi- 
"•fitoire  ligne  Neef,  piociireur  géTéral.  Ouï  le  rapport  de 
»-M.  Jofeph-Antoine  Minck,  conf;iller  ,  &  tout  confidéré. 
«•Leconfcil  fail'ant  droit  llir  les  req jifitions  du  procureur 
»>  général  du  roi,  a  f^i it  &  fi  t  d'fenfes  à  tous  ferg?:isfeigneu- 
»  riaux  de  fon  lelTut,  d'exploicet  en  matière  criminelle  , 
»  hors  1rs  limrtetdela  juiilitiori  p  ur  laquelle  ils  font 
»  provilionnés,  à  pj'ie  d.Mijllité  defdifs  exploit  &detous 
»  ^dépen?;,  domnî;.-s  &;  intérêts;  a  crdm  ^é  &  ordrinne  que 
>t  le  préf.-nt  arrît  Çt:\  notiiît  aux  )u?,es  du  relTort  dudit  coti- 
»>  feil,  pour  lenir  la  mai  t  à  fon  txéciicioT  ,  à  peine  d'en  ré- 
»»  ^.jndre  en  leur  propre  &,  privé  nnn.  Fait  à  Colaiar  en  la' 
»  Xtrconde  clumbrcducoitlcil  fouxcrain J'Alfacsieij  février   / 
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fier  efi:  porteur  de  lettres  de  Paréatis,  il  n'eft  pas  obligé 
d'obtenir  une  commiffion  du  juge  des  lieux. 

Nous  avons  dit  ci-devant  que  les  fentences  des  o/fi- 
ciaux  &  des  autres  juges  d'églife  s'exécutent  fans  Pa- 
réatis :  cependant  ce  privilège  n'a  pas  lieu  lorfqu'il 
s'ap;it  de  temporel ,  de  polTefloirc,  de  féqueftre  ou  de 
faide;  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  folcnnel, 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  l'avocat  général  Gil- 
bert de  Voifin,  le  premier  Décembre  1744.  Le  parle- 
ment de  PariSj  par  cet  arrêt,  a  déclaré  nulle  la  faific- 
cxécution  &  la  vente  des  meubles  d'un  curé,  faite  en 
vertu  de  fentences  rendues  par  un  officiai  portant 
condamnation  de  femmes  pécuniaires ,  &  il  a  été  fait 
défcn{es  à  touc  huifîier  de  mettre  à  eyccution  les  fen- 
tences des  juges  d'églife,  fans  pcrmi/îlon  préalable 
des  juges  laïques. 

Quoique  iajuAice  du  comté  de  Lyon  ne  foit  qu'une 
juftice  fiigncuriale  ,  elle  jouit  du  privilège  particulier 
que  fes  fentences  peuvent  être  mifes  à  exécution  fans 
Paréatis  dans  route  l'étendue  de  la  fénccliau/]"ce  de 
Lyon.  Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  Février 
i(>n  ,  l'a  ainfi  jugé  en  faveur  du  jnge  du  comté  de 
Lyon  ,  contre  les  officiers  de  la  fénécliauffée  de  cette 
ville. 

Les  gardes  âes  eaux  &C  forêts  peutcnt,  lorfqu'il 
s'agit  de  délits  commis  dans  le  refforr  d'une  tnaîtrife, 
exercer  leurs  fonélions  hors  de  leur  reffort  &  même 
dans  le  reffort  d'un  autre  parlement;  fans  êtreoblisrés 
d'obtenir  aucune  permiffion  ni  Paréatis.  C'eft  ce  qui 
a  été  juge  par  un  arrêt  du  confeil  du  17  Décembre 
i7?7,  qui  a  cafTé  un  arrêt  du  confeil  fouverain  de 
Rouffillon. 

Lorfqu'on  veut  exécuter  à  Paris  un  jugement  qui 
n'eft  pas  revêtu  d'un  Paréatis,  il  faut  obtenir  une  pe^- 
mi/Tion  de  M.  le  lieutenant  civil.  Ce  magiftrat  né 
l'accorde  qu'à  condition  que  l'impétranr  élira  un  do-» 
micile  dans  le  lieu  où  fe  fait  l'exécution. 

En  17U  ,  M.  le  lieurenant  civil  ayant  permis  fuf 
requête ,  d'exécuter  une  ordonnance  du  prévôt  de 
Bar,  qui  autorifoit  à  cmprifonner  un  particulier  pouf 
dcrtcs  civiles ,  par-tout  oii  il  fe  trouvcroit,  ce  parti- 
culier fe  plaignit  au  parlement  de  l'ordonnance  dtf 
M.  le  lieutenant  civil,  &,  pour  la  faire  déclarer 
nulle,  i!  foutenoit  qu'un  juge  ne  pouvoit  permettre 
l'exécution  d'une  ordonnance  fur  requête  non  com- 
muniquée, qui  n'avoit  pas  été  fignifiée  à  la  partie 
qu'elle  intérclToit,  &  qu'une  permifTion  fcmblable 
étcit  contraire  à  toutes  les  règles  de  l'ordre  judi- 
ciaire. 

Cependant  le  parlement  n'eut  point  égard  à  ces 
moyens ,  &  ,  par  arrêt  du  13  Mai  1751,  il  confirma 
le  Paréatis  de  M.  le  lieutenant  civil ,  &  renvoya  l'ap- 
pel du  prévôt  de  Bar  devant  le  bailli  de  la  même 
ville. 

Comme  \z$  contratspaflcs  en  pays  étranger,  &  les^ 
jugcmens  rendus  par  des  tribunaizx  fonnVs  à  l'autoritér 
d'autres  fouvcrains  que  le  roi  de  France  ,  n'ont  point 
hypothèque  dans  le  royaume,  on  n'accorde  point  det 
Paréatis  pour  exécuter  ces  contrais  6c  ces  juge  mecs 
contre  dc^  ftijets  regmcolss* 


"55'o 
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Les  Siîîflcs  jouifTcnt  d'un  privilège  particulier.  Les 
jugcmens  rendus  par  les  tribunaux  fupéricurs  de  la 
Sui'ile  s'exécutent  en  France  comme  lesjugemcns  des 
tribunaux  François  s'exécutent  en  SuifTc  :  mais,  pour 
mettre  à  exécution  ces  jugemens,  il  faut  qu'ils  foient 
revêtus  des  formes  prefcrites  pour  attcfter  leur  au- 
thcnt'citc  5c  l'autorité  légitime  dont  ils  font  émanés  ; 
i!  fdit  tnfuite  obtenir  un  Taréatis  du  iucie  des  lieux 
ou  j  on  veut  les  exécuter. 

Vo-jf[  l'ordonnace  de  1667,  ledit  de  1695,  & 
les  c-vrts  ordonnances  qui  j  ont  citées  dans  cet  article  ; 
Bouc'  £:,  Bornier,  Joujfe,  Ferriere ,  &c.  Voyez  aufTi 
ks  articles  Commission,  Jugemens  ,  Ressort, 

&C. 

{Cet  article  eji  de  M.  Distsarts y  avocat ,  &c. 
<xc:çté  que  ce  qui  eJi  entre  des  ajlériques  appartient 
à  JyL  Melin,  avocat ,  &c.  ). 

Addition  à  l'article  V AKi  at  1  i. 

Les  arrêts  du  grand  confcil  peuvent-ils  être  exécutés 
fans  Paréatis  dans  les  provinces  fur  lefquelles  ce  tri- 
bunal n'a  point  de  juridiélion,  telles  que  la  Flandre, 
l'Artois,  le  Hainaut ,  le  Cambrefis,  le  Roufiillon , 
l'Alface,  Sccî  Cette  queftion  avoit  été  décidée  pour 
l'aHirmativc  par  arrêt  du  grand  confeil  même,  du  5 
Février  1781 ,  rendu  fur  la  requête  du  procureur  gé- 
néral ,  Si  conçu  en  ces  termes  :  «  ordonne  que  les  dif- 
"  pot'tions  de  l'article  6  du  titre  17  de  l'ordonnance 
S5  de  1667,  de  l'article  13  de  l'édit  du  mois  de  JVlai 
33   1 77  ,- ,  feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ; 
«  en  coiiféquence,  calfe  &  annulle  l'ordonnance  de 
»  Paréatis  rendue  par  les  prévôt ,  maycur  &  échevins 
3j  de  la  ville  de  Lille,  le  10  Janvier  dainier,  pour 
?'  l'exécution  de  l'arrêt  dudit  confeil  du  xi  Décembre 
>•   précédcntj  leur  enjoint  de   fe  conformer  auxdits 
"  articles  de  l'ordonnance  de    1667  &  de  l'édit  du 
i:>  mois  de  Mai  1775,  fus  énoncés;  fait  défenfes  au 
"  procureur  fyndic  de  ladite  ville  de  s'oppoler  à  l'exé- 
33   cution  des  arrêts  dudit  confeil ,  d'exiger  à  l'avenir 
«  de  pareilles  ordonnances ,  à  tous  huiffiejs  de  les  re- 
»3  quérir,  &  aux  juges  de  les  accorder,  fous  telles 
»3  peines  qu'il  appartiendra;  ordonne  que  le  préfent 
»»  arrêt  fera  fignifié  ,  tant  au  procureur  fynd'ic  de  ladite 
»  ville,  qu'au  greffier  de  la  prévôté  &.  échcvinage 
*>  d'icclle  ". 

Mais  cet  arrêt  avant  été  dénoncé  à  M.  de  Caftéelc , 
procureur  général  du  parlement  de  Flandres,  ce  ma- 
giiha:  a  donné  un  requifitoire  dans  lequel  il  expofe, 
K  que  les  difpolîtions  de  cet  arrêt  annoncent  que  le 
■>■>  crand  confeil  a  formé  le  dc/lein  de  renouveler 
w  d'anciennes  prétentions ,  &  de  foumettre  à  l'auto- 
»»  rite  ré  ultante  de  fon  attribution,  les  provinces  du 
«  reffort  de  la  cour  :  mais  que  la  cour  ,  dépofitaire  & 
"  gardienne  des  privilèges  conAans  des  peup'cs  Bel- 
»  giqucs&  de  leur  droit  national,  confcrvés  &  main- 
«  tcnp<:  iufqu'fl  nos  jours,  ne  fouffrira  pas  qu'ils  rc- 
»  çoivcnt  aucune  altération  de  cette  attaque  momcn- 
»»  tince,  &  que  la  partie  de  sPays-bas  fouraifc  au  meil- 
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»  leur  des  gouvcrncmens,  parce  qu'il  cil  dirigé  pax 

"  la  juftice  &  par  la  foi  des  traités,  confervera  le  pri- 

M  vilège  précieux  de  n'être  foumifc  à  aucune  autre  ju- 

"  ridiClion  que  celle  de  fes  juges  domiciliaires,  fans 

53  que,   lous  prétexte  A' évocation ^  de  commitimus ^ 

53  ou  autrement,  les  habitans  puilTent  être  traduits 

5'  en  des  lièges  ou  tribunaux  qui  leur  foient  étran- 

33  gers. 

"  Que  cette  entreprife  du  grand  confeil  doit  d'au- 
»'  tant  plus  étonner  la  cour,  que  l'incompétence  de 
w  ce  tribunal  a  été  difcutée  &  prononcée  en  nombre 
>3  d'occafions,  &  que  depuis  long-temps  fon  filencc 
»  donnoit  lieu  de  croire  que,  content  de  jouir  dans 
»  l'intérieur  du  royaume  d'une  juridiélion  accidentelle 
"  &  momentanée ,  il  n'auroit  plus  tenté  de  forcir  des 
»  bornes  qui  lui  font  prefcrites ,  pour  clfayer  d'étendre 
»  fon  pouvoir  dans  des  provinces  qu'une  multitude 
»  de  lois  &  de  décifions  notables  ont  garanties  conf- 
33  tamment  de  l'effet  des  évocations,  des  comrnitimus , 
33  &  de  tous  autres  privilèges  qui  ont  été  jugés  infé- 
'3  rieurs  de  beaucoup  au  droit  national  des  habitans 
33  &  à  la  conftitution  des  tribunaux  des  Pays-bas. 

33  Que  fi  la  nouvelle  prétention  du  grand  confeil 
33  n'a  pas  pour  objet  direél  l'exercice  d'une  cédait 
33  évocatoire ,  elle  tend  au  moins  à  fe  préparer  les 
35  moyens  d'introduire  cette  forte  de  privilège  dans 
»3  la  Flandres  ;  car ,  en  admettant  avec  le  grand  con- 
33  feil  que  fes  arrêts  peuvent  êtr^  mis  à  exécution 
33  dans  le  relîort  de  la  cour ,  fans  demander  aucune 
3»  pcrmifTion,  vifa  ou  Paréatis ,  aux  juges  des  lieux, 
.  33  il  feroit  facile  à  ce  tribunal  d'yexcrcer  fes  évoca- 
33  tions  dans  toute  leur  étendue,  fans  que  les  tribu- 
33  naux  en  fulîent  prévenus;  qu'ainfi  l'arrêt  du  5  Fé- 
33  vricr  dernier,  rendu  fur  la  requête  du  procureur 
33  général  du  roi  au  grand  confeil ,  que  le  remontrant 
33  dénonce  à  la  cour,  tend  évidemment  à  renouveler 
33  toutes  les  anciennes  conteflations  qui  ont  eu  lieu 
33  entre  la  cour  5c  ce  tribunal;  que  déjà  la  connoif- 
33  fance  de  cet  arrêt  a  porté  l'inquiétude  dans  diflé- 
3»  rentes  adminiftraticns ,  &  que  la  cour ,  informée 
33  de  cette  entreprife ,  reconnoîtra  tout  à  la  fois  la 
»  néceffité  d'en  annuUer  l'efïet,  &  de  ralTurer  les 
33  juges  de  fon  rcflort  contre  les  attaques  d'une  auto- 
33  rite  qui  leur  a  été  inconnue  jufqucs  à  préfent. 

33  Que  le  droit  que  prétend  le  grand  confeil  de  faire 
33  mettre  à  exécution  fes  arrêts  dans  les  provinces  du 
33  rcflort  de  la  cour,  fans  aucune  permiffion  ,  vifa 
33  ou  Paréatis  du  juge  des  lieux,  eft  un  aélc  de  ju- 
33  rididion  aulli  éminent  que  celui  des  juges,  dont  il 
33  eft  dépendait  &  indivifible  ;  qu'il  réfultc  de  ce  prin- 
33  cipc,  qu'un  tribunal  qui  n'a  pas  de  juridiction  dans 
33  un  territoire,  n'a  pas  le  pouvoir  d'y  faire  mettre  fes 
33  mandemtns  à  exécution  fans  la  permiflion  du  juge 
33  à  qui  la  juridiélion  appartient. 

33  Qu'ainfi  en  établiiTant  que  le  grand  confeil  n'a 
33  aucune  juridiftion  ,  de  quelque  nature  que  ce  foit , 
33  dans  le  rclfort  de  la  cour ,  il  fera  démontré  qu'il  ne 
33  peut  y  faire  mettre  fes  arrêts  à  exécution  fans  per- 
*>  mifllon,  vifa  ou  Paréatii  des  juges  des  Jicux".  ^ 
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Après  ce  préambule,  M.  de  Caftéele  tnct  tâpidc- 
inent  ime  cfquifFe  des  diffcrens  édits  &  arrêts  qui 
maintiennent  !e  refTotc  du  parlement  de  Flandres  dans 
un  nlfranchinemcnt  entier  de  la  jiiridi<flion  du  grand 
x:oafcil ,  &  donr  nous  avons  rendu  compte  aux  ar- 
ticles Douai,  Évocation  &  Flandres;  après 
quoi  il  continue  de  cette  manière  : 

»  Des  lois  aulîî  précifcs ,  des  décidons  autant  mul- 
»>  tipTices,  ûuroient  dû  pcriuader  à  jamais  le  graud 
»  confcil  ,  c|ue  toutes  les  tentatives  pour  foumcttrc 
»  àTajuridiâiion,  foitdircdcment,  foitindircâiemcnt, 
«  les  provinces  du  rcflort  de  la  cour ,  continueront 
»>  d'être  infiuducures-,  &  que  ,  par  une  conféquencc 
"  ncccîraire  ,  il  n'avoir  pas  le  droit  d'y  faire  cxécu- 
5>  ter  fcs  arrérs  ou  commillîons  ,  fanS  en  demander 
S5  aucune  permidîon  ou  Patéatis. 

5>  C'eft  en  vain  que,  pour  colorer  fon  entreprife, 
•»  le  grand  ccnlcil  fonde  l'arrêt  qu'il  a  rendu  con- 
»>  trc  les  ofSciers  municipaux  de  Lille  ,  fur  les  dil- 
«  pofîtions  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  1667, 
•j  &  d'un  cdit  du  mois  de  Juillet  17:' 5. 

>>  La  première  de  ces  ordonnance?  n^a  jamais  été 
«  enregiftrce  à  la  cour  ,  elle  n'y  a  pas  même  été 
3»  envoyée  :  les  difpodtions  ne  font  aucunement 
"  éonnues  dans  les  provinces  de  fon  reifort ,  &  n'y 
»»  ont  pas  plus  d'empire  que  le  tribunal  qui  les  ré- 
to  clame  ,  à  moins  que  le  grnnd  confeil  ne  prétende 
i»  aufli  avoir  le  droit  d'introduire  dans  les  Pays-Bas 
»»  françois  un  règlement  auquel  le  roi  n'a  jamais  jugé 
»  devoir  foumcttrc  fes  fujets  flamands. 

"  Mais  en  fuppofant  que  la  cour  voulût  adopter  , 
»  pour  un  moment,  la  difpefition  de  la  loi  réclamée 
3'  par  le  grand  confeil  ,  elle  ne  fauroit  jultifier  l'arrêt 
»  qu'il  a  rendu  le  }  Février  dernier.  L'article  6  du 
»»  titre  17  ,  cité  par  le  procureur  général  de  cette 
«»  -cour,  ordonne  que  tous  arrêts  feront  exécutés  dans 
5»  toute  l'étendue  du  royaume  ,  en  vertu  d'un  Pa- 
»»  réatis  du  grand  fccau  ,  fans  qu'il  foit  bcfoin  de 
»  demander  aucune  permiflion  ;mais  l'arrcrdu  grand 
T>  confeil,  fur  lequel  les  échevinsde  Lille  ont  accordé 
»»  un  Paréatïs  ,  n'étoit  pas  revêtu  de  cette  manque 
»»  de  l'autorité  fouveraine  ,  lorfqu'un  HuilTicr  étran- 
"  gcr  fc  rendit  à  Lille  pour  le  mettre  à  exécution.  Le 
«  grand  confeil  objeétcra  fans  doute  que  fes  arrêts 
»  étant  fcellés  du  grand  fceau  ,  cela  équivaut  à  un 
»»  Paréatis;  mais  ce  railonnement  n'cft  que  fpécieux  ; 
»  le  grand  fceau  peut  bien  équivaloir,  p.ir  rapport  au 
"  gtand  confeil  &  d'ans  les  cas  qui  lui  fonr  attribués, 
«  à  une  chancellerie  qui  n'exifte  point  près  de  lui  , 
>»  comme  il  y  en  a  une  près  de  chaque  cour  fouveraine, 
3»  &  ce  fceau  peut  avoir  la  vertu  d'affurer  l'exécution 
5>  de  fcs  arrêts  dans  les  provinces  ou  les  évocations 
M  font  adinifes  ;  mais  il  cft  infuffifant  pour  celles  où 
m  ce  privilège  cft  inconnu,  &.  où  il  cft  défendu  de  l'in- 
«  troduire  5  dans  les  pays  foumis  aux  évocations ,  le 
»  grand  confcily  a  réellement  unejuridiétion  relative 
»  a  chaque  objet  qui  lui  eft  attribué  ;  &  c'eft  alors 
»  qu'il  peut  dire  qu'il  n'a  pas  befoin  de  Paréatis  pour 
»  l'exécution  de  fes  arrêts  ;  mais  dans  le  reflort  de  la 
»•  «our ,  où  le  grand  confeil  tic  peut  exercer  aucune 
Tomt  XIJ. 
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v>  jurîdiAion,  de  quelque  nature  qu'on  la  conçoive  ^ 
»  la  lîmplc  mention  du  grand  fceau  au  bas  de  fes  arrêts 
»j  ne  fuffit  pas  pour  les  y  mettre  à  exécution  ,  parce 
»  que  ce  n'eft:  jamais  par  fuite  de  droit  de  jurididioii 
»  qu'ils  s'y  exécutent ,  mais  uniquement  à  raifon  du 
»î  domicile  des  parties  qui  ont  comparu  pardevant 
53  lui ,  pour  des  objets  réels  fitués  hors  du  reflbrt  de 
»  la  cour  ;  il  faut  donc  en  ce  cas  un  Paréatis  du  grand 
5>  fceau  ou  des  juges  des  lieux  ,  conformément  à  l'ar- 
»'  ticle  G  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  i66y  ,  Sc 
"  c'eft  auffi  ce  qui  eft  confirmé  par  l'article  1 5  de 
3J  redit  du  mois  de  Juillet  1775  ,  invoqué  par  le 
»  grand  confeil:  malgré  que  cette  loi,  uniquement 
"  relative  à  la  compétence  de  ce  tribunal  ,  ne  foit 
'3  pas  plus  connue  en  Flandres  que  ne  l'eft  l'ordon- 
«  nancede  1667  ,  on  y  lit  :  "  Vouions  que  les  arrêts^ 
»  ordonnances  6*  mandcmcns  dans  Us  matières  qui 
»>  font  attribuées  à  notre  grand  confeil ,  &  qui  feront 
»  fcellées  du  grand  fceau  ,  joient  exécutés  dans  toute 
"  l'étendue  de  notre  royaume  ,  ainfi  que  les  arrêts  de 
«  nos  cours  le  font  dans  les  limites  de  leur  rejfort  ^ 
w  fans  demander  aucune  permiffîoti  «. 

La  conféquence  que  ledit  procureur  général  du  roi 
fait  rélultcrde  cette  difpoiition  ,  eft  ,  55  que  le  grand 
»  contcil  n'ayant  matière  qui  lui  foit  attribuée  dans 
"  le  rcifort  de  laconr,  fcs  arrêts  ne  peuvent  être 
>î  lignifiés  ni  exécutés  fans  permllfionj  car  lorfque  le 
j»  légiflatcur  veut  que  les  arrêts  du  grand  confeil 
»  foienteiécutés  fans  permillion  dans  toute  l'étendue 
»  du  royaume  ,  ce  n'eft  qu'à  raifon  des  attributions 
3j  qui  forment  la  juridiélion  de  ce  tribunal  ,  &  de  la 
«  même  manière  que  les  arrêts  des  cours  le  font  dans 
»  les  limites  de  leurs  juridictions  ;  mais,  hors  de 
33  ccrte  limite,  le  grand  confeil  n'ayant  pas  de  juri- 
33  diction  ,  fes  arrêts  font  à  l'inftar  de  ceux  des  autres 
33  cours ,  qui  ne  peuvent  être  exécutés  fans  Paréatis 
33  dans  un  territoire  qui  leur  eft  étranger. 

33  Ces  principes  étoient  adoptés  par  le  grand  confeil' 
33  en  177^,  lorfque  dans  un  arrêt  du  51  Janvier  contre 
33  le  parlement  de  Dijon  ,  il  difoit  n'avoir  aucun  ter- 
33  ritoire  limité  ^  ^  que  fa  juridiction  ne  s'étendait 
»3  fur  les  fégcs  inférieurs  ,  que  dans  les  matières  qui 
33  lui  font  attribuées. 

33  II  doic  convenir  aufll  que  n'ayant  aucune  attri- 
53  bution  qu'il  puille  réclamer  en  Flandres ,  il  n'a  au- 
3>  cune  autorité  fur  les  juges  de-  ces  provinces  ,  &:  que 
••  par  conféquent  il  n'a  pas  eu'le  droit  de  faire  aux 
»>  officiers  municipaux  de  Lille  les  injondions  portée» 
33  par  fon  arrêt  du  5  Février  >3.  Sur  ce  réquilltoire , 
le  parlement  de  Flandres  a  rendu  au  rapport  de  M. 
Hennet ,  le  17  Mars  1781  ,  on  arrêt  dont  voici  le 
difpolitif  :  «  La  cour  déclare  ledit  arrêt  (du  graud 
33  confeil  )  nul  &  de  nu!  eftct;  fait  défenfcs  à  tous 
33  huiliicrs  &  fcrgens  de  fignifîer  ou  autrement  cxé- 
33  cuter  ,  dans  le  reflort  de  la  cour,  femblables  arrêts, 
33  commiflions  ou  mandemens  dudit  grand  confeil  ; 
33  &:  aux  juges  ,  tant  royaux  que  municipaux  & 
33  feigneuriaux  ,  de  fouffrir  les  lignifications  &  cxc- 
33  curions defdits  arrêts,  comminionsoumandcmcnf, 
s»  à  peine  contre  les  huifliers  ,  fcrgens  ou  autres  qui 
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*>  Ips  auroieat  fignifiés  en  contravention  (îu  pr^{tnt 
♦>  airet,  d'cmpiifonncmcnt,  s'ils  font  officiers  ^tran- 
4J  gers  du  reflbrt  de  la  cour,  à  ce  faire  kfdits  juges 
»>  autorifcs ,  &  d'intcrdiAion  ou  de  plus  grande  peine, 
•1  s'il  y  échet ,  concie  les  luiiflîcrs  &  fergcns  d'aucuns 
•>  des  fiéges  Se  jurididions  du  rcflcrt  de  la  cour  : 
»i  ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu,  publié  à  l'au- 
»»  dience  tenant,  impïimé  &.  affiché  où  befoin  {cra, 
3»  &  que  copies  collationnécs  d'icelui  (cront  envoyées 
•5  dans  les  bailliages  &  autres  fiéges  inférieurs  du 
•»  rc/fort  ,  pour  y  être  pareillement  lues ,  publiées  & 
*>  eniegiftrées  :  enjoint  aux  (ubftituts  du  procureur 
»>  général  du  roi  èfdics  lîégcs,  d'y  tenir  la  main,  & 
«  d'en  certifier  la  cour  dans  le  mois  ", 

C  Citte  addition  ejl  de  M.  Mlrlin  ,  avocat  au 
Tarlement  de  Flandres  ). 

PARENTÉ.  C'eft  le  rapport  qu'il  y  a  encre  desper- 
fbnncs  unies  par  les  liens  du  fang. 

Les  perfonnes  nées  d'un  mariage  légitime  peuvent 
feules  être  coniîdérécs  comme  parentes  de  la.  famille 
^  leur  père  &dc  Icurmcrc  :  ainfi  un  bâtard  n'a  {oint 
de  parcns,  fi  ce  n'cit  fcs  cnfans  nés  en  légitime  ma- 
riage ,  d'où  il  fuit  qu'à  l'exception  de  ceux-ci ,  per- 
fonne  ne  lui  fuccède  &  il  ne  fuccède  à  perfonne  (i). 

On  diftingue  trois  fortes  de  parens;  favoir ,  les 
afcendans ,  les  defcendans  ,  &  les  collatéraux. 

Les  afcendans  font  le  père ,  la  mère  ,  l'aïeul  & 
autres  plus  éloignés  en  remontant. 

Les  defcendans  font  ceux  qui  font  ilfus  des  mêmes 
afcendans. 

Les  collatéraux  font  ceux  qui  defcendent  d'une 
fouche  commune;  tels  que  les  frères,  les  confins , 
fonde  &  le  neveu ,    &c. 

•  Les  degrés  de  parenté  font  l'éloignement  qu'il  y  a 
d'une  génération  à  l'autre  :  pour  les  compter  ,  on  fuit 
la  ligne  ou  fuite  des  perfonnes  dont  on  veut  connoî- 
tre  la  proximité. 

La  parenté  entre  les  afcendans  &  les  defcendans  fe 
compte  fuivant  l'ordre  Je  la  ligne  directe  afcendante 
&  defccndante  ;  Si.  la  parenté  des  coliatétaux  fe  compte 
de  mrnic  dans  la  ligne  collatérale  ;  de  manière  que 
chaque  perfonne  ou  génération  fait  un  degré. 

Ainfi  le  père  &  le  fils  ne  font  éloignés  que  d'un  de- 
gré, le  petit  fils  cil  éloigné  de  fon  aïeul  de  deux  degrés; 
en  ne  compte  pour  celui-ci  que  deux  degrés ,  quoi- 
iju'il  y  ait  trois  perfonnes ,  parce  que  de  l'aïeul  au 
petit  fils  il  n'y  a  que  deux  générations;  favoir,  le  fils 
ii  le  petit  fils  :  on  ne  compte  pas  l'aïeul ,  parce  cju'il 
ne  s'agit  pas  en  ce  cas  de  fa  génération. 

Les  degrés  de  Parenté ,  en  collatérale ,  le  comptent 
de  même  par  génération  ,  en  remontant  à  la  fouche 
commune,  que  l'on  ne  compte  pas. 

Ainfi ,  pour  trouver  le  degré  de  parenté  entre  deux 
confins  germains  ,  il  faut  remonter  à  l'aïeul  f  & 
comme  il  y  a  entre  lui  &  ces  deux  confins  quatre 


'  (i)  Cette  rcgle  admet  une  exception  dans  quelques  pro- 
vinces, &  particu/iùrecuent  en  Daupfiinc,  où  Ja  inètc  Si  le 
bÀiaid  fucccdeac  tî-ciproquem&ot  l'un  à  l'hutte* 
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g&"cr-atîoi« ,  deux  d'un  côté  &  deux  de  l'autre,  '{avjjîr, 
les  deux  fils  &c  les  deux  petits  fils  ,  qui  font  coufin» 
germains  ,  il  fe  trouve  que  ces  deux  coufins  font  pa- 
ïens au  quatrième  dccré. 

Cette  manière  de  compter  les  degrés  par  généra- 
tions a  lieu  pour  la  ligne  dircde  ,  tant  par  lu  droit 
civil  que  par  le  droit  canon  ;  mais  en  collatérale  ellç 
n'cft  obfervée  que  fuivant  le  droit  civil. 

Suivant  le  droit  canon,  en  collatérale  ,  il  faut  deux 
personnes  engendrées  pour  faire  un  degré,  c'eft- à- 
dire,  que  l'on  ne  compte  les  degrés  que  d'un  côcé-^ 
de  manière  que  deux  collatéraux  font  parens  entrç 
eux  au  même  degré  qu'ils  font  éloignés  de  la  fouche 
commune  ?&  fi  l'un  des  deux  en  cftplus  éloigné  que 
l'autre  ,  c'eft  cet  éloigncment  ou  le  premier  fe  trouve 
de  la  fouche  commune  ,  qui  forme  le  degré  de  pa- 
renté entre  eux,  fuivant  la  règle  vulgaire,  rtmotior 
trahit  ad  fc  proximiorem. 

En  France  ,  on  compte  les  degrés  de  parente  fuivant 
le  droit  canon  ,  pour  les  mariages  &  pour  les  récufa- 
tions  des  juges. 

Pour  ce  qui  eft  des  fucceffions ,  on  ne  fuccédoit , 
fuivant  le  droitRoniain  ,  que  jufqu'au  dixième  degré- 
de  parenté  ;  l'article  41  des  placités  de  Normandie 
pone,  qu'on  nt  fuccède  dans  cette  province  que  juf- 
qu'au feptieme  degré  inclufivement  ;  mais  ,  fuivant  le 
droit  commun  obtervé  en  France  ,  on  luccède  à  l'in- 
fini ,  foit  en  dirède  ou  en  collatérale ,  tant  qu'on 
peut  prouver  fa  parenté  ,  quand  même  on  n'en  prou- 
veroit  pas  précKément  le  degré  ;  le  fifc  ne  fuccèdç 
qu'au  défaut  de  tous  les  parcns. 

Le  mariage  eft  défendu  entre  les  afcendans  &  Ces 
defcendans  jufqu'à  l'infini. 

Il  eft  également  défendu  entre  les  collatéraux  qui 
Ce  tiennent  lieu  cnue  eux  d^afccndans  &  de  defccn-» 
dans  ,  comme  l'oncle  &  la  nièce  ,  la  tance  Si.  le  nc-^ 
vcu,  &c. 

A  l'égard  des  autres  collatéraux  qui  n'ont  point 
entre  eux  cette  reflemblance  de  la  ligne  dirtrte  ,  le 
mariage  eft  défendu  jufqu'au  quatrième  degré  cano- 
nique inclufivement  ,  c'eft-à-dirc  ,  qu'il  eft  défendu 
jufqu'aux  petits  fils  des  coufins  germains  inclufive- 
ment. :  j.jj;  ^, 

L'alliance  fpirituelle  qui  procède  de  l'àdminiftra- 
'    tion  ou  réception  du  facrement  de  baptême  ,   ou  de 
celui  de  confirmation  ,  forme  auffi  une  efpèce  de  pa- 
renté ou  affinité  ,  dont  les  degrés  fe  comptent  de  même 
que  ceux  de  la  parenté  qui  vient  des  liens  du  fang. 

La  parente  fait  auffi  un  empêchement  pour  être 
pourvu  d'une  charge  de  judicamre  dans  un  tribunal 
ou  l'on  a  quelque  parent  au  degré  marqué  par  l'or  ■ 
donnance  ;,  ces  degrés  fc  comptent  fuivant  le  droir 
civil. 

L'éditdu  mois  d'Août  r^é^,  porte  dcfenfc  à  ccuxqui 
font  parens  au  premier,  au  fécond  ou  au  rroifième  de- 
gré, tels  que  font  le  père  &  le  fils,  les  frères,  l'oncle  & 
Je  neveu,  &:  à  ceux  qui  font  alliés  jufqu'au  fécond  de- 
gré, tels  que  le  beau-père  &  le  gendre,&  les  deux  beaux- 
frères,  de  poïTéder  &  exercer  conjointement  aucua 
oifice ,  foit  daiis  ks  couxs  fouvcraines  foit  daiis  k» 
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ïîcges  inférieurs,  à  peine  de  niilliré  des  provifions  & 
•des  réceptions  qui  (croient  faites ,  &  de  la  perte  des 
oflîces. 

Le  même  édi:  fait  défenfes  aux  officiers  titulaires , 
reçus  Se  fcrvant  aétuellcment  dans  les  couls  &c  (îèges, 
■de  contrarier  alliance  au  premier  degré  de  beau-père 
&  de  gendre;  autrement,  &  en  cas  de  contravention, 
l'édit  déclare  Toifice  du  dernier  reçu,  vacant  au  pro- 
fit du  roi. 

On  peut  obtenir  du  roi  d(?5  difpcnfes  de  parenté  ,  à 
l'efFet  cTétre  reçu  officier  dans  un  tribunal  où  l'on  a 
des  parens  ou  alliés  au/legré  fpécifié  par  la  loi;  mais 
en  ce  cas  les  voix  de  ces  parens  ou  alliés  ne  font  com- 
ptées que  pour  une,  quand  ils  ne  font  pas  d'avis  dif- 
fcrens. 

Lorfqu'on  fait  le  procès  au  cadavre  ou  à  la  mémoire 
d'un  défunt,  l'article  t  du  titre  xi  de  l'ordonnance 
criminelle  du  mois  d'Août  1 670 ,  veut  que  le  juge  lui 
nomme  d'office  un  curateur,  &  qu'un  parent  du  dé- 
funt foit  préféré,  s'il  s'en  offre  quelqu'un  pour  faire 
cette  fonction. 

yoyeiau  furplu! /es  anic/esTitAOïi^,  Succession, 
Tuteur,  Bail  judiciaire.  Saisie,  &c. 

PARENTÉ  ABJURÉE.  Voyex  ci-devant 
Abjuration  de  Parenté. 

PARÈRE.  Avis ,  fentiment  de  négocians  fur  des 
queftions  de  commcrcc.2 

La  pratique  du  négoce,  particulièrement  de  celui 
<les  lettres  de  change,  étant  venue  d'Italie,  on  a  con- 
fervé  dans  prefque  toutes  les  places  de  France ,  & 
fmgulièremcnt  à  Lyon ,  l'ufage  des  Parères  :  ils 
tiennent  lieu  d'aéles  de  notoriété,  lorfqu'ils  ont  été 
donnés  de  l'autorité  du  juge  confervateur ,  ou  par  une 
confultation  particulière  pour  appuyer  le  droit  de  celui 
qui  confulte. 

Depuis  l'éredlion  des  chambres  particulières  de 
commerce  dans  quelques  principales  villes  de  France, 
en  conféquence  de  l'édit  de  1700  &  de  l'arrêt  du  con- 
feil  de  1701,  les  Parères  faits  fur  les  places  de  la 
bourfe  ou  du  change,  dans  les  villes  où  ces  chambres 
font  établies ,  ne  peuvent  avoir  d'autorité  qu'après 
avoir  été  préfentés  Se  approuvés  par  ces  chambres. 

M.  Savary,  auteur  du  parfait  négociant,  a  donné 
au  public ,  en  1 688 ,  un  livre  intitulé  ;  Parères  ou  avis 
&  confeils  fur  les  plus  importantes  matières  du  com- 
merce. 

Ce  livre  contient  la  réfolution  des  quefl:ions  les 
plus  difficiles  concernant  les  banqueroutes  &  faillites, 
les  lettres  &  billets  de  change ,  les  ordres  fans  date 
&  fans  exprelllon  de  valeur,  les  fignatures  en  blanc, 
les  renouvcllemcns  des  billets  Si  des  lettres  de  change , 
celles  qui  font  tirées  ou  acceptées  par  des  femmes  en 
puilfance  de  mari,  la  minorité  des  tireurs,  les  diffé- 
rentes fociétés,  la  compétencl;  des  juges  &  confuls, 
&  d'autres  matières  touchant  le  fiiit  du  commerce, 
cnfemble  plufieurs  arrêts  des  parlemens  rendus  en 
conformité  des  Parères  donnés  fur  toutes  ces  quef- 
tions. 

Ce  livre  a  été  depuis  imprimé  en  171  f  ,  par  Gui- 
gnard,  libraire,  avec  une  augmentacion  de  creote- 
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neuf  Parères  fur  différentes  queftions  toutes  noirvellcSjJ 
tirées  des  mémoires  de  l'auteur. 

PARL  Voyez  G  A  GEU  R  E. 

PARI  AGE.  On  appcile  partage,  accompagner^ 
ment  ouajfociation,  la  polleificn  par  indivis  du  même 
domaine,  feigneuric  ou  juftice.  Ce  quia  introduit  ces 
fortes  de  fociétés,  eit  quel'églifequi ,  dans  des  temps 
orageux,  craignoit  de  perdre  les  biens  par  la  force  8c 
la  violence  de  certains  feigneurs  ,  s'aflbcioit  avec 
d'autres,  &  leur  cédoit  la  moitié  de  fes  droits,  pour 
les  intéreiî'er  à  conferver  le  tout  par  leur  autorité. 

Ragueau  (i)  dans  le  gloflaire  du  droit  françois ,  fut 
le  mot  apparation,  l'explique  en  ces  termes  :  Cùm 
princeps ,  dux  ,  cornes ,  baro ,  vel  alius  dominus  6f 
epifcopus ,  abbas  vcl  ecclefa ,  pares  func  domini  in 
eâdem  civitate  6'  ditions,  muit&func  principum  cum 
ecclejiis  focietates, 

Pariage  es  anciens  inflrumens  &  arrêts ,  dit  encore 
le  même  auteur  (1),  efi  un  droit  de  compagnie  &  de 
fociété ,  quand  un  évêque,  abbé  ou  églife  fait  une  af- 
fociation  perpétuelle  avec  un  feigneur  temporel  pouir 
lajuflice  qui  s 'exerce fur  leursjujets,?^  pour  les  amendes 
&  tailles  qui  fe  lèvent  fur  eux. 

Le  motif  de  ces  accompagnemens  eft  expliqué  dant 
les  additions  de  M.  de  Lauriere  fur  cet  endroit.  Quand 
un  évêque  j  un  abbé  ou  quelque  autre  feigneur ,  mon'- 
quoit  d'autorité,  il  ajfocioit  autrefois  avec  lui  dans 
fa  feigneurie  &  dansfajujlice  quelque  autre  feigneur 
plus  puijfant  avec  qui  il  partageait  fes  droits,  pour 
en  conferver  une  partie  par  la  force.  m 

Chopin  (3),  dans  tous  fes  ouvrages,  parle  de  ces 
fortes  de  Pariage  &  d'accompagnement  :  «on  trouve, 
>>  dit-il,  plufieurs  églifes,  lefquclles  d'ancienneté  ont 
»  reçu  les  rois  &  les  princes  en  leurs  communautés, 
>5  pour  être  affociés  avec  elles  en  leurs  biens  &  droits 
»  temporels,  pour  fe  garantir  plus  aifément  contre 
"  les  perfécutcurs  &  perturbateurs  de  l'églife,  étanc 
«  a/furées  d'avoir  par-là  de  bons  &  puifTaus  patrons 
"  Se  fauve-garde  alTurée  j». 

Il  en  cite  plufieurs  exemples  dans  Ton  traité  du  do- 
maine (4),  Si  ajoute,  que  les  rois  feuls  n'ont  poinc 
été  admis  en  telle  fociété  par  le  confcntcment  des 
églifes,  mais  auffi  les  ducs  de  grand  renom,  &  les 
comtes  plus  apparens.  Il  en  rapporte  encore  plulleurs 
exemples. 

La  Rocheflavin,  &  Gravcrol  dans  fes  additions  (\it 
cet  auteur,  traité  des  droits  feigneuriaux  (5),  atteflenc 
encore  l'ufage  ancien  &.  immémorial  dcsPariagcs.  Ce 
dernier  en  diftingue  de  deux  efpèccs ,  les  uns  qui  étoicnc 
limités  à  la  vie  des  grands  feigneurs  avec  lefquels  les 
abbés  Se  monaftères  traitoient,  &  les  autres  qui  étoienc 
à  perpétuité  :  il  ajoute  qu'on  n'eu  voit  plus  de  la  pre- 
mière efpèce,  mais  que  ceux  qui  étoicnt  à  perpétuité 


(i)  Tome  I  ,  page  ji. 
(i)  Tome  1,  page  196. 
(?)   Pol.  ceci.  liv.  ji  tir.  j  , 

(4)  Liv.  1 ,  cit.  C  ,  acc*  7. 

(5)  Chif.  i4^ 
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^onc  demeurés  dans  leur  force  &  vertu,  quoique  la 
faifon  de  leur  établiirement  ne  fubfifte  plus. 

On  ne  finiroit  pas  fi  on  vouloi:  en  citer  tous  les 
exemples  connus  &  rapportés  par  les  auteurs;  on  fe 
contentera  d'en  indiquer  quelques-uns  ,  fuivant  l'ordre 
des  temps. 

1113.  Pariage  entre  l'abbaye  de  Saint -Remy  de 
Heims  &  le  comte  de  Rhetel,  pour  la  leigncurie  de 
Hancourt.  Ecclefia  &  cornes  inperpetuumpro  indlvifo 
■pojfidebunt'jure  focietatis  (  i  ). 

1 1  55.  Lonis-le-Jcunc  eft  afTocté  avec  l'abbaye  de 
Saint-Jean  de  Sens,  pour  les  lieux  de  Cliefy ,  Lify  & 

Voons  :  Intuitu  defenÇionis ejujdem.  loci  abbatcs 

nd  medietatem  totius  pr£.diciarum  vîUarum  collcge- 
Tunt  nos  in  quibufcumque  redditibus ,  hâc  fervatâ  im- 
tnobiliter  conveniione  quod  regii^libcralitati  noniiceat 
fuam  medietatem  donare  alteri pcrfom  (1). 

1 1 60.  Le  même  prince  eft  encore  alFocié  avec  Tab- 
fcaye  de  Bonnevalc  Ego  Ludovicus ,  &c.  abbas  de 
JBoiiaval/e  &  totus  ejufdem  monaflcrii  conventus  nos 
■participes  conjlicuerant  in  villam  fuam  qus.  vacatur 
JLaureium  (0- 

1 1 84.  L'cglifè  de  Reims  avec  k  comte  de  Cham- 
pagne (4). 

1 191.  L'abbaye  de  Lombcc  avec  le  roi  (5). 

1x35.  Thibaut,,  comte  de  Champagne,  avec  l'ab- 
baye de  Molermc.  In.  totà  jujîitiâfuâ  quam  habent  in 
hominibus  &  faminls ,  me  (i.  h&rcdes  meos  comités 
Campania.  ajfociant  (6). 

1163.  lUe  comte  de  Champagne  avec  l'abbaye  de 
Xuxeuil  (7). 

1173.  Le  roi  avec  les  templiers.  Dom.  rex  ajfo- 
0Ïetatus  fuit  per  templarios  in  redditibus  &  jufiitiâ 
•vIUa  de  Pa/udello  fubtus  fanclum  Porcianum  (8). 

1331.  L'archevêqued'ÉmbrunairocielcDanphinde 
Viennois  à  la  feigneurie  de  la  ville  d'Embrun  (9). 

La  même  année ,  l'évêque  de  Rhodes  airocia  de 
Jnème  le  comte  d'Armagnac. 

1 346.  Les  confuls  de  Miremont  en  Languedoc  ^C- 
focicDt  pareillement  Philippe  de  Valois  (  i  o). 

Nous  avons  encore  un  exemple  fameux  de  ces  fortes 
â'accompagncmcns  ou  Pariagcs,  dans  celui  de  la  ville 
de  Chablis,  par  lequel  le  chapitre  de  Saint-Martin 
de  Tours  aflocia  le  comte  de  Champagne;  on  en 
trouve  les  titres  dans  le  traité  de  l'ufage  général  des 
:ficfs  de  BruHel  (11)  :  on  y  voit  que  quand  on  crioit 
fc  ban ,  le  crieur  Ce  fêrvoit  de  ces  termes  :  De  par 
Saint- Martin  ^  de  par  le  comte.  Aétuellement  le 
fceau  de  la  juftice  eft  commun  ,  d'un  côté  fonr  les 

{})  Chop.  pol.  ceci.  fup. 

|i)  Martenne,  amplif.  collet,  tit.  1,  page  ?}»♦ 

\\)  Chop.  fiip. 

<4)  la.  Ihià. 

%{)  Ducang.  V.  Paragium,. 

4!^')  Chop.  pol.  fûp. 

(7)  Méni.  de  Pithou. 

(si  Chop.  fup. 

Cs)  Ib.  fur  Anjou. 

f)o)  R.igu«au,  tom.  2,  page  157. 

£ii).  Tomç  0,,  page  771  &  futvanUSS 
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armes  du  roi,  &  de  l'autre  celles  de  Saint-Martfn; 
avec  la  légende , y/'j^/Z/wm  communis  curi&  Chalb.  lien 
efl:  de  même  dans  les  autres  feizc  prévôtés  qui  appar- 
tiennent au  chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours,  où  le 
Pariage  fubfifte  de  la  même  manière. 

Le  plus  ancien  Pariage  que  l'on  connoiiTc  eft  con- 
fîgné  dans  le  tcftament  de  Saint -Yrier  ,  fondateur  du 
monaftère  d'Artane,  aujourd'hui  appelé  Saiiit -Yrier,. 
au  diocèfe  de  Limoges,  dans  lequel  il  confirme  la 
donation  qu'il  avoit  faite  à  Saint-Martin  de  Tours, 
pour  qu'il  fe  rendît  le  proteileur  de  ce  nouveau  mo" 
naftère  (i)  :  Donamus  tibi  per  hujus  teftamenti  pa~ 
ginam  ,  medietatem-  Gricienjis ,  aliam  veto  medieta- 
tem cum  idifciis  vel  cumomni  jure  fuo  Artano  con- 
fifientes  monarchi  noftri  in  perpetuum ,  te ,  Sanéle- 
Manine  defenfante,  pojfideant  (,1).  Saint -Yrier  eft 
mort  en  591.. 

La  célèbre  abbaye  de  Remiremonten  Lorraine  eft 
de  même  très  anciennement  en  Pariage  avec  le  roi, 
comme  rèpréfentaat  le  duc  de  Loaaine. 

En  1x66,  elle  s'aflbcia  de  même  le  duc  de  Bour» 
gogne.  pour  tous  Les  domaines  qu'elle  avoit  dans 

l'évcché  de  Châlons-fur-Saone .^  L'a/Tociation 

fut  faitcfolennellement en piéfence  du  roi  Saint-Louis,, 
qui  la  confirma.  L'original  de  la  chartrc  eft  au  tréfox 
de  la  chambre  des  comptes  de  Dijon. 

L'objet  des  cccléfiaftiques,  en  donnant  en  Pariage-, 
ctoit,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  de  fe  procurer 
desprotcéteurs  puiflans.  A  l'inftant  où  le  Pariage  étoit 
établi,  l'églife  étoit  foMS  la  garde,  l'avouerie  ,  la  dé- 
fend du  prince  ou  feigneur  donataire  ,  &  les  princes 
étoient  très-fidèles  à  remplir  cette  obligation.  Nous 
en  voyons  un  exemple  mémorable  dans  ce  qui  fe  paffa 
au  commencement  du  douzième  fiède  pour  l'églife 
de  Remiremont.  Il  s'éleva  alors  une  grande  contefta- 
tion  entre  le  chapitre  de  Remiremont,  d'une  part,  Se 
les  abbés  &  religieux  de  Chaumoufey,  d'autre,  aa 
fujetdes  oftandcs  d'une  églife  paroiffialc,  que  révêquc 
avoit  données  aux  religieux  de  Ghaumoufey.Thierry, 
duc  de  Lorraine,  fe  regardant  comme  charge  de  la 
défenfe  de  l'abbaye  de  Remiremont ,  fs  préfenta  avec 
l'abbelfc  devant  l'évêque  de  Tonl  -.Et  maxime  dux 
Theodoricus ,  qui  pnfens  aderat  6*  defcnjîonem  cauft. 
earum  adversiis  nos  fufceperat ,  cum  magnâ  potentiâ 
inflabat  (3).  Ce  font  les  termes  de  la  chronique  de 
Chaumoufey.  Les  religieux  de  Chaumoufey  obtinrent 
dts  lettres  de  recommandation  de  l'empereur  auprès- 
du  duc  de  Lorraine,  à  qui  il  appartcnoir  de  défendre 
l'églife  de  Remiremont.  Duci  Theodorico  ad  tujus 
defenfionem  Romaricenfis  abbatia  pertinebat,  hujuf" 
modi  epijioiam  mifit..  Ce  font  toujours  les  religieux 
de  Chaumoufey  qui  parlent.  Ils  reconnoiifcnt ,  non 
pas  que  le  duc  dé  Lorraine  protégeoir  feulement  l'ab» 
baye  de  Remiremont ,  mais  qu'il  étoit  chargé  de  fi; 


(i)  RuynarrI ,  ad  calcern  Greg.  Titron,  page-  no?. 
(2)   L'original   de  ce  teftanient  le  confecve  dans  les  a»;- 
chives  de  Saint-Martin  de  Touri. 
{})  Martcntie  >  thefaur,  ançcdwç.  {.omc  jt 


P  A  R  I  A  G  E. 

^défenfe ,  &  que  cette  dcfenfe  lui  appartenoit  comme 
un  droit  fingulier  j  ou  plutôt  cjue  I  eglife  de  Remire- 
mont  lui  apparccnoit  pour  qu'il  la  défendit,  ad  cujus 
defenftoncm  abbatia  Romaricenfis  pertinebat. 

Cette  garde  eft  précifcmcnt  la  même  chofe  que 
l'advocatic,  l'advouerie,  la  défenfc,  fuite  nécefTairc, 
ou  plutôt  charge  infcparable  du  Fanage. 

Les  ducs  de  Lorraine  étoient  lî  jaloux  de  la  garde 
de  Remircmont,  qui  leur  appartenoit,  qu'ils  ne  fouf- 
froicnt  pas  que  d'autres  princes  la  partageai ent  avec 
eux;  c'eft  ce  qui  paroîc  par  un  titre  du  4  Septembre 
1198,  qui  efl:  à  la  chambre  des  comptes  de  Lor- 
raine (i)  :  on  y  voit  que  Jean  de  Bauzcy ,  chargé  de 
la  procuration  du  chapitre  de  Rcmiremont,  déclara 
au  gardien  du  duché  &:  comté  de  Bourgogne ,  qu'au 
nom  de  la  dame  abbefTe  &  du  chapitre,  il  renonçoit 
à  la  garde  dudit  comté-,  tant  pour  leur  bien  du  Val- 
dajol  que  autres  y  attendu  que  le  duc  de  Lorraine,  qui 
efl:  leur  gardien  ,  tant  en  chef  qu'en  membres  , 
n'agréoit  ladite  garde  (1). 

Les  ducs  de  Lorraine  ne  faifoient  en  cela  qu'imiter 
l'exemple  de  plufieurs  autres  princes.  Le  fire  de  Bour- 
bon, en  1 105 ,  exigea  des  moines  de  Ruquet  une  rc- 
connoifTance  qu'ils  étoient  fous  fa  garde,  &  une  pro- 
meffe  de  ne  s'en  point  retirer  pour  quelque  prétexte 
que  ce  put  être. 

Ce  droit  de  garde  éroit  donc  alors  regardé  comme 
précieux  par  les  plus  illuftres  princes;  c'étoit  un  enga- 
gement folenncl  qui  lioit  réciproquement  l'églifepi'O- 
tcgée  &  le  prince  fon  prote£leur. 

C'eft  fur  cette  obligation  de  garder  l'égîife  de  Re- 
ftiiremont,  que  font  fondés  les  fermens  que  les  ducs 
de  Lorraine  étoient  obliges  de  faire  &  faifoient  tou- 
jours lors  de  leur  entrée  à  Remircmont  ;  il  y  a  plu- 
fieurs  procès-verbaux  des  années  I  ?9i,  14^1,  I4<î5, 
1474,  ijij  &  If??  (3).  dans  lefquels  il  cft  dit  que 
k  duc  àe  Lorraine  a  été  très-humblement  requis  par 
les  abbejfe  6*  rtitglcufes  de  faire  les  fermens  accoutu- 
més défaire  d' ancienneté ,  pour  caufe  S'  raifon  de  la 
garde  de  ladite  eglife  &  ville  de  Remiremont,  même- 
ment  de  toutes  leurs  terres,  feigneuries  &fujets  à  lui 
rccorTtmundcs  de  très-grande  ancienneté.  Que  le  duc 
de  Lorraine,  bien  informé  par  les  titres ,  lettres  & 
Chartres ,  &  par  fon  noble  confeil,  répondit  bénigne- 
ment,  qu'ilvouloitfairefon  devoir  &  ce  à  quoi  il  étoit 
éittenu  ,  comme  fss  prédécejfears  ducs  de  Lorraine 
Avaient  fait. 

Il  ne  faut  pas  être  furpris  après  cela,  fî,  en  if9f, 
les  officiers  du  duc  de  Lorraine  ayant  mal  à  propos 
troublé  le  chapitre  de  Remiremont  dans  les  droits 
communs  &  indivis  qu'il  avoir  avec  le  prince  dans 
les  bans  d'Arches,  Moulin,  Bcllefontaine,  Longchamp, 
Ranionchamp  &:  Vagney,  le  grand  duc  Charles  con- 
firma par  un  arrêt  de  fon  confeil  le  partage  égal  de 


fi)  Tnvenr.  des  titres  de  Lorraine)  bibliothèque  du  roi. 
layette  I ,  Remiremont,  n".  99.. 
(i)  BrufTel,  d«  fiefs,  page  7^3^ 
(i^  Axckivu(ieRsii)i£e;noa£«. 
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tous  les  droits  &  revenus  de  ces  juftices  &  feignearies^ 
Avons  Icfdites  dames  abbejfe  &■  chapitre  admis  &  ad" 
mettons  conjointement  avec  nous,  en  chacun  def- 
dits  bans,  oii  la  création  du  maire  &  ojpciers  de 
juftice  fe  fait  es  plaids  annaux ,  à  prendre  &  recevoir 
conjointement  la  moitié  des  amendes  arbitraires  ci~ 
devant  a  elle  querélces ,  comme  auj^  de  toutes  épaves , 
attrakieres y  boirons  Ù  autres  profits  &  émolumens 
femhlables  de  haute  ^  moyenne  &  bajfe  juftice,  nonob- 
ftant  toute  chofes  dites  &  propofées  Ù  prétendues  au 
contraire  par  nofdits  officiers,  ou  de  leur  part ,  dont 
nous  les  avons  déboutés  (  i  ).  Nous  rapportons  les 
termes  de  cet  arrêt,  parce  qu'ils  font  très-bien  con- 
noîtrc  les  droits  refpcdiif  de  l'églifc  &:  du  prince  avec 
lequel  elle  tenoic  en  Pariagc. 

Après  ces  définitions  &  ces  exemples ,  nous  ne  pou- 
vons rien  faire  de  mieux,  pour  donner  une  jufte  idée 
de  cette  efpèce  de  convention,  que  de  tranfcrire  le 
partage  fuivant  de  laRocheflavin^û'ej  droits  Jéignew 
ri  aux,  ch.  24. 

«  Droit  de  Pariage  efl  un  droit  de  (ociécé  &  com- 
n  pagnie,  quand  un  évêque,  abbé  ,  chapitre  ou  églifc 
33  fait  une  alTociation  perpétuelle  avec  un  feigneur 
M  temporel  pour  la  juftice  qui  s'exerce  fur  leurs  fu- 
M  jets  :  la  plupart  defquels  Pariages  que  nous  avons 
»  en  France,  même  ceux  qui-  font  avec  le  roi,  ont 
»  procédé  des  guerres  que  les  anciens  ducs ,  comtes 
=»  &  autres  grands  fcigneurs  fe  faifoient  entre  eux  , 
»~  &  du  ravage  que  leurs  gens  de  guerre  portoient  au 
M  plat  pays,  même  es  terres  des  eccîéfiaftique«  ,  qui 
»•  n'étoient  rcfpeélés  ni  de  i'un  ni  de  l'autre  parti  ,- 
"  ains  c'eftoit  un  féjour  &  palTage  ordinaire  des  gens 
»  de  guerre,  lefquels  n'ofolcnt  entrer  en  terres  du 
»  roi ,  qui  au  contraire  croient  refpeftécs  &  privilé-. 
"  gices  de  tous.  Si  que  voiaiit  les  feigiieurs  ccdéfiaf- 
»  tiques  leurs  fubjets  ruinés  &  leurs  terres  quafi  de- 
»  fcrtes  &  en  friche,,  elmeus  de  piété  envers  leurs. 
"  fubjets,  &  de  l'utilité  qui  leur  provicndroit  s'ils 
»  étoient  exempts  &  leurs  terres  des  ravages  de  guerre, 
M  &  le  peu  d'émolument  qu'ils  retiroieot  de  leurs 
«  juftices ,(  ils  mettoicnt  eu  Pariage  a.vec  eux  pour  la 
»  moitié  de  leurs  juftices,.  le  roi  &  aucuns  de  la 
M  moitié  des  autres  droi6ls  leigneuriaux,  mais  à  la 
M  charge  que  le  roi  ne  les  mettroit  hors  de  (es  mains  , 
55  &  ne  ks  pourcoit  tranfportcr  mêm.e  en  apanao-e  on, 
»  récompenlc  d'apanage  ,  ainfi  que  Pithou  l'a  temar- 
M  que  en  fes  niém.oires ,  allégués  en  l'indice  des  droit» 
"  royaux ,  à  caule  de  quoi  les  eccic/iaftiques  auroienr. 
M  occafion  d'cmpêclier  les  aliénations  que  le  roi  fait 
«  de  tels  droits  de  Pariage  avec  eux.  Il  y  a.voit  d« 
>•  femblaWes  Pariages  &  pour  mêmes  caufesavec  ce* 
M  anciens  grands  ducs  &  comtes  de  Notmandie  ,„ 
»  Guiennc,Tolofe,  Champagne  &  autres ,  par  l'unioi* 
M  defquels  duckés  &  comtés  à  la  couronne  ,  les  Par- 
M  riagcs  ont  été  unis  aufiî ,  defquels  il  y  a  des  exemples; 
"  dans  l'indice  allégué  fur  le  mot  Pariage  ". 

Le  roi  a  ce  privilège  ,  que  celui  qui.  efl:  fcigncur  ca 
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Pariage  avec  lui ,  ne  peut  contraindre  aucun  des  fujers 
communs  à  lui  faire  hommage  ou  paifer  reconnoif- 
Tancc,  fans  appeler  le  procureur  général  du  roi  ou  les 
fubftituts  aux  fiègcs  royaux ,  comme  il  le  peu:  faire 
^tant  en  Pariage  avec  autre  cjuc  le  roi,  &  cela  pour 
obvier  aux  ulurpations  qu'on  pourroic  foire  des  droits 
du  roi,  lefquels  le  plus  fouvcnt  font  négligés.  C'efl 
pourquoi,  par  arrêt  de  l'an  1^40  entre  certains  fci- 
gneurs  directs  du  pays  d'Albigeois,  en  Pariage  avec  le 
roi ,  il  fut  défendu  à  tous  fcigneurs  en  Pariage  avec  fa 
majefté  ,  de  faire  ni  procéder  aux  reconnoiffances  des 
fiesfsen  Paria2;e ,  fans  y  appeler  le  procureur  du  roi  lut 
ks  lieux,  en  conféqucnce  duquel  arrêt  les  reconnoif- 
iancees exigées  par  un  cofcigneurdcVerfuclenRouer- 
gue  ,  fans  avoir  appelé  le  procureur  du  roi  ,  furent 
«ailées  par  arrêt  de  la  grand'cliambre  le  6  Mai  i^èd. 

Quand  une  juftice  eft  tenue  en  pariage  entre  le 
roi  &  quelque  feigneur,  le  juge  doit  être  nommé  al- 
ternativement de  trois  ans  en  trois  ans  par  le  roi  & 
par  le  feigneur  particulier}  il  en  eft  de  même  d'une 
juftice  tenue  en  Pariage  entre  deux  fcigneurs.  Ordon- 
nance de  Rourtillon,  articles  15  &  t6. 

Pour  faire  entendre  nettement  cet  ancien  ufage , 
dit  le  favant  Lauricre  dans  fes  notes  fur  le  gloHairc 
de  Ragueau,  on  rapportera  ici  l'extrait  d'un  contrat 
de  Pariage  en  date  du  4  Août  1346,  paifé  entre  le 
roi  Philippe  de  Valois ,  &  les  confuls  de  la  ville  Se 
château  deMiremont,  près  de  la  ville  deRicux  enLan- 
guedoc)  il  eft  ftipulé  entre  autres  choies  par  ce  con- 
trat, quod  dominas  rex  nec  ejus  futuri  fuccejfores  In 
ngno ,  nullo  t empare  pojfunt  venderc ,  donare,  permu~ 
tare ,  vel  alio  quocumque  titulo ,  in  alium  transferre  , 
auâcuwque  ratione  vel  caufâ ,  nifi  in  illum  in  quem 
transfcrret  civitatem  Tolojk. ,  &  comitatum  Tolofa- 
num ,  partem  contingentem  dominum  regem ,  in  dicîâ 
altà  6"  bajjâjuftitiâ,  mero  6*  mixto  imperio  ,Je  quod 
àiBa  pars  cont ingens  dominum  regem  virtute  paragii 
perpétua  remancat  in  è^fubdaminio  immediato  damini 
régis  &  fuorum  fuccejjorum  regum  FranciA ,  feu  faltent 
fub  illo  qui  effet  dominus  eivitatis  Tolofi. ,  Ùc.  5:  à 
la  charge  encore  que  la  juftice  fcroir  exercée  dans  la 
ville  de  Miremont  par  le  juge  royal  de  la  ville  de 
Ricux ,  lequel ,  pour  cet  effet ,  feroit  tenu  de  prêter 
ferment  entre  les  mains  des  cofeigneurs  &  des  confuls 
de  Miremont  de  bien  adminiftrer  la  juftice,  Se  de 
conferver  les  droits  communs,  jura  candominorum  6" 
parteriorum,  &  qu'il  tiendroit  l'audience  audit  lieu 
de  Miremont ,  avec  les  cofeigneurs ,  cum  diclis  con- 
dominis  &  parteriis  ,  fi  fédère  vellcnt ,  &  cum  dicîls 
(onfulibus. 

Il  y  a  arrctduconfeil  de  KÎ41  ,  rendu  fur  la  requête 
des  agens  généraux  du  clergé  de  France ,  qui  ordonne 
que  tous  les  contrats  de  paréage  ou  Pariage,  paflés 
entre  les  rois  &  les  eccléfiaftiqucs,  feront  exécutés  & 
fidèlement  entretenus;  ce  faifant,  le  roi  relève  lefdits 
ccdéfiaftiques  de  la  prefcription  de  cent  cinquant 
ans.  c 

Freminville,  dans  fa  pratique  des  terriers,  tome 4, 
page  618  ,  examine  la  queftion  de  favoir  à  qui  du  roi 
011  du  feigneur  appaiticat  le  droic  de  chafle  dans  les 


PARTAGE 

terres  tenues  en  Pariage  :  voici  fa  réfolutîon.  tl  r^- 
fuite,  dit  cet  auteur,  de  la  nature  du  Pariage,  que 
chacun  des  deux  feigncurs  du  roi  &  du  feigneur  par- 
ticulier, laïque  ou  cccléiîaftiquc ,  a  droit  de  jouir  des 
droits  de  juftice,  chacun  à  fon  tour;  mais  le  droit  de 
chafle ,  quoiqu'attaché  à  la  haute  juftice ,  ne  peut  pas 
être  divilé,  c'eft  un  droit  pcrfonnel  &  non  réel;  c'eft 
ce  qui  eft  décidé  par  l'article  17,  qui  règle,  que  fi  la 
juftice  appartient  à  plufieurs  frères ,  l'amé  feul  a  droit 
de  jouir  de  la  chafle,  &  les  autres  non. 

Or,  dans  une  juftice  en  Pariage,  le  roi  ne  peut 
jamais  être  mis  à  la  place  de  l'aînée,  parce  qu'il  n'eft 
devenu  propriétaire  que  par  aflociation  gratuite  ;  (i 
l'un  des  deux  fcigneurs  de  cette  juftice  a  lieu  d'avoir 
la  préférence  pour  la  chafle  ,  c'eft ,  fans  contredit ,  la 
feigneur  qui  a  appelé  le  roi  à  fon  fccours. 

Ainfi  dans  ces  Pariages  du  roi  avec  des  feigneurJ 
laïques  ou  ccclélîaftiques ,  fi  les  titres  n'en  paroiflent 
pas,  on  doit  préfumer  que  c'eft  le  tcit:,neur  qui  a  af- 
focié  le  roi ,  &  non  le  roi  qui  a  aflocié  un  feigneu* 
particulier  avec  lui. 

D'où  l'on  doit  conclure ,  que  le  feigneur  en  Pariagç 
avec  le  roi  doit  avoir  droit  de  chafle  en  tout  tcreps 
dans  l'étendue  de  la  juftice,  &  peut  pourfuivre  par 
fes  oflicicrs  &  même  devant  ceux  du  roi,  ceux  qui 
enfreignent  les  ordonnances  fur  la  chatTe. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  le  roi  ne  peut  pas 
aliéner  les  feigneuries  qu'il  tient  en  Pariage;  pcut-i| 
au  moins  les  engager,  &  s'il  Iç  fait,  fon  cofeigneus 
doit-il  avoir  la  préférence? 

On  peut  dire  qu'un  fimple  engagement  n'cft  pas 
une  aliénation,  &  que  le  roi  demeurant  toujours  I5 
vrai  maître,  il  n'eft  pas  cenfé  pour  cela  contreveniic 
au  Pariage  &  aux  conditions  qui  les  règlent  ;  que  le 
domaine  dépendant  du  Pariage  n'eft  pas  de  condi- 
tion différente  de  tout  autre  domaine  du  roi;  &  que  (i 
celui-ci  peut  être  engagé,  celui-là  peut  l'être  pareille- 
ment :  qu'autrement  ce  feroit  impofcr  une  loi  à  fon 
fouvcrain,  &  le  rendre  dépendant  de  Tes  fujets.  Enfin, 
que  le  bien  de  l'état  étant  la  fuprême  loi,  le  prince 
peut  faire  tout  ce  qu'il  juge  néceflairc  ,  &  engager 
auflî  bien  les  terres  du  Pariage  que  les  autres. 

Au  contraire,  on  peut  dire  que  qui  donne  fon  bien 
y  peut  mettre  la  condition  que  bon  lui  fcmble,  & 
que  c'eft  une  loi  inviolable  ;  que  la  difpofition  du 
droit  y  eft  formelle  dans  tout  le  titre  du  code  de  donat 
tionibus  qus.  fub  modo ,  Ùc.  n'y  ayant  rien  de  plus 
jufte  que  d'obferver  ce  qui  a  été  convenu  :  que  fi  cela 
doit  fervir  de  règle  en  tout  contrat,  c'eft  avec  plu^ 
de  raifon  qu'il  le  faut  luivre  aux  donations  &  autrcç 
contrats  qui  procèdent  de  quelques  libéralités.  Qu'ci^ 
ceux-là  il  fuffit  de  dire ,  qu'autrement  on  n'auroit  pas 
donné,  5c  par  conféqucnt,  qu'il  faut  ou  quitter  la 
chofc  ou  fatisfaire  à  la  condition  :  que  fî ,  dans  la  loi 
venditar  jf.  communia  pndiorum ,  le  jurifconfulte 
oblige  l'acheteur  d'accomplir  la  condition  appofcc, 
quoiqu'elle  foit  en  quelque  façon  contraire  aa  droit 
public,  quia  bona  fides  legem  conjtraBâ^  vcndicionii 
fervari  expafcix  ;  à  plus  force  raifon  pour  une  dona- 
tion &  pour  une  conditioa  favoîabks.  Le  Pariage 
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4L*a  ctc  Fait  qiid'parce  que  le  felgneitr  voiiloitfïivdir  le 
Toi  pour  protcfteiir;  &c  quand  le  contrat  ne  k  diroit 
fas,  il  feroit  aifc  de  le  juger,  puiîque  nemo  pr&fu- 
mitur  jaclure  fuum ,  &  qu'il  faut  qu'il  y  ait  quelque 
intérêt  qui  porte  à  donner.  Donc  la  donation  n'ayant 
£té  faite  que  pour  ce  motif,  il  en  efl:  inféparable. 

On  ajoute ,  qu'il  ne  faut  pas  diftinguer  fi  c'cfl:  une 
vente  incommucablc  ou  un  ftmple  engagement,  puif- 
que  c'cfl:  toujours  donner  au  cofcigneur  un  nouveau 
compagnon,  &  moindre  que  celui  qu'il  avoit  cbo-ifi  , 
difons  mieux,  un  rival,  un  adverfaire.  Enfin,  autant 
il  eft  honorable  Az  céder  au  roi ,  autant  il  eft  défa- 
gréable  d'avoir  un  copropriétaire  qui  difpute  à  chaque 
pas  la  préférence. 

Cette  queftion  a  été  décidée  entre  M,  l'évêque  du 
Piiy  &  M.  le  vicomte  de  Polignac.  «  Car  autrefois  il 
"  y  a  eu  Pariagc  entre  l'évêque  du  Puy  &  le  roi, 
j»  pour  la  ville  du  Puy  Se  la  juftice  d'icellc.  En  efter, 
»  il  y  a  une  cour  commune ,  &  qui  eft  compofée  des 
"  officiers  du  roi  &  des  officiers  de  l'évêque.  Le  roi 
M  ayant  donc  voulu  engager  fa  part ,  S:  ledit  fieur 
M  vicomte  de  Polignac  en  ayant  accepté  l'engage- 
w  ment,  le  défunt  fieur  de  Serre,  évcque,  s'y  op- 
"  pofa,  &:  loutint  qu'au  préjudice  des  conditions  du 
»  Pariage,  le  roi  ne  pouvoir  engager  fa  part,  ou 
»'  qu'en  tout  cas  il  devoir  être  préféré.  Cette  préférence 
>3  fut  adjugée  audit  (leur  évcque  par  arrêt  du  confcil  ' 
»5  privé  (i). 

Nous  terminerons  cet  article  par  un  pafTage  de 
Guyot  fur  la  nature  des  juftioes  tenues  en  Pariage 
avec  le  roi.  "  Alors,  dit  cet  auteur,  traité  des  fiefs  y 
»i  tome  6 ,  page  1 1  <> ,  la  haute  juftice  _,  in  fenju  com- 
*»  muni ,  s'efTace;  elle  efk  abforbée  dans  les  rayons 
»j  de  la  jufitce  royale  ;  la  haute  jullice  de  ce  feigneur 
»5  devient  juftice  royale;  il  lui  relie,  outre  l'utile,  pour 
3>  fa  portion ,  le  droit  de  nommer  &  de  donner  fes 
»j  provifions  au  prévôt  de  cette  juftice,  Icfquelles 
»  s'attachent  fous  le  contre-fcel  de  celles  données 
»  par  le  roi,  qui  les  donne  en  plein  ;  en  forte  que  ce 
T>  juge  eft  nommé  par  le  roi  &  par  ce  feigneur,  fui- 
»»  vant  l'article  15  de  l'ordonnance  de  RoulTi lion  de 
M  IÇ65.  Anciennement  on  jugeoit  que  le  roi  auroit 
»•  fon  juge,  &  le  feigneur  le  lîen,  qui  exerceroient 
53  ronr  à  tour.  Chopin ,  fur  Anjou ,  article  41 ,  n"'.  1 4, 
»3  en  rapporte  un  arrêt  de  1554.  Je  l'ai  yu.de  faâo 
n  pour  l'abbaye  de  Molefmc,  ordre  de  Saint-Benoit, 
»>  congrégation  de  Saint-Maur,  c'étoit  pour  le  bourg 
5>  d'Elloic ,  coutume  de  Chaumont  en  Balfigny.  Le 
M  Pariage  avoit  été  fait  avec  le  comte  de  Champagne , 
*>  au  lieu  duquel  eft  le  roi ,  par  la  réunion  delaCham- 
»  pagne  à  la  couronne,  &  il  a  fon  cours  encore  ac- 
aj  tuellement;  le  pirévôt  y  eft  prévôt  royal;  les  pro-. 
»  vifions  des  religieux  font  fous  le  contre-fel  de 
•>  celles  du  roi  53.   . 

(  Article  de  M.  H*  *,  avocat  au  ptrlement  ). 

PARIS.  C'eft- la  ville  capitale  du  royaame. 

Les  rois  Louis  III  &  Carloman  donnèrent  cette 
ville ,  à  titre  de  comté ,  à  Eudes  ,  fils  de  Robert  le 
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Fofr.  Cil  Eudes  fut  élu  roi  en  8  8  8  ;  c'étoît  le  grand 
oncle  de  Hugues-Capet,  chef  de  la  troilîcme  race, 
qui ,  par  fon  avcnemenr  à  la  couronne  de  France  , 
réunit  au  domaine  royal  le  comté  &  la  ville  de  Paris  , 
avec  les  autres  biens  qu'il  po/fédoit. 

Nous  ne  nous  propofons  pas  de  donner  ici  la  des- 
cription de  Paris ,  ni  d'entrer  dans  le  détail  des  cho- 
fcs  curieufcs,  &  des  évènemcns  relatifs  à  cette  grande 
ville;  c'eft  au  géographe  Se  à  l'hiftorien  a  remplir  ces 
tâches  :  celle  que  nous  nous  femmes  impofée  ,  eft  de 
confidércr  Paris  dans  les  rapports  immédiats  qu'il  a 
avec  la  Jurifprudencc  ,  &  qui  n'ont  point  été  traités 
dans  les  articles  particuliers  auxquels  nous  renverrons 
ci-defTous.  Ainfi ,  nous  rappelerons  en  premier  lieu  , 
les  lois  &  réglemcns  qui  concernent  les  droits  de  juf- 
tice &  de  direéie  feigneurie  que  le  roi  peut  exercer 
dans  Paris.  %°.  Nous  parlerons  de  divers  privilèges 
des  bourgeois  &  habitans  de  Paris.  3  °.  Nous  expoferons 
cnfuitc  le  dernier  état  du  régime  économique  do 
cette  ville. 

Section     première. 

Des   droits    de  juftice  &   de   dire^e  feigneurie    qui 
appartiennent  au  roi  dans  Paris. 

Le  roi  eft  féul  feigneur  haut-jufticier  dans  Paris  : 
fa  majefté  eft  préfumce  y  avoir  la  direéle  univerfellc 
comme  dans  tout  le  royaume.  C'eft  ce  qui  réfultc 
/inguliérenicnt  des  édits  du  mois  de  Février  1559  , 
&  du  mois  de  Mars  1 6  y  5 .  Par  le  premier  de  ces  édits  « 
toutes  les  juftices  &  jurifdiélions ,  fiefs,  cenfives , 
voiries  ,  &  autres  droits  quelconques ,  tenus  par 
gens  de  main -morte  ou  autres  perfonnes,  dans 
la  ville  &  banlieue  de  Paris ,  furent  réunis  au  do- 
maine. Et  par  le  fécond  ,  il  fut  ordonné  que  ceux 
qui  prétendroient  des  droits  de  juftice,  de  cenfive  8C 
autres ,  feroient  tenus  de  juftifier  de  leurs  titres. 

C'eft  en  conféquence  de  ces  lois  ,  que  ,  par  arrcC 
rendu  au  Confeil  le  ij  Mai  1^84,  il  fut  ordonne 
que  les  propriétaires -des  juftices,  voiries  &  cenfives 
de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  formeroicnt  de- 
vant les  officiers  de  la  chambre  du  rréfor ,  leurs  dé- 
clarations ,  états  &  pièces  juftificatives  ;  finon  que 
les  maifons  &  héritages,  qu'ils  prétendroient  dépen- 
dre de  leurs  fiefs ,  feroient  cenfcs  être  de  la  diredc 
du  roi. 

Un  édit  du  mois  de  Décembre  1^81  ,  déclara  que 
la  propriété  des  places,  remparts,  murs  ,  fofies,  con- 
trcfcarpes  &  dehors  de  toutes  les  villes  du  royaume  , 
appaitenoit  au  roi ,  fans  que  qui  ce  fût  y  pût  pré- 
tendre aucun  droit  de  propriété,  ni  feigneurie  di- 
rede  &  autres  droits  fcigneuriaux  ,  en  quelque  fa- 
çon que  ce  pût  être  :  en  conféquence ,  cette  loi  ordonna 
que  tous  les  détenteurs  &  pofiefleurs  des  places ,  fai- 
fant  partie  des  remparts,  murs,  folTés,  contrefcarpes 
&  dehors  de  la  ville  de  Paris  ,  qui  en  jouilToient,  tanc 
en  vertu  d'emphitéofes  ,  que  par  des  contrats  de 
venté  en  propriété  perpétuelle ,  que  leur  avoient  paffés- 
ics  grcvôt  des  marchands  6c  échcviiis  de  cette  ville. 
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même  ccut  fjDÎ  s'en  étoient  mis  en  ponefTîon  fans 
ticrc  ,  &  qui  avoicnt  paye  ou  payeroient  une  finance  , 
fcroient  maintenus  Se  confcvvés  dans  la  pleine  pro- 
fuété  &  ponelTion ,  avec  liberté  de  !cs  vendre  ,  don- 
ner &  aliéner  fans  étic  tenus  d'aucune  charge ,  vente  , 
cens  ni  redevance  envers  la  ville  ou  d'autres  Leigncurs , 
à  l'exception  feulement  du  cens  annuel  dont  les  mai- 
fons  pourroient  être  chargées  envers  le  roi. 

Par  arrêt  du  lo  Février  1740,  le  parlement  jugea 
ffii'unc  maifondc  la  rue  dauphine  ,  donnant  par  der- 
rière fur  la  rue  contrcfcarpe ,  dont  le  terrein  avoient 
précédemment  fait  partie  des  anciens  fofles  &  rem- 
parts de  la  ville  de  Paris,  écoit  dans  la  ceurive&:  direclre 
du  roi ,  Si  condamna  le  propriétaire  à  en  payer  les  droits 
de  lods  &  ventes  au  receveur-général  du  domaine. 

Par  un  autre  arrêt  du  x(i  Août  1748,  la  même 
cour  confinna  deux  fentcnces  de  la  chambre  du  do- 
maine ,  par  lefquclles  ,  en  conformité  de  l'édit  du 
mois  de  Décembre  léSi  ,  la  direéle  avoir  été  adjugée 
au  roi ,  fur  deux  maifons  de  Paris  ,  comme  étant  bâ- 
ties for  les  terrcins  des  anciens  remparts.  L'abbé  de 
Saint  Viélor-Ics-Paris  obj-jdo't  la  longue  podeifion 
de  cette  dircélc  par  fcs  prcdiccfleurs. 

Section     deuxième. 

De    divers  privUcgcs    des    bourgeois  &    kahitans 
de  Paris. 

Un  des  principaux  privilèges  des  bourgeois  de  Pa- 
ris cft  qu'en  matière  civile  Si.  en  défendant ,  ils  ne 
peuvent  pas  être  contraints  de  plaider  ailleurs  qu'à  Paris. 
C'cft  ce  qui  réfulte  de  l'article  1 1 1  de  la  coutume. 

Ge  privilège  a  lieu  même  en  matière  purement 
réelle  &  lorfquc  1«  bourgeois  de  Paris  eft  afTigné  en 
earantie.  Il  peut,  en  vertu  dc  fon  privilège,  faire 
évoquer  au  châtelet  de  Paris  la  demande  en  garantie 
5c  y  attirer  ainfi  la  demande  originaire. 

Cette  évocation  fc  fiiit  par  le  moyen  d'une  requête 
que  le  bourgeois  de  Paris  préfente  au  juge  de  fon 
privilège-,  par  la  fignification  dc  l'ordonnance  qu'il 
obtient  de  ce  juge,  &  par  l'artignation  donnée  en 
conféqucnce.  Tel  eft  l'ufagc  du  châtelet. 

Par  arrêt  du  19  Avril  1777,  le  parlcmcht  a  jugé 
que  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris,  porté  par 
l'article  1 1 2,  de  la  coutume ,  avoit  lieu  même  en  fait 
de  reddition  de  compte  dc  tutelle  contre  le  rendant 
compte,  quoique  dans  la  régie  ordinaire  &  fuivant 
l'article  1  du  titre  19  dc  l'ordonnance  de  1^67,  un 
tel  compte  ne  doive  être  rendu  que  detant  le  juge  qui 
a  conféré  la  tutelle. 

Le  bourgeois  de  Paris  ne  peut  exciper  de  fon  pri- 
vilège, loriqu'il  cft  alTignéaux  requêres  du  palais  où 
à  celles  de  l'hôtel,  en  vertu  du  droit  dc  committimus  : 
ce  dernier  privilège  l'emporte  fur  celui  du  bourgeois 
dc  Paris  :  la  raifon  en  eft  que  le  droit  de  committimus 
cft  fondé  fur  une  loi  générale ,  &  le  privilège  du  bour- 
geois de  Paris  fur  une  loi  particulière. 

Dc  même  le  bourgeois  de  Paris  ne  peut  ufer  de 
.  «a  privilège  lorfqu'en  qualité  dc  vaflal  ou  cenliuire 
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il  eft  aflîgné  par  fon  fcigncur  devant  le  Juge  de  la  few' 
gneurie ,  pourvu  qu'il  ne  s'agilfe  entre  les  parties  que 
de  la  reconnoilTance  de  la  direde ,  c'eft-à-dirc  de  la 
foi  &  hommage  ,  du  payement  du  cens,  ou  autre 
chofe  femblable.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  fei- 
gneurs  confcrvcnt  ordinairement  leurs  titres  dans  le 
principal  manoir  de  leur  fief,  &  qu'il  eft  juftc  pour 
éviter  la  difperfion  de  ces  titres,  d'attribuer  la  juri« 
diétion  dont  il  s'agit  au  juge  de  la  fcigneurie. 

C'cft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  15  Juin 
17J0,  que  nous  allons  rapporter  d'après  la  collection 
de  jurifprudcnce,  le  partemcnt  a  jugé  que  le  privilège 
des  bourgeois  de  Paris  ne  les  autorifoit  pas  à  faire 
évoquer  au  châtelet  les  demandes  qui  ont  pour  objec 
d'aflujettir  des  vafTaux  à  pafier  des  déclarations  à  des 
terriers. 

Cet  arrêt  a  été  rendu  en  faveur  du  baron  de  Bcau- 
vais,  fcigncur  de  Gentilly,  contre  la  dame  dc  Lui- 
gné.  Le  baron  de  Beauvais  dcmandoit  que  la  dame 
de  Luigné  palTât  une  déclaration  à  fon  terrier  ;  il  l'avoic 
à  ce  fujct  fait  affigner  devant  le  juge  de  Gentilly  ;  la 
dame  dc  Luigné  avoit  fait  évoquer  au  cliâtclct  la  de- 
mande formée  contr'elle  ;  &.  cette  évocation  étoit 
fondée  fur  le  privilège  des  bourgeois  de  Paris  :  il  y 
eut  appel  de  l'ordonnance  de  M.  le  hcutcnant-civil, 
portant  évocation ,  &  par  l'arrêt  cité ,  la  cour  en 
infirmant  l'ordonnance  du  licuccr.ant-civil ,  renvoya 
les  parties  devant  le  juge  de  Gentilly. 

Obfcrvez  toutefois  que  s'il  ne  s'agilToit  que  du 
droit  de  quint,  ou  dc  celui  dc  relief,  ou  dc  celui  dc 
lods  &  ventes ,  fans  qu'il  fût  queftion  de  la  dircde  , 
&:  que  CCS  droits  fuflcnt  centcftés  dc  la  part  du  bour- 
geois de  Paris ,  il  pourroit  exciper  de  fon  privilège 
contre  fon  feignent.  C'cft  l'avis  de  Eacquet  ,  dans 
fon  traité  des  droits  de  juftice  ,  &  on  le  juge  ainlî 
au  châtelet ,  parce  que  dans  ces  cas ,  il  n'y  a  qu'une 
aétion  perfonncllc  qui  n'intérelfe  pas  la  feigncurie  en 
elle-même. 

Le  privilège  des  Boureeois  de  Paris  n'a  point  d'effet 
dans  les  affaires  dont  la  connoiffance  eft  attribuée  à 
certaines  jurifdiétions  particulières, 

II  en  cft  de  même  en  matière  criminelle  ,  ou  dtf 
moins  ce  privilège  ne  doit  point  s'étendre  au-delà  de 
la  prévôté  8c  vicomte  de  Paris, 

Carondas  eft  toutefois  d'avis  contraire  :  il  prétend 
qu'il  y  a  pluficurs  arrêts  par  letquels  on  a  renvoyé 
devant  le  prévôt  de  Paris  ,  des  bourgeois  dc  la  même 
ville,  pour  raifon  de  crimes  commis  dans  d'autres  pro- 
vinces ,  même  depuis  l'ordonnance  de  Moulins  qui 
a  remis  en  ufage  l'authentique  ,  quâ  provinciâ.  cod. 
ubi  de  criminibus  agi  oportet.  C'cft  pourquoi ,  lors  de 
la  réformation  de  la  coutume,  comme  l'article  iii 
fcmbloit  limiter  le  privilège  aux  matières  civiles, 
les  bourgeois  de  Paris  s'y  opposèrent ,  &  les  com- 
milTaircs  ,  qui  travaiiloicnt  à  la  réformation  ,  décla- 
rèrent qu'ils  n'entendoicnt  point  déroger  à  leur  pri- 
vilège. Cependant  il  ne  paroît  pas  que  ce  privilège 
doive  être  admis  en  matière  criminelle  ,  fur-tout  de- 
puis l'ordonnance  du  mois  d'Août  1670,  qui  veut 
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înl'ifliiiârement  que  la  connoilïaftce  des  crimes  ap- 
partienne au  juge  du  lieu  où  ils  ont  été  commis. 

Le  privilège  du  bourgeois  de  Paris,  l'emporte  fur 
celui  des  lettres  de  garde  gardienne  ,  que  quelques 
communautés  non-fujettes  à  la  coutume  de  Paris,  ont 
obtenues  :  la  raifon  en  efl  que  le  premier  cft  un  droit 
public  ,  &  les  autres  un  droit  particulier.  Celui-ci 
doit  par  conféquent  le  céder  à  celui-là.  Cela  a  été 
amfi  jugé  au  parc  civil  ,  par  fcnrcnce  du  7  Janvier 
1 7  1 5  ,  "contre  les  feuillans  de  Poitiers  ,  qui  avoient 
obtenu  de  Louis  XIII  des  lettres-patentes  portant  at- 
tribution de  leurs  caufes  au  fénéchal  de  Poitiers. 

Les  bourgeois  de  Paris  ont  droit  de  demander  la 
garde  bourgeoife  de  leurs  cnfans  mineurs,  en  vertu 
de  laquelle  ils  jouiffent  des  revenus  de  ces  enfans  fans 
en  être  comptables. 

Ce  privilège,  fondé  fur  l'article  i66  de  la  cou- 
tume ,  a  été  originairement  accordé  aux  bourgeois 
de  Paris  ,  par  des  lettres-patentes  de  Charles  V  ,  du  p 
Août  1 3  81  :  mais  il  n'a  pas  lieu  en  faveur  de  l'aïeul 
ni  de  l'aïeule  des  enfans. 

Les  bourgeois  de  Paris  peuvent  faire  faifir  &  arrê- 
ter les  effets  de  leurs  débiteurs  forains  trouvés  à  Pa- 
ris ,  lors  m:mc  qu'il  n'ont  aucun  titre  contre  leurs 
débiteurs.  C'cft  une  difpofition  de  l'article  173  de  la 
coitume  de  Paris. 

Les  bourgeoi  s  roturiers  de  la  ville  de  Paris  jouifloient 
andcnnement  de  l'exemption  du  droit  de  franc-fief , 
en  vertu  des  lettres-patentes  qui  leur  avoient  été  accor- 
dées par  les  rois  Charles  V  ,  Charles  VI ,  Louis  XI  & 
Louis  XIV,  en  1571,  1409,  i4<?5  &  166^.  Mais 
cette  exemption  purement  gratuite  ,  Se  qui  opéroit 
l'aliénation  d'un  droit  domanial ,  fut  fupprimée  par 
un  édit  du  mois  d'Août  lépi  ,  une  déclaration  du 
9  Mars  1700  ,  &  un  édit  du  mois  de  Mai  1708  , 
qui  ordonnèrent  que  le  droit  de  franc-ficf  fcroit  payé 
par  tous  les  roturiers  pofTefleurs  de  fiefs  &  de  biens 
nobles,  fans  exception. 

Après  l'édit  de  1691,  le  prévôt  des  marchands  Se 
les  échevins  de  Paris  offrirent  au  roi  une  femme  de 
looooo  livres  pour  obtenir  de  nouveau  l'exemption 
du  droit  de  franc-fief,  dont  le  recouvrement  avoit 
été  ordonné  par  cet  édit.  Ces  offres  furent  acceptées , 
mais  elles  ne  furent  pas  réalifées  :  le  prévôt  des  mar- 
chands Se  les  échevins  repréfentèrcnt  par  la  fuite , 
qu'il  étoit  impoffible  à  la  ville  d'y  fatisfaire.  Se  con- 
fcntirenr  que  le  recouvrement  des  droits  de  franc- 
ficf  fe  fît  fur  les  bourgeois  de  Paris,  à  moins  que  fa 
majeftc  n'eût  la  bonté  de  les  en  décharger  gratuite- 
ment. 

Ces  repréfenrations  donnèrent  lieu  à  un  arrêt  qui 
fut  rendu  au  confeil  d'état  du  roi  le  ji  Août  1694., 
par  lequel  il  fut  ordonné  que  tous  les  jugemens  dus 
commirtaires  députés  pour  connoîtrc  des  droits  de 
franc-ficf,  qui  avoient  déchargé  différcns  bourgeois 
de  Paris  des  raxes  des  francs-fiefs,  feroicnt  rapportés 
comme  nuls;  ce  faifant,  que  les  rôles  dans  leiqucls 
les  bourgeois  de  cette  ville  avoient  été  compris,  à  caufe 
des  fiefs  &  biens  nobles  donf  ils  étoient  poffeffeurs, 
firoien:  exécutés  félon  km  forme  &  teneur ,  fiches 
Tome  XII. 
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bourgeois  contraints  au  payement  des  femmes  y  por- 


tées. 


En  conféquence  de  ce  règlement ,  un  arrêt  renia 
au  confeil  le  18  Octobre  1711,  a  infirmé  une  ordon- 
nance de  M.  l'uitendant  de  Bourges,  qui  avoit  décharge 
le  fieur  Vaillant,  bourgeois  de  Paris,  du  droit  de 
franc-ficf,  pour  une  portion  de  dîme  qu'il  poffédoit, 
&  a  ordonné  qu'il  feroit  contraint  au  payement  de  ce 
droit. 

Par  un  autre  arrêt  rendu  contradidoirement  au 
confeil  le  19  Septembre  I72.Î,  contre  le  ficurGuil-- 
laume  Querelle,  bourgeois  de  Paris,  il  a  été  ordonné 
que  fans  avoir  égard  aux  privilèges  par  lui  allégués  , 
il  paycroit  le  droit  de  franc-fief  du  fief  de  la  Doutre 
qu'il  poflédoit  dans  la  généralité  de  Solfions. 

Le  confeil  a  rendu  un  autre  arrêt  le  9  Décembre 
1711,  par  lequel  fans  s'arrêter  à  une  ordonnance 
de  M.  l'intendant  de  Champagne,  qu'avoit  obtenue 
en  171 6  Pierre  Sivelle  de  Vermoife,  Bourgeois  de 
Paris,  il  a  été  ordonné  qu'il  payeroit  le  droit  de 
franc-fief  des  fiefs   Se  biens  nobles   qu'il  poffédoit. 

Par  une  décifion  du  confeil  du  1 8  Avril  1734, 
Nicolas  &  Jean-Pierre-Dcnis  de  Fontaine  ont  été 
condamnés  au  payement  des  droits  de  franc-fief 
des  fiefs  par  eux  pollédés  dans  la  généralité  de  Paris. 

Une  autre  décifion  eft  intervenue  au  confeil  le 
18  Oétobre  1739,  contre  Louis-François  de  la  Croix 
Bourgeois  de  Paris,  qui  demandoit  en  cette  qualité 
l'exemption  du  droit  de  franc-ficf  de  la  terre  de 
Forcillc  dans  la  Gél-iéralité  de  Paris  ;  la  décifion  le 
renvoyé  .1  fe  pourvoir  devant  M.  l'intendant  pour 
la  liquidation  du  droit  dont  il  ne  peut  être  exempt 
comme  Bourgeois  de  Paris 

Par  une  autre  décifion  du  confeil  du  premier  Dé- 
cembre 1739  le  fieur  Paul  Millin ,  avocat  au  Par- 
lement Se  qui  fe  prétendoit  exempt  des  droits  de 
franc-ficf  comme  Bourgeois  de  Paris,  a  été  condamné 
au  pavement  de  ce  droit  à  caufe  du  fief  de  Cham- 
belaine  fis.au  port  Se  territoire  de  Neuilly,  Se  pat 
lui  acquis  en  17 17. 

Lorfque  le  droit  de  gros  a  été  réuni  aux  droit? 
d'entrée  Se  de  dérail  dans  la  ville  Se  les  fauxbourg* 
de  Paris  ,  les  malfons  détachées  Se  paroiifes  hors 
des  barrières  dépendantes  de  ces  fauxbourgs  Se  commo 
telles  fujettcs  aux  entrées,  ont  été  exceptées  de  cctCŒ 
réunion  ;  ainfi  le  titre  V  de  l'ordonnance  qui  concerne 
le  droit  de  gros  dans  Paris  Se  les  fauxbourgs,  a  cncora 
fon  exécution  dans  ces  maisons  Se  paroiffcs  :  on  va 
ratpporter  les  difpofitions  de  ce  titre'qui  y  font  ca 
vigueur ,  en  faifant  fimplement  mention  de  celles  qui 
n'ont  plus  d'application. 

Les  bourgeois  non  trafiquant  vin  qui  demeurent 
dans  ces  maifons  Se  paroiffcs,  doivent  à  l'entrée  le 
droit  de  gros  fur  tous  les  vins  qu'ils  font  venir  paf 
terre  pour  leur  provifion  ,  à  raifon  de  quarante  fou» 
par  muid  outre  l'augmentation  de  fcize  fous  rroij 
deniers.  Le  gros  a  été  modéré  à  cette  fomme  en  leur 
faveur ,  même  fur  le  vin  qu'ils  achettent  au-delà  de* 
vingt  lieues,  &  dont  le  prix  pourroît  être  bien  au^ 
àcS^u&  de  cirante  livres  pat  muid.  A  l'égard  dts  \L14I 
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qu'ils  font  venir  par  eau,  le  droit  en  eft  dû  fuivant  ce 
qu'ils  valent  ordinairement  fur  les  ports. 

L'embarras  Scia  difficulté  d:  déterminer  l'cvaluation 
des  vins  qui  arrivent  aux  portes  &  barrières,  adonné 
Heu  à  cette  fixation  fur  les  vins  venans  par  terre , 
quoiqu'elle  foit  au  défavantagc  du  fermier;  ceux  qui 
font  amenés  par  eau  ne  font  point  dans  le  même  cas» 
parce  que  le  payement  des  droits  fe  faifant  au  bureau 
général ,  le  f.'rmicr  eft  en  écat  de  faire  cxarwiner  par 
fes  commis  la  qualité  des  vins  &  de  déterminer  d'une 
façon  précilc  le  prix  à  raifon  duquel  le  gros  doit  être 
perçu. 

Les  bonrgcois  ne  doivent  point  le-  droit  de  î^ros  ni 
l'augmentation  à  l'entrée  fur  les  vins  de  leur  cru  qu'ails 
font  venir  foit  par  eau  (bit  par  terre;  mais  its  font 
obligés,  à  l'égard  des  vins  qui  tcur  viennent  par  terre, 
rfc  configncr  aux  bureaux  d'entrée  le  montant  des 
droits ,  tefquels  droits  leur  font  rendus  par  le  fermier 
eu  bureau  général  en  rapportant  l'acquit  qui  leur  en 
a  été  délivré  dans  les  bureaux  particuliers.  Il<!  ont  un 
mois  pour  retirer  les  droits  confignés ,  après  lequel 
délai  ils  en  font  déchus.  Ils  font  en  outre  tenus,  pour 
jouir  de  cette  exemption,  de  faire  enrcgi.%cr  au  bu- 
reau g 'nérat  des  aides ,  les  titres  de  leur  propriété ,  ou 
de  les  repréfcnter  au  fermier  &  de  lui  en  lailfer  une 
copie  fignée  d'eux  en  bonne  forme,  avec  certificat 
auffi  figné  d'eux ,  contenant  le  dénombrement  pair 
tcnans  &  aboutiflans,  des  vignes  dont  ils  font  pro- 
priéta'res  ou  poiTeffeurs  ,  &  la  quantité  de  vin  qu'ils 
vent  recueillie ,  &  avec  dédararionqu'ils  les  façonnent 
a  leurs  dépens ,  à  peine  de  confifcation  en  cas  de  fauffe 
déclaration. 

La  con(îgnation  ordonnée  par  cette  difpoftion  , 
eft  afin  que  le  fermier  ait  fes  droits  adurés  dans  le  cas 
où,  par  i'cxamen  des  titres  de  propriété,  il  trouveroit 
de  la  fraude  de  la  part  des  bourgeois.  A  l'égard  des 
vins  qu'ils  font  venir  par  eau,  comme  le  payement 
des  droits  s'en  fait  au  bureau  général  où  ces  tirres  font 
enregiftrés,  le  fermier  efl:  à  portée  d'en  faire  fur  le 
champ  la  vérification,  fans  qu'il  fbir  befoin  de  faire 
configner  les  droits. 

Les  bourgeois  de  Paris  jouiflent  anHl  de  divcrfcs 
exemptions  fur  les  denrées  qui  proviennent  de  leurs 
lerres  &  qui  font  deftinées  à  leur  confommation. 

Section     troisième. 

dernier  état  du   régime  économique  de  la  ville 
dt  Taris. 

"Le  roi  ayant  voulu  connoîtrc ,  dans  le  pllis  grand 
détail ,  les  befoins  &  les  re(fources  de  la  ville  de  Paris , 
pour  ne  charger  d'oArois,  à  fon  profit,  les  confom- 
toations  de  fes  habitans,  qu'autant  que  l'emploi  en 
tourneroit  à  leur  avantage  fans  diftraétion  &  fans 
abus,  famajcftés'eftfait  repréfenter,  en  fonconfeil, 
les  comptes  &  les  états  qui  pouvoient  l'éclairer  fur  la 
Tcritablc  fituation  des  finances  de  cette  ville,  &  no- 
ammcnù  l'état  de  fes  revenus  &  de  fes  charges  ordi- 
wùrcs  &  extraordinaires  i  l'état  de  fes  dettes  exigibles. 
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ti  «îes  rentes  perpétuelles  on  viagères  par  elle  conf- 
tituées;  l'état  des  pcnfions  viagères  &  grarifications 
annuelles  par  elle' accordées  ;  l'emploi  des  deniers 
provenus ,  tant  des  droits  de  hallage  &  de  garre,  que- 
de  Poélrci  établi  par  l'édit  de  Juillet  1767,  portant 
règlement  pour  fon  adminiftration.  i]kSîv:«ij;«%y?, 

Il  a  été  reconnu ,  non-feulement  qu'il  ne  lui  avoir 
pas  encore  été  pofTîble  d'entamer  l'amortiffcment  de 
fes  dettes,  fuivant  la  loi  qui  lui  en  a  été  faite  alors, 
mais  que  fes  recettes,  diminuées  en  1776  parla  fup- 
prcfllon  des  droits  de  hallage  &  de  ?arre  fur  les  grains 
&:  farines,  n'étoicnt  plus  éî'alcs  à  fes  dépenfes  confi- 
dcrablement  augmentées  par  de  nouvelles  charges, 
Daiis  ces  circonftances ,  fà  majefté  a  jugé  tout  à  Ii 
fois  néte/faire ,  d'arrêter  le  progrès  des  engagcmens. 
de  cette  ville ,  &  d'employer  tous  les  moyens  pofliblcs^ 
pour  la  libértr.  En  conféqucnce  elle  a  donné  le  ij: 
Août  1 78  5 ,  une  déclaration  q^ui  contient  les  difpofi- 
ti«ns  fuivantes  : 

"  A  P.  T I  c  I,  E  PREMIER.  Nous  avons  prorogé  Se 

"  continué,  prorogeons  &:  continuons  pour  dix  an- 

»  nées,  à  compter  dti  premier  Janvier  prochain,  au. 

"  profit  de  notre  bonne  ville  d©  Paris,  les  droits  éta- 

»  blis  fous  le  nom  de  droits  de  hallage  &  de  garre, 

»  par  nos  letrrcs  patentes  en  forme  de  déclaration  da 

"  zj    Novembre  1761,  &  prorogés  par  nos  lettres 

>'  patentes  des  12.  Décembre  &  premier  Juin  der- 

»3  nier. 

»  II.  Voulons  que  les  immeubles  appartenans  a 
"  la  ville  ,  qui  ne  font  pas  néceflaires  à  fon  embellii- 
"  femcnt  ou  au  fervicc  du  public,  foient  incelîam- 
»  ment  vendus  en  venu  des  préfentes  ,  fans  qu'il  foit 
»  befoin  d'autre  &  plus  araplc  autorilation;  &  leur 
M  produit,  ainii  que  celui  des  dettes  adives  &  autres- 
»  efïets  difponibles  ,  fera  employé  à  éteindre  les 
»  dettes  exigibles ,  &  à  payer  les  refcriptions  fur  la 
»  caifle  de  la  ville  ,  à  leurs  échéances- 

"  III.  Défendons  pour  l'avenir,  toutes  dépenfes 
»  par  anticipation  fur  la  caifie  de  la  Ville ,  en  quelque 
'■'  forme  &  manière  que  ce  foit ,  fous  peine  par  le 
»>  receveur  ou  autre  officier  de  la  ville  qui  les  aura 
''  foufcritcs,  d'en  répondre  en  fon  propre  &  privé 
»  nom,  &  même  d'être  pourfuivi  extraordinaire- 
"  ment,  fuivant  l'exigence  des  cas;  enjoicnons  ex- 
"  preffément  aux  prévôt  des  marchands  cc  cchcvins 
»  d'y  tenir  la  main. 

"  IV.  Il  fera  établi,  en  l'Hôtel  de  notre  bonne 

"  ville  de  Paris,  une  caifl"eparticulière,dcftiné£unique- 

»  mcntàramortiffement  de  fts  dettes,  dans  laquelle 

»  fera  verfé  le  produit  des  immeubles  dont  la  vente 

"  efl  ci-dcffus  autorifée ,  enfemble  le  produit  de  fes 

»  dettes  aélives  &  autres  cfFcrs  difponibles;  ordon- 

"  nous  que  le  prix  de  la  vente  des  immeubles  foit 

«  employé  à  éteindre  les  dettes  privilégiées  fur  lefdits; 

"  immeublés,   fi  aucunes   y  a,  &  que  le  furplus, 

33  ainfi  que  le  produit  des  recouvremens  &  le  prix  de 

M  la  vente  diïs  effets  difponibles ,  ferve,  fans  aucun 

3>  divertiflemcnt ,  au  payement  de?  dettes  exigibles  , 

»)  eu  commençant  park5  plus  o;icrtufcs. 
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»5  V.  La  ville  fera  tenue  de  faire  verfcr  cîans  larîite 
s»  cailte ,  à  la  fin  de  lapiélcntc  année  &:  des  fuivances  , 
«  jiifqu'a  l'entière  excindion  de  les  dettes,  les  rentes 
"  des  principaux  éteints  ou  amortis  ,  depuis  l'enre- 
"  giftrcment  des  préfentes,  &c  tout  l'excédent  des 
»  recettes  fur  les  dépenfes  de  l'année. 

«  VI.  Pour  augmenter  ledit  reliquat,  nous  con- 
»>  Tentons  de  libérer  la  ville  &  de  nous  charger  des 
"  penfions  viagère?  énoncées  en  l'écat  annexé  fous  le 
»  contre-fcel  des  préfentes,  &  montant  à  quatrc-vingt- 
>»  dix-neuf  mille  huit  cens  cinquante  livres. 

51  VII.Nous  ferons  verfer  dans  ladite  caille  d'amor- 
s>  tifl'ement ,  &  dans  l'efpace  de  quatre  années  qui 
»»  commenceront  au  premier  Janvier  prochain  ,  la 
»  fbmme  de  neuf  cens  foixante-quatorze  mille  trois 
»>  cens  cinq  livres  onze  fols ,  à  laquelle  nous  avons 
"  liquidé  l'indemnité  que  nous  devons  à  la  ville ,  & 
'>  en  exécution  de  l'article  XII  de  notre  déclaration 
«  du  cinq  Février  mil  fept  cent  foixante-feize,  pour 
»>  la  fupprefïion  des  droits  de  halle  &  de  garrc  fur  les 
"  grains  &  farines  ,  depuis  le  premier  Mars  de  ladite 
>»  année  jufqu'au  dernier  Décembre  mil  fept  cent 
M  quatre-vingt-deux,  laquelle  fomme  fera  acquittée 
-3J  à  raifon  de  trois  cens  mille  livres  dans  chacune  des 
»  trois  années  mil  fept  cent  quatre-vingt-quatre,  mil 
»  fept  cent  quatre-vingt-cinq ,  mil  fept  cent  quatrc- 
35  vingt-fix,&  de  foixante-quatorze  mille  trois  cens 
i'  cinq  livres  onze  fols  pour  folde  dans  l'année  mil 
r>  fept  cent  quatre-vingt  fept. 

"  VIII.  "Tant  que  les  économies  de  l'année  & 
*>  l'indemnité  ci-delîus  liquidées  ,  ne  fuflîrcnt  pas 
3J  pour  amortir  chaque  année  cinq  cens  mille  livres 
»  de  dettes  conftituées,  nous  confentons  que  la  ville 
r>  retienne  le  furplus  par  fes  mains ,  fur  les  fommes 
S3  qu'elle  cft  tenue  de  verfer  annuellement  dans  notre 
sj  tréfor  royal ,  pour  fa  contribution  à  l'entretien  des 
M  carrières,  pour  la  folde  des  gardes  des  ports  & 
«  remparts,  &  pour  les  frais  de  halles,  defquels  cn- 
»5  tretien,  folde  &  frais,  nous  demeurerons  chargés, 
«  fans  en  pouvoir  rien  repérer  contre  la  ville,  tant 
s»  qu'il  fera  juftifié  que  les  deniers  qu'elle  y  eût  em- 
»>  ployés  lui  auront  été  nréceflaires  pour  opérer  l'en- 
»  tier  amortiircmcnt  des  cinq  cens  mille  livres  par  an. 

«  IX.  Il  fera  publié  chaque  année  une  lilte  des 
»  dettes  conftituées  qui  auront  été  amorties;  &  à 
»  l'éeard  des  dettes  exigibles,  il  nous  fera  juftifié  de 
3J  leur  cxtinélion ,  a  fur  &  a  mcfure  de  la  vente  des 
*>  immeubles  ou  autres  effets  difponibles,  dont  nous 
*»  avons  ci-de/Tus  appliqué  le  produit  au  paiement  des 
»>  dettes. 

«  X  Voulons  que  ladite  cai/Te  d'amortiifcment 
3*  foit  adminiftrée  Se  régie  conformément  au  régle- 
»  ment  annexé  fous  le  contre-fcel  d^s  préfentes  (i). 

"  Si  donnons  en  mandement,  &c. 


(  i  )   Voici  ce  régie  m  tnt  : 

La  déclaration  de  ce  ioiir,  qui  proroge  pour  i\x  années, 
auprc.firëe  1j  v'Uede  r'aris,  les  droits  de  hallagî  S:  de  garre, 
ordonnanç  le  paiement  de  fçs  deççes  atiiérées,  au  ir.o^ea  ij 
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Cette  déclr.raticn  a  été  cnrcgilhée  au  parlement  de 
Paris,  le  j   Septembre,  à  h  charge  que  l'exception 


U  vente  de  fc$  effets  difponibles,  &c  !'ctab!iffeincnt  d'une 
caifle  d'aiiiorrifTeinent ,  pour  parvenir  à  l'extinUion  de  Cet 
dettes  conftituées;  il  refte  à  fixer  fes  dépenf.;s  &  à  cégler  fet 
payemens,  de  manière  que  totit  ce  qu'il  fera  poffible  d'éco- 
nomifer  fur  fes  revenus  (erve  â  fa  libcratiot. ,  i  l'effet  de  quoi 
le  roi  a  arrêté  dans  fon  confeil  le  préfent  règlement. 

Article  premier.  Il  fera  inceflkmment  procédé  à  !s 
vifite  &  reconnoiffance  de  tous  les  tetreins,  maifons  &  bâti- 
mens  appartenans  à  la  ville,  fuivjint  l'étac  annexé  fous  le 
contrefccldes  préfentes,  &  il  en  fera  dreffe  un  procès-verbal» 
dont  l'expédition  fera  remife  au  roi ,  &  qui  fera  mcniion  de 
leur  produit  &  de  leur  valeur  eftiniativc  La  ville  neconfet- 
vera  dans  ù  pofTeffîoH  que  ceux  qui  liennciit  à  la  plus  grande 
comiiiodicé  du  public  &:  à  rcinbeliillement  de  Paris;  elle  fer» 
vendre  les  aurres  dans  les  formes  prefcritcs  par  les  régleniens  > 
pour  être  le  prix  def.lites  ventes  vetfé  dans  la  caifTe  d'amct- 
tiflement,  qui  payera  les  créanciers  privilégiés,  fi  aucun  il  y 
a  ,  fur  chacun  defdits  biens ,  ic  empli  yera  le  furplusati  paye- 
ment des  dettes  exigibles,  en  commentant  par  ies  plus  oné- 
reufes. 

I I.  La  ville  employera  pareillement  à  l'exinflion  de  Ce» 
dettes  exigibles,  les  de  tes  aflives,  teliquats  de  comptes ,  Ic 
autres  eftl-ts  mentionnés  dans  l'état  annexé  fus  le  contrefcel 
des  préfcnies ,  à  l'effet  de  quoi  elle  en  fera  faire  la  liquida- 
tion, &  en  fera  pourfuivte  le  payement  par  les  voies  dt: 
droit  fans  aucun  retardement,  pour  en  être  les  deniers  verfé» 
fans  aucune  diltrai^ion  dans  la  ciilTe  d'amoriifr;mcnt. 

III.  Leieceveurde  la  ville  tiendra  un  journal  fépsré* 
coté  &  paraphé  pat  le  prévôt  des  marchands,  pour  fervir  âl« 
caifle  d'amortidement  ;  tous  les  articles  de  recette  &:  dépenfa 
y  fetont  journelîement  infcriis  ;  tous  les  mois  il  en  feradteffa 
un  extrait  certifié  par  le  receveur  au  prévôt  des  marchands, 
ainfi  qu'il  a  été  ordonné  par  les  précédens  réglemens  ;  &  dans 
le  mois  d'octobre  de  chaque  année,  l'état  des  rcmbourfemenj 
à  faire  à  la  fin  d'icelle,  fera  préfente  au  roi  par  le  prévôt  dc« 
marchands  &  échevins,  &  arrêté  au  confeil  de  fa  majefté. 

IV.  Dans  le  même  mois  d'Oftobre  de  chaque  année,  le 
roi  arrêtera,  fur  la  préfentation  des  prévôt  des  marchand» 
&:  échevins,  deux  ét^ts  pour  le  fervicede  l'année  fuivantew 
l'un  des  dépenfes  ordinaires,  &  l'autre  des  dépenfes  extraoc» 
dinaircs,  fans  qu'en  aucuns  cas  lefJites  dépenfes  puifTcnt 
être  augmentées  ou  excédées  dans  le  cours  de  Pannée,  pour 
quelque  raufe  &:  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fans  une 
pernii/Tion  de  fa  majellé. 

V.  Les  droits  8c  honoraires  du  bureau  &  du  corps  de  ville 
feront  réduits  à  cent  trente-fix  mille  trois  cens  quatre-vingr 
livres,  au  moyen  d'une  diminution  de  quarante-trois  mille 
fix  cens  vingt  livtes  que  le  roi  a  ordonné  &  ordonne  fut 
les  honoraires  &  droits  des  échevins  ;  &:  en  coiiféquence 
le  premier  cchevin  recevra  pour  toute  chofc  huit  mille  livret 
par  an;  le  fécond,  fept  miUe  livres  ;  le  troifième  èc  le  qua- 
trième ,  fix  mille  livret  chacun  ;  lefdltes  réduirions  ne  re- 
garderont toutefois  que  les  fuccsfleurs  des  échevins  aâuels  ■ 
qui,  jufqu'â  Icurfortie,  jouiront  des  droits  ôc  honoraire* 
pour  lefquels  ils  font  employés  dans  la  dilUibution  de  Ix 
ïomme  de  cent  quatre  vingt  mille  livres,  à  quoi  aïontenc 
aujourd'hui  lefdits  droits  Se  honoraires. 

V  I.  Le  roi  a  Jupprimé  &  fapprinie  pour  toujours  lei  dont 
de  robes  de  velours  &  de  deuil ,  &c  les  diftributions  de  bou- 
gies fc  de  jetons  ,  aurres  que  ceux  qui  ont  été  accordés  juf^ 
qu'ici  à  titre  de  droit  de  préfence  ,  pour  la  dcpenfe  Se  dillti- 
bu'ion  defquels  il  en  fra  ufé  comme  du  pjfie. 

VII.  Ne  pourrort  les  prévôt  des  marchands  &  échevins 
accorder  aucuns  préffns  d'honneurs,  jufqu'à  ce  qu'il  tn  ait 
été  autrement  ordonné  par  fa  majellé. 

VIII.  Les  penfions  viagères  &  gratifications  annuelle* 
fur  il  cairte  de  la  ville,  pour  récompenfes  de  f^rvicci  demeu^ 
reront  fixées  pour  l'ave;:  ir  à  la  fomme  de  ticite  mille  livre»» 
&  jaf*iu'à  ce  ^uc  les  jicuiions  &  gracificacioirs  annuelles  ^ 
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portée  dans  l'article  VII des  lettres  patentes  da  15  No- 
vembre 1761,  en  faveur  desbourgeois  de  Paris,  auroic 
pareillement  lieu  à  l'égard  de  ravoine. 

f^oye:^  a'aiiieurs  les  articles  Parlement  ,  Cha- 

TELET,  LIEUTENAN-P-GÉÎJÉRAL  DE  POLICE,  PrÉvOT 
OES  MARCHANDS  ,  ÉcHEVINS,  NOTAIRES  ,  GaRDES 

.DU  coiviMERCE,  Contrôle,  Barrage,  Bâtiment, 
Corps  &  communautés  d'Arts  &  métiers. 
Carrosses,  Caisse  d'escompte.  Voirie, 
Vi  L  L  e  d'à  r  r  £  t  ,  Sûreté  publique  ,  &c. 

PARISIS.  Nom  que  l'on  donnoit  autrefois  à  la 
monnoie  qui  fe  battoit  à  Paris ,  laquelle  éroit  plus 
forte  d'un  quart  que  celle  qui  fe  battoit  à  Tours. 

On  a  appelé  Parifis  d'argent,  une  monnoie  d'argent 


«ftuellemenc  exjftances,  foient  rcduices  à  ladite  fomme  par 
la  mort  des  penfionnaires,  il  ne  pourra  en  être  accorde  de 
nouveUes  par  lerdits  prévôt  des  marchands  &éche7Jns,  que 
jufi]u'à  concurrence  de  la  moitié  de  ce  qii  s'en  éteindra. 

IX.  PouLTont  néanmoins  lefdits  prtvot  des  marchands  & 
«chevinsi  accorder,  dans  le  cas  de  fervices  extraord'naires , 
aux  fujetî  attachés  à  radminifiration  de  la  ville,  des  grad- 
iîtations  que  les  circonftances  rendront  iiidirpen'abies , 
pourvu  que  chacune  defdites  gratifications  n'excède  pas  la 
foinrne  de  mille  livres  uni  fc^is  payée,  &:  ne  f^jit  pas  accordée 
«eux  années  de  fuite  à  !a  même  perfonne  ;  &  dans  le  cjs  où 
pour  des  caufes  extraordinaires,  ils  jugetoient  néct-rùire 
d'accorder  de  plus  fortes  gratifications,  ils  leront  tenus  de 
reaiertre  au  roi  l'expédition  des  délibérations  qui  en  con- 
tiendront les  motifs ,  &:  d'attendre  les  ordres  de  la  majefté. 

X.  Les  prévôt  des  marchands  ôc  échevins  ne  pourront  faire 
aucuns  établiflemens  Se  nouvelles  conRrufiions ,  acquittions 
ou  eir.prunts ,  de  quelque  nature  que  ce  puilTe  être  ,  ni  au- 
cunes ventes ,  autres  que  celles  qui  font  ordonnées  par  le 
préfent  règlement,  qu'après  avoir  appelé  avec  eux,  pour 
eu  délibérer,  les  perfonnes  compofant  le  confeil  particulier 
de  la  ville ,  &C  après  que  leurs  délibérations  auront  été  auto- 
lifées  en  la  forme  ordinaire, 

XI.  Le  roi  ayant  fupprimé,  par  fon  édit  de  ce  mois,  les 
offices  de  maître  général  des  bâiimens,  &:  de  maîtte  des 
Œuvres  de  charpenterie  ,  les  fondions  defdits  deux  offices 
feront  exercées  par  un  architefte  fur  fimple  commidîon  ,  à  la 
nomination  des  prévôt  des  marchands  &  échevins,  avec  un 
traitement  de  douze  mille  livres  par  an,  y  compris  fcs  frais 
de  bureau  &c  tous  autres. 

XII.  Il  ne  fera  fait  aucunes  grolTes  réparations  ou  conf- 
truûions  nouvelles,  à  la  charge  de  la  ville,  qu'après  en 
avoir  conflatc  J'objec  Se  la  nécellité,  au  moyen  de  la  vifite 
&  reconnoilTance  que  le  bureau  en  fera  par  lui-même  ,  lorf- 
que  le  cas  le  requerra,  ou  par  l'un  des  échevins  qu'il  com- 
mettra,  affilié  d'un  vérificareut-expert  qu'il  aura  nommé 
d'office  ,  fuivant  la  narure  des  ouvrages ,  &  en  préfence  de 
J'architede  de  la  ville;  il  en  fera  drelTé  des  plans ,  devis  & 
détails  eflimatifs  fuffifans,  &  le  tout  fera  communiqué  au 
procureur  du  roi  de  la  ville,  pour,  fur  fes  conclufions,  être 
ordonné  ce  qu'au  cas  il  appartiendra,  fans  que  lefdites 
opérations  puifTent  coûter  à  ia  ville  d'autres  frais  que  les 
vacarions  du  vérificateur. 

XIII.  L'adiudication  de  toutes  les  grodes  réparations  & 
conflrudions  nouvelles  fe  fera  au  rabais  pardevant  les  pré- 
vôts des  marchands  &  échevins,  à  l'audience,  après  les  af- 
Éches  &  publications ,  &  la  réception  s'en  fera  par  le  même 
coiimiflaire  qui  aura  fait  la  reconnoiflance,  affilfé  du  même 
vérificateur-expert,  &  dx  préfïnce  du  procureur  du  roi  Se 
de  l'architeâe  de  la  ville. 

Fait  &  arrêté  au  cnnfeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Verfailles 
|c  vingt-trois  Août  aiil  fept  cent  quatre-vingt-trois. 

c  Sisné   A  M  Ei  OT. 
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fin  ,  que  Philippe  de  Valois  fit  fabriquer,  &  qui  pefoit 
quatre  deniers  ;  elle  valoir  un  fou  Parifis ,  ou  quinze 
deniers  tournois.  Ce  prince  eft  le  feul,  entre  nos 
rois,  qui  ait  fabriqué  de  ces  efpèces. 

Le  Parifis  d'argent  aVoit  cours  au  même  temps  que 
le  Parifis  d'or  ;  il  valoir  douze  deniers  Parifis ,  de 
forte  que  Is  Parifis  d'arsent  étoit  le  fou  Parifis , 
comme  le  gros  tournois  étoit  le  fou  tournois.  On 
peut  voir  dans  la  table  du  traité  des  monnoies,  par 
M.  le  Blanc,  le  temps  où  toutes  ces  efpèces  ont  été 
fabriquées,  Icuraloi,  leur  poids  &  leur  valeur,  aufïï 
bien  que  celle  du  marc  d'argent.  Ces  Parifis  d'argert 
ne  pallèrcnt  pas  le  règne  de  Philippe  de  Valois,  quoi- 
qu'on ait  continué  fous  les  règnes  fuivans  de  fe  feivir 
de  la  monnoie  Parifis,  ainfi  qu'il  paroît  par  les  doubles 
&:  les  deniers  Parifis  que  firent  faire  fes  fucceficurs. 

Les  Parifis  d'or  furent  ainfi  nommés,  parce  qu'ils 
valoient  une  livre  Parifis  ,  ou  vingt  fous  Parifis ,  6c 
pefoient  quatre  deniers;  de  forte  que  les  Parifis  d'or, 
qui  valoient  alors  vingt  fous  Parifis  ou  vingt  fous 
tournois,  vaudroient  aujourd'hui  environ  vingt -fix 
livres.  Le  Paiifis  d'or  fut  établi  au  mois  d'Oélobre 
1330,  &  il  ne  dura  que  jufqu'au  premier  Février 
i3  3(f.  Cette  monnoie  éroit  nouvelle,  &  on  n'avoit 
point  eneorc  vu  en  France  d'cfpècc  d'or  qui  portât  ce 
nom-là;  on  peut  en  voir  la  figure  dans  le  traité  hil- 
torique  de  M.  le  Blanc. 

Autrefois  on  ftipuloit  qu'un  payement  fe  fcroit  en 
deniers  tournois  ou  en  deniers  Parifis.  Si  le  payement 
étoit  rtipulé  en  deniers  Parifis,  il  falloir  que  le  débi- 
teur pay.ît  le  quart  en  fus  :  mais,  par  l'article  1  8  du  titre 
17  de  l'ordonnance  du  mois  d'Avril  1667,  le  légiflatcur 
a  voulu  que  les  fommes  pour  condamnations ,  taxes , 
falaires  ,  redevances  &  aurre  droits ,  fuficnt  à  l'ave- 
nir exprimées  dans  les  jugemcns ,  conventions  & 
antres  aétes ,  par  deniers,  fous  &  livres,  &  non  par 
Parifis  ou  tournois  :  il  a  en  même  temps  ordonné 
que  quand  on  ftipulcroit  le  Parifis  dans  quelque  acte, 
la  fomme  n'augmenteroit  pas  pour  cela. 

Cependant ,  comme  cette  loi  ne  s'étend  point  aux 
aéles  qui  l'ont  précédée,  il  faut  en  conclure  que  les 
cens  &  rentes  qui  s'augmentoient  auparavant  du  quart 
en  fus  à  caufe  du  Parifis,  doivent  encore  fe  payer  fur 
le  même  pied. 

PARJURE.  C'eft  le  crime  de  celui  qui  a  fait 
fciemment  un  faux  ferment  en  juftice.  Et  l'on  ap- 
pelle auifi   Parjure,  le   coupable  qui  s'efl:  parjuré. 

Les  lois  romaines  ont  prononcé  différentes  peines 
contre  les  Parjures;  les  unes  ont  voulu  qu'ils  fufient 
condamnés  au  fouet,  d'autres  au  banniffciTicnt,  & 
d'autres  à  l'infamie.  Quelques-unes  ont  ordonné 
que  le  Parjure  ne  feroit  plus  reçu  au  ferment  ,  & 
qu'il  ne  pourroit  plus  être  témoin  ,  ni  agir  en  de- 
mandant. 

Il  paroît  néanmoins  que  la  jurifprudence  éroit  à 
cet  égard  fort  incertaine;  car  la  loi  i  ,  au  code  de 
rébus  credhis ,  dit  que  le  Parjure  ne  doit  pas  être 
puni  par  le  prince,  parce  que  c'eft  alTez  qu'il  ait  dieu 
pour  vengeur  de  fon  crime. 


PARJURE. 

Julius  Clarus  nous  apprend  qu'au  royaume  de 
Kapîcs  il  y  a  une  confticucion  qui  condamne  les 
Parjures  à  avoir  le  poing  coupe.  Profper  ïarinacius 
dit  que  la  même  peine  s'applique  à  ce  genre  de  crime 
en  Lombardie. 

La  conftitution  Carolin'e  veut,  i".  que  celui  qui 
commet  un  Parjure  en  matière  civile  foit  condamné 
à  reftituer  les  deniers  eu  autres  chofes  que  fon  crime 
lui  a  procurés  ;  qu'il  foit  d'ailleurs  privé  de  Tes  hon- 
neurs &  dignités,  &  que,  félon  l'exigence  du  cas, 
il  foit  en  outre  condamné  à  avoir  les  doigts  coupés, 
conformément  à  l'ancien  ufage  de  l'empire. 

1°.  Que  le  témoin  coupable  d'un  Parjure  qui  donne 
lieu  à  prononcer  contre  quelqu'un  une  peine  capi- 
tale ,  foit  puni  de  la  même  peine. 

3°.  Que  cette  peine  foit  pareillement  prononcée 
contre  ceux  qui  engagent  par  méchanceté  une  per- 
fonne  à  commettre  un  Parjure. 

Nous  avons  en  Trance  différentes  lois  contre  le 
Parjure.  Suivant  les  capitulaires  de  Charlemagne  Se 
de  Louis  le  Débonnaire ,  la  peine  du  Parjure  cft 
d'avoir  la  main  droite  coupée. 

Par  l'ordonnance  de  faint  Louis  en  1154,  qui  cfk 
rapportée  dans  le  ftyle  du  parlement,  le  bénéfice 
d'appel  efl:  dénié  à  celui  qui  a  été  condamné  pour 
crime  de  Parjure  ;  mais  elle  ne  règle  point  la  peine 
à  laquelle  il  doit  être  condamné. 

L'ordonnance  de  Charles  VII  fur  le  fait  des  aides, 
article  14  ,  dit  que  fi  le  Parjure  fe  trouve  prouvé, 
celui  qui  fe  fera  parjuré  fera  condamné  à  une  amende 
arbitraire  envers  le  roi  8c  envers  le  fermier,  &  aux 
dépens  ,  dommages  Se  intérêts  du  fermier. 

L'article  593  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
<^ul  cft  le  638  de  la  nouvelle,  porte  ,  que  tout  of- 
ificier  de  juftice  qui  cft  convaincu  de  Parjure  ,  cft 
infâme  Se  incapable  d'être  juge  Se  de  tenir  aucun 
autre  office   public. 

Enfin  l'article  3  6%  de  la  coutume  de  Bourbon- 
nois  déclare  que  fi  aucun  affirme  fraudulcufemcnt 
qu'il  mène  aucune  chofe  par  Paris,  pour  gens  privi- 
légiés, &  qu'il  foit  convaincu  du  contraire,  il  doit 
être  puni  comme  Parjure  à  l'arbitrage  du  juge. 

Il  réfulte  de  ce  qu'on  vient  de  dire  ,  que  parmi 
nous  la  peine  du  Parjure  cft  arbitraire  ,  &  qu'on 
punit  ce  crime  relativement  à  la  qualité  du  fait  & 
des  circonftances. 

On  trouve  au  journal  des  audiences  un  arrêt  du 
5  Mars  i6St,  par  lequel  le  parlement  a  condamne 
à  cinq  cents  livres  d'aumône  le  fieur  Loifeau ,  an- 
cien commiiî'aire  du  châtelct  de  Paris  ,  pour  avoir 
affirmé  fauflement  qu'il  n'avoir  point  une  pièce  qu'on 
lui   demandoir. 

Le  Parjure  que  commet  une  perfonne  conftituée 
en  dignité  doit  être  puni  plus  févèrement  que  celui 
d'un  fimple  particulier.  Il  faut  en  dire  autant  du 
Parjure  commis  par  un  tuteur,  un  curateur  ,  un  af- 
focié,  &e. 

On  confidère  aufli  pour  la  punition  du-  Parjure 
les  effets  qui  ont  pu  réfulter  de  ce  crime.  C'cft  pour- 
quoi s'il  cft  tel  qu'il  ait  eu  trait  à  faire  pronon- 
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cer  une  peine  capitale  contre  une  perfonne  ,  il  doit 
être   puni  de  la  même  peine. 

Mais  le  Parjure  que  commet  un  accufé  pour  dé- 
fendre fa  vie  ou  ^our  éviter  la  punition  de  fon 
crime,  n'entraîne  aucune  peine. 

Le  Parjure  s'excufe  aufTî  quand  on  affirîne  une 
chofe  fauife  qu'on   croit  être  vraie. 

11  en  cft  de  même  du  Parjure  qui  nC  caufe  dt 
préjudice   à  perfonne. 

Quoique  le  Parjure  foit  un  crime  qui  intérelfe 
l'ordre  public  ,  la  recherche  en  eft  néanmoins  aficï 
rare  ,  foit  parce  qu'il  eft  difficile  de  prouver  que 
ce  crime  ait  été  commis  fcicmment,  fou  parce  que  , 
félon  la  loi  i  ,  au  code  de  rébus  credhis ,  on  ?ic 
peut  pas  fous  prétexte  de  Parjure ,  faire  rétraélet 
un  jugement  rendu  fur  le  ferment  déféré  à  une  partie 
par  Ion  adverfaire  :  mais  obfcrvcz  à  ce  fujct  quff 
il  le  ferment  a  été  déféré  par  le  juge  ,  &  que  de- 
puis le  jugement  on  ait  trouvé  de  nouvelles  pièce» 
qui  prouvent  la  faulfcté  du  ferment,  on  doit  être 
admis  à  pourfuivre  le  coupable 

Il  y  a  même  des  auteurs  ,  &  particulièrement 
d'Argcntré  ,  qui  prétendent  qu'après  la  preftation  du 
ferment  déféré  par  la  partie  adverfe,  on  doit  rece- 
voir la  preuve  du  Parjure  &  rétrader  le  jugement 
rendu  en  conféquence  ,  lorfque  cette  preuve  cft 
établie  fur  des  écrits,  comme  quand  on  rcpréfcnte 
la  promefle  d'un  débiteur  qui  a  nié  fa  dette ,  ou 
la  quittance  d'un  créancier  qui  a  nié  le  payement 
qu'on  lui  a  fait.  Cette  juriprudence  eft  judicieufe. 
Se  doit  être  (uivie  dans  la  pratique. 

Voye^  le  recueil  des  ordonnances  du  louvre  ; 
Julius  Clarus  ,  praética  criminalis  j  Profper  Fari- 
nacius,  praxis  &  theoria  criminalis  3  le  journal  des 
audiences  i  d' Argent  ré  fur  la  coutume  de  Bretagne; 
le  traité  des  matières  criminelles  ;  Brodeau  fur  Louct  y 
6v.  Voyez  auffi  les  articles  Faux,  Témoin, 
Serment,   Sec. 

PARLEMENT.  On  appelle  ainfi  une  cour 
fouveraine  compofée  d'eccléfiaftiques  Se  de  laïques  , 
établie  pour  adminiftrer  la  juftice  en  dernier  reff.^rt 
au  nom  du  roi ,  en  vertu  de  fon  autorité,  comme 
s'il  y  étoit  préfent. 

Il  y  a  dans  le  royaume  treize  Parlemcns ,  qui , 
fuivant  l'ordre  de  leur  création  ,  font  le  Parlement 
de  Paris  ,  celui  de  Touloufe  ,  celui  de  Grenoble  , 
celui  de  Bordeaux,  celui  de  Dijon,  celui  de  Rouen, 
celui  d'Aix,  celui  de  Rennes,  celui  de  Pau,  celui 
de  Metz  ,  celui  de  Befançon ,  celui  de  Douai ,  &. 
celui  de  Nancy. 

Du  Parlement  de  Paris. 

Ce  Parlement ,  qui  eft  auffi  appelé  la  cour  du 
roi ,  la  cour  de  France,  la  cour  des  pairs  y  eft  le 
premier  Parlement  &  la  plus  ancienne  cour  fouve- 
iain,e  du  royaume.  . 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  le  temps  de  l'inftitution 
de  ce  Parlemyit  :  quelques-uns  penfent  qu'il  eft 
auifi  ancien  que  la  monarchie ,  Se  qu'il  tire  Ion  ori- 
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fine  des  allcmblécs  de  la  natioivj  d'autres  en  attri- 
ucnt  l'inftitution  à  Charles  Martel-,  d'autres  à  Pcpin 
le  Bref)  d'autres  à  Saint-Louis,  &  d'autres  à  Philippe 
le  Bel. 

Les  alTemblées  de  la  nation  ,  auxquelles  on  a  dans 
la  luitc  donné  le  nom  de  ParUmens  généraux ,  fe 
tcnoient  fous  la  première  race  au  mois  de  Mars;  ce 
qui  les  fit  appeler  champ  de  Mars. 

Pcpin  transfera  enfuite  ces  alTemblécs  au  mois  de 
Mai,  d'où  on  les  appela  champ  de  Mai. 

Tous  les  francs  ou  les  perfonncslibresfurent  d'abord 
admis  dans  ces  affemblécs.  Mais  lorfcjue  la  nation  fut 
devenue  plus  nombreufe,  chaque  canton  tint  Tes  af- 
icjnblccs  en  particulier,  &  l'on  n'admit  plus  aux  af- 
femblécs  générales  que  les  gens  qui  tenoicnt  un  rang 
dans  l'état.  On  voit  même  que  vers  la  fin  de  la  fé- 
conde race,  elles  n'étoicnt  plus  compofées  que  des 
baronj  ou  vaHaux  immédiats  de  la  couronne ,  des 
principaux  prélats,  &  de  certaines  perfonnes  choi- 
fîcs. 

Ces  allcmblées  générales  formaient  le  confeil  pu- 
blic du  roi.  On  y  traitoit  de  la  police  du  royaume,  de 
la  paix  &  de  la  guerre,  de  la  reformation  des  lois, 
des  procès  criminels  des  grands,  &  d'autres  affaires 
m.',jeurcs. 

Mais,  indépendamment  de  ce  confeil  public,  les 
rois  de  la  première  Se  de  la  féconde  race  avoicnt  une 
cour  ou  conleil  particulier,  qui  écoitaudi  compofc 
de  pluficurs  grands  du  royaume.  On  y  traitoit  les  af- 
faires les  plus  urgentes,  ou  qui  dcmandoient  du  fe- 
crct,  &  les  matières  qu'il  falloir  préparer  avant  de 
les  porter  à  l'allemblée  générale. 

Dans  la  fuite ,  ces  deux  ademblées  fe  confondirent 
infenliblement  ,  en  forte  qu'elles  n'en  firent  plus 
qu'une  qu'on  appcloit  la  cour  du  roi  ou  le  confeil.  On 
y  porta  toutes  les  affaires  qu'on  portoit  précédem- 
ment ,  tant  aux  allemblées  générales  de  la  nation , 
qu'à  la  cour  ou  confeil  particulier  du  roi. 

Cette  cour  ou  confeil  du  roi  fut  enfuite  appelée 
Parlcrrzent ,  termes  qu'on  croit  avoir  été  ufités  dès  le 
temps  de  Louis  le  Gros,  pour  exprimer  toute  affem- 
blée  où  l'on  parloir  d'affaires  (  i  ). 

On  voit  que  ce  Parlement  fut  qualifié  de  Parlement 
de  Paris ,  auflî-tôt  qu'il  tint  le  plus  ordinairement  fes 
féances  dans  cette  ville.  Au  furplus,  il  paroît  qu'il  ne 
commença  à  fe  former  en  cour  de  juftice  ,  comme  il 
cft  préfentement,  que  du  temps  de  Saint-Louis,  vers 
l'an  1 154. 

Quelques  auteurs ,  tels  que  la  Rocheflavin ,  ont 
pcnfé  que  le  Parlement  avoitété  ambulatoire  jufqu'au 
temps  de  Philippe  le  Bel;  que  ce  prince  voulant  aller 
en  Flandre  &  prévoyant  qu'il  y  feroit  long-temps , 
réfolut  d'y  mener  fon  conleil  ;  mais  que,  ne  voulant 
pas  que  fes  fujets  fulTent  fans  juftice ,  &  fur-tout  à 


(  I  )  L'auteur  \ts  geftes  de  ce  prince ,  dit  que  l'empereur 
&  le  roi  de  Fwnce,  coUegerunt  itcrùm  P arlamcntum  ubi 
magni  haronts  cum  mnoribus ,  ^eut  antcà  fcccraru,  convint' 
ruât. 
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Paris,  où  les  affaires  fepréfentoient  en  grand  nombre'," 
il  ordonna ,  le  1 5  Mars  1301,  que  pour  la  commodité 
de  fes  fujets  &  l'expédition  des  caufes ,  on  tiendroit 
deux  Parlemens  à  Paris  chaque  année. 

C'eft  mal  à  propos  que  quelques-uns  ont  cru  que 
cette  ordonnance  étoit  l'époque  de  l'inflitucion  du 
Parlement,  ou  du  moins  que  celui  dont  elle  parle 
étoit  un  nouveau  Parlement  qui  fut  alors  établi  ;  il 
eft  certain  que  le  Parlement  exilloit  déjà  fous  ce  titre, 
long- temps  avant  cette  ordonnance,  &  que  celui  donc 
elle  règle  les  féances  &  qui  a  toujours  fubfiflé  depuis 
ce  temps ,  efl  le  même  qui  étoit  ambulatoire  à  la  fuite 
de  nos  rois ,  ainfi  que  l'obferva  le  gaidc  des  fceaux  de 
Marillac,  dans  un  difcours  qu'il  fit  au  Parlement. 

En  effet,  l'ordonnance  de  1502.  parle  par-rout  du 
Parlement  comme  d'un  tribunal  qui  étoit  déjà  établi 
d'ancienneté  :  elle  parle  des  caufes  qui  s'y  difcutent, 
des  audiences,  de  les  rôles  pour  chaque  bailliage,  de 
fes  enquêtes,  de  fes  arrêts,  de  fes  membres.  Il  y  eft 
aufli  parlé  de  fes  confeillers  qui  étoievit  déjà  reçus, 
&  des  fondions  qu'ils  continueroient  ;  &  il  eft  dit  que 
fi  quelque  bailli'a  été  reçu  membre  du  Parlement,  il 
n'en  fera  aucune  fonélion  tant  qu'il  fera  bailli. 

D'autres  prétendent  que  le  Parlement  étoit  déjà 
fédentaire  à  Paris  long-temps  avant  1 501.  En  effet, 
dès  le  temps  de  Louis  le  Jeune ,  les  grands  du  royaume 
s'allcmbloient  ordinairement  dans  le  palais  à  Paris, 
pour  juger,  tellement  que  le  roi  d'Angleterre  offrit  de 
s'en  rapporter  à  leur  jugement. 

Quelques-uns  tiennent  que  dès  Je  temps  de  Saint- 
Louis,  le  Parlement  ne  fe  tenoit  plus  ordinairement 
qu'a  Paris ,  5c  que  ce  fut  ce  prince  qui  donna  fon  palais 
à  perpétuité  pour  la  féance  du  Parlement.  En  effet,  la 
chambre  où  fc  tient  la  tourncUe  criminelle,  confervc 
encore  le  nom  de  la  falle  de  Saint- Louis ,  comme 
étant  le  dernier  prince  qui  l'a  occupée. 

Mais  quoique  le  Parlement  ait  été  rendu  fédentaire 
à  Paris  dés  le  treizième  fiècle  ,  il  eft  néanmoins  arrivé 
en  différentes  occafions  qu'il  a  été  transféré  ailleurs, 

C'eft  ainfi  que  Charles  VII,  étant  régent  du  royaume, 
le  transféra  à  Poitierj  en  1418  ,  à  caufe  de  l'invafion 
des  Anglois;  il  y  demeura  jufqu'en  1457  ,  qu'il  revint 
à  Paris. 

Charles  VII  le  convoqua  aalTi  à  Montargis ,  puis  à 
Vendôme ,  pour  faire  le  procès  à  Jean  ,  duc  d'Alençoa  , 
en  145^;  l'arrêt  fut  donné  contre  lui  en  1458. 

Henri  III  le  transféra  à  Tours  par  déclaration  du 
mois  de  Février  ij  89,  à  caufe  des  troubles  de  la  ligue  j 
la  déclaration  de  Henri  IV  du  17  Mars  1 594,  le  réta- 
blit à  Paris. 

Il  fut  aulTi  établi  par  édit  du  mois  d'0(flobrc  1590, 
une  chambre  du  Parlement  de  Paris ,  dans  la  ville  dis 
Châlons- fut -Marne,  &:  elle  y  demeura  tant  que  le 
Parlement  fut  à  Touts. 

Les  troubles  de  la  minorité  de  Louis  XIV  donnèrent 
lieu  à  une  déclaration  du  6  Janvier  i  «^49  ,  portant 
tranflation  du  Parlement  à  Montargis;  mais  cela  n'eut 
pas  d'exécution. 

Le  roi  étant  à  Pontoifc ,  donna ,  le  5 1  Juillet  i  (î  j  t ,' 
un  cdic,  par  lequel  il  transféra  k  Parlement  dans  cette 
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vîllc;  le  Parlement  s'y  rendit,  mais  en  petit  nombre, 
le  furplus  demeura  à  Paris  :  l'édit  fut  vérifié  à  Pon- 
toife  le  7  Août  Tuivantj  &,  par  une  déclaration  du 
a 8  Oftobre  de  la  même  année ,  le  Parlement  fut  réta- 
bli à  Paris,  &  y  reprit  fes  fondions. 

Le  Parlement  fut  encore  transféré  à  Pontoifc  dans 
la  minorité  du  roi,  par  déclaration  du  ii  Juillet  1710, 
&  il  fut  rappelé  à  Paris  par  une  autre  déclaration  du 
1 8  Décembre  fuivant. 

Les  préfidcns  &  confeillers  des  enquêtes  &  des  re- 
•luêtes  ayant  été  exilés  en  différentes  villes  le  9  Mai 
I7n  >  la  grand'chambre  fut  transférée  le  i  t  du  même 
mois  à  Pontoifc,  &  le  4  Septembre  17J4,  tout  le 
Parlement  fut  rétabli  dans  Tes  fondions  à  Paris. 

Avant  que  le  Parlement  eiît  été  rendu  fédentairc 
à  Paris,  il  n'étoit  pas  ordinaire,  c'cft-à-dirc ,  qu'il  ne 
tcnoit  (es  féances  qu'a  certains  temps  de  l'année.  M.  de 
la  Rocheflavin ,  en  parlant  de  l'état  du  Parlement  fous 
Pépin  le  Bref,  dit  qu'il  tenoit  alors  vers  le  temps  des 
grandes  fêtes. 

Une  cliartfc  du  rci  Robert ,  dont  les  lettres  hifto- 
riques  fur  le  Parlement  font  mention,  fuppofe  pareil- 
lement que  le  Parlement  tenoit  quatre  fois  par  an  ; 
favoir,  à  latouflainf,  ànoiflouàrépipbanie,  àpâques 
&  à  la  peniecôte. 

Cependant  les  olim  ne  font  mention  que  de  deux 
Parlemens  par  an,  favoir,  celui  d'hiver,  qui  fe  tenoit 
vers  les  fêtes  de  la  toulTaint  ou  à  noël,  &  celui  d'été 
qui  fe  tenoit  à  la  pcncecôte. 

Dans  les  premiers  tcnips  ou  le  Parlement  fut  rendu 
fédentaire ,  fes  féances  furent  d'abord  de  peu  de  du- 
rée; mais  dans  la  fuite  les  affaires  s'étant  multipliées 
par  la  réunion  de  plufieurs  baronnies  à  la  couronne , 
par  la  réferve  des  cas  royaux,  par  l'utilicc  qu'on 
trouva  dans  l'adminiftration  ordinaire  de  la  jultice, 
les  féances  du  Parlement  devinrent  plus  longues. 

Cependant  le  Parlement ,  quoique  fédentaire ,  ne 
laiffa  pas  d'être  quelquefois  long-temps  fans  s'aflem- 
bler;  il  n'y  en  eut  point  en  1 503  ;  il  ne  fe  tint  qu'une 
fois  en  1304  ;  il  n'y  en  eut  poiut  en  i }  1 5  ;  il  y  a  des 
intervalles  de  fix  ou  fept  mois,  propter guerram ,  fur- 
tout  fous  Philippe  de  Valois. 

La  police  féodale  qui  s'établit  vers  la  fin  de  la  fé- 
conde race,  changea  la  forme  du  Parlement;  on  y 
admettoit  bien  toujours  les  barons  ,  mais  on  ne  don- 
noit  plus  ce  titre  qu'aux  vaflaux  immédiats  de  la  cou- 
ronne ,  foit  laiques  ou  cccléfiaftiques ,  qui ,  depuis  ce 
temps,  furent  confidércs  comme  les  ftuls  grands  du 
royaume. 

Mais  au  lieu  qu'on  donnoir  anciennement  le 
titre  de  pair  à  tous  les  barons  indifféremment,  la  pai- 
rie étant  devenue  réelle,  on  ne  donna  plus  le  titre  de 
pair  qu'à  fix  des  plus  grands  fcigneurs  laïques  &  à  fix 
évêques. 

Les  fimples  nobles  n'entroient  pas  au  Parlement,  à 
moins  que  ce  ne  fut  comme  eccléfiaftiques ,  ou  qu'ils 
n'euffent  ta  qualité  de  maîtres  du  Parlement  ^  titre 
qu'on  donna  à  certaines  perfbnnes  choifies  pour  tenir 
le  Parlement  avec  les  barons  &  prélats. 
Les  évê^ues  &:  abbés,  qu'on  appeloi:  to«s  d'un 
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nom  commuii  :€s  prélats ,  avoient  prefque  tous  entrée 
au  Parlement ,  les  uns  comme  pairs ,  d'autres  comme 
barons. 

Les  hauts  barons  laïques,  y  compris  les  fix  pairs, 
ne  montolent  pas  au  nombre  de  trente. 

A  l'égard  des  évcques  barons,  ils  fe  multiplièrent 
beaucoup  à  mefure  que  le  royaume  s'accrût  par  la 
réunion  des  différentes  provinces  à  la  couronne. 

Les  barons  ou  pairs ,  tanteccléfiaftiqucs  que  laïques  , 
étoient  alors  obligés  de  fe  trouver  affidûment  au  Par- 
lement, pour  y  juger  les  affaires^qui  étoient  de  leur 
compétence. 

On  trouve ,  en  effet ,  qu'en  1 1  j  5  les  barons  laïquîs 
f«  plaignoient  de  ce  que  l'archevêque  de  Reims  8c  , 
l'évêque  de  Bcauvais ,  malgré  le  devoir  de  leurs  ba- 
ronnies &  la  loi  de  leur  féauté,  ne  vouloient  pas  fe 
rendre  au  Parlement.  Càm  régis  fi nt  ligii  &  fidèles, 
6*  ai  ipfio  per  homagium  teneant  fiua  temporalia  in. 
paritate  &  baroniâ,  in  hanc  contra  ipfum  infurrexe- 
runt  audaciam,  quàd  infuâ  curiâ  jam  nolunt  de  tem- 
porious  refipondere ,  necinfuâ  curiâ  jus  fiacere. 

Les  barons,  indépendamment  des  caufes  des  pairs, 
jugeoient  les  affaires  de  grand  criminel  :  il  y  en  a  un 
exemple  des  l'an  1201 ,  pour  l'affaire  du  roi  d'Angle- 
terre. 

Les  affaires  dont  le  Parlement  prcnoit  connoiffancc  , 
fe  multiplièrent  principalement  par  la  voie  de  l'appel , 
qui  devint  plus  fréquente  fous  Saint-Louis,  &  la  déci- 
non  en  devint  plus  difficile  par  les  ordonnances  qu'il 
fit  Se  parles  formes  qui  furent  établies  :  cela  obligea 
Saint -Louis  d'introduire  dans  le  Parlement  des  gens 
lettrés,  pour  aider  de  leurs  lumières  les  barons  qui  ne 
favoient  la  plupart  ni  lire  ni  écrire  :  ces  gens  de  loi 
n'a-voient  d'abord  que  voix  confultative,  mais  on  leur 
donna  bientôt  voix  délibérative. 

On  n'entrera  point  ici  dans  le  détail  de  toutes  les 
différentes  créations  &  fupprefiîons  qui  cm  été  faitet 
des  préfidens ,  confeillers  &  autres  officiers  du  Parle- 
ment; ce  détail  fcroit  trop  long  (  i  )  r  il  fuffira  de 
dire  que  cette  cour  eft  compofée ,  en  premier  lieu  , 
du  roi,  qui  y  vient  lorfqu'il  le  juge  à  propos,  foie 
pour  y  tenir  ion  fit  de  juftice,  foit  avec  moins  d'ap- 
pareil pour  y  rendre  lui-même  la  juftice  à  fes  peuples, 
ou  pour  entendre  les  avis  de  fon  Parlement  fur  les 
affaires  qui  y  font  propofées.  En  fécond  lieu  ,  les 
autres  perfonncs  qui  compofent  le  Parlement  font  le 
chancelier,  cpji  peut  y  venir  préfider  quand  bon  lui 


(  I  )  Tout  le  monde  fait  la  tfifgrice  fâmeiife  que  1m 
membres  de  cet  auguftc  corps  éptouvcreut  fous  le  règne 
an  feu  roi.  Deux  édits  du  mois  d'Avril  17715  publiés  a» 
Jjt  de  Juftice  tenu  à  Verfailles  le  ij  de  ce  mois,  fuppri— 
mèrent  tous  les  offices  créés  précédemment  pour  le  parle- 
ment de  Paris,  &  fubftituèrent  aux  anciens  magillrats  de- 
cette  cour  ,  les  gens  du  grand  confeil,  qui  fut  pareilïcinenc 
fupprimé.  Les  chofes  font  reftées  fur  ce  pied  jirfqu'au  tiioii 
de  Novembre  1774,  que,  par  un  cdit  enrogilhc  au  lit  de 
juftice  du  11  d€  ce  mois,  le  toi  a  rétabli  dans  l'exeuice 
de  leurs  charges  rousceux  qui  en  polTédoient  au  patlemsaç 
d«  Paùj avant  ijs  édiçs  du  mois  d'Avtii  Ijji» 
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fcmbic;  un  picmier  prélldcntj  pluficurs  préûflens  à, 
mortier;  les  princes  du  fang,  qui  font  cous  pairs  ne';  ; 
fix  pairs  ecclélîaftiqucs ,  dont  trois  ducs  &  trois  comtes  ; 
les  pairs  laïques ,  les  confeillers  d'honnçiir ,  les  maîtres 
des  requêtes,  qui  y  ont  fcancc  au  nombre  de  quatre; 
les  confeillers  tant  clercs  que  laïques ,  trois  avocats 
généraux  ,  un  procureur  général ,  plufrcurs  fubfi.ituts, 
les  2;refficrs  &  commis  des  greffes ,  un  premier  liuiflîer, 
les  huilTiers  ordinaires,  &  divers  autres  olïiciers  infé- 
rieurs. 

Autorité  &  compétence  du  Parlement  de  Paris, 

Ce  Parlement  a  toujours  été  le  tribunal  deftiné  à 
connoître  des  affaires  majeures  &  des  caufcs  qui  con- 
cernent l'état  des  grands  du  royaume. 

Dans  le  temps  qu'il  étoit  encore  ambulatoire  à 
la  fuite  de  nos  rois  ,  &  qu'il  formoit  leur  grand 
confeil,  on  y  delibéroit  de  la  paix  &  de  la  guerre, 
de  la  réformation  des  lois,  du  mariage  des  enfans 
de  nos  rois ,  du  partage  de  leur  fuccefiion  entre  leurs 
enfans,  comme  cela  fe  pratiqua  en  768  entre  les 
deux  fils  de  Pépin  ;  en  80^  ,  fous  Charlemagne  , 
entre  fes  trois  fils  ;  en  81:;,  lorfque  le  Parlement 
fût  affemblé  à  Aîx  pour  faire  paffer  la  couronne  à 
Louis  le  Débonnaire  ,  &  en  856  ,  quand  fc  fit  le 
partage  des  états  de  Louis  le  Débonnaire;  enfin, 
pour  celui  qui  fut  fait  entre  Louis  le  Bègue  &  Louis 
fon  coufin. 

Pliilippe-Augufte  tint  en  1190  un  Parlement  , 
pour  ftatuer  fur  le  gouvernement  du  royaume  pen- 
dant le  voyage  qu'il  fe  propofoit  de  faire  à  la  terre 
Sainte;  8c  ce  fut  dans  ce  même  Parlement  que  ce 
prince  ,  avec  le  congé  &  l'agrément  de  tous  fes 
barons  ,  accepta  licentiâ  ab  omnibus  baronibus , 
donna  la  tutelle  de  fon  fils  &  la  garde  du  royaume 
à  la  reine  fa  mère. 

Ce  fut  ce  même  Parlement  qui  jugea  les  contcf- 
rations  qu'il  y  eut  entre  Philippe  le  Hardi  &  Charles 
toi  des  deux  Siciles,  pour  la  fucccfllon  d'Alphonfe, 
comte  de  Poitiers. 

Ce  fut  lui  pareillement  qui  jugea  ,  en  13 16  & 
13x8  ,  la  queftion  de  la  fuctc/Tion  à  la  couronne 
en  faveur  de  Philippe  le  Long  Se  Philippe  de  Va- 
lois, Se  le  différend  qu'il  y  eut  entre  Charles  le 
Bel  &  Eudes,  duc  de  Bourgogne,  à  caufe  de  l'a- 
panage de  Philippe  le  Long,  dont  Eudes  prétcndoic 
que  fa  femme  ,  fille  du  roi  ,   devoir  hériter. 

Du  temps  du  roi  Jean  ,  les  princes  ,  les  prélats 
&  la  nobleile  furent  convoqués  au  Parlement  pour 
y  délibérer  fur  les  affaires  les  plus  importantes  de 
l'état. 

Charles  V  lui  fit  aufil  l'honneur  de  le  confulter 
quand  il  entreprit  contre  les  Anglois  la  guerre  dont 
ie  fuccès  lui  fut  fi  glorieux. 

Ce  fut  encore  le  Parlement  qui  raffembla  Bc  réunit 
les  maifons  d'Orléans  &  de  Bourgogne  ,  que  les 
défordres  du  temps  avoient  divifécs. 

Cet  illuftrc  corps  ,  par  la  fageffe  &  l'équité  de 
fes  jugcrncns,  ^  mérité  d'être  l'arbitre  d««  plus  grands    ' 
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princes  de  la  terre.  Les  Innocent ,  les  Frédéric,  les 
rois  de  Caftillc  &  ceux  de  Portugal,  les  Ferdinand, 
les  Maximilien  ,  les  Philippcs  ,"lcs  Richard  ,  ont 
foumis  leur  pourpre  à  la  fienne  ,  &  l'on  a  vu  lui 
demander  la  juftice  par  ceux  qui  ,  la  rendoicnt  à 
plufieurs  peuples  ,  &  qui  ne  voyoicnt  au-dcfius  de 
leurs   trônes  que  le  tribunal  de  dieu, 

,  Les  ducs  &  les  comtes  d'Italie  ,  fur  lefqucls  nos 
rois  s'étoient  réfervé  toute  fouveraineté  ,  ont  été 
plufieurs  fois  mandés  au  Parlement  pour  y  rendre 
raifon  de  leur  département.  Tafillon,  duc  de  Bavière,, 
fut  obligé  d'y  venir  pour  fe  purger  du  crime  de 
rébellion  qu'on  lui  imputoit  ;  on  y  jugea  de  même 
Bernard  roi  d'Italie  ,  Se  Carloman ,  pour  rébellion 
contre  fon  père. 

Dans  des  temps  bien  poftérieurs,  en  i  5  3  6,  ce  fut 
ce  Parlement  qui  décréta  d'ajournemenî  perfonnel 
l'empereur  Charles-Quinr. 

Edmont  rapporte  qu'un  pape  ayant  excommunié' 
le  comte  de  Tcfcancllc  Formofc,  évêque,  ce  pape 
fit  porter  au  Parlement  fon  procès-verbal  de  ce  qu'il 
avoir  fait. 

Les  rois  étrangers  y  ont  quelquefois  envoyé  leurs 
accords  &  contrats  pour  y  être  homologués ,  8c 
les  mis  de  France  eux-mêmes  y  ont  plufieurs  fois 
perdu  leur  caufe ,  quand  elle  n'a  pas  paru  bien 
fondée. 

Enfin  le  Parlement  a  toujours  connu  des  affaires 
les  plus  importantes. 

Il  connoît  feul  des  caufes  qui  concernent  Vêtit 
&  la  perfonne  des  pairs. 

Lui  .feul  a  pareillement  la  connoiffancc  des  ma- 
tières de  régale  dans   toute  l'étendue  du  royaume. 

Il  connoît  en  première  inftance  de  certaines  ma-, 
tières  dont  la  connoifiance  lui  a  été  réfervée  priva- 
tivemcnt  à  tous  autres  juges. 

Il  connoît  auffi ,  de  tems  immémorial ,  du  -bien 
ou  du  mal  jugé  des  fentences  dont  l'appel  cft  porté 
devant  lui. 

Cette  voie  étolt  ufitée  dès  le  temps  de  la  pre- 
mière race;  on  prenoit  quelquefois  la  voie  de  la 
plainte  ou  prife  à  partie  contre  le  juge  ;  quelque- 
fois on  dcmandoit  à  fauffer  le  jugement,  c'cft-à-dire, 
à  prouver  qu'il  étoit  faux,  &  que  les  premiers  juges 
avoient  mal  jugé  ;  mais  on  fe  fcrvoit  auffi  quel- 
quefois du  terme  d'appellation,  pour  exprimer  ces 
procédures  ,  comme  il  paroît  au  quatrième  rcgiftrc 
olim,  fol.  icy ,  où  il  cfl  dit,  a  qiio  judicato  tanquàm 
falfo  Ù  pravo  ad  Pa>lamentum  nofirum  appellavit  ; 
ce  fut  ainfi  qu'en  1114,  il  eft  dit  que  la  comteffe 
de  Flandres  appellavit  ad  curiam  régis  ;  les  oliiH 
font  pleins  d'exemples  de  fcmblables  appellations 
verbales  &  autres. 

Il  cfl  vrai  que  ces  appels  ne  furent  pas  d'abord 
portés  en  fi  grand  nombre  au  Parlement,  parce  que 
la  manie  des  hauts  fcigneurs  étoit  de  s'cppofcr  par  des 
violences  à  ce  qu'on  appelât  de  leurs  juges  au 
Parlement. 

On  défendit  en  4118  au  conite  d'Angoulêmc,  de 

mctuc 


parlement; 

Iraèttre  empêchement  à  ceux  qui  voudroicnt  venir 
au  Parlement  pour  fe  plaindre  de  lui. 

Le  roi  d'Angleterre  ,  comme  duc  d'Aquitaine  , 
faifoit  pendre  les  notaires  qui  en  avoient  dreflé  les 
a<ft:-s;  il  exerçoit  des  cruautés  inouïes  contre  ceux 
qui  les  avoient  interjetés;  un  manifefte  de  Philippe 
le  Bel ,  qui  effc  à  la  fin  des  olim  ,  dit  qu'on  ne  fe 
contenroit  pas  de  les  enfermer  dans  d'étroites  prifons, 
&  de  mettre  leiir^  maifons  au  pillage  ;  on  les  dé- 
poiiilloit  de  leurs  biens,  on  les  bannilîbit  du  pays, 
on  les  pendoit  même  pour  la  plupart  ;  quelques- 
uns  furent  déchirés  en  quatre  parts,  &  leurs  membres 
je 'es  n  l'^au. 

Les  feigneurs  cccléfialtiques  n'ctoicnt  pas  plus  doux 
que  les  laïques  :  un  évéque  de  Laon,  entre  autres, 
dcpouilloir  de  leurs  biens  fes  vaflaux  qui  appeloient 
au  Parlement;  un  abbé  de  Tulles  les  emprifonnoit 
&  mutiloit;  &  parce  qu'un  homme,  condamné  par 
fes  juges  à  perdre  la  main  gauche ,  en  avoit  appelé 
au  Parlement,  il  lui  fit  couper  la  main  droite.  L'abbé 
fut  condamné  à  quatre  mille  livres  d'amende  ;  Se 
l'évcque  eut  des  défenfes  de  récidiver,  avec  injonc- 
tion au  duc  de  Bretagne  d'y  tenir  la  main. 

Le  roi  d'Angleterre  ayant  refufé  de  comparoître, 
fon  duché  de  Guienne  fut  confifqué. 

Il  y  a  d'autres  arrêts  femblables  contre  le  comte 
fie  Bretagne  ,  celui  de  Flandres ,  &  le  duc  de  Bour- 

Difcîpllne  du  Parlement. 

Chaque  chambre  doit  connoître  des  matières  qui 
lui  ont  été  attribuées  par  les  réglemens.  Ainfi  la 
j!,fand'chambre  connoît  de  la  police  générale  dans 
les  matières  civiles  &  cccléfiaftiques  ,  foit  par  ap- 
pel fimple  ou  comme  d'abus,  foit  en  première  inf- 
tance  ,  fans  que  ,  fous  aucun  prétexte ,  les  officiers 
des  enquêtes  puiflent  en  prendre  connoifTance  ,  à 
moins  que  l'aflemblée  des  chambres  n'ait  été  jugée 
ncccnaire  à  cet  égard, 

Obfervcz  toutefois  que  cette  règle  ne  s'applique 
fas  aux  appels  comme  d'abus  incidens  aux  procès 
ioumis  à  la  décifion  d'une  chambre  des  enquêtes. 

La,  çrand'chambre  connoît  aufll  feule  de  l'enre- 
giftrcmcnt  des  lettres-patentes,  accordées  fur  la  de- 
mande des  particuliers,  contenant  la  conceffion  de 
quelque  grâce,  don  ou  privilège. 

Lorfqu'il  furvient  quelque  diiFerent  fur  la  com- 
pétence entre  les  chambres  de  la  cour,  il  doit  erre 
porté  a"x  chambres  affemblées;  &  s'il  ne  peut  pas 
y  être  terminé ,  les  chambres  entre  lefquelles  il  s'cft 
élevé  doivent  chacune  envoyer  à  M.  le  chancelier 
ou  à  M.  le  garde  des  fceaux  de  France  ,  un  mé- 
mo-re  contenant  fommairement  l'objet  de  la  diffi- 
culté &  les  m.itifs  des  prétentions  refpeélives,  pour, 
fur  'e  c  'mprc  q<ie  le  minifl-re  de  la  juflice  eft  chargé 
d  £n  rendre  au  roi ,  être  par  fa  majefté  ordonné  ce 
^u'  \  convient. 

V  dx>it  en  erre  ufé  de  mcme  quand  il  s'élève  des 
Jifficu'rés  entre  les  officier*,  de  quelqu-^s-nnes  des 
ctiHibres  du  Pailemcnt  &  ks  avocats  généraux  ou 
Tome  XI L 
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le  pfocurcur  général,  relativement  à  leurs  fondions,' 
aux  droits  &  aux  privilèges  de  leurs  offices. 

Nous  avons  indiqué  à  l'article  ajfitnblée ,  tes  règles 
qui  doivent  être  obfervées  relativement  aux  ancmbiécs 
des  chambres  du  Parlement  :  ainfi  voyex  cet  article- 
Aucune  dénonciation  ne  peut  être  faite  que  par  le 
procureur  général  :  mais  C\  des  officiers  du  Parlement 
viennent  à  être  inftruits  de  quelques  faits  qu'ils  re- 
gardent comme  fujets  à  dénonciation,  ils  doivent  en 
informer  le  premier  préfident  ou  celui  qai  préfide  ai 
fon  abfence,  pour,  fur  le  compte  qu'il  en  rend  à  la 
grand'chambre  alTemblée,  être  enjoint,  s'il  y  a  lieu, 
au  procureur  général  défaire  la  dénonciation;  ce  qu'il 
ne  peut  rcfufer. 

Le  Parlement  efl:  tenu  de  procéder,  fans  retarde- 
ment &c  toutes  affaires  cefTantes  ,  à  l'enregiftrement 
des  ordonnances  ,  édits ,  déclarations  &  lettres  patentes 
qui  lui  font  adrefles;  mais  fi  ,  en  procédant  à  renregif- 
tre.ment  de  ces  lois ,  la  cour  trouve  qu'il  y  ait  lieu  , 
pour  le  bien  du  fervice  &  pour  l'intérêt  public,  de 
faire  au  roi  des  repréfentations  ou  remontrances  fut 
les  difpofitions  qu'elles  contiennent,  elle  peut  faire  ces 
repréfentations  avant  d'enregiftrer,  fans  toutefois  que 
pour  les  rédiger,  le  fervice  ordinaire  puifle  être  inter* 
rompu. 

Les  remontrances  ou  repréfentations  que  le  Parlc-^ 
ment  de  Paris  a  réfolu  de  faire ,  doivent  être  préfentées 
dans  le  mois  au  plus  tard ,  à  compter  du  jour  que  1» 
loi  nouvelle  lui  a  été  rcmife  par  les  gens  du  roi  (  i  )  i 
ce  délai  ne  peut  être  prorogé  fans  une  permiffion  fpé- 
ciale  de  fa  majefté. 

Lorfqu'après  avoir  répondu  à  ces  remontrances  ,  le 
roi  juge  à  propos  de  faire  publier  &  enregiftrer  en  f*  . 
préfcnce  au  Parlement  de  Paris,  un  édit,  une  décla- 
ration, ou  quelque  autre  loi,  rien  ne  peut  fufpendre 
l'exécution  de  cette  loi,  8c  le  procureur  général  eft 
obligé  de  l'envoyer  dans  tous  les  fièges  du  reflbrt, 
pour  y  être  publiée  &  exécutée  (t). 

Cependant  fi,  après  avoir  procédé  à  l'enrcgiftremcnc 
d'une  loi  par  l'exprès  commandement  du  roi,  le  Par- 
lement croit  encore,  pour  le  bien  du  fervice,  devoir 
préfenter  de  nouvelles  remontrances ,  il  en  a  la  liberté  ;  • 
mais  cela  ne  peut  aucunement  fufpendre  l'exécution 
de  cette  loi. 

Le  roi  a  réglé  qu'il  ne  feroit  à  Tavcnir  accordé  au-* 
cune  lettre  de  difpenfe,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
pût  être,  à  l'effet  de  donner  voix  délibérative  aux  of- 
ficiers du  Parlement  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  r 
•  mais  fa  majefté  a  déclaré  que  par  cette  difpoficioti 
elle  n'avoit  point  entendu  abroger  l'ufage  de  comptes 
la  voix  du  rapporteur  dans  les  affaires  dont  il  fait  le 
rapport,  quoiqu'il  n'ait  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cin(| 
ans. 


(  r  )  Ce  Aihi  eft  de  deux  moi?  pour  les  autre;  Parîemsnc» 
(  1  )  La  mcme  règle  doit  être  ol  f  f vce  lelativemcnt  aux 

lois  que  le  roi  fait  publier  &:  enret;iftrer  dans  les  Pitlcnien*  . 

de  province,  en  pcéfencc  dei  perfonnej  cfeargéej  de*  onUot 

de  i»  majetlé. 
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Toutes  ces  règles  de  discipline  font  établies  par 
diiFércntcs  lois,  &  particulièrement  par  l'ordonnance 
da  mois  de  Novembre  1774,  ^°^^  les  quatre  derniers 
articles  fçnt  ainfi  conçus  : 

«  XXIX.  Conformément  à  l'ordonnance  du  mois 
•>  de  Décembre  1310,  à  l'article  x  de  l'ordonnance 
*>  du  mois  d'Avril  145  3 ,  à  l'article  3  de  l'ordonnance 
»>  du  mois  de  Juillet  1495 ,  à  l'article  15  de  l'ordon- 
»»  nance  du  mois  de  Mars  1498,  aux  articles  6  &  7 
»'  du  titre  premier  de  l'ordonnance  dumoisd'Odobre 
*•  ^535  >  à  l'article  119  de  l'ordonnance  de  Villers- 
•»  Cotterets,  du  mois  d'Août  1556;  à  l'article  4  de 
•3  l'ordonnance  du  mois  de  Mars  1^49,  à  l'article 
•>  137  de  l'ordonnance  de  Blois ,  du  mois  de  Mars 
»'  1579»  &  autres  ordonnances  &  réglemens  donnés 
•»  par  nos  prédéccfleurs ,  les  préfidcns  &  confeillers 
*>  feront  tenus  de  réfider  dans  le  lieu  de  l'établiflcmcnt 
3i  de  nos  Parlcmens ,  de  remplir  affidûment  les  fonc- 
»»  tions  de  leurs  offices;  &  ne  pourront  s'abfentcr 
•>  pendant  le  cours  desféances,  fans  congé  de  leur 
»»  compagnie,  lorfqu'ils  ne  fortiront  pas  du  reflort^ 
s»  &  lans  notre  permiflion  quand  ils  voudront  en 
*9  forrir. 

M  XXX.  En  conféquence,  faifons  très-cxprefles 
»  inhibitions  &  dcfenfes  aux  officiers  de  nos  Parle - 
«  mens,  de  fufpendrc,  en  aucun  cas  &  fous  quelque 
sa  prétexte  que  ce  puille  être,  l'adminiftration  de  la 
»  juftice  ,  ni  de  donner  en  corps  leurs  démiffions  par 
•>■  une  délibération  combinée ,  fans  préjudice  de  la 
—■  liberté  que  chacun  d'eux  aura  en  particulier  de  rc- 
»j  figner  fon  office  entre  nos  mains,  lorfqu'il  croira 
»  ne  pouvoir  plus  en  remplir  les  fonctions,  à  raifon 
•>  de  fon  âge,  de  fes  infirmités  ou  d'autres  caufcs  lé- 
»  gitimes. 

"  XXXI.  Dans  le  cas  où  les  officiers  de  nos  Parle- 
b5  mens ,  ce  que  nous  ne  préfumons  pas ,  fufpendroicnt 
»>  l'adminiftration  de  la  jurticc,  ou  donneroicnt  leurs 
M  démiffions  par  une  délibération  combinée,  &  refu- 
M  fcroient  de  reprendre  leurs  fondions  au  préjudice 
3v  de  nos  ordres ,  nous  déclarons  qu'alors  la  forfaiture 
%}  fera  par  eux  encourue. 

■  "  XXXII.  En  conféquence,  pour  inftruire  &  juger 
».  lefdites  forfaitures ,  nous  tiendrons  notre  cour  plé- 
n  nicre,  à  laquelle  nous  appellerons  les  princes  de 
»5  notre  fang,  le  chancelier  &:  garde  des  fceaux  de 
s».  France ,  les  pairs  de  France ,  les  gens  de  notre  con- 
r>  feil,  &  les  autres  grands  &  notables  perfonnages 
•y  qui,  par  leurs  charges  ou  dignités,  ont  entrée  & 
•».  féance  aux  lits  de  jufticca». 

Privilèges  du  Parlement  de  Paris. 

Les  privilèges  de  ce  corps  font  très-nombreux  :  on 
Cic  parlera  ici  que  des  principaux. 

Chaque  membre  du  Parlement  jouit  de  la  nobleffe , 
qu'il  tranfmetà  fes  defcendans.  Dès  les  premiers  temps, 
la  qualité  de  confeiller  au  Parlement  fuppofoit  la  no- 
blelfe  dans  celui  qui  étoit  revêtu  de  cette  place;  car 
comme  le  droit  de  la  nation  étoit  que  chacun  fut  jugé 
par  fes  pairs,  il  falloit  être  noble  pour  étrf  juge  des 
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nobles,  &  pour  juger  l'appel  des  baillis,  pairs  8^ 
barons.  Pour  aider  aux  pairs  &  aux  prélats  à  rendre 
la  juftice,  &  fur- tout  depuis  les  établiffemens  de 
Saint-Louis,  qui,  étant  tirés  du  droit  romain,  ren- 
doient  néccflaire  la  connoiflance  du  corps  de  droit, 
on  admit  au  Parlement  des  gens  lettrés  &  non  nobles; 
&  dans  des  temps  d'ignorance,  où  l'on  ne  falloir  pas 
attention  que  la  dignité  de  cette  fontflion  conféroit 
néceirairemcnt  la  noblelîe ,  on  donnoit  des  lettres  de 
noblefle  à  ceux  qui  n'étoient  pas  nobles  d'extraûion  j 
on  les  faifoit  chevaliers  es  lois;  mais,  dans  des  temps 
plus  éclairés ,  on  a  reconnu  l'erreur  où  l'on  étoit 
tombé  à  cet  égard;  Se  lorfque  les  occafions  fe  font 
préfentées,  on  a  jugé  que  ces  offices  conféroient  la 
noblclle  perfonnelle  :  c'ell  ce  qu'atteftent  différens 
auteurs,  &:  entre  autres  Chopin,  Loifeau,  Bacquct 
&  le  Brct. 

L'édit  du  mois  de  Juillet  1644,  &  la  déclaration 
du  6  Novembre  1657,  ont  pareillement  attribué  la 
nobleffe  aux  préfidens ,  aux  confeillers ,  aux  avocats 
généraux ,  au  procureur  général ,  au  greffier  en  chef, 
èc  aux  quatre  notaires  fecrétaircs  du  Parlement  de 
Paris,  pour  jouir  des  mêmes  droits,  privilèges,  fran- 
chifes,  immunités,  rangs,  féances  &  prééminences 
que  les  autres  nobles  de  race ,  barons  &  gentilshommes 
du  rayaume,  pourvu  que  ceux  de  ces  officiers  qui  ne 
fcroient  point  iffus  de  race  noble ,  enflent  fervipendanc 
vingt  ans,  ou  qu'ils  fuilent  décédés  revêtus  de  leurs 
offices. 

Un  édit  du  mois  de  Juillet  1669,  portant  règle- 
ment fur  1  ad.niniftration  de  la  juftice  &  fur  les  of- 
fices de  judicature  ,  avoir  révoqué  ces  privilèges  ;  ert 
forte  que  les  officiers  du  Parlement  de  Paris  avoienc 
été  remis  à  la  noblefle  perfonnelle  comme  aupara- 
vant :  mais,  par  édit  du  mois  de  Novembre  1 690  ,  il 
fut  dit  que  le  Parlement  de  Paris  étant  le  premier  tri- 
bunal de  la  juftice  royale,  &  le  fiège  où  le  roi  la 
rendoit  lui-même  dans  les  affaires  importantes ,  Se 
que  fa  majefté  voulant  donner  à  ce  corps  des  marques 
publiques  de  fa  fatisfadion ,  du  zèle  qu'il  faifoit 
paroître  en  toute  occafion  pour  fon  fervicc ,  elle  at- 
tribuoit  la  noblefle  au  premier  degré  aux  préfidens, 
aux  confeillers,  aux  avocats  généraux,  au  procureur 
général ,  au  greffier  en  chef,  aux  quatre  notaires  fe- 
crétaires,  &c  au  principal  commis  au  greffe  civil  de 
la  cour,  pourvu  qu'ils  exerçaffent  vingtans,  ou  qu'ils 
décédaffcnt  revêtus  de  leurs  offices. 

Les  fubftituts  du  procureur  général  au  Parlement 
de  Paris ,  obtinrent,  le  19  Juin  1704,  "ne  déclara- 
du  roi,  portant  qu'ils  fcroient  agrégés  aux  officiers 
de  cette  cour,  &  compris  dans  l'édit  de  1690;  civ 
conféquence ,  qu'ils  feraient  réputés  nobles ,  pourvu 
qu'ils  euflent  fervi  vingt  ans,  ou  qu'ils  décédaffcnt 
revêtus  de  leurs  offices. 

L'édit  du  mois  d'Août  171  5,  qui  a  révoqué  la 
noblefle  au  premier  degré,  attribuée  à  différentes 
cours,  a  excepté  le  Parlement  de  Paris. 

Les  préfidens  à  mortiers  &  les  confeillers  clercs, 
jouiifoient  autrefois  du  droit  de  manteau. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  du  Parlement ,  ils  lui 
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furent  attribués  lorfqu'il  devint  (edcntaire  &  ordi- 
naire ;  ce  fut  en  1311  qu'on  en  allîgna  le  payement 
fur  les  amendes. 

Les  préfidens,  confeillcrs  &c  autres  principaux  of- 
ficiers du  Parlement  jouilknt  de  rexcniption  du  ban 
&  arrière-ban,  du  logement  des  gens  de  guerre  8c  de 
la  fuite  du  roi,  du  droit  d'induit,  du  droit  de  franc- 
i'aié ,  de  l'exemption  de  prêter  l'hommage  en  per- 
fonne,  &  du  droit  de  porter  la  robe  rouge  &c  le  cha- 
peron hermine  dans  les  cérémonies. 

Les  confeillcrs-clercs  en  particulier  font  difpenfés 
<le  réfider  à  leurs  bénéfices. 

Les  confeillers  au  Parlement  ont  le  droit  de  dreffer 
des  procès -verbaux  des  chofcs  qui  fe  pallent  fous 
leurs  yeux,  qui  intércflcnt  le  fcrvicc  du  roi ,  le  public 
ou  la  compagnie. 

Mais  un  de  leurs  plus^confidérables  privilèges,  eft 
celui  qu'ils  ont  d'être  non-feulement  jugés  par  le  Par- 
lement aflemblé,  mais  encore  d'crre  exempts  de  toute 
inrtruction  devant  aucun  autre  juge  ;  en  forte  que  la 
plume  doit  tomber  des  mains ,  luivant  rexprelfion 
ordinaire,  dès  qu'un  confeiller  au  Parlement  ell:  im- 
pliqué dans  la  procédure  ;  le  juge  doit  s'interrompre  , 
fût  -  ce  au  milieu  d'une  dépofition ,  interrogatoire  , 
plaidoirie  ou  autre  aéle  quelconque  de  la  procédure. 

Du  Parlement  de  Touloufe. 


Le  Parlement  de  Touloufe  eft  le  fécond  Parlement 
du  royaume. 

Bardin,  qui  a  écrit  dans  le  milieu  du  quatorzième 
fiècle,  dit  dans  fa  chronique,  que  le  roi  fit  tenir  un 
Parlement  à  Touloufe  en  103 1  ,  qui,  entre  autres 
chofes  ,  ftatua  ,  1°.  que  quand  les  vicomtes  &;  les 
viguiers  ordonncroient  le  gage  de  duel ,  &c  que  la  par- 
tie condamnée  à  l'accepter  en  appelleroit  au  comte, 
elle  auroit  la  liberté,  après  le  jugement  de  ce  dernier, 
d'en  appeler  au  roi  ou  à  fon  Parlement,  à  raifon  de 
l'hommage. 

1°.  Que  le  comte  de  Touloufe,  qui  prétendoit  la 
dîme  fur  celle  que  levoit  l'cvcque  de  cette  ville  , 
fourniroit  des  preuves  de  fon  droit  au  prochain  Par- 
lement. 

3°.  Que  les  officiers  eccléfiaftiquesferoient  fournis 
aux  ordonnances  du  Parlement. 

4°.  Que  la  guerre  qu'avcient  fait  naître  les  diffé- 
rens  qui  étoienc  entre  Bérenger,  vicomte,  &  Gui- 
fred,  archevêque  de  Narbonnc,  feroit  fufpendue. 

5°.  Qu'on  payeroit  Ie«  anciens  péages,  &  que  les 
vicaires  ou  viguiers  fupprimeroient  les  nouveaux. 

Mais  les  auteurs  de  l'hiftoirc  générale  de  Languedoc 
remarquent  qu'on  doit  feulement  inférer  du  récit  de 
Bardin ,  qu'à  l'époque  qu'il  indique  )  le  roi ,  en  qualité 
de  foHverain,  envoya  des  commiflaires  à  Touloufe 
pour  y  tenir  en  fon  nom  les  affifcs  &  y  rendre  la  juf- 
ticc  :  qu'au  furplus,  ces  aflifcs  ne  peuvent  être  con- 
{idérées  comme  l'origine  du  Parlement  de  Touloufe. 
En  effet ,  il  paroît  que  la  première  juftice  fupérieure 
qu'on  ait  qualifiée  de  Parlement  à  Touloufe,  a  été  les 
l^rands  jours,  établis  par  les  comtes  de  Touloufe poHr 
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juger  en  dernier  relTort  dans  l'étendue  de  leurs  do- 
maines. 

On  voit  qu'Alphonfe,  comte  de  Touloufe,  ayant 
fuccédé  aux  domaines  que  pofTédoit  le  comte  Rai- 
mond  VII,  jugea  à  propos  d'avoir  un  Parlement  pour 
tous  fes  domaines ,  a  l'exemple  du  roi  Saint-Louis  fon 
frère  :  il  tenoit  cr  Parleiîient  dans  le  même  lieu  où  il 
tenoit  fa  cour,  il  y  jugeoit'par  appel  toutes  les  prin- 
cipales affaires  de  fes  états ,  &  y  évoquoit  toutes  celles 
qui  lui  étoient  perfonnelles. 

Ce  prince  étant  à  Longpont,  où  il  faifoit  alors  fa 
demeure,  nomma,  en  1653,  des  commifTaiies  pour 
tenir  fon  Parlement  à  la  quinzaine  de  la  fête  de  tous 
les  faints;  ce  qui  prouve  qu'il  avoir  établi  ce  Parle- 
ment dès  fon  avènement  au  comté  de  Touloufe,  6C 
qu'il  en  tenoit  les  féances  à  fa  cour. 

Maiscomme,  outre  le  comté  de  Touloufe,  iltenoit 
auflî  l'Auvergne  avec  le  Poitou,  il  choifit,  par  per- 
miflîon  du  roi  Saint-Louis,  la  ville  de  Paris  pour  y. 
tenir  fes  grands  jours,  ou  un  Parlement,  auquel  it 
faifoit  alligner  tous  fes  fujets;  autrement  il  lui  eût 
fallu  en  avoir  dans  chaque  province  dont  il  étoit  fei-* 
gneur;  ce  qui  lui  auroit  été  incommode  Se  difpen- 
dieux. 

Ces  grands  jours  étoient  nommés  Parlement,  du 
nom  qu'on  donnoit  alors  à  toutes  les  affemblées 
publiques  où  l'on  parloir  d'afïaires. 

On  ne  peut  pas  douter  qu'il  n'y  eût  appel  de  ce 
Parlement  comtal  à  la  cour  de  France  j  c'étoit  la  loi 
générale  pour  toutes  les  cours  de  baronnies  ou  de  pai- 
ries ,  quelque  nom  qu'on  leur  donnât.  On  voit  même 
que  le  Parlement  de  Paris ,  fous  le  règne  de  Saint- 
Louis  ,  étendit  fa  juridiélion  dans  les  fénéchauflées  de 
Beaucaire  Se  de  Carcafl'onne  ;  on  en  trouve  des  preuves 
dans  l'hiftoire  de  Languedoc,  en  12.58,  it6i,  116^ 
&c  1170. 

Le  comté  de  Touloufe  ayant  été  réuni  à  la  cou- 
ronne en  1171,  par  la  mort  d'Alphonfc  fans  enfans  4 
il  fut  établi,  avec  plus  de  l'olennité,  un  Parlemeht 
dans  le  Languedoc  tous  Philippe  le  Hardi.  Ce  premier 
établiffement  fut  fait  par  manière  d'accord  &  de  con- 
trat. Pour  l'obtenir,  les  états  généraux  accordèrent  ai» 
roi  cinq  mille  moutons  d'or  ;  la  première  féance  com- 
mença le  mercredi  après  l'oétave  de  pâques  de  l'aa 
1280. 

Philippe  le  Hardi  fit  pour  Touloufe  ce  qu'il  faifoit 
pour  l'échiquier  de  Normandie  ;  il  députa  des  membrCJ 
du  Parlement  de  Paris  pour  préfider  fous  fon  nom. 

Ce  Parlement  fut  fupprimé  quelques  années  après 5 
mais  il  fut  rétabli  à  Touloufe  en  1178,  par  Philippe 
le  Bel,  &  tint  fes  féances  dans  cette  ville  jufqu'cti 
12.91  ,  qu'il  fut  encore  fupprimé  &  réuni  au  Parle- 
ment de  Languedoc  ,  c'eft-à-dire  au  Parlement  de 
Paris. 

La  cour  fouvcraine  de  Parlement  qui  fubfifte  pré* 
fcntement  à  Touloufe,  fut  inftituée  par  Philippe  le 
Bel  en  ijoi.  Son  ordonnance  du  15  Mars  de  ccttQ 
année ,  qui  porte  que  le  Parlement  fe  tiendra  deux  fois 
l'année  à  Paris ,  ordonne  auflî  que  le  Parlement  fc 
tiendra  à  Touloufe  :  Ac  quàd  Parlamentum  ûpu4 
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■To^ojam  tatebituT ,  fi  gentes  terrs.  pr&di^i.  confen- 
tiant  qubd  non  appdlctur  a  pnfidentlbus  in  Parla- 
mento  pridicio. 

La  Rocheflavin  fuppofe  cju'aprts  ces  mots  apud 
Tolofam  tenebicur,  il  y  a  ceux-ci, y?cz^f  tcneri  foUbat 
temporibus  tetroaBisj  mais  ils  ne  fe  trouvent  pas 
dans  cette  ordonnance,  telie  c]u'el!e  eft  à  ia  chambre 
des  comptes  &.  au  trcfor  des  chartres ,  &  dans  Je  re- 
cueil des  ordonnances  de  la  troiiîème  race ,  imprimées 
au  louvre. 

La  Rocheflavin  remarque,  que,  fuivant  l'ordon- 
laance  du  i  ^  Mars  1301,  le  Parlement  ne  devoit  tenir 
à  Paris  que  deux  fois  l'année,  qui  étoicnt  à  noel  &  à 
la  ciiandeleur;  au  lieu  qu'en  parlant  du  Parlement  de 
Touloufe,  Philippe  le  Bel  ordonne  qu'il  tiendra,  fans 
en  limiter  le  temps  :  d'où  la  Rocheflavin  conclut  qu'il 
devoit  tenir  ordinairement  ic  continuellement.  La 
jraifon  de  cette  différence  peut  ctrc ,  fclon  lui ,  qu''alors 
Je  Parlement  de  Touloufe  s'étendoit  non-feulement 
en  Languedoc,  mais  par  toute  la  Guienne,  le  Dau- 
phiné  &  la  Provence ,  avant  l'éreélion  des  Parlemens 
os  Bordeaux,  Grenoble  &  Aix,  comme  on  le  lit  dans 
les  regiftres  de  celui  de  Touloufe,  De  Com  que  pour 
l'expédition  du  grand  nombre  des  affaires  &  des  pro- 
cès, auxquels  les  habitans  de  ce  climat  font,  dit-il, 
naturellement  plus  adonnés ,  il  étoit  néccffaire  que  le  ' 
Parlement  y  fût  ordinairement  (eant,  au  lieu  que  le 
Parlement  de  Paris  écoit  foulage  par  le  proche  voilî- 
uagc  de  l'échiquier  de  Rouen  &  des  grands  jours  de 
Troyes  en  Champagne,  dont  il  eft  parlé  dans  cette 
ïîitme  ordonnance  de  1501,  &:  qui  étoient  en  effet 
d'autres  Parlemens  pour  la  Normandie ,  la  Cham- 
pagne &  la  Bric. 

Sur  ces  mots,  fi  gentes  terra,  confentiant ,  la  Roche- 
flavin remarque  que  les  gens  des  trois  états  du  pays 
de  Lancuedoc ,  ne  voulurent  confentir  à  l'éreftion 
de  ce  Parlement,  qu'avec  pafte  &  convention  exprclTe 
qu'ils  feroient  régis  &  gouvernés ,  &  leurs  procès  & 
.  différens  jugés  fuivant  le  droit  romain,  dont  ils 
avoient  coutume  d'ufer. 

L'ordonnance  du  ij  Mars  i?oi  n'avoir  fait  pro- 
-  prement  qu'annoncer  le  deffcin  d'établir  un  Parlement 
a  Touloufe  5  ce  n'étoit  même  qu'une  députation  de 
prélîdens  du  Parlement  de  Paris,  que  le  roi  fe  propo- 
ibit  d'y  envoyer  pour  y  tenir  le  Parlement  &  y  juger 
Souverainement ,  comme  on  l'a  fait  depuis  en  Nor- 
mandie. Ce  devoit  être  le  Parlement  de  France  qui 
auroit  tenu  fuccefuvement  fes  féances  à  Paris,  à  Tou- 
loufe, &  cnfuite  en  Normandie  :  il  ell  vrai  que  les 
barons  de  Touloufe  y  auroient  fîégé ,  mais  la  fouve- 
raineté  de  jurididion  ne  devoit  être  vraiment  attachée 
qu'aux  députés  de  la  cour  de  France  qui  y  auroient 
prélidé  :  c'eft  pourquoi  l'ordonnance  de  1501  dit: 
Si  gentes  terrA  confentiant  qubd  non  appelletur  a  prsL- 
fidentibns  i  preuve  certaine  que  les  précédens  Parle- 
mens n'étoienî  pas  fouverains  du  temps  des  comtes. 
les  auteurs  de  l'hiftoire  de  Languedoc  ont  cru  que 
cette  ordonnance  étoit  demeurée  (ans  exécution. 
Mais  il  y  eue  (kns  la  m^me  stméâ  un  cdic  cx^ 


PARLEMENT. 

près  pour  l'érabliffement  d'une  ccur  fouverainc  ^ 
Parlement  à  Touloufe. 

On  voit  dans  le  préambule  de  l'édit ,  que  cet 
établiifement  fut  fait  à  la  prière  des  trois  états  de 
Languedoc  ,  &:  dans  la  vue  d'illuftrer  la  vilîe  de 
Touloufe  :  le  roi,  de  fa  certaine  fcicnce,  puiffctuce 
&  autorité  royale,  infticue  une  cour  de  Parlement 
à  Touloufe  pour  tout  le  Languedoc  &  duché  d'A- 
quitaine, &  pour  les  pays  qui  font  au  delà  de  l'a 
Dordognc. 

Cette  inflîtution  eft  faite  avec  fa  ctaufe ,  qnattt' 
diu  tamcn  p'Lacuerit  nofirs.   voluntati. 

Le  roi  oi-donne  qu'à  cette  cour  de  Parlement 
toutes  les  cours  de  fénéchauffées  ,  bailliages,  rcc- 
toirics,  vigueries ,  judicatures,  &  autres  j^iridiétions 
quelconques  des  pays  de  Languedoc  &  d'Aquitaine, 
&  des  autres  pays  qui  font  au-delà  de  la  Dordognc, 
auront  leur  reflbr:  &  dernier  recours ,  ultimum  re~ 
fugium. 

Que  les  gens  de  ce  Parlement  pourront  juger  au 
nombre  de  neuf  ou  dix  ,  &  que  dans  les  affaires 
criminelles  un  préfident  &  cinq  confeillets  pourront 
juger,  en  appelant  avec  eux  tel  nombre  de  confeîllers 
laïques  qu'ils  jugeront  à  propos.  Mais  le  nombre  des 
juges  nécelfaives  a  varié  ;  car  anciennement  otv  ju- 
geoit  à  fcpt,  &  depuis  long-tems  &  préfcntemenc 
on  ne  peut  plus  juger  au  Parlement  de  Touloufe 
qu'au  nombre  de  dix,  foit  au  civil  ou  au  criminel.. 

Qu'il  n'y  aura  aucun  appel  de  leurs  jugemens. 

Enfin  il  leur  donne  le  même  pouvoir  qu'au  Parle- 
ment de  Paris. 

Les  fubfides  extraordinaires  que  te  roi  faifoit  le\xr 
en  Languedoc  fans  que  les  états  de  la  provmcc  y 
eulfent  confenti,  ayant  occafionné  une  révolte  prçf- 
que  générale  ,  le  Parlement  loutint  tant  qu'il  lui  fut 
poflPole  ,  l'autorité  du  roi;  mais  enfin  il  fut  contraint 
de  fe  retirer  à  Montauban.. 

Le  roi  irrité  contre  les  Languedociens  ,  &  fîn- 
gulièremcnt  contre  les  Touloufains,  fupprima ,  par 
un  édit  de  l'an  1311,  le  Parlement  de  Touloufe, 
l'unit  &  en  incorpora  les  officiers  à  celui  de  Paris. 

Pa?  cette  fapprefTion,  k  Parlement  de  Touloufe 
fouffrit  une  éclipie  qui  dura  plus  d'un  fiècle  ,  car  il 
ne  fut  rétabli  dans  cette  ville  que  par  des  lettres  dit 
dauphin  régent  du  royaume  ,  données  le  io  Mars 
1419. 

Un  édit  du  23  Septembre  1415  transféra  le  Parle- 
ment de  Touloufe  à  Béziers  ,  à  caufe  de  la  pefte 
'  qui  étoit  à  Touloufe ,  &  pour  repeupler  la  ville  de 
Béziers  qui  avoit  foutenu  un  ft-ge  contre  le  corate 
àc  Clermont ,  &  la  dédommager  de  t»ut  ce  qu'elle 
avoit  fouffcrt  lorfqu'elle  fut   prife. 

Mais  ce  Parlement  ne  dura  pas  long-tems  à  Béziers  : 
des  lettres-patentes  de  Charles  VIÎ  du  7  Odobrc 
1418,  le  réunirent  une  féconde  fois  au  Parlement 
de  Paris,  féant  alors  à  Poitiers;  &  en  exécution  de 
ces  lettres-patentes  ,  le  Parlement  de  Touloufe  or- 
donna lui-même  le  4  Avril  1419,  le  renvoi  à  Poitiers 
de  toutes  les  caufcs  dont  il  connnoifloit. 
1       Ce  changcracnc  fut  occaiiocné  par  les  guerres  ci- 
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«tiïes  qne  caufèrent  les  fadions  des  ducs  de  Bourgogne 
&  d'Orléans,  à  la  faveur  defciuclles  les  Anglois  occu- 
pèrent toute  la  Guknne  &  la  plus  grande  partie  du 
reflort  du  Parlement  de  Touloufe. 

Pendant  ces  différentes  réunions  du  Parlement  de 
Touloutc  à  celui  de  Paris,  les  officiers  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  continuèrent  l'exercice  de  leurs  of- 
fices au  Parlement  de  Paris. 

Lorfquc  les  Anglois  furent  cha/Tés  de  Guicnne  , 
Se  que  le  Parlement  qui  avoir  été  transféré  à  Poitiers , 
eût  été  remis  dans  la  capitale  du  royaume  par  édit 
du  mois  d'Août  143  <î,  Charles  VII  érigea  un  nou- 
veau Parlement  pour  le  Languedoc,  par  édit  du  18 
Avril  1437  :  il  envoya  d' abord  dans  ce  pays,  des 
commillaires  généraux  fur  le  fait  de  la  juftice,  avec 
pouvoir  de  juger  fouveraincment  certaines  ma- 
tières. Quelque  tems  après  il  donna  cette  commif- 
iîon  aux  généraux  de  Montpellier  j  enfin  ,  par  édit 
donné  à  "Saumur  le  11  Octobre  144?  ,  il  rétablit 
un  Parlement  à  Touloufe ,  pour  être  ftable  dans  cette 
ville. 

Cette  cour  ayant  rendu  un  arrêt  contre  un  habi- 
tant de  Montpellier  ,  &  Gcoffroi  de  Chabanncs  , 
qui  étoit  lieutenant  du  duc  de  Bourbon  ,  gouver- 
neur du  Languedoc  ,  en  ayant  empêché  l'exécution , 
le  Parlement  décréta  de  prifc  de  corps  cet  officier 
&  trois  autres  perfonncs  qui  lui  étoient  attachées. 

Cette  conduite  déplut  tellement  au  roi  ,  qu'il 
interdit  le  Parlement  &  le  transféra  à  Montpellier  au 
mois  d'Odobre    1^66. 

Les  trois  états  avoient  déjà  demandé  que  ce  Par- 
lement fût  tenu  alternativement  dans  les  trois  féné- 
chaullccs  de  la  province  5  &  le  fyndic  de  la  féné- 
chauflce  de  Beaucaire  lut,  en  1519  ,  dans  l'alTem- 
blée  des  états,  des  lettres  du  ii  Septembre  1467, 
Tuivant  Icfquellcs  le  Parlement  de  Touloufe  devoir 
être  ambulatoire  ,  &  réfider  pour  un  temps  dans 
cette  fcnéchaullec.  Les  états  convinrent  même  de  de- 
mander l'exécution  de  ces  lettres  ;  mais  les  capitouls 
de  Touloufe  s'y  oppofèrcnt,  prétendant  qu'il  y  avoir 
des  lettres  contraires  ■,  fur  quoi  on  leur  ordonna  d'en 
rapporter  la  preuve  aux  états  fuivansi  &  les  chofes 
en  demeurèrent  là. 

Mais ,  pour  revenir  à  la  tranflation  qui  fut  faite 
du  Parlement  de  Touloufe  à  Montpellier  en  1466  , 
les  2;énéraux  des  aides ,  qui  étoient  en  ce  temps-là  du 
corps  du  Parlement,  eurent  le  même  fort,  &  furent 
transférés  avec  lui  à  Montpellier.  Deux  ans  après, 
il  fut  rétabli  k  Touloufe  ,  où  il  revint  avec  les  gé- 
néraux des  aides;  mais  ces  derniers  retournèrent  peu 
de  temps  après  à  Montpellier,  où  ils  furent  depuis 
érigés  fous  le  titre  de  cour  des  aides. 

Le  4  Août  i5'3  3  ,  François  premier  tint  fon  lit 
3e  juOiice  à  Touloufe,  accompagné  des  princes  & 
des  feisineurs  de  fa  cour. 

Charles  IX  tint  auffi  fon  lit  de  juftice  dans  ce 
même  Parlement,  le  5-  Février  166^,  étant  accom- 
pagné de  même  de  plufieurs  princes  &  feigneurs. 

Le  i  Novembre  i6iOj  Louis  XIU  coofixma  ks 


PARLEMENT.        581 

officiers  de  ce  Parlement  dans  leurs  fonctions,  droits 
&:  privilèges.  Il  y  avoir  alors  ûx  préfidens  &  envi- 
ront  cent  confeillers. 

Tous  les  offices  de  cette  cour  furent  fupprimés 
par  un  édit  du  mois  d'Août  1771  ;  2c,  par  un  autre 
'  édit  du  même  mois,  le  feu  roi  y  créa  de  nouveaux 
offices  qui  dévoient  être  donnés  gratuitement  au 
mérite  &  aux  talens.  Mais  par  un  dernier  édit  du 
mois  de  Février  1775,  ^^^  deux  édits  de  1771  ont 
été  révoqués,  &  le  roi  a  rétabli  dans  l'exercice  de 
leurs  charges  ceux  qui  en  poflédotent  au  Parlement 
de  Touloufe  avant  ces  édits. 

La  nouvelle  loi  a  ordonné  qu'à  l'avenir  le  Par- 
lement de  Touloufe  feroit  c^mpofé  de  la  erruu!"- 
chambre  ,  de  la  tournclle ,  de  deux  chambres  di  ' 
enquêtes ,  &  d'une  chambre  des  requêtes  du  palais. 

La  grand'chambrc  doit  être  compofée  d'un  pre- 
mier préfident  ,  de  neuf  préfidens  à  mortier  ,  ch 
deux  confeillers  clercs ,  &  de  trente  confeillers  laïque/; 

La  tournelle  doit  être  compofée  de  cinq  d,  ;.. 
préfidens  &  de  treize  confeillers  de  grand'chambrc. 
On  ne  peut  y  juger  que  les  affaires  criminelles , 
fauf  aux  officiers  qui  y  font  de  fervice  &  qui  font 
chargés  de  rapport  d'affaires  civiles  ,  à  les  rap- 
porter à  la  grand'chambrc  hors  du  temps  du  fer- 
vice  de  la  tournclle ,  qui  ne  doit  point  être  inter- 
rompu. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  doit  être  compofée 
de  deux  préfidens  &  de  vingt  confeillers,  dont  deux 
clercs. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  doit  être  com- 
pofée de  deux  préfidens  &  de  douze  confeillers. 

Le  gouverneur  de  Languedoc  &  celui  de  Guiennc 
ont  entrée  &  féance  au  Parlement  de  Touloufe  , 
après  que  leurs  lettres  ou  provifions  y  ont  été  en- 
rcgiftrées. 

L'archevêque  de  Touloufe  eft  confciller  né  du 
Parlement  ,  en  vertu  de  lettres-patentes  accordées 
par  Charles  IX  en  1563,  au  cardinal  d'Armagnac, 
archevêque  de  cette  ville,  pour  lui  &  pour  fes  fuc- 
ccfleurs    à  l'archevêché. 

L'abbé  de  faint  Scrnin  a  auffi  obtenu  le  titre  de 
confciller  né  de  ce  Parlement,  en  vertu  de  lettres- 
patentes. 

Il  y  a  d'ailleurs  dans  cette  cour  un  procureur 
général,  trois  avocats  généraux ,  un  greffier  en  chef 
civil ,  un  greffier  en  chef  criminel,  &  plufieurs  autixs 
officiers  moins  confidérables. 

L'édit  du  mois  de  Février  1775  »  dont  nous  ve- 
nons de  parier ,  a  été  porté  au  Parlement  de  Tou- 
loufe par  M.  de  Périi^ord»  commandant  en  chef  ea 
Languedoc  ,  affilié  de  M.  de  Guignard  de  Saint- 
Prieft  ,  confciller  d'état  ordinaire,  intendant  de  la 
province,  &  a  été  enregiftré  dans  cette  cour  du  très- 
exprès  commandement  du  roi  ,  le  14  Ma-rs  de  la 
même  année. 

Il  a  en  même  temps  été  enregiRré  une  ordon- 
nance de  difcipline,  pareille  à  celle  qui  a  été  donnée 
pour  le  Parlement  de  Paris  au  mois  de  Novembre 
1774,  ^  ào^n*  nous  avons  rapporté  les  dirpoIi:io!ji4| 
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tînt  en  parlant  de  cette  cour ,  qu'à  l'article  Assem- 
blée   DES    CHAMBRES. 

Le  rclTorc  du  Parlement  de  Touloufe  s'étoit  étendu 
peu  à  peu  par  diverfes  ordonnances,  fur  les  provinces 
de  Languedoc  ,  de  Guiennc  ,  de  Daupliiné  &  de 
Provence.  Les  états  de  ces  diffcrens  pays  y  avoient 
confenti  ,  à  condition  qu'ils  fcroient  régis  par  le 
droit  écrit  ,  Se  qu'ils  ne  pourroient  être  tirés  de 
leur  relTort  pour  aller  plaider  ailleurs.  Mais  les  Parle- 
mens  de  Bordeaux  &  de  Provence  ayant  été  établis 
dans  la  fuite,  on  démembra  de  celui  de  Touloufe  les 
fénéchaufTées  de  Gafcogne  ,  de  Guienne  ,  Landes , 
Agénois ,  Bazadois  ,  Périgord  ,  Saîntonge  ,  &.c.  en 
ibrte  que  le  Parlement  de  Touloufe  ne  comprend 
plus  (ous  fon  rcflbrt  quelesfénéchau(ré^s&  préfidiaux 
de  Touloufe  ,  Beaucaire  ou  Nîmes  ,  Carca/îonne  . 
le  Puy  en  Velay  ,  Montpelliers ,  Béziers,  Limoux, 
"Villefranche  de  Rouergue  ,  Rodez,  Cahors,  Caftel- 
naudary ,  Montauban  ,  Aufch  ,  Leitoure ,  Pamiers  , 
Figcac ,  Lauferte  ,  Uzès  ,  fénéchal  ducal ,  le  lîége 
royal  d'Appeaux  du  comté  de  C^ftres,  &c  le  bail- 
liage de  Mende. 

Du  Parlement  de  Grenoble^ 

Le  dauphin  Humbert  II  inftitua  ce  Parlement  fous 
le  titre  de  confeil  delphinal,  par  une  ordonnance  du 

ai  Février  1 3  ;î7. 

Lorfque  Louis  XI  étoit  dauphin  de  Viennois  ,  il 
érigea,  en  1451  ,  ce  confeil ,  fous  le  titre  de  Par- 
lement de  Dduphiné ,  féant  à  Grenoble  ,  avec  les 
mêmes  honneurs  &  droits  dont  joulifoient  les  deux 
autres  Parlemens  de  France.  Le  roi  Charles  VII  ap- 
prouva &  confirma  cet  établilTement  par  édit  du 
4  Août  145  3  ,  en  forte  que  le  Parlement  de  Grenoble 
fe  trouve  le  troifième  Parlement  de  France. 

M.  le  préfident  Hainault  remarque  dans  fon  abrégé 
chronologique  de  l'hiftoire  de  France  que  le  Parle- 
ment de  Bordeaux  n'a  été  établi  qu'en  14^0. 

La  queftion  de  la  préféance  du  Parlement  de  Gre- 
noble fur  celui  de  Bordeaux  ,  ayant  été  élevée  dans 
l'afl'emblée  tenue  à  Rouen  en  1617,  elle  fut  décidée 
parproviiîonen  faveur  du  Parlement  de  Grenoble,  par 
un  arrêt  du  confeil  d'état,  que  rapporte  tout  au  long 
M.  Expilly  dans  fes  arrêts,  page  161  ,  où  cet 
auteur  fait  le  détail  des  raifons  fur  lefquelles  cette 
préféance  eft  fondée,  &  il  cite  le  témoigage  des  au- 
teurs Bordelois  qui  l'ont  reconnue  :  il  rapporte  aufTi 
une  précédente  décifion  de  1 5^6 ,  en  faveur  du  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  prononcée  par  le  chancelier  de 
l'Hôpital.  Cambolas,  liv.  j,  <:A.  18  dé  fes  arrêts, 
rapporte  qu'à  la  chambre  de  juftice ,  érigée  en  1 614, 
la  féance  du  député  du  Parlement  de  Grenoble  fut 
réglée  par  ordre  exprès  du  roi  avant  le  député  du 
Parlement  de  Bordeaux. 

Dans  une  alîemblée  tenue  depuis  ,  les  députes 
du  Parlement  de  Bordeaux  agitèrent  de  nouveau  la 
queftion  de  la  préféance;  les  députés  du  Parlement 
de  Grenoble,  qui  ne  s'y  éroient  pas  attendus,  dans 
la  confiance  4es  précédentes  décifions ,  n'ayant  pas 
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apporté  les  titres  pour  établir  leur  droit,  l'a/Temblée; 
qui  ne  pouvoit  décider  la  chofe  au  fond,  faute  de 
titres,  ordonna  que  les  députés  des  deux  Parlemens 
fe  pourvoiroient  au  roi;  &:  néanmoins  pour  que  cette 
querelle  particulière  ne  retard.ît  pas  les  féances  de  l'af- 
lemblée  ,  elle  décida  par  provifion ,  que  ces  députés 
prendroient  alternativement  le  pas  ,  en  obfervant 
que  celui  de   Grenoble  commenccroit. 

Le  roi  Henri  II ,  en  i  5  5  6 ,  a  maintenu  le  Parlement 
de  Grenoblcrdans  la  jouilfance  des  mêmes  privilèges 
&  exemptions  que  ceux  dont  jouifibit  le  Parlement 
de  Paris  ;  &  par  fon  ordonnance  du  i  Juillet  1556^ 
le  roi  a  voulu  que  fes  arrêts  puflént  être  rendus  pat 
fix  confcillers  &  un  préfident,  ou  par  fcpt  conleillers^ 
à  défaut  de  préfident. 

Dans  les  premiers  temps  de  fon  inftitution  ,  il 
ne  portoit  en  tête  de  fes  arrêts  que  le  nom  du  (gou- 
verneur de  la  province  :  cet  ufage  a  été  abrocré^par 
nos  rois. 

Cette  compagnie  a  cela  de  particulier ,  que  le  çou- 
verneur  &  le  lieutenant  général  de  la  province  font 
du  corps;  ils  marchent  à  la  tête  de  la  compagnie,  & 
précèdent  le  premier  préfident. 

Les  archevêques  &  les  évêques  de  la  province  ont 
entrée  &  féance  au  Parlement  ,  &  fiégcnt  après  les 
préfidens  &  avant  le  doyen  des  confeilleis;  mais  il 
n'y  a  que  l'évêque  de  Grenoble  qui  ait  voix  délibé- 
rative  ,  les  autres  n'ont  que  voix  confultative.. 

Deux  édits  du  ipois  d'Oétobre  177 1  avoient  fup- 
primé  les  anciens  offices  du  Parlement  de  Grenoble, 
&.  en  avoient  créé  de  nouveaux  ;  mais  par  un  autre 
édit  du  mois  d'Avril  1775  ,  enrcgiftré  le  z  Mai  fui- 
vant  du  très-exprès  commandement  du  roi ,  porté 
par  le  comte  de  Clermont  Tonnerre  ,  commandant 
en  chef  en  Dauphiné  ,  afilfté  de  M.  Pajot  de  Mar- 
cheval ,  intendant  de  la  province  ,  les  édits  de  1771 
ont  été  révoqués  ,  &  les  anciens  officiers  réiïnis  & 
rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

Avant  la  fuppreffion  de  1771  ,  il  n'y  avoir  au 
Parlement  de  Grenoble  ni  tournelle  ni  chambre  des 
enquêtes  :  les  officiers  de  cette  cour  étoient  divifés 
en  quatre  bureaux  ,  qui  rouloient  alternativement 
entre  eux.  Le  premier  bureau  devenoit ,  l'année  fui- 
vante  ,  le  quatrième;  le  fécond  devenoit  le  premier, 
&  les  autres  avançoient  dans  le  même  ordre.  Mais 
redit  d'Avril  1775  a  abrogé  ces  bureaux,  &  a  or- 
donné que  le  Parlement  de  Grenoble  fcroit  à  l'avenir 
compofé  d'une  grand'chambre  ,  d'une  chambre  de 
tournelle  ,  &  d'une  chambre  des  enquêtes. 

La  grand'chambre  doit  être  compofée  du  premier 
préfident ,  de  huit  préfidens  à  mortier  ,  de  deux  che- 
valiers d'honneur,  &  des  trente  plus  anciens  confeil- 
Icrs  ,  dont  deux   clercs. 

La  chambre  des  enquêtes  doit  être  préfidée  par 
les  deux  derniers  préfidens  en  réception  ,  &  compo- 
fée des  vingt-deux  derniers  confcillers  en  réception  , 
dont  deux  clercs. 

La  tournelle  doit  être   compofée   du  quatrième  , 
du  cinquième  &  du  iixième  des  préfidens  à  mortier  , 
'    de  dix  coiifaUers  de  grand'chambre   &  de  ilx  de* 
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enquêtes  :  ces  confeillers  doivent  y  fcrvir  un  an  ,  & 
être  remplacés  par  un  pareil  nombre  ,  fuivant  Tor- 
dre du  tableau ,  à  l'exception  du  doyen  &  du  fous- 
doyen  de  la  grand'chambre  ,  du  doyen  des  enquêtes 
&  des  confeillers  clercs ,  qui  ne  font  tenus  d'aucun 
fervice  à  la  tournelle. 

Il  y  a  en  outre  dans  cette  cour  trois  avocats  gé- 
néraux ,  un  procureur  général ,  des  greffiers ,  des  pro- 
cureurs,  des  huifTiers,  &c. 

Il  a  été  enrégiftré  ,  le  z  Mai  1775  ,  une  ordon- 
nance du  mois  d'Avril  précédent,  portant  règlement 
pour  la  difcipline  du  Parlement  de  Grenoble.  Cette 
loi  cft  conforme  aux  ordonnances  qui  ont  été  ren- 
dues ,  relativement  au  même  objet  ,  pour  les  Par- 
Icmcns  de  Paris  &  de  Touloufe  dont  on  a  parlé  pré- 
cédemment. 

Le  Parlement  de  Grenoble  exerce  la  jurifdiélioii 
relative  aux  aides  :  un  édit  de  1658  avoit  créé  une 
cour  des  aides  féparée  ;  mais  ,  fur  les  repréfentations 
de  tous  les  corps  de  la  province  &  des  fyndics  des 
trois  ordres,  cette  cour  fut  fupprimée  en  1658  , 
5c  fa  jurifdidlion  réunie  au  Parlement. 

Durant  l'abfcnce  du  gouverneur  &  du  lieutenant 
général  ,  qui  font  membres  &  chefs  du  Parlement , 
c^cft  le  premier  prélïdent  ,  Se  à  fon  défaut  celui  qui 
préfide  la  compagnie  ,  qui  commande  dans  la  pro- 
vince ,  à  moins  qu'il  ne  plaife  au  roi  d'y  établir  un 
commandant  par  brevet  particulier  ;  &  même  fi  ce 
commandant  par  brevet  s'abfcnte  de  la  province  , 
celui  qui  préfide  la  compagnie  reprend  le  comman- 
dement. 

Ce  privilège  cft  des  plus  anciens  &  des  mieux 
confirmés  par  les  fouverains  du  Dauphiné. 

Le  confeil  delphinal  avoit  ce  droit  ;  le  Patle- 
ment  l'a  confervé  ,  &  nos  rois  le  lui  ont  maintenu 
en  toute  occafion  ,  &  particulièrement  Louis  XV 
par  fes  lettres  patentes  du  ii  Juillet  171^.  Il  eft 
dit  entre  autres  chofes  dans  ces  lettres ,  que  le  pre- 
mier préfident  du  Parlement  de  Grenoble  ,  ou  en 
fon  abfence  celui  qui  y  préfidera,  commandera  danS' 
toute  la  province  du  Dauphiné  ,  tant  aux  habitans 
qu'aux  gens  de  guerre  ,  à  moins  que  le  roi  n'ait 
donné  des  lettres  de  commilfion  particulière  ,  pour 
y.  commander  les  troupes  ,  auquel  cas  fa  majefté 
veut  &  entend  qu'une  telle  commifiion  ne  prive 
pas  le  premier  préfident  ,  &  en  fon  abfence  celui 
qui  préiide  ,  des  honneurs  qui  lui  font  attribués  en 
qualité  de  commandant  naturel  en  l'abfence  du  gou- 
verneur &  du  lieutenant  général ,  comme  d'avoir 
une  fentinelle  à  fa  porte  ,  &c.  même  lorfque  le 
commandant  particulier  eft  à  Grenoble. 

Les  tribunaux  qui  font  dans  l'étendue  du  Parle- 
ment de  Grenoble  ,  font  le  préfidial  de  Valence  , 
deux  grands  bailliages  ,  celui  du  Viennois  &  celui 
des  Montagnes  ,  qui  en  comprennent  chacun  plu- 
fieurs  autres  ;  la  fénéchaulfée  du  Valentinois  ,  qui 
fe  divife  en  deux  vice-fénéchaiilfées  ,  celle  de  Crit 
&  celle  de  Montelimart  :  il  y  a  aufiî  plufieurs 
autres  juftices  qui  y  reflortifient  immédiatement ,  ' 
comme  la  juftice  de  la  principauté  d'Orange, 
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Du  Pariement  de  Bordeaux. 

On  n'eft  pas  d'accord  fur  le  temps  oii  ce  Par- 
lement a  été  inftitué. 

Fontanon  en  attribue  l'établificment  aux  rois 
Philippe  le  Bel  en  1506  ,  &  Charles  VII  en  1444. 

Le  Caron  ,  Frérot  ,  Duhaillan  ,  Guenois  ,  Joly 
&  Nicolas  Gilles  ,  en  rapportent  l'inftitution  au 
même  roi  Charles  VII;  mais  il  ne  lafont  remontée 
qu'à  l'année   145  i. 

Ducange  fuppofe  qu'il  fut  érigé  au  mois  de  Mai 
1460. 

D'autres  ,  tels  que  Chopin,  le  chancelier  de  l'FIô- 
pital  &  la  Rocheflavin  ,  tiennent  que  ce  Parlement 
ne  fut  inftitué  que  par  Louis  XI  en  1^6 1. 

D'autres  enfin  ,  tels  que  le  préfident  Boyer  ,  Pré- 
tendent que  ce  fut  Louis  XII  feulement  qui  en  fut 
le  véritable   inftitutcur. 

On  fait  que  la  ville  de  Bordeaux  fut ,  comme  le 
refte  de  la  Guienne  ,  pendant  long-temps  fous  la 
domination  des  Anglois  :  le  duché  de  Guicnnc  fut 
laiflé  par  faint  Louis  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
à  condition  que  lui  8i.  fes  fuccefl'eurs  feroient,  pour 
ce  duché ,  vaflaux  de  la  couronne  de  France  ;  au 
moyen  de  quoi ,  les  rois  d'Angleterre  ,  ducs  de 
Guiennne  ,  n'avoient  point  ,  dans  cette  province  , 
le  droit  de  faire  rendre  la  juftice  en  dernier  refiort; 
l'appel  des  fénéchauffécs  de  Guienne  refrortilfoic 
alors  au  Parlement  de  Touloufe  ,  comme  il  paroît 
par  des  lettres  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  13015, 
&  de  Charles  VII  ,  de  l'aa  1444  ,  concernant  le 
Parlement  de  Touloufe,  qui  font  mention  que  ce 
Parlement  étoit  établi  pour  le  Languedoc  ,  ainfi  que 
pour  le  duché  d'Aquitaine  ,  &  pour  tous  les  pays 
qui  font  au  delà  de  la  Dordogne. 

Mais  Edouard  ,  roi  d'Angleterre  ,  qui  tenoit  pri- 
fonnier  le  roi  Jean  ,  le  contraignit  par  l'article  i  x 
du  traité  de  Bretigni ,  conclu  le  8  Mai  1^60  ,  de 
renoncer  à  tout  droit  de  fouvcraineté  fur  la  Guienne, 
dont  il  fut  dit  que  la  propriété  rcfteroit  à  Edouard. 

Il  paroît  que  ce  prince  étant  ainfi  devenu  maître 
abfolu  de  toute  laGuienne  ,  8c  finguliérement  de  Bor- 
deaux, établit  dans  cette  ville  une  juftice  fouveraine  , 
qui  y  étoit  encore  fubfiftante  en  i4n  :  c'eft  appa- 
remment ce  qui  a  fait  dire  à  l'abbé  des  Thuilleries, 
dans  fon  introduction  au  didtionnaire  de  la  France, 
que  le  Parlement  tient  la  place  de  la  juridiéticn 
du  juge  de  Gafcogne  ;  c'eft  ainfi  qu'on  appeloic 
anciennement  le  fénéchal  de  Guienne  ,  qui  jugeoit 
en  dernier  refl'ort  pendant  la  domination  des  Anglois, 

C'eft  ce  que  dénotent  aulTî  les  lettres-patentes  de 
Charles  VII  du  10  Juin  de  la  mi^me  année,  confir- 
matives  du  traité  qui  fut  fait  alors  entre  le  roi  , 
d'une  part,  &   les  états  de   Guienne,  d'autre. 

Le  préambule  de  ces  lettres  annonce  que  le  comte 
de  Dunois  ayant  repris  f  ir  les  An^ilois  plufieurs  villes 
&  places  delà  Guienne  ,  il  avoit  été  fait  plufieurs 
fommations  aux  gens  des  trois  états  du  pays  ce 
Gmenn©  &  du  Bordciois  ,  &  aux  habitaus  de  Bo:« 
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dcauf ,  de  rentrer  (oas^l'oLéiflancc  du  ro-iTsTde 
remettre  entre  Tes  mains  la  vide  de  Bordeaux  & 
toutes  les  autres  villes  c|ue  les  Aiv^iois  tenoieat  dans 
CCS  pays. 

Qu'il  fut  fait  à  ce  fujet  un  traité  entre  les  com- 
raifiaires  nommes  pour  le  roi  ,  par  le  comte  de 
Dunois  {>:  les  gens  des  trois  états  des  ville  &  cité 
de  Bordeaux  &  pays  Bordelois  .  fous  leurs  noms  & 
pour  les  autres  pays  de  la  Guiennc  qui  étoient  fous 
l'obciflance  des  Anglois. 

Par  le  vingtième  article  de  ce  traité  ,  il  étoit  dit  : 
que  le  ro!  Jcra  content  qu'en  ladite  cité  de  Bordeaux, 
IL  y  ait  jujltce  louveraine  ,  pour  connottre  ,  difcuter, 
ii  terminer  définitivement  toutes  les  caufes  d'appel 
qui  fe  feront  en  ee  pays  ,  fans  que  ces  appels  ,  par 
firr.ple  querelle  ou  autrement ,  foient  traduits  hors 
de  ladite  cité.  Cet  article  cfl:  celui  que  Joly  &  plu- 
ficurs  autres  auteurs  regardent  comme  l'inftitution 
du  Parlement  de  Bordeaux. 

Les  commilfaires  du  roi  promirent  de  tenir  cet 
article  &  les  autres  qui  y  font  joints  ;  &  le  roi  ai- 
mant mieux  réduire  le  pays  de  Guienne  fous  fon 
obtiiTance  par  un  traité  amiable  ,  que  d'y  procéder 
par  la  voie  des  armes  ,  ratifia  ce  traité  par  les  let- 
tres du  lo  Juin  14 n- 

Le  mandement  qu'il  donne  à  la  fin  de  ces  lettres 
pour  leur  exécution  ,  eft  adrefle  :  A  nos  amés  & 
féaux  confcillers  les  gens  lenans  &  qui  tiendront 
notre  Parlement  &  cour  fouveraine  ,  aux  féncckaux 
de  Guienne  ,  &c.  ;  ce  qui  fuppofe  qu'il  y  avoit  déjà 
un  Parlement  établi  à  Bordeaux,  &  qu'il  n'y  avoit 
été  établi  que  par  les  Anglois  ,  puifque  les  habitans 
<k  Bordeaux  mettoient  dans  leurs  articles  ,  que  le 
roi  approuveroit  qu'il  y  eût  une  juftice  fouveraine 
dans  cette  ville. 

Cependant  on  ne  vcit  point  que  ces  lettres  aient 
été  publiées  &  cnregiftrées  dans  ce  Parlement  5  on 
trouve  feulement  qu'elles  le  furent  à  la  féncchaurtee 
de  Guienne ,  à  la  requête  du  procureur  &:  fyndic  de 
la  cité  de  Bordeaux  ,  le  ii  Février  145 1  ;  &  dans 
cette  publication  il  n'eft  point  parlé  du  Parlement. 

Le  traité  de  14^1  n'eut  point  d'exécution  ,  atten- 
du la  rébellion  que  firent  les  Bordelois  l'année  fui- 
vante  1451,3»  moyen  de  quoi  le  Parlement  qu'on 
avoit  accordé  à  la  ville  de  Bordeaux  ,  n'eut  pas 
lieu  alors ,  ou  ,  s'il  y  fut  établi ,  il  ne  fublîfta  pas 
long-temps. 

Le  Parlement  de  Paris  reprit  la  connoifiance  des 
appellations  interjetées  des  fénéchauflees  du  pays  de 
Guienne  ;  il  y  tint  même  de  temps  en  temps  fes 
grands  jours  depuis  le  1  Septembre  1456  ,  jufqu'au 
mois  de  Septembre  1459,  ainfi  qu'on  le  voit  au 
dépôt  du  greffe  civil  du  parlement  de  Paris,  dans 
lequel  il  fe  trouve  deux  regiftres  contenant  ces 
grands  jours. 

Ducange ,  dans  fon  gloflaire ,  au  mot  Pcrlamentum 
Burdigalenfe ,  après  avoir  dit  que  ce  Parlement ,  fut 
d'abord  inftitué  par  Charles  VII  en  i4n  ,  ajoute  , 
qu'enfuite  il  fut  érigé  ,  ereBum  fuit ,  au  mois  de 
liai  1^60.  La  Rociicfluvia  dit  U  même  chofe.  Se 
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l'itn  &Î  l'autre  remarquent   qu'on  lui  afligria  aîor# 
pour  le  lieu  de  fes  féances  le  château  de  l'Ombrierc, 
ainfi    appelé  à    caufc  de  l'ombrage  des  arbres   qui 
l'environnoient ,  &  qui  étoit  la  demeure  des  anciens 
ducs  d'Aquitaine  j  mais  Ducange   fuppofe  que   les 
Bordelois  s'étant  révoltés ,  Se   la  ville  ayant  été  re- 
ptile ,  tout  ce  pays  demeura  compris  dans  le  reflbrc 
du  Parlement  de  Paris  ,  jufqu'à  ce  que  Louis  XI  ,  »■ 
la  prière    des    trois   états   de  Guienne  ,  rétablit  le- 
Parkment  de  Bordeaux  par  des  lettres  du   10  Juin 
1461, 

Il  eft  certain  que  le  Patlemcnt  de  Bordeaux  fuC 
alors  rétabli ,  comme  le  prouvent  les  lettres  rappor- 
tées par  Chopin  en  fon  traité  du  domaine ,  livre  1 , 
titre  ij,  n".  7.  Par  ces  lettres  ,  qui  font  en  latin  , 
&  qui  ont  été  extraites  des  regiftres  de  ce  Parlement , 
le  roi  l'inftitue  ,  établit  &  ordonne  :  il  le  qualifie  , 
curia  noftra  Parlamenti  in  civitate  Burdigalenfi  : 
il  fpécifie  que  ce  n'eft  pas  feulement  pour  cette  ville, 
maisaufll  pour  les  pays  &  fénéchauffécs  de  Gafcogne  , 
d'Aquitaine  ,  des  Landes  ,  d'Agénois ,  Baxadois ,  Péri- 
gord,Limofin  :  il  met  cette  clanCa,  pour  tant  qu'il  nous 
plaira  ;  quamdiu  no/inplacuerit  voluntati;  il  ordonne 
que  lesfénéchauflees,  bailliages  &  autres  juridiélions 
de  ces  pays  auront  leur  reflort  &  dernier  recours , 
ultimum  refugiumy  en   ce  Parlement. 

II  donne  à  ce  Parlement  le  même  pouvoir  &  la 
même  autorité  qu' avoit  celui  de  Paris  dans  ces  pays. 

En  1549  ,  ce  Parlement  fut  interdit  de  fes  fonc- 
tions ,  à  l'occafion  d'une  émotion  populaire  qui 
étoit  arrivé  à  Bordeai;x  pour  la  gabelle  du  fel  ,  & 
à  la  place  des  officiers  de  ce  Parlement  ,  le  roi  en- 
voya, le  il  Mai,  divers  confcillers  des  Parlemens' 
de  Paris ,  de  Touloufe  &  de  Rouen  ,  pour  tenir  le 
Parlement  à  Bordeaux  ,  qu'il  compofa  de  deur 
cliambres,  l'une  pour  le  civil,  &  l'autre  pour  le  cri- 
minel. Mais  ,  le  11  Mai  de  la  même  année  ,  le  roi 
ayant  égard  aux  remontrances  de  la  ville  ,  rétablit 
le  Parlement  de  Bordeaux  dans  fes  fonétions ,  &  les 
coiTimilfaircs  des  autres  Parlemcns  furent  rappelés. 

La  peftc  étant  fui-vcnue  à  Bordeaux,  en  i6^i,  ,\z 
Parlement  fut  transféré  à  Agcn ,  &  enfuite  à  la  Réolc, 
où  il  demeura  jufqu'au  mois  de  Mai  i  ^  5^4  ,  qu'il  fut 
rétabli  à  Bordeaux ,  par  une  déclaration  expreffe  du 
roi  :  l'ouverture  du  Parlement  fe  fit  le  premier  Dé- 
cembre de  la  même  année. 

Les  émotions  populaires  qu'il  y  eut  à  Bordeaux  , 
depuis  le  7.6  Mars  léj^  ,  à  l'occafion  de  l'établiffe- 
ment  du  papier  timbré,  &  de  quelques  nouvelles  im- 
pofitions ,  donnèrent  lieu  à  la  tranflation  du  Parle- 
ment à  Condom  :  la  déclaration  fut  publiée  le  il 
Novembre  de  la  même  année. 

Il  fut  depuis  transféré  à  Marmande  ;  il  y  étoit  le 
18  Juillet  i6j6,  &  encore  le  i  Août  ifî77,  comme 
il  paroît  par  deux  dépunt'/^ns  que  les  jurats  firent 
alors  vers  ce  Parlement  'eant  à  Marmande. 

Il  fut  enfuite  transféré  à  la  Réole  ;  il  y  étoit  au 
mois  de  Mai  i  678  :  on  en  trouve  la  preuve  dans  un 
recueil  d'anciens  édits,  où  celui  qui  porte  dcfenfe  dç 
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{aifir  les  beftiaux  ,  du  mois  de  Janvier  1677  ,  fut  en- 
rcgiftrc  à  la  Réole  ,  le  zp  Mai  de  cette  année. 

Le  Parlement  refta  à  la  Réole  jufqu'en  1 690 ,  qu'il 
fut  rétabli  à  Bordeaux,  fur  la  demande  qu'en  avoient 
faite  lesjurats,  moyennant  une  fomme  de  400000 
livres.  Il  reprit  fa  féance  à  Bordeaux  le  1 5  Novembre , 
&  depuis  ce  temps  il  a  toujours  été  fédentaire  dans 
cette  ville. 

Tous  les  offices  de  cette  cour  furent  fupprimés  par 
un  édit  du  mois  d'Aoïit  177 1;  &  par  un  autre  édit 
du  même  mois  ,  le  roi  y  créa  de  nouveaux  offices 
qui  dévoient  être  donnés  gratuitement  au  mérite  & 
aux  talens  :  mais  ces  deux  édits  furent  révoqués  par 
un  autre,  du  mois  de  Février  1775  ,  enrcgiftré  le  i 
Mars  fuivant ,  du  très-exprès  commandement  du  roi , 
porté  par  le  duc  de  Mouchy ,  commandant  en  chef 
dans  la  province  de  Guienne,  accompagné  de  M.  de 
Fourqueux ,  confeiller  d'état ,  &  tous  ceux  qui  étoicnt 
pourvus  d'offices  au  Parlement  de  Bordeaux  avant  la 
fuppreffion ,  furent  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs 
charges. 

Ce  Parlement  eft  compofé  de  cinq  chambres  ;  fa- 
voir,  la  grand'chambre,  la  tournellc,  deux  chambres 
des  enquêtes ,  &  une  chambre  des  requêtes. 

La  grand'ciiambre  eft  com^pofée  du  premier  préfi- 
dent  &  de  cinq  autres  préfidens  à  mortier,  des  con- 
feillcrs  d'honneur,  dont  deux  font  confeillers  nés; 
favoir,  l'archevêque  de  Bordeaux,  &  le  gouverneur 
de  la  province  de  Guienne  ,  qui  fîègentà  la  droite  des 
préfidens ,  au-de/Tus  des  confeillers  ;  de  deux  cheva- 
liers d'honneur  ,  S:  de  vingt-deux  confeillers. 

La  tournellc  eil:  compoféc  de  quatre  préfidens  à 
mortier  ,  &  de  feize  confeillers  qui  font  députés  pour 
ce  fervice  pendant  toute  une  année,  tant  de  la  grand- 
chambre  que  des  enquêtes. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  eft  compofée  de 
deux  pré/îdcns  des  enquêtes  &  de  vinçr  confeillers. 

La  chambre  des  requêtes  eft  compofée  de  deux 
préfidens  &  de  fcpt  confeillers. 

Il  y  deux  avocats-généraux  ,  l'un  pour  le  civil , 
Tautre  pour  le  criminel  à  la  tournelle,  &  un  procu- 
■  reur-général  qui  a  trois  fubftituts. 

Il  y  a  deux  greffiers  en  chef  &  trois  fccrétaires  de 
la  cour,  un  greffier  en  chef  des  requêtes  du  palais, 
un  greffier  des  préfentations ,  un  pour  les  affirmî- 
tions  ,  &  un  greffier  commis  ;  un  autre  greffier  pour 
la  grand'chambre,  deux  greffiers  des  audiences,  un 
pour  la  tournelle  ,  &  un  pour  chaque  chambre  des 
enquêtes. 

La  chancellerie  établie  près  ce  Parlement ,  eft  com- 
pofée d'un  garde  des  fceaux  ,  quatre  fccrétaires  du 
roi  audicnciers,  quatrefecrctaircsduroi  contrôleurs, 
douze  autres  fccrétaires  du  roi ,  un  fcclieur ,  onze 
confeillers  référendaires  ,  deux  receveurs  de  l'émo- 
lument du  fceau,  deux  payeurs  des  gages. 

Les  procureurs  du  Parlement  font  au  nombre  de 
foixanre  &  quinze ,  &  il  y  a  fcize  huiflîers ,  non  ccm- 
prii>  le  premier. 

Le  Parlement  de  Bordeaux  eft  fournis  aux  règles 
de  difcipline  ,  établies  paj:  une  ordonnance  du  mois 
Tome  XII, 
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de  Février  1775  ,  laquelle  a  été  cnregiftrée  en  même 
tems  que  l'édit  qui  a  rétabli  cette  cour  telle  qu'elle 
étoit  avant  1771.  Ces  règles  font  conformes  à  celles 
qui  ont  été  données  aux  Parlemens  dont  nous  avons 
parlé  précédemment. 

Du  Parlement  de  Dijon. 

Philippe  le  Hardi  ,  l'un  des  fils  du  roi  Jean  ,  & 
premier  duc  de  Bourgogne  de  la  féconde  race  ,  avoir 
drefTé  les  premiers  projets  d'un  Parlement  à  Bellay  , 
&  depuis  à  Dijon. 

Ses  fucceileurs  ducs  de  Bourgogne  formèrent  deux 
confeils,  qu'ils  appeloien:  grands  jours ,  l'un  à  Beaunc , 
&  l'autre  à  faint-Laurent. 

Le  Parlement  qui  fubfiftc  aujourd'hui  à  Dijon ,  a 
pris  la  place  de  ces  jours  généraux  ou  grands  jours 
de  Beaune  &  de  faint-Laurent;  les  premiers  furewt 
inftitués  vers  l'an  1554,  par  Philippe ,  duc  de  Bour- 
gogne ,  dans  la  ville  de  Beaune  ,  où  pluficurs  ducs 
de  Bourgogne  tinrent  leur  cour. 

Ces  jours  généraux  de  Beaune  étoicnt  quelquefois 
nommés  Parlement;  mais  l'appel  de  ces  grands  jours 
reffortifToit  au  Parlement  de  Paris. 

La  Bourgogne  étant  retournée  à  la  couronne  en 
1361,  par  le  décès  de  Philippe  de  Rouvre,  le  roi 
Jean  donna  au  Parlement  la  permiffion  de  juger  fou- 
verainement  ;  Arnaud  de  Corbie  ,  premier  préfîdent 
du  Parlement  de  Paris ,  y  préfîda  en  137^. 

La  Bourgogne  ayant  été  de  nouveau  donnée  en 
apanage ,  par  le  roi  Jean ,  au  plus  jeune  de  fes,  fils  , 
appelé  Philippe  le  LIardi ,  ce  prince  &  fes  fucccffeurs , 
à  l'imitation  des  anciens  ducs  de  Bourgogne  ,  tinrent 
leurs  jours  généraux  à  Beaune,  &  depuis  ce  temps  l'appel 
de  ces  jours  généraux  refTortit  au  Parlement  de  Paris ,' 
comme  il  faifoit  avant  la  réunion  de  la  Boursocrne  à 
la  couronne. 

Il  y  avoir  auffi  des  grands  jours  à  Saint-Laurent- 
lès-Châlons  ,  qu'on  quaîifîoit  de  Parlement,  & 
qui  étoicnt  pour  le  comté  d'Auxerre  &  la  Breffe  cha- 
lonnoifc  :  ils  avoiens  pareillement  été  inftitués  par 
les  anciens  ducs  de  Bourgogne ,  &  eurent  le  même 
fort  que  ceux  de  Beaunc  ;  de  forte  que  l'appel  de  ces 
grands  jours  reflortiffoit  aulfi  au  Parlement  de  Paris. 

Le  dernier  duc  de  Bourgogne  ,  Charles  le  Témé- 
raire, ayant  été  tué  devant  Nanci,  le  f  Janvier  1477, 
nouveau  ftyle,  le  duché  de  Bourgogne  fut  alors  réuni 
à  la  couronne ,  &  n'en  a  plus  été  féparé.  Les  princi- 
paux des  trois  états  de  cette  province  fe  retirèrent  par- 
dcvcrs  le  roi,  &  le  fupplièrcnt,  pour  le  bien  de  la 
juftice  ,  d'établir  dans  fon  duché  de  Bourgogne  & 
comté  de  Charolois  ,  une  cour  fouvcraine  ,  qui  fût 
appelée  cour  de  Parlement ,  fondée  &  garnie  de  préfi- 
dens ,  6"  doui^e  confeillers  &  autres  officiers  en  tel 
nombre  de  confeillers  qu'il  y  avait  au  Parlement  de 
Beaune  ,  que  l'on  fouloit  nommer  les  grands  jours  du 
duché  de  Bourgogne  ,  &  _quellefât  de  telle  préémi- 
nence &  autorité,  touchant  le  fait  de judicature  6" 
juridicïionfouveraine ,  comme  le  Parlement  de  Paris, 
auquel ,  eft-il  dit ,  lefdits  grands  jours  foulaient  ref- 
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fortir  ;  ils  dcmandcrcnc  auffi  au  roi  qu'il  !ui  plût  en- 
tretenir les  Parlemens  de  Dole  &  de  Saint-Laurent  pour 
les  comtés  de  Bourgogne ,  d'Auxonnc ,  &z  autres  terres 
d'outre  Saône,  efqueUes  d'ancienneté ,  difent-ils,  il  y 
avoit  toujours  eucour  fouverainc  pour  l'exercer  con:me 
on  avoit  toujours  fait  par  lepajfé.  Le  roi  ,  par  un  édit 
d'i  I  8  Mars  1476,  vieux  ftyle  ,  ou  Mai  1477  ,  nou- 
veau Oiyle,  créa  Si  établit  une  cour  &  juridi(fbion  fou- 
vcrainc,  pour  être  tenue  dorénavant  fous  le  titre  de 
Parlement ,  ayant  tout  droit  de  reflbrt  &  de  fouve- 
raineté  ,  au  lieu  des  grands  jours  :  il  ordonna  aulTi 
tjue  les  Parlemens  de  Dole  &  de  Saint-Laurent  fe- 
roient  entretenus  fouverains ,  comme  ils  l'étoient  de 
toute  ancienneté  ;  Se  pour  tenir  chacun  de  ces  Parle- 
mens ,  il  ordonna  qu'il  y  auroit ,  avec  le  préfident , 
deux  chevaliers,  douze  confeillers  en  la  manière  ac- 
coutumée ,  deux  avocats ,  un  procureur  fifcal ,  un 
greffier  ,  cinq  liuifTiers  ordinaires. 

Ce  nouveau  Parlement  tint  d'abord  Tes  féances  à 
Bcaunc  ;  mais  quelqae  temps  aprcs  cette  ville  s'étant 
révoltée  ,  le  Parlement  fut  transféré  à  Dijon ,  par  édit 
«îu  10  Août  1480 ,  &  fa  féance  dans  cette  ville  fut  con- 
firmée par  un  édit  du  mois  de  Février  fuivant. 

On  voit  par  cet  édit  qu'il  y  avoit  déjà  deux  préfi- 
dtns  au  Parlement  du  duché  de  Bourgogne ,  deux 
chevaliers  &c  douze  confcillcrs  clercs  &  laïques  ;  il 
ordonna  que  ce  Parlement  fc  ticndroit,  comme  il  fai- 
foit  déjà  ordinairement,  danslavillcdeDijon,  &:  qu'il 
commenceroit  le  lendemain  de  la  Saint-Martin  d'hi- 
ver ;  il  t/itnsféra  celui  du  comté  de  Bourgogne ,  de 
Dole  à  Salins ,  &  ordonna  que  fi ,  par  faute  de  cau- 
fcs ,  le  Parlement  du  comté  de  Bourgogne  finiflbit 
plutôt ,  les  confeillcrs  qui  le  tiendroient  retourne- 
ïoient  à  Dijon  pour  y  vaquer  aux  caufes  &  affaires  du 
Parlement  du  duché  de  Bourgogne ,  j  ufqu'à  la  mi-Aoiit, 
que  commenccroicnt  leurs  vacations  ,  comme  celles 
des  autres  Parlemens;  il  permit  aut'à  aux  parties  de 
comparoitrc  au  Parlement  de  Bourgogne  par  procu- 
reur ,  au  lieu  que ,  félon  les  ordonnances  du  Parle- 
ment précédent,  il  falloit  comparoîcre  en  perfonne. 

Ce  même  édit  de  1480  contient  un  ample  règle- 
ment pour  l'adminidration  de  la  juftice  au  Parle- 
ment de  Dijon  ;  Charles  VIII  calTa  ce  Parlement  par 
cdit  du  mois  d'Avril  148  j  ,  &  le  réunit  au  Parlement 
de  Paris;  mais  il  fut  rétabli  l'année  fuivante  ,  &  en- 
fuite  augmenté  par  Louis  XII ,  &  fixé  à  Dijon  par 
une  déclaration  du  2.9  Août  1494. 

Les  fonélions  des  officiers  de  ce  Parlement  furent 
fufpendues  pat  une  déclaration  du  14  Mars  i^^y  ; 
quelques-uns  furent  rétablis  le  premier  Mai  fuivant, 
&  le  lurplus  par  un  édit  du  mois  de  Juillet  de  la  même 
année. 

Ce  Parlement  fut  encore  quelque  temps  fans  fonc- 
tions, au  moyen  d'une  déclaration  du  18  Décembre 
i6y8  ,  qui  attribua  au  grand  confeii  tous  les  procès 
du  rclTort  de  ce  Parlement  ;  cette  déclaration  fut  re- 
piftrée  au  grand  confeii,  le  3  Février  1659;  mais, 
par  une  déclaration  du  7  Juin  fuivant,  le  Parlement  1 
ia  Dijon  fut  rétabli  dans  fcs  foné^ions. 
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Tous  les  offices  de  cette  cour  ont  cnfuitc  été  fup- 
primés,  par  un  édit  du  mois  d'Oftobre  1771  j  &  , 
par  un  autre  édit  du  même  mois  ,  il  en  a  été  créé  de 
nouveaux ,  qui  dévoient  être  donnés  gratuitement  au 
mérite  &  aux  talens ,  mais  ces  deux  édits  ont  été  ré- 
voqués par  un  autre  du  mois  de  Mars  177J  ,  enrc- 
giftré  le  3  Avril  fuivant ,  du  très-exprès  commande- 
ment du  roi ,  porté  par  le  marquis  de  la  Tour  du 
Pin,  commandant  en  chef  dans  la  province,  aflifté 
de  M.  Fcydeau  de  Marville ,  confeiller  d'état;  &  tous 
ceux  qui  étoient  pourvus  d'office  au  Parlement  de 
Dijon  avant  la  fuppreflion ,  ont  été  rétablis  dans  l'exer- 
cice de  leurs  charges. 

Cette  cour  cfb  aujourd'hui  compofée  d'un  premier 
préfident ,  de  neuf  préfidens  à  mortier,  de  trois  con- 
feillers  d'honneur  nés  ,  qui  font  les  évêques  de  Di- 
jon ,  d' Autun  &  de  Bellay  ;  deux  chevaliers  d'honneur , 
foixanre-huitconfeillers,  dont  dix  clercs  &  foixantc- 
deux  laïques ,  non  compris  le  chancelier  garde  des 
fceaux  de  la  chancellerie  ,  deux  greffiers  en  chef,  & 
plufieurs  conunis  greffiers ,  onze  huiffiers  du  Parle- 
ment ,  y  compris  le  premier  huiffier,  &  quatre  hai-f^ 
fiers  aux  enquêtes. 

Le  parquet  eu.  compofé  de  deux  avocats  généraux, 
un  procureur  général  &  huit  fubftituts. 

Le  Parlement  eft  diftribué  en  quatre  chambres  ; 
favoir  ,  la  gr^nd'chambre  ,  la  tounielle  criminelle, 
la  chambre  des  enquêtes,  &  celle  des  requêtes  da 
palais. 

La  grand'chambre  eft  compofée  du  premier  pré- 
fidcnt  ,  de  trois  préfidens  à  mortier ,  des  confeillers 
&  chevaliers  d'honneur,  &  de  dix-neuf  autres  ccn- 
iciilers. 

La  tournelle  eft  compofée  de  quatre  préfidens  Se 
de  dix-neuf  confeillers  ;  la  chambre  des  enquêtes 
de  deux  préfidens,  &  de  vingt -un  confeillers,  & 
la  chambre  des  requêtes  de  deux  préfidens  &  de  dix 
confeillers. 

Il  y  a  pour  le  Parlement  de  Dijon  une  ordon- 
nance de  difciplîne  ,  du  mois  de  Mars  1775  ,  pa- 
reille à  celles  qui  ont  été  données  aux  Parlemens 
dont  on  a  parlé. 

Les  fièges  royaux  qui  refiortincnt  àce  Parlement , 
font  les  bailliage  &  chancellerie  de  Beaune  ,  les  fièges 
de  Nuys ,  d'Auxonne  &  de  Saint- Jean  de  Lone ,  le 
bailliage  &  chancellerie  d'Autun  ,  les  fièges  de  Mon- 
cenis  ,  de  Semur  en  Brionnois ,  le  bailliage  &  chan- 
cellerie de  Châlons-fur-Saône,  le  bailliage  &  chan- 
cellerie d'Auxois  ;  les  fièges  d'Avalon  ,  d'Arnay-le- 
duc  ,  de  Saulieu  t,  le  bailliage  &  chancellerie  dé  Châ- 
tillon  ,  les  bailliages  de  CliaroUes ,  Bourbon-Lancy  , 
Brefie ,  les  fièges'  de  Bellay  &  de  Gcx  ;  il  y  a  auffi 
plufieurs  jufticcs  fcigneuriales  qui  y  rcllortiffcnt 
direAcmcnt. 

Du  Parlement  de  Rouen. 

Ce  Parlement,  le  fixicme  du  royaume,  tire  fon 
origine  de  la  cour  de  l'échiquier  de  Normandie  ,  infti- 
caée  par  Rollo  ou  Raoul ,  premier  duc  de  cette  pro- 
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vlncc  Cette  cour  fut  érigée  en  cour  fouveraine  ,  U 
rendue  fédcntaire  à  Rouen  par  Louis  XII  en  1499- 
Chopin  &  Duhaillan  prétendent  que  ce  tut  feulement 
en  I  501  que  cette  cour  fut  rendue  fédcntaire. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  ce  ne  fut  qu'en  1 7 1  j  que  Fran- 
çois P'  ordonna  que  le  nom  d'échiquier  feroit  chan- 
gé en  celui  de  Parlement. 

Cette  cour  tint  fes  féances  au  château  de  Rouen 
iufqu'au  premier  Oétobre  1^06,  qu'elle  commença 
a  les  tenir  dans  le  palais  dont  la  conftruction  avoir  été 
commencée  dès  1499  ;  il  ne  fur  pourtant  achevé  que 
long-temps  après:  c'efc  en  ce  lieu  que  le  Parlement 
fiègc  encore  préfcntcment. 

L'archevêque  de  Rouen  &  l'abbé  de  Saint-Ouen 
font  confeillers  d'honneur  nés  au  Parlement ,  fui- 
vanr  des  lettres  de  l'an  i  joy. 

Plufieurs  de  nos  rois  ont  tenu  leur  ht  de  jufticc 
dans  ce  Parlement. 

Gharles  VI II  y  tint  le  ficn  le  17  Avril  148;,  & 
y  confirma  les  privilèges  de  la  province  &  celui  de 
Saint-Romain. 

Louis  X  II  y  vint  le  14  Oélobre  i  yo8  ,  étant  ac- 
compagné des  principaux  officiers  de  la  cour. 

Le  X  Août  I  5  1 7 ,  François  P'  tint  fon  lit  de  juftice 
à  Rouen;  il  étoit  accompagné  du  chanceher  Duprat 
Se  de  plufieurs  officiers  de  la  cour. 

Quelques  jours  après ,  le  dauphin  vint  au  Parle- 
ment, où  on  lui  rendit  les  mêmes  honneurs  qu'au  roi 
même ,  ainfi  que  ce  prince  l'avoit  ordonné. 

Au  mois  de  Janvier  i  5 1 8 ,  il  accorda  à  ce  Parle- 
anent  les  mêmes  privilèges  que  ceux  dont  joniffoit  ce- 
lui de  Paris  ;  &c ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  Février 
fuivant,  il  l'exempta  de  l'an'iere-ban. 

Fienri  II  tint  fon  lit  de  juftice  à  Rouen  ,  le  8  Oc- 
tobre 1550,  accompagné  de  cardinaux,  du  roi  de 
Navarre,  de  plufieurs  ducs,  du  connétable  de  Mont- 
morency, de  l'amiral,  du  duc  de  Longueville  ,  du 
chancelier  Olivier,  &:  de  plufieurs  autres  feigneurs. 

Charles  IX  s'y  fit  déclarer  majeur,  étant  accom- 
pagné du  chancelier  de  l'Hôpital. 

En  1513,  François  F"^  accorda  au  Parlement 
l'exemption  de  la  gabelle ,  &  ordonna  qu'il  feroit  dé- 
livré à  chacun  de  fes  officiers  &  à  fa  veuve  autant  de 
fel  qu'il  en  faudroit  pour  fa  maifon,  fans  en  fixer  la 
quantité ,  en  payant  feulement  le  prix  marcharul ,  à 
condition  de  ne  point  abufer  de  ce  privilège. 

Le  chancelier  Poyet  ayant  indifpofé  le  roi  contre  le 
Parlement  de  Rouen  ,  cette  cour  fut  interdite  en 
I J40  ;  il  y  eut  en  conféquence  des  commifTaires  nom- 
més pour  la  tournelle  ,  &  un  préfident  &  douze 
confeillers  envoyés  à  Bayeux  pour  rendre  la  juftice 
aux  fujets  de  la  bafic  Normandie;  mais  le  roi ,  étant 
revenu  des  impreffions  défavorables  qu'on  lui  avoir 
données  contre  le  Parlement  de  Rouen,  leva  l'inter- 
didion;  &,  voulant  donner  aux  officiers  de  cette 
cour  une  marque  de  la  farisfaélion  qu'il  avoir  de  leur 
conduite  ,  par  un  édit  du  piois  de  Juin  i  541,  il  leur 
accorda  une  exemption  générale  &:  perpétuelle  de 
l'arriere-ban,  au  lieu  que  celle  qu'il  leur  avoit  accor- 
dée en  I  5 1 8  ,  a'étoit  que  pom  uht  occalîo«  patTagèrè. 
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Par  un  cdit  du  mois  de  Février  1 5  8^ ,  ce  Parlement 
fut  transféré  dans  la  ville  de  Caen  ;  mais  il  fut  rétabli 
à  Rouen  par  un  autre  édit  du  8  Avril  1 594. 

Le  Parlement  de  Rouen  fut  encore  interdit  de  fes 
fondions  en  i  li  5  9  ,  pour  ne  s'être  pas  oppofé  a/Tez  for- 
tement à  la  fédition  excitée  j^ar  ks  va-nu-pieds;  on 
commit  en  fa  place  des  commifTaires  du  Parlement 
de  Paris  :  ce  qui  demeura  fur  ce  pied  jufqu'en  1641  , 
que  le  Parlement  de  Rouen  fut  rétabli  par  un  édit  du 
mois  de  Janvier  de  cette  année  ;  il  fut  alors  rendu  fe- 
meftrc  :  mais  en  1649  il  fut  rétabli  fur  le  pied  ordi- 
naire. 

Le  Parlement  de  Rouen  fut  encore  fupprimé  par 
un  édit  du  mois  de  Septembre  1771  5  mais,  par  un 
I  autre  édit  du  mois  d'Odobre  i774>  enregiftré  du 
très-exprès  commandement  du  roi ,  porté  par  le  duc 
d'Harcourt ,  accompagné  de  M.  Pelletier  de  Beaupré, 
confeiller  d'état ,  le  1 1  Novembre  fuivant ,  ce  Parle- 
ment a  été  rétabli  tel  qu'il  étoit  avant  la  deraière  fup- 
preffion. 

Il  eft  aujourd'hui  compofé  de  cinq  chambres  : 
favoir  ,  la  grand'chambrc,  la  tournelle,  deux  cham- 
bres des  enquêtes,  &  la  chambre  des  requêtes  du  pa- 
lais. 

La  grand'chambrc  eft  compofée  du  premier  préfi- 
dent Se  deux  autres  préfidcns  à  mortier ,  trois  confeil- 
lers d'honneur  nés,  qui  font,  l'archevêque  de  Rouen  , 
l'abbé  de  Saint-Oucn,  8c  le  marquis  de  Pont-Saint- 
Picrre.  Il  y  a  auffi  quelquefois  d'autres  confeillers 
d'honneur,  tel  qu'cft  préfcnrcment  l'évêque  de  Séez^ 
outre  ces  confeillers  d'honneur,  il  y  a  vingt-huit  au- 
tres confeillers,  dont  huit  clercs  &  vingt  laïques. 

C'eft  dans  cette  chambre  que  fe  font  depuis  1718 
les  aficmblécs  générales  des  députés  des  diffétentes 
cours  &.  autres  notables  pour  les  alFaircs  publiques  , 
comme  pour  les  befoins  des  hôpitaux  &  autres  nc- 

ccffités. 

La  tournelle  eft  compofée  de  trois  préfidens  à  mor- 
tier ,  de  fix  confeillers  de  la  grand'chambre ,  de  fix  de 
la  première  des  enquêtes  ,  &  autant  de  la  féconde  , 
lefquels  changent  à  tous  les  appeaux  des  bailliages. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  eft  compofée  de  deux 
préfidens  à  iiiortier  &  de  vingt-huic  confeillers ,  en- 
tre lefquels  il  y  en  a  neuf  clercs,  diftribués  dans  les 
deux  chambres. 

La  chambre  des"  requêtes  du  palais  eft  compofée  de 
deux  préfidens  8c  de  onze  confeillers. 

Il  y  a  un  greffier  en  chef  du  Parlement,  &  quatre 
notaires  fec'rétaires  du  roi,  près  ce  Parlement,  uh 
greffier  des  affirmations,  un  greffier  de  la  tournelle, 
un  greffier  pour  chaqu'.;  chambre  des  enquêtes,  &c 
SLux  requêtes  du  palais  un  greffier  en  chef  tk  un  com- 
mis-greffier. 

Le  parquet  eft  compofé  de  deux  avocats  géné- 
raux ,  un  procureur  général ,  &c  neuf  fubftituts  , 
qui  font  la  fond.ion  d'avocats  du  roi  aux  requêtee 
du  palais. 

Il  y  a  pour   cette  cour   une  ordonnance  de  dil- 
c.ipUflç  du 'mois  d'O^obte  1774  .  R^i  «^  coufotmc 

E  ccc  i 
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à  celles  qui  ont  été  données  fur  le  même  objet  aux 
autres   Pailcmens. 

Le  Parlement  de  Rouen  comprend  dans  fen  reffbrt 
les  fept  grands  bailliages  de  Normandie  ,  &  ceux 
qui  en  ont  été  démembrés;  ces  fept  bailliages  font 
Roucu  ,  Caudebcc  ,  Evreux  ,  Andely  y  Cacn  ,  Cou- 
tances  &  Alençon. 

Du  Parlement  d'Aix: 

Cette  cour  avoit  été  établie  par  Louis  II ,  comte 
de  Provence  ,  le  14  Août  141 5  ,  Tous  le  titre  de 
Parlement  ,qui  luieft  attribué  par  les  lettres-patentes. 

Le  même  tribunal  fut  érigé  fous  le  titre  de  confci! 
cminent  par  Louis  III  ,  comte  de  Provence ,  au 
mois  de  Scptem.bre  de  l'année  1414. 

Après  l'union  de  la  Provence  à  la  couronne  , 
Charles  VIII  conçut  le  delTcin  de  réformer  l'admi- 
niftration  de  la  juftice  dans  le  comté  de  Provence. 
Il  avoit  envoyé  pour  cet  effet  des  commlflaires  qui 
avoient  rédigé  par  écrit  plufîcurs  articles  5  mais  les 
voyages  de  ce  prince  pour  la  conquête  du  royaume 
de  Naples  ,  &:  les  grandes  affaires  qu'il  eut  à  fon 
retour  ,  empêchèrent  la  conclufion  de  ce  projet. 

Louis  XII  étant  parvenu  à  la  couronne  ,  fit  af- 
fenibler  pluficurs  grands  &  notables  pcrfonnages  , 
tant  de  ton  grand  confeil  que  de  ks  Parlcmcns  & 
du  pays  de  Provence,  par  l'avis  dcfquels  il  donna 
un  ddit  du  mois  de  Juillet  1501  ,  portant  ércétion 
de  la  juftice  Se  jurididion  de  la  grande  fénéchaullée 
Se  confeil  du  comté  de  Provence  ,  Forcalquicr  Se 
terres  adjacentes  ,  en  cour  fouveraine  5c  Parlement, 

II  ordonna  que  cette  cour  de  Parlement  fcroit 
tenue  par  le  fénéchal  de  Provence  ou  fon  lieute- 
nant en  fon  abfence  jUnpréfident  &onze  confeillers  , 
dont  il  y  enauroit  quatre  eccléfiaftiques,  &  les  autres 
laïques,  tous  gens  notables  ,  clercs  gradués  &  expé- 
rimentés au  fait  de  judicaturc  ,  qui  jugcroient  en 
fouvcrain  &  dernier  rcflort  toutes  les  caufes  &  pro- 
cès ,  avec  les  mêmes  autorités  ,  privilèges  ,  préro- 
gatives &  prééminences  que  les  autres  cours  de  Parle- 
ment du  royaume ,  qu'il  y  auroit  un  avocat  &  deux  pro- 
cureurs généraux  Sclfifcaux  pour  pourfuivre  &  défen- 
dre les  droits  du  roi  ,  un  avocat  &  un  procureur  des 
pauvres  ;  quatre  greffiers,  &  trois  huifflcrs,  qui  tous 
cnfemble  feroient  &:  repréfenteroientun  corps  &:  col- 
lège ,  appelé  cour  de  Parlement  de  Provence. 

Suivant  cet  édit ,  le  grand  fénéchal  du  pays  devoit 
être  dans  tous  les  temps  le  chef  de  ce  Parlement 
&  les  arrêts  dévoient  êiTe  expédiés  fous  fon  nom  ; 
mais  redit  de  François  premier  connu  fous  le  nom 
d'ordonnance  de  Provence  ,  du  mois  de  Septembre 
'  1535  ,  ôta  la  préfidence  au  grand  fénéchal,  &  or- 
donna que  les  arrêts  de  cette  cour  feroient  expédiés 
au  nom  du  roi. 

Tous  les  officiers  du  Parlement  d'Aix  furent  fup- 
primés  par  un  édit  du  mois  de  Septembre  1771  ,  & 
un  autre  édit  du  même  mois  y  créa  de  nouveaux  of- 
fices', pour  être  donnés  gratuitement  au  mérite  & 
a«x  tftlens  :  mais  cçs  deux'édits  furgi:  révoqués  par 
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un  aurre  du  mois  de  Décembre  1774  ,  enregiftrc 
le  IX  Janvier  fuivant  du  très-exprès  commandement 
du  roi  ,  poi'té  par  le  marquis  de  Rochcchouart,  com- 
mandant en  chef  en  Provence  ,  &  M.  Feydeau  de 
Mai-ville,  confeiller  d'état  ;  &  tous  ceux  qui  étoient 
pourvus  d'offices  en  cette  cour  ,  avant  la  fuppreffîon , 
furent  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

Il  fut  en  même  tems  enregiftré  une  ordonnance 
de  dilcipline  du  même  mois  de  Décembre  1774, 
qui  contient  les  mêmes  règles  que  les  autres  ordon- 
nances de  ce  genre  données  pour  les  Parlcmcns 
dont  on  a  fait  mention. 

Le  Parlement  d'Aix  eft  aujourd'hui  compofé  de 
dix  préfidens  à  mortier,  ^6  confeillers  laïques,  & 
un  confeiller  clerc  ,  qui  font  diftribués  en  trois 
chambres;  favoir  ,  la  grand'chambre  ,  la  tournellc 
5e   la  chambre  des  enquêtes. 

Il  y  a  d'ailleurs  trois  avocats  généraux  ,  un  pro- 
cureur général ,  quatre  fubftituts  ,  quatre  greffiers 
en  chef,  quatre  notaires  &  fecrétaires  de  la  cour, 
un  premier   huiffier  ,  &c. 

Ce  Parlement  commence  fes  féances  tous  les  ans 
le  premier  Octobre  ,  auquel  jour  il  prête  ferment 
&  procède  au  département  des  chambres  ;  il  finit 
fes  féances  le  3  o  Juin.  La  chambre  des  vacations 
commence  les  fiennes  le  premier  Juillet  ,  &  les 
finit  le  30  Septembre  5  fon  rcffort  s'étend  fur  toute 
la  Provence  ,  les  terres  adjacentes  ,  &  la  vallée  de 
Barcelonette  ,  depuis  fon  union  à  la  couronne.  M 
connoît  de  l'appel  des  jugcmens  des  confuls  de  la 
nation ,  établis  aux  échelles  du  Levant  &  aux  côtes 
de  Barbarie  ;  il  a  dans  fon  reff'ortdou/e  fénéchauflées: 
favoir,  celles  d'Aix,  Arles,  Marfcille,  Toulon  ». 
Hyères,  Draguignan,  Gralfe,  Caftcllanne,  Digne, 
Sifteron  ,  Forcalquier  &  Brignole  ,  outre  la  prcfeélius 
de  Barcelonette  &  les  fièges  d'appeaux. 

les  judicatures  royales  de  ce  Parlement  font  : 
Gardanne ,  Permis ,  Tarafcon ,  Saint-Rcmy ,  Antibes-, 
Cuers,lcs  Mées ,  Saint-Paul  de  Vence,  Mouftiers , 
Apt ,  Saignon ,  Saint-Maximin ,  Corens ,  le  Val ,  Bair 
joix,  Guillaume,  Entrevaux,  Colmar ,  Seyne,  Aups 
&  le  Martigues. 

CeParlementjouitdudroitd'annexe,  en  vertu  duquel 
aucune  bulle  ne  peur  être  exécutée  dans  fon  reffort , 
fans  fa  perrr.iffion,  paréatis  ,  entérinement,  attache 
ou  annexe.  Ce  droit  s'exerce  non-feulement  à  l'égard 
-des  bulles  qui  ont  befoin  de  lettres  patentes  enregif- 
trées,  fuivanc  le  dioit  public  duroyaume,  mais  géné- 
ralement envers  tous  Is  brefs,  refcrits,  expéditions 
pour  affaires  publiques,  ou  pour  celles  des  particu- 
liers ,  &;  qui  font  émanées  de  la  cour  de  Rome  ou  de 
la  légation  d'Avignon;  jubilés  ,  indulgences  ,  difr- 
pcnfes  de  vœux  ou  de  mariage,  difpcnfes  d'âge  ,  col- 
lation des  bénéfices;  ufage  fondé  fur  ce  que  les  or- 
dres des  fouverains  étrangers  ne  peuvent  être  exé^ 
cutés  fans  un  paréatis  •■,  &  la  puiffance  fpuituelle  ne 
doit  pas  être  exceptée  de  cette  règle. 

Ce  droit  eft  établi  fur  les  monumcns  les  plus  au;- 
thentiques,  tant  avant  qu'après  l'union  de  la  Proven- 
ce à  la  caurouue.  Lç  coufçil  éminent  avoit  ordonné. 
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en  14^1,  qu'aucune  lettre  émanée  d'une  pwifîance 
étrangère,  même  fpirituelle,  ne  pourroit  être  exé- 
cutée en  Provence  fans  l'annexe  de  ce  tribunal  ,  à 
peine  de  faifie  du  temporel.  L'arrât  fut  fignifié  au 
fyndic  des  évèqucs  &  aux  agens  du  clergé  féculier 
&  régulier. 

Il  cfl;  dit  dans  l'ordonnance  de  Provence ,  que  la 
conceiïîon  des  annexes  concerne  grandement  l'au- 
torité, puiffance,  &  prééminence  du  roi,  &  le  fou- 
lagemcnt  de  fes  fujets;  Se  ,  comme  l'obfervoit  le 
procureur  général  du  Parlement  dans  une  requête 
préfentée  au  roi  en  lé^^ ,  les  appels  d'abus  peuvent 
bien  remédier  aux  entreprifcs  de  la  cour  de  Rome, 
mais  l'annexe  peut  feule  les  prévenir  ,  en  les  arrê- 
tant dès  leur  /lai/fancc. 

On  trouve  dans  les  regiftres  du  Parlement  des 
lettres  que  Louis  XII  &  François  premier  lui  écri- 
voicnt  pour  demander  l'annexe  en  faveur  des  ecclé- 
fiaftiques  par   eux  nommés  à  des  bénéfices. 

On  y  trouve  aulTi  divers  brefs  des  papes  ,  qui 
folliciren:  l'annexe  en  faveur  des  pourvus  par  la  cour 
de   Pv.omc. 

Il  y  a  un  ancien  concordat  palTé  entre  le  vice- 
legar  d'Avignon  Se  le  député  du  Parlement,  qui  rc- 
connoît  le  droit  d'annexé.  Léon  X  voulut  y  donner 
atteinte  à  l'occafion  des  difficultés  que  faifoit  le 
Parlement  d'accorder  l'annexe  des  facultés  du  car- 
dinal de  Clcrmont ,  légat  d'Avignon  ;  ce  pape  em- 
ploya même  l'autorité  du  concile  de  Latran ,  pour 
excommunier  &  citer  les  officiers  du  Parlement. 
François  premier  écrivit  différentes  lettres  au  Parle- 
ment ,  contenant  approbation  de  fa  conduite ,  & 
promclle  de  l'appuyer  de  fon  pouvoir.  Mais  ce  prince 
voulant  ménager  la  cour  de  Ronie  après  la  con- 
quête du  Milanois  ,  marqua  au  Parlement  de  ter- 
miner ce  différent  avec  la  cour  de  Rome,  par  un 
accommodement  dont  les  conditions  furent,  que  le 
pape  accorda  ,  à  la  demande  du  député  du  Parle- 
ment, l'abfolution  des  ccnfures  prononcées  dans  le 
concile  j  mais  ce  pape  figna  en  même  temps  des 
articles  qui  confcrvent  le  droit  d'annexé.  Le  Parle- 
ment en  a  toujours  ufé  depuis ,  &  a  puni  les  con- 
trevenans  qui  avoient  publié  dans  (on  reffort  quel- 
ques bulles  non  annexées.  Divers  arrêts  de  régle- 
mcns  obligent  à  faire  mention  de  l'annexe  dans  les 
imprimés  des  bulles ,  brefs  ou  refcrits  de  la  cour  de 
Rome  ,  ou  de   la  légation  d'Avignon. 

M.  de  la  Rochcflavin ,  dans  fon  traité  des  Parle- 
mens  de  France ,  livre  1  ;  ,  remarque  que  /e  Par- 
lement de  Provence  j  h  caufe  de  V éloignement.  du 
roi  ,  a  de  tant  temps  accoutumé  en  l'ahfence  des 
gouverneurs  6*  lieutennns- généraux  ,  en  cas  de  befoin 
&  nécefjité  &  pour  le  bien  public  &  confervation 
des  villes  frontières  ,  de  fe  mêler  des  finances ,  per- 
mettre les  imp-ojttions  ;  dt  quoi  fe  trouvent  infinité 
d'arrêts  6*  délibérations  dans  leurs  regifi:res  y  ce  que 
ne  font  les  Parlemens  de  Paris  ,  Normandie ,  Bour- 
gogne 6"  Bretagne  ,  a  caufe  de  la  préfence  &  voi- 
[inage  du  roi  ou  des  gouverneurs  des  provinces ^  qui 
fourvoyent  fuivant  les  occurrences^ 


PARLEMENT.        5S9 

Ce  Parlement  avoit  eu  de  toute  ancienneté  le 
commandement  de  la  province  ,  en  l'abfencc  du 
gouverneur  ,  qui  venoit  le  remettre  entre  les  mains 
de  la  grand'chambre  lorfqu'il  fortoit  de  la  province. 
Ce  droit  eft  établi  par  plufteurs  lettres-patentes  &  arrêts 
du  confeil  j  par  le  règlement  fait  de  l'autorité  du 
roi  entre  le  Parlement  &  le  maréchal  de  Vitry  , 
gouverneur  ,  le  lo  Décembre  lé',  5  ,  &  par  un  arrêt 
du  confeil  de  1635.  Il  y  eft  déclaré  que  l'artembléc 
des  communautés  de  Provence  ne  peut  être  permifc 
que  par  le  gouveriwur  ou  par  le  Parlement ,  ayant 
en  fon  abfence  le  gouvernement.  La  grand'cbambrc 
a  exercé  ce  droit  jufqu'cn  1667,  que  M.  d'Oppède  , 
premier  préfidcnt ,  obtint  des  lettres  de  conunan- 
dant, 

L'ufage  que  cette  cour  fit  de  fon  autorité  dans 
le  temps  de  la  ligue,  lui  attira  de  la  part  de  Henri  IV 
un  témoignage  honorable  des  feryjccs  rendus  à  la 
couronne  dans  cette  conjonélure  importamte.  Les 
lettres-patentes  de  l'au  1594  s'expliquent  en  ces 
termes  :  Déclarons  notre  cour  de  Parlement  de 
Provence  avoir  été  le  principal  injirument  de  la 
réduciion  de  toutes  les  villes  de  notre  royaume  en  notre 
obéiffunce ,  ayant  véritablement  témoigné  en  cette 
rencontre  une  entière  rcconnoijfance  de  notre  autorité ^ 
&  montré  une  confiance  &  fiaélité  exemplaires  à  toute 
la  France. 

Du  Parltment  de  Rennes. 

Cette  cour  tire  fon  origine  des  grands  jours  ou 
Parlemens  que  les  comtes  de  Bretagne,  Se  cnfuitc 
les  ducs  ,  faifoient  tenir  dans  cette  province  ;  on 
les  appeloit  à  Paris  "grands  jours ,  &  dans  la  pro- 
vince Parlemens;  mais  c'étoit  abufivcment,  car  les 
pairs  n'avoient  chez  euxque  des  grands  jours, comme 
en  Champagne,  les  grands  jours  de  Troyes. 

On  appeloit  des  juges  de  feigneurs,  devant  la 
juges  du  comte  ou  duc  de  Bretagne,  féans  à  Rennes 
ou  à  Nantes ,  lefquels  connoiffoient  dc«  appellations 
de  toute  la  province  aux  plaids  généraux.  On  pouvoir 
enfuite  appeler  de  ces  jugcmens ,  ne  fût-ce  que  des 
interlocutoires ,  au  confeil  du  duc ,  &  de  ce  confeil 
aux  grands  jours  ou  Parlement. 

D'Argentré,  dans  fon  hiftoire  de  Bretagne,  livre  y, 
chapitre  17,  dit  qu'avant  le  comte  Alain  III ,  die 
Fergcnt,. qui  mourut  le  13  Oélobre  iiio,iI  y  avoit 
déjà  dans  ce  pays  un  Parlement  ;  que  c'étoit  une 
affcmblée  d'hommes  de  fens  de  tous  états  &  condi- 
tions, oui  étoit  convoquée  par  lettres  du  comte  ou 
duc  clique  année,  &  fouvent  plus  rarement;  que 
du  temps  de  Saint-Louis  il  y  avoit  appel  de  ce 
Parlement  à  celui  de  France  ,  en  deux  cas  ;  fe  premier 
pour  faux  Se  mauvais  jugement  ou  fentence  inique; 
le  fécond  par  faute  ou  dénégation  de  droit.  Le  traité 
fait  à  Angers  en  1131   y  eft  exprès. 

Il  y  a  auffi  des  lettres  de  Philippe  le  Bel,  du  mois 
de  Février   1196,  par  lefquelles  ce  prince  accorde 
au  duc  de  Bretagne   Se  à  fes  hoirs,  qu'i/j  ne  pour" 
ront  être  ajournés  ,   tant  pardevant  lui  que  parde- 
,  vant  fes  gens ,  c'étoit  fon  confeil ,  par  fmpUs  ajoar- 
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ncmens  ,  qu'en  cas  d'appel  de  défaut  de  droit 
ou  de  faux  jugemens  j  ou  autres  cas  dépendans  de 
la  Jouveraineté. 

Louis  Huttin  fit  au  mois  de  Mars  1515  une  crdon- 
aance  à  laréquifition  duduc  de  Bretagne,  portant  entre 
autres  chofes  ,  que  le  roi  enverroit  des  commilTaircs 
pour  informer  comment  les  appellations  interjetées 
des  jugemens  rendus  au  duché  de  Bretagne,  dévoient 
reflorcir  au  Parlement  de  Paris.  La  juridiction  du 
duc  n'y  eft  point  qualifiée  de  Parlement ,  ni  même 
de  grands  jours,  mais  dans  des  lettres  de  Philippe 
de  Valois,  du  mois  de  Juin  1318  ,  lajurididionduduc 
cft  qualifiée  de  grands  jours,  magnos  dies ;Sc  il  eft  die 
qu'cnBretagne  ces  grands  jours  étoient  qualifiés  de  Par~ 
lement.  L'cxpofé  de  ces  lettres  porte,  que  le  duc 
de  Bretagne  avoir  repréfenté ,  que  par  coutume  an~ 
cienne  ,  les  appellations  des  fénéchaux  de  Bretagne 
étoient  portées  au  duc  ou  a  fes  grands  jours  y  lefquels 
en  Bretagne  font  qualifiés  de  Parlement  ;  qu'ils 
avoient  été  introduits  d' ancienneté  pour  cela ,  fuivant 
qu'ils  avoient  coutume  d'être  ajfignés ^  &  par  ces 
lettres  le  roi  confirme  l'ordre  qui  s'obfervoit  ancien- 
nement ,  &:  ordonne  que  l'appel  des  grands  jours  , 
ou  Parlement  de  Bretagne ,  reflbrtira  au  Parlement 
de  Paris,  fans  qu'on  puiffe  y  porter  dircdtement 
les  appellations  interjetées  des  fénéchaux  de  Bretagne. 

François  I  ayant  cédé  à  Henri  II  fon  fils,  alors 
dauphin  de  France ,  la  jouiflance  du  duché  de  Bre- 
tagne ,  il  ordonna ,  à  la  prière  de  ce  prince ,  par  des 
lettres  en  forme  d'édit ,  que  dans  les  matières  où 
il  feroit  queftion  de  1000  livres  de  rente  &  audefTous, 
ou  de  loooo  livres  une  fois  payées  ,  il  n'y  auroit 
aucun  relfort  par  appel  des  grands  jours  ou  Parlement 
de  Bretagne  au  Parlement  de  Paris ,  comme  cela  avoir 
lieu  auparavant;  mais  que  les  jugemens  donnés  fur 
CCS  matières  fortiroient  nature  d'arrêt. 

Ces  lettres  ayant  été  préfemées  au  Parlement  de 
Paris  pour  y  être  enregiftrées  ,  le  procureur  géné- 
ral y  forma  oppofition. 

Mais  cette  difficulté  fut  levée  par  un  édit  que  donna 
Henri  II  en  i  J  n  »  1^>^  ordonna  l'exécution  de  celui 
de  François  premier  ,  décédé  en  1547.  Et  par  un 
autre  édit  du  mois  de  Mars  i  ç  ^  ?  ,  les  grands  jours , 
ou  Parlement  de  Bretagne  ,  furent  érigés  en  cour 
abfohiment  fouvcraine  ,  fous  le  titre  de  Parlement. 
Le  principal  motif  de  cette  dernière  loi  fut  que  les 
g'-and  jours  n'étant  pas  fouverains,  c'étoit  un  degré 
de  juiididion  qui  ne  fervoit  qu'à  fatiguer  les  parties 
en  inilruifant  les  procès.  «^ 

Il  fut  ordonné  que  cette  cour  connoîtroit  &  ju- 
gcroit  en  dernier  relfort  de  toutes  fortes  de  matières 
civiles  ,  criminelles  ou  mixtes ,  entre  quelques  per- 
fonncs  &  pour  quelque  caufe  ou  valeur  que  ce  fût; 
qu'elle  connoîtroit  pareillement  des  matières  de  ré- 
gale &  juridiction  temporelle  des  évêqucs  du  pays, 
des  prééminences  d'églife,  des  conteftations  qui  pour- 
roient  furvcnir  au  fujet  du  rcfiort  des  préfidiaux  ; 
des  malverfations  des  juges  inférieurs;  des  appclîa- 
licus  des  jugemens  donnes  par  le  grand  maître  des 
eaux  &.  forets  ou  'îi$  licutcuans ,  faiis  qu'elles  puflent 
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rcflbrtir  ailleurspar  appel  ni  autrement,  pour  quelque 
fomme  &  confidérationque  ce  fut;  enfin  il  fut  ditquc 
le  nouveau  Parlement  jouiroit des  pouvoirs, préémi- 
nences, honneurs,  droits,  profits,  revenus  &  émc- 
lumens  qui  avoient  été  attribués  aux  autres  cours 
fouveraines&  àl'ancien  Parlement  ou  confcildupays. 

Et ,  pour  prévenir  toute  difficulté  fur  l'exécution 
de  la  loi  dont  il  s'agit,  il  fut  ordonné  qu'il  feroi: 
fait  un  extrait  au  Parlement  de  Paris  ,  des  régie, 
mens,  ufances,  ftylcs  &  formes  qui  dévoient  être 
obfcrvés,  tant  à  l'égard  des  mercuriales  que  rela- 
tivement aux  autres  choies  concernant  le  fait  du 
Parlement  de  Paris,  fes  officiers  &  fa  chancellerie, 
pour  fe  régler  de  même  au  Parlement  de  Bretagne 
&  en  fa   chancellerie. 

Cette  loi  fut  cnregiftrée  au  Parlement  de  Paris, 
le  4   Mai    15 H,  avec  la  claufe  de  manduto  régis. 

Par  des  lettres-patentes  du  16  Décembre  if'çS, 
Henri  II  autorifa  les  préfidens  &  confcillcrs  du  Par- 
lement de  Bretagne,  à  vifiter  toutes  les  prifons ,  & 
interroger  les  prilbnniers  ;  à  vifiter  pareillement  Icà 
préfidiaux ,  &  à  y  préfider,  feoir  6"  juger  ,  tant 
es  jours  de  plaidoirie  que  de  confeil ,  fans  y  pré- 
tendre  aucun  profit  ni  émolument  ;  à  vifiter  les 
hôpitaux  &  lieux  piteux ,  pour  voir  &  entendre  s'ils 
font  bien  6"  dûment  entretenus  &  réparés  ,  pour  fur 
leur  rapport  être  pourvu  par  la  cour. 

Les  habitans  de  la  ville  de  Nantes  demandèrent 
à  François II  que  le  Parlement  fût  transféré  à  Nantes, 
&  que  les  deux  fcanccs  fufiènt  unies  en  une  ,  & 
tenues  dans  cette  ville. 

La  ville  de  Rennes  y  mit  empêchement  ;  ce  qui 
donna  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  19  Mars  15  54, 
par  lequel  les  parties  furent  renvoyées  devant  le  gou- 
verneur &  lieutenant  général  de  Bretagne  ,  pour,  à 
la  première  convocation  6:  afiemblée  ordinaire ,  en- 
quérir &  informer  par  les  voies  des  gens  des  trois 
états  ,  fi  robfcrvation  de  l'ércélion  &  féancc  du 
Parlem;;nt  dans  les  deux  villes  de  Nantes  &  deRennc*;, 
feroit  plus  commode  &  profitable ,  tant  au  roi  qu'à 
(es  fujets ,  ou  s'il  y  auroit  lieu  d'attribuer  la  féance 
perpérucUe  du  Parlement  à  l'une  de  ces  deux  villes. 

Cependant ,  fans  attendre  cette  information ,  les 
habitans  de  Nantes  obtinrent  au  mois  de  Juin  1557, 
des  letrres-patentes  portant  tranilation  du  Parlement 
&  réunion  des  deux  féances  dans  la  ville  de  Nantes. 

La  ville  de  Rennes  forma  oppofition  à  l'enre- 
giftrement  de  ces  lettres  ,  &  préfenta  requête  an  roi 
François  II,  le  4  Décembre  15J9  ,  pour  demander 
que  l'information  qui  avoit  été  ordonnée,  iixt  faite. 

La  requête  renvoyée  au  duc  d'Eftampes,  gouver- 
neur de  Bretagne  ,  le  procès-verbal  &  informa- 
tion de  commodo  6"  incommoda ,  fut  fait  à  l'af- 
fcmbiée  des  trois  états  tenue  dans  la  ville  de  Vannes 
au  mois  de  Septembre  i  yéo  ;  le  Gouverneur  don- 
na aufli  fon  avis ;&  fur  ce  qui  réfultoit  du  tout, 
par  arrêt  &  lettres-patentes  du  4  Mars  iç6i,  le 
roi  Charles  IX ,  pour  nourrir  paix  &  amitié  entre 
les  habitans  des  deux  villes  ,  6'  accommoder  fes 
Jujets  de  Bretagne  en  ce  qui  concerne  iaiminifira- 
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tion  de  la  juftîce ,  révoqua  les  lettres  du  mois  de 
Juin  1557  ,  contenant  la  tranflation  du  Parlement 
à  Nantes,  &  ordonna  que  la  fcancc  ordinaire  de  ce 
Parlement  feroit  &  dcmciireroit  toujours  dans  la  ville 
de  Rennes,  fans  que,  pour  quelque  caufe  que  ce 
fut,  clic  pût  être  à  l'avenir  transférée  à  Nantes  ni 
ailleurs.  Il  inftitua  &  établit  ce  Parlement  ordi- 
naire à  Rennes  ,  pour  y  ctre  tenu  S,c  exercé  à 
l'avenir  à  perpétuité  ,  comme  les  autres  cours  de 
Parlement  du  royaume,  à  la  charge  feulement  que 
les  habitans  de  Rennes  feroicnt  tenus  d'indcmnifer 
&.  rcmbourftr  ceux  de  Nantes  ,  des  deniers  qu'ils 
avoient  donnés  au  feu  roi  Henri  11  pour  avoir  chez 
eux  le  Parlement. 

Cependant  comme  le  Parlement  tcnoit  déjà  fa 
féance  à  Nantes ,  l'exécution  de  l'arrct  da  4  Mar$ 
I  ^61  foufPrit  quelque  retardement,  tant  par  l'oppcfi- 
tion  des  Nantois  ,  qui  empêchèrent  d'abord  les  com- 
mis des  greffes  d'emporter  les  facs  &  papiers,  que 
par  divers  autres  incidens;  enfin  ,  le  14  Juillet  i  f  ^i  , 
il  y  eut  des  lettres  de  juffion  pour  cnrcgiftrer  l'arrjt 
du  4  Mars,  &  il  fut  enjoint  au  Parlement  de  com 
mCHcer  à  fiéger  à  Rennes  le  premier  Août  fuivant  ; 
ce  qui  fut  exécuté. 

Il  paroît  néanmoins  que  ce  Parlement  de  Rennes 
fut  encore  interrompu  :  en  effet,  il  fut  rétabli  & 
confirmé  par  une  déclaration  du  premier  Juillet  1568. 

Il  ne  laid  a  pas  d'être  depuis  transféré  à  Vannes  , 
par  une  déclaration  du  mois  de  Septembre  \C-j  ^  , 
mais  il  fut  rétabli  à  Rennes ,  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1689. 

Par  une  déclaration  du  1 5  Février  i  y  84 ,  les  féan- 
ces ,  qui  n'étoient  que  de  trois  mois,  furent  fixées  à 
quatre  chacune. 

Henri  IV  ,  par  édit  du  mois  de  Juillet  iiîoo  ,  or- 
donna que  chaque  féance  feroit  de  fix  mois. 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Mars  1714,  ce  Par- 
lement fut  rendu  ordinaire  ,  au  lieu  de  fémeftre  qu'il 
étoit  auparavant. 

Par  un  édit  du  mois  de  Février  1704,  il  avoir  été 
créé  une  chambre  des  eaux  &  forêts  près  le  Parle- 
ment d;  Rennes ,  pour  juger  en  dernier  reflort  toutes 
les  infiances  &:  procès  concernant  les  eaux  &  forêts , 
pêches  &  chafTes  ;  mais ,  par  un  autre  édit  du  mois 
d'Oélobre  fuivant ,  cette  chambre  fut  réunie  au 
Parlement. 

Tous  les  officiers  de  cette  cour  furent  fupprimés , 
par  un  édit  du  mois  de  Septembre  1 77 1  ;  &  un  autre 
édit  du  même  mois  y  créa  de  nouveaux  offices  qui 
dévoient  être  donnés  gratuitement  au  mérite  &  aux 
talens  :  mais  ,  par  un  autre  édit  du  mois  de  Décembre 
1774,  enrcgiftré  le  i  6  de  ce  mois,  du  très-exprès 
coiiimandemcnt  du  roi  ,  porté  par  M.  Pontcarré  de 
Viarmes  ,  confeiller  d'état ,  les  deux  édits  de  1771 
furent  révoqués ,  &  tous  ceux  qui  étoicnt  pourvus 
d'office  au  Parlement  de  Rennes  avant  la  fupprclTion  , 
furent  rétablis  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 

Il  fut  en  même  tems  enregiflré  une  ordonnance 
de  difcipime  conforme  à  celles  doilc  nous  avons  parlé 
précédemment. 
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Les  officiers  dont  le  Parlement  de  Rennes  efb  com- 
pofé,  font,  un  premier  prélîdent,  neuf  préfidens  da 
Parlement,  fix  prélîdens  aux  requêtes,  quatre-vingt 
feize  confcillers  ,  deux  avocats  généraux  ,  un  pro- 
cureur général,  huit  fubflituts  ,  &  un  greffier  ca 
chef. 

Il  n'y  a  point  de  confeillcrs  clercs  ,  fi  ce  n'eft  les 
évêqucs  de  Rennes  &  de  Nantes,  qui  font  confcillers 
d'honneur  nés. 

Il  y  a  dans  ce  Parlement  cinq  chambres  ;  favoir, 
la  grand'chambre  ,  la  tournelle  ,  deux  chambres  des 
enquêtes  ,  &  nue  chambre  des  requêtes  du  palais. 

La  grand'chambre  efl:  compoféc  du  premier  préfi- 
dcnt  ,  de  neuf  préfidens  ,  &  de  trente-quatre  con- 
fcillers. 

Chaque  chambre  des  enquêtes  eft  compoféc  de 
trois  préfidens  &  de  vingt-cinq  confeillcrs. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  efb  compoféc 
de  deux  préfidens  &  de  douze  conlcillers. 

La  tournelle  eft  compoféc  de  cinq  préfidens  du  Par* 
lement ,  les  derniers  en  réception,  de  dix  confeillcrs 
de  grand'chambre  ,  de  cinq  confeillcrs  de  chaque 
chambre  des  enquêtes,  &  de  deux  confcillers  de  la 
chambre  des  requêtes.  Ces  confeillcrs  fervent  de- 
depuis  l'ouverture  du  Parlement  jufqu'k  Pâques  ,  & 
font  remplacés  par  un  pareil  nombre  de  confcillers  de 
chaque  chambre  ,  depuis  pàques  jufqu'aux  vacations. 

Une  partie  des  charges  des  confcillers  eft  affedée 
à  des  perfonnes  originaires  de  la  province  ,  l'autre  eft 
pour  des  perfonnes  non-originaires;  &  fuivant  un  rè- 
glement fait  par  le  Parlement ,  au  fujct  de  fes  diverfes 
charges,  le  1 1  Juillet  1683  ,  fur  lequel  eft  intervenu 
un  arrêt  conforme  au  confeil  du  roi,  le  i  j  Janvier 
1684  ,  rcgiftré  à  Reiincs  le  3  Juin  fuivant,  il  eft  dit: 

I  °.  Que  ceux  qui ,  des  autres  provinces  du  royaume, 
font  venus  ou  viendront  s'établir  dans  celle  de  Breta- 
gne, autrement  que  pour  exercer  dans  le  Parlement 
des  charges  de  préfidens  ou  de  confeillcrs,  &  y  ont, 
eux  ou  les  defccndans  d'eux  ,  leur  principal  domi- 
cile ,  pendant  rcfpace  de  quarante  aris ,  feront  ré- 
putés originaires  de  Bretagne ,  &  ne  pourront ,  eux 
&  les  defcendans  d'eux  ,  poficder  des  offices  non- 
originaires. 

1°.  Que  ceux  qui  font  fortis  ou  fortiront  hors  de 
la  province  de  Bretagne ,  &  qui  ont  ou  auront  dans 
les  autres  provinces  du  royaume  ,  eux  ou  les  defcen- 
dans d'eux  ,  hur  principal  domicile  pendant  l'efpace 
de  quarante  ans ,  feront  réputés  non  originaires  ,  & 
ne  pourront,  eux  &  les  defccndans  d'eux ,  pofTcder 
des  offices  originaires. 

3°.  Ceux  qui  pofledent  aâiuellement  ,  ceux  qui 
pofféderont  à  l'avenir,  &  ceux  qui  ont  poffédé  depuis 
quarante  ans  des  charges  non  originaires  ,  feront  ré- 
putés in  iternum ,  eux  &  les  defcendans  d'eux  par  mâ- 
les ,  non  originaires ,  excepté  néanmoins  ceux  qui  onc 
été  pourvus ,  &  enfuitc  reçus  dans  les  charges  non 
originaires  ,  autrement  que  comme  originaires,  dont 
les  enfans&  petits  enfans  par  mâles  pourront  pofieder 
les  charges  de  leurs  pères  &  grand-pères ,  feulement 
immédiatement  &  fans  interruption. 
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Suivant  l'cdit  du  mois  de  Septembre  i  f  80  ,  &  la 
déclaration  du  50  Juin  1705,  les  charges  de  préfi- 
dcns  aux  requêtes  du  palais  ,  &  celles  de  conleiller, 
doivent  être  remplies,  moitié  par  des  François,  & 
l'autre  moitié  par  des  originaires. 

Il  en  étoit  de  même  anciennement  des  deux  charges 
d'avocats  généraux,  fuivant  l'édit  de  création;  mais, 
par  une  déclaration  du  i  5  Odobre  17 14,  il  a  été  ré- 
glé que  ces  charges  feroient  poirédécs  indifféremment 
par  des  Bretons  &  par  d'autres. 

Par  une  déclaration  de  Henri  III,  du  i  Mai  i  575, 
les  préfidcns  &c  confcillers  de  ce  Parlement  ont  entrée 
&  féancedans  toutes  les  cours  fouveraines  du  royaume. 

Du  Parlement  de  Pau. 

Les  anciens  princes  du  pays  avoient  une  cour  prin- 
cipale de  jufticc,  qui  s'appeloit  cour  majeure ,  on  le 
terminoiewt  en  dernier  reflbrt  les  conteftations  qui  y 
étoient  portées  par  appel  des  autres  juftices  ;  elle  étoit 
compofée  de  deux  évêques  Se  de  douze  barons  du 
pays. 

En  1318  ,  Philippe  III,  comte  d'Evreux  &  roi  de 
Navarre  ,  après  la  bataille  de  Calfel ,  où  il  accompa- 
gnoit  le  roi  Philippe  de  Valois  ,  retourna  dans  fon 
royaume  de  Navarre;  &  ,  pour  remédier  aux  défor- 
dres  qui  s'étoient  gliffes  pendant  l'abfence  des  quatre 
rois  fes  prédécefl'eurs ,  ayant  aflemblé  les  états  à  Pam- 
pclune  ,  il  fîtpluficurs  belles  ordonnances,  &  en  outre 
établit  un  confeil  ou  parlement  pour  le  fait  de  la  juf- 
tice,  appelé  le  nouveau  for  de  Navarre. 

Les  chofes  demeurèrent  fur  ce  pied  jufqu'en  1519, 
que  Henri  II,  de  la  maifon  d'Albret ,  Se  roi  de  Na- 
varre,  commença  à  Pau  un  palais.  Se  y  établit  un  con- 
feil fouverain  pour  réfider  en  cette  ville. 

Il  y  avoit  en  outre  une  chancellerie  de  Navarre, 
qui  étoit  aufTi  une  cour  fupérieure. 

De  CCS  deux  compagnies ,  Louis  XIII  forma  ,  en 
i6io  ,  le  Parlement  de  Navarre  &  Béarn  ,  réfîdent  à 

Pau. 

Au  mois  de  Janvier  M17 ,  Henri  II  ,  roi  de  Na- 
varre ,  établit  une  chambre  des  comptes  à  Pau  ,  Se 
lui  donna  pour  refTort  la  bafle  Navarre  ,  le  Béarn  , 
les  -comtés  de  Foix  Se  de  Bigorre  ,  les  vicomtes  de 
Marfan ,  Turfon  ,  Gavaidon  ,  &  la  baronnie  de  Cap- 
tieux; les  vicomtes  de  Lautrcc&  de  Ncbouzan;  la  ba- 
ronnie d' After-ViUcmure ,  Se  les  quatre  vallées  d'Aure. 

Le  roi  Louis XIII  unit  à  cette  chambre  des  comptes 
celle  d^e  Ncrac,  pour  ne  former  qu'un  même  corps  , 
fous  le  titre  de  chambre  des  comptes  de  Navarre. 
Cette  chambre  de  Nerac  comprenoit ,  cure  le  duché 
d'Albret ,  le  comté  d'Armagnac  Se  toutes  fes  dépen- 
dances ;  le  pays  d'Eauff'an  ,  la  fcigneurie  de  Rivière- 
baffe,  le  comte  de  Rodèx  ,  &:  les  quatre  chàtellenics 
de  Rouer"ue  ,  le  comté  de  Périgord  8e  la  vicomte  de 
Limoges. 

Par  un  édit  de  l'an  i  <^5)  i ,  le  roi  fît  un  nouveau 
changement  dans  ces  compagnies,  en  uniffant  la 
«jJMmbfcdes  comptes  au  Parlement,  Se  lui  attribuant 
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encetétatlaconnoiflance  de  tout  ce  qui  appartient  aux 
chambres  des  comptes  des  autres  provinces  ,  même 
celle  des  monnoies  (i)  ,  dont  la  chambre  des  comptes 
avoit  l'attribution  dès  fon  premier  établiflèment. 

Ce  Parlement  efl  tout  à  la  fois  chambre  des  comptes , 
cour  des  aides  Se  des  finances. 

Mais  comme  on  avoit  été  obligé  de  diftraire  plu- 
fieurs  terres  Se  feigneuries  du  reffbrt  de  cette  chambre 
des  comptes,  pour  former  la  jurididion  des  cours  fou- 
veraines établies  à  Bordeaux  Se  à  Montauban  ,  on  a 
uni  au  Parlement  de  Pau  tout  le  pays  de  Soûle,  qui 
dépcndoit  auparavant  du  Parlement  de  Bordeaux. 

Par  un  édit  du  mois  de  Juin  17^5  ,  le  feu  roi  fup- 
prima  une  partie  des  offices  du  Parlement  de  Pau ,  5c , 
par  un  autre  édit  du  mois  d'Octobre  1771  ,  il  abolit 
la  vénalité  des  offices  dans  cette  cour;  mais ,  par  un 
autre  édit  du  mois  d'Oiilobre  1775  ,  enregiflré  le  i  ; 
Novembre  fuivant ,  du  très  exprès  commaiidcmcnt 
du  roi  ,  porté  par  M.  le  Noir,  confeiller  d'étct ,  Se 
M.  Journet,  intendant  de  la  généralité  d'Aufch  ,  les 
deux  cdits  de  1765  &  1771  entêté  révoqués.  Se  le 
Parlement  de  Pau  rétabli  tel  qu'il  étoit  aupara- 
vant (1). 


(i)  L'attribution  relative  aux  monnoies  n'a  plus  lieu 
depuis  l'édit  du  mois  d'Oftobre  I775-,'  qui,  par  l'anicle  2, 
a  réfervé  cette  connoiffance  à  la  coût  des  monnoies  de 
Paris. 

(2)  Le  relTûrt  du  Parlement  de  Pau  eft  régi  par  le  droit 
romain;  quoique  les  trois  provinces  qui  le  conipofent, 
favoir,  !e  Béarn,  la  Bafle-Navarre  Se  la  Soûle,  ayent  cha- 
cune une  coutume  écrite-,  celles  de  Béatn  &:  de  Navarre  font 
connues  fous  le  nom  de  fur.  La  coutume  de  Béarn  ell  une  des 
plus  anciennes  de  l'Europe,  puifqu'elle  fut  rédigée  &  ap- 
prouvée en  10S8.  La  feuie  coutume  plus  ancienne  qu'on 
connoide,  ell  celle  d;  Barcelone  rédigée  en  1060, 
fous  le  nom  d'ufages,  &  il  n'y  en  a  aucune  en  France  donc 
la  rédaction  remonte  à  cttc  antiquité,  La  coutume  réd;pec 
en  loSbi,  &  qu'on  appelle  le  vieux  for,  fut  réformée  dans 
le  feizième  fucle  fous  Henri  II,  toi  de  Navarre;  la  nouvelle 
coutume  fut  approuvée  par  une  délibération  des  états  de  la 
province  du  20  Novembre  15511  &  par  des  lettres  patentes 
de  ce  prince  du  lendemain. 

On  n'obferve  point  en  Béarn,  non  plus  que  dans  la 
B.ifl'e-Navarre,  l'ordonnance  de  i6<?7  ;  la  province  de  Béirn 
en  fut  difpenfce  par  un  arrêt  du  confeil  du  iR  Mai  i6(S, 
qui  fut  un  hommage  rendu  à  la  fimpliciié  de  fes  fermes  de 
procéder,  qui  font  réglées  par  des  ordonnances  des  fotive- 
rains  du  pays  connues  fous  le  nom  de////,  rédigées  dans  le 
feizième  hécle  par  les  f  jins  de  Jeanne  ,  teint  de  N'avarre  ;  on 
y  obferve  encore  des  ordonnances  de  Henri  II,  père  de 
cette  princefTe,  qui  règlent  la  diicipiine  des  tribunaux  &: 
l'ordre  de  procéder  dans  les  différences  iuridiilions.  Enfin, 
une  partie  de  l'ordre  public  y  efl  fixée  par  d'autres  lois 
particulières  appelées  rc^Umcns  de  la  province  ,  qui  font  iai 
crdonnancei  rendues.  Toit  fur  la  demande  des  états  par  le 
fouverain  ou  par  'e  commifTaire  par  lui  député  pour  tenir 
les  états,  foit  par  les  états  eux-mêmes  ;  mais  ils  ont  été  dé- 
pouillés de  ce  droit,  ainiî  que  le  commifTaire  du  roi ,  par  un 
•irrct  du  confeil  du  1 5  Septembre  1S70. 

Le  Béarn  &  la  Navarre  ont  des  ufig -s  fingulicrs ,  dont  les 
uns  font  communs  à  ces  deux  provinces,  &  les  autres  ]  ar« 
ticuliers  à  l'une  ou  à  l'autre.  Ils  font,  fnr-tout,  remar- 
quables à  l'égard  des  dots  ,  des  fucctfjîons  &c  des  décrets. 
Voyez  ce  que  nous  difons  dans  nos  additions  à  ces  articles. 
{Note  de  AT.  Mourût,  avocat  &  profjfcur  du  Droit 
Frar.fois  dans  l' iitiivcrfuc  de  Pau), 
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II  a  en  mt-me  temps  été  enregiftré  une  ordonnance 
concernant  la  difcipline  de  ce  Parlement ,  conforme 
à  celles  qui  ont  été  données  pour  la  difcipline  des  Par- 
lemens  dont  nous  avons  parlé. 

Cette  cour  cft  aujourd'hui  compofée  d'un  premier 
préfidcnt ,  de  fept  autres  prélidens  ,  deux  chevaliers 
.d'honneur  ,  quarante-fix  confeillers  ,  deux  avocats 
généraux  ,  un  procureur  général ,  quatre  fubftituts  , 
un  greffier  en  chef,  &c. 

Le  roi  eft  feul  feigneur  haut-jufticier  dans  toute  la 
province  ;  les  feigneurs  particuliers  n'ont  que  la 
«loycnne  &  ba/Ie-jufticej  les  jurats  ou  juges  ne  peu- 
vent ,  en  matière  criminelle,  ordonner  aucune  peine 
afflidive  ;  ils  ont  feulement  le  pouvoir  de  former  leurs 
avis,  &  de  les  envoyer  au  Parlement, 

L'appel  de  leur  jugement  en  matière  civile,  peut 
ctre  porté ,  au  choix  des  parties ,  ou  devant  les  féné- 
chaux ,  ou  au  Parlement. 

Ce  qui  eft  encore  de  particulier  à  ce  Parlement , 
■c'eft  que  toute  partie  a  droit ,  en  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  de  fe  pourvoir  direélcment  au  Parlement , 
fans  efluyer  la  juridiélion  inférieure  des  juiats  ni  celle 
/des  fénéchaux  royaux  (i). 

Du   Parlement  de  Met^j^. 

Le  pays  des  trois  évéchés ,  Metz ,  Toul  &  Verdun , 
^ui  compofe  l'étendue  de  ce  Parlement,  faifoit  an- 
ciennement partie  du  royaume  d'Auftrafie. 

Après  la  mort  du  rci  Raoul,  du  temps  de  Louis 
nd'Outremer,  les  trois  évêchés  furent  alTujetis  à  l'em- 
pereur OthonP' ,  &  reconnurent  fes  fucce/Teurs  pour 
Xouverains. 

Les  villes  de  MetT,,  Toul  &  Verdun ,  étoient  gou- 
vernées par  des  comtes. 

Les  caufes  des  habitans  des  évêchés  relTortifToient 
alors  par  appel  à  la  chambre  impériale  de  Spire;  mais 
ces  appels  étoient  très-rares,  à  caufe  des  frais  immcn- 
fcs  que  les  parties  étoient  obligées  d'efluyer,  &  des 
longueurs  des  procédures  de  la  chambre  impériale  , 
«|ui  éternifoient  les  procès. 

Il  y  avoir  d'ailleurs  dans  ce  pays  plufieurs  feigneurs 
c|ui  prétendoient  être  franc-aleu,  &  avoir  le  droit  de 
juger  en  dernier  reflort. 

Les  chofcs  demeurèrent  en  cet  état  jufqu'au  temps 
de  Henri  II ,  qui ,  en  i  y  j  i ,  ayant  repris  Metz ,  Toul 
&  Verdun ,  s'en  déclara  le  proted:eur.  Ces  trois  évê- 
chés lui  furent  alTurés  par  le  traité  de  Cateau  Cam- 
brefis  en  i  j  5  9;  l'empereur  Ferdinand  les  fit  redemander 
à  François  II  en  15^0;  mais  celui-ci  répondit  qu'on 
c'avoit  fait  aucun  tort  à  l'empire  ,  &  que  ces  pays 
Croient  du  patrimoine  de  la  France. 

Henri  IV  s'étoit  fait  aflurer  ces  mêmes  pays  par 


(i)  II  faut  néanmoins  excepter  de  cette  règle  les  caufe» 
ies  Couletains  :  les  tribunaux  de  Soûle  en  cor.noilTenc  en 
jjreinicre  inftancci  &  elles  ne  vont  au  parlement  que  par 
appel. 

(Note  de  M'  Mo  VROT,  avocat  &  profejfeur  iu  Dmt 
franfols  dans  l'univerfui  dt  Pau), 

Tome  XI J, 


PARLEMENT.        5^j 

le  traité  de  Vervins  en  1598;  mais  les  mouvemcrj 
qu'il  y  eut  à  Metz  en  16^05  ,  l'obligèrent  d'y  aller  eu 
perfonne,  &  de  s'emparer  de  la  citadelle,  dont  il 
chafla  le  commandant. 

Ce  prince  s'étant  ainfi  rendu  maître  de  la  ville  de 
Metz,  y  établit  un  préfidcnt,  pour  connoître  des 
dilfcrens  qui  pourroient  arriver  entre  les  bourgeois 
&  les  foldats  cfe  la  garnifon  :  cet  office  {ufifta  jufqu'à 
la  création  du  Parlement  en  1655. 

Il  y  avoit  déjà  quelque  temps  qu'on  avoit  det 
fein  d'établir  un  Parlement  à  Metz.  Henri  IV, 
vifitant  les  trois  évêchés ,  fut  informé  des  abus  qui 
régnoient  dans  l'adminiftration  de  la  juftice  tant  par 
le  peu  d'expérience  de  ceux  qui  y  étoient  employés, 
que  par  les  ufurpations  de  quelques  perfonnes  qui , 
fous  prétexte  de  prétendus  privilèges  &  de  titres  de 
franc-aleu ,  ou  de  quelques  ufages  &  coutumes  in- 
juftes  &  erronés,  avoient  mis  la  juftice  en  défordre, 
&  avoient  même  ofé  entreprendre  de  juger  fouverai- 
nement,  non -feulement  des  fortunes  des  habitans 
de  cette  province,  mais  auffi  de  leur  vie  &c  de  leur 
honneur,  avec  confifcation  de  biens  à  leur  profit  par^ 
ticulicr. 

Ces  juges  s'étoicnt  même  ingérés  de  donner  des 
grâces  par  faveur  aux  criminels  les  plus  coupables  ; 
ce  qui  avoit  encore  enhardi  ceux-ci,  &  leur  impunité 
donnoit  occafion  à  d'autres  de  lesfnivre  ;  d'où  il  étoit 
arrivé  de  grands  inconvéniens,  à  la  défolation  de  plu- 
fieurs familles. 

Henri  I V  voulant  remédier  à  ces  défordres  ,  Sc 
faire  jouir  les  habitans  de  cette  province  d'une  juftice 
&c  police  mieux  ordonnées  &  autorifées,  leur  promit 
d'établir  dans  ce  pays  une  cour  fouveraine  ,  avec 
plein  pouvoir  de  connoître,  décider  &  terminer  ea 
dernier  refibrt  toutes  fortes  de  matières  civiles  &  crimi- 
nellesj  mais  la  mort  funefte  &  prématurée  de  ce  grand 
prince  l'empêcha  d'exécuter  ce  qu'il  avoit  projeté. 

Sur  les  nouvell<rs  prières  qui  furent  faites  « 
Louis  XIII  par  tous  les  ordres  de  ces  trois  villes, 
ce  prince ,  étant  à  Saint  -  Germain  -  en  -  Layc  aa 
mois  de  Janvier  1655  ,  donna  un  édit  par  lequel, 
pour  remplir  les  vues  de  fon  prédécefTeur  &  donner 
une  meilleure  forme  à  l'adminiftration  de  la  juftice 
dans  ce  pays ,  il  établit  à  Metz  une  cour  fouveraine 
de  Parlement,  avec  les  mêmes  autorités,  pouvoirs  Sc 
juridiétion  que  ceux  qui  font  attribués  aux  autres  Parle- 
mens  :  il  fut  ordonne  nommément  que  cette  cour 
connoîtroit  de  toutes  les  appellations  qui  feroient  in- 
terjetées des  fentenccs  ou  jugemens  rendus  en  toute 
matière  ,  tant  civile  que  criminelle  ,  mixte,  réelle  8C 
perfonnelle,  par  tous  les  juges  ordinaires  du  pays,  8C 
il  fut  fait  défenfe  à  ces  juges  d'entreprendre  de  jugeC 
à  l'avenir  fouveraincmcnt  8c  en  dernier  relTort. 

Le  même  édit  régla  que  toutes  les  caufes  qui  Te  , 
préfenteroient  entre  les  bourgeois  de  Metz  &  les 
foldacs  de  la  garnifon ,  feroient  traitées  en  première 
inftance  au  Parlement,  &  que  pour  cet  effet  il  y  aa- 
roit  une  audience  par  femaine ,  à  laquelle  aflifteroicuc 
un  préfident  &  au  moins  fix  confeillers  qui  feroieai; 
tenus  de  iueet  ces  caufes  fur-le-champ. 

^  ffff 
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■  Il  fut  en  outre  ordonné  que  les  appellations  comme 
d'abus  qui  feroient  interjetées  des  ofEciaux  des  égli- 
ses de  Metz,  Toul  &  Verdun,  feroient  relevées  & 
jugées  au  nouveau  Parlement ,  félonies  maximes  qui 
s'obfervoicnt  en  pareil  cas  dans  les  autres  Parlemens , 
Ce  particulièrement  dans  celui  de  Paris. 

Enfin  l'édit  dont  il  s'agit  attribua  aux  officiers  du 
Parlement  de  Metz  les  mêmes  honneurs ,  préémi- 
nences, prérogatives,  privilèges,  franchifes,  immu- 
nités, exemptions,  droits,  fruits,  revenus  &  émolu- 
mens,  que  ceux  dont  jouifToientles  oiEciers  de  même 
cjualité  au  Parlement  de  Paris. 

Cet  édit  fut  enregiftré  au  Parlement  de  Metz ,  le 
^6  Août  1 63  5 ,  &  au  Parlement  de  Paris,  le  lo  Dé- 
cembre 1685. 

Un  édit  du  mois  d'Oélobre  1771  ,  avoit  fupprimé 
le  Parlement  de  Metz ,  &  en  avoit  réuni  la  jurifdic- 
iion  à  la  cour  fouveraine  &  à  la  chambre  des  comptes 
-de  Lorraine j  mais,  par  un  autre  édit  du  mois  de 
Septembre  1775  ,  enregiftré  le  5  Odtobre  fuivant,  du 
très-exprès  commandement  du  roi ,  porté  par  le  duc 
«naréchal  de  Broglie  ,  affiftc  de  M.  de  Calonne  ,  in- 
tendant de  la  généralité,  ce  Parlement  a  été  rétabli 
3fous  la  dénomination  de  cour  de  Parlement,  chambre 
lies  comptes  &  cour  des  aides  de  Metz. 

Il  étoit  auiTi  autrefois  cour  des  Monnaies  ;  mais 
l'article  premier  de  l'édit  dont  nous  parlons,  a  refer- 
mé la  connoiflance  des  matières  relatives  aux  mon- 
»oies,  à  la  cour  des  monnoics  de  Paris. 

Le  Parlement  de  Metz  eft  aujourd'hui  corapofe 
d'un  premier  prélîdenc,  de  fept  prcfidcns  à  mortier, 
de  fept  confeillers  d'honneur  nés ,  de  deux  confeillers 
d'honneur ,  de  deux  chevaliers  d'honneur,  de  qua- 
rante-cinq confeillers,  dont  quatre  clercs,  de  deux 
confeillers  correéteurs  des  comptes,  de  quatre  confeil- 
lers auditeurs  ,  de  deux  avocats  généraux ,  d'un  pro- 
cureur général ,  de  fix  fubfbiruts ,  d'un  greffier  en  chef 
icivil,  d'un  greffier  en  chef  criminel,  *;c. 

Les  préfidens  &  confeillers  font  diftribués  en  trois 
chambres:  favoir,  la  grand'chan-fbre  ,  la  chambre 
«le  tournelle  Se  des  enquêtes ,  8i  la  chambre  des  re- 
iquéces  du  palais. 

La  grand'chambre  eft  compoféc  du  premier  préfi- 
'dent ,  des  fept  préfidens  à  mortier ,  &  des  vingt-troK 
çlus  anciens  confeillers  ,  dont  trois  clercs. 

La  chambre  de  tournelle  &  ^cs  enquêtes  eft  pré/I- 
dée par  trois  préfidens  à  mortier,  leS"  derni^^  en  ré- 
ception ,  6c  compofée  de  dir-fept  confeillers,  dont 
Mtt  clerc. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  eft  préfidéé  par 
deux  confeillers  préfidens,  que  le  roi  chcifit,  l'un 
çarmi  les  confeillers  de  grand'chan:bre ,  &  l'autre 
parmi  ceux  des  enquêtes  j  &  elle  eft  compofée  des 
cinq  confeillers  les  moins  anciens  en  réception  , 
qui  paiTent  fucceffivement  aux  enquêtes ,  èc  cnfuiec 
montent  à  la  grand'chambre  à  leur  tour,  concurrem- 
ment avec  les  autres  confeillers  des  enquêtes ,  &  fui- 
vant l'ancienneté. 

Il  7  a  pou  rie  Parlement  de  Met*  une  ordonnance  de 
<31fc^liA<i  du  aiûis  d^  Septembre  1 77; ,  ^m  ne  diffère 
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en  rien  des  ordonnances  de  ce  genre  données  poUï  les 
Parlemens  dont  nous  avons  fait  mention. 

Le  Parlement  de  Metz  comprend  dans  fon  rcfifort 
les  bailliages  &  préfidiaux  de  Metz,  Toul,  Verdun  Se 
Sarrclouis5  les  bailliages  de  Sedan,  de  Thionville  , 
Longv/y ,  Mouzon  &  Mohon  j  les  prévôtés  bailliagè- 
res  de  Mouzon,  Montmedy ,  Chavancy,  Marville  ; 
les  prévôtés  royales  de  Dampvillers ,  Château  -  Re- 
gnaud,  Sierk;  Philisbourg;  éc  les  bailliages  feigne>- 
riaux  de  Vie  &  de  Carignan ,  dont  les  appels  fe  por- 
tent dircAcment  au  Parlement. 

Cette  cour  a  toute  l'attribution  des  cours  des  aides, 
depuis  la  réunion  de  celle  qui  avoit  été  créée  pour  les 
trois  évcchés  5  &  en  qualité  de  chambre  des  comptes-, 
cour  des  aides,  fa  jftridiélion  s'étend  en  Alface  pour 
ks  matières  de  fa  compétence. 

Du  Parlement  de  Befanfon^ 

Il  tire  fon  origine  de  l'ancienne  cour  ou  Parlement 
des  comptes  de  Bourgogne  ,  qui  fut  fubftitué  aux 
baillis  généraux  de  la  province. 

Cet  ancien  Parlement  fut  d'abord  ambulatoire-, 
comme  celui  de  Paris,  à  la  fuite  du  prince»  lequel  y 
lîégeoit  toujours. 

On  trouve  quantité  d'arrêts  rendus  par  ce  Parle- 
ment, pendant  les  onzième  &  douzième  fiècles,  fur 
des  contcftations  particulières,  &  principalen^ent  pour 
les  droits  féodaux  &  feigneuria«x. 

Dans  le  treizième  fiècle,  il  ne  marcha  plus  régulic- 
ment  à  la  fuite  du  prince;  celui-ci  aflcmbloit  fon  Par- 
lement pendant  un  certain  temps  limité  dans  différentes 
villes  de  la  province,  tels  que  Dole,  Salins,  Gray» 
Arbois ,  Châtiez  ,  &  quelquefois  à  Befançon. 

Le  prince  y  fiégeoit  encore ,  lorfqu'il  fe  trouvoit 
dans  la  ville  où  il  afiembloit  fon  Parlement  i  il  y  a- 
pluheursédits  &  réglemens  des  années  I34«,  158e, 
i?<»9  &  1400  qui  furent  faits  dans  ce  Parlement  , 
touchant  ks  procédures  &  l'ordre  judiciaire  ,  les 
baillis,  les  prévôts  de  la  province,  les  avocats,  le» 
greffiers ,  les  procureurs ,  les  fergcns ,  &  autres  ma» 
tièrcs. 

Philippe  -  le  -  Bon ,  duc  &  comte  de  Bourgogne  , 
rendit  ce  Parlement  fédentaire  à  Dole  en  L411  ;  &  ,. 
lans  changer  la  forme,  les  fondions,  ni  rautorité  de 
cette  compagnie ,  il  la  compofa  de  fà  perfonnc  ,  ai 
celle  de  fon  chancelief,  i'un  préfident ,  deux  cheva- 
liers, onze  confeillers  ,  deux  avocats,  un  procsreui 
général,  un  fubftitut,  un  greffier,  quatre  huiffiers  : 
les  deux  maîtres  des  requêtes. du  prince  avoient  auffi 
droit  d'y  entrer. 

En  147^,  après  la  mort  de  Charles,  duc  8c eomtt 
de  Bourgogne ,  qui  fut  le  dernier  des  comtes  de  Bour- 
gogne de  la  féconde  race  ,  Louis  X I  conquit  la 
Franche-Comté  :  les  états  de  Bourgogne  le  fupplièrcnC: 
d'entictenir  les  Parlcmensde  Dole&:  de  faint-Laurcnr, 
pour  les  comtés  de  Bourgogne ,  d'Auxonne ,  &  autres, 
terres  d'outre  Saône,  ou  d'ancienneté  il  y  avoit  tout* 
jours  eu  cour  fouveraine,  pour  l'cxsrcer  ea  la  Riêtnc^ 
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«pafTé.  Le  roi,  en  établi/Tant  le  Parlement  ic  Di- 
jon pour  ie  ducké  Je  Bourgogne,  au  lieu  des  grands 
jours  de  Bca^me  ,  oraonna  qu'en  outre  ùs  Panemcns 
de  Dole  &  dt  Saint^Laurent  ftroient  dorénavant  en- 
tretenus fjLvcrcins  ,  félon  que  par  ci-devant  ils 
avaient  été  ae  toute  ancienneté ,  6*  que  ces  Parlcmens 
Je  tiendraient  en  la  manière  déclarée  par  les  autres 

ats. 
entièrement 

r ^^v  ^j„  v..>.  «,v,.v  .vv, V ,  Louis  XII , 

en  retournant  Aq  Saint-Claude,  &  étant  à  Salins,  y 
transféra  le  Parlenient  de  Franche-Comté,  &le  rendit 
lémcftrc  pour  les  deux  Bourgoi^ncs ,  n'y  ayant  point 
alors  de  Parlement  dans  le  diîcl.é  de  Bourgogne, 

^  Charles^  VIII  ayant  été  marié  le  i  Juin  148J  ,  à 
l'-â^^e  de  dix  ans  ,  avec  l'archiduchcile  Marguerite , 
âgce  dé  trois  ans,  fille  de  l'enrpereur  Maximilicn  ,  la- 
quelle eut  en  dot  la  Franche-Comté ,  confirma  le  Par- 
lement -de  Saîrns  aux  états  généraux  tenus  à  Bcfan- 
çon  au  mois  de  Décembre  178J. 

Ce  mariage  ne  fut  point  accompli ,  au  moyen  de 
«5Uoi  Charles  VIII  ne  tint  la  Franche-Comté  que  juf- 
qu'en  14^1  ,  qu'il  cpoufa  Anne  de  Bretagne,  &  rcn- 
▼oya  rarchiduchefTe  Marguerite  de  Bourgogne. 

Le  Parlement  étant  encore  à  Salins  en  1499  ,  fit  un 
règlement  pour  les  dépens  préparatoires,  &  non  ré- 
ièrvés  en  définitif. 

La  Franche-Comte  ayant  été  rcnàue  à  Tempereur 
M^aximilien  ,  qui  avoit  époufé  Marie  de  Bourgogise  , 
héritière  &  fille  unique  du  duc  Charles,  l'arcliiduc 
dit  le  Bel ,  (on  fils,  roi  de  Caftille,  &  comte  de  Bour- 
gogne, transféra  le  Parlement,  de  Salins  à  Dole,  fur 
la  demande  des  états  généraux  de  la  province  ,  par 
lettres  du  dernier  Décembre  i  500, 

Après  la  mort  du  roi  de  Caitille  arrivée  le  ij  Sep- 
tembre 1506,  l'empereur  Maximilien  fon  père,  & 
Charles ,  prince  d'Efpagne  fon  fils  ,  qui  fut  depuis  em- 
pcieurfous  le  nom  de  Charles-Quint,  confirmèrent 
de  nouveau  le  Parlement  de  Franche  Comté  dans  la 
ville  de  Dole,  par  des  lettres  du  1 1  Février  ijéS,  qui 
ordonnèrent  que  des  onze  confeillers,  il  y  en  auroit 
deux  d'églife. 

Phillippe  IV,  roi  d'Efpagne,  confirma,  comme  fcs 
prédécelTcurs,  ce  Parlementa  Dole,  par  des  lettres 
du  lo  Mars  16^6. 

Louis  XIV  ayant  conquis  la  Franche-  Comté  le 
14  Février  1668  ,  confirma  le  Parlement;  mais  cette 
province  ayant  été  rendue  au  mois  de  Mai  de  la  même 
année,  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  la  confirma- 
tion qui  avoir  été  faite  du  Parlement  par  le  roi 
Louis  XIV,  donna  de  l'ombrage  au  roi  d'Efpagne; 
&  fur  les  impreiïîons  que  lui  donna  le  marquis  de 
Cartel  Rodrigue,  gouverneur  du  comté,  qui  étoit 
fâché  d'avoir  été  obligé  de  partaeer  le  gouvernement 
avec  cette  compagnie  ,  Philippe  IV  déftndit  au  Par- 
lement de  faire  aucune  fonélion  jufqu'à  nouvel  ordre. 

Mais  Louis  XIV  ayant,  le  i  y  Mai  1674,  conquis 
de  nouveau  la  Franehe-Comtë  qui  a  été  réunie  pour 
toujours  à  la  couronne  par  le  traité  de  Nimcgue  ,  il 
cpafirma  le  Parlement  a  Dole,  par  des  lettres  du  17 
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Juin  Iér74,  portant  que  le  Parlement  reftcroit  à  Doîe 
jufqu'à  la  fin  de  l'année,  pendant  lequel  temps  le  roi 
fc  réfervoit  à'avijer  en  quel  lieu  de  la  province  il  cfti" 
meroit  le  plus  à  propos  d'établir  pour  toujours  lejirge 
de  cette  cour  y  &  d'augmenter  le  nombre  de  fes  o^- 
ci  ers. 

Ce  même  prince  ,  par  des  lettres  du  zi  Aoiîc 
i6-j6  ,  transféra  le  Paricmert  de  la  ville  de  Dole  dans 
celle  de  Befançon ,  où  il  eft  toujours  demeuré  depuis 
ces  lettres  jufqu'à  préfent. 

Il  y  a  peu  de  Parlemens  qui  aient  eu  un  pouvoir 
au/fi  étend-u  que  celui  de  Befançon,  puifqu'à  l'excep- 
tion du  droit  de  donner  des  lettres  de  grâce  que  le 
fouverain  fe  réfervoit,  le  Parlement  étoit  prefquc 
maître  abfolu  en  tout. 

Il  partageoit  le  gouvernement  de  la  province  avec 
le  gouverneur  qui  ne  pouvoir  rien  faire  d'importanC 
(ans  l'avis  de  cette  cour.  Les  ordonnances  mêmes  des 
gouverneurs  étoient  fujcttes  aux  lettres  d'attache  du 
Parlement, 

Il  avoit  même  fouvent  fcul  tout  le  gouvernement; 
&  en  cas  de  mort,  maladie ,  abfence  ou  empêchement 
du  gouverneur,  cette  cour  avoit  droit  de  commettre 
un  commandant  à  la  place  du  gouverneur. 

Outre  les  affaires  contenticufcs,  ce  Parlement  con-* 
noiil'oit,  pendant  la  paix,  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  fortifications,  les  finances,  les  monnoics, 
la  police,  les  chemins,  les  domaines,  les  fiefs  &  la 
confervation  des  limites  de  la  province. 

Pendant  la  guerre,  il  régloit  la  levée  des  troupes  ,* 
leurs  quartiers,  leurs  palfages,  les  étapes,  fubfif- 
tanccs,  payemens  &  recrues. 

Enfin,  prefque  toute  l'autorité  fouvcraine  lui  étoilî 
confiée  par  les  lettres  particulières  des  fouverains  , 
comme  il  paroît  par  celles  de  1508,  iji8,  1530, 

1553.  i5}4>  M44.  1541.  1557»  IJ79,  i^oj  , 
l6ï  3  ,  iéi6  ,  16^6  Se  166^  ,  qui  juftifient  que  cette 
autorité  n'étoit  point  ufurpée,  qu'elle  étoit  approuvée 
du  priuce  même ,  qui  n'ordonnoit  rien  fans  avoir  con- 
fulté  le  Parlement. 

Les  membres  de  cette  compagnie  ont  touJonrS 
joui  de  la  nobleffc  tranTmiffible  au  premier  degré. 
Louis  XIV  s'étant  fait  repréfcnter  les  titres  jofirifi- 
catifs  de  cette  prérogative ,  ordonna ,  par  fa  déclara- 
tion du  1 1  Mars  169^,  que  les  officiers  de  ce  Parle- 
ment continueroient  de  jouir  du  privilège  de  la  nc- 
blclle  au  premier  degré  tant  en  vertu  des  déclaratior» 
des  anciens  fouverains  du  comté  de  Bourgogne  ,  quo 
de  la  pofTelïïon  dans  laquelle  ils  étoient,  fans  que  le» 
édits  des  mois  de  Mars  1669  &  Arût  léjx,  pii/nn-c 
leur  préjudicier.  Ce'a  a  été  confirmé  dr  n^uvcai.  par 
édit  du  mois  de  Mars  1706  ,  &c  par  U  déclaration  da 
i }   Odûbrc  1741. 

Tous  les  offices  du  Parlement  de  Befançon  furent 
fupprimés  par  un  édit  du  mois  de  Juillet  1771  ;  &, 
par  un  autre  édit  du  même  mois ,  il  fut  créé  d  :  nou- 
veaux offices.  Mais  ces  édits  furent  révoqués  par  un 
autre  édit  du  mois  de  Mars  1775,  cnregiflré  le  7 
Avril  fuivant  du  très-exprès  commandemç-nt  du  roi  , 
porté  par  le  marquis  de  Saint-Simoa,  commandant  de. 
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la  province,  aflîfté  de  M.  de  Marville,  conreiller 
d'état ,  &  le  Parlement  de  Befançon  rétabli  en  l'état 
où  il  étoit  avant  d'avoir  été  fupprimé. 

Il  a  en  même  temps  été  enregiHré  une  ordonnance 
de  difcipline  pareille  à  celles  qui  ont  été  données  pour 
les  Parlemens  dont  nous  avons  fait  mention. 

Le  Parlement  de  Befançon  eft  aftuellcment  com- 
pofé  de  quatre  chambres  :  favoir,  la  grand'chambrc , 
celle  de  la  tournelle  ,  celle  des  enquêtes ,  &  celle  des 
eaux  &  forêts  &  requêtes  du  palais,  dans  lefquellcs 
MM.  du  Parlement  fervent  tour-à-tour. 

La  grand'chambrc  eft  compofée  du  premier  préfi- 
dent  &  de  trois  autres  préfidcns  à  mortier,  trois  che- 
valiers d'honneur ,  feize  confeillcrs  Se  quinze  hono- 
raires. 

La  tournelle  eft  compofée  de  deux  préfidcns  à  mor- 
tier &  quatorze  confeillcrs  honoraires. 

La  chambre  des  enquêtes  eft  compofée  de  deux 
préfidcns  à  mortier,  de  feize  confeillcrs  &  de  cinq 
honoraires. 

Enfin,  la  chambre  fouveraine  des  eaux  &  forêts  & 
requêtes  du  palais ,  eft  compofée  de  deux  préfidens  à 
mortier  &  de  douze  confeillcrs. 

Les  autres  officiers  de  ce  Parlement  font  les  trois 
avocats  généraux  ,  le  procureur  général ,  quatre  fubf- 
-tituts,  un  greffier  en  chef,  quatre  greffiers  au  plu- 
mitif, qui  font  diftribués  dans  les  quatre  chambres 
Àa  Parlement,  &  quatre  greffiers  à  la  peau  ,  qui  font 
diftribués  de  même;  un  greffier  des  affirmations  & 
•réfentations ,  un  greffier  garde  facs,  un  premier 
huiffier ,  &  fix  autres  huiffiers  ;  un  receveur  des 
confignations  ,  un  receveur  des  épiées ,  un  contrô- 
letr,  un  receveur  &  contrôleur  des  amendes,  deux 
payeurs  des  gages. 

La  rentrée  du  Parlement  fe  fait  le  lendemain  de  la 
Saint-Martin.  Le  furlendemain  on  fait  les  mercuriales  ; 
&  à  la  féance  de  relevée  ,  les  députés  des  bailliages 
de  la  province  font  leurs  remontrances  à  la  cour 
fur  ce  qui  s'cft  paffé  d'important  dans  leur  reflort 
pendant  le  cours  de  l'année. 

Le  Parlement  de  Befançon  comprend  dans  fon 
ïcflbrt  cinq  préfidiaux;  favoir,  Befançon,  Vefoul, 
Gray  ,  Salins  &  Lons-le-Saulnier  ,  réunis  aux  bail- 
liages de  ces  mêmes  villes  ,  &  à  chacun  defquels 
reflortiflent  plufieurs  autres  bailliages  pour  les  ma- 
tières qui  font  de  leur  compétence. 

Sous  ces  préfidiaux  font  treize  bailliages  royaux  , 
dont  les  appels  refTorti/Tent  immédiatement  au  Par- 
lement. Ces  treize  bailliages  font  diftribués  fous  les 
3uatre  grands  bailliages  de  Befançon  ,  de  Dole  , 
'Amont  &  d'Aval  ,  outre  trois  autres  judicaturcs. 

Le  bailliage  de  Befançon  eft  feul  ;  celui  de  Dole 
comprend  le  bailliage  particulier  de  Dole  &  ceux  de 
Quingey  &  d'Ornans  ;  celui  d'Amont  comprend 
ceux  de  Vefoul  ,  de  Gray  &  de  Baume  ;  &  celui 
d'Aval  ,  ceux  de  Poligny  ,  de  Salins  ,  d'Arbois  ,  de 
Pcntarlier  &  d'Orgelet  ,  &  la  grande  judicaturc 
de  Saint- Claude,  qui  eft  à  l'iuftar  des  bailliages 
royaux. 
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Il  y  a  encore  d'autres  bailliages  dont  les  appel*, 
reflbrtiflent  nûment  au  Parlement  ;  favoir  ,  Moy- 
rans  ,  Lure  ,  Luxcuil  ,  Faucogney  ,  Amblans  ,  Fou- 
geroUe  ,  Saint-Loup  ,  Vauvillers  Se  HoUaincour  , 
Blamont  &  ClcriHont  ,  Granges  ,  Héricourt  6c 
Châtclot. 

Il  y  a  auffi  fept  maîtrifes  des  eaux  &  Torêts  ,  qui 
reflbrtifrent  nûment  à  la  chambre  fouveraine  des 
eaux  &  forêts  ,  qui  eft  unie,  au  Parlement.  Ces 
maîtrifes  font  Befançon  ,  Vefoul ,  Gray  ,  Baume  , 
Poligny  ,  Salins  ,  &  Dole. 

Du  Parlement  de  Douay. 

Voyez  l'article  Douai  ,  ou  il  eft  parlé  de  cette 
cour ,  &  ajoutez ,  que  lors  de  fon  rétabliffemcnt  if 
fut  enregiftré  une  ordonnance  de  difcipline  du  mois 
de  Novembre  1774,  conforme  à  celles  qui  ont 
été  données  pour  les  Parlemens  dont  on  a  fait  meu* 
tion  précédemment. 

Du  Parlement  de  Nanci. 

Il  étojt  connu  ,  avant  1775  ,  fous  le  nom  de  couf 
fouveraine  de  Lorraine  &  Barrois. 

Cette  compagnie  ,  dans  les  premiers  temps  de  fou 
inftitution  ,  tenoit  fes  féances  à  Saint-Mihiel ,  dans 
le  Duché  de  Bar  j  fon  reflort  étoit  limité  à  la  partie 
de  ce  Duché  qui  ne  relevoit  point  du  royaume. 

Quand  le  Barrois  cefla  de  former  un  état  particu- 
lier ;  quand  il  fut  uni  à  la  Lorraine  par  le  mariage 
de  l'héritière  de  la  branche  aînée  de  cette  maifon  , 
avec  René  d'Anjou  ,  héritier  des  ducs  de  Bar  ,  U 
conftitutiondes  deux  provinces  ne  fut  pas  confondue, 

La  Lorraine  étoit  encore  de  tous  les  territoires  con- 
quis par  les  Francs  8c  les  Germains  ,  celui  où  leur  ad-i 
miniftration  primitive  s'étoit  confervée  avec  le  plus 
de  pureté. 

Les  états  généraux  ,  compofés  des  trois  ordres  ; 
avoient  un  pouvoir  qui  embrafToit  toutes  les  parties 
,de  la  légiflation  &  de  l'adminiftratiou  économique 
de  l'état. 

La  puiffancc  vraiment  monarchique  du  duc  étoit 
fur-tout  tempérée  par  l'autorité  de  fa  cour  féodale  , 
dans  laquelle  l'ancienne  noblcfle  ou  chevalerie  du 
pays  rendoit   la  juftice  fouverainement  à  toute  la 


nation. 


Les  affirmblées  de  ce  fénat  étoient  appelées  ajjîfes: 
Les  chevaliers  y  prononçoient  en  première  inftancc 
&  en  dernier  reflort ,  fur  les  conteftations  de  leur» 
membres  ,  foit  qu'elles  fuflent  élevées  entre  eux  , 
foit  que  le  duc  fut  leur  partie.  Ce  prince  ,  obligé  de 
fe  foumettre  à  cette  jurididion  ,  de  fe  conformer  à 
fes  décifions  ,  &  d'employer  ,  pour  en  afl"iirer  l'exé- 
cution, la  force  publique  dont  il  étoit  dépofitairc, 
n'avoir  dans  le  duché  de  Lorraine  proprement  dit, 
qu'une  autorité  très-limitée. 

Les  affifes  recevoient  auffi  les  appels  des  tribunaux 
inférieurs  de  la  province  ;  elles  pouvoient  réformer 
OU  confirmer  le«  fcnicnccs  des  officiers  du  duc  , 
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eomme  celles  des  juftices  patrimoniales  des  va/Taur 
ordinaires  j  &  il  n'étoic  permis  ,  dans  aucun  cas,  de 
porter  l'examen  des  jugemens  de  ce  tribunal  ,  ou 
d'en  demander  la  rcvilion  pardevani  aucune  autre 
cour  du  duché  :  autrefois  on  pouvoit  en  interjeter 
appel  à  la  chambre  impériale  de  Spire  ;  mais  depuis 
que  Charles-Quint  &  Ferdinand  eurent  reconnu  à  Nu- 
remberg que  les  états  de  Lorraine  avoient  le  privilège 
de  non  appellando  ,  c'eft-à-dire  ,  de  ne  point  rcflbr- 
tir  aux  tribunaux  fouverains  de  l'Empire  ,  la  fouve- 
raineté  des  fentences  rendues  par  les  afUfes  ne  loiif- 
ffit  plus  de  difficulté. 

Les  hiftoricns  fe  font  épuifés  en  recherches  ,  pour 
fixer  l'époque  de  l'établiflemcnt  de  ces  tribunaux  ;  ils 
ne  fe  font  point  apperçus  qu'elle  tenoit  à  l'ancienne 
conftitution  des  Francs  j  c'étoit  dans  de  pareilles 
aflemblées  que  les  comtes  &  les  ducs  adminiftroicnt 
la  juftice  en  France  ,  fous  les  deux  premières  races. 
Telles  furent  enfuite  ,  fous  les  premiers  rois  de  la 
troifième  race  ,  les  cours  féodales  de  la  plupart  des 
grands  vailaux  ;  tels  font  encore ,  dans  quelques  cer- 
cles de  l'Allemagne  &  la  bafle-Alfacc ,  les  directoires 
de  la  nobleife  immédiate, 

Les  ducs  de  Lorraine  avoient  fi  peu  d'in<îuence 
dans  les  affifcs  ,  que  les  baillis  qui  les  repréfen- 
toient  y  falfoient  feulement  l'inftruélion  de  la 
erocédure  ,  y  veilloient  à  l'obfervation  des  formes  & 
a  l'exécution  des  jugemens  ;  ils  a'étoient  pas  juges  ; 
mais  ,  après  avoir  affifté  à  l'examen  des  procès  ,  ils 
Croient  obligés  de  fe  retirer  avant  qu'on  ouvrît  les 
opinions  ,  &  pouvoient  feulement  commettre  un 
maître  échevinpour  recueillir  les  fuffrages.  C'efl:  ainfi 
que  nos  rois,  les  ducs,  les  comtes  ,  ne  faifoicnt  dans 
nos  anciens  tribunaux  que  les  fonctions  confiées  au- 
jourd'hui en  partie  au  miniftère  public  >  c'eil  ainfi 
qu'en  Angleterre  encore  les  Shérifs  ne  jugent  pas 
dans  les  alTemblées  des  jurés  &  des  pairs ,  auxquelles 
ils  préfident. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  d  les  ducs  de  Lorraine  ne 
cherchoicnt  point  à  étendre  la  juridifciondes  afllfes  ,' 
&  ne  s'emprcflbient  pas  d'augmenter  une  a'utorité 
rivale  de  la  leur  ;  lorfque  ces  princes ,  par  des  fuc- 
ccflTions  ou  des  échanges  qui  leur  furent  toujours  très* 
avantageux  ,  réunirent  à  leur  état  des  terres  démem- 
brées des  domaines,  des  églifes  &  des  terriroires  voi- 
fms  ,  ce  n'étoit  pas  aux  amfes  ,  mais  à  leur  confeil 
privé,  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine ,  ou  à 
^'autres  tribunaux  particuliers  ,  que  fe  portoient  les 
appels  des  juridiélions  établies  dans  ces  terres. 

Le  confeil  aidoit  non  feulement  le  prince  dans  les 
affaires  d'adminiftration  qui  le  concernoicnt ,  mais 
il  formoit ,  fous  fcs  ordres  ,  dans  l'état  ,  un  tribu- 
nal fouverain  qui  avoir  un  refTort  particulier  fur  les 
territoires  de  Chaté  ,  de  Vaudcmont,  d'Haton  Châ- 
tel  &  de  quelques  autres  annexes  de  la  Lorraine.  Con- 
formément à  un  règlement  du  ii  Décembre  1635,  le 
confeil  recevoir  l'appel  des  jugemens  rendus  dans  tout 
le  duché  de  Lorraine  par  le  procureur  général ,  fes 
fabflitu»  ou  autres  o£cieisdu  ducj  dans  les  matières 
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de  garde  noble  &  de  tutelle.  Peut  être  pourroit  -  oa 
expliquer  cette  attribution  particulière  par  les  prin- 
cipes des  anciens  ufagcs  féodaux  ,  qui  déféroient  aux 
fuzerains  feuls  la  garde  des  fiefs  &  des  pupilles,  lorf- 
que l'âge  de  ceux-ci  ne  leur  permettoit  point  d'ac<« 
quitter  les  charges  de  l'ancien  lervice  militaire. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine  avoir  Tadmi- 
niftration  économique  des  domaines  particuliers  de» 
ducs ,  l'audition  des  comptes  de  fes  receveurs  &  con- 
trôleurs ,  l'infpedion  fur  les  officiers  de  fes  bois,  da 
fcs  falines,  de  fcs  nninesSi  de  fa  monnoie  :  elle  jugcoic 
en  dernier  rcflbrr ,  en  vertu  de  différentes  lettres-pa-^ 
tentes ,  les  appels  des  fentences  des  juges  de  Blamonr, 
Dencuvres ,  Dicuze  ,  Saiat-Nicolas  ,  Varangcviile  , 
Nommeny  ,  la  BrefTe  ,  &c. 

La  compétence  de  cette  chambre  fur  les  domaine» 
du  duc  dans  la  Lorraine,  étoit  aufurplus  très-limitée, 
elle  formoit  à  cet  égard  plutôt  un  bureau  de  diredioQ 
&  d'adminiftration  des  revenus  du  prince,  qu'un 
tribunal  proprement  dit  :  on  le  voit  par  fes  propre» 
titres ,  par  les  réclamations  des  états  contre  quelques 
aftes  de  jurididion  contentieufe,  faits  par  cette  com- 
pagnie ,  par  les  difpofitions  des  anciennes  lois  &  de 
la  coutume  ,  qui  attribuoient  à  ceux  de  l'ancienne 
chevalerie  ,  foit  par  appel,  foit  en  première  inftance, 
la  connoiffance  des  procès  élevés  entre  le  duc  &  les 
vaflaux. 

La  chambre  des  comptes  n'avoir  pas  non  plus  la 
jurididion  contentieufe  des  aides  &  la  répartition  des 
impofitionsj  ces  fondrions  importantes  appartenoient 
aux  repréfcntans  des  états  généraux  5  elles  étoienc 
exercées  par  une  chambre  particulière  des  aides  ,  ou 
commiflîon  intermédiaire  des  états  compoféc  de  qua- 
tre commiffaires  ,  dont  un  étoit  nommé  par  le  duc  , 
un  par  le  clergé ,  &  les  deux  autres  par  la  nobleffe. 

Parmi  les  feigneurs  &  les  prélats  de  la  province,' 
quelques-uns  avoient  le  droit  déjuger  en  dernier  ref- 
lort ,  dans  des  tribunaux  défignés"  fous  le  nom  de 
bujfet,  les  appels  de  leurs  juges  fubalternes. 

Les  appels  des  terres  qui  ètoicnt  communes  à  l'ab- 
baye de  Remiremont  &  aux  ducs  de  Lorraine  ,  qui 
dans  l'origine  avoient  été  les  avoués  plutôt  que  les 
fouverains  de  cette  églife  ,  fe  portoient  à  un  tribunal 
commun  ,  compofé^des  officiers  du  duc  &  de  ceux 
de  l'abbaye. 

Quelques  villes ,  comme  Epinal ,  Sarrebourg  ,  &c. 
avoient  eu  pour  tribunaux  de  reflbrt ,  des  confcils 
particuliers  ,  compofés  de  raagiftrats  qu'elles  choi- 
fiflbient  parmi  leurs  concitoyens. 

Enfin ,  ^  par  une  prérogative  que  les  juftices  de» 
villes ,  celles  des  feigneurs  &  du  duc  avoient  con- 
fervée  de  l'ancienne  adminiftration  germanique ,  elles 
jugeoient  toutes  en  dernier  reflbrt  dans  le?  matières 
criminelles;  elles  croient  feulement  obligées  de  pren- 
dre l'avis  des  échevins  de  Nanci,  pour  les  affaires 
qui  ne  fe  portoient  pas  en  première  inlfancc  aux 
affifes.  Si  l'on  confulte  la  loi  de  Belmont ,  fur  la- 
quelle on  a  formé  les  chartres  de  commune  de  I3 
ville  de  Nanci  &  de  la  plupart  des  autres  villes  d« 
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la  province  ,  ces  cchevins  n'éteieni  dès -lors  que 
des  officiers  municipaux  ou  jurés  ,  qui  ,  choKîs 
par  lenis  pairs  ou  comme  bourgeois  ,  excrçoienc  en 
matière  criminelle,  ce  qu'on  appeloit  ancicnaemenc 
la  juftice  par  pairs. 

Tous  ces  tribunaux  n'étcicnt  que  pour  la  Lorraine. 

•  Le  Barrois  ^voit  à  Saint-Mihkl  t'a  cour  fouveraine 
ou  des  hauts  jours. 

-  Il  cft  difficile  de  fixer  l'cpoquc  de  rétablifTenient 
idc  cette  compagnie. 

Le  Barrois  ue  confiHoît  d'abord  que  dans  quelques 
terres  éparles  autour  de  la  fort«reire  de  Bar ,  éievce  par 
Tr^dériCjduc  bénciîciai'-ïdc  Lorraiucj  il  croie  enfuite 
pafTé,  comme  terre  allodidie ,  à  la  poil.éricé  féminine  de 
ec  prnce ,  &;  i'écoit  infenfiblement  accru  de  l'avoucrie 
it  l'abbaye  d.e  Saint-Iviliiicl ,  des  démembremens  de 
«iiclques  autres  cglifes ,  &  de  la  réunion  de  pluficurs 
wigncuries  fîtuées  fur  les  terres  de  France  âc  de  l'Em- 
pire ,  pour  letquels  les  ducs  de  Bar  portoient  leurs 
iiommages  aux  grands  feudataires  de  ces  deux  puif- 
i'ances. 

Un  état  qui  avoit  auiïi  peu  de  confiftance  ne  pou- 
"Voit  nvoir ,  dès  Tinflant  de  fa  formation ,  un  tribunal 
établi  pour  y  rendre  la  julHce  fouverainemenc  Se  en 
«lernicr  reffbrt  :  cependant  un  a<5le  du  premier  Avril 
^?97  ,  paffé  entre  le  roi  &  Edouard  ,  duc  de  Bar  , 
&  mie  convocation  faite  de  cette  cour  le  19  Janvier 
i  ;  74 ,  prouvent  que  dès-lors  on  alTembloit  quelque- 
fois à  Saint-Mihicl ,  fous  le  nom  de  hauts  Jours ,  des 
«lagifèrats  qui  rccevoient  les  appels  des  juridictions 
Subalternes  du  Barrois. 

Mais  quelle  *?toit  l'étendue  du  pouvoir  de  ces  offi- 
ciers? Jugeoient  ils  en  dernier  relfort  &  fans  appel, 
les  affaires  de  la  partie  du  Barrois ,  qui  cft  fituée  au- 
delà  de  la  Meul": }  Il  parolt  que  c'eft  feulement  en 
vertu  du  traité  de  Nuremberg  ,  qu'ils  ont  acquis  ce 
privilège.  Leur  jur'idid'.on  s'éteadoit-eîlc  fur  la  partie 
du  Barrois  ,  qui  eft  en-deçà  de  cette  rivière,  &  qui 
étoit  mouvante  de  nos  rois?  Les  ducs  de  Lorraine  ont 
quelquefois  prétendu  que  les  habitans  de  cette  par- 
tie du  Barrois  avoient  le  choix  de  porter  leurs  ap- 
pels au  Parlement  de  Paris  ou  à  la  cour  de  Saint- 
Mihiel. 

Nous  ne  conno'flbns  que  deux  monumens  qui 
fuient  relatifs  à  cette  prétention  ;  le  premier  eft  un 
djénombrement  de  la  terre  de  Gondrecourt  ,  donné 
au  roi  le  premier  Avril  1 397  ,  par  Edouard  ,  duc  de 
Bar.  Il  y  déclare ,  «  que  Gondrecourt  &  tous  les  lieux 
*3  qui  y  font  rappelés,  refforciirent  en  tous  cas  parde- 
♦»  vant  fon  prévôt  de  Gondrecourt  fc  pardevant  fon 
•»  bailli  «n  caufe  d'appel  i  8c  en  ce  qui  touche  fouve- 
m  rainetc  Se  relTort  judit  lieu  de  Gondrecourt ,  font 
»•  d'ancienneté  reflbrtilTant  audit  Saint  Mihiel ,  & 
•  dudit  Saint-Mihiel  audit  Andelot  (fimple  prévôté), 
»  Combien,  ajoute  le  duc  ,  que  tout  ce  que  je  tiens 
»  de  monfcigncur  le  roi ,  pour  raifon  de  fon  comté 
M  de  Champagne,  je  le  tiens  nûment  de  lui,  à  caufe 
»  dcfon  co«itc  de  Champagne,  &  000  4U  regard d'Aa- 
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»>  delot  ;  mais  par  ufage  madité  châtellenie  rcflbrtit 
"  audit  Andelot  de  la  manière  defl'us  dite  (  i  )  ». 

Le  fécond  monument  cft  une  fuite  d'arrêts  du  Par- 
lement de  Paris ,  fur  le  poflclToire  du  prieuré  de  Sel- 
mont  dans  le  Barrois  mouvant.  Un  pourvu  de  ce 
prieuré  ,  ayant  invoqué  un  jugement  rendu  en  fa 
ravcur  par  les  grands  jours  j  &  l'avOcat  du  duc  de 
Lorraine  ayant  allégué  qu'il  étoit  libre  aux  fujct» 
du  barrois  de  fe  pourvoir  par  appel ,  foit  aux  grand» 
jours  de  Saint-Mihiel ,  foit  au  bailliage  de  Sens  , 
(  &  non  de  plein  faut  au  Parlement) ,  plufieurs  arrêts 
ordonnèrent  que  l'avocat  du  duc  fc  feroit  avouer  ou 
délavouer  ;  &  l'on  ne  voit  pas  que  ce  prince  ait  porte 
plus  loin  l'a  prétention. 

La  cour  des  grand-;  jours  de  Saint-Mihiel  n'avoic 
pomt  d'abord  de  magtflrats  pcrmanens  ,  ni  de  temps 
nxe  pour  fcs  féances  ;  fouvcnt  il  y  avoit  entr'elles  des 
intervalles  de  plufieurs  années.  Il  eft  vrai  qu'alors  les 
appels  n'étoicnt  pas  à  beaucoup  près  aufti  frcquens 
qu'ils  le  font  aujourd'hui.  Le  fouverain  fîxoit  la  du- 
rée de  ces  féances  ;  i!  donuoit  pour  les  tenir  ,  des 
commiffions  particulières  à  des  membres  tirés  de  Ton 
confcil  ,  ainfi  que  nos  rois  le  pratiquoient ,  dans  les 
treizième  &c  quatorzième  fiècks  ,  pour  les  conrcillcr* 
jugeurs  &  rapporteurs  du  l^arlemcnt  de  Paris  ,  qui 
n'etoient  alors  que  de  fimples  aflefleur?  des  pairs  & 
des  grands  du  royaume  ,  membres  perpétuels  de  la 
cour  de  France.  "  ^ 

Les  ducs  de  Lorraine  ayant  obtenu  à  Nuremberg , 
le  privilège  de  non  appellando  ,  le  diic  Charles  II 
voulut  fixer  la  légiflation  &  l'adminiftration  de  la 
juftice  dans  toutes  les  parties  de  fes  états ,  &  donner 
une  nouvelle  fplcndeur  aux  grands  jours  de  Saint- 
Mihiel.  Il  déclara,  dans  fon  ordonnance  du  8  Octo- 
bre 1571 ,  que  fes  prédécedeurs  avoient  établi  d'an- 
cienneté dans  la  ville  de  Saint-Mihiel,  «un  jugement 
5>  appelé  communément  les  grands  jours,,  où  ils  fou- 
>•  loient  alîîfter  en  leurs  pcrfbnncs ,  &  accompagnés 
»  de  plufieurs  perfonnages  leurs  confeillers  ,  oyr  & 

ij  vider  toutes  caufes  qui  y  étoient  appelées Mais 

»  comme,  par  la  malignité  des  temps ,  la  Iplendeur 
»  &  autorité  de  cette  cour  a  été  obfcurcie  8c  quafî 

«  réduite  à  néant Il  vçut ,  en  fe  réfervant  &  a  fes 

3>  fuccelfeurs,  !e  droit  de  tenir  lefdits  grands  jours  , 
55  &  de  les  préfider  quand  bon  lui  femblera,  qu'il  y 
5»  ait  à  l'avenir ,  par  forme  de  fiège  permanent  & 
»»  perpétuel ,  un  jugement  fouverain  ,'ftable  &  rc- 
»»  léant  en  la  ville  de  Saint-Mihief ,  pour  connoître, 
n  décider  &  mettre  à  exécution  tons  les  procès  Sc 
»  caufes  dcfquels  le  cours  &  connoiflance  pourront 
»»  venir  auxdits  grands  jours ,  &  en  dernier  reflbrt  , 
5»  fans  aucun  remède  d'appel  des  arrêts  y  don-» 
»  nés  (i)  M. 


(i)  Manufcrits  de  Saint-Germain,  n.  1667, 

(2)  Cette   oidonnance  cft  du  duc  Chirles  II,  qu'on 

appelle  mal  i  propos  en  f  orraine  Ch  irles  I  H  ,  en  comptant 

parmi  les  ducs  de  cette  province  Charles  de  France,  fils  de 

Charles  le  Simfle>  mais  ce  prince  n'ctoit  duc  ^ue  de  ia 
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La  nouvelle  compofition  de  cette  cour  fut  fixée  à 
îin  préfident ,  quatre  confeillers ,  un  e;reffier  &  deux 
liuiiTurs;  le  nombre  des  confeillers  fut  porté  à  huit 
avant  1613.  Un  règlement  fait  cette  année  par  le  duc 
Henri ,  pour  la  réception  de  ces  magiftrats ,  ne  rap- 
pelle leur  compagnie  que  fous  la  dénomination  de 
cour  fouveraine  ;  il  paroît  qu'elle  prit  &  reçut  bien- 
tôt celle  de  Parlement. 

Louis  XIII  s'étant  emparé,  en  i^j4,  des  duchés 
de  Lorraine  &  de  Bar,  établit,  par  des  lettres-pa- 
tentes du  I  6  Juillet  de  cette  année  ,  un  intendant  à 
Saint  Mihiel  pour  tout  le  xtlXort  duP arlewera àc  cette 
ville ,  &  lui  donna  le  droit  d'y  préfider  &  d'y  juger  en 
dernier  rcflort  tous  les  procès-civils  &  criminels  , 
a/Iîifé  des  confeillers  de  ce  Parlement. 

Cette  loi  fut  confirmée  par  un  édit  du  même  roi , 
donné  à  Monceaux,  au  mois  de  Septembre  fuivant. 
ÎJn  confeil  fouverain  fut  en  même  temps  établi  à 
Nanci ,  pour  tous  les  lieux  qui  obéifioicnt  ci  devant 
au  duc  de  Lorraine,  excepté  l'étendue  du  relfort  du 
Parlement  de  Saint-Mihiel. 

«  Ce  confeil  eut,  en  vertu  de  cet  édit,  l'attribu- 
»  tion  de  toutes  affaires  civiles  ,  criminelles  ,  de 
»>  police,  de  domaine,  impofitions,  aides,  tailles,  fi- 
•»  nances ,  &  toutes  autres  généralement  quelconques, 
»'  dont  le  confeil  d'état ,  Parlement  de  Saint-Mihiel , 
«  chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides ,  &  autres 
»>  juges  fouverains  ci-devant  établis  en  Lorraine ,  de- 
»»  Voient  connoître  jj. 

Sa  jurifdiction  devoir  être  générale  pour  la  Lor- 
raine :  à  l'égard  du  duché  de  Bar  &  des  lieax  qui 
reflbrtiflbient  au  Parlement  de  Saint-Mihiel,  elle  fut 
limitée  :  «  aux  affaires  des  domaines,  importions  , 
»»  aides,  tailles  &  finances   ". 

Mais  les  officiers  du  Parlement  de  Saint  -  Mihiel 
refusèrent  de  reconnoître  une  autorité  qu'ils  regar- 
doicnt  comme  étrangère  :  fidèles  à  leurs  premiers 
fcrmens ,  dont  ils  n'avoient  point  été  légitimement 
dégagés  ,  ils  fe  retirèrent  avec  leur  préhdent  dans  la 
ville  de  Sicrk.  Charles  III,  à  caufe  de  la  difficulté 
d'affembler  les  tribunaux  ordinaires  de  la  Lorraine  , 
«tendit  leur  juridiftion  fur  ce  duché.  Cependant  la 
ville  de  Saint-Mihiel  s'étant  foulevée  &  ayant  été 
obligée  de  fe  rendre  de  nouveau  à  Louis  X II I ,  ce 
prince  ftpprima  entièrement  le  Parlement  de  Saint- 
AlihicI  ;  Se,  par  fa  déclaration  du  nioi>  d'Odobre 
j  tf  3  5,  en  réunit  d'abord  toute  la  j  iu-idiâ:ion  au  confeil 
fouverain  de  Nanci  ;  bientôt  après  ,  par  des  lettres- 
patentes  du  I  6  Juillet  i  «îj  7,  il  fupprinia  ce  confeil ,  & 
ajouta  les  états  de  la  Lorraine  5c  du  Barrois  au  reffort 
du  Parlement  de  Metz. 

Cependant  îe  Parlement  de  Saint-Mîhiel  transféré 
à  Sîerk ,  n'y  exer^oit  pas  un  vrai  pouvoir.  La  Mothe, 
Bitche  &  quelques  contrées  avaiitageufement  fituées 


Biflê- Lorraine;  iî  n'ctort  pas  d'aîl/eurs  Je  la  mairon  d'Al- 
lâce.  II  n'y  a  donc  iuctfne  raifon  pour  le  compter  enire  les 
ctucs  de  li  Hame-Leriaioç»  ^oi  ^u'ea  «iûfiaiç  ia-flupaiç 
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tenoient  encore  pour  le  duc  Charles.  D'ailleurs  tels 
croient  les  effets  de  cet  amour  &  de  cette  reconnoif- 
fance  que  fix  fiècles  d'un  gouvernement  jufte  &  bon 
avoient  mérités  à  la  poftérité  de  Gérard  d'Alface  j  les 
liens  qui  lui  foumettoicnt  les  Lorrains  ,  ne  furent  pas 
brifés  avec  fa  puiffance.  Dans  le  temp»  même  où  ces 
princes  ,  entièrement  dépouillés  ,  fuyoient  loin  de 
leurs  états  ,  leur  autorité  y  étoit  encore  reconnue ,  & 
leur  Parlement  obéi  :  fingularité  étonnante  ,  mais 
bien  confolante  pour  les  princes,  qui ,  contens  d'affu» 
rer  la  félicité  de  leurs  peuples ,  ne  cherchent  point  a. 
étendre  l'autorité  modérée  que  la  nation  leur  a  défé^ 
rée,  ni  à  détruire  fes  privilèges.  Les  fujets  de  Charles 
continuèrent  à  reconnoître  fon  autorité  dans  le  temps 
qu'ils  étoicnt  fous  le  joug  d'une  puiifance  qui  lui 
avoit  enlevé  toutes  fes  places.  Le  Parlement,  réduit 
à  chercher  un  afyle  chez  les  Efpagnols,  à  emprunter 
leur  territoire,  continua  d'y  rendre  aux  Lorrains  la 
jufticc  civile  &  criminelle.  Il  exifte  dans  fes  greffes  , 
des  regiftres  remplis  d'arrêts  rendus  à  Luxembourg 
fur  toutes  fortes  de  matières. 

Dans  ces  momens  de  crife,  cette  cour  n'abandon- 
na point  la  patrie;  elle  déféra  la  régence  à  la  duchelfc 
Nicole  pendant  la  détention  de  fon  mari.  Ce  n'étoit 
point  de  foibles  magiftrats  qui  bravoient ,  dans  le 
calme  d'un  port ,  la  mer  agitée  au  loin  ;  ils  croient  à 
Luxembourg,  quand  Charles  III  fut  aiTeté  par  l'Ef- 
pagnc  ,  alors  maîtreffc  de  cette  place  ;  ils  osèrent  j 
affronter  toute  la  puiffance  &  la  cruauté  efpagnolc  : 
en  les  vit  dénoncer  à  l'univers  ,  par  un  arrêt  célèbre  , 
l'attentat  commis  fur  leur  fouverain,  démafquer  la 
trahifon  des  Efpagnols,  &  réfuter  avec  énergie  le 
manifefte  de  leurs  miniflres. 

Pendant  le  cours  de  ces  révolutions,  cette  compa>- 
gnie  fe  concilia  tellem.ent  la  confiance  des  deux  pro- 
vinces,  que  Charles,  étant  rentré  une  première  foi» 
dans  fes  états,  crut  pouvoir  lui  confervcr à  jamais  une 
autorité  dont  elle  avoit  fi  bien  ufé  pendant  la  guerre  ; 
&,  à  IJcxemple  de  ce  qui  s'ctoit  pratiqué  par  3'autrc* 
grands  va/faux  du  royaume  &  de  l'empire,  s'arroger 
par-là,  pour  lui  -  même,  la  jurididion  des  ancienne* 
aflifes  de  la  nobleffe. 

Par  une  ordonnance  du  7  Mai  1^41,  ce  prîncK 
avoit  ce  érigé  fon  Parlement  en  cour  fouveraine  pour 
«c  connoître',  juger  &  décider  fouverainemcnt  toutec 
"  les  appellations  &  plaintes  qui  reflorti^foient  ci- 
»»  devant  en  dernier  relfort  à  la  cour  dudit  Parlc- 
"  ment,  &  pardevant  tous  autres  juges  tant  en  ma- 
M  tiere.  civile  que  crimiuelle  dans  les  duchés  de  Lor^ 
»  raine  &  de  Bar  ^  &  autres  terres  de  (on  obéif- 
5'  fan  ce  Wx 

Mais  Charles  ne  voulant  pas  remplir  les  eng^e- 
mens  qu'il  avoit  pris  avec  Louis  XIII,  &  la  cour  fou- 
veraine les  ayant  déclarés  nuls  par  arrêt  da  50  Aoîk 
16^1  y  le  roi  rentra  en  Lorraine,  &  y  rétablit  l'au- 
torité du  Parlement  de  Metz.  .....  La  coiu-  fouve- 
raine ,  obligée  de  fe  réfugier  epcore  dans  les  pays 
voifma,,  continua  d'y  exercer  fa  jurididioD,. 


Soo       P  A  R  L  E  M  E  N  r. 

Charles,  au  mois  de  Septembre  1664  :  ce  prince  la 
partagea  alors  en  deux  clartés ,  l'une  pour  le  duché  de 
Lorraine  il  fes  dépendances,  compolée  du  premier 
préfident,  de  douze  confeillers  &  du  procureur  véné- 
ra! j  l'autre  pour  le  Barrois ,  compofée  d'un  préfixent , 
de  fix  confeillers  &  du  fubftitut  du  procuteur  géné- 
ral. 

L'ancienne  chevalerie  réclama  en  vain  contre  cette 
loi  qui  détruifoit  entièrement  l'efpérance  qu'elle  avoir 
conçue  du  rétablilTement  des  afTilesj  fes  proteftations 
authentiques  furent  aufll  inutiles  que  l'avoient  été  les 
remontrances  qu'elle  avoit  faites  en  1635  àLouisXIH. 
•«  Leduc,  dit  unhiftorien,  trouva  moyen,  en  con- 
»»  tenant  la  France ,  de  mécontenter  fans  rifquc  les 
»  plus  puilfans  de  fes  fujets  ». 

Mais ,  d'un  côté  ,  le  caradère  turbulent  de  ce 
prince  j  de  l'autre  ,  l'ambition  des  miniftres  de 
Louis  X  I  V  ne  pouvoient  lailfcr  fubfifter  long-temps 
une  paix  fi  ncceffaire  à  la  Lorraine.  Charles  fut  obli- 
gé de  l'abandonner  une  troifième  fois  :  fon  nevçu , 
Ton  fuccefieur,  n'en  prit  jamais  poircffion. 

Enfin  les  femences  de  guerre  entre  nos  rois  &  les 
princes  de  la  maifon  de  Lorraine  ,  ayant  été  entière- 
ment étoulîécs  en  169J  ,  par  le  traité  de  Rifvick ,  un 
des  premiers  foins  du  confeil  de  régence  du  duc  Léo- 
pold,  fut  de  convoquer  à  Nanci  les  membres  dif- 
perfés  de  la  cour  fouveraine  ,  «  pour  rendre  la  juftice 
9»  fouverainement  aux  fujets  de  fon  altefle ,  &  prendre 
»>  foin  de  I3  confervation  de  fes  droits  &  de  fon  au- 
»  torité,  en  la  même  forme  &  manière  qu'ils  faifoient 
9»  au  commencement  de  i6jo^->.  Les  clartés  de  cette 
cour  reftèrent  dès  -  lors  réunies  &  fédentaires  à 
Nanci, 

Cependant,  en  1735,  de  nouveaux  événemens  fi- 
rent perdre  pour  jamais  à  la  Lorraine  fes  anciens 
fouvcrains,  elle  fut  réunie  à  la  couronne.  La  réu- 
nion, qui  n'étoit  qu'éventuelle  pendant  la  vie  du  roi 
Staniflas,  fut  confommée  au  mois  de  Février  ij66. 

Le  Parlement  de  Metz ,  auquel  le  reflbrt  de  la  Lor- 
raine avoit  été  attribué  pendant  qu'elle  étoit  occupée 
par  les  armes  de  Louis  XIII  &  de  Louis  XIV,  crut 
que  le  traité  de  Rifvick,  qui  avoit  anéanti  les  préten- 
tions de  nos  rois,  avoit  lairt!e  fubfifter  fes  droits,  qui 
n'en  étoicnt  que  la  fuite. 

Il  les  réclama  à  la  mort  du  roi  Staniflas.  Il  demanda 
formellement  la  réunion  à  fon  rertort  de  la  juridic- 
tion de  la  cour  fouveraine  Se  des  chambres  des 
comptes  de  Lorraine  &  Barrois  5  il  infifta  par  un  nou- 
veau mémoire  donné  au  mois  de  Mars  1770. 

La  cour  fouveraine  fe  tint  toujours  fur  la  défcn- 
fivc, 

Mais  le  Parlement  de  Metz  avoit  prétendu  que  les 
trois  évêchés  n'étoient  pas  alTez  étendus  pour  la  di- 
gnité &  le  reflbrt  d'un  Parlement  ;  que  les  différentes 
parties  en  étant  fiparées  entre  elles  &  prefque  entiè- 
rement enclavées  dans  le  reflbrt  de  la  cour  fouveraine , 
il  étoit  indifpcnfable  de  les  réunir  pour  n'en  former 
qu'un  feul  tribunal  fouverain. 


P  A  R  L  E  M  E  N  T; 

Dans  ces  circonftances ,  &  fur  l'expofé  des  mé- 
moires de  tous  les  corps  intéreflés  dans  cette  affaire; 
le  confeil  du  roi  Louis  XV  crut  qu'il  étoit  plus  con« 
venable  de  faire  cette  réunion  à  Nanci  ,  fitué  au 
centre  des  deux  provinces ,  qu'à  Metz ,  ville  entière-, 
ment  militaire,  &  placée  à  cet  égard  moins  avanta* 
geufement. 

Les  conteftations  furent  terminées  par  un  édic 
du  mois  d'Octobre  1771,  &  le  reflbrt  du  Parlement 
de  Metz  fut  uni  à  la  cour  fouveraine,  excepté  ,  pour 
la  comptabilité  &  la  jurididion  des  aides,  qui  furent 
attribuées  à  la  chambre  des  comptes  de  Nanci;  la 
connoilTance  des  momipies  fut  renvoyée  à  la  cour  des 
monnoies  de  Paris. 

De  nouveaux  offices  créés  dans  les  deux  compa- 
gnies,  à  proportion  de  leur  nouvelle  juridiction, 
furent  remplis  auffi-tôt  par  des  membres  du  Parle- 
ment de  Metz.  Non-fculement  aucun  des  magiftrats 
de  cette  cour  ne  réclama  contre  l'édit  du  mois  d'Oc- 
tobre 1771,  mais  le  plus  grand  nombre  s'empreff* 
de  folliciter  les  nouvelles  places  créées  à  Nanci.  Une 
de  préfident  fut  donnée  au  procureur  général,  &  plu- 
fieurs  de  celles  de  confeillers  furent  accordées  à  des 
magiftrats  qui  s'étoient  diftingués  par  leur  fermeté 
dans  les  délibérations  publiques. 

Cependant  cette  réunion,  qne  la  cour  fouveraine 
de  Lorraine  navoit  point  follicitée  ,  Se  qu'elle  ne 
cherchoit  point  à  maintenir,  ne  dura  pas.  Le  Parle- 
ment de  Metz  fut  rétabli  au  mois  de  Septembre  1775; 
mais  les  prétentions  qu'il  avoit  éievées  fur  l'ancien 
refforr  de  la  cour  fouveraine  ,  furent  en  même  temps 
profcrites,  &  cette  cour  fut  confirmée  dans  fon  an- 
cienne juridiétion. 

Le  roi ,  félon  les  termes  du  préambule  de  fon  édif ,' 
«  par  les  mêmes  motifs  qui  l'avoient  porté  à  rétablit 
3»  le  Parlement  de  Metz,  crur  devoir  arturcr  le  fore 
»  de  la  cour  fouveraine ,  en  rendant  définitive  la  con  • 
r>  firmation  provifionnelle  qui  jufque-là  avoit  feule- 
"  ment  été  prononcée  en  fa  faveur;  à  cette  première 
»  preuve  d'affeélion ,  fa  majefté ,  porte  l'édit ,  crue 
»  en  même  -  temps  devoir  ajouter  une  marque  écla- 
>»  tante  de  la  fatisfadion  des  fervices  des  magiftratJ 
»  de  fa  cour  fouveraine ,  en  lui  donnant  le  titre  de 
»  Parlement  ". 

En  conféquence,  cette  cour  a  repris  fon  ancienne 
qualification. 

Cette  cour  cft  aujourd'hui  compofée  d'un  premier 
préfident,  de  cinq  préfidens  à  mortier,  de  vingt-neuf 
confeillers  laïques,  deux  confeillers  clercs,  un  procu- 
reur général ,  deux  avocats  généraux,  fix  fubftituts, 
deux  greffiers  en  chef  civils  &  criminels ,  un  fecrétairc 
&  plufieurs  greffiers  commis.  Il  y  a  un  avocat  du 
roi,  nn  fubftitut,  un  greffier  &  un  huirtler  audiencier 
particuliers  pour  la  chambre  des  requêtes  du  pa- 
lais. 

De  toutes  ces  charges ,  celle  de  l'avocat  du  roi  aux 
requêtes  ,  &  celle  de  greffier  en  chef,  font  Ici  feules 
à  finance.  Les  autres  font  données  gratuitement  par 
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te  l'oî,  ainfi  que  celles  des  chambres  des  comptes  de 
Lorraine  &  de  Bar  (i). 

Ces  charges  n'en  font  pas  moins  inamovibles. 
Cette  inamovibilité  a  été  reconnue  en  1757  >  par  le 
confcil  du  feu  roi  Louis  XV;  en  conféquence  , 
MM.  Protin,  Ariftay  de  Châteaufon  6"  Mauduit  de 
Beauckiirmois ,  qui  avoient  été  deftitués  &  exilés  à 
l'occafion  de  la  réfiftance  faite  par  la  cour  fouveraine 
à  rcnrcgiftrcment  de  l'établilicment  du  vingtième  , 
ont  été  maintenus  dans  leurs  offices ,  fur  la  réclama- 
tion de  tous  les  ordres  de  l'état. 

Le  Parlement  de  Nanci,  en  conféquence  de  l'édit 
d'Oélobre  1771  ,  jouir  de  la  plus  belle  de  toutes 
ks  prérogatives,  celle  d'élire  Se  de  préfenter  au  roi 
trois  fujets  pour  remplir  les  offices  vacans  des  con- 
feillcrs.  Ces  éleélions  étoicnt  ,  fuivant  les  ordon- 
nances, en  ufage  dans  toutes  les  cours  du  royaume, 
avant  que  le  chancelier  Duprat  eût  introduit  la  vé- 
ualité  des  offices. 

Rien  de  plus  avantageux  qii'une  pareille  inftitu- 
tion,  lorfqu'étoufFant  les  intérêts  particuliers,  une 
compagnie  ne  préfère  les  enfans ,  les  neveux  ,  les 
coufins  de  ceux  qui  la  compofcnt,  qu'autant  qu'ils 
montrent  des  connoiifances ,  des  vertus  &c  des  talens 
égaux  à  ceux  des  autres  concurrens  ;  lorfque  l'élec- 
tion ne  porte  que  fur  les  plus  dignes;  lorfque  le  rotu- 
rier qui  a  montré ,  au  barreau  &  dans  les  tribu- 
naux fubalternes,  une  expérience  confommée ,  une 
probité  incorruptible,  ne  peut  fe  voir  préférer  l'ado- 
lefccnt  qui  n'auroit  en  fa  faveur  que  l'éclat  frivole 
d'un  anoblilfement  plus  ou  moins  récent ,  dans  un 
pays  où  l'anciennne  noblcffc  fcmble  avoir  renoncé 
a  la  magiftraturc. 

Point  de  doute  que  de  pareils  choix  ne  répandent 
dans  toutes  les  compagnies  de  judicature  une  ému- 
lation de  talens  &  des  vertus  capables  d'élever  vé- 
ritablement les  miniftrcs  des  lois  au  deff"us  de  toutes 
Jcs  profeffions  de  la  fociété;  qu'ils  ne  fuflifent  pour 
faire  tomber  ce  préjugé  qui  a  féduit  Montefquicu 
lui-même  ,  que  la  vénalité  des  charges  cft  un  mal 
néccffaire  dans  nos  monarchies  modernes. 

Indépendamment  de  fes  membres  ordinaires  ,  le 
Parlement  de  Nanci  a  fept  confeillers  d'honneur,  dont 


(i)  Les  gages  des  officiers  du  Parlement  font  fixés  pat 
les  jettres  patentes  du  ;  Oûobre  lyyi ,  fdvoir  ; 

Pour  le  premier  préfident,  ...........  12000  /. 

Chacun   des  prcfidens, 6000 

Chacun  des  confeillers  de  grand'chambre,  .  .  2400 

Chacun  des  confeillers  des  enquêtes  ,  .....  looo 

Le    procureur  général, 6Q00 

Chacun  des  avocats  généraux, 240a 

Chacun  des  fublHtuts, 1000 

En  vertu  Je  l'article  1  àss  mîmes  lettres  patentes,  le 
doyen  des  confeillers  laïques  jouit  d'une  penfion  de  i  $00  1., 
&  le  plus  ancien  des  confeillers-clercs d'une  penfion  de  1 000 1. 

L'fdit  du  mois  de  Novembre  1771,  <jui  a  créé  deux  office* 
de  greffiers  en  chef  à  la  cour  fouveraine,  en  a  fixé  la  finance 
à  éoûo  livres  chacun,  &  leurs  gages  à  un  denier  pour  cent 
iki  .capital  de  cette  finance. 
Tome  XU, 
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trois  chevaliers  d'honneur  étoient  autrefois  les  trois 
premiers  grands  officiers  de  la  couronne  de  Lorraine  ]r 
les  quatre  autres  font  confeillers  prélats. 

Ce  font  le  primat  de  Lorraine ,  aujourd'hui  évè- 
que  de  Nanci  ;  l'évêque  de  Toul  ,  le  grand  doyen 
de  l'églifc  de  Nanci,  &  le  grand  prévôt,  aujourd'ht 
évêque  de  Saint-Diez.  Des  conteftations  fur  la  pré- 
féance  entre  ce  prélat  &  le  grand  doyen  de  la  pri- 
matiale  ,  ont  empêché  jufqu'ici  l'exécution  de  la 
loi  qui  érige  en  faveur  du  premier  une  place  de  con-' 
feiller  prélat. 

Ces  officiers  font  diftribués  dans  quatre  chambres; 
la  grand'chambre,  la  tournelle,  les  enquêtes,  &  les 
requêtes  du  palais. 

La  chambre  des  enquêtes  a  été  établie  par  édic 
du  duc  Léopold,  du  mois  de  Novembre  1713.  Cette 
loi  ordonnoit,  que  le  premier  jour  de  chaque  année, 
après  les  vacations ,  la  cour  s'aflembleroit  pour  dreffer 
la  lifte  des  officiers  qui  compoferoient  les  deux  cham- 
bres ,  enforte  que  le  (èrvice  fût  alternatif,  &  que 
ceux  qui  auroient  fcrvi  pendant  une  année  dans 
une  chambre,  ferviroient  l'année  fuivante  dans  l'autre, 
ôc  que  ceux  dont  les  voix  feroient  incompatibles  , 
feroient  féparés  &  ne  pourroient  fe  trouver  dans  la 
même  chambre. 

Mais,  en  vertu  de  l'édit  d'Oélobre  1771  ,  les^ 
confeillers  montent  par  ancienneté  ,  des  enquêtes  à 
la  grand'chambte.  Avant  cet  édit  qui  a  créé  la  cham- 
bre de  la  tournelle  ,  les  afi^aires  criminelles  étoienc . 
portées  aux  enquêtes.  Cette  dernière  chambre  cfl 
préfidée  par  deux  préfidcns  à  mortier.  Les  commif- 
lions  des  confeillers  préfidcns,  créés  en  1771  ,  ©nC 
été  fupprimécs  en   1775. 

La  chambre  des  requêtes  du  palais  a  été  formée,' 
en  17 10,  d'officiers  à  finance,  qui  ont  été  fuppri- 
més  en  171 1.  Depuis  cette  loi,  la  juridiélion  en 
cft;  exercée  par  les  quatre  confeillers  de  la  cour  j  les 
derniers  en  réception  :  ils  font  préfidés  par  un  des 
anciens  confeillers  de  grand'chambre,  nommé  tous- 
les  ans  par  la  compagnie.  Le  préfident  &  les  con- 
feillers chargés  du  fervice  des  requêtes  ,  ne  font 
pas  difpenfés.  de  faire  celui  des  autres  chambres.   " 

La  grand'chambi'e  connoît  feule  ,  fans  pouvoir 
renvoyer  aux  autres  chambres  ,  de  toutes  les  ma- 
tières concernant  le  polfciroire  des  bénéfices,  &  de 
toutes  celles  qui  font  attribuées  en  première  inf- 
tance  à  la  cour  ,  foit  qu'elles  foient  appointées  ou 
non. 

La  tournelle  ,  outre  les  matières  de  grand  &  de 
petit  criminel,  peut,  au  civil,  juger  tous  les  procès 
par  écrit  qui  lui  font  renvoyés  par  le  premier  pré-., 
îident.  Ce  magiftrat  a  même  le  pouvoir  de  diftri-  , 
buer  à  la  tournelle  &  aux  enquêtes  les  procès  ap- 
pointés à  la  grand'chambre. 

La  loi  qui  a  permis  à  la  grand'chambre  ,  ea 
1771  ,  de  renvoyer  les  affaires  d'audience  aux  ea-* 
quêtes,  n'eft  point  révoquée;  par-là,  les  audiences 
de  chaque  chambre  n'étant  point  trop  furchargées, 
il  n'a  paj  fal}»^ introduire  dans   ce  Parlement  les. 

GgSg 
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renvois  aux  anciens  avocats ,  ni  les  appointcmcns 
ibmmaires,  qui  font  dépendre  irrévocablcincnt  d'une 
feuie  perlonne  ,  le  foit  &  la  fortune  des  citoyens 
&  des  familles. 

Les  préfidens  des  chambres  ont  le  droit  d'y  for- 
Incr  des  bureaux  particuliers  pour  le  jas^cmcat  des 
affaires.  Les  lois  antérieures  à  1771  leur  accordoicnr 
mvme  la  faculté  d'appeler  dans  ces  bureaux  les  of- 
Jicicrs  des  autres  chambres,  lorfqu'il  ne  s'en  trou- 
^pit  pas  un  nombre  fu/Hfant  dans  la  leur.  Ces  bu- 
leaux  préfentcnt  fans  doute  le  grand  avantage  de 
l'fxpédition  ;  mais  fl  malheureu Cernent  ils  étoient 
par  la  fuite  formés  avec  moins  de  précaution  &  de 
iageil'cj  fi  la  compofîtion  en  pouvoit  devenir  arbi- 
traire ,  ils  auroient  l'inconvénient  des  commifTions  , 
priifqu'on  pourroit  facilement  priver  les  parties, 
des  juges  que  leur  donne  la  loi  ,  fie  dans  l'intégrité 
desquels  elles  mettent  leur  confiance. 

Les  procès  dirtribués  à  uiy  rapporteur  dans  une 
chambre,  le  fuivent  quand  il  pafie  dans  une  autre , 
à  la  charge  à  la  partie  pourfulvante  de  le  notifier  à 
J'autre  trois  jours  ayant  le  jugement  j  mais  cela  ne 
doit  pas  s'étendre  au  cas  où  la  chambre  dans  la- 
<jue!!e  un  rapporteur  paih."  ,  eft  incompétente  pour 
connoître  d'une  affaire  dont  il  fcroit  chargé  ,  ni 
au  cas  dans  lequel  elle  eft  fufpeélc,  comme  fi  un 
de  fès  membres  éto't  partie  dans  l'iaftancc. 

Au  furplus  ,  l'ordonnance  de  difcipline  donnée 
en  1775  pour  toutes  les  cours  (ouveraines ,  a  été 
cnvegiftrée  librement  par  le  Parlement  de  Nanci. 
Ainfi  fcs  chambres  obfervent  à  cet  égard  l'ordre  & 
ïa  police  qui  y  font  prcfcrits.  Ses  membres  jouiifent 
^e  tous  les  droits ,  lionneurs ,  rangs  &  prérogatives 
dont  jouilTent  les  officiers  des  autres  parl^mens  du 
reyaume  ;  nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  ce  qui 
«ft  particulier  à  cette  cour. 

De  la  jurifdiciîon  du  Parlement  de  Nand  j  &  de  la 
procédure  ^u' on  y  ju'it. 

le  refiort  de  cette  cour  s'étend  fur  la  Lorraine  Se 
ie  Barrois,  tels  qu'ils  étoient  lors  de  la  paix  de  Rif- 
vick  en  1697,  &  du  traité  de  Vienne  en  1757.  La 
claufe  de  ce  dernier  traité ,  qui  veut  que  les  duchés  de 
Lorraine  &  de  Bar  forment  toujours  un  gouverne- 
ment féparé,  s'oppofc  à  ce  qu'ion  en  démembre  au- 
cune partie  pour  augmenter  le  reflort  des  tribunaux 
étrangers  à  la  province. 

Il  faut  cependant  excepter  la  partie  du  Barrois ,  dît 
fie  la  mouvance,  parce  qu'avant  le  traité  de  Vienne  , 
elle  relevoit  de  la  couronne  de  France.  Les  deux  bail- 
liages de  Bar  &  de  la  Marche  qui  la  compofent  con- 
tinuent de  refiortir  au  Parlement  de  Paris. 

La  jurifdiétion  de  celui  de  Nanci ,  dans  fon  terri- 
toire »  eft  à  peu  près  la  même  que  celle  des  autres 
^arlemens. 

Elle  en  diffère  fur  les  objets  fùîvans. 

1*.  Le  «îomainc  de  la  couronne  n'eft  point  fous  fà 
jçarde  ;  il  n*y  a  pas  fous  fon  refTort  de  tréforiers  de 
îriaQce  q^iu  en  aicAC  l'adiiùniftracioB  j  \f^  baUliagcs  fooi:    ' 
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juges  domaniaux  (ous  l'autorité  de  la  chambre  ^et 
comptes  de  Lorraine. 

Cependant ,  lorfque  les  domaines  font  aliénés  ,  & 
que  k  procureur  général  n'eft  pas  feul  partie,  les  ap- 
pels des  bailliages  fe  portent  au  Parlement. 

Il  en  cil  de  même  de  la  connoiilance  des  actions 
intentées  pour  droit  de  main -morte,  déshérence, 
aubaine  &,  bâtardife  ,  même  dans  les  terres  du  roi  , 
tant  que  les  biens  ne  lui  ont  pas  été  adjugés. 

2°.  On  ne  coniioît  pas  non  plus  de  table  àc  mar- 
bre dans  ces  provinces.  Les  appels  des  ofScicrs  des 
eaux  &  forêts  fe  portent  au  Parlement,  lorfqu'il  ne 
s'agit  pas  des  eaux  &  forêts  du  roi ,  ou  des  com- 
munautés du  domaine.  Ils  s'y  portent  également, 
lorfqu'il  eft  queftion  des  eaux  &  forêts  qui  dépendent 
des  domaines  aliénés,  à  moins  que  le  procureur  gé- 
néral ne  foit  feul  partie,  ou  que  les  maîtrisés  n'aient 
connu  ,  par  prévention ,  des  délits  &  dégradations 
commis  dans  les  eaux  &  forêts  des  domaines  aliénés  » 
avec  la  juriHliiStion  gruriale. 

La  juridiétion  du  Parlement  a  pareillement  lieu 
en  cas  d'appel  des  juftices  feigneuriales ,  lors  même 
qu'il  s'agit  de  la  propriété  du  roi ,  &  que  les  queftions 
en  {ont  propolées  incidemment  aux  rapports  &  re- 
prifes  des  forefticrs  feigneuriaux. 

Les  bois  accenfés  ou  défrichés  rentrent  dans  la 
clafl'e  des  autres  domaines  aliénés.  Un  arrêt  du  con- 
feil  du  i8  Septembre  1765^,  a  maintenu  le  bailliage 
de  Darnay  &  la  cour  fouverainc  dans  l'exercice  de 
leur  juriiiliétion  fur  des  tcrreins  accenfés  ou  défrichés 
dans  les  forêts  du  roi  à  Darnay.  Il  a  ordonné  le  rap- 
port de  deux  arrêts  précédcns  qui  avoient  attribué  à 
la  maîtrife  particulière  de  Darnay,  &  par  appel  à  la 
chambre  des  comptes  de  Lorraine,  toute  jurifdidtioa 
fur  ces  tcrreins.. 

?°.  Les  préfidiaux  de  Lorraine  ne  jugent  en  dernier 
reifort  que  jutqu'à  iioo  livres. 

L'édit  de  1774,  qui  augmente  la  compétence  de 
ceux  du  royaume,  n'a  pas  été  envoyé  au  Parlement 
de  Nanci.. 

IlîontétéétablisenLorraineen  1771,  au  nombre  de 
quatre; Nanci,  Dieuze,  Mircourt  &  Saint-Diez;  mais 
tous  les  bailliages  de  la  province  ne  font  point  com- 
pris fous  leurs  arrondiifemcns. 

A  répequc  de  la  création  de  ces  préfidiaux ,  unc- 
partie  des  bailliages  du  Barrois  &  de  la  Lorraine  alle- 
mande avoit  été  attachée  aux  préfidiaux  de  Metz,. 
Toul  8c  Verdun.  Ils  en  font  maintenant  diftraits,  en? 
conféqucncedu  rétablifTement  du  Parleme^it  de  Merz  ;; 
&.  les  appels  des  bailliages,  qui  fe  portoient  dans  cc& 
pré^diaux,  refTortiiTent  immédiatement  à  la  cour. 

Tous  les  bailliages ,  foit  qu'ils  foient  affujettis  à  la- 
jurifdidion  des  préfidiaux  ou  non,  jugcnrcn  dernier- 
lefiort,  excepté  dans  le  cas  de  police,  jufqu'à  con- 
currence de  cent  francs  Barrois  pour  les  grands  bail- 
liages, &  de  cinquante  pour  les  autres  bailliages  j 
cefui  de  Bartîgny,  fcant  à  Bourmont,  peut  même  ju- 
ger en  dernier  reflort  jufqu'à  la  fomnie  d'e  cent  cin- 
quante francs. 
Ce  pouvoir }  rcfkciiit  d  abord  aux  cauics.  Com/r 
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maires  Se  d'audience,  a  été  étendu  aux  proccs  par 
écrit  de  la  m-'mc  qualité.  Les  officiers  des  grands 
bailliages  doivent  ttre  au  nombre  de  cinq  ,  &.  ceux 
des  petits  bailliages  au  nom'n-c  de  trois,  pour  rendre 
leur  fcnicricc  en  dernier  rcl]orr. 

Quant  à  la  jutidiclion  criminelle  des  prcfidiaux  & 
des  juges  pvévôtaux ,  cUo.  eft  la  même  en  Lorraine 
cjuedans  le  furplusdu  royaume^  &  les  ordonnances  de 
nos  rois  fur  cet  objet  y  ont  été  publiées  depuis  la 
mort  du  roi  Staniflas. 

4".  C'eil  pardevant  les  bailliages  que  les  gcntiis- 
liom mes  doivent  être  pourfuivis  &:  jugés  criminelle- 
ment ,  ainfi  que  les  anoblis,  les  officiers  des  prévôtés 
&  ceux  des  feiijneurs ,  pour  malverfations  com- 
mifes  dans  l'exercice  de   leurs   charges. 

Il  en  efl  de  même  des  officiers  des  maîtrifes,  lorf- 
qu'ils  ne  font  pas  attaqués  à  raifon  de  leurs  fonc- 
tions. 

Les  mao-îftrats  du  Parlement  &  ceux  de  la  cliambre 
ces  comptes  ne  peuvent  être  juges,  en  matière  cnmi- 
nelle,  qu'au  Parlement,  toutes  les  chambres  aflcm- 
blées.  Les  officiers  de  la  couronne  &:  de  la  mait'on 
des  ducs  de  Lorraine  Se  les  membres  de  leurs, con- 
feils,  avoienr  le  même  privilège  :  les  officiers  des 
ba  Uiagcs  ne  peuvent  être  traduits  qu'à  la  cour  pour 
Riûverfations. 

5°.  Les  évocations  au  grand  confeil,  accordées  à 
«quelques  ordres  religieux  ,  n'ont  pas  lieu  furie  reffort 
du  Parlement  de  Lorraine ,  non  plus  que  dans  le  Bar- 
rois  mouvant.  Ces  provinces  ne  rejonnoiffcnt ,  dans 
aucun  cas  ,  l'autorité  de  ce  tribunal  d'attribution. 

Les  évocations  pour  caufe  de  parenté  avec  des 
membres  du  Parlement ,  doivent  être  portées  au  confeil 
fouvcrain  de  Colmar,  &  réciproquement  de  celui-ci 
au  Parlement  de  Lorraine. 

6".  La  jurlfdiftion  contenticufe  du  commiffaire 
départi  en  Lorrame,  eft:  limitée  aux  droits  de  francs- 
fiefs  Se  aux  taxes  établies  en  1771 ,  fur  les  papiers  , 
cartons,  amidons  &  autres  objets  de  cette  nature. 

Cet  officier  n'a  aucune  connoiifance  de  ce  qui 
concerne  la  taille  cornue  dans  le  pays  fous  le  nom  de 
fubver«ion ,  le  vingtième  ni  les  autres  impofitions  : 
les  chambres  des  comptes  ,  chargées  de  tout  ce  qui 
concerne  la  répartition,  font,  à  cet  égard,  les  fonc- 
tions de  l'ancienne  commiffion  intermédiaire  des  états 

généraux On  ne  peur  trop  louer  la  juftice  & 

l'impartialité  avec  lefquelles  ces  compagnie's  rcm- 
pliifent  ces  fonctions. 

Quant  aux  procès  des  communautés  d'habitans  ; 
elles  font  feulement  obligées,  avant  d'en  commencer 
aucun,  foit  en  demandant,  foit  en  défendant,  d'ob- 
tenir à  cet  effet  la  permiffion  du  commiffaire  dé- 
parti. 

L'édit  du  mois  d'Oélobre  lui  attribue  la  connoif- 
fance  des  conteftations  qui  interviennent  entre  le 
corps-de-ville  de  Nanci  feulement,  &  les  ouvriers 
cju'il  emploie.  Cette  loi  a  été  faite  à  l'occafion  des 
■procès  fufcités  aux  officiers  municipaux  de  cette  ville 
par  les  officiers  qu'elle  employoit ,  fous  fes  ordres  de 
l'inscûdant ,  fur  la  fin  du  dernier  règne  :  on  a  en  même 


PARLEMENT.       (Î05 

temps  ôté  à  la  chambre  des  comptes    l'examen  de 
compte";  de  cette  ville. 

A  l'égard  des  droits  patrimoniaux  &  d'odroi,  lei 
officiers  municipaux  de  ccrtc  ville  &:  de  toutes  celles 
de  la  Lorraine  &  du  Barrois,  en  connoiffent  en  pre- 
mière inftance  ,  &  le  Parlement  par  appel. 

Tous  les  liôtels-de-ville ,  excepté  celui  de  Nanci  , 
ont  également  l'attribution  delà  police.  Autrefois  les 
appels  de  leurs  feutcnces ,  en  matière  de  police  ,  fe 
portoient  dirc6ccment  «ur  bailliages,  &  enfuite  à  la 
cour.  Auj  jurd'hui  on  doit  les  relever  dirccftement  au 
Parlement  ,  en  vertu  de  l'édit  du  mois  de  Février 
1776. 

Quant  à  îa  procédure,  les  ordonnances  de  Louis  XIV 
fur  l'adminiftration  de  la  juftice,  ne  font  pas  fuivios 
au  Parlement  de  Lorraine,  non  plus  que  dans  les  au- 
tres tribunaux  de  cette  province  j  le  duc  Léopold  leur 
adonné,  en  1707,  un  coda  qui  a  corrigé  plufieurs 
inconvéniens  de  notre  forme  de  procéder  :  ce  code  eft 
encore  obfervé. 

Voici  ce  que  la  forme  d'inftruélion  prefcrite  pour 
le  Parlement,  a  de  particulier. 

Toutes  les  affignatioKs  font  données  pour  compa- 
roître  à  la  barre  tenue  par  deux  confeillcrs,  commit- 
faites  de  la  grand'chambre. 

Ces  commiffaires  déterminent  à  la  première  com- 
parution des  procureurs,  le  genre  d'inftruélion  ,  en 
prononçant  ou  l'appointemcnt  ou  le  renvoi  à  l'au- 
dience. 

Les  baux  judiciaires,  les  enchères  &  adjudication* 
fe  font  pardevant  eux. 

Dans  les  inftances  appointées ,  l'es  produélions  Ce 
font  au  greffe.  On  n'y  connoît  pas  d'inventaire  de 
production  de  pièces,  féparé  des  requêtes  d'emploi. 
Toute  rinftruction  eft  dans  la  première  pièce  d'écri- 
tures, qui  renferme  en  même  temps  les  moyens  de 
demande  ou  d'appel ,  les  griefs  ou  défcnfcs ,  contre- 
dits &  rcponfcs.  Ces  écritures,  en  forme  de  requête  , 
font  fignécs  de  l'avocat  &  du  procureurs  &  il  n'eft  pas 
permis  enfuite  de  les  délayer  dans  les  volumes  de 
rôles  auffi  ruineux  pour  les  parties,  qu'embnrraffms 
pour  les  juges.  Les  avocats  fe  font  interdit,  fous 
peine  de  radiation ,  la  licence  de  foufcrire  les  écri- 
tures que  quelques  -  uns  faifoient  travailler  par  des 
confrères  plus  jeunes  ou  moins  connus,  auxquels  ils 
promettoicnt  de  partager  l'honoraire  :  infâme  abus 
qui  auroit  fait  dégénérer  en  un  vi  trafic  d'entrcprifcs, 
une  profeffion  effentiellement  vouée  à  la  délicateffe  U 
plus  fcrupuleufe. 

Les  procès  ne  font  diftribués  dans  les  chambres  5C 
à  des  rapporteurs,  que  lorlqu'ils  font  en  état  d'être 
jugés. 

Les  réglemens  &  prorogations  de  délais  fe  donnent 
à  la  barre  ;  &  les  décrets  d'iRftruftion  ,  à  la  grand'- 
chambre ,  à  moins  qu'une  autre  chambre  ne  foit  faifie 
par  la  nature  ou  les  cJrconftances  de  l'affaire.  Si , 
avant  que  l'affaire  foit  en  étjiLt ,  il  y  a  quelque  con- 
teftation  fur  le  provifoire,  foit  dans  les  caufes  d'au- 
dience, foit  dans  les  procès  par  écrit,  la  conteftatioa 
eft  portée  à  l'audience.    Les  légifiatcurs  &  les  magli- 
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trats  Lorrains  ont  évité  la  forme  des  appointemcns  à 
mettre  qui  donnent  trop  à  l'arbitraire  d'un  feul. 

^  Ils  ont  au/Ti  la  plus  grande  attention  de  n'accorder 
d^auêts  fur  requête,  que  fur  le  vu  des  pièces  rappor- 
tées en  pleine  chambre,  &  dans  le  cas  de  la  plus  ur- 
gente néccnîtc. 

L'inftrudlon  à  l'audience  efl:  aulTi  fîmple.  Les 
fcances  des  lundis  de  relevée  font  deftinécs  aux  caufes 
an  rôle,  fur  lequel  chaque  procureur  place,  félon 
l'ordie  de  fa  réception,  une  caufe  qui  ne  peut  être 
dérangée. 

Les  autres  affaires  font  mifes  fur  des  liftes  arrêtées 
de  bonne  heure  par  les  préfidens  de  chaque  chambre  5 
CCS  magiftrats  ont  le  foin  de  n'ufer  que  très-rarement 
du  droit  d'en  iincrvertir  l'ordre,  en  faifant  appeler 
les  caufes  fur  de  (impies  placcts.  Cette  précaution  fait 
que  les  parties ,  prefque  aflurées  du  moment  de  la 
plaidoirie  de  leurs  caufes,  peuvent  inftruire  leurs 
défenfeurs,  8c  n'ont  pas  à  craindre  d'être  arrêtées  par 
des  remifes  &  prolongations  de  délais. 

On  n'admet  pas  à  l'audience  ces  longues  inftruc- 
tions  qui  fe  font  à  grands  frais  dans  les  tribunaux  du 
royaume,  par  des  requêtes  (ignées  des  procureurs  , 
ni  ces  arrêts  par  défaut,  multipliés,  ni  ces  oppolî- 
tions  concertées ,  qui  ruinent  les  parties  &  retardent 
le  cours  de  la  jufticc.  Le  demandeur  doit  libeller  fa 
requête  intrcduélive,  &:  il  lui  eft  feulement  libre  de 
requérir  des  défenfcs,  en  donnant  en  même  temps  la 
copie  ou  l'extrait  de  fes  pièces  ju(l:ificatives.  Si  une 
partie  refufe  ou  retarde  fes  défenfes ,  ou  la  commu- 
nication de  fes  titres,  elle  doit  être  condamnée  aux 
frais  préjudiciaux.  On  ne  peut  trop  veiller,  dans  les 
ïîcges  inférieurs,  à  l'exécution  de  la  difpolition  de 
cette  loi  :  c'eft  empêcher  que  le  droit  de  vingt  fous 
par  placets  n'accumule  à  l'infini  les  audiences ,  les 
remifes  ,  les  frais  &  les  retards.  C'eft  au  bien  du 
peuple ,  &  non  à  l'émolument  de  l'officier ,  qu'il  faut 
s'attacher. 

Ces  requêtes  Se  défenfcs  ne  préfentent  jamais  une 
complication  inutile  de  procédure. 

La  taxe  des  dépens  eft  réglée  fur  le  pied  le  plus 
modéré  &:  le  plus  fage;  ce  ne  (ont  point  des  procureurs 
de  communauté,  des  procureurs  tiers,  qui  font  char- 
gés de  régler  la  rétribution  &  de  taxer  les  frais  de  leurs 
confrères;  ce  font  des  commidaires  tirés  du  Parle- 
ment; 6',  Juivanc  l' ordonnance  3  ces  commijfaires 
doivent  être  toujours  au  nombre  de  deux.  On  ne  fait 
Jî  c'efl  a  peine  de  nullité.  Il  ne  peut  y  avoir  d'arbi- 
traire que  fur  la  fomme  qu'ils  peuvent  paifer  en  faux 
frais;  mais  il  peut  y  avoir  appel  de  la  taxe,  &  alors 
la  cour  en  connoît  par  elle-même. 

Les  arrêts  peuvent  être  rendus  ,  au  civil  comme 
au  criminel ,  au  nombre  de  fept. 

Les  voix  doivent  être  prifes  en  commençant  par 
le  dernier  reçu  ,  après  le  rapporteur  cependant ,  dans 
les  atfaires  par  écrit. 

En  cas  de  partage  dans  les  affaires  d'audience  ,  les 
pièces  doivent  être  miles  fur  k  bureau  ,  pour  en  êtr« 
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délibéré  à  rilfue  de  l'audience  ,  ou  le  lendemain  afl 
plus  tard. 

Si  le  partage  continue  ,  l'afFairc  cft  appointée. 

Dans  les  affaires  qui  viennent  des  tribunaux  ccc'é- 
fîaftiques  ,  on  ne  fuit  point  la  voie  obfervéc  dans  le 
royaume. 

Le  recours  au  Parlement  cft  qualifié  d'oppofitionà 
fins  de  nullité  ,  qui  ,  fous  un  autre  nom  ,  eft  cepen- 
dant la  même  chofe  que  l'appel  comme  d'abus;  mais 
les  parties  n'ont  pas  bcfoin  d'obtenir  des  lettres  de 
chancellerie  ,  de  configner  une  amende  ,  ni  de  le 
munir  d'une  cpnfukacion  d'avocats. 

Les  jugcmens  de  la  chambre  des  requêtes  doivent 
être  rendus  par  trois  des  ma2,iftrats  qui  la  compofent  ; 
&:  lorfqu'ils  font  au  nombre  de  cinq  ,  ils  peuvent  juger 
en  dernier  refîortjufqu'à  la  fomme  de  deux  cens  cin- 
quante francs  Barrois  définitivement ,  &  de  cinq  cents 
francs  par  provlfion  ,  en  donnant  caution. 

Ceux  qui  ont  droit  de  committimus  ne  peuvent  l'y 
exercer  que  pour  la  fomme  de  deux  cents  francs  &:  au 
de  (Tus. 

Dans  toutes  les  chambres ,  les  conclufions  des  gens 
du  roi  ne  font  pas  délibérées  entre  eux. 

Le  procureur  général  les  arrête  feul  dans  les  aéles 
&  procédures  où  elles  ne  fe  donnent  pas  de  vive  voix, 
&  réciproquement  chacun  des  avocats  généraux  & 
des  fubftituts  ,  dans  les  affaires  d'audience  ,  où  il 
porte  la  parole. 

Les  gens  du  roi  du  Parlement  &  de  la  chambre  des 
comptes  exercent  chacun  en  droit  foi  une  efpèce  de 
cenfure  fur  les  confultations  ,  faiftums  ,  mémoires 
de  tout  genre  ,  qui  fe  font  au  barreau  pour  l'inftruc- 
tion  des  affaires  indécifes  ,  &.  qui  ne  peuvent  être 
imprimés  fans  leur  vifa. 

Ils  font  en  droit  de  retarder  &  même  de  refufer  le 
vifa,  s'ils  croyent  que  la  publicité  &  l'impreffion  ne  font 
point  néccilaires  à  la  défenfe  des  parties  :  ils  pcnfenc 
être  à  cet  égard  juges  fouverains  ,  &  qu'on  ne  peut 
revenir ,  ni  contre  leur  refus,  ni  contre  leur  radiation, 
ni  contre  leur  retard.  Souvent  on  les  a  vu  mander  , 
inutilement  à  la  vérité ,  les  avocats  qui  rcfufoient  de 
fe  foumettre  à  de  pareilles  corredions  :  plufieurs  ont 
préféré  de  laiffcr  l'honneur  ,  l'état  &  les  propriétés  de 
leurs  cliens,  fans  défenfe ,  au  danger  de  compromettre 
cette  défenfe  en  la  tronquant ,  &  de  dégrader  la  liberté 
de  leurminiftère ,  le  dernier  refuge  des  citoyens.  Nous 
avons  vu  le  fieur  J qui  avoir  été  outragé  juridi- 
quement par  des  libelles  publics ,  ne  pouvoir  obtenir 
le  vifa  d'un  mémoire  dans  lequel  il  s'étoit  contenté 
de  repouifer  la  fatyre  la  plus  fanglante. 

La  juftice  s'adminiftre  gratuitement  par  tous  les 
magiftrats  du  Parlement  de  Nanci.  La  difpofition  de 
redit  du  mois  d'Odobre  1771  ,  qui  fupprime  l'ufage 
des  épices ,  a  été  confirmée  par  celui  de  Septembre 
I77f  :  on  ne  paye  que  les  droits  du  greffe  &  ceux 
des  fecrétaires  de  la  cour  ,  qui  n'ont  point  de  gages. 
Comme  toutes  les  requêtes  &  même  les  ades  d'inl- 
truétion  doivent  être  répondus  en  pleine  chambre  , 
les  lois  a'établiifcnt  aucune  rétribution  pour  les  clercs 
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<3cs  rapporteurs  ,  qui  d'ailleurs  font  ordinairement 
ci!x-munes  leurs  extraits. 

Cependant,  à  la  tourneîlc&  aux  enquêtes  ,  Tufagc 
s'eft  introduit  ,  depuis  les  dernières  révolutions  ,  de 
taxer  ,  en  juG;cant  ,  la  rétribution  des  clercs  des  rap- 
porteurs: mais  le  défîntéreilemcnt ,  la  délicatelTe  des 
confcillers  de  la  grand'chambre  8c  de  plufieurs  de 
ceux  des  autres  chambres  ,  ne  leur  ont  pas  permis 
d'adopter  cet  ufage. 

Voye:^  l' expofition  des  lois  ,  actes  &  monumens 
xiutkentiques  ,  concernant  l'origine  &  la  conftitution 
de  la  courfouveraine  féante  a  Nanci  y  les  recherches 
de  la  France  par  Pafquier  y  le  recueil  des  ordonnan- 
ces du  Louvre  ;  la  Rockeflavin  ,  traité  des  Parle- 
mens  ;  les  recueils  de  Fontanon  &  de  Néron  ;  les  trai- 
tés des  offices  par  Joly^  Loi/eau  &  Chenu;  la  bibliothè- 
que de  Bouche!'-,  le  dicl'ionnaire  des  fciences  ;  l'hif- 
toire  de  France  par  Mé^eray  ;  le  gloffaire  de  Du- 
cange  ;  le  recueil  des  ordonnances  ,  éaits  &  déclara- 
tions des  ducs  de  Lorraine.  Voyez  aufli  les  articles 
LIT  DE  JUSTICE  ,  Avocat  général.  Procureur 
GÉNÉRAL,  Président,  Chambre,  Assemblée, 
Requîtes  du  palais  ,  Committimvs  ,  Indult  , 
Justice  ,  Juridiction  ,  Pair,  Noblesse  ,  Misé- 
ricorde ,  &c. 

(  Ce  qui  concerne  le  Parlement  de  Nanci  dans  cet 
article  ,    eft  de  M.  HekrT,  avocat  au  parlement  ). 

PAROISSE.  C'cft  un  certain  territoire  dont  les 
habitans  font  fournis ,  pour  le  fpirituel ,  à  la  conduite 
d'un  curé. 

On  appelle  au(Ti  Paroijfe,  l'églife  paroifTiale  ;  &  ce 
mot  fe  prend  encore  quelquefois  pour  tous  les  habi- 
tans d'une  Paroin'e. 

Les  marques  qui  diftinguent  les  Paroifles  ,  des  au- 
tres églifes  ,  font  les  fonts  baptifmaux  ,  le  cimetière , 
Ja  de/ferte  de  l'églife  faite  par  un  curé,  &  la  percep- 
tion des  dîmes.  Il  y  a  néanmoins  quelques-unes  de 
ces  marques  qui  font  auffi  communes  à  d'autres  égli- 
fes ;  mais  il  n'y  a  que  les  Paroilies  qui  foient  régies 
par  un  curé. 

Il  y  a  peu  d'églifes  dont  on  puifîc  rapporter  les 
titres  d'éredion  en  Paroilfe  ,  parce  que  la  plupart 
croient  anciennement  des  chapelles  ,  qui  ne  font 
devenues  Paroifles  que  par  le  confentement  de  l'é- 
vcque  &  des  fidèles  :  mais  la  porfeillon  immémo- 
riale tient  lieu  du  titre  à  cet  égard. 

Un  concile  d'Orléans  ,  tenu  dans  le  cinquième 
fiècle  ,  8i  le  feizième  concile  de  Tolède  ,  ont  décidé 
que  dix  maifons  fuffifoient  pour  former  une  Paroifl'e. 

Quoique  les  ParoilTes  aient  en  général  un  terri- 
toire circonfcrit ,  il  y  en  a  plufieurs  où  il  fe  trouve 
des  fermes ,  terres  ou  métairies  qui  font  pendant  un 
an  d'une  Paroifle  ,  &  l'année  fuivante  d'une  autre 
Paroiffe.  C'eft  fur-tout  ce  qu'on  remarque  pour  dif- 
férentes terres  &  fermes  de  la  Beauce  &  de  la  So- 
logne. 

Il  y  a  auflî  des  ParoifTes  qui  font  fans  territoire  , 
Se  dont  le  reflort  s'étend  feulement  fur  certaines  per- 
fonncs.  Telle  eft  à  Amboife  la  Paroifle  de  la  Chapelle , 
qui  ne  s'étend  que  fur  le  bailli,  Icliçutenant  général. 
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l'avocat  &  le  procureur  du  roi  ,  le  lieutenant  de 
police  ,  les  officiers  des  eaux  Se  forêts  ,  les  verdicrs 
des  bois,  la  hoblcfle  ,  les  poirellèurs  de  fiefs  ,  les 
gardes  du  gouvernement ,  les  nouveaux  habitans  de 
la  ville  pendant  la  première  année  de  leur  établifle- 
ment  ,  les  voyageurs ,  les  officiers  du  roi ,  Se  ceux 
de  la  reine. 

Le  gouvernement  fpirituel  des  ParoiiTes  confiftc 
dans  tout  ce  qui  concerne  la  célébration  du  fcrvicc 
divin ,  l'adminiftration  des  facremens  ,  les  infiruc- 
tions  ,  les  catéchifmcs  ,  les  cérémonies  de  la  fépul- 
ture  ,   &c. 

Le  gouvernement  temporel  comprend  l'entretien 
de  l'églife  paroifTiale  &:  des  chapelles  qui  en  dépen- 
dent ,  la  réparation  ou  la  nouvelle  conftruction  du 
clocher  ,  des  cloches  ,  des  murs  du  cimetière  ,  du 
presbytère  :  la  fourniture  des  chofes  néceffaires  pour 
célébrer  le  fervice  divin  ;  l'adminiftration  des  biens 
&  revenus  de  la  fabrique;  l'éleélion  &  la  nomina- 
tion des  marçTuilIiers  &  des  fabriciens  ;  les  fondions 
des  uns  &  des  autres  ,  &c. 

Le  curé  eft  feul  en  droit  de  régler  ce  qui  regarde 
le  fpirituel  de  la  Paroiffe  ;  mais  il  eft  oblige  de  fe 
conformer  aux  ftatuts  du  diocèfe  &  à  l'ulagc  des 
lieux. 

Quant  au  temporel  ,  c'cft  au  corps  des  paroifTiens 
à  faire  les  réglemens  qui  y  font  relatifs  ;  mais  il 
faut  que  ces  réglemens  foient  conformes  aux  lois  de 
l'état  ,  aux  ft:atuts  &  ufagcs  du  diocèfe. 

Dans  les  grandes  Paroilfcs  ,  il  y  a  deux  fortes  d'af- 
femblées  pour  régler  les  affaires  de  la  fabrique  ; 
favoir  les  affemblées  générales  de  la  Paroiffe  ,  &c  les 
aflemblées  du  bureau  ordinaire:  mais  dans  la  plupart 
des  autres  Paroifles  il  n'y  a  point  de  bureau  ordinaire,' 
&  tout  ce  qui  eft  d'adminiftration  journalière  fe  fait 
par  les  marguillicrs  fetils  ;  les  chofes  importantes  fe 
règlent  dans  des  aflemblées  générales  de  la  Paroifle. 

Dans  les  Paroifles  où  il  y  a  un  bureau  ordinaire, 
il  doit  être  compofé  du  curé  ,  des  marguillicrs  en 
charge ,  &  de  quelques  anciens  marguillicrs ,  enfortc 
qu'il  y  ait  toujours  cinq  perfonnes  ,  ou  trois  au 
moins,  pour  délibérer.  C'cfi  ce  qui  réùilte  de  divers 
arrêts  de  règlement  ,  &  particulièrement  d'un  du 
i  Avril  1737,  rendu  pour  la  Pareille  de  Saint- Jean 
en  Grève  ;  d'un  autre  du  10  Juillet  1747,  rendu 
pour  la  Paroiffe  de  Saint-Louis  de  Verfailles  ,  & 
d'un  autre  du  ij  Février  1763  ,  rendu  pour  la  Pa- 
roifle de  Nogent-fur-Marne. 

Les  aflemblées  du  bureau  ordinaire  doivent  fe  tenir 
félon  les  mêmes  réglemens  ,  tous  les  huit  ou  quinze 
jours ,  ou  tous  les  mois  ,  à  certains  jours  &c  heures 
marqués. 

A  l'égard  des  aflemblées  générales  ,  elles  doivent 
fe  tenir  au  moins  deux  fois  l'an.  On  ne  doit  y  ajipe- 
1er  que  les  perfonnes  de  confîdération  ,  telles  que  les 
nobles  ,  les  officiers  de  judicaturc  ,  les  avocats  ,  les 
anciens  marguilliers ,  les  commiffaires  des  pauvres  & 
les  notables.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  les  arrêts  qu'on 
vient  de  citer.  On  ne  doit  regarder  comme  notables 
que  les  particuliers  qui  payent  au  moins  douze  on 
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quinze  livres  de  tailles  ou  de  capitation.  C'efl  ce  quî 
tcluke  de  divers  arrêts  ,  &  particulièrement  d'un  du 
7  Aoiir  1761  ,  rendu  pour  la  Paroiffede  Notre-Dame 
de  Recoavranco  d'Orléans  ,  &  de  celui  du  15  Février 
17^?  ,  rendu  pour  Nogenr-fur-Marnc. 

Dans  toutes  les  aifemblées  de  Paroiil'e ,  foit  géné- 
rales ,  foit  du  bureau  ordinaire  ,  le  curé  doit  avoir 
la  première  place;  mais  le  premier  mariniilîier  y  pré- 
side Si.  recueille  'es  fuffrages  ,  &  le  curé  doit  donner 
fa  voix  immédiatement  avant  lui.  S'il  y  a  partage 
d'opinion  ,  la  voix  du  premier  marguillier  doit  pré- 
valoir.   Plufïeurs  arrêts  l'ont  ainli  jugé. 

Les  airernblées  générales  de  la  Parollfe  ne  peuvent 
fc  tenir  qu'au  banc  de  l'œuvre  ou  autre  lieu  dcftiné  à 
cet  effet  ,  &:  jamais  chez  un  des  marguilliers  ni  dans 
aucune  maifon  particulière.  Le  parlement  l'a  ainli 
r^glc  par  arrêt  du  zi  Août  17^1 ,  rendu  pour  Sau- 
mur. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 5  Décembre  1751 ,  rendu 

Îiour  la  ParoilTc  de  Saint-Pierre  le  Marché  de  Bourges 
e  parlementa  réglé  cju'aucan  autre  eccléfiaftique  que 
le  eurc  ne  pouvoir  alTifter  à  ces  afTemblées ,  même 
en  cas  d'empêchement  du  curé. 

Le  cas  où  il  eft  néce/lairc  de  convoqner  des  alTem- 
blées  générales  de  Paroi/Te,  font ,  lorfqu'il  s'agit  d'é- 
lire des  marguilliers  ,  des  commilTaires  des  pauvres, 
ou  un  facriftain  ;  d'arrêter  les  comptes  des  marguil- 
liers comptables  ;  d'intenter  ou  de  foutenir  "quelque 
procès  ,  autre  que  pour  le  recouvrement  des  revenus 
ordinaires  ;  de  faire  quelques  emprunts  ou  quelque 
^épcnfc  extraordinaire  ;  d'employer  des  deniers  appar- 
tenans  à  la  fabrique  ,  aux  pauvres  ou  aux  écoles  de 
charité  de  la  Pareille  j  de  taxer  le  prix  des  chaifcs  ; 
Je  réformer  ,  fupprimcr  ou  rcconftruire  ,  en  tout  ou 
en  partie  ,  les  bancs  de  la  ParoilTc  ;  de  faire  des  alié- 
nations ou  acquifitions  nouvelles  ;  d'accepter  une 
fondation  ;  d'entreprendre  un  bâtiment  confidérahle, 
ou  de  faire  quelque  règlement  nouveau  dans  la  Pa- 
roi ife  ,  foit  de  difcipliue  ,  foit  pour  changer  la  taxe 
des  droits  appartenans  à  la  fabrique  ,  foit  pour  aug- 
menter les  ga^cs  des  officiers  &  fervitcurs  de  l'éçlife, 
foit  relativement  aux  pauvres  &.  aux  écoles  de  cha- 
rité de  la  Paroiil'e. 

Les  autres  objets,  tels  que  les  conccffions  de  bancs, 
tombrs  8c  épitaphes  ;  les  réfolurions  concernant  les 
pourfuitcs  à  faire  pour  le  recouvrement  des  revenus 
ordinaires  de  la  fabrique  ,  pour  l'exécution  des  baux, 
ou  pour  faire  pafler  des  titres  nouvcls  ,  &  les  adjudi- 
cations des  baux  des  maifons  ,  des  chaifes  ,  &c.  peu- 
vent fe  régler  au  bureau  ordinaire  ,  ou  par  les  mar- 
guilliers feuls  ,  dans  les  Pareilles  où  il  n'y  a  point  de 
bureau. 

La  m'mc  décifion  doit  s'appliquer  aux  réparations 
&  (lépcnn.s  d'cnrretien  ,  à  la  nomination  ,  punition 
&  dciTiturJon  des  organiftes  ,  bedeaux  ,  fuiifes  & 
autres  fervitcurs  de  l'églifc,  &  à  la  nom'nation  des 
prédicateurs  du  carême  ,  de  l'avent  &  des  fêtes  de 
l'année. 

Plulîeurs  arrêts  &  réglemens  veulent  que  les  déii- 
b«ations  des  aircniblées ,  tant  ordinaires  que  gêné- 
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raies  d'une  ParoiiTe ,  foient  infcritcs  de  fuite  &  fans 
aucun  blanc  fur  un  regiitre  ,  ainfi  que  les  noms  de 
chacun  de  ceux  qui  y  ont  alfirté. 

Lorfqu'une  délibération  a  pour  objet  d'impofer 
quelque  nouveau  droit  ou  quelque  nouvelle  charge 
aux  habitans ,  comme  quand  on  veut  augmenter  , 
au  profit  de  la  fabrique  ou  du  curé  ,  les  droits  des 
entcrremens,  ou  établir  quelque  autre  impcfition 
femblable  ,  l'oppolltion  d'un  feul  paroifTien  fuffic 
pour  empêcher  l'effet  de  la  délibération  ,  jufqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  confirmée  par  la  juftice.  Cette  déci- 
fion  eft  fondée  fur  ce  qu'il  eft  de  principe  ,  que  quand 
il  s'agit  d'une  chofe  qui  regarde  perfonnellemenc 
chacun  des  membres  d'un  corps  ,  il  faut  le  confen- 
tement  de  tous.  Tel  eft  l'avis  de  Fcrricre  ,  de  Du- 
ple/lis  ,  de  Brodeau  &  de  Godefroi  (i).  C'cft  auflî 
ce  qu'a  jugé  le  parlement  de  Dijon  par  un  arrêt  que 
rapporte  Bouvot  au  mot  coàimunauté  ,  tome  x  , 
queftion  57. 

A  l'exception  de  ce  ca-s,  l'oppofition  d'un  parti- 
culier ne  doit  pas  empêcher  l'eitet  d'une  délibération, 
à  moins  que  cette  délibération  ne  foit  contraire  au 
bon  ordre  ou  à  l'intérêt  de  la  ParoiiTe, 

Trois  chofes  peuvent  donner  lieu  à  l'éredion  des 
nouvelles  Paroi/les. 

1°.  La  néccllitc  &  l'utilité  qu'il  y  a  de  le  faire 
par  rapport  à  la  diftancc  des  lieux,  &  l'incommo- 
dité que  le  Public  fouffre  pour  aller  à  l'ancienne 
i'aroiiîc,  &  la  commodité  qu'il  trouvera  à  aller  à 
la  nouvelle. 

i".  La  réquifitîon  des  perfonnes  de  confidéra- 
tion ,  à  la  charge  par  ces  perfonnes  de  doter  la  nou- 
velle églife. 

3°.  La  réquifition  des  peuples,  auxquels  on  doit 
procurer  tous  les  fecours  fpirituels,  autant  qu'il  eft 
polfible. 

Avant  de  procéder  à  une  nouvelle  éreeflion  ,  il 
eft  d'ufaî^e  de  faire  une  information  de  commodo  & 
incommodo. 

Lorfque  le  territoire  d'une  ParoiiTe  eft  une  fois 
alTigné  ,  un  curé  étranger  ni  perfonne,  à  l'exception 
de  l'évcquc,  ne  peut  y  faire  des  fondions  pafto- 
rales  ni  exercer  aucun  droit  paroi/Tial  au  préjudice 
du   propre  curé.  ^ 

Une  maifon  bâtie  fur  les  confins  de  deux  Pa- 
roilTes  ,  eft  de  celle  fur  le  territoire  de  laquelle  fc 
trouve  la  principale  porte  d'entrée  ,  ainli  qu'il  a  été 
décidé  par  arrêt  du  5  Mars   165-0. 

De  ce  qu'une  églife  eft  paroillîale  ,  il  s'enfuit  né- 
cefl'airement  qu'elle  eft  à  charge  d'ames  ,  au  lieu 
que  tout  bénéfice  à  charge  d'ames  n'eft  pas  une 
ParoifTe.  Le  patronage  eft  dû  à  celui  qui  a  doté 
l'églife  paroilTiale  ,  ou  qui  a  fourni  à  fon  entre- 
tien. 


(l)  In  his  .  dit  ce  dernier  auteur,  quac  fiunt  â  plprihu» 
ut  ab  omnibus,  majorts  partis  confenfus  AifTicit;  in  hi* 
autem  qux  fiunt  .t  pluribus  uc  à  (îngulis>  noa  fufficit  ma» 
joris  partis  confenrusa 
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L'union  de  pliifieurs  ParoifTcs  enfemblc  ne  peut 
être  faite  que  par  l'évêque  ;  il  faut  qu'il  y  ait  nc- 
ceilltcou  utilité.  Se  ouir  les  paroifficns. 

On  fait  au  prône  des  Paroifles  la  publication  de 
Certains  adcs  tels  que  les  mandemcns  &c  lettres  paf- 
toraks  des  évcques. 

Les  criées  de  biens  faifis  fe  font  à  la  porte  de 
réglifc  paroiffiale. 

Koye^  /es  définitions  canoniques  ;  les  lois  ecclé- 
jîaftiques  de  France  y  le  traité  du  gouvernement  des 
Paroijfes  ;  la  bibliotkcque  canonique  ;  les  mémoires 
du  clergé,  i^ç.  Voyez  aufli  les  articles  CuRÉ,  Mar- 
GuiLLiER  ,  Fabrique,  &c. 

PARQUET.  C'eft  l'efpace  qui  eft  renfermé 
par  les  fiéges  des  juges  &  par  le  barreau  où  font 
Jes  avocats. 

Le  Parquet  de  la  grand'chambre  du  parlement  de 
Paris,  cft  l'enceint.:  qui  cfl  renfermée  encre  les  fiégcs 
couverts  de  fleurs  de  lis.  Il  n'eft  permis  qu'aux  princes 
du  fang  de  croifer  le  Parquet,  c'eft-à-dire,  de  le  tra- 
verfer  debout ,  pour  aller  prendre  leurs  places  fur 
les  Jiauts  lîéges  ;  les  autres  juges  pafTent  par  des 
cabinets. 

On  appelle  aulTi  Parquet,  le  lieu  où  les  gens  du  roi 
de  quelque  compagnie  fupérieure  ou  fubalterne  , 
tiennent  leur  (eance  pour  recevoir  les  communica- 
tions ,  &  entendre  plaider  les  caufes  dont  ils  font 
juges,  ou  qui  leur  font  renvoyées. 

Parquet  fe  dit  encore  pour  fîgnifîcr  les  gens 
du  roi  lorfqu'ils  tiennent  le  Parquet. 

PARRAIN.  Ceft  celui  qui  tient  un  enfant  fur 
les  fonts  de  baptême. 

Il  eft  défendu  par  l'article  9  du  règlement  des 
réguliers,  aux  religieux  &  aux  religieufes  de  fervir 
de  Parrrains  &  de  marraines. 

On  lit  dans  les  mémoires  du  clergé,  que  le  con- 
cile de  Reims  ne  juge  point  convenable  que  l'évéque 
dans  fon  diocèfe  ,  le'  curé  dans  fa  paroiile  ,  &  le 
bénéficier  dans  fon  bénéfice  ,  faifent  les  fonâions 
de  Parrain. 

Le  père  &  ta  mère  du  fujet  baptifé  ne  peuvent 
pas  non  plus  lui  fervir  de  Parrain  ni  de   murrainc. 

Par  arrêt  du  11  Août  1756  ,  le  parlement  de 
Provence  a  reçu  le  procureur  général  du  roi  appe- 
lant comme  d'abus  des  ordonnances  fynodales  de 
l'archevêque  d'Aix ,  en  ce  qu'on  pouvoir  en  induire 
que  les  curés  étoient  autorifés  à  refufèr  ceux  qui  fe 
préfentoient  pour  être  Parrains  ou  marraines ,  fur 
Je  fondement  de  crimes  prétendus  notoires  ,  d'une 
notoriété  de  fait;  &  la  cour  a  fait  défenfe  au  curé 
de  Perillard,  ainfi  qu'à  tous  les  autres  du  diocèfe, 
de  refufer  ou  différer  le  baptême  fous  prétexte  qu'ils 
jéputeroicnt  les  Parrains  &  marraines  pour  pécheurs 
publics  ou  pour  infraéleurs  du  précepte  de  la  con- 
feilîon  &  communion  pafchale. 

PARRICIDE.  C'eft  celui  qui  tue  fon  père. 
Il  fe  dit  aulTî  par  extenfion  de  quelqu'un  qui  tue  fa 
inère  ,  ou  fon  frère  ,  ou  fa  fœur ,   ou  fes  encans. 

On  appelle  eacore  ParfLÙie^  k  crime  «^ue  coxn- 
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met  le  Parricide  ,  &  il  fe  dit  également  du  crime 
que  coramec  celui  qui  attente  fur  la  vie  du  fouve- 


ram. 


Selon  interrogé  pourquoi  il  n'avoir  point  prononce 
de  peine  contre  ics  Parricides ,  dit  qu'il  n'avoit  pas 
cru  qu'il  pût  fe  trouver  quelqu'un  capable  de  com- 
mettre un  crime  fi  énorme. 

Cependant  les  autres  légiflateurs  de  la  Grèce  &  de 
Rome  ont  reconnu  qu'il  n'y  a  que  trop  de  gens 
dénaturés ,  capables  des  plus  grands  forfaits.  Cara- 
calla  ayant  tué  fon  frère  Geta  entre  les  bras  de  Jjlit 
fa  mère  ,  voulut  faire  autorifer  fon  crime  par  Pa- 
pinien  ;  mais  ce  grand  jurifconlulte  lui  répondit , 
qu'il  étoit  encore  plus  aifé  de  commettre  un  Parri- 
cide que  de  l'excufcr. 

Suivant  la  loi  Pompcïa ,  rapportée  dans  la  loi  9,: 
ff.  adleg.  Pompeiam,  &  dans  la  loi  unique,  au  code 
de  his  qui  parentes  vel  Ubcros  occiderunt ,  celui  qui 
étoit  convaincu  du  crime  de  Parricide  étoit  .d'abord 
folictté  jufqu'à  cffufion  de  fang,  puis  enfermé  danc 
un  fac  de  cuir  avec  un  chien,  un  finge ,  un  coq  & 
une  vipère  ,  &  en  cet  état  ,  jeté  dans  U  iner  ou 
dans  la  plus  prochaine  rivière.  La  loi,  rendant  la 
raifon  de  ce  genre  de  fupplice,  dit  que  c'eft  a.fi^i 
que  le  Parricide  qui  a  offeafé  la  nature  par  {on 
crime  ,  foit  privé  de  l'ufage  de  tous  les  élémens  , 
favoir,  de  la  rcfpiration  de  l'air,  étant  au  milieu 
de  la  mer  ou  d'une  rivière  ,  &  de  la  terre  qu'il  ne 
peut   avoir  pour  fa  fépulture. 

Les  Egyptiens  enfonçoient  des  rofcaux  pointu» 
dans  toutes  les  parties  du  corps  d'un  Parricide ,  & 
le  jetoient  en  cet  état  fur  un  monceau  d'épines,  aux- 
quelles on  mcttoit  le  feu. 

Parmi  nous  ce  crime  eft  puni  du  dernier  fup^ 
plice,  &  la  rigueur  de  la  pêne  eft  augmentée  félon 
les  circonftanccs  &  la  qualité  des  pcrfonncs  fur  lef- 
quelles  ce  crime  a  été  commis. 

Par  exemple  :  le  fils  qui  tue  ou  qui  empoifonnc 
fon  père  ou  fâ  mère,  eft  ordinairement  condamne 
à  faire  amende  honorable,  à  avoir  le  poing  coupe, 
&  à  être  enfuite  rompu  vif  &  jeté  au  feu  :  fi  c'effc 
une  temnie  ou  une  fille  on  la  pend  &  on  la  brùlc. 
Ces  peines  fe  prononcent  pareillement  contre  le  fils 
qui   eft  complice  de  l'allatrmat  de  fon  père  (  i  ). 


f  i)  Un  arrh  rendit  au  parlcmnt  de  Paris  le  it  Décembre 
tTI4->  "  confirme  une  fcntcnce  du  bailliage  du  palais  qui  était 

ainfi  evnçue  : 

Nous  avons  déclare  Charles-Matliîas  Cellier,  tîilntent  ac- 
teint  &:  convaincu  d'avoir,  le  2  Dcceinbre  préfenc  aïois , 
far  les  huit  heures  &  demie  Ju  foir,  .iflafîîné  de  guet-à-pen» 
&  de  delletn  ptcmcdi:é,  Antoine  Chabett  pire,  de  deux: 
coups  de  couteau,  donc  il  eft  mort  dans  la  nuit;  &  Louis- 
Antoine  Chabert  fils ,  dûment  atteint  &:  convaincu  de  con*- 
plicicé  avec  ledit  Cellier;  de  l'avoir  engagé,  prelTé  &  follicitc 
à  différentes  fois  d'afTalIiner  Tondit  pete;  d'^avoir  en  dernier 
lieu  concerté  avec  lui  le  jour  &:  l'heure  de  l'albilinac,  Se  li 
manièredont  il  letoit  fjit  ;  d'avoir  lui-même  eflayé  la  veille» 
en  prcfence  de  Cellier,  le  couteau  dolHné  à  cetcfi-èc,  &■ 
conll'ilU-  audit  Cellier  de  l'a^uilêB  Se  affJec  pour  plii»  de 
liii^  f  »£a  de  ^ç  {oùi(  Bua^uec  iôa  tovrj^i  &  iwok^ 


SoS 
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C'eft  ainfi  que  par  arièt  du  i6  Décembre  xjCj  , 
le  parlemciic  de  Paris  a  condamné  Antoine  Du- 
pont, laboureur,  à  faire  amende  honorable,  ayant 
un  écritcau  devant  &  derrière  ,  portant  ces  mots 
(  Parricide  de  dejfcin  prémédité)  ;  à  avoir  le  poing 
coupé.  Se  a.  être  enluite  rompu  vif  &  jeté  au  feu, 
pour  avoir  airallîné  fon  père. 

Par  un  autre  arrêt  du  i8  Février  1775,  la  même 
cour  a  condamné  Paul  Quentin,  Thomas  Quentin, 
&i  Marguerite  Quentin  ,  à  faire  amende  honorable 
nuds  en  chemile ,  la  corde  au  cou ,  au-devant  de  la 
principale  porte  8^  entrée  de  réglifc  cathédrale  de 
la  ville  d'Auxerre  ,  ayant  chacun  écriteau  devant 
&.  derrière  portant  ce  mot  (  Parricide  ) ,  &  à  avoir 
chacun  le  poing  coupé,  enfuitc  lefdits  Paul  Se  Tho- 
jnas  Quentin  conduits  fur  un  échafaud  par  l'exé- 
cuteur de  la  haute  juftice,  pour  y  être  rompus  vifs 
&:  mis  fur  une  roue  ;  &c  leurs  corps  morts  jetés 
dans  un  bûcher  pour  y  être  briilés ,  &  leurs  cendres 
jetées  au  vent;  Se  ladite  Marguerite  Quentin  à  être 
pendue  &:  étranglée  ,  fon  corps  mort  aulîi  brûlé  , 
&  fes  cendres  jetées  au  vent ,  pour  avoir  frappé  & 
meurtri  Edme  Quentin  leur  père,  dont  la  more  eft 
arrivée   le  même  jour. 


immédiatement  aprcs  l'afTadînat  commis,  débarraflé  l'alTairm 
dis  mains  de  fon  pcre,  &  procuré  fon  cvafion  :  en  con- 
l'équence,  avons  déclaré  Parricide  ledit  Chabert  fils;  pour 
réparation  de  quoi  avons  condamné,  favoir  ledit  Chabert 
iils  à  faire  amende  honorable,  nud  en  chemife,  la  corde 
^11  cou,  tenant  en  fes  mains  une  torche  de  cite  ardente  du 
jioids  de  deux  livres,  au  devant  de  la  principale  porte  &: 
entrée  de  l'églife  métropolitaine  de  notre -dame  de  cette 
ville,  oui!  fera  mené  &c  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haure- 
iiiftice,  dans  un  tombereau,  ayant  écriçeau  devant  &:  der- 
rière, ponant  ces  mots  (Parricide  &  coupable  dcl'ajjajfinat 
de  fon  pire);  &:  là,  étant  nue  tète  &  à  genoux  en  ptèfence 
dudit  Cellier,  dire  &  déclarer  à  haute  &:  intelligible  voix, 
c|u'il  a  méchamment  Se  indignement  fait  affaffiner  fon  père 
par  ledit  Cellier,  dont  il  fe  repent  &:  demande  pardon  à 
dieu,  au  roi  &i  à  juftjce;  ce  fait,  à  avoir  le  poing  coupé 
fut  un  poteau  qui  fêta  planté  au  devant  de  ladice  églife, 
&  à  être  enfuice  mené,  avec  ledit  Cellier,  dans  Je  même 
ïombereau,  en  la  place  Dauphine  de  cette  ville,  pour  y 
être  rompu  vif  &  mis  enfuite  fur  une  roue,  la  face  tournée 
V3rs  le  ciel,  pour  y  demeurer  tant  Se  fi  long -temps  qu'il 
plaira  à  dieu  lui  conferver  la  vie,  après  quoi  fera  fon  corps 
more  brûlé  à  un  bûcher  préparé  1  cet  eftet  dans  ladite  place, 
&  fes  cendres  jetées  au  vent;  &  en  ce  qui  concerne  ledit 
Cellier,  l'avons  condamné  à  avoir  les  bras,  jambes,  cuiiTes 
&  teins  rompus  vif,  fur  un  échafaud  qui  pour  cet  etfet  fera 
dreffé  en  ladice  place,  &  à  être  mis  enfuite  fur  une  roue,  la 
face  tournée  vers  le  ciel ,  pour  y  demeurer  tant  &  fi  longue- 
ment qu'il  plaira  à  dieu  lui  conlerver  !a  vie;  avons  déclaré 
les  biens  defdics  Chabert  &  Cellier,  ficucs  en  pays  de  con- 
fifcation ,  acquis  &:  confifqués  au  roi  ou  à  qiji  il  appartiendra  , 
iur  iceux  ou  autres  non  fujets  à  confifcation ,  préalablement 
pris  U  for.ime  de  deux  cens  livres  d'amende  envers  le  roi  , 
au  cas  que  confifcation  n'ait  lieu;  avons  ordonné  en  outre 
que  la  fomme  de  deux  cent  vingt  livres,  dont  ledit  Chabert 
fils  a  été  trouvé  faih  lors  de  fa  capture,  &  qui  a  été  depuis 
dépofée  au  greffe  dudit  bailliage,  fera  reniife  au  curé  de  la 
bafle  faintechapelle,  pour  être  employée  à  faite  prier  dieu 
pour  le  repos  de  l'ame  dudit  Chabert  père  ;  à  remettre  ladite 
fomme  Icgreffiet  dudit  bailliage  contraint,  quoi  faifant  dc- 
cjiatgé.  Ordonne  que  la  préfente  f-'ntence  fera  jmpiimée, 
pu|jliée  &  affichée  pat-tout  où  bcfoin  fera. 
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Par  un  autre  qrrêt  du  17  Décembre  1777  »  Fran- 
çois Liegé,  vigneron  à  Montigny  ,  a  été  condamné 
à  être  conduit  dans  un  tombereau  par  l'exécuteur 
de  la  haute  juftice  au-devant  de  la  principale  porte 
de  réglife  de  Châtillon-fur-Marne  ,  pour  y  faire 
amende  honorable  ,  nuds  pieds  ,  nud  tête  & 
en  chemife  ,  ayant  la  corde  au  cou  tenant  en  fts 
mains  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux! 
livres,  ayant  écritcau  devant  &  derrière  portant  ces 
mots  (  doublement  Parricide  )  j  enfuite  à  avoir  le 
poing  coupé  fur  un  porcau  planté  au-devant  de 
ladite  églife  ;  ce  fait  mené  dans  le  même  tombereau , 
fur  la  place  publique  de  ladite  ville ,  pour  y  être 
rompu  vif  p^r  ledit  exécuteur  ,  &  fon  corps  mort 
jeté  dans  un  bûcher  ardent ,  pour  y  être  réduit  en 
cendres  ,  Se  les  cendres  jetées  au  vent ,  pour  avoir 
égorgé  fon  père  &  fa  mère. 

On  punit  pareillement  comme  Parricide,  le  gendre 
ou  la  bru  qui  tuent  leur-beau  père  ou  leur  belle- 
mère. 

Par  arrêt  du  16  Juin  1778  ,  le  parlement  de 
Paris  a  condamné  Jean  Poirier,  laboureur,  à  être 
conduir  par  l'exécuteur  de  la  haute  juftice  au-de- 
vant de  la  porte  de  la  principale  églife  de  la  ville 
d'Angoulême,  pour  y  faire  amende  honorable,  nuds 
pieds,  nud  tête  &  en  chemife,  tenant  en  fes  mains 
une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres, 
ayaut  la  corde  au  cou  &  écriteau  devant  &  derrière, 
portant  ces  mots  {Empoifonneur  de  fes  beaux -père' 
&  belle-rnere  )  ;  à  être  enfuite  mené  dans  la  place  pu- 
blique de  ladite  ville  d'Angoulême  ,  pour ,  fur  un 
échafaud ,  y  être  rompu  vif.  Se  ]ctc  au  feu ,  pour 
y  être  réduit  en  cendres ,  &  fes  cendres  jetées  auvent. 
Le  frère  qui  tue  fon  frère  ou  fa  fœur,  eft  aufli 
puni  comme  Parricide  ;  mais  le  genre  de  mort  cfl: 
plus  ou  moins  févère ,  fuivant  les  circonftance  &:  l'a- 
trocité du    crime. 

Par  arrêt  du  1 6  Juin  1779 ,  le  parlement  de  Paris  a 
condamné  Pierre  Bellefaye  à  être  rompu  vif  &  brûlé 
dans  la  place  publique  de  la  ville  d'Angoulême  ,  pour 
avoir  aîlairmé  fon  beau -frère,  &  avoir  brûlé  fon 
cadavre. 

Le  crime  du  mari  qui  tue  fa  femme,  ou  de  la 
femme  qui  tue  fon  mari,  eft  encore  confidéré  comme 
une  efpèce  de  Parricide  qu'on  punit  iévèrement. 

Par  arrêt  du  10  Juillet  1766,  Jean  Moulin  ,  con- 
vaincu d'avoir  allaflmé  Marie  -  Catherine  Maty  fa 
femme,  a  été  condamné  à  faire  amende  honorable, 
à  avoir  le  poing  coupé,  8c  à  être  enfuite  rompu  vif  & 
jeté  au  feu. 

Le  parlement  de  Paris  a  prononcé  les  mêmes  peines 
par  deux  arrêts  des  16  Septembre  1767  &  16  Mai 
1778  ,  contre  Laurent  Burgcron  &  Edme  Bougé  qui 
avoient  aHaiTmé  leurs  femmes. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  Oélobre  1775',  Margue- 
rite Vial  a  été  condamnée  à  faire  amende  honorable, 
à  avoir  le  poing  coupé,  Se  a  être  enfuite  pendue  & 
étranglée  à  faint  Etienne  en  Forez  ,  pour  avoir  aflaf- 
fmé  François  Thomachon  fon  mari,  en  lui  donnanç 
un  coup  de  couteau  dans  le  ventre^ 
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Par  un  autre  arrct  du  premier  Septembre  1778  , 
Pierrette  Defmoulins  acte  condamnée  à  être  conduite 
dans  un  tombereau  par  l'exécuteur  de  la  haute-juftice, 
au-devant  de  la  principale  porte  de  l'églife  de  Paris  , 
pour  y  fa're  amende  honorable,  nudtêtc,  nuds  pieds  & 
en  chemife,  ayant  la  corde  au  cou,  &  tenant  en  fa 
iTiain  une  torche  de  cire  ardente  du  poids  de  deux  li- 
vres, avec  écriteau  devant  &  derrière,  portant  ces 
niots  :  (  Ajfajfm  de  fon  mari  )  ;  à  être  enfuite  menée 
■dans  le  même  tombereau  à  la  place  Maubcrt,  pour 
y  être  pendue  &  étranglée  à  une  potence  dreifée  à  cet 
effet ,  &  fon  corps  mort  jeté  dans  un  bûcher  ardent, 
pour  aifa/linat  par  elle  commis  de  dcffein  prémédité, 
a  coups  de  bûche  ,  la  nuit  du  19  au  3  o  Août  dernier  , 
«nvers  le  nommé  François  Vanderguins  Ton  mari. 

Indépendamment  des  peines  corporelles ,  les  lois 
civiles  &.  divers  arrêts  ont  déclare  les  Parricides  indi- 
gnes de  fuccéderàceux  dont  ils  avoient  caufé  la  mort. 
11  avoit  même  été  jugé  différentes  fois  que  les  enfans 
<Ju  Parricide  étoient  incapables  de  fuccéder  aux  biens 
<lc  celui  qui  avoit  été  tué;  &  tel  étoit  l'avis  de  Le- 
brun :  mais,  par  arrêt  du  4  Mai  1713  ,  cité  par  Per- 
rière ,  il  a  été  décidé  que  l'incapacité  des  enfans  d'un 
fîls  Parricide  de  fuccéder  à  leur  aïeul ,  ne  devoir  pas 
avoir  lieu  à  l'égard  des  enfans  nés  avant  le  crime  de 
Ijur  père.    < 

Le  fimple  attentat  dans  le  crime  de  Parricide,  quoi- 
cjtie  non  fuivi  de  moit ,  fe  punit  du  dernier  fupplice  , 
lorfque  cet  attentat  eft  joint  à  un  aéle  qui  caractérife 
l'intention  de  commettre  ce  crime.  C'eft  pourquoi , 
il  un  fils  tiroit  fur  fon  père  un  coup  de  fulît  fans  le 
tuer,  il  n'en  feroit  pas  moins  condamné  à  mort. 

Un  arrêt  du  17  Juin  1699  ,  condamna  la  dame 
Tiquet  à  avoir  la  tête  tranchée,  pour  avoir  été  com- 
plice de  l'affalTmat  de  fon  mari,  quoique  la  mort 
n'eût  point  fuivi  cet  affaffmat. 

La  fureur  qui  procède  d'un  dérangement  d'efprit , 
peut  faire  cxcufer  le  Parricide;  mais ,  dans  ce  cas,  on 
doit  ordonner  que  l'auteur  du  Parricide  fera  renfermé 
&:  gardé  par  les  foins  de  fes  parens. 

L'aétion  qui  dérive  du  crime  de  Parricide  ,  ne  fe 
prefcrivoir  point  en  droit,  &  l'accufation  en  étoit  per- 
pétuelle, fuivant  la  loi  dernière,  ff'.  aile^.  Pompeiam 
de  Parricîd.  rfiais,  parmi  nous,  cette  atT:ion  fe  pref- 
crit,  comme  pour  tous  les  autres  crimes,  par  l'efpace 
"de  vingt  ans 

PART.  Voyez  Exposition  de  part.  Suppres- 
sion de  part,  et  Grossesse, 

PART.  Portion  de  quelque  chofe  qui  fc  divile 
entre  plufieurs  perfonnes. 

On  appelle  Pan  héréditaire ,  ce  que  quelqu'un 
prend  à  titre  d'héritier  dans  une  fucceflion  ;  &  Pan 
tivantageufe ,  la  portion  que  l'aîné  a  dans  les  fiefs, 
outre  fon  préciput.  On  lui  donne  l'épithète  à'avan- 
tageufc  ,  parce  que  l'aîné  prend  plus  que  les  puînés. 

On  appelle  Part  d'enfant  le  moins  prenant  ,  la 
portion  de  la  fucceffion  du  père  ou  de  la  mère  qui  re- 
vient à  l'enfant  qu'ils  ont  le  moins  avantagé.  Les 
pères  ou  mères  qui  fe  remarient  ne  peuvent  donner  à 
Tome  XII. 
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leur  fécond  conjoint  qu'une  Part  d'enfant  le  moins 
prenant. 

On  appelle  Part  ofcrte ,  la  confîgnation  judiciaire 
&  dûment  fignifiée  du  principal  d'un  cens  rachetablc. 
Cette  confîgnation  fait  ceffer  la  reatc  du  cens,  du  jour 
de  la  préfentation. 

On  appelle  Part  perfonnclle ,  celle  dont  un  cohé- 
ritier, colcgataire,  ou  codonataire,  ou  autre  proprié- 
taire, eft  tenu  dans  quelque  chofe,  comme  dans  les 
dettes;  celui  qui  eft  héritier  pour  un  tiers  ,  doit  un 
tiers  des  dettes  :  cela  s'appelle  fa  Part  perfonnelte. 
On  la  qualifie  ainfi ,  pour  la  diftinguer  de  ce  qu'il 
peut  devoir  autrement,  comme  à  caufc  de  l'hypo- 
thèque en  vertu  de  laquelle  il  eft  tenu  pour  le  tout. 

Voyez  lesarticles  AÎNÉ,  Succession,  Hïritierv 
Obligation,  Partage,  &c. 

PART-METTANT.  Lorfque  plufieurs  perfonnes 
acquièrent  un  fief  conjointement ,  il  dépend  d'elles  , 
pour  empêcher  le  dépié,  de  convenir  que  l'une  d'en- 
tr'ellcs  fera  feule  la  foi  &  hommage  au  feigneur  pour 
toutes  les  autres  qui  lont  néanmoins  chargées  de 
contribuer ,  au  prorata  de  leurs  portions ,  aux  frais 
de  la  preftation  de  la  foi  &  hommage  ,  &  au  paye- 
ment de  tous  les  devoirs  de  fief.  C'eft  cette  efpèce  de 
paragc  conventionnel ,  qu'on  appelle  dans  les  cou- 
tumes de  Poitou ,  d'Angoumois ,  de  Saint-Jean-d'An- 
gely  &  dans  l'ufance  de  Saintes ,  tcnure  en  Part- 
mettant ,  ou  ,  (Comme  on  le  voit  dans  plufieurs  titres 
des  fiefs  régis  par  ces  mêmes  coutumes,  tcnure  f/s 
aide  de  devoir. 

La  tenure  en  Part-mettaut  peut  avoir  lieu  ,  foitquc 
le  fief  foit  poffédé  indivifément,  foit  qu'il  foit  partagé 
entre  les  coacquéreurs  &  leurs  dcfcendans.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  que  celui  qui  eft  charge 
de  rendre  les  hommages  pour  les  autres ,  conferve 
l'hôtel  principal  ou  le  chef  d'hommage  du  fief,  lorf- 
qu'il  n'y  en  a  pas.  Autrement  il  y  auroit  dépié  de 
fief  au  profit  du  feigneur  dominant ,  fuivant  l'efpriC 
des  articles  30  &  1 30  de  la  coutume  de  Poitou. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  matière  doit  fe  régler 
par  les  principes  qu'on  a  cxpofés  aux  mots  Gari- 
MiNT  ,  Parage  conventionnel  &  Part-pre- 
nant. 

Voyez  les  autorités  citées  à  lafin  dcce  dernier  article," 

(  Article  de  M.  GARR.iU  ds  Coulok  ,  avocat 
au  parlement  ). 

PART-PRENANT.  Suivant  Ragueau  dans  fon  in- 
dice des  droits  royaux,  «tenir  comme  Part-prenant,^ 
n  c'eft  quand  on  acquiert  portion  d'un  fief,  avec  la 
?>  chargcdc  contribucraux frais  &  devoirs;  quand  on 
«  tient  partie  d'un  fief,  du  commencement,  non  p^ 
>»  droit  fuccûlTif ,  mais  par  tranfport ,  par  aliénation  , 
>•  ou  à  la  charge  d'en  payer  aucun  devoir  ». 

Cette  définition  conviendroit  mieux  à  la  tenure  co 
Part-mettant,  comme  on  peut  le  voir  fous  ce  dernier 
mot.  La  tenure  Part-prenant  eft  proprement  cette 
efpèce  de  parage  conventionnel ,  fuivant  laquelle  l'un 
de  plufieurs  coacquéreurs  d'un  fief,  ou  de  leurs  rcpré- 
fentans  ,  qu'on  appelle,  par  cette  raifon,/e  chemiery 
çft  chargé  feul  de  faire  la  foi  &  hommage ,  &  iTc 
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rendre  au  feigneur  tous  les  autres  devoirs  de  fief  à  fes 
frais  ,  quoique  les  autres  coacquéreurs  du  fief,  ou 
leurs  repréfentans,  partagent  avec  lui  les  émo lumens 
du  fief. 

Comme  il  faut  nécefTairemcnt  que  le  chcmier , 
flans  les  parages  conventionnels  ainiî  que  dans  le  pa- 
rage  légal,  ait  feui  le  chef  d'hommage  ,  c'c(i.-k  dire, 
l'hôtel  principal  du  fief,  ou  le  tiers ,  qui  en  tient  lieu 
lorlqu'il  n'y  en  a  pas ,  il  n'eft  pas  étonnant  qu'on  le 
charge  quelquefois  feul  de  la  prellation  de  ces  de- 
voirs à  fes  frais.  On  peut  néanmoins  auflî  convenir 
Îiie  ceux  qui  participent  aux  émolumens  du  fief,  en 
apporteront  les  charges  proportionncmcnt.  Alois 
Jes  copropriétaires  du  chemier  font  tout  à  la  fois 
Part-prenans  &  Part-mcttans.  Cette  convention  eft 
"la  plus  fréquente,  &  voilà  pourquoi  les  tenurcs  en 
Part-prenant  &  Part-mettant  font  très-fouvent  con- 
fondues dans  les  titres  &  dans  les  commentateurs  des 
>toutumes. 

Suivant  l'article  107  de  la  coutume  de  Poitou,  les 
lenures  en  Part-prenant  &  en  Part-mettant,  àladiffi- 
icnce  du  paragc  légal  ,  s'étabUlfent  par  convention 
«u  longue  ulance,  qui  tient  lieu  d'ui^ie  convention 
lacitc.  Il  fuit  de  là  que  ces  fortes  de  parages  convcn- 
lionnels  ne  doivent  pas  finir  de  larni-me  manière  c]uc 
le  parage  légal,  quelque  mutation  qui  puifTc  amvcr 
dans  les  portions  du  chcmier  ou  de  fes  coteneurs  , 
"Tnême  à  titre  de  vente.  Il  faut  nécclTaircmenr,  pour 
Jes  faire  celTer,  une  convention  contraire ,  ou  un  long 
ïMfage  ,  qui  la  falTc  prélumcr. 

Cela  n'a  pas  lieu  néajimoins  pour  cette  efpèce  de 

"ïcnure  en  Part-prenant  qu'établit  l'article  143  delà 

coutume  de  Poitou.   Suivant  Tufage  local  dmit  parle 

;<et  article,  le  furvivant  des  conjoints,  lorrqu'il  n'y  a 

pas  d'enfans  de  leur  mariage,  al'ufufruit  de  tous  les 

«cnquèts  de  la  commuaauté  ,  s'il  ne  fc  marie  pas  ;  & 

le  mari  ,  s'il  furvit ,   ou  les  héritiers  du  mari  ,  s'il 

■meurt  U  premier ,  fera  les  hommages  défaits  acquêts , 

"<£'  non  pas  la  femme  ,  ni  les  héritiers  de  la  femme. 

La  coutume  a  cru  qu'il  n'étoit  pas  néceifaire  de 
rien  changer  à  l'hommage  ;>  puifque,  par  l'événement 
du  partage,  le  mari  ou  fes  héritiers  pouvoientconfer- 
ver  la  totalité  du  fief  dont  il  avoit  eu  fcul  l'adminif- 
tration  durant  la  communauté.  Il  n'y  a  donc  ,  dans 
ce  cas,  qu'une  extenfion  au  droit  commun,  fuivant 
lequel  le  mari  a  toujours  le  droit  de  rendre  feul  hom- 
mage, non-feuleiTieut  pour  les  fiefs  de  la  communau- 
té ,  mais  même  pour  tous  ceux  de  fa  femme  5  &  ce 
îi'eft  là  une  tenure  en  Part-prenant  &  Part-mettant , 
■^uc  très-improprement. 

Au  rert:e,  les  tenures  en  Part-prenant  &  en  Part- 
mettant  ne  font  connues  que  dans  les  coutumes  de 
jpoitou  ,  d'Angoumois  ,  dé  Saint- Jean-d'Angely  & 
dans  l'ufance  de  Saintes.  Ou  trouvera  les  principes 
généraux  de  cette  matière,  aux  mots  Gariment  Se 

PARAGE  CONVENTIONNEL. 

Voye7[^  ces  deux  articles  y  le  chapitre  11  de  la  di^ 
grejfion  de  Befchet  fur  les  parages i  les  articles  91  , 
54,  9^  ,  99y  106,  107,  118,  HZ,  133,  136, 
*35>  H°»  ^^^*  ^^^  ^  ^^^  ^^  ^'^  coutume  de  Foi-' 
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tau  j  l'article  z%  de  la  coutume  de  Saint-J ean-d' Ân- 
gely  ,  l'article  10  de  celle  d'Angoumois ,  &  les  com- 
mentateurs de  ces  coutumes-, 

(  Article  de  M.  Ga&ran  ds  Coulon  y  avocat  au 
parlement  ). 

PARTAGE.  C'eft  la  divifion  qui  fc  f^ait  entre  plu- 
fieurs  perfonnes ,  de  biens  ou  effets  qui  leur  apparte- 
noient  en  commun  ,  ou  en  qualité  de  cohéritiers,  ou 
comme  propriétaires,  à  quelque  titre  que  ce  loit. 

On  fait  le  Partage  d'une  fucceflîon  d'une  comma- 
naute,  6c  c. 

Du  Partage  d'une  f accent  on. 

Lorfqu'undéfuntalailTéà  plufieurs  héritiers  fa  fuc- 
ce/Tion ,  ils  deviennent  propriétaires  chacun  pour  fa' 
portion  indivifc  ;  d'où  il  fuit  que  ciiacun  d'eux  a,. 
contre  fes  cohéritiers,  une  action  pour  les  obliger  au 
Partage  des  biens  qui  leur  appartiennent  en  com- 
mun. 

Cette  aftion  efl.  imprefcriptiblc,  parce  qu'ils  ne 
jpuiflcnt  en  commun  qu'à  la  charge  du  Partage  ,  5c 
en  attendant  le  Partage. 

Il  y  auroit  lieu  à  cette  atlion,  quand  même  les 
cohéritiers  feroient  convenus  entr'eux  qu'ils  ne  pour- 
roient  jamais  exiger  le  Partage.  La  raifon  en  eft  que 
cette  convention  étant  contraire  à  la  nature  de  la 
communauté  de  biens ,  elle  ne  peut  htt  valable.  En 
effet,  la  communauté  de  biens  eft  un  état  dont. la  du- 
rée ne  peut  pas  être  perpétuelle.  Nulla  focietatis  in 
Atcrnum  aUio  efl ,  dit  la  loi  70,  au  dig.  profocio. 

Pareillement,  fi  un  défunt défendoit,  par  fon  tefta- 
ment,  à  fes  héritiers  de  partager  fes  biens  ,  cette  dé- 
fenfc  ne  produiroit  aucun  cfFèt,  &:  n'empêcheroit  pas 
que  l'aiîlion  de  Partage  ne  pût  être  exercée. 

Des  cohéritiers  peuvent  néanmoins  convenir  vah- 
blement,  &  le  teftateur  ordonner  de  différer  le  Par- 
tage jufqu'à  un  certain  temps., 

La  raifon  en  eft  que  cette  convention  des  partie»- 
&  cette  volonté  du  teftateur  n'ont  rien  de  contrait£ 
à  la  nature  de  la  communauté  de  biens;  &  qu'il  eft: 
même  fouvent  de  l'intérêt  commun  que  le  Partage  fe 
fa/Te  dans  un  temps  plutôt  que  dans  un  autre. 

Quand  une  telle  convention  ou  une  telle  ordon- 
nance, de  volonté  deruièrt  ont  lieu ,  l'aélion  de  Par- 
tage ne  peut  pas  être  exercée  avant  le  temps  dé,- 
tcrminé. 

Non-feulement  il  y  a  lieu  à  l'adion  de  Partajrc 
quand  des  cohéritiers  fe  trouvent  jouir  en  comman- 
des biens  d'une  fucceilîon  ,  mais  encore  lorfqu^ 
chacun  d'eux,  fe.  trouve  jouir  fcparémcnt  de  divers- 
héritages  de  la  fûccefllon  ,  parce  qu'ils  font  ccnfés 
poiTéder  ainfi  les  unspoiir  les  autres,  &  à  la. charge 
de  fe  rendre  compte  refpecTiivement. 

Cependant  (i  cette  jouiffance  feparéc  duroit  entre- 
majeurs  depuis  trente   ans  pa/Tés  ,  &   que  cc]^  pût.- 
lè  prouver,  Coit  par  témoins  ,  foit  par  des  titres,  tely- 
quc  des  baux  que  les  pofieffcurs  auroienc  faits  dej 
héritages  dont  ils  jouilfoienc  fcgarcmcnt,,  ces  pofiî- 
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ftlfcors  pouroient  fe  faire  maintenir  dans  leur  jonî{- 
fance  fcparce  contre  l'aftion  de  Partage  ,  attende 
fjvi'cn  cas  pareil  cette  aftion  eft  fujctte  à  la  prcf- 
tription  de  trente  ans,  comme  les  autres  actions. 
Cette  dccifion  efl:  fondée  fur  ce  que  le  laps  de  temps 
fait  prélumer  qu'il  y  a  eu  un  partage  dont  l'ade 
a  pu  fe  perdre. 

On  croyoît  autrefois  qu'il  n'y  avoit  que  les  héri- 
tiers majeurs  qui  paffent  obliger  leurs  cohéritiers 
à  partager  une  fucceffion  dans  laquelle  il  y  avoit 
£cs  in-irneublcs  :  on  difoit  que  les  mineurs  ni  leurs 
tuteurs  ne  pouvoient  être  autorifés  à  provoquer  un 
tel  Partage  ,  fur  le  fondement  que  cet  ade  contient 
aliénaticn  :  mais  un  art^t  rendu  au  parlement  de 
Paiis  !a  8  Janvier  lyôS  ,  a  jugé  au  contraire.  On 
a  penfé  qu'un  tuteur  pouvoir  faire  tout  ce  que  le 
père  de  famille  avoit  le  droit  de  faire,  &  que  par 
con^é]uent  il  pouvoir  faire  procéder  à  un  Partage. 
D'ailleurs,  il  V  a  des  cïs  où  il  eft  plus  avantageux 
aux  mineurs  de  vendre  leurs  immeubles  que  de  les 
garder  ,  &  alors  la  juftice  ne  fait  nulle  difficulté 
a'auronfcr  de  pareilles  ventes  :  parla  mcmeraifon, 
Jor^qu'un  mracur  ne  peut,  fans  inconvénient,  rcfter 
poiTc/Teur  par  indivis  avec  fes  cohéritiers  majeurs, 
pourc|uoi  ne  pourroit-ii  pas  provoquer  le  Partage? 

"Un  mari  peur  fans  la  participation  de  fa  femme, 
obliger  les  cohéritiers  de  celle-ci  au  Partage  des 
meubles  de  la  fucceffion  ,  parce  qu'il  a  le  droit 
^'exercer  les  aétions  mobilières  de  fa  femme  :  mais 
fl  faut  qu'il  agiffi:  conjointement  avec  elle  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  du  partage  des  immeubles  ,  parce  qu'il 
Ti'a  pas  le  droit  d'exercer  les  allions  immobilières 
de  fa  femme   fans   elle. 

Cependant  fi  par  une  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage ,  les  fucceffions  à  échoir  à  la  femme  dévoient 
encrer  en  communauté,  le  Partage  en  pourroit  être 
provoque  par  le  nisri  fans  !c  concours  de  la  femme, 
par  la  raifon  que  ,  durant  le  mariage ,  il  eft  feul 
jîiaître  de  tous  les  droits  de  la  communauté. 

Le  Partage  d'une  fucceffion  fe  fait  à  l'amiable  par 
afte  pardevant  notaire  (  i),   &  même  fouvent  par 


(  i)  Formule  de  Partage  de  fuccejjion, 

Pardevant  ]es  notaires,  fcc.  furent  préfeni  C.'auJe ,  tant 
«n  fon  nom  ijue  comme  tuteur  de  Jacques,  fon  fière, 
mineur;  Marie,  femme  nutorirée  par  Nicolas,  &:c.  fon  mari , 
à  refFet  des  préfenti?s  ;  &  Anne  ,  &:c.  fille  majeure  ,  demeu- 
rans ,  iavoir,  &c.  tous  enfans  &  htritiers  chacun  pour  un 
quart,  par  bcnéliced'invenraire,  de  Paul  ^:  Nicole,  leur  pire 
&  leur  mère-,  difant  qiio  par  le  décès  de  ieurfdits  pète  & 
•oère,  il  leur  appartient  pkilîeiirs  îièritages  &:  rentes  ,  fur  Jef- 
^uels,  pour  égaler  lefdics  Jac^jucs  &  Anne,  il  convient  de 
prendre,  avant  le  Parrage,  la  Ibmme  de  douze  mille  livres , 
pour  chacun  defdits  Jacques  &  Anne ,  qui  elt  pareille  femme 
que  lefdits  Claude  i<  Marie  ont  reçue  defdits  dcfants,  leurs 
père  &  mère,  en  mariage  &  avancement  d'hoirie,  &  du 
furplus  en  faire  Partage  entre  eux  tous.  Pour  .à  quoi  par- 
veiiit,  &  fuivant  l'avis  des  parens  dudit  mineur,  homolo- 
gué par  (emence  du jour,  &c.    lefdices  parties  ont 

accordé  à  l'amiable  &  de  bonne  foi  les  égalemens  &:  Partages 
^i  fuivent  j  fayoir ,  «jue  lefJits  Jacc^ues  Se  Anne  pï«ndron« 


partage; 


6it 


z^z  fous  feing  privé  ;  ou  il  fe  fait  par  le  juge  ,  ce 
qui  fc  pratique  fréquemment  quand  quelqu'un  des 
copartageans  eft  mineur. 


peur  leur  également  chacun  moitié  de  douze  cents  livres  de 
rentes,  conftiruées  audit  défunt  leur  pire,  par  Pierre,  Sec. 
par  contrat  paflé  pardevant,  &c.  ladite  rente  rachecahle  i\x 
denier  vinjt  de  la  fomme  de  quarte  vingt-quatte  mille  livres; 
au  moyen  de  quoi  lefdits  Jacques  &:  Anne  demeureront  éga- 
lés auxdits  Claude  Se  Marie,  à  commencer  à  en  percevoîc 
les  arrérages,  &c.  à  toujours.  Et  quant  aux  intérêts  defdites 
fonimes  de  douze  mille  livtes,  que  chacun  defdits  Jacques 
le  Anne  ont  reçues  en  mariage  &  avancement  d'hoitie  def- 
dits défunts  leurs  père  &  mère,  5c  qu'ils  doivent  rapporter 
depuis  les  jours  de  leurs  décès,  compenfation  en  a  été  fiita 

avec  la  fomme  de prife  par  lefdits  J.-:cques  &  Anne  > 

&  avec  les  nourritures  Sr  entretenemens  à  eux  fournis  depuis 
lefdits  décès.  Les  parties  ont  pareillement  reconnu  avoic 
fait  partage  des  meubles  &  des  fommes  contenus  en  l'inven- 
taire fait  après  le  déccs  defdits  défunts  leurs  père  &  mère,  6C 
de  celles  pr  jvenues  de  la  vente  qui  en  a  été  faite  ,  montanc 
le  tout  à  la  fomme  de  huit  mille  livres;  ledit  Claude  en  x 
priscellide  quatre  mille  livres,  tant  pour  lui  que  comme 
tuteur  dudit  Jacques;  &r  leflites  Marie  &  Anne  en  ont  pris 
chacune  celle  de  deux  mille  livres,  dont  les  parties  font 
contentes  :  >le  forte  qu'il  ne  reft:  plus  i  pinager  entre  elles 
que  les  héritages  fubllitués  à  leur  profit  par  leurs  aïeuls  ,  donc 
lefdits  père  &  mère  n'ont  eu  que  la  jouiffance  leur  vie  du-J 
rant,  ^ui  font  la  maifon  (ife,  &c,  &  deux  maifons,  fermes 
&  héritages,  fis  à,  &:c.  &  quelques  rentes  :  &  defirant  faire 
ledit  Partage  ,  il  ont  fait  voit,  vifiter,  prifer  &  eftimer  leP- 
dites  maifons  &  héritages,  par  expert  âc  gens  à  ce  connoif- 
fant,  qui    en   ont   fait  leurs    rapports,  (ignés   &   certifiés,' 

datés  des jours.  Sec.  En  conféquence   dcfquels   SC 

des  fentences  fur  ce  rendues,  lefdites  parties  ont  fait  &  ac- 
cordé ledit  Partage,  iV  fait  quatre  lots  les  plus  juftes  & 
égaux  qu'il  leur  a  été  podlble,  félon  qu'il  fuit  : 

Le  ptcmier  lot  aura  &:  lui  appartiendra  la  moitié  de  la  maî« 
fon  fife  à  Parif,  rue,  &c.  conlirtar.t  en  deux  corps  de  logis,' 
cour,  puit*  en  icelle,  tenant  d'une  part,  Sec.  e.linié  le  total 
par  lefdits  experts,  à  la  fomme  de  feize  mille  livres,' 
ci,  .  .  .  .  .  •  .  16000  livre'. 

Le  fécond  lot  auraSc  lui  appartiendra  l'autre  moitié  dç 
Jadi.e  maifon  ,  pour  pareille  fomme  de  feize  mille  livre.';,' 
ci  ,..<•.•         •  iScoo  livres. 

Le  troifième  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  hfa 
&rc.  tenant  d'une  part,  &,'c.  confiftant  en  plulletirs  bàtimens,' 
cour  &  jardin  ,  êcc.  elHmé  le  tout  cnfemble  par  lefdits 
experts  à  la  fomme  de  quinze  inil'e livres,  ci,  .  15000  livres. 

Le  quatrième  lot  aura  &  lui  appartiendra  la  maifon  fife," 
&rc.  tenant  d'une  part ,  &c.  conlîltant  en  un  corps  de  logis, 
grange,  étable,  prertbir,  &c.  contenant  enfemble  quatre 
aipens  ou  environ,  huit  atpens  de  vignes  en  plutîeurs 
pièces,  vingt  arpens  de  terres  labourables,  &  cinq  arpens 
de  prés;  le  tout  aflïs  au  ,  &c.  &  ertimé  par  Jefdits  experts  Ix 
fomme  de  douze  mille  livres,  ci,       .       .       12000  livres. 

Iicm -,  aura  ledit  quatrième  lot  cinquante  livtes  de  rente 
de  bail  d'héritages  dus  pat  Pierre,  &.'c.  vigneron  audit  lieu, 
rachetable  de  la  fomme  de  mille  livres,  ci,     .  1000  livres» 

Item  ,  aura  cinquante  livres  de  renie ,  &c. 

ItP.m  ,  &:c. 

Somme  totale  iludit  quatrième  lot,  montant  à  la  fomraè 
de  quinze  mille  huit  cens  livres ,  ci,  .  15800  livres. 

Somme  totale  defdits  quatre  lots  montant  à  celle  de 
foixante- deux  mille,  huit  cens  livres,  en  forte  que,  pour 
égaler  lefdits  quatre  lots,  il  doit  être  payé  d<^  fouie  Se  de 
retour  au  troifième  lot,  fept  cens  lives;  favoir,  par  le» 
premier  &  fécond  lots  la  fomme  de  fix  cens  livres,  &  par 
le  quatrième  cent  livtes. 

En  fuite  ont  été  faits  quatre  billets  de  papier  égaux  ,  & 
mis  dans   un  chapeau  pour  être  jetés  au   fort;  &:    lelciit» 

lots  ayant  été  lo»g- temps  remués  pat jeune  enùatj 

Hhhka 
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Quand  les  chofes  {ont  indivifibles  de  leur  nature, 
comme  un  droit  de  fervitude,  un  droit  honorifique, 
&c,  ,  ou  qu'elles  ne  peuvent  commodément  fe  par- 
tager, fi  les  copropriétaires  ne  veulent  plus  en  jouir 
en  commun  ,  il  faut  qu'ils  s'accordent  pour  en 
jouir  tour  à  tour  ,  ou  qu'ils  en  vieruieiit  à  la  li- 
citation. 

La  manière  de  procéder  au  Partage  à  l'amiable, 
cft  de  convenir  du  nombre  des  lots  qu'il  s'agit  de 
faire  ,  de  ce  qui  doit  entrer  dans  chaque  lot ,  & 
de  la  dcftination  de  chacun  des  lots. 

Quand  les  parties  ne  s'accordent  pas  fur  la  né- 
ceflité  ou  po/fibiliré  du  Partage,  la  partie  qui  veut 
^u'il  ait  lieu  ,  doit  faire  adîgner  fes  cohéritiers  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  la  fucceiTion  eft  ouvene, 
pour  faire  ordonner  qu'elle  fera  partagée. 

S'il  y  avoir  des  dettes  ou  autres  charges  de  la 
fuccefïïon,  pour  l'acquittement  defquelles  la  vente 
des  meubles  fût  néceflaire  ,  aucun  des  héritiers  ne 
pourroit  empêcher  cette  vente,  à  moins  qu'il  n'oftrît 
des  deniers  comptans  pour  payer  fa  paît  de  ces  dettes 
ou  charges. 

S'il  n'étoit  pas  nécelTaire  i-z  vendre  tout  pour 
racquittcnient  des  charges ,  un  héritier  feroit  bien 
ibndé  à  demander  qu'on  ne  vendit  que  jufqu'à  la 
Concurrence  de  ces  charges,  &  que  l'on  commençât 
par  la  vente  des  effets  pcriflables  Se  de  ceux  qui  font 
les  moins  précieux. 

Dans  l'opération  du  Partage  doit  entrer  le  compte 
mobilier  des  fommes  dont  cïiaque  héritier  eft  obligé 
de  faire  raifon  à  fes  cohéritiers ,  &  de  celles  dont 
ii  doit  lui  être  fait  raifon. 

Après  ce  compte ,  on  drclfe  un  état  des  héritages 
ou  immeubles  dont  la  fucccflîon  eft  compofée,  & 
Ton  exprime  la  fomme  à  laquelle  on  les  a  eftimés. 

Cette  eftimation  peut  fc  faire  à  l'amiable  quand 
tous  les  cohéritiers  font  majeurs  :  mais  s'ils  ne  s'ac- 
cordent pas  fur  la  valeur  des  chofes  à  partager  , 
l'eftimation  en  doit  être  faite  par  des  experts  "dont 
ils  conviennent  ou  qu'ils  font  nommer  par  le  ju^^e. 


j|  en  a  tiré  un  qu'il  a  donné  à cîefquels  lots  !es  par- 
ties fe  font  contentées,  comme  juftes  &  égaux:  au  moyen  de 
quoi    JeJit   Claude  a  ptcfcntement  payé  à  ladite  Anne  la 

fomriie  de de  foute  &  retout  diidit  Pattage  ,  Sec- ,  pour 

defdits  lots  échus  jouir  par  les  parties,  &  en  faire  &  difpofer 
par  elles,  leurs  hoirs  &c  ayans-caufes ,  à  leur  volonté  ,  comme 
de  chofe  j  eux  appartenante  ;  à  commencer  hdite  jouilTance;, 
&c.  aux  charges  des  cens ,  droits  feigneuiiaux  Se  rentes  fon- 
cières que  les  héritages  peuvent  devoir  envers  les  feigneurs 
d'où  ils  relèvent ,  que  les  parties  n'ont  pu  à  préfent  déclarer 
Ai»  vrai,  de  ce  requifïs  fuivant  l'ordonnance.  Et  quant  aux 
loyers  defdits  héritages  Se  arrérages  defJites  rentes  échus 
auparavant,  feront  partagés  entre  eux  également  à  mefurc 
qu'ils  fe  recevront,  &  ont  donné  pouvoii  audit  Claude  de 
les  recevoir,  en  donnant  quittance  valable,  &  contraindre 
Iti  débiteurs ,  fi  befoin  eft. 

Comme  auffidemeureiont  en  commun  les  rentes  &  femmes 
dues  par ,  &c.  &  en  fera  pourfuivi  le  recouvrement  &  paye- 
ment à  frais  communs.  Et  moyennant  le  préfent  Partage  , 
Jefdites  parties  ont  cédé  &:  transféré  rçf^edivenient  l'une  â 
Mutte  tous  drgiw  de  propriété  j  &c. 


PARTAGE. 

Sî  quelqu'un  des  copartagcans  eft  mineur  ,  iî 
faut  que  l'expert  foit  nommé  par  le  juge. 

S'il  fe  trouve  des  immeubles  fujets  à  rapport,  ils 
doivent  être  joints  aux  autres  £c  eftimés  de  la  même 
manière. 

Il  faut  diftinguer  dans  l'état  des  immeubles,  les 
biens  nobles,  &  les  eftimer  féparément,  lorfqu'il 
s'agit  d'une  fuccellîon  direde  dans  laquelle  l'aîné 
a  une  portion  avantagcufe  ,  ou  qu'il  s'agit  d'une 
fuccclTion  collatérale  ,  dans  laquelle  les  biens  de 
cette  elpèce  appartiennent  aux  mâles ,  à  l'exclufion 
des  filles. 

Comme  on  ne  doit  inférer  dans  Térat  que  ce 
qui  eft  à  partager ,  on  ne  doit  pas  y  comprendre 
le  manoir  &  le  vol  du  chapon  que  l'aîné  a  choilîs. 
S'il  fe  trouve  différentes  fortes  de  biens  auxquels 
différens  héritiers  fuccèdcnt ,  il  faut  faire  autant 
de  fortes  de  Partages. 

Il  arrive  fouvent  que  les  effets  du  lot  aflîgné  à 
chacun  des  copartagcans  ,  ne  forment  pas  précifé- 
ment  la  fomme  qui  lui  revient  dans  la  mafle  :  fi 
un  tel  lot  monte  à  une  fomme  plus  forte  ,  on  le 
charge  d'un  retour  envers  un  autre  des  copartageans 
dont   le  lot   Ce  trouve  plus  foible. 

Il  y  a  des  coutumes  où  les  lots  fe  tirent  au  fort  r 
dans  d'autres  coutumes  c'eft  l'aîné  qui  fait  les  lots, 
&  le  plus  jeune  qui  choifit. 

Celui  qui  a  fait  des  frais  pour  parvenir  au  Par- 
tage ,  peut  obliger  fes  cohéritiei-s  d'y  contribuer 
chacun  pour  leur  part  &  portion  ;  il  a  même  un 
privilège  pour  répéter  ces  frais  fur  les  biens  qui  font 
l'objet  du  Partage. 

Le  principal  effet  du  Partage  eft  de  déterminer 
la  portion  de  chacun  des  cohéritiers  ,  &  de  la  ref- 
treindre  aux  (euls  effets  qui  lui  font   allïgnés  pour 
fon  lot  ;  en  forte  que  chaque  cohéritier  foit  ccnfe 
avoir  fuccédé  fcul  au  défunt  pour  tous   les  eftets 
compris  dans  fon  lot   :  ainfi  le  Partage  ne  doit  pas 
être   confidéré  comme  un  titre  d'acquifition   par  le- 
quel un   cohéritier  acquiert  de   fes  cohéritiers     les 
portions  indivifes  qu'ils  avoient  dans   les  effets  qui 
lui  font  affignés ,  avant  qu'ils  fulTcnt  partagés  ;  c'cfk 
feulement  un  aéle  déclaratif  de  la  propriété  des  chofes 
auxquelles  chaque  cohéritier   a    fuccédé   :    jufqu'au 
Partage,  chaque  cohéritier  avoir  un  droit  indivis  dans 
le  tout,  enforte  que  tout  lui  apparrenoit,  fans  néan- 
moins qu'aucune  partie  lui  appattînt  fpécralcment  ; 
mais  le  Parrage,  en  déterminant  ce  qui  doit  appar- 
tenir à  chaque  cohéritier  ,  fixe  fa  propriété  diftincte, 
&  le  rend  propriétaire  abfolu  de"  ce  qui  lui  eft  échu. 
Il   fuir  de   ce  qu'on   vient  de  dire,    i°.  que  les 
Partages  ne  donnent  aucune  ouverture  aux   profits 
féodaux  ni  cenfuels   :  i°.  que  les  hypotlièques  des 
créanciers  de  chaque  cohéritier,  fc  rcftrcigncnt  aux 
effets  qui  compoîent  le  lot  de  leur  débiteur  :  c'eft; 
pourquoi ,  fi  ce  lot  n'étoit  compofé  que  de  meubles  , 
l'hypothèque  des  créanciers  ne  leur  produiroit  aucun- 
effet  parce  qu'ils  ne  pourroient  pas  l'étendre  aux  lots- 
des  autres  cohéritiers  q^ui  feroiçot  ccmpofés  d'Liu- 
meubies. 


PARTAGE,  I 

Obfervez  néanmoins  que  des  créanciers  qui  au- 
roient  intérêt  à  faire  valoir  leur  hypothèque  fur  une 
fucccffion  échue  à  leur  débiteur ,  pourroicnt  inter- 
venir au  Partage  de  cette  lucceflion  ,  afin  d'empêcher 
que  le  lot  de  leur  débiteur  ne  fût  compofé  que  de 
chofes  mobilières  ou  qui  ne  fulTcnt  point  fufccp- 
cibles  d'hypothèque. 

Les  cohéritiers  contraélrent  l'un  envers  l'autre  l'o- 
bligation de  fe  garantir  réciproquement  la  poneflion 
des  chofes  qui  compofent  le  lot  de  chaque  coparta- 
geant.  C'eft:  pourquoi,  fi  l'un  des  cohéritiers  venoit  à 
être  évincé  de  quelques-unes  des  chofes  comprifes 
dans  fon  lot,  fes  cohéritiers  feroient  tenus  de  l'in- 
dcmnifer ,  pour  maintenir  l'égalité  qui  doit  régner 
dans  le  Partage. 

Mais  ,  pour  que  l'éviclion  donne  lieu  à  la  ga- 
rantie ,  il  faut,  1°.  qu'elle  procède  d'une  caufe  an- 
térieure au  temps  du  Partage.  Par  exemple  :  fi  l'un 
des  copartagcans  a  eu  dans  fon  lot  une  métairie 
hypothéquée  à  un  créancier  de  celui  qui  l'a  vendue 
au  défunt  ,  &  que  ce  copartageant  ait  foufFert  l'é- 
viélion  de  cette  métairie  en  vertu  de  cette  hypo- 
thèque, les  autres  copartagcans  font  tenus  de  dé- 
dommager celui  qui  efl  évincé.  Mais  il  en  feroit 
diftéremment  fi  l'éviélion  procédoit  d'une  caufe  pof- 
térieure  au  Partage  :  fuppofez,  par  exemple  ,  que 
le  fouverain  ait  fait  tracer  une  grande  route  au 
travers  d'une  prairie  échue  dans  le  lot  de  Titius  , 
&  que  celui-ci  n'ait  pu  obtenir  aucune  indemnité 
à  cet  égard  ,  il  ne  fera  pas  pour  cela  fondé  à  in- 
tenter l'aélion  de  garantie  contre  fes  cohéritiers. 
G'efl  le  cas  d'appliquer  la  maxime  res  pcrit  do- 
viino. 

1°.  Il  faut  auffi,  pour  donner  lieu  à  l'aiflion  de 
garantie  ,  que  l'évlélion  ne  procède  pas  de  la  faute 
de  celui  qui  a  fouftert  cette  éviction.  Par  exemple , 
iî  l'héritier  dans  le  lot  duquel  une  rente  efl  tombée, 
a  négligé  de  s'oppofer  à  un  décret ,  ou  de  faire  les 
diligences  qui  auroient  pu  lui  procurer  {on  payement, 
il  n'crt:  pas  fondé  à  exercer  l'aélion  de  garantie  contre 
lès  copartagcans  :  mais  il  en  feroit  différemment  fi 
<;et  héritier  ayant  fait  les  diligences  convenables,  elles 
o'avoient  rien  opéré  d'utile. 

3°.  Il  faut  encore  ,  pour  donner  lieu  à  l'adlion  de 
garantie,  que  l'évidion  qu'a  foufferce  l'un  des  co- 
partageans  ,  n'ait  pas  été  exceptée  de  cette  aûion 
par  une  claufc  particulière  du  Partage.  Par  exemple, 
fi  l'on  avoir  mis  dans  un  lot  un  héritage  ,  avec 
ftipulation  que  la  propriété  en  efl  conteftée  par  le 
Voifin  ,  &  que  celui  à  qui  le  lot  échéra  fera  valoir 
fes  droits  à  cet  égard,  comme  il  jugera  à  propos, 
fans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  fes  cohé- 
ritiers ,  dans  le  cas  où  il  viendroit  à  être  évincé  ^ 
cette  condition  empêcheroit  que  le  copartageant  évincé 
ne  pût  intenter  l'aélion  de  garantie  contre  fes  cohé- 
ritiers. 

L'effet  de  la  garantie  confifte  en  ce  que  chaque 
cohéritier  efl:  tenu,  proportionnément  à  la  part  dont 
il  efl  héritier ,  d'indeninifer  celui  qui  a  foutterc  Xi- 


P  A  R  T  A  O  E. 


tfi; 


viéllon.  On  répare  par  ce  moyen  l'inégalité  que  Xi* 
viéllon  avoir  camée  dans  les  lots.  Suppofcz  ,  par 
exemple,  que  vous  foyez  quatre  héritiers  d'une  fuc- 
ccffion quimontoit  à  vingt  mille  livres,  &  qu'après 
l'avoir  partagée  ,  un  de  vous  ait  fouffert  une  évic- 
tion par  laquelle  fon  quart  de  cinq  mille  livres  a't  été 
réduit  à  trois  mille  livres;  il  efl  clair  que  les  trois 
autres  héritiers  doivent,  pour  réparer  l'inégalité  des 
lots,  donner  chacun  cinq  cent  livres  à  celui  qui  a 
fouffert  l'éviélion. 

Les  biens  qui  compofent  le  lot  de  chaque  co- 
partageant ,  font  hypothéqués  par  hypothèque  pri- 
vilégiée, à  toutes  les  obligations  qui  dérivent  du  Par- 
tage ,  telles  que  font  le  retour  en  deniers  ou  rentes 
dont  ce  lot  efl  chargé;  l'obligation  de  garantie  envers 
les  cohéritiers  auxquels  faut  échus  les  autres  lots  ; 
les  rapports  des  fommes  données  ou  prêtées  à  quel- 
qu'un des  cohéritiers  ;  &  enfin  toutes  les  prcftations 
pcrfonnelles  dont  un  héritier  peut  être  tenu  envers 
fes  cohéritiers. 

Cette  hypothèque  privilégiée  doit  produire  fon 
effet  dans  le  cas  même  ou  le  Partage  a  été  fait  fous 
feing-privé.  La  raifon  en  efl  ,  qu'elle  réfulte  de  la 
nature  même  de  l'aéle  de  Partage  ,  attendu  que  cha- 
que héritier  ne  fuccède  aux  biens  compris  dans  fon 
lot  ,  qu'à  la  charge  de  ces  obligations  :  d'où  il  fuit  , 
qu'il  ne  peut  transférer  la  propriété  de  ces  mêmes 
biens  à  quelque  perfonne  que  ce  foit ,  que  fous  U 
charge  qu'il  en  eft  lui-même  devenu  propriétaire. 

Obfervez  que  les  tiers  acquéreurs  des  biens  échus 
dans  le  lot  d'un  héritier  ,  peuvent  prefcrirc  con- 
tre cette  charge  par  une  poffeffion  de  dix  ans  entre 
préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abfcns  ,  fi  ces  biens 
font  fitués  dans  une  province  où  cette  prefcription  a 
lieu,  ou  par  ime  poffeffion  de  trente  ans  dans  les  pro- 
vinces qui  n'admettent  que  la  prefcription  trentcnaire. 

Les  caufes  ,  telles  que  la  violence ,  la  f  urprife  , 
l'erreur  de  fait  ,  peuvent  faire  rcfcinder  un  Partage  , 
comme  elles  font  refcinder  d'autres  aélcs. 

On  rcftitue  aufH  les  mineurs  léfés  dans  un  Partage, 
comme  on  les  reflitue  contre  tout  autre  aéle  où  ils 
fouflrer.t  quelque  léfion. 

Mais  il  en  efl  autrement  des  majeurs,  la  feule  caufe 
de  léfion  ne  fufïit  pas  pour  les  faire  rcflitucr  contre 
un  Partage  ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  du  tiers  au  quart, 
c'efl-dire  qu'elle  ne  foit  de  plus  du  quart. 

Dans  le  cas  de  cette  léfion,  il  faut  que  les  majefirs 
obtiennent  dans  les  dix  ans ,  des  lettres  de  reflitution 
centre  le  Partage  comme  contre  tous  les  autres  aéles. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir  fi  un  Partage  faic 
entre  des  majeurs  &  des  mineurs  ,  pouvoit  être  ref- 
cindé  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Pierre  Berfon  étant  décédé  ,  laiffa  pour  héritiers 
Louis  Berfon  fon  frère  pour  un  tiers  ,  la  veuve  Phi- 
lippon  fa  foEur  pour  un  autre  tiers  ,  &  deux  enfans 
mineurs  repréfentans  la  femme  Michclot  leur  mère, 
pour  l'autre  tiers. 

En  procédant  au  Partage  des  biens  de  la  fucceffion 
du  défunt ,  il  fe  trouva  entre  autres  effets  mobiliers, 
fis  billets  de  joo  Jiv.  chaçwji  de  la  première  &  dç  la. 
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Icoonde  loterie  royale  ,    &   I'ob  en  mit  deux  dans 
chaque  lot. 

Le  lot  des  mineurs  ayant  été  Tubdivifé  ,  Pierre 
Michelot  eut  dans  fa  portion  un  des  billets  dont  il 
s'agit  ,  numéroté  5586,  &  fa  foeur  ,  femme  du  ficur 
Pecquet  ,  en  eut  un  autre  numéroté  ziooy.  Il  fut 
ftipulé  par  le  Partage  ^  que  les  ■punies  jouiraient  de 
ce  qui  venait  de  leur  être  ahatidoimé  ,  6'  qu'elles  de- 
meureraient refpeclivement  quittes  &  déchargées  les 
unes  envers  les  autres. 

En  1759,  un  des  deux  billets  de  loterie  mis  dans 
le  lot  de  Louis  Bcrfon ,  gagna  une  prime  que  ce  par- 
riculicr  garda  pour  lui  Uul  ,  (ur  le  fondement  que 
le  fort  des  parcies  avoit  été  fixé  par  le  Partage. 

Pierre  Miciielot  fut  encore  plus  heureux;  fon  billet 
fottit  de  la  roue  de  fortune  avec  un  lot  de  foixante- 
dix  mille  livres. 

La  femme  du  fieur  Pecquet  prétendit  qu'elle  dcvoit 
participer  au  bénéfice  de  ce  billet ,  par  la  raifcn  que 
les  deux  mineurs  n'avoient  eu  originairement  qu'un 
Jot  commun  ,  &  qu'une  parfaite  égalité  doit  régner 
dans  la  fubdivifion  d'un  pareil  lot  ,  en  lorte  que  la 
condition  d'un  des  mineurs  ne  foit  pas  meilleure  que 
celle  de  l'autre.  La  demande  de  la  femme  Pecquet 
fur  d'abord  conteftée  ;  mais  plufieurs  avocats  con- 
Uiltés  l'ayant  trouvée  juite,  le  mineur  Michelot  dé- 
fera à  cet  avis,  &  les  parties  firent  un  accord  en 
confequencc. 

Cet  accord  fit  imaginer  à  Louis  Berfon  &  à  la  veuve 
rlielippot,  de  prendre  des  lettres  de  refcifion&  de  de- 
mander de  nouveaux  Partages  ,  où  l'on  feroit  entrer 
Je  lot  de  foixante  dix  mille  livres. 

Pour  appuyer  cette  demande  ,  ils  dirent ,  que  fi  la 
<]^\.ia.ï\tî:àc  provifionrtelle  n'avoir  pas  été  donnée  au  Par- 
tage ,  on  n'avoit  pas  ftipulé  non  plus  qu'il  fût  dé- 
finitif; qu'on  devoit  préfumer  qu'il  avoit  été  dans 
l'intention  des  parties  de  n'en  faire  qu'un  provifion- 
nel  ;  qu'on  n'avoit  compris  dans  ce  Partage  que  la 
valeur  réelle  ,  &  non  la  valeur  accidentelle  ,  &  que 
par  conféqucnt  il  falloit  ,  pour  établir  l'égalité  qui 
doit  régner  dans  les  lots  deP.irtage,  que  Icsfoixante- 
dix  mifle  livres  de  valeur  accidentelle  dont  il  s'agit , 
fc  parfageaffeut  entre  cous  les  héritiers  ,  &c. 

Les  mineurs ,  pour  rcpouficr  la  prétention  de  leurs 
advcrfaires  ,  répondirent,  qu'en  général  ,  des  Parta- 
ges faits  avec  égalité  écoient  immuables  à  l'égard  des 
majeurs  :  ils  convinrent  qu'un  Partage  quelconque 
n'étoit  ordinairement  confidéré  que  comme  provi- 
fionnel  à  l'égard  des  mineurs  ,  mais  qu'on  ne  pou- 
voir douter  qu'il  ne  filt  définitif  contre  des  majeurs, 
quand  ils  n'y  avoient  pas  fait  inférer  qu'il  ne  feroit 
«\ue  proviiîonnel  pour  toutes  les  parties,  &c. 

Sur  cette  conteftation  eft  intervenue  une  fcntencc 
du  châtclercini  a  débouté  les  majeurs  de  leur  demande 
en  entérinement  des  lettres  de  refcifion  qu'ils  avoient 
obtenues  ,  &  ordonné  l'exécution  des  Partages  ,  dé- 
pens néanmoins  cempenfés.  Cette  fcntencc  acte  con- 
firniée  jiar  arréc  du  11  Août  17^8. 


PARTAGE: 

Du  Partage  d'une  communauté. 

Ce  Partage  ne  doit  avoir  lieu  qu'après  la  dilTolu- 
tion  de  la  communauté  ,  arrivée  par  la  mort  d'un 
conjoint. 

Pour  donner  lieu  à  ce  Partage  ,  il  ne  fufîît  pas  qu'il 
y  ait  eu  une  communauté  ftipulée  par  contrat  de 
mariage  ,  ou  établie  de  plein  droit  par  la  coutume  , 
il  faut  encore  que  la  femme  ou  fes  hériticts  n'aient 
pas  renoncé  à  la  communauté  ;  car  en  ce  cas  il  n'y  a 
plus  de  Partage  à  faire;  tous  les  biens  de  la  commu- 
nauté apparricnnent  au  mari  ou  à  fcs  héritiers. 

Il  y  a  encore  deux  cas  où  le  Partage  n'a  pas  lieu; 
l'un  eft  lorfque  la  femme  a  é:é  privée  par  un  juge- 
ment du  droit  qu'elle  avoit  dans  la  communauté, 
pour  caufe  d'indignité  ,  comme  pour  crime  d'adul- 
tère ;  l'autre  cas  eft  lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de 
mariage  ,  qu'en  cas  de  prédéccs  de  la  femme  ,  les 
héritiers  feront  exclus  de  la  communauté. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'obftacle  au  Partage  de  la 
communauté  ,  elle  fe  partage  en  l'état  qu'elle  fe 
trouve  lors  de  la  dinotution  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'on 
prend  les  biens  en  l'état  qu'ils  font ,  Se  avec  les 
dettes  qui  font  à  la  charge  de  la  communauté. 

On  commence  ordinairement  le  Partage  des  biens 
de  la  communauté  par  celui  du  mobilier  ,  &c  enfuitc 
on  partage  les  immeubles  (i);  il  arrive  auffi  quel- 


(i)  Fo-ntulc  d'un  Partage  de  communauté  fuit  entre  la  veuvt 
&  Us  c"fans  d'un  défunt. 

Pardevant  les  notaires,  S^rc.  furent  prtfens  Marie,  &C. 
veuve  Ce  commune  en  biens  de  Guillaume  le  T'ianc,  demeu- 
rant, &.'c  d'une  part;  Se  Jacques  Mirchai.d,  bov  rgeois  de 
Paris,  &:  Marguerite  le  Blanc,  fa  femme,  qu'il  autorife  i 
l'cftec  des  préfentes ,  demeurant,  &;c.  Nicolai  le  B'atic,  de- 
meurant, &c.  &  Claude  le  Blanc,  émancipé  d'.lge ,  de- 
meurant ,  Sic.  aflifté  &:  procédant  fous  l'autorité  de 

fon  curateur,  aux  caufcs  &:  aftions,  Si  encore  tuteur  à  l'ef- 
fet qui  fuit,  élu  efdites  qualités  de  l'avis  des  parens  &  amis 

dudit  mineur,  homologué  pat  fentence  du Jelquelfes 

charges  il  a  acceptées  par  aûe  écanr  enfuite  de  ladite  fen- 
tence, lefJitJ  Marguerite,  Nicolas  &  Claude  le  Blanc,  en- 
fans  &  héritiers  chacun  pour  un  tiets  dudit  Guillaume  le 
Blanc,  leur  père,  d'autre  par:;  lefqnels  ont  dit  que  ledic 
défunt  Guillaume  le  Blanc  auroit  lailTé  ,  entre  auttes  biens 
de  la  comniunauié  d'entre  lui  &c  ladite  Marie  ,  les  meubles  * 
marchandifes,  ®r  ôc  argent  contenus  en  l'inventaire  fait 
après  le  décès  dudic  Guillaume  Je  Blanc  à  Ja  requête  déf- 
aites parties,  le,  &c.  &  Ja  fomme  de  fix  mille  livres,  ameu- 
blie audit  défunt  des  biens  propres  de  ladite  Marie,  pac 
leur  contrat  de  mariage,  inventorié  audit  inventairfc  fous  la 
cote  première.  Plus,  en  maifons,  terres,  héritages,  rente» 
&  dettes  atkives,  dont  les  titres  Se  papiers  font  inventoriés 
audit  inventaire;  lefquels  meubles  &;  marchandifes  ont  ét& 

vendus  par  procès-verbal  de huiilier ,  du • 

n'ayant  eu  ,  Jadire  Marie,  le  defTein  de  continuer  Je  trafic 
&  négoce  dudit  défunt  fon  mari  ,  montant,  ladite  vente,  2 
Ja  fomme  de  trente-trois  mille  (ix  cens  livres  ,  y  compris  Je 
contenu  en  tels  Se  tels  articles  du  procès-verl  aJ ,  que  Jadite 
veuve  a  pris  &  retenus  lur  fon  prcciput.  Ecpour  procéder  avec 
otdre  ôc  fans  contufion  audn  Partage. qui  lui  a  été  demande 
par  fcs  enfans,  des  biens  de  ladite  communauté  d'entre  elJç 
ÔC  Jcdit-dcfunç  leur  père,  Jidice  veurc  y  capporie  ; 


PARTAGE. 

^Oefois  qu'on  ne  fait  qu'un  même  Partage  des  meu- 
bles &  des  immeubles.  On  peut  encore  mettre  tout 


Premièrement,  ladite  fomme  de  fix  mille  livres,  ameu- 
blie, ci, 6^000  livres. 

lum,  la  fomme  entière  de  trente-trois  mille  fix  cens  livres, 
ci,         .        .         ..;....        J5^Q0  livres. 

Plus,  la  fommede  onze  mille  deux  cens  livres,  que  ladite 
veuve  a  déclaré  avoir  reçue  depuis  le  di!ccs  dudic  dcfunt  juf- 

qu'au des  locataires  des  maifons  appartenantes  à 

ladite  communauté,  dentelle  leur  a  fourni  un  mémoire  des 
noms  &:  furnoms,  &  des  fommes  payées  par  chacun  defdits 
locataires   en    particulier,  ci,        .       .        .        n  100  livres. 

Déplus,  rapporte  ladite  veuve  en  ladite  communauté,  la 
Ibmme  de  quatre  mille  livres,  qui  s'eft  trouvée  en  argent 
comptant  dai)s  le  cabinet  dudit  défunt ,  qu'elle  a  prife  en  la 
jjréfence  &  du  confentement  dt-fùits  enfans  après  le  décès 
dudit  défunt  leur  pcre,  appartenante  à  ladite  coinvnunauté> 
ci ,       . 4oqo  livres. 

Revenant  toutes  Jefdites  fommes  enfemble  à  celle  de  cin- 
quante-quatre mille  huit  censlivtes  >  ci ,     .        ^48oolivres. 

Sur  laquelle  fomme  de  cinquante-quatre  mille  huit  ce  is 
livres,  leldits  enfans  doivent  préalablement  tenir  compte  â 
Jadite  veuve  leur  niére,  des  fommes  q.fcile  a  dépenfées  & 
payées  pour  la  décharge  de  la  comniunauti;,  en  procédant  à 
la  confet^ion  dudic  inventaire  i  &  depuis  la  cldtute  d'icelui  ; 
iàvoir  : 

Premièrement,  la  fomme  de  treize  cens  livres  pour  la 
routrirure  d'elle- &  de  fefdits  enfans  depuis  le  jour  du  décès, 
&c.  cr, 15  00  livres. 

Item  ,  payé  à  B h  fomme  de  cinq  cens  livres  à  lui 

Jue  pat  obligation  dudit  défunt,  paffée,  &c.     .     500  livres. 

Itim,  à  N la  fomme  de  qU'Jtre  cens  livres , 

Cl, 400  livres. 

Itim,  pour  les  frais  dudit  inventarire  Se  procès-verbal  de 
ia  vente,  la  fomme  de  feize  cens  livres  ,  ci ,     .     iCoo  livres. 

Item,  la  fomme  de  quinzemille  livres  que  ladite  veuve  doit 
reprendre  pour  une  maifon  à  elle  appartenante,  &c.  aliénée 
pendant  le  mariage  par  contrat ,   êcc.  ci,        .     ijooolivres. 

Plus,  la  fomme  de  douie  cens  livres  pour  fon  préciput,^ 
ti,.       .       .       .       ,'.       .       V       .       .       1200  livres. 

Quant  il  y  a  quehjues  fommes  de  deniers  Jîipulés  propres  à 
ta  veuve  par  le  contrat  de  mariage,  il  faut  en.  faire  mention 
en  ce  lieu,  pour  les  déduire  avec  le  préciput  J'ur  la  fomme 
dont  elle  ejî  chargée  >  &  dont  elle  fait  le  rapport  à  la  com~ 
munauté. 

Tous  lefquels  payeniens  &  reprifts  fe  montenc  enfemblc 
à  la  fomme  de  vingt  mille  livres  ,  ci  ,         .         zoooo  livres. 

De  laquelle  fomme  lefdits confsntent  qu'il  foit 

fait  déduction  fur  celle  de  cinquante-quatre  mille  huit  cens 
livres,  à- laquelle  fe  font  trouve  monter  les  effets  mobi- 
liers de  ladite  communauté.  Au  moyen  de  quoi  il  ne  refte 
plus  entre  les  mains  de  ladite  veuve  qu-e  celle  de  trente- 
quatre  mille  huit  cens  livres  à  partager  entre  elle  &  fefdits 
enfans  ,  de  laquelle  il  lui  appartient  pour  fa  part  en  ladite 
communauté,  moitié  , -montant  à  dix  -  fept  mille  quatre 
cens  livres,  &  l'autre  moitié  de  pareille  fomme  auxdits 
enfans. 

Sur  laquelle  Comme  de  dix- fept  mille  quatre  cens  livres, 
tevenante  auxdits  enfans  ,  ladite  veuve  leur  mère  a  droit 
de  prendre  celle  de  deux  mille  deux  cens  livres  pour  le» 
frais  funéraires  &  enterrement  dudit  défunt  leur  père-, 
qu'elle  a  payé,  cij lioo  livres. 

Item,  pour  fon  douaire  préfix  une  fois  payé  ,  là  fomme 
J^e  quatre  mille  livres,  ci ,     .       .       ...       4000  livre?. 

La  dédliilion  faite  defdit-;s  deux  fommes  ds  deux  mille 
deux  cens  livres,  d'une  parc,  &  de  quatre  mille  livres, 
«f autre,  il  ne  refle  plus  à  payer  auxdits  enfans,  de- la  part. 
iStEorçicA-à.  eux.  aficiençe.  en  Udite  fômme  de  cin^uaina-- 


^      PARTAGE.  Ci^ 

le  mobilier  dans  un  lot  &  les  immeubles  dan?  l'autre, 
lorfque  cela  convient  aux  paiiics  intdieirécs  5  comme 


quatre  mille  huit  cens-livres  ci  dcfTus  mentionnée,  que  la 
fomme  de  onze  mille  deux  cens  livres ,  dont  il  a  été  picfen- 

tement  payé  par   ladite  veuve  audit celle  de , 

jjour  Con  tiers  en  ladite  fomme,  â pareille  fonme 

aufli  pour  fon  tiers,  dont  ils  font  contens  &  l'en  quictci  c 
&   déchargent.    Et  quant  au  furplus,   montant  à  pjreiile 

fomme  de revenant  audit  Claude  le  Blanc  ,  mineur  , 

Jadite fa  mère,  promet  &  s'oblige  lui  en  faire  raifcn 

Jorfqu'elle  lui  rendra  compte  de  la  tutelle  qu'elle  a  eue  de 
its  perfonne  &  biens,  &  la  lui  payer  avec  l'intérêt  i  raifcn 
du  denier  vingt,  à  peine,  &c.  Ladite  veuve,  au  moyen  def- 
dites  déductions,  a  paieillemenc  quitté  &  déchargé  fefdirs 
enfans  defdits  frais  funéraires  &  enterrement,  enfemblerie 
fon  préciput  Se  de  fon  douaire  préfix  ,  &:  de  toutes  les  fournies 
de  deniers  qu'elle  a  payées  à  la  décharge  de  ladite  commu» 
nauté. 

Quant  aux  immeubles  de  ladite  communauté,  lefdires  par- 
ties defirant  en  jouir  fép.trément,  pour  parvenir  au  Partage 
d'iceux  ,  ont  fait  pt ifer  &  ellimer  par  gens  experts  à  ce  con- 
noilTant,  lesmaifons,  terres  &:  héritages  étant  de  ladite  com- 
munauté, pat qu'ils  ont  nommés,  &  dont  ils  font 

convenus  à  cet  effet,  lefquels  ont  dreflé  &c  rédigé  leurs  fa[  - 
ports,  prifées  &:  eltimations,  qu'ils  ont  communiqués  aux- 
dites  patries ,  &  ayant  été  ttouvés  julles  &  raifonnahlcs ,  elles 
ont  fait  deux  lots  defditej  maifons  ,  terres  &  héritages  ,  au- 
tant julks  &  égaux  que  faite  le  peut. 

Premier  loe^ 

te  premîer  lot  aura  &  lui  appartiendra  dès  à  préf-nt  &  i 
toujours,  nne  maifon  fife  à  Paris,  Arc.  eftimée  par  Jefdits  ex- 
perts à  la  fomme  de,  &c.  aux  charges  des  cens  &:  droits  fei- 

gneuriaux  accoutumés,   envers feigneur  cenfier  de- 

ladite  maifon  ,  dont  les  ti-tres  fonc  inventoriés  audit  inven- 
taire fous  la  cote  trois. 

Item  ,  la  ferme  &  héritage  ic.  Sec.  ficuée,  &.'c.  pti- 
fée,  ôcc. 

hem,   huit  mille  livres  de   rente  rachetàble  de  ,  &:c.   i 

prendre  fur &  fa  femme,  par  couitat  palIé,  &:t.  irt- 

ventorié  fous  la  cote  neuf. 

hem,  &.'c.. 

La  fomme  totale  de  ce  premîer  lot  fe  montant  à  quaH'e» 
vingt-fept  mille  livrejj  partant  plus  fort  de  dix  mille  livres 
que  Je  fécond  lot;  en  conféquen'ce  de  quoi ,  il  foia  foute  aH 
fécond  lot  de  la  fomrae  de  cinq  mille  livres. 

Second  lot. 

Le  fécond  lot  aura.  Sic.  auflî  dès  â  prèfent  &  i  toujourt , 
une  maifon,  &c.  pour  la  fomme  de,  &;c,  privée  &  elU* 
mée,  &C. 

Item,  &c. 

Item,  la  fomme  de  cinq  mille  livres,  dont  le  premier  lot 
fait  fouie  au  préfcnt  lot ,  ci ,     .       .       ,       .       5000  livre»-. 

Somme  totale  de  ce  fscond  lot,  quatre-vingt-deux  njiilc 
livres. 

Dcffjuels  lots  lefdites  parties  fe  concencent,  étant  juftes  ic 
égiux,  ainli  confontent  qu'ils  foient  jetés  au  fcirr  ,  &:  pour 
cet  etïetj  elles  ont  appelé  Pierre,  jeune  garçon  à  elles  in- 
connu, paffint,  dans  la  rue,  &:c.  dans  le  chapeau  duquel 
lefdites  parties  ayant  mis  deux  billets  de  papier  d'égale  gran- 
deur, &:  roulés  l'un  comme  l'autre,  dans  l'im  delqueî* 
étoit  ccih  premier  lot ,  &  daiw  l'autreyîro^i /o;f;  ledit  Pierre  , 
après  les  avoir  lon»-teinps  remués  dans  fon  chapeau,  dii^ 
confentement  àzi  parties  &  en  leur  préfence,  en  a  tiré  un 
qu'il  a  donné  à  ladite  v<juve,  &  l'autre- auxdits  enfans  ;  pa.' 
l'ouvertute  defdits  billets ,  s'ift  trouvé  que  le-  premier 
d'iceux  e!l  échu  .luxdiis  enfanf ,  Ac  le  fccondàUdiccvouye-v 
leur  inère^ 
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quai'-I  il  s'agit  du  Partage  de  la  communauté  d'un 
marchand    dcfunt  ,    dont  le  fils  veut  continuer    le 


Defqiteîs  lots  Icfdites  partteî  compacisites  fe  tiennent  con- 
£?nfES  ô;  Isri'.taites,  pour  rlcfdiis  biens  jouir  relp;ftiveinenc 
par  eux,  leurs  hoirs  &  ayaas-caiife  à  toujours >  à  cominencer 

1.1  jouifTjnce  du Sec.  aux  chnrg-'s  des  cens  &:  rente; 

foiicicres  <^ue  lefdits  héritages  peuvent  devoir  aux  loigneucs 
à  qui  ils  font  dus,  ainfi  qu'ils  fjnt  dstailKs  dans  ks  titres 
&:  contrats  d'acquilîtion  inventoriés  audit  inventaire  ;  ce 
f niant,  ladite  veuve  a  cnnfefl'é  avoir  reçu  de  Marguerite  &: 
Nicolas  le  BUnc,  la  fomme  de  deux  mille  trois  cens  trente- 
trois  livres  iTx  fous  huit  deniers,  pour  les  deux  tiers  dont  ils 
fant  tenus  en  îjdtce  ibinaie  de  cinq  mille  livres  de  foute ,  de 
laquelle  le  premier  lot  appartenant  auxdits  enfant  e(l  chargé 
envers  ledit  lot  échu  à  ladite  veuve  leur  mère,  dont  el  e  ell 
contente  &  les  en  quitte;  Se  quant  à  l'autre  tiers,  ladite 
veuve  le  pottera  en  dépenle  au  compte  qu'elle  rendra  audit 
mineur,  dont  elle  a  eu  la  tutelle. 

Se  font  lefdites  patties  tranfporté  réciproquement  tous 
droits  da  propriété,  fonds,  noms,  raifons  B:  adtiors  qu'elles 
pourroient  prétendre  fur  lefdits  biens  partagés,  dont  elles 
le  font  réciproquement  deflailîes  &:  dévêtues  l'une  au  profit 
de  l'autre,  &:  confentent  à  ce  qu'ils  demeurent  garans  les 
u.is  des  autres  entre  tous  les  copartageans,  fuivant  la  cou- 
tume, comme  il  cft  J'ufage  en  fait  de  partage,  reconnoif- 
fant  lefdites  parties ,  chacune  à  leur  égard  ,  avoir  entre 
leurs  mains  les  titres  &  pièces  jultificatives  de  la  propriété 
des  chofes  qui  leur  font  échues  par  le  ptéfenr  Partage , 
dont  elles  fe  quittent  refpefti^ement ,  &:  promettent  s'en 
aider  les  unes  ks  autres  en  cas  de  recours  de  ladite  ga- 
.-faniic, 

//  faut  ajoiittr  la  claufe  fuivanti,  lor/que  le  douaire  de  la 
veuve  conjijie  en  une  rente  ou  pcnfion  viagère. 

Sans  préjudiciet  à  ladite  veuve  pour  les  fix  cens  livres  de 
rente  Si  penfion  viagère  que  ledit  défunt  fon  mati  lui  a 
accordée  pour  fon  douaire  préfix  par  fondit  contrat  de 
mariage,  à  prendre  fur  tous  fes  biens,  lequel  douaire  lef- 
dits  enfans  ont  promis  Se  s'obligent  par  ces  ptéfentes  folidai- 
rement,  fans  divilîon,  difculfion,  ni  fidéjulTion,  à  quoi 
ils  renoncent,  de  payer  par  chacun  an  à  ladite  veuve  leur 
jnère,  en  fa  maifon  à  Patis ,  ou  au  porteur,  fa  vie  durant, 
aux  quatre  quartiers  accoutumés  également,  dont  le  premier 

échéra  au &rc. ,  &:   ainfi  continuer  de  quartier   en 

quartier  par  chacun  an,  durant  la  vie  de  ladite  veuve  leur 
mère,  à  prendre  fpécialement  fur  ladite  maifon  6c  fur  ladite 
rente  à  eux  échue  par  ledit  preinier  lot,  &  généralement 
fur  tous  les  autres  biens  meubles  k.  immeubles,  préfens  & 
à  venir,  defdits,  6cc.  qui  en  font  dès  à  préfent  chargés, 
aîFeûés,  obligés  &i  hypothéqués,  une  obligation  ne  déro- 
geant à  l'autre,  &:  fans  par  ladite  veuve  déroger  à  fon 
Ijypothèque  &  privilège  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage. 
Oi  ainil ,  tcc. 

Sous-divifion  du  lot  échu  aux  enfans 

En  conféquence  du  préfrnt  Partage,  lefdits  Jacques  Nfar- 
chand,  &  Marguerite  le  Pilanc  fa  femme,  de  lui  autorifée, 
en  leurs  noms  Nicolas  le  Blanc,  &  Claude  le  Blanc,  mi- 
neurs, procédant  fous  l'autorité  de de  lui  aflillé 

comm  ?  fon  curateur  &  tuteur  ad  hoc  ,  délirant  partager  entre 
eux  ledit  premier  lot  à  eux  échu ,  pour  jouir  chacun  de  fa 
portion,  &  avant  de  procéder  audit  Partage,  s'égaler  l'un 
&:  l'autre,  comme  il  cfl  requis,  aux  biens  délaiffes  par 
ledit  dcfunt  leur  père,  ont  fait  les  rapports  &  Partages  qui 
fuivent. 

C'ell  i  favoir,  que  lefdits  Marchand  &  fa  femme  ont 
^connu  avoir  reçu  dudit  défunt  Guillaume  le  Blanc  &  de 
ladite  Marie,  en  faveur  de  mariage  &  avancement  d'hoirie, 
)a  fomme  de  vingt  mille  livres,  comme  il  paroît  par  leur 
ftsntrac  ds  mariage  $c  quittance,  en  date,  &.'c.  de  la<jueils 


PARTAGE: 

coiWfflcrcc  ,   &  la  veuve  ^i,■re  des  revenus  de  fon 
bien. 


fomme  de  vingt  mille  livres  ils  doivent  rapporter  la  moitié 
à  la  mafîe  de  ladite  fuccelîlon  dudit  Guillaume  le  Blanc,  eu 
moins  prendre,  montant  la  moitié  à  la  fomme  de  dix  mille 
li.'tcs.  Ledit  Nicolas  le  Blanc  a  pareillement  reconnu  avoir 
reçu  dudit  dcfunt  Guillaume  le  lUanc  fon  père,  &  de  ladite 
veuve  fa  femme,  en  avancement  d'hoirie,  pour  faire  trafic 
&  fj  mettre  en  boutique,  la  fomme  de  huit  mille  livres,  par 
acfe  paiVé,  ôcc.  de  laquelle  fomme  il  doit  rapporter  à  la 
mafle  de  ladite  fucceflion  la  moitié,  montant  à  quatre  mille 
livres.  A  l'égard  des  intérêts  dus  deftiites  fournies  rappottéi 
depuis  le  jour  du  décès  dudit  fieur  le  Blanc,  jufqu'au  jour 

de les  parties  reconnoiflent  s'être  fait  à  cette  occafion 

toute  raifon.  Et  quant  audit  Claude  le  Blanc  mineur,  il  n'a 
encore  rien  touché  ni  reçu  en  avancement  de  ladite  fuccef- 
fion  dudit  défunt  fon  père;  de  forte,  que  pour  être  lefditej 
parties  égales  l'une  Se  l'autre  en  la  fucceffion  dudit  défunc 
leur  père,  lefdits  Nicolas  Se  Claude  le  Blanc  doivent  prendre 
fur  icelle,  avant  que  lefdits  Matchand  &  fa  femme  y  puiflent 
rien  prendre;  favoit,  ledit  Nicolas  la  fomme  de  fix  mille 
livrf;s,  5c  ledit  Claude  le  Blanc  celle  de  dix  mille  livres. 
C'efi:  pourquoi  a  été  entre  les  parties  procédé  au  Partage  fie 
fubdivifion  dudit  fécond  lot,  aiafi  qu'il  fuit  ;  favoir,  qu'aux- 
dits  Jacques  Marchand  &  Marguerite  le  Blanc,  fera  ,  demeu- 
rera 8e  appartiendra  â  toujours  la  maifon  fife  rue.  Sec.  elh- 
rtiée  par  lefdits  experts  à  la  fomme  de  vingt  mille  livres  > 
faifant,  avec  celle  de  dix  mille  livres  qu'ils  doivent  rappor- 
ter, la  fournie  de  trente  mille  livres;  audit  Nicolas  le  Blanc 
appartiendrai  toujouts  la  maifon  fife,  &.'c.  prifée  la  fomme 
de  vingt-cinq  m.ilie  livres,  faifant  avec  celle  de  quatre  mille 
livres  qu'il  ell  tenu  de  rapporter,  celle  de  vingt-neuf  mille 
livres;  &  audit  Claude  le  Blanc  la  maifon  fife.  Sec.  eftimée 
vingt  deux  mille  livres ,  avec  cinq  cens  livres  de  rente  rache- 
table  au  denier  vingt,  la  fomme  de  dix  mille  livres  à  ptendta 
fur,  Sec.  le  tout  revenant  à  celle  de  trente-deux  mille  livres. 
Lefdites  forames  ci-deflus,  tant  de  ptifces  dcfdiies  maifons 
fc  héritages,  que  lefdites  rentes  Se  rapports,  montent  en- 
feruble  à  celle  de  quatte-vingt  onz;  mille  livres,  qui  elt  pouf 
chacun  des  copartageans  trente  mille  trois  cens  livres  fix  foui 
huit  deniers.  Pat  conféquent,  le  lot  dudit  Claude  le  Blanc 
étant  plus  fort  que  les  deux  autres,  de  la  fomme  de  fciie  cent 
foixaute  ûx  livres  douze  fous  quatre  deniers,  il  doit  foute 
auxdits  Marchand  6e  fa  femme  de  la  fomme  de  trois  cent 
trente-trois  livres  fix  fous  huit  deniers.  Se  audit  Nicolas  le 
Blanc,  de  celle  de  treize  cent  trente  trois  livres  cinq  fous 
huit  deniers,  lefquelles  feront  payables  dans.  Sec.  Se  cepen- 
dant on  payera  l'intérêt  au  denier  vingt,  du Sec.  Les 

parties  ainfi  égalées  ont  trouvé  agréable  le  préfent  Partage? 
fie  lefdits  Jacques  Matchand  8e  fa  femme,  fie  ledit  Nicolas  le 
Blanc,  demeurent  quittes  fie  déchargés  defdits  rapports  8c 
intérêts  d'iceux.  Defdites  maifons,  héritages  Se  rentes  ci- 
deflus,  jouiront  ceux  à  qui  elles  font  échues,  &  en  pourtont, 
eux,  leurs  hoirs  fie  ayanscaufe,  tefpeâ:ivement  i  toujours , 
faire  fie  difpofer  comme  de  chofe  à  eux  appartenante  ,  à  con\- 

mencer  ladite  jouilTance  dudir jour ,  Sic.  aux  charges 

des  cens  8e  rentes  foncières;  5e  demeureront  lefdits  lots  ci- 
deflus  obligés  8e  hypothéqués  à  la  garantie  les  uns  des  autres , 
tranfportant  tous  droits,  Sec.  reconnoillant  leflits  Marchand 
Se  fafemine,  Nicolas  fie  Claude  le  Blanc,  avoir  chacun  en 
leur  poiïetfion  les  titres  fie  papiers  concernant  les  héritages  Sç 
chofes  à  eux  ci-dcffus  délabrées  ;  dont,  Sec.  promettant» 
&c. 

Quand  les  tnfuns  font  chargés  envers  leur  mère  d'une  rente 
viagère  pour  fon  douaire,  ils  s'en  dcvent  charger  chacun  pour 
telle  part  &  portion  dont  ils  font  héritiers  ;  &  il  doit  en  être 
fait  mention  dans  leur  Partage  ou  fous  -  divifion  ,  en  as 
termes  : 

Tour  defdites  çiiofes  aîn^  partagées  jouir  féparcment,' 

Souvcn: 
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Souvent  on  procède  à  la  vente  des  meubles  de  la 
communauté ,  au  lieu  de  les  partager  ;  mais  fi  l'une 
des  parties  veut  avoir  fa  part  en  nature  dans  les  meu- 
bles ,  on  doit  les  partager,  à  moins  qu'il  ne  foit  né- 
cciraire  de  les  vendre  pour  acquitter  les  dettes  exigi- 
bles de  la  communauté  (  i  ).  Dans  ce  cas  ,  on  doit 
vendre  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fomme  qu'il  faut 
pour  payer  les  dettes. 

Pour  procéder  au  Partage  des  immeubles  de  la 
communauté ,  on  en  drefTe  un  état  où  chaque  im- 
meuble eft  eftimé.  La  femme  ou  fes  héritiers  prélè- 
vent fur  les  meilleurs  effets  à  leur  choix ,  la  fomme  à 
laquelle  fe  trouvent  liquidées  les  reprifes  8ç  autres 
créances  de  la  femme ,  lorfqu'elles  n'ont  pas  été  payées 
fur  le  prix  des  immeubles. 

Après  ce  prélèvement,  le  mari  ou  fcs  héritiers  pré- 
lèvent aulfi  à  leur  choix  fur  les  effets  reftans  ,  la 
fomme  à  laquelle  fe  portent  les  reprifes  Se  créances 
du  mari. 

Enfuite  on  fait  deux  lots  des  conquêts  qui  reftent 
à  partager ,  dont  l'un  eft  pour  le  conjoint  fuivant  ;  & 
l'autre  pour  les  héritiers  du  prédéccdé.  Ces  lots  fe 
tirent  au  fort. 

Le  Partage  des  biens  de  la  communauté  a ,  comme 
le  Partage  des  biens  d'une  fuccciïîon  ,  l'effet  de  dé- 
terminer la  part  que  chaque  partie  a  dans  les  biens 
communs,  auxchofes  qui,  parle  Partage,  compofent 
fon  lot. 

Ainfi  le  mari  eft  cenfé,  d'un  côté,  avoir  acquis 
pour  (on  compte  particulier  tous  les  conquêts  qui 
compofent  fon  lotj  &,  d'un  autre  côté,  il  eft  cenfé 
n'avoir  jamais  été  propriétaire  en  fon  propre  nom  , 
des  conquêts  qui  forment  le  lot  de  la  femme ,  ou  de 
ceux  qui  la  repréfentent. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'obligation  de  garan- 
tie, que  produit  le  Partage  en  matière  de  fuccefllon. 


leurs  hoirs  &:  ayans-caufe,  ainfi  que  bon  lenr  femhlera,  au 
moyen  des  prcfentes,  de  cejourd'liui  à  toujours,  à  Ja  charf;e 
de  la  fufdice  girantie  ,  6c  niênie  de  payer  â  ladite  veuve  leur 
mère  le  fufdit  douaire,  chacun  pour  un  tiers,  qui  eft  par 
chacun  an,  &c. 

Qi/and  il  y  a  dis  propres  appartenans  au  défunt  pire  des  eo- 
partageans ,  &  çiie  le  douaire  de  la  mère  efl  douaire  coutumier, 
ord;nairement  dans  le  Partage  on  n'y  comprend  pas  les  maifons 
&  héritages  dont  la  veuve  jouit  pour  fon  douaire,  &  on  les  laiffe 
non  partagés,  pour  appartenir  en  commun  &  par  indivis,  à 
taufe  de  la  jouijfance,  &  il  en  faut  faire  mention  dans  le 
Partage. 

Auquel  Partage  les  parties  n'ont  compris  la  maifon  délai/Té c 
1  hdi'e  VTario  leur  mère  pour  fon  douaite  coutumier  à  elle 
conflitué  par  ledit  défunt  Gui'laume  le  Blanc,  père  commun 
des  parties,  par  fondit  contrat,  &c. 

(  I  )  1/  faiir  obferver  que  fi  l'héritier  du  défunt  efl  un  mî- 
ïieur.  fon  tuteur  doit  confentir  à  la  vente  des  meubles  fi  le 
futvivant  l'exige.  Il  eft  mcme  du  devoir  d'un  tuteur  de  faire 
ptoc'd  rà  ui.e  telle  vente  le  plutôt  qu'il  le  peut ,  pour  en 
eiur'  yc- 1-  prix  en  acquifition  d'héritages  ou  de  rentes  ^ui 
pioduifeui;  u  >  revenu  au  mineur. 
Tome  XIJ. 


PARTAGE.  6i7 

doit  aaflî  s'appliquer  au  Partage  des  biens  d'une  com- 
munauté. 

Du  Partage  d'une  fociêté. 

Lorfqu'unc  fociété  vient  à  fe  diffoudre,  chaque 
affocié  peut  feul  former  une  demande  en  Partage 
contre  tous  les  autres  j  8c  les  obliger  à  partager  le<ï 
effets  reftés  indivis  depuis  la  diffolution  de  la  fociété. 

Il  faut  qu'une  telle  demande  foit  formée  contre 
tous  les  a/fociésj  car  fi  elle  n'étoit  formée  que  con- 
tre un  feul ,  celui-ci  feroit  fondé  à  demander  que  le 
demandeur  fût  tenu  de  mettre  en  caufe  les  autres 
aflbcics. 

Avant  de  procéder  au  Partage ,  on  doit  drefler  le 
compte  de  ce  que  chaque  aflocié  doit  à  la  fociété ,  & 
de  ce  que  la  fociété  lui  doit  :  après  cela,  on  forme 
un  état  ou  maffe  des  différentes  chofes  dont  la  fociété 
eft  compofée,  &  enfuite.  on  procède  au  Partasie  de  la 
même  manière  que  nous  avons  dit  que  cela  fe  prati- 
quoit  pour  partager  les  biens  d'une  communauté  entre 
conjoints. 

Des  droits  de  contrôle  &  autres  concernant  les  diffé* 
rentes  fortes  de  Partage. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  ii  Août  1^94  &  il 
Janvier  1695,  ^""^  ordonné  que  les  Partages  de  meu- 
bles ou  d'immeubles  qui  feroient  faits  par  les  notaires 
royaux  ou  par  les  greffiers  des  juridiélions ,  feroient 
contrôlés  dans  la  quinzaine  du  jour  qu'ils  auroient  été 
clos;  &  il  a  été  fait  défenfe  aux  mêmes  notaires  & 
greffiers,  de  délivrer  aucune  expédition  de  ces  Parta- 
ges, aux  juges  d'ordonner  aucun  a^le  en  exécution 
des  mêmes  Partages ,  &  aux  huiflîers  d'exploiter  en 
conféquence,  avant  que  ces  Partages  euffent  été  con- 
trôlés, à  peine  de  nullité  &.  de  300  livres  d'amende 
contre  chaque  contrevenant. 

Les  difpofitions  de  ces  arrêts  ont  été  réitérées  pac 
l'article  1  de  la  déclaration  du  19  Mars  16^6  ,&c  par 
l'article  8  de  celle  du  14  Juillet  1699  ,  fous  peine  de 
loo  livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

A  l'égard  des  Partages  faits  fous  fignature  privée  , 
ils  font  dans  le  cas  de  tous  les  autres  aéles  faits  dans 
cette  forme  libre,  c'eft-à-dire ,  qu'ils  ne  font  aifujettis 
au  contrôle  que  quand  on  veut  s'en  fervir  foit  en 
juftice,  foit  pour  paffer  des  aéles  publics  en  confé- 
quence pardevant  notaire  ou  autrement. 

Cependant,  fi  des  Partages  fous  fignatures  privées 
contenoient  des  retours  de  lots  ou  autres  difpofitions 
fujettes  au  centième  denier,  le  fermier  feroit  fondé  à 
demander ,  tant  ce  droit  que  les  parties  font  tenues 
d'acquitter  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  l'a<ffe  ,  à 
peine  du  triple  droit ,  que  le  droit  de  contrôle ,  comme 
étant  le  falairc  d'une  formalité  qui  doit  nécclfaircment 
précéder  l'infinuation.  Voye^  d'ailleurs  l'article 
Contrôle,  tom.    15  ,  page  jzo. 

Nous  avons  obfervé  précédemment  qu'un  Partage 
n'étoit  point  un  titre  d'acquifition,  mais  feulement 
un  ade  déclaracif  de  la  propriété  des  chofes  échues 
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dans  le  lot  de  chaque  partageant  :  d'où  il  fuit^u'un 
a<ftc  de  Partage  n'eft  pas  fujet  par  lui-même  au  droit 
de  centième  denier,  qui  n'eft  dû  que  pour  les  mura- 
lions  de  propriété  ou  d'ufufruit  d'immeubles. 

Mais  s'il  eft  échu  à  l'un  des  copartageans  (Quelque 
immeuble  au-delà  de  ce  qui  doit  compofer  fa  part,  & 
qu'il  foit  oblige  de  payer  pour  cela  une  foute  ou  re- 
tour de  lot  aux  autres  copartageans ,  le  droit  de  cen- 
tième eft  dû  pour  cet  objet,  quand  même  il  s'agiroit 
du  Partage  d'une  fucceflîon  diredte.  La  raifon  en  eft 
que  la  fomme  payé&par  l'un  des  copartageans,  aux 
autres,  eft  le  prix  d'une  acquifition  qu'il  fait  jufqu'à 
cette  concurrence.  Il  y  a  même  des  coutumes  ,  telles 
que  celles  de.  Tours,  de  Nivernois  &  de  Lorris,  qui 
veulent  que  dans  ce  cas  on  puiffe  exiger  des  lods  & 
ventes  :  cependant  en  général  on  favorifc  les  premiers 
aftes  que  font  des  cohéritiers  ou  copropriétaires,  pour 
faire  cefler  l'indivis  des  biens  qu'ils  poflédoient  en 
commun  :  mais  cette  faveur ,  relative  aux  droits  fei- 
gneuriaux,  n'empêche  pas  que  dans  toutes  les  coutumes 
indiftindement,  le  droit  de  centième  denier  ne  loit 
dû  pour  la  foute  (i),  parce  que  ce  droit  a  fes  princi- 
pes généraux  qui  dépendent  de  certaines  lois  particu- 
lières du  louvcrain  ,  &  non  des  difpofitions  des  cou- 
tumes. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  le  droit  de  centième 
denier  n'eft  pas  dû  pour  la  foute.  Le  premier  a  lieu 
quand  le  payement  de  la  foute  fe  fait  avec  des  deniers 
provenaiTS  de  la  fucceflîon  commune  :  la  raifon  en  eft 
que  celui  qui  reçoit  une  foute  de  cette  nature,  n'eft 
pas  cenfé  la  recevoir  de  fon  copartageant  à  titre  de 
payement,  &  que  l'on  confidcre  qu'il  la  prend  dans  la 
fuccefCion  même  jufqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  re- 
vient pour  fon  Partage. 

Le  fécond  cas  a  lieu,  quand  celui  qui  paye  la  foute 
fe  trouve  avoir  dans  fon  lot  des  immeubles  fiâiifs  ou 
des  effets  mobiliers  qui  excèdent  la  valeur  de  cette 
foute.  La  raifon  en  eft  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une 
telle  foute  foit  plutôt  le  prix  de  l'acquifition  d'un  ex- 
cédent d'immeubles,  que  celui  des  immeubles  fictifs 
ou  des  effets  mobiliers  qui  ne  font  pas  fujets  au  cen- 
tième denier. 

C'eft  conformément  à  ces  règles  que ,  par  arrêt  du 
a 8  Mars  1 72 1  ,  le  confeil ,  fans  avoir  égard  à  une  or- 
donnance de  l'intendant  de  Bordeaux  ,  qui  avoir  dé- 
chargé le  fîeur  Braffier  du  droit  de  centième  denier 
d'une  fomme  de  6500  livres  de  foute  ou  retour  de 
lot,  ftipulée  par  le  Partage  fait  avec  fon  frère  de  la 
fucceflîon  d'un  oncle  commun  ,  fous  prétexte  que  le 
droit  avoit  été  payé  en  entier  pour  cette  fucccfTîon,  a 
ordonné  que  le  centième  denier  feroit  payé  pour  cette 
foute  ou  retour  de  lot. 


(r)  C'eft  en  conformité  de  cette  iurifprudence,  que  l'arrêt 
in  confeil  du  18  Juillet  1714,  qui  aflujçtcit  les  notaires  & 
les  greffiers  de  Paris  à  fournir  au  fermier  des  domaines  des 
extraits  de  tous  les  ades  fujets  à  l'infinuation  ou  au  centième 
«lénier,  comprend  nommément  les  Partages  des  fucceflions 
coilatérales,  &  ceux  des  biens  échus  en  hgne  directe,  qui 
«Oiuiennent  des  foutes  &  tecoucs  de  lot. 
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Dans  une  autre  efpèce ,  le  fîeur  du  Rochy  &  fon 
frère  avoient  partagé  les  biens  de  leur  père;  l'un 
avoit  eu  tous  les  immeubles  dans  fon  lot;  &  l'autre 
tous  les  effets  mobiliers  dans  le  fîen.  Le  fermier  des 
domaines  de  la  généralité  de  Moulins  demanda  le  cen- 
tième denier  de  la  moitié  des  immeubles ,  fous  prétexte 
que  chacun  des  deux  frères  y  ayant  une  portion  égale, 
celui  qui  en  demeuroit  propriétaire  étoit  acquéreur  de 
la  part  de  fon  frère  ;  mais  ,  par  arrêt  du  i  8  Décembre 
1716,  le  confeil  jugea  cette  demande  mal  fondée,, 
attendu  que  l'autre  frère  fe  trouvoit  entièrement  par- 
tagé des  effets  de  la  fucceffion ,  &  que  le  centième 
denier  ne  peut  être  exigé  que  de  la  foute  qui  eft  payée 
en  d'autres  effets  que  ceux  de  la  fucceffion. 

Lorlqu'en  partageant  une  fucceflîon  entre  des  hé- 
ritiers de  différentes  lignes,  on  donne  à  quelqu'un 
d'entre  eux  des  biens  auxquels  il  n'étoit  appelé  ni  par 
la  loi  ni  par  le  tcftaraent,  comme  quand  on  donne  des 
propres  paternels  à  l'héritier  des  propres  maternels,  ou 
des  propres  au  légataire  des  meubles  &  acquêts,  cet 
arrangement  donne  lieu  non-feulement  au  droit  de 
centième  denier,  mais  encore  aux  lods  &  ventes  ,  con- 
formément à  l'article  i8i  de  là  coutume  d'Anjou,  &: 
a  l'avis  de  Livonnière  dans  fon  traité  des  fiefs. 

Il  en  feroit  toutefois  autrement ,  fi  l'héritier  des 
propres  &  celui  des  acquêts  avoient,  par  exemple,  à 
partager  deux  métairies,  dont  chacune  fût  en  partie 
propre  8<c  en  partie  acquêt ,  &  que  chaque  héritier 
prît  une  métairie ,  fans  donner  aucune  foute  au  co- 
partageant.  Cet  arrangement  ne  pourroit  être  confi- 
déré  que  comme  un  Partage  ,  &  il  ne  feroit  dû  à  cet 
égard  aucun  droit  de  centième  denier. 

Lorique  ,  par  l'événement  du  Partage ,  l'un  des 
copartageans  a  plus  d'immeubles  que  l'autre ,  fous 
la  condition  de  payer  les  dettes  de  la  fucceflîon,  il 
fait  une  forte  d'acquifition;  mais  il  ne  faut  pas  con- 
fondre les  rentes  foncières  dont  il  eft  tenu ,  avec  les 
autres  :  le  copartageant ,  chargé  d'une  rente  foncière 
affcdée  fur  fon  lot,  n'eft  pas  cenfé  acquérir,  &  par 
conféquent  il  ne  doit  pas  être  afîujetti  au  centième  de- 
nier; au  lieu  que  files  charg'ssdontil  eft  tenu  font  tel- 
les*, qu'il  puiîfe  s'en  libérer  en  deniers,  c'eft  une  créan- 
ce qu'il  fe  charge  d'acquitter,  c'eft  le  prix  d'une  ac- 
quifition qu'il  fait  fur  la  mafle.  Il  eft  vrai  que ,  fui- 
vant  le  droit  commun,  il  ne  doit  pas  les  lods;  mais 
il  eft  aifujecti  au  centième  Renier,  à  la  déduôion  de 
fon  contingent.  L'exemple  fuivant  va  donner  la 
.  règle  de  cette  dédudion.  Deux  héritiers  ont  à  par- 
tager des  héritages  qui  valent  douze  mille  livres  ,  &. 
fur  lefquels  il  eft  dû  mille  écus  à  un  créancier.  Il  re- 
vient, par  conféquent,  à  chaque  cohéritier  fix  mille  li- 
vres, fous  la  condition  de  payer  la  moitié  des  mille 
écus  de  dettes  :  mais,  au  lieu  de  faire  le  Partage  fur 
ce  pied,  l'un  prend  pour  7500  livres  d'immeubles,  &. 
l'autre  pour  4500  livres;  &  par  ce  moyen,  le  pre- 
mier fe  charge  d'acquitter  la  dette  de  mille  écus;  il  eft 
évident  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  d'exiger  le  droit  de. 
centième  denier  fur  te  pied  des  mille  écus  que  ce 
cohéritier  s'eft  obligé  de  payer  à  la  décharge  de  la 
.  fucceffion  ;  il  ne  confond  la  moitié  en  fa  peîfomie  ^ 
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,  te  n  n'eft  aiïujctti  au  droit  que  fur  le  pied  de  quinze 
cents  [ivres,  qui  font  la  jufte  concurrence  de  ce  qu'il 
a  d'immeubles  au-delà  de  ce  qui  devoir  lui  revenir 
par  un  Partage  égal. 

Lorfqu'une  fois  le  Partage  efl;  fait ,  tous  les  a<ftes 
qui  fe  palîcnt  entre  les  copartageans  rentrent  dans  les 
règles  générales  &  ordinaires;  en  forte  que  fi  l'un 
cède  fa  part  à  l'autre ,  ou  s'ils  font  un  échange  cn- 
tr'eux  ,  ce  n'eft  plus  un  Partage;  chacun  avoit  fa  part 
diftinifte,  &c  n'avoit  plus  aucun  droit  fur  celle  des 
autres  :  ainfi  toutes  les  conventions  poftérieures,  par 
lefquellcs  ils  échangent  ou  fe  tranfportent  le  tout  ou 
partie  de  ce  qui  leur  étoit  échu,  opèrent  de  véritables 
mutations  fujettes  aux  lods,  au  centième  denier,  & 
aux  auures  droits,  quels  que  foient  les  termes  qui  s'y 
trouvent  employés.  Les  loix  féodales  ont  favoriCé  les 
premiers  aftes  faits  entre  les  cohéritiers  &c  copro- 
priétaires ,  pour  faire  fortir  de  communauté  tes  biens 
qu'ils  pofîédoient  par  indivis;  mais  cette  faveur  ne 

,  peut  s'étendre  au-delà. 

Lorlqu'il  a  une  fois  été  fait  un  Partage  canonique 
entre  un  abbé  &  fes  religieux  ,  pour  divifer  les  biens 
qui  étoient  communs  à  l'une  &  à  l'autre  mcnfe,  les  aâ:es 
qu'ils  partent  enfuite  pour  changer  le  tout  ou  partie 
des  biens  dont  ils  jouiffent,  foit  à  titre  de  celTîon  , 
moyennant  une  rente,  foit  par  échange,  font  fujets  aux 
droits  ordinaires  de  contrôle,  de  centième  denier,  & 
d'amortillement.  Cependant  s'il  n'y  a  de  change- 
ment qu'à  l'égard  du  lot  affeélé  aux  réparations  & 
autres  charges  clauftraies,  qu'on  fait  pafl'cr  d'une 
menfe  à  une  autre ,  il  n'eft  dû  que  les  droits  de  con- 
trôle &  de  centième  denier,  &  non  ceux  d'amortif- 
fement.  La  railon  en  eft  qu'on  ne  confidère  pas 
comme  une  mutation  le  fîmple  changement  d'admi- 
niftration  d'un  lot  commun  uniquement  affecté  aux 
charges  des  deux  menfes.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'une 
décifîon  du  confeil  du  <;  Février  17^0,  rendue  en 
faveur  des  religieux  de  l'abbaye  de  Valhonnette  en 
Auvergne. 

Partage  proviJîonneL 

Un  Partage  provifionnel  eft  celui  qu'on  fait  provi- 
foirement,  foit  de  certaines  chofes,  en  attendant 
qu'on  puifl'e  partager  le  furplus,  ou  même  de  tout  ce 
qui  eft  à  partager,  lorfqu'on  n'eft  pas  en  état  d'en 
faire  un  Partage  irrévocable,  comme  il  arrive  lorf- 
qu'il  y  a  des  abfens  ou  des  mineurs  ;  car  quand  ceux 
qui  étoient  abfens  reparoiffent,  ils  peuvent  demander 
un  nouveau  Partage.  Il  en  eft  de  même  des  mineurs 
devenus  majeurs  :  cependant  fi  le  mineur  n'eft  point 
léfé  ,  le  Partage  provifionnel  demeure  définitif. 

Partage  d'opinions. 

Le  Partage  d'opinions  a  lieu,  lorfque  dans  une 
compagnie  il  y  a  autant  de  voix  d'un  côté  que  de 
l'autre  pour  le  jugement  d'une  affaire,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  en  pas  a/Tez  eu  d'un  côté,  pour  l'emporter 
fur  l'autre.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article 
Opinion. 


PARTAGE.  ^ij 

Voye^  le  Brun ,  traité  des  fuccejftons  ;  les  arrêts 
de  Papon  y  Renujfon  ,  traité  de  la  communauté  y  les 
œuvres  de  Pot  hier  y  les  lois  civiles  de  Domat  y  Us 
centuries  de  le  Prêtre,  Ùc.  Voyez  auffi  les  articles 
Vente,  Succession,  Communauté,  Hypothè- 
que ,  Garantie  ,  Absent  ,  Mineur  ,  Lésion  ,  &c. 

Additioh  a  l'article  Partage  d'opinions. 

Le  droit  romain  renferme  fur  cette  matière  des  diC- 
pofitions  qu'il  eft  bon  de  connoître- 

Suivant  la  loi  5  8  ,  §.  i ,  D.  de  re  judicatâ,  lorfque 
le  Partage  ne  tombe  que  fur  la  quantité  des  chofes 
comprifes  dans  le  jugement,  la  balance  doit  toujours 
pencher  en  faveur  du  parti  de  la  moindre  quantité. 
Ainfi,  dans  le  cas  d'un  Partage  entre  trois  juges  qui 
opinent  pour  condamner  l'une  des  parties  à  payer  à 
l'autre,  le  premier,  cent  écus,  le  fécond  ,  cinquante  . 
&  le  troifième,  vingt-cinq  ;  c'eft  l'avis  de  ce  dernier  qui 
forme  le  jugement,  parce  que  le  plus,  rcnfcrmanC 
néccflairement  le  moins,  on  peut  regarder  toutes  les 
voix  comme  réunies  pour  adjuger  vingt-cinq  écus. 
Cette  décifion  fe  trouve  encore  dans  la  loi  17,  §.  j  , 
D.  de  receptis  qui  arbitrium  rcceperunt. 

Lorfque  le  Partage  ne  tombe  pas  fur  une  quan- 
tité ^  il  eft  régulièrement  vidé  à  l'avantage  de  la 
partie  défenderefie  ;  fi  cependant  il  s'agilToit  d'una 
dot,  d'un  teftament  attaqué  par  la  querelle  d'inoffi- 
ciofité  ,  d'un  débiteur  qui  fe  prétendroit  décharge  , 
d'un  efclave  qui  réclameroit  la  liberté,  "on  ne  con- 
fidércroit  pas  qui  feroit  demandeur  ou  défendeur  , 
&  ce  feroit  le  parti  de  la  dot ,  du  teftament ,  de  U 
décharge  &  de  la  liberté,  qui  l'emporteroit.  Tout 
cela  réfulte  de  la  loi  38,  D.  de  re  judicatâ  :  de  la  loi 
70  j  D.  de  jure  dotium  :  de  la  loi  85  ,  D.  de  re- 
guiis  juris  ,  &  de  la  loi  1  o  ,  D.  de  inofficiofo  tef- 
tamento. 

Ces  difpofitions  font  encore  en  vigueur  dans  plu- 
fieurs  tribunaux  des  Pays-Bas.  On  rematc]ue  même 
dans  les  regiftres  du  parlement  de  Flar.dres ,  un  arrêt 
du  19  Avril  1675  j  par  lequel  cette  cour  déclare 
qu'elle  s'y  conformera  exaiflement. 

De-là  eft  venu  l'ufage  long-tems  obfervé  dans  ce 
parlement ,  de  confirmer  les  fentences  des  premiers 
juges  lorfqu'il  y  avoit  égalité  de  voix  pour  &  contre  , 
ufage  que  le  grand  confeil  de  Malines  a  pareille- 
ment adopté  par  un  arrêté  folennel  du  30  Août 
1701 ,  mais  qui  a  été  réformé  au  parlement  de  Flan- 
dres, ainfi  que  le  principe  qui  en  étoit  le  fondement, 
par  l'arricle  10  d'un  editdu  mois  de  Décembre  1701. 
Cette  loi  ordonne  généralement  &  fans  diftinélion 
que  ,  «  fi  le  procès  le  ttouve  partagé  ,  le  rapporteur 
M  &  le  compartiteur  le  porteront  dans  une  autre 
55  chambre  pour  être  départagé;  favoir,  les  procès 
"  de  la  première,  à  la  féconde,  ceux  de  la  féconde ,  à 
"  la  tfcifième,  5c  ceux  de  la  troifième,  à  la  prc- 
»5  mière  ". 

Cette  forme  de  départager  étant  impraticabfc 
dans  les  révifions  ,  parce  qu'elles  le  jugent ,  le',  frojs 
chambres  aircmblées,  on  a  demandé  quel  eftetdc» 

liïi  t. 
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\oient  produire  les  Partages  qui  furvenoient  dans 
ces  fortes  d'inftances.  On  étoic  naturellement  porte 
à  croire  que  l'opinion  conforme  a  l'arrêt  attaqué 
<lcvoit  fubftfter  j  c'éroit  l'cfprit  de  l'ancienne  jurif- 
prudence  :  on  ne  pouvoir  pas  dire  que  l't'dit  du 
mois  de  Décembre  1701  y  eût  apporte  le  moindre 
changement.  Aulfi  le  cas  s'en  étant  préfeotc  le  17 
Novembre  173  j,  dans  une  révilîon  don  M.  Merlin 
d'Eftrcuz  étoit  rapporteur ,  il  far  déclaré  qu'erreur 
n'étoit  intervenue.  Mais  le  fieur  de  Framecourt  , 
contre  qui  étoit  portée  cette  déciUon  ,  l'atraqiia  par 
une  requête  au  confeil ,  &  la  fîr  caiTer  fur  le  fonde- 
ment que  la  cour  étant  partagée  en  opinions,  n'a- 
voit  rien  juçé  ,  £c  conféquemmcnt  n'avoit  pas  pu 
confirmer  l'arrêt  revifé.  La  qucftion  fe  repréfenta 
le  2.  Décembre  1776  ,  dans  la  réviiion  intentée  par 
le  fteur  Mignon  contre  un  jugement  du  confeil  fu- 
périeur  de  Douai  du  iz  Juillet  1774,  &  il  furar- 
rété  qu'il  leroit  drelTé  procès- verbal  de  Partage, 
pour  y  être  pourvu  par  fa  majefté  ainfl  qu'il  appar- 
ticndroit  j  en  conféquence  ,  il  intervint  un  arrêt  du 
confeil,  qui  ordonna  aux  parties  de  fe  retirer  par- 
devers  le  roi ,  pour  faire  vider  en  fon  confeil  le  Par- 
tage furvenu  au  parlement  de  Flandres  ;  &  pour 
éviter  à  l'avenir  de  femblables  difficultés  ,  il  a  été 
rendu  une  déclaration  du  50  Avril  1777  ^  qui  , 
ëtendan:  à  cette  cour  les  difpofiiions  d'une  décla- 
ration donnée  le  r  y  Février  I679  pour  le  parle- 
ment de  Franche-Coraté,  veut  te  qu'à  compter  du 
»  jour  &:  dare  des  préfentes,  en  cas  de  Partage  d'o- 
»  pinions  en  matière  de  révifion  ,  l'opinion  con- 
s>  form,c  à  l'arrcr  contre  lequel  il  y  aura  propolition 
«)  d'erreur,  prévaudra  ». 

Il  faut  remarquer  qu'au  parlement  de  Flandres  il 
n'y  a  point  de  Partage  ,  même  dans  les  procès  par 
écrit ,  lorfqu'il  fe  troave  une  voix  de  plus  d'un  côté 
que  de  l'autre.  C'cft  ce  qu'établit  l'article  ip  del'édic 
du  mois  de  Décembre  1601. 

(  Cette  addition  efi  de.  M.  Me  r  i,  i  n  ^  avocat  au 
parlement  de  Flandres). 

PARTAGEURS.  C'ert:  le  nom  que  portent  dans  la 
Flandre  flamande  cerrains  officiers  prépofés  pour  les 
parcages  des  fucceffions. 

La  courume  de  Berghes  Saint-Winock  porte  à  ce 
fujec,  rubrique  i^  ,  article  8  ,  que  «  toutes  les  mai- 
s»  fons  mortuaires  des  bourgeois  doivent  être  par- 
3:"  tagées  par  des  bourgeois  domiciliés ,  choifis  par 
»3  les  parties  à  cet  effet ,  &  reçus  au  ferment  par  la 
a»  loi  à  chacun  Partage  ,  à  peine  de  l'amende  de  dix 
«  livres  patihs  &  de  nullité  du  partage,  fi  ce  n'étoit 
«  que,  par  quelques loix  de  vaifaux,  quelqu'un  n'é- 
35  tant  point  bourgeois  ou  réfident ,  y  fût  reçu  au 
»  ferment  &  pour  caufe,  afin  d'y  exercer  l'office 
w  d'homme  de  pntage  >•. 

L'article  14  déclare  l'office  du  Partageur  incom- 
patible avec  celui  d'écheyin.  3:'  Dans  le  tems  que  quel- 
î3  qu'un  eft  du  nombre  de  la  loi ,  il  ne  peut  exercer 
•3  l'offi  A-   d'homme  de  parcage  33. 

S4  coutume  de  Bouxbourg ,  rubrique  1 1 ,  ard- 
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cle  ré  ,  n'exige  d'autre  qualiré  dans  les  Partageurs, 
que  celle  de  demeurans  aans  la  ville  &  chatel- 
lenie. 

Celle  de  Caffel  porte,  article  27T  ,"  qu'on  ne 
30  prendra  perfonne  dorénavant  pour  homme  de  pat- 
33  tagc  ,  qui  ne  foit  de  la  châccllcnie  ". 

La  même  coutume  veut,  article  171 ,  qu'entre  les 
Partageurs  choifjs  pour  chaque  partage,  il  y  en  ait 
au  moins  un  qui  fâche  tire  &  écrire. 

La  coutume  de  Bailleul,  rubrique  8  ,  ariicl:  30» 
dit  que  «  dans  les  maifons  mortuaires  de  bourgeois 
33  &  d'habitans  de  ladite  ville  j  l'un  du  moins  des 
>j  hommes  de  partage  doit  être  bourgeois  de  B.iil- 
33  leul  ,  fi  tant  eft  que  l'on  puifle  trouver  au  lieu  du 
33  décès  un  boiirgeois  qui  en  foit  capable  3v 

Le  nombre  des  Partageurs  nécctfaue  potir  chaque 
partage,  fait  la  matière  de  quelques  difpofiàons  de» 
coutumes  citées.  Celle  de  Bourbourg  déclare  qu'ils 
doivent  être  au  nombre  de  cinq  ou  de  trois  au  moins^ 
Suivant  ccUe  d'Honfcoie,  rubrique  17  ,  article  a». 
«  nuls  gens  de  partage  n'ont  la  faculté  de  par- 
33  taser  en  une  maifon  mortuaire  où  il  y  a  des 
33  fonds  d'héritages  ,  qu'ils  ne  fuient  au  moins  trois 
3'  enfemble  ,  à  peine  de  l'amende  de  dix  livres />d- 
33  ri  fi  s  33. 

L'article  19  de  la  rubrique  8  de  la  coutume  de 
Bailleul,  {e  contente  de  deux  Partageurs  pour  chaque 
fucceffion. 

L'article  î  70  de  la  courume  de  Caflel  en  demande 
quatre,  &  veut  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  d'eux  pen* 
daot  les  opérations  qui  coucerncnt  leur  office,  il, en 
foit  nommé  un  autre  par  les  héritiers.  La  coutume 
de  Berghes  Saint-'^'inock  ,  rubrique  151  ,  article  9» 
porte  ,  que  "  les  gens  de  partage  font  choifis  en  te! 
33  nombre  que  les  facultés  de  la  maifon  mortuaire  le 
33  requiècent,  &  ainfi  que  le  furvivaiu  ou  la  furvi- 
33  vante  «Se  les  héritiers  en  conviennent  33. 

L'article  fuivant  de  la  même  coutume  ajonte  , 
que  «  tous  gens  de  partage  doivent,  à  peine  de  dix 
33  livres  parifis ,  achever  &  clorre  leurs  partages  ^ 
33  fans  en  pouvoir  accepter  d'autres ,  les  commencer 
33  ou  les  entreprendre,  fi  ce  n'étoit  à  caufe  de  qutl- 
>3  ques  procès  furvenus  entre  le  furvivant  ou  la  fur- 
33  vivante  Se  les  héritiers, ou  pour  d'autres  raifons  qui 
33  portafî'ent  la  loi  à  le  permettre  auxdits  gens  de 
33  partage  33. 

L'article  54.  renferme  une  diCpofirion  remarqua- 
ble :  «  Les  gens  de  partage,  auffi  bien  ex  ojpcio ^, 
3>  qu'à  la  réquifition  des  héritiers,  cm  la  faculté, 
33  après  qu'ils  ont  cnregiftré  tous  les  biens  qui  leur 
3>  ont  été  déclarés,  ou  qu'ils  ont  trouvés,  par  les 
33  titres  &  enfeignemens,  appartenir  à  la  irailon 
33  mortuaire  ,  de  demander  au  furvivanr  ou  à  la. 
3»  furvivante  s'il  ne  fait  nuls  autres  biens ,  foit  cat- 
33  teux  ou  hérirages ,  qui  a]ipartiennenr  a  ladite  mai- 
3'  (on  mortuaire  j,  que  ceux  qui  font  écrits  fur  le 
33  livre,  &  encore  fi  ks  dettes  paffives  par  lui  rap« 
33  portées  entre  les  mai>:s  des  gens  de  partage,  font 
3J  bonne";  &  juives  &  de  bonne  foi.  Le  furvivant  o\i 
V  ia.  furvivante  cil  obligé  a  cet  égnà  de  s'ejifuï- 
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•»  gcr  par  ferment  folennellemenr,  comme  le  font 
"  auflî  tous  les  héritiers,  à  la  réquifiiion  du  furvi- 
"  vanc  ou  de  la  furvivante  ,  encre  les  mains  des  gens 
M  de  partai»e ,  &  le  greffier  du  partage  eft  obligé  d'en 
*•  tenir  noce  dans  Je  livre  de  partage. 

"  Et  fi  dans  la  fuite  (  continue  l'article  jj  )  l'on 
i»  trouvoit  que  le  fuivivanc  ou  la  furvivante  eût  rc- 
3j  celé  quelque  partie  de  bien  ,  ou  qu'il  eût  rapporté 
»>  les  dettes  paffives  plus  grofles  6c  en  plus  grande 
«  quantité  qu'elles  ne  montent  en  vérité,  6c  qu'en 
,  "  après ,  dans  l'an  &  jour ,  ou  du  moins  au  tems 
»  du  compte  de  l'cntremife  ,  il  ne  rapportât  point 
»5  les  biens  recelés,  ou  ne  déclarât  point  aux  gens  de 
»  partage  la  faute  dans  les  dettes  paffives  j  les  biens 
M  recelés  appartiendront  aux  hériciets  feuls^  &  les 
3»  dettes  palfivcs  pour  autant  qu'elles  feroicnt  rappor- 
»  tées  de  plus  qu'elles  ne  font,  le  furvivant  ou  la 
5>  furvivante  fera  fait  débiteur  ou  débitrice  de  ce 
»i  furplus". 

On  trouve  à  peu  près  les  mêmes  difpofîtions  dans 
les  coutumes  de  Boutbourg  &  de  Baiileul. 

Les  Partageurs  ne  font  point  juges  des  contefta- 
tions  qui  s'élèvent  entre  leshéritiers  dans  les  par- 
tages auxquels  ils  interviennent.  L'article  ij  de  la 
lubrique  15  de  la  coutume  deBergbes-SaintAVinock, 
veut  que  "  quand  il  échec  quelque  difficulté  entre 
33  les  parties  pardevanc  les  gens  de  partage  ,  foit 
»3  de  vive  voix  ou  par  écrit,  ils  font  tenus ,  fans  en 
"  prendre  plus  longue  connoiffance  ,  de  renvoyer 
"  les  parties  pardevant  la  loi  donc  la  mai  Ion  mor- 
«  tuaire  relTortit ,  en  mettant  la  conteftation  par 
»'  écrit ,  avec  leur  avis  ».  C'eft  auflï  ce  que  porteur 
les  coutumes  de  Calfcl ,  de  Baiileul  &  de  Bour- 
bourg  :  celle  ci  permet  cependant  aux  Partageurs 
de  «  connoître  <ies  différens  qu'on  peut  décider 
»  fans  figure  de  procès  &  fans  enquête  par  t\- 
»>  moins  "S  &  ellp  ajoute  j  qv"  n  quelques-unes 
des  parcicç  croient  avoir  à  fe  plaindre  du  partage  , 
c'îcS  ce  pourront  le  faire  paidevant  les  Icigneurs 
M  de  la  loi,  comme  gens  de  partage  en  chef,  où 
3»  l'affaire  fera  décidée  auflî-tôt  qu'il  fera  poffibJe, 
«  aur  dépens  du  tort  ,  fans  q!c  pour  cela  les  gens 
"  de  partage  foienc  tenus  d'cQcrer  en  procès  ou  dans 
»  les  dépens  ». 

Les  Partageurs  ne  peuvent,  fuivant  l'article  175 
de  la  coutume  de  Cartel ,  «  mettre  dans  les  lots,  des 
»»  héritages  contre  des  meubles ,  ni  des  meubles  con- 
>•  trc  des  hcrifagcs  ,  û  ce  n'eft  du  confcntement 
»»  exprès  des  héritiers  ".  C'cft:  aulTi  ce  que  fait  en- 
tendre ta  coutume  de  Bou'  bourg  ,  en  difant  que 
«  les  gens  de  partage  piendront  foin  de  mettre  en 
*>  tous  partages,  héritages  contre  héritages,  mai- 
33  fons  contre  maifons,  rentes  contre  rentes,  cat- 
■»3  ceux  contre  catceux  m. 

On  a  prétendu  inférer  de  ces  difpofîtions ,  que 
les  Partageurs  ne  pouvoient  pas  échanger  les  pro- 
pres entre  les  héritiers,  c'eft-à-diic,  afligner  a  un 
parent  paternel  un  propre  maternel,  &:  à  un  parent 
'maternel  \>a  propre  paternel,  de  manière  qu'il  en 
lefuicât  une  fubrogatioalégaleimais  cette  ptétaniou 
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a  été  condamnée  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flan- 
dres du  iz  Janvier  i^^j,  rapporté  dans  le  recueil 
de  M.  Desjaunaux.  On  fent  en  cfl:et  que  la  défenfc 
de  fubroger  des  meubles  à  des  biens  fonds  ne  peut 
pas  être  cenCé^  renfermer  celle  de  fubrogcr  un  im^ 
meuble  à  un  autre  imrr.cublc  j  &  cela  cil  ii  vrai, 
que  la  coutume  de  Bourbouig  défend  aux  Partageurs 
de  «  changer  par  partage  ,  divifion  ou  autrcmer.c» 
»  les  biens  des  mineurs,  foit  héritages,  rentes.... 
»  fl  ce  n'cft  du  confcntement  des  tuteurs  en  chef 
"  des  mineurs  \^;  preuve  afl'ez  claire  que  ces  fortes 
d'échanges  font  autoiifés  de  plein  droit  à  l'égard  des 
majeurs. 

Les  Partageurs  font  confidcrcs,  tant  que  leurs- 
fondionsdutent ,  comme  les  dépofitaites  &  lestranf- 
mettcurs  légitimes  des  droits  réels  de  la  fuccefîion. 
De  là  vier.t  que  ,  fuivant  la  coutume  de  Baiileul  6c 
la  plupart  de  celles  de  la  Flandres  flamande,  «  toutes 
»  les  répartitions  faiies  a  l'intervention  de";  gens  de 
»  partage....  enfaifînent  chacun  dans  le  bien  à  lui 
»3  échu  en  partage  ,  où  il  foit  afîîs  Si  fîtué,  fans  de- 
"  voir  ufer  d'aucune  autre  folemnité  ». 

De-Ià  vient  encore,  aux  termes  de  la  coutume 
de  Berghes-Saint-Winock,  rubrique  19,  article  40, 
que  «  toutes  failines  &  déffai/ines  faites  pardevant 
»  les  gens  de  partage,  durant  le  partage  d'entie  le 
V  fui  vivant  ou  la  furvivante  5c  les  héritiers ,  ou  les 
»  héritiers  entre  eux  ,  doivent  fortir  leur  effet ,  mais 
"  non  pas  celles  qui  font  faites  après  la  ci'^-'-^.ç  i^ 
»  même  partage  ». 

L'article  3  s'dc  la  mêr/.:  lubrique  porte ,  que  «  nuls 
»  gens  de  par-i^ge  ne  peuvent  acheter  aucun  bien 
"  a  partager  avec  les  héritiers  de  la  maifon  nior- 
"  tuaire  où  ils  font  ou  ont  été  hommes  de  partaf^e  , 
"  en  dedSTis  un  demi-an  après  la  clôture  <iu  partaVc  , 
»  à  peine  de  l'amende  de  dix  livres parifîs,  ôc  de  nul- 
«  lité  de  la  vente  », 

L'article  10  pourvoit  au  règlement  des  falaires  des 
Partageurs  j  voici  comme  il  eft  conçu:  «  Le  falairc 
»  de  chaque  homme  de  partage,  lotfqu'ils  travail- 
»  lent  dans  la  cbâtellenie  eu  dans  les  va/felae,es  , 
»  fera  de  quarante  fous  parilis,  &  au  grefHer  troij 
>•  livres  parilîs  par  jour  ,  &:  la  dépenfe  de  bouche  j 
»  ou  à  chaque  homme  de  partage  trois  livres  rari<. 
»  fis  ,  &  au  greffier  quatre  livres  parifîs  par  jour  , 
»  à  leurs  dépens,  ài'opcion  des  héritiets,  ou  pour  tel 
»  falaire  que  le  bailli  ou  la  loi  ordonneront ,  fclon 
»  les  circonftances  du  temps,  fans  pouvoir  rien  exi- 
»  ger  de  plus  à  chaque  fois,  à  peine  de  l'amende  de 
»  trois  livres  parifis  ;  mais,  travaillant  hors  delà 
»  châtcllenie  &  de,s  vaflelages ,  ils  piendront  un 
»  tiers  plus  ou  moins  ^  félon  que  la  loi  en  ordon- 
»  ncra  ». 

Le  miniftère  des  Partageurs  n'eft  jamais  nécef- 
faire  ,  fuivant  les  «outumes  de  Bourgbourg  &  de 
Calîci ,  lî  ce  n'eft  lorfqu'il  fe  trouve  des  mineurs, 
parmi  les  héritiers  5  la  coutume  deBailleuJ  en  difpofe 
de  même,  fie  contient  une  féconde  exception  pour  te 
c3S.Qà  des  non-ioiirgsbis  fucddcnt  en  tout  ou  en  par- 
liii  exceptioa  dont  rbbjçc  efl  d^aflurer  ip  rccoa- 
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vremcnt  du  droit  d'écart,  mais  qui  n'a  pas  lieu 
dans  les  aiitcts  coutumes.  Voyez  l'article  Écart, 
tome  6. 

On  a  demandé  fi  un  teftateur  pouvoit  déroger  à  la 
r.eceiïlcé  d'appeler  les  officiers  dont  nous  parlons  au 
partage  d'une  rucccffion  déférée  à  des  mineurs.  Cette 
queftion  s'cA;  élevée  dans  la  coutume  de  Bruxelles, 
qui  renferme  à  cet  égard  la  même  difpofuion  que 
celles  de  Baillcul  &  de  Bourgbourg,.  &  elle  a  été  ju- 
gée pour  l'affirmative  par  arrêt  du  confeil  fouverain 
de  Brabant  du  mois  de  Février  165  i.  On  s'efl:  fondé, 
dit  M.  Stockmans  fur  un  exemple  tiès-anaioguc  à 
cette  efpèce.  Les  loix  obligent  le  tuteur  à  faire  in- 
ventaire des  biens  de  fon  pupille*,  cependant  il  cft  per- 
niis  au  père  de  l'en  décharger  par  Con  tcftament, 
tomme  l  écablit  Guctierez  de  tucelis ,  partie  1  ,  cha- 
pitre 10. 

Un  partage  figné  des  feuls  Partageurs  ,  formc-t-il 
On  titre  obligatoire  pour  ou  contre  les  héritiers  qui 
ne  l'ont  pas  ratifié  par  leur  fignatute?  Cette  queftion 
a  ccé  plaidée  à  l'audience  du  parlement  de  Flandres 
du  5  Avril  t7?o.  Les  héritiers  du  fieur  de  la  Baffe- 
Boulognc  avoient  obtenu  ,  le  II  Février  précédent, 
une  fentence  du  bailliage  de  Bailleul ,  qui  en  confir- 
mant celle  du  fiége  échevinal  de  la  même  ville  du  7 
Janvier ,  condamnoit  la  veuve  à  nantir  par  provi- 
fion  une  fomme  de  5i86z  livres  qu'elle  leur  devoir 
pour  foute  d'un  partage  qui  étoit  à  la  vérité  figné 
d'elle  &  des  Partageurs ,  mais  qu'ils  n'avoicnt  pas 
encore  figné  eux-mêmes.  Sur  l'appel  de  ces  deux  fcn- 
tcnces  au  parlement,  in  dan1e  delaBalfe-Boulognedi- 
foit  :  toute  provifion  demande  im  titre  exécutoires 
les  intimés  en  invoquent  un  ;  mais  quel  titre  î  Un 
parrage  qu'ils  n'ont  point  voulu  figner,  un  aéle  qui 
parcon/éqjcnt  efl:  demeuré  en  purprojet,  &  ne  peut 
produire  aucune  aélion.  En  vain  prétendent-t-iis  que 
la  fignaturede«  Partageurs  fufiîc  pour  faire  de  ce  par- 
tage un  titre  parfait  &  exécutoire  ;  il  fuffi:  d'ouvrir 
la  coutume  de  Baillcul,  pour  appercevoir  l'iliufion 
de  ce  fyftême.  L'article  34  de  la  rubrique  t,  porte 
que  «  s'il  arrivoit  quelque  différend  devant  les  gens 
•3  de  partage  ,  ilspourroient  avoir  recours  au  confeil 
M  de  la  loi  où  rellortit  la  maifon  mortuaire  ,  aux 
»>  dépens  de  celui  qui  auroit  tort".  Ces  termes  font 
très  précis  :  la  coutume  ne  fuppofe  pas  que  les  Parta- 
pcurs  font  d'avis  différent ,  &  fufcitent  des  difficul- 
tés ,  elle  ne  parle  pas  des  conteftations  élevées  entre 
eux,  mais  devant  eux,  &  confécjuemment  parles 
parties  intércllées.  L'article  56  n'eft  pas  moins  déci- 
fif;  ii  porte  j  que  tous  les  partages  enfaifinent  de  plein 
droit ,  foit  que  les  héritiers  les  aient  faits  amiable- 
ment,  ou  a  l' intervention  des  gens  départage.  Ce  ne 
font  donc  pas  les  Partageurs  qui  traitent,  qui  con- 
ttadeot,  qui  donnent  à  l'ade  fa  perfeftion  ;  leurs 
fonctions  fe  bornent  à  éclairer  les  parties  fur  leurs 
véritables  droits  &  intérêts  ,  &  ils  n'ont  d'autre  qua- 
lité que  celle  de  jurés-experts. 

Ces  raifons  auroient  infailliblement  fait  infirmer 
CCS  fentences  ,  fans  une  circonftance  particulière  qui 
«  formé  U  bafe  de  la  défenfe  des  intimés.  Ils  ont 


PARTIE. 

prouvé  p,ir  titres ,  que  la  dam.c  de  la  Bafîc-Boulogfti! 
avoit  confcamment  exécuté  le  partage  dont  clic  de- 
mandoit  la  nullité,  &:  de  là  eft  réfultée  pour  eux  une 
fin  de  non  recevoir  qui  a  déterminé  la  cour  à  mettre 
l'appellation  au  néant,  conformément  aux  conclu- 
fions  de  M.  l'avocat  général  Bruneau  de  Beaumetz. 

Voyez  les  articles  Écart,  Zx4adelaer  ,  Partage, 
Nantissement  ,  &c. 

(  Article  de  M.  MeRLiti ,  avocat  au  parlement  de 
Flandres  ). 

PARTIE.  C'eft  celui  qui  plaide  contre  quelqu'un» 
foit  en  demandant ,  foit  en  défendant.  L'avocat  ou 
le  procureur  qui  parie  de  fon  client  ,  l'appelle  fa 
Partie, 

En  matière  criminelle,  on  appelle  Partie  civile  , 
celui  qui  pourfuit  fous  fon  nom  l'accufé. 

On  l'appelle  Partie  civile  ,  parce  qu'il  ne  peut  de- 
mander que  des  intérêts  civils:  c'eft;  au  miniftèrc 
public  à  prendre  des  conclufions  pour  la  punition  du 
crime. 

Il  ne  fuffit  pas  de  rendre  une  plainte  ,  pour  être 
réputé  Partie  civile  ;  car  comme  en  fe  rendant  Partit 
civile  ,  on  fe  charge  de  tous  les  frais  de  la  pourfuite 
criminelle ,  qui  font  toujours  très-difpendieux ,  on  ne 
doit  point  prendre  cette  qualité  inconfidérementi 
auffi  eft  ce  par  cette  raifon  qu'elle  n'eft  jamais  pré- 
fumée  dans  un  plaignant ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
de  fa  part  une  déclaration  formelle  &  pofitivc.  Cette 
déclaration  peut  être  faite  ou  dans  la  plainte,  ou 
même  après  la  plainte, par  un  afte  fubfcqucnt. 

Mais  quand  on  a  une  fois  fait  ce  pas,  il  eft  diffi- 
cile de  revenir  en  arrière,  à  moins  que  le  repentir 
ne  le  fuive  de  bien  près  :  car  fi  on  laifle  écouler  plus 
de  vingt-quatre  heures  depuis  la  déclaration  faite, 
foit  par  la  plainte,  foit  parade  fubléquent,  on  fe 
dcfifteroit  envain  dans  la  fuite.  Ce  défiftement  tardif 
n'empécheroit  point  la  partie  civile  de  demeurer  tcC- 
pon fable  de  tous  les  frais  qui  feferoicntdela  part  de  la 
partie  publique,  poftéricurement  à  fon  défiftement: 
c'eft  refpèce  d'un  arrêt  rendu  à  la  tournelle  crimi- 
nelle le  4  M'ars  1740;  au  lieu  que  fi  le  défiftement 
fe  fait  avant  que  les  vingt-quatre  heures  ne  foient 
écoulées ,  la  partie  ci  v  ile  n'eft  tenue  que  des  frais  an- 
térieurs, fans  qu'on  puifîe  répéter  contte  elle  ceux 
qui  ont  été  faits  poftéricurement.  C'eft  ce  qui  réfulte 
de  l'article  y  du  titre  3  de  l'ordonnance  criminelle  du 
mois  d'Août  1670  (i). 

Pour  fe  rendre  Partie  civile  ,,il  faut  avoir  un  in- 
térêt perfonncl  à  la  répa'ation  civile  du  crime, 
comme  quand  on  a  été  volé  ,  ou  qu'on  eft  héririer 
d'une  perfonnc  qui  a  été  tuée,  &c.  Ceux  qui  n'ont 


(i)  Les  plaignans ,  porte  cet  article,  ne  feront  réputés 
parties  civiles,  s'ils  ne  le  déclarent  formellement ,  ou  parla 
plainte  ou  par  afte  fubféquent,  qui  fe  pourra  faire  en  tout 
ctar  de  caufe,  donr  ils  pourront  fe  départir  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  &  non  après;  &  en  cas  de  défiftement,  ne 
feront  tenus  des  frais  faits  depuis  qu'il  aura  été  figiiifié, 
fans  préjudice  néanmoins  des  dommages  &  intciêts  de* 
pacties. 
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à  réclamer  que  pour  l'intérêt  public  ,  peuvent  feulc- 
mem  être  dénonciateurs.  C'cil  une  difpofition  de 
Tartide  i  du  titre  i  de  l'ordonnance  criiTiincllc  du 
duc  Leopold  de  Lorraine,  du  mois  de  Novembre 
1707- 

C'eft  auffi  ce  qui  réfulte  d'un  arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris  ,  le  x^  Décembre  1741 ,  dans  l'af- 
faire du  chapitre  de  Tournai,  qui  accufoit  un  de  fes 
membres  de  dérèglement  dans  fa  conduite,  &  d'avoir 
donné  du  fcandale  dans  l'églife.  Cet  arrêt  a  déclaré 
abufivc  la  procédure  faite  fur  cette  accufation  de- 
vant l'ofïlcial  de  Nevcrs;  1°.  parce  que  le  chapitre 
n'avoit  point  de  qualité  pour  demander  la  punition 
d'un  délit  dont  la  pourfuice  n'appartenoic  qu'au  mi- 
iiiftère  public}  2°.  parce  que  ce  même  chapitre  ne 
pouvoit,  relativement  à  cette  accufation,  demander 
aucune  réparation  ni  dommages  &  intérêts. 

On  tient  pour  maxime,  que  le  plaignant  qui  s'eft 
rendu  Partie  civile  contre  plufieurs  accufés  ,  peut  fe 
défifter  à  l'égard  des  uns,  &  pourfuivre  les  autres  , 
pourvu  que  le  dédftemeut  ait  lieu  clans  les  vingt- 
cjuarre  heures  dont  parle  l'ordonnance. 

Au  furplus,  quoique  la  Partie  civile  ne  fe  foit  pas 
défiftée  dans  cet  efpace  de  temps,  elle  peut  tranliger 
avec  l'accufé  ,  &  ,  dans  ce  cas  ,  ils  ne  peuvent  plus 
obtenir  de  dommages  &  intérêts  l'un  contre  l'autre. 

Lonqu'on  s'eft  une  fois  déûfté  de  la  plainte  contre 
un  accufé  ,  on  ne  peut  plus  reprendre  la  pourfuite  & 
fc  déclarer  de  nouveau  Partie  contre  lui. 

Mais  fi ,  au  lieu  de  fe  défifter  purement  &  fimple- 
ment  ,  le  plaignant  ne  s'étoit  défifté  qu'avec  ces 
termes ,  quant  à  préfent ,  &  fuufà  reprendre  ,  il  pour- 
roit  agir  de  nouveau  contre  l'accufé.  Le  parlement 
l'a  ainii  jugé  eti  faveur  de  la  veuve  Denis,  par  arrêt 
du  8  Avril  1685  j  rapporté  au  journal  du  palais 

Pareillement ,  la  Partie  civile  qui  s'eft  défiftée  en 
conféquence  d'une  tranfadion  pallee  avec  l'accufé, 
peut  reprendre  l'accufacion  ,  fi  celui-ci  ne  paye  pas 
les  dommages  &  intérêts  promis  par  la  tranfaârion. 

Quand  une  Partie  civile  néglige  d'agir  pour  faire 
entendre  les  témoins  ou  pour  les  faire  rccolet  &  con- 
fronter ,  le  juge  doit  ordonner,  fur  la  réquifition 
du  miniftère  public,  que,  faute  par  la  Partie  civile 
de  produire  les  témoins  dans  un  tel  délai  ,  ils  feront 
affignés  à  la  diligence  du  miniftère  public,  aux  frais 
de  cette  Partie  civile.  Pour  cet  effet,  le  juge  con- 
damne la  même  Partie  civile  à  configner  au  grefïè 
une  fomme  qu'il  fixe  proportionnémcnt  au  nombre 
&  à  la  qualité  des  témoins  qui  doivent  être  alTîgnés. 
La  Partie  civile  doit  être  contrainre  par  faifie  &  exé- 
cution de  fes  biens  ,  à  configner  cette  fomme  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  pauvre  :  mais  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  avoir  lieu  à  cet  égard.  C'eft  ce  qui  té- 
fulte  des  articles  ly  &  17  du  titre  i6  de  l'ordon- 
nance criminelle  ,  comparés  cnfemble. 

Si  la  Partie  civile  &  le  miniftère  public  négligeoienï 
Tua  &  l'autre  de  pourfuivre  l'inftance  crim'inelle  , 
t'accufé  pourroiï  préfenter  requête  au  juge,  &  de- 
mander que ,  dans  utt  tel  délai ,,  le  pbignant  fût  tenu 
àfe  metue.  le  grocèa  en  éxax^&c  de  le  faire  juger  di- 
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finitivcment;  finon  qu'à  faute  de  ce  faire,  il  fût 
renvoyé  de  la  plainte  ,  &  le  plaignant  ou  accufateur 
condaiTiné  aux  dommages  &  intérêts  envers  lui,  &C 
aux  dépens. 

Si  le  juge  refufoit  de  faire  droit  fur  la  requête  de 
l'accufé,  celui-ci  poutroit,  après  les  fommations  né- 
ceifaires,  appeler  du  déni  de  juftice. 

On  demande  fi  un  acculé  eft  fondé  à  exiger  une 
caution  du  mineur  ou  de  la  femme  mariée  qui  fe 
font  rendus  Parties  civiles. 

L'article  467  de  l'ancienne  coutume  de  Bretagne, 
avoit  une  difpofition  qui ,  dans  ce  cas  ,  obligeoit  de 
donner  caution.  Mais  d'Argentré  obfcrvc  lur  cet 
article  ,  qu'on  s'eft  écarté  de  cette  loi,  &  que  l'ufa^c 
contraire  a  prévalu.  Auffi  voit-on  que  cet  article  a 
été  retranché  de  la  nouvelle  coutume  de  cette  pro- 
vince. 

On  peut  donc  établir  pour  règle  ,  que  les  accufa- 
teuts  ,  même  mineurs  ,  &  les  femmes  mariées  «^ui 
fe  rendent  Parties  civiles  dans  les  pourfuites  d'ua 
procès  criminel,  ne  font  pas  obligés  de  donner  eau-» 
tion. 

Quoiqu'en  général  î'offenfé  doive  fe  rendre 
Partie  civile  pour  obtenir  des  dommages  Se  inté- 
rêts contre  l'ofFenfeur,  cette  formalité  n'eft  pas  né- 
celfaire  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  revendiquer  des 
effets  volés:  il  fufSt  que  le  juge  voie  par  le  procès- 
criminel  ,  que  les  chofes  volées  appartiennent  à  une 
telle  perfînnc  ,  pour  qu'il  puiffe  ordonner  d'office 
que  ces  effets  lui  feront  rendus  en  payant  préalable- 
ment ce  qui  a  été  dépenfé  pour  les  garder  ou  les 
conferver.  Voyei  Plaignant. 

PARTIES  CASUELLES,  C'eft  la  finance  qui  re- 
vient .TU  roi,  des  ofHces  vénaux  qui  ne  font  pas  hé- 
réditaires Et  l'on  appelle  aufll  Parties  aifuelles  ,  le 
bureau  oiîfepayc  cette  finance. 

Les  titulaires  des  offices  de  judicature  &  de  finance, 
non  héréditaires  ,  font  tenus  de  payer  annuellement 
aux  parties  cafuelles  du  roi  le  centième  denier  du  prix 
de  l'évaluation  du  prix  de  leurs  offices,  afin  de  les 
conferver  à  leurs  veuves  ou  héritiers  ,  &  aulTi  pour 
jouir  de  la  difpenfe  des  quarante  jours  qu'ils  étoient 
obligés  de  furvivre  àleurrélignation,  fuivantiédit  de 
François  I,  fans  quoi  la  charge  devenoit  autrefois 
vacante  au  profit  du  roi,  ce  qu'on  appeloit  tomber 
aux  Parties  cafuelles.  Mais  des  lettres-patentes  du 
27  Février  1780,  ont  établi  à  cet  é>ïard  une  nou- 
velle  jurifprudence  :  la  peine  établie  précédemment 
pour  ce  défaut  du  payement  du  centième  denier,  a  été 
convertie  en  un  double  dioit  de  mutation  à  payer  par 
le  fucceifeur  du  titulaire.  Kcye\^  ce  que  nous  avons- 
dit  là-deffus  à  l'article  Annuel. 

Le  droit  qui  fe  paye  aux  Parties  cafuelles  a  quel- 
que rapport  avec  celui  qu'on  appeloit  chez  les  ro- 
mains cafus  militiA,  qui  fe  payoit  aux  héritiers  par 
les  milices  vénales  èi  héréditaires,  dont  il  cil  parlé 
dans-  la  novelle  55 ,  chapitre  5  3  ce  n'eft:.  pourtant 
pas  précifément  la  même  chofc. 

Les   grinces   apanagiftes  ont  leurs  Parties  csi-. 
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fuelles  pour  les  offices  de  l'apanage  auxquels  ils 
oiu  droit  de  pourvoir. 

M.  le  chancelier  a  auCTi  fes  Parties  cafuelles  pour 
certains  offices  qui  font  a  fa  nomination. 

PARTIE  PUBLIQUE.  Voyez  MinistIre  pu- 
iLic,  Procureur  DU  Roi,  &c. 

PASSEDEBOUT:  Acquit  que  Us  commis  des 
douannes  &  bureaux  des  entrées  donnent  aux  mar- 
chands &  voituriers  pour  les  marchandifes  qui  doivent 
feulement  traverfer  le  royaume  ,  ou  feulement  quel- 
ques provinces  6"  quelques  villes  fans  y  être  dé- 
chargées (i). 

Ces  acquits  font  donnés  aux  marchands  &  voitu- 
riers fur  leurs  déclarations  que  leurs  marchandifes 
ne  font  que  traverfer  un  lieu  ou  territoire  ,  fans  y 
refier,  afin  de  ne  pas  payer  les  droits  impofés  fur 
ce  qui  entre  dans  ce  territoire  : 

C'eft  une  queftion  fort  importante  que  celle  de 
favoir  fi  les  droits  impofts  fur  ce  qui  entre  dans 
Une  ville  ou  dans  un  autre  lieu ,  doivent  être  perçus 
généralement  fur  toutes  les  marchandifes  qui  entrent 
dans  ce  lieu,  foit  qu'elles  y  reftcnt  pour  y  être 
vendues  &  confommées ,  foit  qu'elles  ne  faffent  qu'y 
palier  pour  être  conduites  à  une  autre  deftination. 
On  a  foutenu  différentes  fois  que  les  droits  impofes 
à  l'entrée  d'un  territoire ,  ne  grévoient  que  les  mar- 
chandifes qu'on  y  apportoit  pour  y  être  vendues  & 
confommées  ,  &  nullement  celles  qui  ne  faifoicnt 
que  le  traverfer,  à  moins  que  la  loi  de  l'écabli/fe- 
ment  de  l'impôt  n'y  alfujettlt  par  un  texte  exprès  ces 
dernières  :  cette  propofition  a  été  de  plus  écayée 
de  toutes  les  confidcratlons  de  faveur  que  méritent 
Je  commerce  &  la  liberté  ,  mifes  furtout  en  oppo- 
fition  avec  la  défaveur  qu'infpire  toute  cfpcce  d'im- 
pôt,  dont  il  faut,  a-t-on  dit,  dans  le  cas  de  doute 
plutôt  reftreindre  la  perception  que  l'étendre.  D'un 
autre  côté  on  a  prétendu  que  l'établiffementd'un  droit 
àl'cntvéed'un  territoire ,  frappoit  &  devoit  frapper  né- 
ceffairement  fur  toutes  les  chofes  qui  entrent  dedans, 
quelle  que  foit  leur  deflination  ,  après  qu'elles  font 
entrées  ,  parce  que  le  droit  n'eft  pas  impofé  direc- 
tement fur  la  chofe  qui  fera  vendue  ou  confommée 
exclufivement  à  la  chofe  qui  ne  fait  que  pafTer  de- 
bout ,  mais  il  eft  établi  fur  la  chofe  qui  entre  : 
d'où  l'on  a  conclu  que  fans  une  exception  parti- 
culière &  expreffe  qui  exempte  du  droit  la  chofe 
qui  entre  &  qui  fort  en  fuite  du  territoire  ,  elle  y 
cft  fujette  comme  la  chofe  qui  y  entre  pour  y  être 
vendue  ou  confommée  :  fi  cette  dernière  opinion 
n'eft  pas  la  plus  favorable  ,  elle  paroît  au  moins 
la  plus  jufte,  &  la  plus  conféquente  à  la  loi  de  l'é- 
tablifTement  de  l'impôt  :  comme  il  doit  être  perçu 
fur  ce  qui  entre  dans  le  territoire ,  ce  ne  peut  être 
que  par  l'effet  d'un  privilège  ,  fi  une  marchan- 
ûife  qui  entre  dans  ce  territoire  en  eft  exempre  , 
&  ce  privilège  qui  eft  une  dérogation  à  la  loi  ne 

■  ■ 

(i)  Voyt\  le  diûlonaite  du  CorameccC)  par  Savary. 
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peut  être  accordé  que  par  le  feul  auteur  de  la  Ici  , 
&  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  eft  clairement 
exprimé:  cela  femble  être  d'autant  plus  indifpenfable 
que  les  déclarations  en  Paffe  debout  font  fujettes 
à  beaucoup  d'inconvéniens  &  à  beaucoup  de  fraudes, 
ce  qui  oblige  de  recourir  à  un  grand  nombre  de 
précautions  &  de  formalités  pour  les  prévenir  &  les 
empêcher  :  aufli  toutes  les  lois  qui  établitTent  des 
droits  fur  des  marchandifes  à  l'entrée  d'une  ville  ou 
d'une  province  &  qui  en  exemptent  les  marchandifes 
en  Paffe  debout ,  en  contiennent  l'exception  précife 
&  "de  plus  exigent  qu'on  rcmpliffe  certaines  forma- 
lités ,  dont   l'obfervation  eft  de  rigueur. 

En  voici  quelques  exemples  :  l'ordonnance  des 
aides  de  1^80  ,  rit.  17,  article  4,  aifujetrit  au  droit 
d'entrée  tant  le  vin  entrant  par  eau  &:  par  terre  , 
dans  les  villes  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  que  le  vin 
qui  ne  fait  que  Paffer  debout  :  mais  l'article  5  fait 
une  exception  &  permer  le  Paffe  debout  pour  Paris 
relativement  aux  vins  deftinés  à  être  envoyés  par  mer 
hors  du  royaume,  en  jufii fiant  de  lettres  de  voiture 
en  bonne  forme  ;  6'  à  condition  de  fournir  caution 
de  rapporter  certificats  des  juges  &  officiers  des  lieux 
que  le  vin  aura  été  embarqué  pour  les  pays  étrangers  , 
&  l'acquit  du  payement  des  droits  de  fortie. 

Suivant  l'article  4  du  titre  1  de  l'ordonnance  de 
1687,  les  marchandifes  qui  viennent  du  pays  étranger 
ou  des  provinces  réputées  étrangères  &  qui  paflent 
par  l'étendue  de  la  ferme  pour  en  fortir  doivent 
acquitter  tant  les  droits  d'entrée  que  les  droits  de 
fortie  ,  fans  préjudice  toutefois  ,  eft -il  dit,  au 
privilège  du  tranft,  pendant  le  temps  que  nous  l* 
permettons. 

Ce  tranfit  n'eft  autre  chofe  que  le  Paffe  debout 
&  il  n'a  lieu ,  comme  on  le  voit ,  que  parce  que  le 
Roi  le  permet  ,  &  pour  le  temps  pendant  lequel 
il  le  permet  :  on  peut  en  citer  comme  une  nou- 
velle preuve,  les  différentes  déclarations  ou  lettres-» 
patentes  ou  arrêrs  du  confeil  relatifs  au  tranfir , 
entr'autres  un  dernier  arrêt  du  confeil  du  9  Août 
178 1  ,  dont  l'article  i  eft  ainfi  conçu  :  les  mar-- 
chandifes ou  denrées  deflinées  au  commerce  avec  /'/- 
tranger ,  ne  pourront  jouir  des  exemptions  ou  mO' 
délations  de  droits  qui  leur  ont  été  accordées  par 
les  lettres-patentes  de  17 17  &  autres  régltmens  qui 
lorfqu  elles  auront  été  plombées  &  expédiées  par 
acquit  à  caution  y  d  l'effet  de  quoi  l  fdites  marchandifes 
&  denrées  feront  conduites  au  bureau  des  fermes  du 
lieu  de  leur  départ  pour  y  être  viftées,  &c. 

Il  fuit  bien  clairement  de  ce  texte  &  de  plufîeurs 
autres  que  nous  pourrions  y  joindre,  que  les  exemp- 
tions accordées  aux  marchandifes  qui  jouiffent  du 
privilège  du  tranfit,  émanent  de  la  volonté  du  roi. 
Le  mot  même  d'exemption  prouve  que  c'eft  un  pri- 
vilège qui  doit  être  exprimé ,  pour  qu'on  pui/fe  le 
técramer.  Il  faut  dire  la  même  chofe  du  Paffe  de- 
bout. 

C'eft  ce  que  paroifTent  avoir  jugé  deux  arrêts  du 
confeil  des  izNovcmbrc  174^,  &  zj  Janvier  1757, 

intervenus 
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intervenus  tous  deux  au  fujct  de  droits  rétablis  en 
1745  fi-ir  les  matériaux  &  denrées  qui  entrent  dans 
îes  villes  ,  fauxbourgs  Se  banlieue  de  Paris, 

Le  premier  a  été  rendu  contre  les  prieur  &  re- 
JJgreux  de  la  charité  établis  à  Charcnton  :  ils  prétcn- 
ooient  que  des  bois  à  brûler,  deftinés  pourlcur  maifon 
&  qui  n 'avoicnt  fait  que  palTcr  fur  le  pont  de  Charcn- 
ton ,  rm  dévoient  pas  acquitter  les  droits  rérablis  : 
ils  te  Kindoicnt  fur  ce  que  l'édit  de  174^  qui  avoit 
rétabli  ces  droits,  ne  les  impofoit  pas  exprelfémcnt 
lur  les  bois  à  brûler  en  Pallc  debout  dans  l'article 
10  ,  ou  il  ttoit  queftion  de  cette  denrée  :  on  leur 
ïepondoit  entr'autres  choies  que  fi  l'article  10  de 
l'édit  n'impofoit  pas  les  droits  fur  les  bois  à  brûler 
en  Pa/fe  debout ,  il  ne  les  en  exemptoit  pas  non 
plus  ;  d'où  l'on  concluoit  qu'ils  y  ctoient  fujets  : 
l'arrêt  l'a  jugé  ainfi. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  contre  le  fieur  Trou , 
entrepreneur  de  la  manufadure  de  Porcelaine  & 
fayance  à  faine  Cloud  :  il  réclamoit  l'exemption  des 
droits  pour  les  bois  à  brûler  dcftinés  à  fa  manu- 
facture ,  &  qui  ne  faifoient  que  traverfer  la  ville , 
fauxbourgs  ou  banlieue  de  Paris  :  il  fe  fondoit  comme 
les  religieux  de  la  charité,  fur  ce  que  l'édit  de  1745  , 
n'avoit^  pas  rétabli  les  droits  en  termes  exprès  fur 
ies  bois  à  brûler  en  Pajfe  debout  :  l'arrêt  l'a  con- 
damné au  payement  des  droits  de  tous  les  bois  qu'il 
confommeroit  à  fa  manufaciure  de  faint  Cloud  ^  & 
gui  pajeroient  par  la  ville ,  fauxbourgs  &  banlieue  de 
Paris . 

Tout  cela  fembîc  prouver  que  le  Paffc  debout, 
comme  le  tranfit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il 
eft  cxpreflement  accordé  par  la  loi  qui  a  établi  un 
droit  à  payer  à  l'entrée  d'un  territoire. 

Il  ne  faut  pas  diifmiuler  cependant  que  la  cour 
des  aides  de  Paris  fcmblc  avoir  fur  cette  matière 
une  opinion  différente  :  elle  a,  par  un  arrêt  du  %9 
Novembre  1781,  fait  défenfcs  à  l'adjudicataire  des 
fermes  de  percevoir  les  droits  rétablis  fur  les  ar- 
Hoifes  en  particulier,  &  fur  les  matériaux  en  véné- 
rai, fur  le  fondement  que  l'article  de  l'édit  de  1743 , 
concernant  les  matériaux,  ne  les  affujettit  pas  cx- 
preffémcnt  aux  droits  dans  le  cas  de  Paffe  debout  : 
l'adjudicataire  s'efl:  pourvu  contre  cet  arrêt  auconfeil 
royal  des  finances  ou  l'aftaire  eft  aéluellcment  pen- 
dante. Voyei  ^"  articles  Droits  rétablis. 
Entrée,  Transit, 

(  Article  ^eM.  Sanson  Duperron,  avocat 
au  confcil  du  roi  ). 

PASSEPORT.  C'eft  la  permiflîon  que  le  fouverain 
accorde  pour  l'entrée  ou  la  fortie  des  marchandifes 
prohibées. 

Lorfqu'il  eft  accordé  des  pcrmilfions  de  faire  en- 
trer ou  fortir  des  marchandifes  de  contrebande  ou 
prohibées  ,  les  droits  en  font  dûs  fuivant  le  tarif, 
a  moms  que  le  PalTe-port  n'en  accorde  l'exemption. 

Lorfqu'un  Pa/le-port  accorde  cette  exemption  , 
celui  qui  en  eft  porteur  doit  le  repréfenter  avec  fes 
/narchandifes  au  premier  bureau  de  la  fouce ,  &  çqs- 
Tome  XII. 
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tifier  au  bas  du  Paffc-port  qu'il  n'a  payé  aucun  droit. 
Cela  eft  ainfi  ordonné  par  un  arrêt  du  confeil  du  12. 
Juillet  165)1.  Le  même  arrêt  défend  d'appliquer  les 
PafTe-ports  à  d'autres  marcKandifes  que  celles  pour 
lefquelles  ils  ont  été  accordés  ,  à  peine  contre  les 
contrevenans  du  quadruple  des  droits  &  de  cintj 
cens  livres  d'amende. 

Suivant  l'article  5  du  titre  8  de  l'ordonnance  des 
fermes  du  mois  de  Février  1687  ,  le  fermier  n'efl 
point  obligé  d'avoir  égard  aux  permifiîons  ou  Paflc- 
ports  donnés  pour  faire  entrer  ou  fortir  des  marchan- 
difes de  contrebande  ,  fi  ces  permiffions  ou  PafTe- 
ports  ne  font  contrefignés  d'un  fecrétaire  d'état  ,  Sc 
vifés  du  direéleur  général  des  finances. 

Et  l'article  7  du  même  titre  défend  aux  gouver- 
neurs ou  licutenans  généraux  des  provinces ,  &  à  tous 
autres,  d'accorder  aucun  Pafix-port  pour  faire  entrer 
ou  fortir  des  marchandifes  prohibées.  De  fcmblabies 
Palfe-ports  n'empêcheroient  ni  la  confifcation  ni  les 
autres  peines  prononcées  par  les  ordonnances- 
Un  arrêt  du  confeil  du  15)  Février  1760,  a  jugé 
que  les  privilèges  accordés  par  les  Pafle-ports  ne  s'é- 
tendoient  point  à  l'exemption  des  droits  d'aides  ni 
des  autres  réunis  à  la  ferme  des  aides  (i). 


(i  )  Voici  cet  arrêt  : 

Vu  au  confeil  d'état  du  toi  la  requête  de  Pierre  HenrîefJ 
adjudicataire  général  des  fermes,  contenant  que  les  nommé* 
André  Prevoft ,  Antoine  Giroux  &  Pierre  Robineau  ,  voitu- 
tiers  par  eau,  demeurans  à  Orléans,  ont  pafTé  ôcdéchréau 
bureau  des  aides  d'Ingrande,  les  lo,  lé  &:  jo  Juillet  dernier  4 
des  fufils  &:  autres  munitions  de  guerre,  dont  les  droits  de 
double  &  triple  cloifon,  &■  quatre  fous  pour  livre  dus  au 
palLige  ,  montent  peur  André  Prevoft,  à  cent  quarante-huit 
livres  feize  fous  huit  deniers-,  pour  Antoine  Gitoux,  à  troii 
cens  trente-trois  livres  deux  fous  neuf  deniers  ;  &  pour  Pierre 
Robineau,  à  trente  fix  livres  huit  fous  dix  deniers,  iefquellcî 
fommes  ils  ont  refufc  d'acquitter  ,  fous  ptctexte  qu'étant  por- 
teurs de  Pafîe  ports  ils  étoient  exempts  de  cous  droits  ;  que,' 
pour  ne  point  retarder  le  fervice ,  les  commis  fe  font  con- 
tentés de  leur  déclatation  &:  ontlaiflc  pafîer  les  bateaux;  que 
le  5  Août  fuivant,  le  diredeur  des  aides  d'Angers  décerna 
contrainte  contre  lefdits  ttois  particuliers ,  pour  parvenir  au 
recouvrement  des  fommes  par  eux  due*;  que  cette  con- 
trainte leur  ayant  été  figniiîée  à  Orléans  le  îi  Août,  André 
Prevoft  &  Antoine  Giroux  conjointement,  &  Pierre  Robi- 
neau féparément ,  y  formèrent  oppolîtion  le  iz  >  avec  aflîgna- 
tion  pour  comparoîcre  à  l'életlion  d'Orléans;  que  l'adju- 
dicataire auroit  pu,  fans  avoir  égard  à  cette  oppolîtion  « 
fuivre  l'effet  de  la  contrainte,  qui,  aux  ternies  de  l'article  ç 
du  titte  S  des  contraintes  de  l'ordonnance  de  ié8o,  dévoie 
être  exécutée  nonobftant  oppoficion  quelconque;  mais  qucij 
voulant  éviier  les  frais,  il  préféra  docomparoîire  à  l'éJeftion. 
Que  fur  cette  inllance  font  intervenues  deux  fentences  le  it 
Septembre;  la  première,  entre  l'adjudicataire,  André  Pré- 
voit &  Antoine  Gitoux,  débiteurs,  Jacques  Fleury  l'aîné  n" 
marchand  à  Orléans,  &  le  fieut  Bietrix,  parties  interve- 
nantes, laquelle  faifant  droit  fur  l'oppofiiion  de  Prévoit  8c 
Giroux,  èi  l'intervention  des  fieuts  Fleury  &  Bietrix,  dé- 
charge les  ptemi-rs  de  la  contrainte,  attendu  qu'ils  ont  faie 
au  bureau  d'Ingrande  les  déclarations  dont  ils  étoient  tenui 
conformément  aux  Paffeports ,  &  condamne  l'adjudicataire 
aux  dépens  envets  les  parties,  fiufà  lui  à  faire  tel  ufage 
qu'il  appartiendra  des  déclarations  defdits  Prévoit  £c  Giroux  ; 
la  féconde,  entre  l'adjudicataire,  Pierre  Robineau,  débi- 
teur»  h  ûçuc  Pçupaiiicj  raatchand  à  Orléans,  &  le  fieuc 
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Passe-port  fe  dit  aufTi  des  lettres  que  le  fouve- 
rain  ou  Tes  officiers  accordent  à  quelqu'un  pour  qu'il 
puifTe  ,  librement  &  fans  être  inquiété,  aller  &  venir 
o'un  lieu  dans  un  autre. 

Une  ordonnance  du  roi  du  19  Novembre  17^?  , 
défend  à  tous  les  artiftes  &  ouvriers  établis  dans  le 
royaume  ,  d'en  fortir  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  munis  de  Pafle- ports 
en  bonne  forme  ,  qui  limitent  le  temps  que  devra 
durer  leur  ablence ,  &  en  déduifcnt  les  motifs ,  à 
peine  d'être  pourfuivis  cxtraordinairement  &  punis 
îuivant  la  ri^eur  des  ordonnances  ,  qui  défendent 
aux  fujets  ou  roi  de  fortir  du  royaume  fans  permif- 
fion. 

PASSE-VOLANT.  C'eft  un  homme  qui ,  fans  être 
enrôlé  ,  fe  préfente  dans  une  revue  pour  faire  paroî- 
tre  une  compagnie  plus  nombreufe  ,  &  pour  tirer  la 
paye  au  profit  du  capitaine. 

Les  ordonnances  de  Louis  XIV  des  premier  Juin 


Bietrîx,  faifant  également  droit  fur  l'oppcfitioii  de  Robi- 
Tieau  &  l'intervention  de  Poupaille  &  Bietrix,  décharge  par 
les  irêiiies  motifs  Pieite  Robineau  de  I.^  contiainte,  &  con- 
damne r.idjudicataire  aux  dépens  envers  les  parties.  Que  ces 
deux  fcntences  font  d'autant  plus  irrcgulières  •>  que  l'adjudi- 
cataire a  produit  dans  l'inllance  l'arrêt  du  confeil  du  13  Fé- 
vrier  174-3,    par   lequel  fa  ma'ieflé  déclare  formellement, 
qu'elle  n'a  entendu  comprendre  dans  les  Pafle  ports  l'exemp- 
tion d'aucuns  des  droits  dépendins  de  la  ferme  des  aides;  que 
ceux  de  double  &c  triple  cloifon  ont  de  tout  temps  été  réunis , 
&  ont  fait  patrie  des  droits  de  la  ferme  des  aides»  &  que 
iamais  aucun  entrepreneur  n'en  a  été  exempt  fous  prétexte 
de  Pafle-ports;  que  les  élus  d'Otléans  n'ont  eu  aucun  égard 
à   cet  arrêt,   prétendant   que,  comme    il  eft  antérieur  aux 
Pafle-ports  produits  par  Prevort,  Giroux  &  Robineau,  il 
ïic  pouvoir  en  empêcher  l'effet.  Sur  quoi  requéroit  ledit  Hen- 
liec,  qu'il  plût  à  fa  majefté,  en  caflant  &:  annuUant  lefdites 
fentences,   ordonner    que   l'arrêt  du  ij  Février  1748  fera 
exécuté  félon  fa  forme  &.'  teneur  ,  &  ,  conformément  à  icelui , 
condamner  André  Prévoit ,  Antoine  Giroux  &c  Pierre  Robi- 
neau, voitutiers  fur  la  rivière  de  Loire  ,  à  payer  les  fommes 
portées  en  la  contrainte  contreeux  décernée  le  5  Août  1759  , 
chacun  pour  ce  qui  les  concerne;  les  condamner  pareille- 
ment,  ainft   que  les  fieurs  Fleuvy,    Poupaille   &:   Bietrix, 
parties  intervenantes  dans  les   deux  inftances,  aux  d'pens 
faits   en  l'éleftion   d'Orléans,    même  en  la  reftitution  de 
ceux  que  ledit  Heniiet  auroit  été  obligé  de  payet  en  exécution 
defdites  fentences,  &  folidairement  au  coût  de  l'artét  qui 
fera  liquidé.  Vu  ladite  requête,   la  contrainte  décernée  le  9 
Août  dernier  pat  le  fieur  Quinquet,  direûeut  des  aides  à 
Angers,  &  lesdeux  fentences  des  élus  d'Orléans,  du  zi  Sep- 
tembre fuivant  :  vu  auffi  l'arrêt  du  confeil  d'état  du  toi  du 
H   Février  1748,  &  autres  tét;lemens  :  ouï  le  rapport  du 
fieur  Bénin,  confîillet   ordinaire  au    confeil   royal,  con- 
trôleur général  des  finances;  le  roi  en  fon  confeil,  fanss'ar- 
lêteï  aux  fentences  des  élus  d'Orléans,  du  it  Septembre 
17^5,  que  fa  majefté  a  cafTées  &:  annullées,  a  ordonné  &: 
©rdonne  que  l'arrêt  du  confeil  du  i  j  Février  1 748  ,  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur;  &  en  conféquence,  les  nommés 
André  Prevoft,  Antoine  Giroux  Se  Pierre  Robineau,  voi- 
turiers  fur  la  rivière  de  l.oire,  tenus  de  payer  les  fommes 
portées  en  la  contrainte  contre  eux  décernée  le  9  Août  pré- 
cédent,  chacun  pour  ce  qui  les  concerne;  les  condamne  en 
outre  fa  majefté ,  ainfi  que  les  fieurs  Fleury,  Poupaille  & 
Bietrix,   parties    intervenantes  dans  les  deux  inllances,  â 
reftituer  à  Pierre  Henriet  ce  qu'il  auroit  été  obligé  de  payer 
en  exécuiion  defdites  fcjttences.  Fait)  &c. 
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1676,  &:i4Juini70Z,avoi€nt  condamné  les  Paiïê. 
volans  à  avoir  le  nez  coupé  ;  mais  l'article  43  de 
l'ordonnance  du  i?  Juillet  171?  ,  a  changé  cette 
peine  ;  voici  ce  qu'il  porte  : 

0.  Si  quelques  commandans  des  corps  ou  conduc- 

«  teurs  de  recrues  faifoient  palTer  en  revues  des  vaga- 

»  bonds  ,  gens  fans  aveu  ,  &  même  des   valets  & 

«  autres   PaflTe-volans  ,  fur  le  pied   de  foldats  pour 

»  entircr  l'étape  à  leur  profit;  fa  majefté  veut  que  leldits 

«  va<rabonds  ,  gens  fans  aveu  &  valets  ,  foicntarrc- 

»  tés'' fur  le  champ  &  mis  en  prifon  par  les  maires, 

0.  échevins  ,  confuls  ,    fyndics  ou  marguilliers  ,_  8c 

»  dénoncés  aux  prévôts  généraux  ou  autres  officiers 

..  des    maréchaulTées    fur    les    lieux   ,     lefqucis    , 

»  après  avoir  établi  la  preuve  que   les  particuliers 

»  arrêtés  étoient  PalTe-volans  &  non  engagés  ,   les 

«  condamneront  aux  galères  a  perpétuité  :  &  au  cas 

=,  que  lefdits  PalTe-volans  ne  fuiîent  pas   reconnus 

»  dans  le  temps  de  ladite  revue  ,   ou   avant  que  la 

»  troupe  ou  recrue  fût  partie  du  heu  ,  &  qu  lis  le 

..  trouvaffent  enfuite  dans  la  ville  ou  aux  environs , 

«  veut  pareillement   fa  majefté  qu'ils  foient  arrêtes 

»  par  lefdits  prévôts  des  maréchaux  ou  autres  offi- 

»  ders  des  maréchaulfées  auxquels    ils   auront  etc 

»  dénoncés  ,  &  qu'en  conféquence  de^  la   pielente 

„  ordonnance   ils     foient    condamnes  a    la    même 

»  peine  des  galères  à  perpétuité  «. 

Les  officiers  qui  préfentent  des  PalTe-volans  aux 
revues  doivent  être  calTés  &  privés  de  leurs  charges. 
Afin  de  mieux  découvrir  ce  genre  de  délit  ,  les 
ordonnances  veulent  que  tout  foldat  ,  cavalier  ou 
dragon  qui  indique  un  PafTe-voIant  lors  de  la  revue, 
ait  fon  congé  abfolu  ,  avec  dix  louis  fi  c  eft  un  fan- 
taffin  ,  &.  cent  écus  fi  c'eft  un  cavalier. 

PATERNA  PATERNIS  ,  MATERNA 
MATERNIS.  Expreffions  latines  très-uutécs  au 
barreau;  elles  fignificnt  que  dans  une  fucceffion  les 
biens  provenans  ^du  côté  du  père  du  défunt  doivent 
appartenir  à  fes  parens  paternels  &  que  es  biens 
provenans  du  côté  de  fa  mère  ,  font  dévolus  a  fes 
parens  maternels. 

Pour  donner  à  cette  règle  tout  le  développemenC 
dont  elle  eft  fufceptible  ,  il  faut  la  traiter  &  par 
rapport  au  droit  écrit,  &  par  rapport  au  droit  coutumitr. 


Premier 


PARTIE. 


De  la  règle  Paterna  Paternis  dans  le  droit  écrie. 

Les  Romains  ont  été  longtemps  fans  diftinguer 
dans  les  fucceffions  ce  qui  provenoit  du  pcre  du  dé- 
funt ,  d'avec  ce  qui  provenoir  de  fa  mère.  Ils  con- 
fondoient  tout  ,  &  n'en  faifoient  qu'un  fcul  patri- 
moine, qu'ils  déféroient  au  plus  proche  héritier. 

Les  empereurs  dérogèrent  à  cette  jurifprudencc 
par  la  loi  4  ,  de  maternis  bonis  6'  maierni  ^eneris , 
au  code  Théodoficn.  Le  texte  établit  que  fi  l'enfant 
qui  a  fuccédé  à  fa  mère  ou  à  fes  autres  parens  ma- 
ternels,vienck  décéder,  fonpèrc  ncluifucccdepasdans 
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les  biens  qu'il  a  tires  de  ces  fuccc/fions  ,  mais  qu'ils 
appartiennent  ad  proximos ,  aux  plus  proches  parens 
matcrneis.  De  même,  ajoute  la  loi ,  fi  l'enfant  avoit 
iuccedc  à  fon  père  ou  à  d'autres  parens  du  même 
cote  ,  les  biens  qu'il  auroit  recueillis  à  cette  occa- 
non  retourneroicnt  ,  à  fa  mort ,  à  fes  parens  mater- 
nels ;  Si  le  légiflateur  en  donne  cette  raifon  ,  ut  ex 
utrâque  familiâ  manentes  facultates ,  fmgidis  quibuf- 
curnqm  ccjftjfe  potius  ,  quam  adepta  ejfe  vîdearaur. 

Il  ell  a  croire  que  cette  loi  n'a  pas  été  Ionn;-cemps 
en  ufage  ,  du  moins  on  ne  la  retrouve  pas  dans  le 
code  de  Juftinicn ,  &:  Cans  doute  elle  n'y  a  été  omife  , 
que  parce  qu'elle  étoit  abrogée  ou  tombée  en  défué- 
tude  lors  de  la  publication  de  ce  recueil. 

C'étoit  autrefois  une  opinion  allez  commune  , 
fur-tout  dans  le  reilort  du  parlement  de  Touloufe  , 
que  Juftinien  avoit  établi  dans  la  loi  4,  C.  de  Icgi- 
timîs  hAredibus  ,  une  diftinétion  par  rapport  aux 
frères  confanguins  &  utérins,  entre  les  biens  provenans 
du  père  &  ceux  qui  provenoicnt  de  la  mère  du  défunt. 
C'cft  ce  qu'on  infcroit  de  ces  termes  du  texte  cité, 
excepùs  materais  rébus  ,  in  quibusfi  de  câdem  matre 
fratrcs  vel  forores  fmt ,  cas  folos  vocari  oportet. 

Mais  cette  interprétation  étoit  abfolumentvicieufe, 


1er  les  fuccelïïons  des  enfans  émancipés  ,  aux  autres 
fucceffions  ,  &  il  n'y  a  guère  d'apparence  qu'au 
milieu  des  difpofîtions  qui  tendent  à  ce  but,  l'empe- 
reur eût  voulu  décider  une  queftion  tout-à-fait  étran- 
gère à  fon  fujet,  &  donner  au  frère  utérin  le  privi- 
lège d'exclure  le  frère  confanguin  de  la  fuccefllon  des 
biens  maternels. 

1°.  Le  mot  de  frire  utérin  n'cfl:  point  em.ployé 
dans  la  loi,  &:  il  fcroit  d'autant  plus  extraordinaire 
âc  l'y  fousentcndre  ,  que  les  frères  utérins  n'avoient 
pas  encore,  au  temps  où  cette  conftitution  a  été 
faite ,  le  droit  iz  fuccéder  concurremment  avec  les 
frères  confanguins,  &  qu'il  ne  leur  a  été  accordé  que 
deux  ans  après  par  la  loi  i  5  ,  §.  i ,  C.  de  Icgitimis 
hdrcdibus.  Si  le  frère  utérin  n'étoit  pas  admis  à  la 
fucceffion  lors  de  la  loi  4  du  même  titre,  comment 
auroit-il  pu  donner  l'exclufion  au  frère  confanguin 
dans  une  partie  des  biens  qui  la  compofoient  ? 

5°.  Si  cette  loi  eût  voulu  diftingucr  la  ligne  des 
biens ,  &  adjuger  au  frère  utérin  ceux  que  le  défunt 
auroit  hérités  de  fa  mère ,  elle  auroit  néceffaircment 
fait  deux  chofes  3  d'abord  elle  eiit  fait  concourir  le 
frère  utérin  avec  le  frère  germain  dans  les  biens  ma- 
ternels ;  car  dès  qu'on  a  égard  à  la  ligne  d'où  les 
biens  procèdent  ,  on  ne  doit  confidércr  la  parenté 
que  du  côté  de  cette  ligne.  En  fécond  lieu,  elle  au- 
roit donné  au  frère  confanguin  le  droit  de  fuccéder 
aux  biens  paternels  ,  privativement  au  frère  utérin; 
car  on  ne  concevra  jamais  qu'une  loi  qui  eût  voulu 
par  un  droit  nouveau  ,  établir  la  diftindion  des 
.lignes  ,  fe  fur  contentée  de  dire  que  le  frère  utérin 
feroit  préféré  dans  les  biens  maternels  ,  fans  ajouter 
«^ue  le  frère  confanguin  le  feroit  pareillement  dans  hi 
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biens  paternels.  Or  ,  non  feulement  la  loi  dont  nous 
parlons  n'appelle  pas  le  frère  utérin  concurremment 
avec  le  frère  germain  dans  les  biens  miternels,  mais 
elle  ne  dit  pas  que  le  frère  confanguin  exclura  le 
frère  utérin  des  biens  paternels.  Il  eft  donc  impofll- 
ble  que  cette  l6i  ait  introduit  une  diftindion  de 
lignes  dans  la  fuccefllon  des  frères. 

4".  Enfin  ,  &  c'cft  le  mot  de  notre  queftion  ,  les 
termes  de  cette  loi,  fur  lefquclson  prétend  appuyer 
le  fyftèmeque  nous  combattons ,  ne  lignifient  qu'une 
chofe  ;  favoir,  que  les  frères  germains  ont  la  pré- 
férence fur  les  frères  confanguins  ,  dins  les  biens 
provenans  de  leur  mère;  &  tout  ce  que  prcfencc  à  cet 
égard  certe  conftitution  ,  n'eft  que  le  germe  des  dif- 
pofitions  qui  ont  été  faites  depuis  fur  le  privilège  du 
double  lien. 

On  a  prétendu  qu'au  moins  la   novclle  84   éta- 
bliifoit  indiieélement  une  diftindion  entre  les  biens 
paternels  Se  les  biens  maternels;  mais  il  fuffit  de 
jeter  les  yeux  fur  cette  loi ,  pour  fe  convaincre  inti- 
mement du  contraire  ;  &  ,  ce  qui  tranche  toute  dif- 
ficulté ,  la  novelle  118,  qui  y  eft  poftérieure  ,  & 
dont  le  préambule  abroge  toutes  les  coiiftitutions 
précédemment  faites  fur  les  droits  tefpedlfs  des  ag- 
nats  &  des  cognacs,  fait  concourir  les  frères  con- 
fanguins 5c  les  frères  utérins,  fans  diftinguer  d'où 
proviennent  les  biens  auxquels  elle  les  appelle  ,  au 
défaut  des  frères  gernnains  &  de  leurs  enfans  ,   &C 
tel  eft  le  dernier  état  dîs  loix  romaines  fur  cette  ma-, 
tière. 

La  jurifprudencc  des  pays  de  droit  écrit  y  eft 
aflez  généralement  conforme.  Il  eft  vrai  que  les  an- 
ciens auteurs  du  parlement  de  Touloufe  admct- 
toicnc  la  règle  Paterria  Paternis ,  entre  les  frères 
confanguins  ik.  les  frères  utérins  fuccédant  à  un 
autre  frère  ;  mais  leur  opinion  n'a  pas  été  fuivie. 
Voyez  Serres,  injlitution  au  droit  françois  ,  livre  j, 
titre  I. 

Il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer  que  les  auteurs 
même  qui  croient  trouver  dans  la  loi  4,  C.  de  legi- 
timis  h&redibus ,  une  diftindion  entre  les  biens  pa- 
ternels &  les  biens  maternels,  en  limitent  exptelfé* 
ment  l'effet  aux  frères,  en  forte  que,  de  leur  aveu, 
elle  ne  peut  jamais  avoir  lieu  entre  les  autres  parens  % 
&:  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  pluficurs  arrêts,  quoi- 
qu'on voulût  fe  prévaloir  de  l'édit  des  mères,  pour 
exclure  les  parens  maternels  de  la  fucceffion  des 
biens  provenus  au  défunt  du  côté  de  fon  père.  «  Le 
»   17  de  Septembre  1581,  die  M.  Louet,  fut  donné 
5j  arrêt,  par  lequel  fut  jugé  qu'au  pays  de  Mâcon- 
M  nois,  qui  eft  pays  de  droit  écrit,  le  frère  utérin  eft 
»  préféré  au  coufin  paternel,  même  es  acquêts  faits 
»  par  le  pèie,  réputés  propres  paternels,  au  fils  de 
"  cujusfucccjfione  agebatur  ».  M.  Bouguier ,  lettre  E  , 
n".  1,  rapporte  ciuq  arrêts  femblables  des  4  Février 
ij8i ,  11  Août  I  jSy,  15  Décembre  1595  ,  6  Août 
I  J94&13  Décembre  1598.  Chopin,  fur  la  coutume 
de  Paris,  livre  z  ,  titre  5  ,  n'^.  6 ,  nous  en  fournit  un 
autre  du  8  Avril  i  Jpj  ,  rendu  fur  un  appîl  de  la  fé- 
ncchaulfée  de  Lyon 3  &  M.  le  Prêtre,  en  fes  arrêtes 
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Je  la  cinquième,  attefte   que  la  même   chofe   a 
encore  été  jugée  les  8  Mars  x6o8  ôc  i8  Février 

161Q. 

M.  Mainard,  livre  y,  chapitre  90,  aflure  qu'on 
juge  de  même  au  parlement  de  Touloufe  ;  &  on  trouve 
dans  M.  de  Cambolas  un  arrêt  de  cette  cour ,  du  mois 
d'Août  1617,  qui  juftifie  combien  elle  eft  éloignée 
d'étendre  la  régie  Paterna  Paternis.  Cet  arrct,  en 
fuppofant,  conformément  à  l'ancienne  opinion,  que 
les  frères  utérins  avoient  un  droit  exclufifaux  biens  ma- 
ternels qu'ils  trouvoicnt  dans  la  fucceflîon  de  leur 
frère,  juge  qu'on  ne  doit  pas,  à  cet  égard,  réputcr 
bien  maternel  ce  qui  vient  d'un  parent  collatéral  du 
coté  de  la  mère ,  mais  feulement  ce  qui  vient  de  la 
mère  même  ou  des  autres  afcendans  maternels. 

II  y  a  cependant  un  cas  où  le  parlement  de  Tou- 
loufe donne  un  entier  effet  à  la  règle  Paterna  Pater- 
nis ;  c'eft  lorfqu'une  veuve  eft  privée  de  la  fucccflîon 
de  fes  enfans ,  pour  s'être  mal  comportée  dans  fon 
veuvage.  «Car,  en  ce  cas,  dit  le  Brun,  on  adjuge 
•0  cette  fuccelTion  aux  parcns  paternels,  en  quelque 
M  éloigncment  qu'ils  puiflent  être,  au  préjudice. de 
»•  la  mère  &  de  tous  les  parcns  maternels;  ce  qui  eft 
Si  juftifîé  par  la  Roclieflavin ,  livre  z,  arrêt  14». 

Il  paroît  que  le  parlement  de  Provence  va  plus 
loin  &  admet  indéfiniment  la  règle  PaternaPaternis ; 
du  moins  on  trouve  dans4e  préfident  Etienne,  déci- 
fîon  48,  un  arrêt  du  10  Novembre  1585,  par  le- 
c]ucl  il  a  préféré  un  oncle  maternel  à  un  oncle  pater- 
nel, dans  les  biens  qu'une  nièce  avoir  hérités  de 
fa  mère. 

Seconde     partIe. 

De  la  règle  Paterna  Paternis  dans  le  droit  coutumier. 

Nous  examinerons  ici,  i".  quelle  eft  l'origine  de 
CCttp  règle  :  1°.  quels  font  les  pays  coutumicrs^oùelle 
eft  reçue  :-3".  quelles  font  les  différentes  manières  de 
J'intcrprétcr  :  4°.  à  quelles  fortes  de  biens  elle  s'ap- 
plique. 

S.  I.  Origine  de  la  rcgle  Paterna  Paternis  dans  les 
pays  coutumiers. 

Nos  auteurs  ne  s'accordent  pas  Hir  la  manière  dont 
la  règle  Paterna  Paternis  s'eft  introduite  dans  les 
pays  coutumiers. 

Jacques  Godefroi,  fur  le  titre  de  materais  bonis, 
fiu  code  Théodofien,  prétend  qu'elle  doit  fon  origine 
à  la  loi  4  de  ce  titre,  rapportée  ci-de/Tusi  &  cela  pa- 
roîtra  affez  vraifcmblable,  fi  l'on  confidère  que  le 
code  Tliéodo'fien  a  fait,  pendant  plufieurs  ficelés',  le 
<Iroit  commun  de  la  France.  Voyez  Tarticle  Code, 

Pontanus,  fur  la  coutume  de  Blois,  titre  des  fuc- 
ceflîons  ,  croit  que  cette  manière  de  partager  les 
propres,  qui  les  défère  aux  héritiers  collatéraux,  à 
l'cxciufion  des  pères,  t'eft  iauoduite  parmi  nous  à 
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l'exemple  des  fiefs.  En  effet,  dit -il,  toutes  les  an-< 
cienncs  inveftitures  portent ,  que  le  feigneur  dohnoie 
le  ^t?  à  fon  vaffal  pour  lui  Ù  pour  fes  defcendans  ; 
le  père  du  vaffal  éroit  néceffaircmî.nt  exclu  par  les 
defcendans  du  premier  inverti,  quoique  collatéraux 
au  défunt  à  qui  il  s'agiffoit  de  fuccédcr;  &  comme 
dans  les  pays  coutumiers  la  plupart  des  biens  font 
tenus  en  fief,  cet  ufiige  de  préférer  les  collatéraux  ati 
père  &  à  la  mère  de  l'enfant  décédé  fans  poftéritc  ,  a 
paffé  infenfiblemcnt  en  rècjc  générale  pour  toutes  les 
efpèces  de  biens.  Tel  eft  auffi  l'avis  de  Bafnage  fur  la 
coutume  de  Normandie. 

Dumoulin  fait  remonter  plus  haut  l'origine  de  notre 
règle.  Elle  vient,  dit-il  (  i  )  ,  des  Francs  &  des  Bour- 
guignons ,  &  elle  a  été  étendue,  par  une  ordonnance 
de  Charlemage  ,  au  pays  des  Saxons, 

Quel  parti  prendre  entre  ces  différentes  opinions* 
Le  plus  fur  eft  de  n'en  prendre  aucun,  &  de  convenir , 
avec  Guyné,  que  la  règle  dont  il  s'agit  peut  provenir 
de  toutes  ces  différentes  caufes.  En  effet,  dit-i!, 
«  comme  nos  coutumes  ne  font  établies  que  par  une 
"  longue  fucce/îion  de  temps,  &  que  chaque  pro- 
»  vince  a  pris  pour  règle  ce  qu'elle  a  trouvé  plus  con- 
»  forme  à  fon  inclination,  les  différentes  manières 
"  dont  cette  règle  s'y  trouve  établie,  font  naître  une 
"  jufte  préfomption  qu'elle  peut  procéder  de  caufes 
"  &  de  principes  différens  ». 

§.  II.    Quels  font  les  pays  coutumiers  ou.  la  régie. 

Paterna  Paternis  eft  re^ue?     •         \;  '   , 

Prefque  toutes  les  coutumes  des  pays  qu'on  ap- 
pelle proprement  coutumiers,  admettent  expreflémcnt 
la  règle  Paterna  Paternis.  Quelques-unes  cependant 
la  rejettent,  &  quelques  aatres  n'en  parlent  pas. 

Celles  qui  la  rejettent  font  les  coutumes  échevi- 
nales  de  Lille,  titre  i,  articles  6  5c  9;àc  Douai, 
chapitre  i,  article  i  ;  d'Orchics,  chapitre  i,  article  5  j 
d'Arras,  article  1 5  de  Bapaume  ,  article  8  3  de  Berghcs- 
Saint-Winock  ,  rubrique  1 9  ,  article  i  <;  ;  de  Furncs  , 
titre  16 y  article  4  (1);  de  Nieupcrt,  rubrique  zo, 
article  5;  d'Oftcnde,  rubrique  9,  article  10.  Dans 
toutes  cc-s^coutumes ,  ce  font  toujours  les  plus  proches 
parens  qui,  fucc-èdent  aux  biens  qu'elles  rcgiffent,  & 
on  n'y  diftingue  jamais  une  ligne  d'avec  une  autre. 

Les  cotftutnes  muettes  fur  la  règle  Paterna  Pater- 
nis y  font  cafés  de  Chaumont  en  Baffigny,  de  Mor- 
tagne  en  Toùrnaifis ,  &c. 

On  demande  s'il  faut  fous-entendre  dans  ces  cou- 
tumes la  régie  Patenta  Pcternis ,  ou  fi  on  doit  y 
déférer  les  fucceffions  aux  plus  proches  parcns  fans 
aucune  diftinétion  des  lignes.  «  Tous  les  auteurs  qui 
»  ont  traité  cette  queftion,  dit  le  Brun,  font  d'avis 


(i)  Confëil/,  n.  4?, 

(i)  Cette  coutume  ne  dirpoTe  de  cette  manière  que  pouf 
les  inaifons  j  elle  fouiuet  les  au;tes  hstiiages  i  h  rcgle  Pd- 
terna  Fatemif^ 
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^  qu'on  doit  fupplécr  à  cette  cmifTion,  &  que, 
»»  pourvu  qu'il  n'y  ait  peint  dans  nnc  coutume  de  dif- 
>»  pofition  contraire  ,  la  règle  Paterna  Paternis  y 
»»  doit  avoir  lieu,  parce  que  les  difpofitions  qui  font 
»  du  droit  commun  doivent  être  fuplcées  dans  les 
"  coutumes.  C'eft  l'avis  de  Bacquet,  du  droit  de 
»  déshérence,  chapitre  4,  n*^.  x,  de  Chopin  fur 
M  Paris ,  livre  1 ,  titre  5  ;  &  cela  s'ctant  préfcnté  pour 
«  la  coutume  de  Chaumont  en  Balîîgny ,  il  a  été  jugé 
»  par  arrêt  du  ii  Juillet  1671  ,  au  profit  des  d'Avau- 
"  gours,  fieurs  de  Courtelan  &  Fcrvaques,' que  le 
M  comté  de  Châteauvilain  leur  appartcnoit ,  comme 
"  coufins  d'Anne ,  comtefle  de  la  Beaume  &  de  Ton 
»  enfant,  &  non  au  fieur  d'Anncbaut,  père  du  même 
1*  enfant,  quoique  ce  comté  foit  fitué  en  cette  cou- 
M  tumc ,  qui  n'a  point  dedifpofition  fur  ce  fujet.  AufTi 
"  GoulTct,  fur  l'article  40,  remarque  que  la  cour 
"  ordonna  que  l'arrêt  feroit  publié  au  bailliage ,  & 
s>  que  cela  fut  exécuté  ». 

Nous  voyons  dans  Bouche! ,  que  le  fieur  d'Annc- 
baut a  pris  contre  czt  arrêt  la  voie  de  révifion ,  qui 
étoit  encore  ufitée  en  ce  temps-là  dans  les  tribunaux 
françois;  mais  que,  par  arrêt  du  mois  de  Juin  1578, 
il  a  été  déclaré  qu'erreur  n'étoit  intervenue. 

Rien  de  plus  jufte  que  cette  décifion.  Nous  avons 
remarqué  plus  haut ,  §.  i ,  que  la  règle  Paterna  Pater- 
nis eft  au  moins  aufîî  ancienne  que  la  monarchie 
françcftfe,;  nous  voyons  d'ailleurs  que  prcfque  toutes 
les  coutumes  lui  ont  imprimé  le  fceau  de  la  fanétion 
légale;  il  £iut  donc  néceflairemcnt  la  regarder  comme 
un  des  points  fondamentaux  de  notre  droit  coutu- 
mier,  &  par  conféquent  la  fupplécr  dans  le  peu  de 
coutumes  qui  ne  l'adoptent  pas  exprefiement. 

Il  ne  faut  cependant  pas  étendre  cette  décifion  hors 
des  pays  proprement  appelés  coutumiers.  Prefque 
toutes  les  provinces  de  droit  écrit  ont  chacune  leurs 
wfages  particuliers;  quelques-unesmême  ont  des  cou- 
tumes homologuées  par  les  fouvcrains;  mais  comme 
c'eft  toujours  le  droit  écrit  qui  forme  leur  code  prin- 
cipal ,  on  ne  doit  régulièrement  donner  aucune  exten- 
fion  à  ces  ufages  ou  coutumes  ;  &  dès  que  la  maxime 
Paterna  Paternis  ne  s'y  trouve  pas  écrite ,  il  n'eft  pas 
permis  de  l'y  fous -entendre.  C'eft  fans  doute  fur  ce 
fondement  que  Brillon  dit,  après  la  Peyrer€,,quc 
ce  la  rc^le  Paterna  Pnternis  n'eft  point  obfervéè  d'ans 
»3  la  province  de  Saintonges ,  qui  eft  eatre  Mer  & 
•  Charente,  pays  de  droit  écrit,  où  taûs  les  biens 
3>  du  défunt  appartiennent  indiftjndenfthf  au  plus 
n  proche,  à,moins  que  le  défunt  iVeri  ait. autrement 
»♦  difpofé.  C'eft',  ajoute- 1- il,  un  point  d'ufagc  & 
»>  de  jurifprudencc  qui  ne  peut  ccre  révoqué  en 
33  doute  ". 

On  ne  parle  ici  que  de  !a  Saintonge  entre  Mer  & 
Charente,  dont  effedivemcnt  la  coutume  eft  muette 
fur  la  règle  Paterna  Paternis.  Il  en  eft  autrement  de 
la  partie  de  cette  province  qui  reflbrtit  au  ficge  de 
Saint- Jean- d'Angely;  car  elle  a  une  coutume  dont 
les  articles  97  &  i.o'o.  adopteat  fofnielkment  la  loi 
des  propre», 
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§.  ni.  Des  différentes  manières  d'interpréter  la  régit 
Paterna  Paternis. 


Quoique  la  règle  Paterna  Paternis  forme  le  droit 
commun  des  pays  coutumiers,  elle  ne  laiife  pas  d'y 
éprouver,  dans  Tufagc  &  dans  l'interprétation  qu'on 
en  fuit ,  des  variations  fort  fingulières.  On  peut ,  à 
cet  égard,  ranger  nos  coutumes  en  cinq  clafles. 

Dans  la  première  ,  font  celles  où ,  pour  fuccéder 
à  un  propre ,  il  faut  être  parent  du  défunt  du  côté  de 
celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille ,  &  où  par 
conféquent  ,  lorfqu'on  a  cette  qualité  ,  on  exclue 
les  parens  des  autres  côtés  ,  quoique  plus  proches. 
On  les  appelle  pour  cette  raifon  ,  coutumes  de  côté 
&  ligne. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clafle  font  celles  où 
l'on  ne  peut  fuccéder  à  un  propre  confidéré  comme 
tel,  qu'autant  qu'il  a  appartenu  à  un  afcendant  com- 
mun entre  le  défunt  &  fon  héritier  ;  enforte  qu'à 
défaut  de  parens  vcnans  de  la  mêmefouche  que  celui 
à  qui  il  s'agit  de  fuccéder  ,  le  propre  perd  fa  qualité 
&;  appartient  à  l'héritier  le  plus  proche  ,  fans  diftinc- 
tion  de  lignes.  Ces  coutumes  font  appelées  coutumes 
de  tronc  commun. 

Dans  la  troifième  claffe,  font  celles  où  ,  pour  fuc- 
céder à  un  propre  ,  il- ne  fuffit  pas  d'être  parent  au 
défunt  du  côté"dont  il  provient ,  ni  même  de  defccn- 
dre  d'une  même  fouche  quelconque  ,  mais ,  où  il 
faut  être  defcendu  comme  lui  de  l'acquéreur  qui  a 
mis  l'héritage  dans  la  famille.  On  les  appUe  coutu- 
mes foucheres. 

La  quatrième  clalTe  eft  compofée  des  coutumes  de 
repréfentjtion  a  l'infini ,  c'eft-à-dire  ,  de  celles  où  , 
dans  l'ordre  de  fuccéder,  on  ne  regarde  point  la  proxi- 
mité du  degré  du  repréfentant  avec  le  défunt,  mais 
feulement  la  proximité  &  habilité  de  fuccéder  de  la 
perfonne  repréfentée  ,  avec  celui  qui  a  mis  l'héritage 
dans  la  famille.  • 

Enfin  ,  dans  la  cinquième  clafie  font  les  coutumes 
de  fimple  côté ,  ainfi  appelées  parce  qu'elles  défèrent 
l'héritage  propre  qui  fe  trouve  dans  la  fucceffion 
d'une  perfonne  dccédéc  fans  enfans  ,  à  fon  plus  pro- 
chain héritier  du  côté  du  parent  par  le  décès  duquel 
cet  héritage  lui  eft  échu  ,  fans  remonter  plus  haut  , 
ni  chercher  plus  loin  de  quelle  part  ce  parent  l'avoic 
eu  lui-même. 

Pour  mettre  dans  tout  leur  jour  les  difpofitions  de 
ces  diverfcs  coutumes  ,  il  faut  les  pafier  en  revue  les 
unes  après  les  autres. 
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ERE       CLASSE. 


Coutumes  de  côté  &  ligne. 

Cette  clafie  eft  la  plus  nombreufe ,  &  ,  comme 
on  le  prouvera  dans  la  fuite,  c'eft  celle  où  il  faut 
ranger  touces  les  coucumes  qui  ne  dccerraùjent  pas 
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clairement  le-  fens  &  l'ufagc  de  la  règle  Patcrna 
Paternis, 

La  coutume  de  Paris ,  qui  cft  à  la  tête  de  cette 
claffe  s'explique  en  ces  termes  : 

Article  jié.  «  Quant  aux  héritages  propres,  lui 
»■>  fucccdcnt  les  parcns  les  plus  proches  du  côte  & 
»5  li^ne  dont  font  advenus  &  échus  au  défunt  lef- 
"  dits  héritages  j  encore  qu'ils  ne  foicnt  les  plus  pro- 
»  ches  parcns  au  défunt  ,  &c.  » 

Article  51p.  «Et  font  réputés  parcns  du  côté 
M  &  liçne  ,  fuppofé  qu'il  ne  foient  defcendus  de 
»5  celui  qui  a  acquis  l'héritage.   »>. 

Ces  difpofuions,  conformes  à  celles  de  toutes  les 
coutumes  de  la  même  clafle  ,  font  la  matière  de 
plufieurs  difficultés  que  nous  allons  parcourir. 

Première  question.  Faut-il ,  pour  régler  la 
fucce(fioti  d'un  propre,  conjidérer  la  parenté  du 
chef  de  l'acquéreur,  ou  du  chef  de  celui  qui  a  le 
premier  poffcdé  le  bien  comme  propre  ? 

Cette   queftion  a   été  jugée  dans  la  coutume  de 
Taris  par  arrêt  du  11  Décembre  1674,  rapporté  au 
journal  des  audiences.   On  foutenoit  que  pour  dé- 
terminer à  qui  dévoient  appartenir  les  propres  laiflcs 
par  François  Bonart  ,  il  ne  falloir   pas  remonter  à 
Jean  Boucher  fon  bifaïeul  qui  les  avoit  acquis  ,  mais 
qu'on  devoir  s'arrêter  à  Claude  Boucher  fon  aïeul, 
entre  les  mains  de  qui  ces  biens  avoient  pris  la  qua- 
lité de  propres.  Ce  fyftême   étoit   vifiblcmcnt  con- 
traire à  l'efprit  &  à  la  lettre  de  la   coutume.   Les 
termes  de  l'article  }\6,  du  côté  dont  font  advenus 
&  échus  au  défunt  lefdits  héritages,  annoncent  bieri 
clairement    qu'on    doit    confidérer  le  moment    où 
l'héritage  entre  dans  la  famille ,  comme  l'époque  à 
laquelle  il  faut  rapporter  &  apprécier  les  droits  de 
tous   les   lignagcrs.    L'article    319    eft  encore  plus 
pofitif  :  en  déclarant  par  ce  tevte  que   pour  être 
réputé  de  la  côte  &;  ligne  ,  il   n  eft  pas  nécelTaire 
de  defccndrc  de  l'acquéreur ,  la  coutume  décide  nette- 
ment qu'il  fuffit  de  lui  être   parent  collatéral  ,^  & 
par  conféquent  que  c'eft  de  fon  chef  qu'il  faur  être 
parent  au  défunt ,  pour  fuccéder  à  un   propre,  C'eft 
auffi  ce  qu'a  jugé  l'arrêt  cité  ,   en  confirmant  une 
fentence   des   requêtes  du  palais. 

Bafnage  fur  l'article  147  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  tient   abfolument  la  même   doétrine  ,  & 
Tappuye  fur  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qu'il 
ne  date  point.  *  Quand  un  propre,  dit-il,  eft  prétendu 
bD  par  les  parens  paternels  Se  par  les  parens  mater- 
%■>  nels ,  quoique  ce  bien  ait   été   fait  propre  en  la 
»  perfonne   du  défunt,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  foit 
»5  de  fon  propre,  &  qu'il  faille  lui  faire  commencer 
»5  la  ligne  en  fa  perfonne  ;  mais  on  remonte  juf- 
v  qu'à  la  perfonne  de  celui  qui  l'a   acquis  ,  pour 
»  lui  donner  l'eftoc  &  la  ligne.  Cela  fut  juge  de 
«  la  forte  par  l'arrêt  de  Béthencourt  ». 

Le  même  auteur  rapporte  fur  l'article  145^  un 
fécond  arrêt  du  1 7  Avril  1 646  ,  qui  a  confirmé  de 
Heniveau  cette  décifion. 
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Il  y  a  cependanr  en  Llandrcs  quelques  coutumes 
qui  paroillent  en  difpofer  autrement.  Telle  eft  celle 
de  Bailleul ,  qui  porte,  rubrique  7  ,  article  i  :  «  Les 
33  fiefs  de  fouche  échéent  en  fuccefîlon  à  l'aîné  des 
»  iiériticrs  parens  du  défunt ,  plus  proche  en  degré 
«  du  côté  dont  ils  ont  pris  fo  ;che  »-■.  Telle  eft 
auflî  celle  de  Bruges  ,  cour  féodale  ,  rubrique  }  , 
article  9  :  "  Fief  prend  fouche  en  celui  auquel  il 
"  cft  échu  ,  &:  de  là  en  avant  il  eft  réglé  cnfuitc 
«1  comme  un  ancien  fief  qui  a  fait  fou:he  ,  tant 
"  en  difpofiriôn  qu'en  fucccffirn  j'.  Ce  que  décident 
ces  deux  coutumes  pour  les  fiefs ,  celle  de  la  ch.î- 
tellenie  de  Lille  le  décide  également  pour  les  ro- 
tures. «  Héritages  cottiers  (dit  elle  ,  titre  x,  article 
"  7  )  ne  prennent  côte  &  ligne  en  l'acquefteur  , 
"  ains  à  celui  ou  à  ceux  à  qui  ils  fuccèdent  ». 

Mais  comme  le  i-emarque  très-bien  Bruncl  en  Tes 
obfervations  fur  le  droir  coutumier,  page  687,  il 
ne  faut  pas  prendre  ces  difpofitions  à  la  lettres  o" 
voit  clairement  qu'elles  ont  été  mal  rédigées ,  &  tout 
ce  qu'elles  fignificnt,  c'eft  qu'un  héritage  n'cft  pas 
propre  dans  la  perfcnne  de  l'acquéreur,  mais  feu- 
lement dans  celle  de  fon  héritier  immédiat.  Du  refte, 
il  eft  conftant  en  Flandres  comme  en  France ,  qu'on 
doit  remonter  à   la  li2,ne  originaire  d'oiî  viennent 
les  propres ,  &  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis 
par   arrêt  de   la    chambre    légale   &   fouveraine  de 
Gand  du  4  Juin  i^ij  ,  confirmé  en  révifion  le  lo 
Juillet  171 9.  Il  s'agifloir  de  la  fucccelfion  du  comte 
de  Brouay,  dans  laquelle  fe  trouvoient  les  terres  de 
Wen'ick  ,  la  Croix  &  Oftouen,  régies  par  les  cou- 
tumes d'Ipres  &  de  Courtrai.  Ces  terres  avoient  été 
acquifes  par  Cofme-Marie-Magdeleine ,  comte/Te  de 
Moucrun,  &  elles  étoient  pafiécs,  lors  de  fon  décès, 
à  Philippe-Charles-Frédéric  Spinola ,  dans  la  perfonne 
de  qui  elles  avoient  formé  des  propres  naiflans,  &C 
qui  les  avoient  laiiîés  au  comte  de  Brouay.  Après 
la  mort  de  celui-ci,  elles  firent  la  matière  d'un  grand 
procès  entre  le  comte  d'Arberg  &  Claire-Eugénie 
de  Hornes  ,  princelfe  de  Montmorency.  Le  comte 
d'Arberg  fe  fondoit  fur  plufieurs  moyens  ,  &  entre 
autres ,  dit  Brunel ,   fur  ce  «  que  ,  pour  être  héri- 
33  tier  des  propres  anciens  ,  il  n'éroir  pas  nécefiairc 
33  d'être  du  côté  &  ligne  des  acquéreurs,  mais  qu'il 
33  fuffifoit  d'être  du  coté  &  ligne  de  celui  par  qui  les 
»»  biens   avoient  été  faits  propres  dans  la   famille, 
33  c*eft-à-dire  ,  qui  premier  y   avoir  fuccédé,  ou  à 
33  lui  donnés  par  avancement  d'hoirie,  qui  étoit  Phi- 
33  lippe-Charles-Frédéric  Spinola  33  On  voit  par  la 
généalogie  figurée  dans  Brunel ,  que  ce  moyen  auroit 
fair  triompher  le  comte  d'Arberg  ,  s'il  avoit  été  aufTi 
jufte  dans  le  droit ,  que  bien  appliqué  dans  le  fait: 
mais  les  deux  arrêts  cités  n'y  ont  eu  aucun  égard, 
&  ont  adjugé  les  terres  dont  il  étoit  queftion  à  la 
ptincefie  de  Montmorency,  comme  plus  p^che  pa- 
rente au  défunt  du  côté  de  la  comtefTe  de  Mou- 
crun qui  les  avoit  acquifes. 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  )ugé  dans  la  même  fuccef- 
fion ,  par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  o  Juillet 
17 18.  Il  étoit  queftion  de  favoir  qui  du  duc  de 
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Bouillon,  reprcfcntc  par  le  duc  d'Albert  Ton  fils, 
ou  du  comte  d'Arberg ,  devoir  fuccéder  au  coni'é 
de  Brouay  &  aux  baronnies  d'Embry  &  d'André , 
fituées  dans  les  coutumes  d'Artois  &  de  Calais.  Le 
déRuit  les  tenoit  médiatement  de  Marie  de  Renry 
fa  quatrième  aïeule,  &  celle-ci  les  avoir  eues  d'Ou- 
dart  de  Renty  Ton  père,  qui  en  croit  l'acquéreur.  On 
verra  par  la  généalogie  rapportée  ci-après  ,  queftion 
5  ,  &  par  les  principes  qui  feront  érablis  à  la  queftion 
4,  que  le  duc  d'Albert  auroit  eu  la  préférence  fur 
le  comte  d'Arberg  ,  Ci  l'on  eût  pu  confidcrer  les 
propres  comme  procédans  de  Marie  de  Renty. 
Aufll  ne  négligca-t-il  rien  pour  établir  qu'il  en  de- 
voir être  ain/î.  De  fon  côté ,  le  comte  d'Arberg 
employa  contre  lui  les  moyens  fur  lefquels  s'étoit 
fondée,  la  princefl'e  de  Montmorency  dans  l'inf- 
rance  jugée  en  Flandre  le  4  Juin  171 7,  &  par  l'arrêt 
cité,  la  cour  lui  donna  gain  de  caufe,  en  lui  adju- 
geant les  trois  terres  litigieufes,  comme  propres  pro- 
venons d'Oudart  de  Renty,  Ce  font  les  termes  de 
l'arrêt. 

Deuxième  question.  Les  parens  paternels  du  câtê 
de  r acquéreur  font-ils  préférés  aux  parens  ma- 
ternels du  même  côté,  &'  y  a-t-il  fur  cette  matière 
quelque  privilège  pour  l'agnation  ,  le  nom  de  fa- 
mille 6"  la  mafculinité  ? 

Tous  nos  auteurs  fe  réuni/fent  pour  la  négative, 
&  leur  fentiment  a  été  confirmé  par  plulieurs  arrêts. 
Guyné  en  rapporte  un  du  15  Avril  1548  ,  dont  il 
réfulte ,  ce  que  dès  le  temps  de  l'ancienne  coutume 
«  de  Paris  on  jugeoit  qu'entre  difFérens  héritiers  qui 
"  étoient  tous  parens  du  défunt  du  côté  de  l'acquc- 
«  reur ,  l'héritage  étoit  déféré  au  plus  proche ,  fans 
ï5  diRindion  des  parens  de  la  ligne  paternelle  ^c  ma- 
"  terncllc  de  l'acquéreur,  &  qu'on  ne  donnoit  nu!!e 
«  préférence  au  nom  de  famille  ni  à  l'agnation  nonobf- 
«>  tant  que  l'héritaçe  eût  fait  fouchc  en  collatérale  ». 

Guyné  ajoute  qu'on  a  jugé  la  même  chofe 
dans  la  nouvelle  coutume  de  Paris,  par  l'arrêt  des 
Guibert  du  %  Décembre  1595,  par  celui  des  Graf- 
fîns  du  1 5  du  même  mois,  &  par  un  autre  du  5  o  Jan- 
vier 1665J  il  faut  voir  dans  l'auteur  même  lesefpèces 
&  les  généalogies  fur  lefquelks  ces  arrêts  ont  été 
rendus. 

Renu/Ton  en  rapporte  trois  fcmblables  àa^  1 6  Fé- 
vrier 1648  ,  j  Février  1656,  &  8  Mars  1(^78. 

Il  en  a  cependant  été  rendu  quatre  contraires  ; 
le  premier  le  30  Octobre  1557;  Je  fécond  le  14 
Décembre  1 641  ;  le  troifième  le  7  Septembre  1641, 
&  le  quatrième  le  1 5»  Mai  1 65 1 .  Celui-ci  eft  rapporté 
au  journal  des  audiences  ,  &  les  deux  précédent 
font  cités  à  la  fuite;  l'autre  fe  trouve  dans  le  re- 
cueil de  Duluc  ,  &  l'on  y  remarque  qu'il  fut  pro- 
noncé en  robes  rouges.  Mais,  comme  on  vient  de  le 
vtir,  ces  arrêts  n'ont  pas  été  fuivis  ,  &  Renuflon 
prouve  très-bien  qu'ils  ne  dévoient  pas  l'être  :  «  Les 
•>  parcus  du  côté  de  la  mère  de  l'acquéreur,  dit-il. 
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ne  font  pas  me  ins  parens  que  ceux  du  côté  di  père  de 
l'acquéreur  U  le  plus  proche  d'entre  eux  doit  fuc- 
céder. La  ligne  paternelle  n'eft  pas  plus  con/Idérée 
que  la  ligne  maternelle.  Nos  coutumes  n'ont  ja- 
mais fait  différence  entre  l'agnation  Z\.  la  co^^na- 
tion  ;  elle  a  été  autrefois  faite  par  le  droit  civil^ 
mais  cette  différence  fut  ôtée  par  l'empereur  Jufti- 
nicn ,  novellc  118.  En  fucccffion  de  propres,  la 
ligne  commence  à  l'acquéreur ,  il  fuHîc  d'être  parent 
à  l'acquéreur  toit  du  côté  de  fon  père ,  foit  du  côté  de 
fa  mère.  Il  ne  faut  point  remonter  plus  haut  que  l'ac- 
quéreur, pour  diftinguer  entre  la  ligne  du  père  de 
l'acquéreur,  &  la  ligne  de  la  mère  de  l'acquéreur, 
c'cft-à-dire,  qu'il  n'cft  pas  néceffairc  de  diftinguer 
entre  les  parens  paternels  de  l'acquéreur  &  les  parens 
maternels  de  l'acquéreur,  d'autantque  le  plus  proche 
du  côté  de  l'acquéreur  indiftinélement ,  foit  qu'il 
foit  parent  du  côté  du  père  de  l'acquéreur  ,  foit 
qu'il  foit  parent  du  côté  de  la  mère  de  l'acqué- 
reur, doit  fuccéder;  le  plus  proche  d'entre  eux 
exclut  le  plus  éloigné.  Car  ,  comme  il  a  été  dit 
dans  la  coutume  de  Paris  ,  pour  voir  qui  doic 
fuccéder  à  un  héritage  propre,  il  faut  conûdérer 
l'acquéreur  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille  ". 

Cette  doélrine  eft  exprelTément  adoptée  par  l'article 
3 1  5  de  la  coutume  de  Rhcims,  conçu  en  ces  termes  : 
«  Il  n'eft  nécelTairc  à  aucun ,  pour  être  réputé  héritier 
5>  du  défunt  du  côté  &  ligne  dont  procède  ledit 
5:>  héritaiic,  qu'il  foit  né  ou  autrement  defcendu  eu 
55  ligne  direfte  de  celui  qui  aura  acquis  ledit  hé- 
»  ritage;  mais  fuffit,  pour  fuccéder  audit  héritage, 
"  qu'il  foit  parent  du  côté  paternel  ou  maternel  ds 
"  l'acquéreur  d'icelui   héritage  ». 

Quelque  conftans  que  foicnt  aujourd'hui  ces  prin- 
cipes, ils  ne  font. cependant  pas  fuivis  dans  la  cou- 
tume de  Normandie.  L'article  148  de  cette  loi  mu- 
nicipale ,«  porte  qu'en  fucceflion  de  propres,  tant  qu'il 
"  y  ait  mâles  ou  defcendans  des  mâles  ,  les  femelles 
M  ou  defcendans  des  femelles  ne  peuvent  fuccéder, 
»  foit  en   ligne   direéle  ou  ccUatérals  ». 

Bafnage  nous  a  confa'vé  un  arrêt  du  17  Avril 
164e ,  qui  trouve  naturellement  ici  fa  place  :  Ma2;dc- 
leine  Etienne  avoit  eu  d'un  premier  mariage  un 
fils  nommé  Adrien  Duval  ,  qui  lai/Ta  deux  filles  , 
Magdelcine  &  Catherine  Duval.  Elle  s'étoit  enfuite 
remariée ,  &  avoit  encore  eu  trais  eufans.  Louis , 
Adrien,  S:  Catherine  Ofmont.  Sa  fucceflion  £i\t  par- 
tagée entre  Adrien  Duval ,  Louis  &  Adrien  Ofmont, 
Ces  deux  derniers  étant  venus  à  mourir  fans  enfans, 
Catherine  Ofmont  leur  fœur  prétendit  avoir  à  l'ex- 
clufion  de  Magdeleine  &  de  Catherine  Duval  fes 
nièces,  tous  les  biens  qu'ils  avoient  recueillis  de  ja 
fucceillon  de  leur  mère.  Ses  nièces,  au  contraire, 
foutinrent  que,  repréfentant  Adrien  Duval  leur  père, 
elles  dévoient  exclure  leur  tante,  puifqu'clle  auroic 
été  exclue  par  lui;  &  il  f^'t  ainfi  jugé  par  fentcnce 
des  requêtes  du  palais,  «  Catherine  Ofmont  appela 
ï3  de  cette  fentence  ,  &  pour  moyen  d'appel  ,  elle 
sa  difoit  qu'elle  èxoit  fa;,ur  du  défam  Adriea  Ofmont;, 


"éii  PATERNA  PATERNIS,  sfc.- 

»>  &  que  lefditcs  Duval  n'étoient  que  des  nièces  ; 
1»  qu'outre  cette  proximité  de  degré  on  ne  devoir 
>5  plus  conUdérer  !a  fouche  &  l'origine  de  ce  bien 
M  maternel  ,  &  quoiqu'il  fût  provenu  de  !a  ligne 
S3  des  Etienne ,  qu'on  ne  devoit  point  remonter 
«  jufque-l-î  pour  en  régler  le  droit  fucceifif,  parce 
»3  qu'ayant  pafle  par  le  canal  de  Louis  &  d'Adrien 
»  Ofmont  fes  frères,  ils  avoient  changé  de  nature 
0»  &  de  qualité ,  Se  qu'ils  ne  dévoient  plus  être 
•J  conlidérés  comme  des  biens  procédans  de  la  tige 
»3  des  Etienne  ,  mais  comme  des  biens  qui  avoient 
»>  fait  fouche  dans  la  famille  des  Ofmont  j  de  forte 
»3  qu'il  falloir  s'arrêtera  l'agnation  Si  au  degré  fcule- 
30  ment.  Le  tuteur  des  nièces  répondoitque  ces  raifon- 
11  nemcns  avoient  peu  de  force  en  Normandie ,  étant 
M  contraires  à  l'article  2.45  ,  fuivant  lequel  les  héri- 
a»  tagcs  retournent  toujours  à  la  ligne  &  au  côté  d'où 
«  ils  font  venus,  &  à  l'article  148  (  que  nous  venons 
»3  de  rapporter).  Il  étoit  confiant  au  fait,  que  le  bien 
»j  maternel  d'Adrien  Ofmont  provenoit  du  côté  des 
»>  Etienne  j  il  falloit  donc  qu'il  retournât  à  ceux  qui 
«  étoient  defcendus  de  Jv  agdeleine  Etienne,  qui 
Si  l'avoit  apporté  dans  la  famille  des  Ofmont.  Il 
»»  cil:  vrai  que  l'appelante  étoit  fille  de  Magdelejne 
»>  Etienne;  mais  comme  elle  n'étoit  qu'une  fille.  Se 
M  que  les  intimées  étoient  ilfucs  d'Adrien  Puval  qui 
>3  étoit  fils  de  ladite  Etienne,  elle  étoit  abfolutnent 
»  exchx  de  la  fuccclTion  maternelle  defdits  Ofmont 
»s  fes  frères,  en  conféquencc  de  l'article  148  ,  &  c'efl: 
95  pourquoi  l'agnation  ni  la  proximité  du  degré  ne 
«  font  point  confidérables,  f^Tccqu'enfucceffion  de 
»5  propres,  repréfentatîon  de  fexe  a  lieu  a  L'infini. 
«1  Par  arrêt  donné  à  l'audience  de  la  grand'chambre 
»>  le  17  d'Avril  1(^46,  la  fentencc  fut  confirmée  55. 

On  va  plus  loin  encore  dans  la  province  dont  nous 
parlons;  non  feulement  les  defcendans  des  mâles  y 
font  préférés ,  pour  les  propres ,  aux  defcendans  des 
femelles,  mais  on  y  juge  que  les  parens  maternels  de 
l'acquéreur  du  propre  n'ont,  quoique  mâles  ou  def- 
cendans de  mâles,  aucun  droit  d'y  fuGcéder.  «En 
»»  Normandie,  dit  Denifart,  il  ne  fuffit  pas,  comme 
fc  à  Paris,  d'être  parent  du  délunt  du  côté  &  ligne  de 
6»  celui  qui  a  mis  le  propre  dans  la  famille,  pour  y 
«•  pouvoir  fuccédcr;  il  faut  être  parent  paternel  de 
s>  l'acquéreur  du  propre  :  les  parens  paternels ,  quoi- 
K>  que  dans  un  degré  plus  éloigné,  donnent  l'cxclu- 
>î  fion  aux  parens  maternels ,  quoique  plus  proches  ; 
•>  &  ces  parens  maternels  font  tellement  exclus,  que 
•5  s'il  ne  le  trouve  point  de  parens  paternels  de  l'eftoc 
»»  &  ligne  de  l'acquéreur  du  propre,  il  paffc  au  fci- 
j»  gncur  dominant  ou  au  fifc ,  parce  qu'en  Normandie 
»»  il  n'y  a  point  de  fubrogation  d'une  ligne  à  une 
9J  autre. 

"  Telle  cil  fur  cela,  continue  Denifart,  la  jurif- 
»j  prudence  confiante  du  parlement  de  Rouen  :  elle 
»>  a  été  alTermic  par  un  arrêt  célèbre  de  ce  parlement , 
*»  rendu  le  5  Mai  171?,  à  la  féconde  chambre  des 

enquêtes,  au  rapport  de  M.  Jauvel  d'Acquevillc, 

fur  partage  d'opinioas  à  la  grand'chambre  le  1 1 
{p  Juillet  1714  w. 
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Cette  cour  a  encore  jugé  la  même  choie  par  uni 
arrêt  en  forme  de  règlement  du  30  Juillet  1755. 
En  voici  l'efpècc  : 

Thomas  d'Aireaux-. 
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Pierre  d'Aireaux. 


Richard  d'Aireaux. 

I 

Luce  &:  Marie -Rofe 

d'Aireaux,  prétendantes. 


Scholaftique  d'Aireaux, 
mariée  à  Adrien  Colas. 

1 
Tjioniaî  Colas,  acquéreur, 

I 
Gilles  Colas  >  de  cujusi 


On  voit  par  cette  généalogie ,  que  Luce  &:  Marie- 
Rofe  d'Aireaux  étoient  de  la  côte  &  ligne  de  Thomas 
Colas,  acquéreur  des  biens  qu'elles  réciamoicnt.  Mais 
comme  elles  ne  lui  étoient  que  parentes  maternelles, 
ces  biens  ont  été  adjugés  à  leur  préjudice  au  fieur  de 
Gercoing,  dans  la  direéle  duquel  ils  étoient  fitués. 
L'arrêt  a  été  rendu  les  chambres  aflemblécs,  &  il  a 
ordonné  que,  conformément  aux  articles  144,  i4y 
&  146  de  la  coutume  de  Normandie ,  «  l'acquêt  dc- 
"  venu  propre  en  la  perfonne  de  l'héritier,  au  défaut 
«  de  parens  du  côoé  &  de  la  ligne  dont  il  provient, 
«  appartiendroit  au  roi  ou  aux  feigneurs  féodaux  ». 

La  coutume  de  Cambrefis contient  fur  la  fuccefTion 
des  propres  féodaux,  une  difpofition  qui,  fans  aller 
au/Ti  loin  que  la  jurifprudence  normande,  ne  laifle 
pas  d'y  avoir  un  certain  rapport.  Voici  comme  elle  cft 
conçue,  titre  i,  article  14  :  «Tous  fiefs  patrimoniaux 
»  délai/les  d'un  défunt,  à  faute  d'héritier  defcendanc 
w  de  lui ,  fuccèdent  par  fon  trépas  à  fon  plus  prochain 
55  aîné  hoir  mâle  du  plus  aîné  mâle  de  la  ligne  SC 
"  agnation  dont  lefdits  fiefs  procèdent,  &  en  faute 
»  de  mâle  en  pareil  degré,  lefdits  fiefs  fuccèdent  à 
»  l'aînée  femelle  ».  Cet  article  décide  clairement , 
comme  on  voit ,  que  l'aîné  mâle  qui  fe  trouve  le  plus 
proche  parent  du  défunt  du  côté  paternel  de  l'acqué- 
reur, &  qui  a  en  outre  l'avantage  de  dcfcendre  du 
p!us  aîné  mâle  de  ce  côté,  doit  avoir  la  préférence 
dans  la  fuccelTion  du  propre  féodal,  non  feulement 
fur  les  femelles ,  mais  encore  fur  les  mâles  qui  ne  font 
parens  au  défunt  que  du  côté  maternel  de  l'acquéreur, 
ou  qui,  l'étant  du  côté  paternel,  defcendent  d'une, 
femelle  ou  d'un  puîné. 

On  a  élevé  fur  cette  difpofition  la  qucftion  de  favoir 
fi  de  deux  parens  au  même  degré  du  coté  paternel  de 
l'acquéreur,  le  mâle  qui  defccnd  d'une  femelle  doit 
être  exclu  par  la  femelle  qui  dcfcend  d'un  mâle,  wi 
fi  au  contraire  celle-ci  doit  être  exclue  par  celui-là. 
Ce  dernier  parti  a  été  adopté  par  un  arrôr  rendu 
au  parlement  de  Flandres  en  1688,  entre  Hubert 
Carré  &  Anne-Marguerite  Dantart,  pour  qui  écrivoit 
M.  de  Barallc ,  qui  depuis  a  été  confeillcr  &  cnfuite 
procureur  général.  Les  efforts  de  ce  magiftrat  n'ont 
pu  faire  infirmer  la  fentcnce  des  juges  de  Cambrai, 
qui  avoir  jugé  la  même  chofe.  Cet" arrêt  &  les  mé- 
jnoirçs  fur  lef^^ucls  il  a  été  rendu»  onc  été  produits 
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3ans  une  inftance  jugée  par  la  même  cour  le  i  iMai 
1755,  entre  le  baron  d'Hinge  &  le  fieur  Bourchault. 

Tn.01  s  lÈME  '.<^U  ESTION.'  'Lorf^u'îl  s'agit  de 
I  partager  les  propres  ,  d'un  dtfi^nt  crûre  dijfércns 
:  ligaage'rs  ad  même  degré,  0'  nue  les  uns  dejle.ident 
_  i-de  celui  qui  a  mis  Us  héritages  da^is  la, famille , 
^.  ^.tandis  que  les  autres  ne  lui  jont  que  pare ns  coL'a- 
^,.  t^raux,  les  premiers  doivent-ils  'être  préférés  aux 

:^jecmc(sj_^  V  '  ■  ;;,s:;,  .  ^ 

L'amrrnatïve  ne  {oufFroit  aucune  difficûlt?  dans 
l'ancienne  coutume  de  Paris;  mais  l'article  316  de  la 
ijouyé.Ilc  en  a  fait  douter  quelque  temps,  parce  qu'il 
fembloit  égaler  les  defcendans  de  l'acquéreur  à  cziix 
^qui  écoient  de  fon  côté  &;  ligne  fans  en  defccndre,  &: 
.c'efl:   fur  ce  fondement  que  Brodeaii  foutient  qu'ils 
doivent  tous  concourir  Se  partager  également  :  il  pré- 
tend même  que  la  chpfe  a  été  ainfi  jugée  par- un  anciçji 
ïirrJt  qu'il  ne  date  pas;'  jtiafs  on  voit  clkirement  dans 
Guyné,  qu'il  fe'eft  trompe  fur  l'efpècc  de  cet  arrêt;  & 
on  en  trouve  quatre  qui  ont  formellement  profcrit 
fon  opinion.  Le  premier  cA:  intervenu  dans  la  coutume 
d'Amiens  le  t6  Janvier  15  5  6,  &  il  a  jugé,  comme 
on  le  verra  ci-après,  queftion  5,  que  le  neveu  doit 
exclure  .l'oncle  de  la  fucccffioii  aux  propres  naifl"iu:s 
du  défunt,  parce  que  l'un  defccnd  de  l'acquéreiu-,  ^ 
que  l'autre  n'en  eft  parent  qu'en  ligne  collatérale.  Le 
fécond  arrêt  cft  du  14  Août  i  570;  le  Vcft  le  rapporte 
en  fon  recueil,  comme  ayant  décidé  la  même  chofe 
Si  dans  les  mmies  circonftances  que  le  précédent.  Il  a 
été  rendu  pour  la  coutume  de  Senlis.  Le  troifième  eft 
du  17  Mars  1646;  les  biens  qui  en  étoient  l'objet  fe 
trouvoient  dans  la  coutume  de  Paris  même,  &  l'ef- 
pcce  en  étoir  parfaitement  identique  à  celles  des  deux 
autres.  Les  mémoires  refpeétifs  des  parties  font  im- 
primés dans  un  ouvrage  qui  a  paru  en  1660,  fous  le 
titre  de  traité  d' entre  le  neveu  &  l'oncle.  Le  quatrième 
arrêt  eft  intervenu  pour  la  coutume  de  BouHonnois  le 
^  0  Août  I  é(î4  ;  voici  comme  le  rapporte  M.  le  Camus 
d'Houlouve  dans  fon  commentaire  fur  cette  coutume  : 
55  II  s'agiiloit  d'une  fucccflTion  de  propres  anciens  Se 
«  nailTans ,  auxquels  une  tante  &  une  nièce  du  dé- 
53  funt  prétendoient  fuccéder  à  l'exclufion  l'une  de 
«  l'autre.  La  nièce  précendoit  que  les  propres  «e  re- 
33  montant  pas  ,  la  tante  ne  pouvoit  avoir  aucun  droit. 
»  La  tante  foutenoit  au  contraire  que  ce  n'éioit  qu'en 
»5  ligne  dre£l:e  que  les  propres  ne  pouvoicnt  rcmon- 
w  ter  ;  Se  elle  ajotitoit,  que  l'oncle  excluant  le  neveu 
«  en  BouHonnois,  comme  plus  proche  parent  (i  ), 
^■>  elle  devoir ,  en  qualité  de  tante  du  défunt ,  recueillir 
»  tous  fes  propres,  foit  anciens ,  Cbit  naiflans  ,  à  l'cx- 
«  clufîon  de  la  nièce  de  ce  défunt;  mais,  par  l'arrêt 
»3  cité,  la  cour  adjugea  les  propres  anciens  à  la  tante, 
'»j  comme  \^  plus  proche  partnte  du  défunt  du  côté  &: 


(i)  La  tante  n'étoît  pas  plus  proche  que  la  nièce;  mais 
cîJe  avoir  fur  celle-ci  !.i  prérogative  de  l'âge.  Voyez  l'article 
;!{  de  la  coutume  de  BouHonnois. 
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n  ligne  dont  ils  étoient  provenus ,  &  les  propres  naif' 
»  fans  à  la  nièce ,  comme  dcfccndante  de  celui  qu* 
55  les  avoir  acquis. 

"  Ainfi  ,  dit  le  Brun,  on  a  préféré  ce  qui  étok 
55  félon  le  vœu  de  la  nature  &  le  vœu  particulier  de 
55  l'acquéreur,  au  fens  littéral  de  la  coutume,  &  on 
5>  a  jugé  que  la  penféa  d'un  père  étant  d'acquérir 
55  pour  fes  defcendans,  qui  doivent  erre  (es  véritables 
55  parcns  du  côté  &  ligne,  ils  dévoient  toujours  être 
55  préférés  5d.  D'ailleurs ,  la  lettre  même  de  la  cou- 
tume de  Paris  ne  renferme  rien  qui  ait  pu  porter  la 
moindre  atteinte  à  Tufage  conftammcntobfervé  avant 
la  réformatîon,  de  préférer  les  defcendans  de  l'acqué- 
reur  à  tout  autre  lignagcr.  Le  fcul  objet  de  l'article 
319  eft  d'aibuxr  aux  parens  collatéraux  de  l'acqué- 
reur la  quallré  d'héritiers  habiles  à  fuccéder  aux 
propres  qu'on  leur  difputoit  auparavant,  &  tout  ce 
qu'on  peut  rai'-nnablemcnt  conclure  de  ce  texte, 
c'cft'quc  In  coutume  de  Paris  n'eft  pas  fouchère. 

Enfin,  cSc  cette  réflexion  eft  de  Dénifart,  "nous 
55  avons  deux  articles  qui  femblent  décider  la  quef- 
'5  rion  ,  en  nous  montrant  que  l'efprit  de  la  coutume 
55  fft  de  préférer  les  defcendans  de  l'acquéreur.  L'ar- 
55  ticle  250  préfere.lcs  defcendans  de  l'acquéreur  aux 
55  père,  mère  &  aïeul  du  défunt,  à  l'égard  de  l'ufu- 
55  fruit  des  conqucts  de  communauté  qui  font  deve- 
55  nus  propres  naiilans  à  leurs  enfans ,  &  l'article 
55  314  porte  la  même  difpodtion  ,  faivant  l'interpré- 
55  ration  qui  a  été  donnée  à  ces  mots ,  defcendans 
55  d'eux  ,  qui  font  dans  cet  article  ,  lefquels  s'en- 
55  tendent  des  delcendans  des  père  &  mère  acqué- 
55  reurs;  en  forte  que  l'efprit  de  la  coutume  (qui 
55  paroît  bien  certain  par  la  gradation  qu'elle  établie 
55  dans  ces  articles)  eft  que,  tant  qu'il  y  a  des  dcf- 
55  cendans  de  l'acquéreur,  les  afccndans  même  font 
55  exclus  :  quand  il  n'y  a  point  de  defcendans,  les  at 
55  cendans  ont  l'ufufruit.  L'etprit  de  la  coutume  e{fc 
55  donc  de  préférer  toujours  les  defcendans  de  l'ac- 
55  quéreur  53, 

Aux  arréis  qui  or.t  confirmé  cctc  doéliinc,  on 
peut  ajouter  une  fcntence  des  recjuètes  du  palais  de 
1716,  rendue  dans  la  coutume  de  Bourbonnois  , 
qui  eft  certainement  de  côté  &  ligne;  elle  eft  rap- 
portée par  Auroux  fur  l'article  3 1  j  de  cette  loi  mu- 
nicipale. 

Enfin,  telle  eft  la  difpofition  exptefle  de  l'article 
4  du  titre  ii  de  la  coutume  de  Cam.brcfis:  «  en  la 
55  fucce/Tion  collaréiale  d'héritages  patrimoniaux 
55  venans  de  ra;q'jêt  de  père  ou  mère  du  défunt, 
55  les  enfar.s  des  frères  ou  fceurs  dudit  défunt,  qui 
55  font  de  la  ligne  defzendante  des  acquêtcurs ,  font 
55  préférés  aux  oncles  &  tantes  d'icclui  qui  fonc 
55  feulement  de  la  ligne  collatérale  dcfdits  acquc- 
55  teurs  ce. 

Il  faut  convenir  cependant  que  le  contraire  a  été' 
anciennement  jugé  dans  la  coutume  de  Troycs  ;  c'ell 
du  moins  ce  qu'attcfte  le  Grand,  article  9}  ,  glofc 
1  :  ce  Antoine  ayant  laiffé  deux  enfans,  Pierre  & 
55  Jean,  Pierre  acquiert  un  héritage  qui  vient  par 
55  fucceilion  à  fes  deficndaus  :  [i  par  après  les  def- 
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ï»  centlans  de  Jean  fe  trouvent  en  même  degré  que 
»  les  dcfcendans  de  Pierre ,  ils  ne  lailleront  pas  de 
*>  fuccéder  audit  luricagc  avec  les  autres  qui  Tonc 
»  dcfcendans  en  droite  ligne  de  Picre  qui  a  mis 
35  rhétitagc  dans  la  famille  i  ce  qui  a  été  jugé  en 
«  cette  coutume  par  arrêt  du  premier  Septembre 
5C  1565,  coté  es  notes  de  M.  Pithou,  &  encore 
33  depuis,  par  arrêt  du  zj  Décembre  1649,  par 
»3  lequel  Simone  Lorrey  a  été  déclarée  bien  lece- 
M  vable  à  venir  à  la  fucccflion  de  Marguerite 
■5'  Guyon ,  avec  les  arrière-neveux,  tant  pour  les 
3>  biens  acquis  par  ladite  Guyon,  que  pour  ceux  à 
■"  elle  échus  par  le  décès  de  MiclicHe  Caraufat  fa 
"  mère,  provenans  de  fes  acquêts".  Ce  font  les 
termes  de  l'arrêt. 

Quatrième  question.  Les  de fcendans  de  l'acqué- 
reur font-ils  dujji  préférés  à  fes  parens  collaté- 
raux ,  lorjque  ceux-ci  font  plus  proches  qu'eux 
au  défunt  i 

Brodcau  dit  qu'une  fentencedu  châtelet,  confirmée 
par  arrcc,  a  adopté  la  négative  de  cette  qucflion  ,  & 
jugé  que  le  collatéral  plus  proche  exclut  le  defcen- 
danr  plus  éloigné  j  mais  il  ne  date  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  jugemens,  &  il  eft  le  feul  qui  en  falTc  men- 
tion ;  aufli  rejettc-t-on  communément  fon  avisj&j 
comme  on  le  voit,  toutes  les  raifons  que  nous  ve- 
nons d'employer  pour  établir  la  préférence  des  dcf- 
cendans de  l'acquéieur  ,  lorlqu'ils  font  au  même 
degré  que, les  collatéraux  ,  militent  également  pour 
leur  donner  ce  privilège  lorfqu'ils  font  plus  éloi- 
gnés. «  Oh  ne  regarde  pas  feulement  parmi  nous, 
M  dit  Guyné ,  dans  l'ordre  de  fuccéder  en  collaté- 
*>  raie  ,  la  perfonne  de  celui  de  cujus  ;  mais  on 
so  regarde  en  même  temps,  pour  déférer  la  polTef- 
*»  fion  d'un  héritage  qui  fe  trouve  dans  fa  X\icctÇ- 
r>  fion  ,  la  perfonne  de  celui  par  l'induftric  duquel 
S5  cet  héritage  eft  venu  dans  la  famille  &  eft  paHé 
*>  à  la  perfonne  du  défunt;  ainfi  ce  n'eft  pas  alTez 
a»  d'examiner  la  proximité  du  défunt  avec  celui  qui 
a»  fe  prétend  fon  héritier ,  comme  on  faifoic  dans 
*>  le  droit  civil  ;  mais  il  faut  en  même  temps  confi- 
as dérer  l'habilité  que  ce  prérendu  héritier  paroît 
33  avoir  de  fuccéder  à  cet  ancien  acquéreur  qui  a 
»•  mis  l'héritage  dans  la  famille  :  ce  font  deux 
•»  extrêmes  qu'il  faut  regarder  en  même  temps. 

»   Pour  avoir  cette  habilité  ,   continue  l'auteur 

»  que  nous  citons,  il  falloit  ,  dans  l'ancienne  cou- 

»  tume,  être  de  la  ligne  de  cet  acquéreur  ;  cela  fignifie 

qu'il  falloit  en  être  defcendu  ;  car  la  ligne  ne  fe  peut 

appliquer  qu'aux  dcfcendans  &  aux  afccndansj  Se 

a»  danslanouvelle  cou!ume,il  fufStd'êtrerépuré  de  la 

»'  ligne  >  c'eft  une' habilité  fubfidiaire  ,  fi   ce  mot 

»»  peut  fe  dire  i  c'eft  la  même  chofe  que  fi  la  coutu- 

••  tume  avoir  dit  qu'il  faut  être  defcendu  de  l'acqué- 

»!>  reur  ,  ou  du  moins  qu'il  faut  être  parent  de  fon 

»  côté.    Cette  habilité ,  dans  l'irn  &  dans  l'autre 

s>  de  ces  deux  cas,   l'emporte  fur  la  fimple  proxi- 

M  mité  du  degré  de  parcAté  avec  celui  cie  la  fuccr- 
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»  fion  duquel  ii  5  agit  5  mais  entre  ceux  qui  ont  ces 
"  deux  diiïérens  degrés  d'habilité,   on  ne  peur  pas 
"  railonnabemeiic  dire  que  celui  qui  vient  en  ligne 
n  direcle  de  cet  acquéreur^  n'ai:  pas  plus  d'habilité 
"  que  celui  qui  n'eft  paient  du  défaut  que  de  fon 
»  côté  feulement.  Il  tant  faire,  dans  l'application 
"  de  cette  règle  Paterna  Paternis ,   et  que  la  loi 
"  générale  fait   pour  l'ordre  des  fucceflîons  ordi- 
»  nairesj  il  faut  établir  pour  règle  générale  ce  que  l'ac- 
»5  quéreur  auioit  fait  s'il  avoir  établi  une  loi  particu- 
»  lière  dans  fa  famille;  il  faut  répondre  ce  qu' il  auroic 
"  répondu  s'il  avoir  été  confulcé  fur  la  queftion  de 
»  favoir  qui  lui  auroit   dû  fuccéder  :   il   eft  fans 
"  doute  qu'il  auroit  répondu  en  faveur  de  fes  dcf- 
M  cendans,  quoique  plus  éloignés  ,  plutôt  qu'en  fa- 
M  veur  de  fes  collatéraux  ,  quoique  plus  proches  >». 
Lorfquc  Guyné  érabliflbit  ainfi  fon  opinion  ,  elle 
n'avoir  encore  été  confirmée  par  aucun  arrêt;  mais 
depuis  le  premier  Septembre  1714,1!  en  a  été  rendu 
un  au  rapport  de  M.  Pichon  ,  qui  l'a  adoptée  de  la 
manière  la  plus  formelle.  «  Cet  arrêt ,  dit  Denifart, 
«  eft  intervenu  entre  les  héritiers  du  nommé  Pulleu, 
5î  qui  avoit  lailfé  des  biens  dans  la  coutiune  de  Cler- 
"  mont,   dont  l'aitide    151    paroît  encore  moins 
»  favorable  aux  dcfcendans  de  l'acquéreur ,  que  la 
M  coutume  de  Paris  ". 

Il  y  a  cependant  un  arrêt  du  11  Juillet  1718  qui 
a  jugé  le  contraire  pour  la  coutume  de  Boullonnois. 
Il  a  été  rendu  à  la  quatrième  chambre  des  enquêtes  » 
au  rapport  de  M.  Larabelin  ,  &:  il  a  décidé  ,  «  d'après 
»  les  difpofitions  textuelles  de  cette  coutume,  dit 
«  Nr  le  Camus  d  HoulouvCj  que  le  defcendant  de 
»  l'acquéreur  ne  devoir  pas  être  préféré  au  plus 
n  proche  patent  du  défunt  pour  la  fuccelTion  d'un 
23  propre,  pourvu  que  ce  plus  proche  parent  le  fût 
»  du  côté  ôc  ligne  dont  le  propre  étoit  provenu. 
«  Cet  arrêt  a  fixé  la  jurifprudencc  de  la  fénéchauf- 
M  (ce  fur  cette  queftion  ».  On  voit  que  ce  commen- 
tateur attribue  à  des  difpofitions  pariiculièies  de  fa 
coutume,  l'arrêt  qu'il  rapporte:  mais  il  fc  trompe i 
l'article  84.  de  la  coutume  de  Boullonnois  eft  parfai- 
tement conforme  à  l'article  115   de  celle  de  Paris. 

Cinquième  question. -Enfre  les  parens  du  défunt 
du  coté  &  ligne  de  l'acquéreur ^  les  dcfcendans  du 
dernier  ou  plus  prochain  propriétaire  des  propres 
auxquels  il  s'agit  de  fuccéder  en  collatérale,  doi- 
vent-ils être  préférés  aux  autres  lignagers  plus 
proches  ou  au  même  degré  qu'eux  ?. 

Adopter  l'affirmative  ,  c'eft  ajouter  aux  coutumes 
de  côté  &  ligne  la  qualité  de  coutumes  de  branchage; 
&  c'eft  précifément  ce  que  fait  celle  d'Angoumois» 
article  94  :  «  en  fuccelfion  ,  s'il  y  a  biens  de  divcrfes 
»  lignes  &  branchages,  letdirs  biens  fuivent  les 
M  branches  dont  ils  font  iflus  35.  Celle  de  Sayonnc 
porte  également ,  titre  1  2 ,  arricle  2,4  ,  qi'e  «  la  fuc- 
3»  cefilon  de  biens  avitins  ou  d'acquêts  faits  par  )e» 
M  père  ou  mère,  ive  monte  jamais,  foit  en  droite 
»  ligne  ou  en  tranf\ctfaU,  tant  ^'il  y  a  des  p*<» 
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»  Ttn5  colls^éraux  du  décédé  en  pareil  Sranckage ,  ou 
»  plus  bas  branchage  trunfverj al  j  que  le  dcccdc  def 
*•  ccndanc  du  tronc  de  1  acquérant"  Le  Brun  aHure 
<juc  ces  difporuions  ont  éic  étendues  à  b.  coutume 
<lc  Paris,  jsar  arrêt  du  xj  Mai  1651,  SJ. ,  s'il  en 
faut  croire.  Bruncl  dans  ies  oblcrvations  fur  le  droit 
coutumier,  c'cft  ainfi  qu'on  doit  en  ufef  à  i'ét!;ard  de 
toutes  ies  coutumes  de  côté  &  ligne.  J'ai  fous  les 
yeur  un  manufcrit  dans  lequel  ic  trouvent  deux 
aricts  qui  confîrinent  nettement  cette  opinion  pour 
le  Hainaut:  le  premier  a  été  rendu  au  confeil  fou- 
verain  de  Mous  le  1 8  Juin  1 679.  En  voici  l'efpcce  : 


Philippe  Depret  i  Marie  Dyve. 


Antoine  Deprer.  Cicheriiis  Depret 

l  à  Charles  de  Naimic. 


Jean  Depret  Pierre  Depret.  Charles- Robert 

.1  !  de  Namut. 

Francjoife  Depret     Philippe  Depret. 
à  Jean  Baptiile  } 

Dubuquoi.  Charles  -  Philippe 

Deptec,  decujut^ 
Msrie  -  Fnnçoife 
Duhuquoi 
À  N.  de  Tonne. 

) 

Jean  -  F.ipti(le 

de  Tonne. 

Il  s'agifloii;  d'un  fief  qui  avoit  fait  fouche  dans  la 
perfoniic  de  l'auteur  cotnmun  des  parties;  Charles- 
Robert  de  Namur  le  réclamoit  comme  plus  proche 
parent  au  défunt  du  côté  &  ligne  d'ovi  il  lui  étoit 
provenu  j  mais  il  a  été  exclus  par  Jean-Baptifte  de 
Tonne,  parce  que  celui-ci,  (juoiquc  plus  éloigné 
d'un  degré,  defcendoit,  comme  le  défunt,  d'Antoine 
Depret ,  qui  avoit  fucccdé  »a  fief  pat  ia  mort  de 
Philippe  Depret,  premier  du  nom. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  de  toutes  voix  au 
fouvcrain  chef-lieu  de  Moiw,  le  î8  Mai  i<8i  3  eu 
toici  l'cfpcce  : 

Bertrand  Ruitferet. 


Wandu  Buifieret  Anne  Buiftcret 

i  Jean  Delcampc.  àJçanDicman. 

Marguerite  Oelcampe  Bertrand  Dicman.    Lotirs  Dicinan, 

i  Adtieji  le  CJeicq.  I                                 1 

1  Anne  Dicmn^an      RofeercDicman. 

David  le  Clercq.  i    N.   Duquefaes.           dtcujus, 

I  I 

Adrien  le  Clercq.  JeanneDuqurHie'; 
â  N.Cotnpagiiier. 

Florîs  Compa^nîer. 

I 

Ant  oînc-Ffcwn  &  Strin- 

François  Compa|nitfr. 

H  étoit  qucftion  4'un  main -ferme  qui,  après 
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avoir  éré  polfédé  par  Bcrtiatid  Builicret,  éroit  pa/Ié 
a  Anne  Builferet  ("a  fille,  &  '^e  celle  ci  à  Louis  DiC- 
rr.an  ,  qui  l'avoit  rranfinis  à  Robert  Dicir.jn  foti 
fils.  Adrien  le  Clercq,  fécond  dj  nom,  eu  ,.réLcn- 
doit  la  moitié  ,  fur  le  fondt-m-nt  qu'il  étoit  au  mcme 
degré  que  les  nommés  Compagnier;  nuiS  ceux-ci 
ont  été  préférés,  parce  que  le  bien  avoir  f^ic  fouche 
dans  une  branche  qui  leur  étoit  commune  avtc  le 
défunt. 

On  ne  peut  rien  de  plus  formel  que  ces  arrêts  > 
cependant  ii  palle  aujourd'hui  pour  certain  que 
l'opinion  de  Brunel  eft  une  erreur,  &  que  la  difpo- 
fition  des  coutumes  de  Bayonne  &  d'An<^aumois 
doit  être  renfermée  dans  leur  territoire. 

Ces  coutumes  font  même  contredites  à  cet  éearj 
par  celle  de  Cambrefii,  qui,  après  avojr  éia-^li  , 
comme  on  l'a  vu  ci-devant,  q>jeltion  }  ,  que  L-s 
neveux  font  préiérés  aux  oncles  dans  la  fucceflion 
des  propres  nailtans,  parce  qu'ils  dcfcendcnt  de 
l'acquéreur,  ajoute  aufll-rôt:  «  mais  fi  lefdits  hcn- 
»  tages  viennent  &  procèdent  des  aieuleS'  du  défunt, 
5>  ou  de  plus  haut,  lefdits  oncles  &  tantes  de  I2 
n  mêuK  ligne  fuccèJcr.t  en  iceux  avec  lefdits  enfans 
»  des  frères  ou  fœurs  également,  tête  à  tête, 
»>  comme  étant  tous  en  pareille  ligne  8c  égal  degré 
»  au  défunt  ".  Ou  voit  que  cette  coutume  ne  donne 
point  de  privilège  aux  neveux  fur  les  oncles,  lorf- 
que  les  uns  &  les  autres  dcfcendent  également  de 
l'acquéreur,  quoique  les  premiers  aient  un  auteur 
commun  avec  celui  à  qui  il  s'agir  de  fuccéder,  ic 
que  lés  féconds  n'aient  pas  cet  avantage. 

Cette  difpofition  a  été  étendue  par  pluficttrs  arrêts 
aux  autres  coutumes  de  côté  &  ligne. 

Le  plus  ancien  eft  du  ^6  Janvier  i$]6 ,  &  il  eft 
d'autant  plus  remarquable  ,  qu'il  a  confirmé,  aptes 
plufieurs  enquêtes  parturbes,  une  fentcnce  arbitrale 
du  célèbte  Dumoulin,  qui  donnoit  les  propres  naif^ 
fans  au  neveu,  à  l'exclufion  de  l'oncle,  parce  quç 
le  premier  defcendoit  de  l'acquéreur,  &  partageoit 
entré  eux  les  propres  anciens,  malgré  la  prétenrioa 
du  neveu  de  les  avoir  en  totalité,  comme  yenans 
d'un  fouche  inférieure,  qui  lui  étoit  commune  avec 
le  défunt.  Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Dumoulin  lui- 
même  fur  l'article  40  de  l'ancicmie  coucume  d'A- 
miens. 

Le  fécond  eft  celui  du  14  Août  if70.  On  voit 
dans  Guyné,  qu'il  juge  précifément  la  même  choie 
que  le  premier.  Le  troilième  eft  du  4  Août  i;7i  J 
il  a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Ponthicu  ;  voici 
les  termes  dans  lefqucis  nous  le  retrace  Duchefsc 
fur  l'article  13  de  cette  loi  municipale:  «  qui  de 
53  l'oncle  ou  du  neveu  du  défunt  fera  préféré  pour 
»  recueillir  les  anciens  propres  de  la  famille  ?  Oa 
"  dir  aiîciens  propres,  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
»  difficulté  que  les  propres  nailfans  appartiennent 
«  au  neveu  préférablemcnt  k  l'oiiclc.  il  y  a  c!e  ix 
»  fentences  de  ce  fiége  ,  qui  ont  )ugé  la  queftion 
»  en  faveur  d'un  neveu  &  d'une  nièce.  La  premictc 
»  eft  de  Décembre  1679  .....  La  féconde ,  du  "Si 
w  Mats  i^S;....  Mais  ces  deux  fentei\ccs  fonc 
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M  contraires  à  plufieurs  arrcis  qui  ont  adjugé  les 
35  ruccelfions  aux  oncles  &:  tantes  ,  préférablcnicnt 
M  aux  neveux  &  nièces  ciu  défunt.  Il  y  a  un  premier 
•'  arrêt  du  4  Août  1571,  aprèî  turbes  faites  fur  les 
=^  lieux  par  M.  de  Harlai,  lors  confeiiler,  Se  depuis 
3'  préfident  au  parlement,  qui,  en  infirmant  la  fen- 
•5  tcncc  d'Amiens,  adjuge  la  fuccelTiou  de  Nicolas 
»5  de  Lury  à  Antoinette  de  Lury  fa  tante  ,  au.préju- 
s»  dice  de  Touffaint  Gaillonticr  fon  neveu,  à  caufe 
*»  de  Marie  de  Lury  fa  mère.  On  ordonna  même 
«  que  cet  arrêt  fetoit  lu  &  publié  en  ce  fiége  (  la  fé- 
»  néchauflec  de  Pontliieu  ),  pour  y  fcrvir  de  régle- 
"  ment  >'. 

Les  quatrième  &  cinquième  arrêts  font  des  2  & 
%'■,  Décembre  ijsjj  on  en  trouve  les  cfpcccs  dans 
Guyné.  Ils  font  connus  au  palais  fous  la  dénomi- 
nation d'arrêts  des  Guibert  &  des  Graffins. 

Le  fixième  arjêt  e/l  intervenu  le  18  Mars  t^oo 
^ans  la  même  coutume  que  celui  de  i57i,c'eft-à- 
dire  en  Ponthieu.  11  confirme  une  fentcnce  des  re- 
quêtes du  palais  d'u  17  Juillet  1598,  qui  avoir ,  fui- 
■vant  Duchefue  ,  «  adjugé  à  dame  Geneviève  de 
»  Canteleu,  femme  du  lîeur  du  Refuge,  &:  tante 
»  du  défunt,  la  fticccflion  (  aux  propres  anciens  ) 
■M  du  fieur  de  Moras,  à  l'excluiïou  du  fieur  de  Nor- 
«>  manviUc  ,  neveu  du  défurvt,  par  la  rai^n  q^uc  la 
«  tante  étoit  plus  âgée  &  en  parité  de  degré  ". 

II  y  a  un  feptièmc  arrêt  rendu  dans  Ja  coutume 
de  Paris,  le  ii  Juin  1601  ,  contre  M.  Lefcalopier, 
«jui  prctendoit  fuccéder  à  un  héritage,  quoique  pa- 
ient plus  éloigné,  parce  qu'il  avoic  fait  fouche  dans 
Ta  branche.  On  peut  en  voir  l'efpèce  dans  M.  le 
Trêtre. 

Le  huitième  arrêt  eft  du  7  Janvier  1^15.  II  a 
encore  jugé  dans  la  coutume  de  Ponthieu,  «  que  la 
33  tante ,  quoique  conjointe  au  défunt  d'un  côté 
«  feulement,  excluoit  la  nièce,  bien  que  conjointe 
33  des  deux  côtés.  Cet  arrêt  (  nous  parlons  d'après 
os  Duchcfne  )  énonce  les  deux  précédens  (  de  1 571 
S3  &  1600  ) ,  &  i!  3  été  rendu  en  faveur  de  Fran- 
»  çoife  Potrel ,  tante  de  Jean  de  Courcclles,  contre 
•n  Marie  Lardé,  nièce  du  défunt,  en  confirmant  la 
«  fentcnce  du.  fénéchal  de  Ponthieu  33. 

Le  neuvième  arrêt  eft  du  30  Août  16^45  il  eft 
rapporté  ci-dei?ant ,  queftibn   j. 

Le  journal  des  audiences  nous  en  fournit  un 
(dixième,  fous  la  date  du  11   Décembre  1674. 

Il  y  en  a  un  onzième  du  13  Février  1703.  Il  faut 
fn  détailler  ici  l'efpèce,  parce  qu'elle  n'cft  rapportée 
dans  aucun  recueil.  La  voici  telle  que  nous  l'avons 
extraite  des  mémoires  imprimés  de  la  part  du  mar- 
quis de  Rhodes ,  en  faveur  de  qui  l'arrêt  a  été 
rendu.  Il  étoit  queftion  de  favoir  qui  de  lui  ou  du 
duc  de  la  Ferté  recueilleroit  les  propres  de  la  ligne 
de  la  Châtre,  qui  fe  trouvôicnt  dans  la  fuccellion 
<k  la  marquife  de  Torcy  ,  régie  par  la  coutume  de 
Blois.  Le  marquis  dé  Rhodes  fondoit  fa  prétention 
lur  trois  faits  pofitifs  ,  établis  inconteftablement  par 
fa  généalogie  :  le  premier ,  qu'il  ctoit  le  plus  proche 
parent.de  la  défunte  5  le  fécond,  qu'il. étoit  en  mérac 
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tcms  de  la  ligne  d'où  procédoient  Ici  biens;  le  troi- 
fième,  qu'il  n'étoit  pas  fculeraciït  Le  plus  proche 
p.îicnt  &  de  la  ligne,  mais  qu'il  étoit  encore  le  plus 
p.oche  dans  cette  même  ligne.  Henri  Pot,  fon  père,, 
étoit  frère  de  Claude  Pot  (  qui  avoir  époufé  Hen- 
rlefte  de  la  Châtre  fa  confine  )  aiVul  de  la  marquilé 
de  Torcy,  &  ces  deux  fièrcs  écoient  fils  de  François. 
Pot,  qui  étoit  fils  de  Guillaume  &  de  Jacqueline  de. 
la  Châtre,  fille  de  Claude  de  la  Châtre,  qui  avoir 
rais  les  biens  dans  la  famille;  en  forte  que  le  mar- 
quis de  Rhodes  étoir  la  Châtre  par  fa  bifaieule,,qui 
étoit  mère  de  françois  Pot  fon  aicul.  Se  bilaïeul  de 
la  marquife  de  Torcy  ;  &  par  conféquent  il  étoit 
parent  à  celle-ci  du  deux  au  troifième  degré  ,  fclort 
ia  fupputation  canonique,  &  au  cinquième,  feloa 
la  civile.  Le  duc  de  ia  Ferté  convenoit  de  tous  ces 
faits ,  mais  il  s'apptiyoii  fur  ce  qu'il  avoir  un  'auteur 
commun  avzc  la  dame  de  Torcy ,  du  nom  de  la 
Châtie  ,  plus  prochain  que  celui  que  le  marquis  de 
Rhodes  avoir  avec  cUe  ;  car,  pour  trouver  fon  au-, 
teur  commun  portant  le  nom  de  la  Châtre  ,  il 
n'étoit  obligé  de  remonter  qu'à  Claude  de  la  Châtre, 
fécond  du  nom,  au  lieu  que  le  marqui?  de  Rhodes 
devoir  aller  jufqu'à  Claude  de  laCharre,  premier 
du  nom  ,  père  de  celui-ci.  Tel  éroit  l'état  de  la  queir 
tion.  Mais  la  coutume  de  Blois  n'exigeant  point 
qu'on  ait  un  auteur  commun  avec  le  défunt  decujus^ 
8c  Ce  bornant  à  demander  qu'on  foit  le  plus  proche 
parent  du  côté  &  ligne  d'où  les  héritages  procèdent,, 
la  cour,  par  fon  arrêt  rendu  à  la  grand'chnmbre  ,, 
au  rapport  de  M.  le  Doux  de  Mcrville,  adjugea  les 
biens  au  marquis  de  Rhodes. 

Il  y  a  un  douzième  arrêr  du  30  Juillet  171 8  ,  qui 
juge  la  même  chofe  pour  les  coutumes  d'Artois  8c 
de  Calais.  En  voici  l'efpèce  : 

Oudârt  de  Renty, 

Acqucrcur  iv  rormc  de  Brouay  &  Jcs  h.Tronnlet  {f'Fn'ry  £r  d^Artïré, 


Marie  de  Renty 
mariée , 

',  à  François  t".  d  Gafton 

Ravenel.  Spinola. 


Françcife  Ravene] 

àPrcdirric,  comte 

<ie  Berg  -  Boux  -  Mer. 

1     ^ 
Eléonore  -  Fcbranie 

de  Berg 
à  Frédéric  -  Maurice 
de  la  Tour 
d'Auvergne,  duc 
de  Bouillon. 
I 
Co-lefroi-^îaurice 
de  la  Tour  d'Auver- 
gne ,  duc  de  Bouil- 
lon ,  repréfenté   par 
le  duc  d'Albert  ion 
fils  &:  donataire^ 


Rertin 
Spinola. 

Philippe  -  Châties- 
Hippolyte   Spinola 
à      ^——i 


Fran çoife  de 

Renty 

à  Charles,  conne 

de  Havres. 

Pierre-Erned. 
de  Havres. 


I 


Françoife  Conrar- 
dine  de  Havres. 


Philippe -Charles- 
Frédéric  Spinola. 

1 

CôiTie-  Gabriel- 

Hi.icynilieSpinoIa , 

Conue  de  Broiiay, 

de  cujus. 


OlimpeThérefe 

de  Havres 

à    Nicolas, 

comte  d'Arberg, 

I 

Alberc-Jofeph , 
comte  d'Arberg, 


On  voit,  par  cette  généalogie, ,^c  le  duc  d'Aï-* 
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fcert  n'étoit  parent  qu'au  feptième  degré  ,  &  que 
le.  Comte  d'Arbcrg  l'ctoit  au  cinquième  ,  par  k 
nioyen  d'un  rapprochement  de  ligne  qui  s'étoit 
opéré  entre  fa  branche  &  celle  du  défunt,  par  le 
mariage  de  Fr.mçoife-Conrardinc  de  Gavicr  à  Phi- 
lippe-Gbarlcs  Hippolitc  Spinola.  On  voit  en  même 
temps,  que  le  duc  d'Albert  dcfcendoit ,  comme  le 
défunt,  de  Marie  de  Rcnty,  qui  avoir  poHédé  les 
biens  après  Oudart  de  Renty,  acquéreur  &  fouchc 
commune  des  parties.  De  là,  deux  queftions;  l'une, 
fi  le  rapprochement  de  ligne,  dont  fe  prévaloir  le 
comte  d'Arberg,  pouvoir  être  confîdéré  ;  l'autre,  fi 
en  ruppofant  que  l'on  dût  y  avoir  égard ,  &  que  par 
conféquent  le  comte  d'Arbcrg  fut  réputé  plus  proche 
parent  au  défunt  que  le  duc  d'Albert,  celui-ci  ne 
devoit  pas  l'exclure  ,  par  la  maxime  confignée  dans 
les  coutumes  d'Angoumois  &  de  Rayonne  ,  que  tant 
que  la  ligne  a  fouche,  jamais  elle  ne  fourche.  Par 
l'arrêt  cité  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Dreux  à  la 
grand'chambre,  ces  deux  points,  &:  un  autre  dont 
on  a  parlé  ci-devant ,  quellion  i ,  ont  été  jugés  au 
défavancaa;c  du  duc  d'Albert. 

Nous  ne  voyons  pas  que  notre  qucftion  fe  foir  re- 
nouvelée depuis  a'i  parlement  de  Paris  ;  mais  elle 
s'eft  préfentée  au  parlcnnent  de  Flandies,  &  y  a  reçu 
la  mvîmc  décifion  par  un  arrêt  du  17  Février  1762. , 
doQt  voici  l'efpèce. 

Marie  Durî^age  ,  aajuéreuje, 
à  Allaid  Caron, 


Antoiniiette  Catherine  Caton, 

Caron  en  premières  nocsi ,  en  féconde  noces. 

à  N.  GrafTîs.        à  Michel  Cuvillon.       àAlberiDeleiennes. 


Îean-Baptiilc       Marie- Marguerite 
Gïaflîs.  Cuvillon  â 

Alexandre  de  Batizel. 

I 

Wallerand- Albert 
de  Batizel  1  de  cujus. 


WalleranJ 
Delerennes. 

I 

CTiarJes-  François 

Delerennes. 

1  ^ 

Charles  -Séraphin 

Delerennes.. 


Il  s'^agilToit  de  favoir  à  qui  dévoient  être  adjugés 
îcs  propres  quî  \^'allcrand-Albert  de  Barizel  avoit 
lailTés  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille.  La 
dame  Chaxel  foutenoit ,  comme  étant  aux  droits 
de  Jcan-Baptifte  Gradis  ,  Ion  père,  qu'ils  dévoient 
être  partagés  entr'elle  &:  Charles  Séraphin  Dele- 
rennes :  celui-ci,  au  contr.-rire,  prétendoic  l'exclure, 
à  caufe  qu'il  dcfcendoit  df.  la  dernière  fouchc  par  la- 
quelle avoient  paiTé  les  biens.  Son  fyftême  fur  ac- 
cueilli à  la  gouvernance  de  Lille;,  mais  par  l'arrêt 
cité,  rendu  .nu  r.îppcKt  de  M.  Jaquerye,  à  la  pre- 
mière chambre,  la  fcnrence  fut  infirmée.  Si  la  dame 
Chaxel  admife  au  partage  des  propres. 

Long  tems  auparavant,  le  gr?.nd  confcil  de  Ma- 
Ijnes  avoit  confacré  ,  par  un  de  fcs  arrêts,  la  jurif- 
jruilence  adoptée  par  celui  ci..  M.  Cuvelicr ,  page 
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4^9,  après  avoir  dit  que  la  ligne  dcfcendantc  du 
premier  acquéreur  doit,  avec  bonne  raifon  ,  être 
évacuée  avant  de  venir  a  fes  parens  collatéraux  , 
ajoute ,  que  «  toutefois  au  confeil  d'Artois  on  a  jugé  , 
30  touchant  la  feigneuvie  de  Boubers,  au  profit  de  la 
53  dame  de  FIcUain  ,  qui  étoit  coufuie'germaine  du 
33  feigneur  défunt  dudit  Boubers  ,  contre  la  dame 
33  de  Rochepor,  qui  éroitpetite  nièce,  en  lignccol- 
33  latérale,  dudit  fieur,  &  néanmoins  en  pareil  degré, 
33  ayant  ladite  dame  de  Hollain  été  préférée  comme 
33  aînée  ,  &  la  Ccntçncc  d'Artois  fut  confirmée  par 
33  arrêt  du  r  5  Mars  1595  ".  On  voit  néanmoins  que 
dans  cette  efpèce  ia  coulinc  germaine  n'avoir  pas, 
comme  la  petite-nièce,  i'avantoge  d'avoir  une  fouchc 
inférieure  commune  avec  le  défunr. 

Le  confeil  d'Artois,  dont  cet  ariéta  confirmé  une 
fentence  ,  en  a  rendu  cn-core  une  fcmblabîj  le  y 
Août  1701.  Il  étoit  quefcion  de  la  fuccedion  de  Ro- 
bert d'Amiens  ,  dans  laquelle  il  fe  trouvoit  des 
propres  venus  de  Maiic  Truffier,  fa  mère  ,  de  Jeaa 
TrufRer,  fcn  aïeul ,  ôc  de  Robert  Truffier  ,  fon  bif- 
nïeul.  Ils  étoient  prétendus  d'un  côté  par  des  confina 
germains,  ilfus  de  Robert  Truffier  ,  fécond  du  nom, 
qui  étoit  frère  de  Marie  Truffier.  nure  du  défunt, 
&  de  l'autre,  par  fes  grands-oncles ,  frères  de  Jean 
Truffier,  fon  aïeul  maternel  :  les  parties  ércienr  du 
même  côté  &  ligne,  elles  dcfcendoie.nt  toutes  de 
Robert  Truffier,  premier  du  nom  ^  qui  avoit  mis 
les  biens  dans  la  famille  5  mais  les  couiîns.  germains 
avoient  deux  fouches  infciicures,. communes  avec  /c 
défunt,  &  ils  fe  prétendoient  par-là  fondés  à  exclure 
les  grands-oncles.  Qu'a  jugé  le  confeil  d'Artois  î  Que 
les  propres  litigieux  fcroient  partagés  égalament 
entre  toutes  les  parties,  comme  étant  au  même  de- 
gré de  parenté  a  celui  qui  les  avoit  laiflés  dans  fa 
fucceffion.  Cette  fentence  a  été  ptoduitc  .au  parle- 
ment de  Paris  dans  un  procès  entre  le  comte  d'Arbcrg 
&:  la  princefic  de  Montmorency,  dont  je  pailerai  à; 
l'article  Rapprochement  de  ligne. 

Duchefne  nous  a  ror.fetvé  deux  fentences  de  Isi 
fénéchaulféc  de  Ponthieu  ,  qui  confirment  de  plus 
en  plu-,  cette  juiifprudence.  Par  la  piemièra,  rendue 
au  rapport  de  M.  Dchu  ,  lieutenant  général,  le  10 
Juin  1617,  «on  a  adjugé  la  fucceffion  des  meubles, 
33  acquêts  &  anciens  héritages  de  Marguerite  Obry,. 
33  à  Firmin  Lartlé  ,  fon  grand -oncle,  au  préjudice  de 
33  Marguerite  Levafieur,  femme  d'Antoine  Duvau- 
3»  che!  ,  coufine-germaine  de  ia  défunte.  » 

La  f.co.deaété  rendue  «dans  une  conteftatioti 
33  furvenue  au  fujct  de  la  fucceffion  de  François- 
33  Paul  Lo^;rdeI  ,  contre  Jean  Beauvariet  .héritier 
33  de  Marie  Lourdel,  fa  mère  ,  qui  étoit  tante  dit 
3»  déirun:,  Sc  Jean-Baptifte  Legris  ,  tuteur  de  fes  en- 
"  fans  mineurs,  neveux  du  défunt,  à  caufe  de  Louife- 
33  Agaès  Lourdel,  leur  mère.  II  étoir  queftion  des- 
33  propres  de  rrançois-Paùi  Lourdel,  dent  la  fucccf^ 
33  fion  fut  adjugée  à  Jacques  Beauvar'ct,  en  qualité 
33  d'héritier  de  fa  mère  ,.  par  r.-;itcricc  du  5  Avril 
»  1710  ,  après,  une  plaidoirie  de  huit  audiences^. 
»  coiiix>nncmejit  aux.  couclufions  de  M.  dt  Kov»- 
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■33  vray.  Quant  aux  propres,  procédant  de  Philippe 
»û.  Lourdel  ,  qui  était  le  père  de  François-Paul  &'  de 
«  Lt'uilc-Agnes  Lourdel ,  on  ac  cuiueftoic  pas  aux 
«  mineurs  Legris  les  propres  nailîans  de  François- 
•a  l'aul  Lourdel,  qui  avoient  été  mis  dans  la  famille 
*>  par  Louife  Lourdel,  parce  que  ces  mineurs  étoien: 
«  les  feulsqui  defcendiflent  de  l'acciuércur.  La  même 
»>  fentence  a  adjugé  a  l'ainé  mâle  des  mineurs  Legris 
*»  Icsfiefe  du  bailliage  d'Amiens,  (mvant  ranicJc  14 
»  de  la  coutume  d'Amiens,  quoique  Marie  Lourdel 
«>  fût  plus  âgée  ;  6t  à  l'égard  des  rotures  fous  Amiens, 
a»  elles  oiir  été  adjAjgécs  a  Bcauvarlct  Se  aux  mineurs 
»i  Legris,  pour  les  partager  entre  eux,  comme  étant 
»>  en  é?al  degré  ,  par  cete  ,  &c  non  par  loucha. 

Pour  concilier  cnite  elles  les  différentes  difpofi- 
tioiiî  de  cette  (entence,  3l  entendre  les  autres  juge- 
mens  cités,  qui  font  intervenus  dans  la  couti  me  de 
Poiuhieu,  il  faut  fc  rappeler  que,  fuivant  l'ar.icle 
X  J  de  cette  loi  municipale,  d'um  côte  6'  iignt  n'y  a 
^uan  héritier  y  qui  cft  toujours  L  plus  âgé  di.-  tous 
«eux  qt,i  fe  trouvent  au  mcm;  degré  &  dans  la 
tnéme  claile  d'habilité. 

Voilà  donc  quarotzc  arrêts  Se  ttois  teatenccs  de- 
meurées fans  appel,  qui  piofcitvent  hauteraentdans 
les  coutumes  de  cô.é  &  lig'ie  le  privilège  ré-.iainé 
par  liS  coUitéraiix  dcfccrdus  d'une  Touche  commune 
srvcc  le  défunt  ,  mais  iwlérieur  a  l'acquéreur  i  6c  il 
s'en  efl:  aucun  de  notre  connoiif.-înce  qui  ait  jugé  le 
ooivtrairei  car  c'ell  à  tort  que  le  Brun  parle  de  l'atrèt 
«lu  19  Mai  Kîjt  ,  comme  ayant  allimilé  la  coitume 
«le  Paris  a  celle  d'Aneoumois  ;  cet  arrèr  elt  inféré 
^ans  le  journ.il  des  audience»;;  &  l'on  voit  claire- 
ment qu'il  n'a  pu  prononcer  fur  la  queftion  de  favoir 
s'il  faut  confid^^rcr  la  parenté  de  l'acquéreur,  du 
coxé  paternel ,  plutôt  cjuc  du  cotk  maternel.  On  en 
jugera  par  cette  généalogie. 

W^ie  Clere'lier. 


tn.  prciTvercs  n-jces  , 
à  Claude  Boucher- 


Marie  ^odcher.  Marguerite  Boucher 

à  Pierre  Marcin,  à  Françoii  Bonnard. 
i     .  I  , 

N.  Martin.  François  Bonnard, 
I  de  cujut. 

Marie  Martin. 


en  fécondes  notes , 
à  Jcar  le  Fay. 

Jcia  le  Fajf, 


On  voit  par  ce  tableau,  que  îc  défunt  n'avoit 
point  d'autre  fouchc  comioune  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties,  que  Marie  CIerce!ier,  Ton  aïeule  mater- 
nelle ,  &  que  par  conféqaent  il  n'étoit  pas  poflible 
qu'on  agitât,  dans  cette  caufe,  \z  qutftion  dont 
il  s'agit  ici. 

Mais  fi  l'on  ne  peut  pas  nous  oppofer  d'arrêts 
émanés  des  cours  da  royaume  .  on  ne  manque  pas  de 
Mifons  pour  combattre  le  fyftcme  adoptô  par  les 
jugemcns  que  nous  venons  de  palier  en  revue. 
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Eh'es  fe  réduifent  à  quatre  principales.  On  fc 
fonde  d'abord  fur  lamaxime,  que  les  dcfcendans  ex- 
cluent les  afcendaps  &  les  collatéraux  a  1  infini. 
Mais  cette  maxime  ne  peut  être  entendue  que  des 
delcendans  de  celui  dont  la  fucceiricnell:  ouverte.  Se 
nos  coutumes  ne  lui  donnent  point  d'autre  fens. 

On  du  en  fécond  lieu,  que  quand  un  propre  a  ap- 
partenu à  l'auteur  d'une  branche  ,  il  devient  affefté 
à  tous  fes  enfans  &  defccndans;  que  fi  la  branche 
fe  divifeen  plufieurs  rameaux  ,  &  que  l'un  vienne  à 
fe  deflécher  ou  à  manquer,  le  propre  ,  qui  efi:  le  fuc 
de  la  branche  ,  doit  circuler  dans  les  rameaux  fubfif- 
tans,  avant  de  prendre  fon  cours  dans  une  autre 
branche  du  même  arbre  ;  que  c'cft  ievrai  feus  de  la 
mzwmç.  propres  ne  remontent  ,  qui  fignific  que  tous 
les  rejetons  du  père  ou  de  la  mère  qui  en  a  été  une 
fois  propriétaire  ,  doivent  être  éteints  avant  que 
d'autres  parens  puilfcnt  afpirer  à  la  fucceffion  da 
propre  ;  qu'en  un  mot,  admettre  les  collatéraux  qui 
ont  un  père  commun  avec  le  défunt  dans  une  clalfe 
pluséloignéejaullîlongtems  ^jU'ily  a  des  collatéraux 
qui  ont  un  père  commun  av.c  lui  d^ns  une  clalfe 
plus  prochaine  ,  ce  feroit  bouleverfer  l'ordre  des 
r.hofcs  ,  &  faire  remonter  les  propres  vers  leur 
fource. 

Ces  idées  &  le  vernis  dont  on  a  cherché  a 
les  embellir  ,  ne  peuvent  éti". valoir  à  des  lois  ni 
détruire  les  principes.  Les  fucccflions  ne  fuivent 
pas  le  même  cours  danï  un  arb  c  généalogique  ,  que 
la  sève  dans  un  arbre  phyfique,  fu[  pofé  que  la  sève 
mone  toujours  en  ligne  droite  Ju  tronc  aux  branches, 
&  q-u'tUe  ne  circule  pas  de  l'un  a  l'autre  pat  l'effet 
d'un  mécanifmc  l'tinbiable  à  celci  qui  opère  la  cir- 
cu  ation  du  ^ang  dans  les  animaux.  En  effet ,  il  eft 
de  droit  général  &  primitif  ,  que  les  collatéra»x 
d'Mnc  ligne  inféiieure  font  préférés  quand  ils  font 
plus  prochains,  &  partagent  avec  les  collatéraux 
d'une  ligne  inférieure,  tiuand  ils  foirt  au  même  de- 
gré Les  lois  romaines  n'ont  intioduit  qu'une  excep- 
tion à  ce  droit;  la  novellc  118  préfère  les  neveux 
du  défunt  à  fes- oncles  ,  parce  qu'elle  feint  que  les 
neveux  font  au  fécond  degré.  Encore  plufieurs  cou- 
tumes ont-elles  rejeté  fa  ûifpofition.  Celle  de  Paris, 
art.  5  39,  veut  que,  '«  Ponde  &  le  neveu  d'un  dé- 
«  funt  qui  n'a  délailfé  frère  ni  foeur  ,  fuccèdentéga- 
»  lement ,  comme  étant  au  même  degré  ».  D'aillcms 
la  novellc  borne  aux  neveux  la  prérogative  qu'elle 
établit  :  du  telle  ,  elle  ordonne  que  s  il  n'y  a  pas 
de  frères ,  ni  d'enfans  des  frères  du  défunt ,  fa  fuc- 
ceffion appartiendra  au  plus  prochain  collatéral. 
Sivero  nec^ue  fratres,  neque  fiHos  fratrum  defunSius 
reiiquerit  y  omnes  deinceps  a  latere  cognatos  ad  hirc 
ditatem  vocamus ,  fecundum  uni  us  cujufqne  grades 
pmrogativam.  Ainfi  ,  après  les  neveux  au  moins,  la 
prérogative  du  degré  doit  être  obfervéc  entre  le« 
collatéraux,  de  quelque  ligne  que  ce  foi  t. 

Or ,  en  quoi  &  par  quel  rtiocif  les  coutumes  de 
côté  &  ligne  fe  font-elles  écartées  du  droit  commun» 
Pour  les  propres  feulement ,  &  afin  qu'ils  ne  Tor- 
dirent pas  de  la  famille  des  acquéreurs.  De  là ,  U 
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règle  propres  ne  remontent  ;  c'efi  feulement  a  ce  qu'ils 
ne  fartent  de  la  ligne,  dii  Dumoulin  fur  l'article 
1x9  de  l'ancienne  coutume  de  Paris.  Aufiî  remar- 
quons-nous que  les  coutumes  où  les  afcendans  fuc- 
cèdent  aux  biens  acquis  par  le  défunt,  font  les 
feules  qui  fartent  mention  de  cette  règle.  Celle  delà 
châtellenie  de  Lille  n'en  dit  mot,  parce  qu'elle  ex- 
clut les  afcendans  de  la  fuccclTion  des  fiefs  &  biens 
cotticrs ,  foit  que  le  défunt  les  ait  acquis,  ou  qu'ils 
lui  foient  propres. 

Sur  quel  fondement  donc  les  collatéraux  de  la 
fouclie  inférieure  par  laquelle  les  propres  ont  paflé  , 
fetoient-ils  préférés  ?  Qu'un  lignat^^er  d'une  ligne 
fupéricure  ou  inférieure  fuccède  au  propre,  il  ne 
"fort  pas  de  la  famille  de  l'acquéreur;  le  but  que  la 
coutume  s'cll  propofé  eft  donc  rempli  3  c'cft  donc  le 
point  où  il  faut  s'arrêter.  Préférer  les  lignagers  aux 
autres  collatéraux  ,  &  donner  encore  la  préférence  à 
certains  lignagers,  ce  fcroit  s'écarter  doublement  du 
droit  commun.  La  première  dérogation  cfl"  bonne  , 
parce  que  la  coutume  l'autorife  ;  la  féconde  doit 
être  rejetée  ,  parce  qu'elle  n'eft  point  tracée  dans  la 
coutume. 

^  Vous  concluez  mal  ,  nous  dii-on  ,  (  &  c'eft  la 
Iroifième  raifon  qu'on  nous  oppofc  )  :  parmi  les 
collatéraux  lignagers  ,  vous  êtes  obliges  de  recon- 
ïioître  différentes  clafl^cs  d'habilité,  même  dans  les 
coutumes  de  côté  &  ligne.  Par  exemple ,  les  colla- 
téraux defcendus  de  l'acquéreur  font  préférés  aux  li- 
fnagers  qui  n'en  font  pas  defcendus.  Or  ,  point  de 
ifférence  entre  les  defcendans  de  l'acquéreur  ,  & 
ceux  qui  fortent  d'une  fouche  inférieure  par  oii  le 
propre  a  paffé. 

Mais  il  n'efl  pas  permis  ,  en  fait  d'exception  , 
d'argumenter  d'un  cas  à  l'autre;  &:  on  peut  d'autant 
tnoins  le  faire  ici,  que  lefyftémc  de  la  préférence  des 
collatéraux  defcendus  de  l'acquéreur,  fur  ceux  qui  n'en 
defcendentpas,  a  toujours  foufFert  de  grandes  difficul- 
tés, même  au  parlement  de  Paris;  &  encore,  fur 
quoi  fonde-t-on  cette  préférence  ?  Sur  un  motif  qui 
ne  peut  nullement  s'appliquer  aux  collatéraux  fortis 
d'une  fouche  inférieure.  Ecoutons  Guyné  ,  page 
iSo  :  »  la  loi  demande  deux  chofes,  l'habilité  &:  la 
53  proximité.  Entre  ceux  qui  font  habiles,  la  proxi- 
95  mité  l'emporte,  &;  excepté  le  cas  des  defcendans, 
S3  de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille, 
tn.dont  la  prérogative  fe  tire  de  l'ancien  ufijge  des 
»»  coutumes  ,  qui  dans  leur  origine  étaient  toutes 
X  fouihereSy  nous  ne  voyons  point  qu'on  y  ait  jamais 
to  dérogé. 

Enfin,  nous  dit-on,  vous  ne  pouvez  au  moins 
vous  refufer  à  cette  raifon  d'équité.  Examinons  la 
marche  des  propres  dans  une  famille  :  fans  fortir  de 
la  généalogie  fur  laquelle  a  été  ret>du  l'arrêt  du  par- 
kment  de  Flandres  ,  du  17  Février  1761  ,  voyons 
ce  qui  s'y  eft  pafîé.  A  la  mort  de  Marie  Durivage, 
fes  deux  fîUes  ,  Antoinette  &  Catherine  Caron  ont 
parta«:;é  fes  propres  ,  &  ellesont  tranfmis  leurs  parts 
refpeéi'ves  à  leurs  cnfans.  Si  chaque  partavoit  pafTé 
^d'un  enfant  unique  à  un  cnfanc  uni<|ue,  Charles- 
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séraphin  Delercnnes  auroit  eu  la  part  entière  de 
Catherine  Caron  ,  fa  bifaieule.  Mais  celle-ci  ayant 
époufé  Michel  C-.ivillon,&enfuite  A  IbertDelerenncs, 
elle  a  eu  un  enfant  de  chaque  lit,  &  fa  part  s'eft  fub- 
divilée.  La  ligne  du  premier  lit  vient  à  s'éteindre > 
n'eft  il  pas  jufle  que  Charles  Séraphin  Delercnnes  , 
reprenne  ce  qu'il  auroit  eu  ,  fi  Catherine  Caron 
n'avoir  laiJfé  qu'un  enfant?  Quoi  déplus  naturel 
que  la  portion  détachée  du  lot  de  Catherine  Caron, 
fc  réunilfe  &  fe  confolide  à  fon  tout. 

On  en  convient,  à  cnvifager  les  chofes  fous  un 
certain  afpeél.  Mais  on  demandera  toujours  où  eft 
écrit  cet  arrangement  dont  on  difpofc  ainfi  envers 
toutes  les  parties.  Il  peut  être  jufte,  naturel,  louable; 
mais  il  lui  manque  le  fuffrage  de  ia  coutume  ,  qui 
n'^  pas  'porté  (î  loin  fa  prévoyance.  Si  elle  avoit 
voulu  fuivre  te  plan  ,  elle  n'auroit  pas  manqué  de 
faire  différentes  claffcs  de  collaréiaux  lignagers,  & 
d'appeler  par  ordre  ceux  auxquels  fon  intention  au- 
roit été  de  donner  la  préférence.  Elle  ne  l'a  pas 
fait,  elle  ne  l'a  donc  pas  voulu  faire;  &  s'il  falloir 
déférer  à  toutes  les  raifons  d'équité  dans  les  matières 
régies  par  des  lois  pofitives,  il  n'y  a  pas  ur.e  coutume 
dont  il  ne  fût  néceffaire  de  réformer  une  bonne  par- 
tic. 

D'ailleurs,  la  raifon  d'équité  qu'on  nous  oppofc, 
n'eft  pas  fans  réplique.  Si  par  l'événement  ,  les  def- 
cendans d'Antoinette  Caron  font  devenus  habiles  à 
fuccédcr  à  une  partie  àts  propres  de  la  mère  com- 
mune, affignés  à  Catherine  Caron  ;  par  un  événe- 
ment contraire,  les  defcendans  de  Catherine  Caron 
auroient  pu  participera  ceux  qui  ont  formé  le  lot 
d'Antoinette  Caron.  Ce  qu'on  rcgarderoit  comnic 
peu  équitable,  devient  donc  jufte  dès  qu'on  cnvi- 
fage  le  droit  de  réciprocité.  Les  générations  fe  préci- 
pitent plus  ou  moins  ;  l'un  a  le  malheur  de  perdre  fon 
père  ou  fa  mère  avant  l'autre  ;  le  hafard,  ou  plutôt 
la  providence,  décide  de  tout  par  rapport  à  la  fuc- 
cclTion collatérale  des  meubles  &  des  acquêts  }  doit- 
on  trouver  érrange  qu'il  en  foit  de  même  par 
rapport  aux  biens  propres  entre  collatéraux  ligna- 
gers î 

Question  sixième.  Le  privilège  du  dovhfe  tien 
a-t-il  lieu  dans  les  fuccejfions  des  propres^ 

Il  n'y  a  aucun  doute  fur  ce  point  rclativcmctu  anic 
propres  anciens  :  tous  Icsautems  conviennent  qu'ils 
ne  tombent  pas  dans  le  privilège  dont  il  s'agit,  Se 
la  cbofe  a  été  ainfi  jugée,  i».  pcniF  li  coutume 
d'Amiens,  par  arrêt  dn  parlement  de  Paris  du  i6 
Janvier  i  j  ;6,  rapporté  par  Dumoulin  dans  fon  apof- 
tille  fur  l'article  40  de  cette  loi  ;  i*>.  pour  celle  de 
Ponthieu ,  par  arrêt  de  la  même  cour  du  7  JanvieJf 
1 6  1 9  ,  cité  plus  haut  ,  qaeftion  j  ;  j  •,  pour  celle  dt 
Blois  ,  par  deux  arrêts  des  zo  Février  î5<>j  &  j  » 
Mai  16^6,  que  rapporte  Bacquet  &  qu'on  trouve aij 
journal  des  audiences;  4".  pour  celle  de  Cnnibrefif,> 
par  arrêt  du  grand  Confeii  de  Malincs  de  îfrii»  quç 
rapporte  M.  de  Humayna  page  iij. 
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II  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dif- 
polcr.t  rout  auticnient.  Celle  du  chef-lieu  de  MonSj 
-a  I?..]uclle  loiic  founnfcs  !cs  rorutes  d'une  grande 
•partie  du  Hainauc  ,  porte  ,  chapitre  i,  que  "  s'il 
t"  advenoit  que  aucuns  frères  ou  fccurs  germ;rins 
.55  allaileiude  vie  à  trépa*,  dclaillant  frère  &  fceur 
'm  vivans,  ou  plu/icurs  frères  ou  iœurs;  en  ce  cas  , 
'"  iefdits  frères  ou  fœurs  vlvans  fuccèderonc  à  leur 
■>'  frère  ou  fusur  germain  trcpalTé,  félon  Si  ainîi  que 
35  delfus  cil  dit....  i  5i  anlïi  bien  d'acquêts  dtfdiis 
f"  Aèie  &  fœur,  que  de  partnraoine  jj. 

''  Damées,  dans  fa  jurirpriidencedu  Hainaut,  page 
'loS,  prétend  qu'il  en  eft:  de  même  à  l'égard  des 
bien-j  de  cette  province  qui  font  régis  par  les  charcres 
^générales  5  mais  c'cft  une  des  erreurs  échappées  en 
"foule  à  cet  auteur.  Les  articles  4  5^^^  du  ch^ipicre 
51  de  ces  lois  !e  prouvent  clai;\;ment,  en  décidant 
'qjc  <•  fief  patrimonial  venu  à  un  enfant  décédé 
'55  fans  génération  ,  échéra  à  fon  aine,  frère  ou  de- 
»)  rni-fi^re  ,  &  en  faute  de  frère  o:^  domi  fière,  à  U 

>5   fœur  ou  demi-fccur  aînée  " La  particule  oit  fait 

bien  voir  que  le  f  ère  germain  ne  doit  point  avoir  de 
préférence  fur  le  dcmi-hèvc.  Cela  rcfuite  d'ailleurs 
'del'artic'e  6 ,  conçu  en  ces  termes  :  «Mais  pour  Ht fs 
jj  acquis..  .  ,  le  fière  ou  forur  dis  deux  côtés  fera 
•si  préféré  à  ccl'  i  qui  ne  toi:chcia  que  d'un  côté", 
lia  particule  mais  anr.once  ceitaincmcnt  une  diffé- 
rence, quanta  la  manière  de  fuccédcr,  entre  les 
■fiefs  propres  &:  les  fiefs  acquêts ,  Se  cette  différence 
"iVc  peut  confter ,  d'après  les  ditpofuions  précédenteSj 
^u'en  ce  que  dans  les  uns  on  donne  eifet  au  double^ 
é:  non  dans  les  autres.  Audi  trouvons-nous  un  arrêt 
Tiianufcrit  du  confeil  fouverain  de  Mons ,  qui  l'a 
jugé  de  la  forte  ,  en  voici  l'efpècc  : 
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Thomas  Leviux, 


Madeltine  Foulet 


N.  de  Fromonr. 


Iza;nbarc  Levaux.      Philippe  Levaiix,      Charlotte  Levaux  , 
I  acquireur  d'unjief.         à  N.  Chredii;. 

Franco! fe  levaux  I  l 

à  N.  BuiiTetet.  Claude  Levaux ,  Lambert  Chrellin. 
I                            </<;  cujus.  ' 

.David  Bu  ifferet.  Martin  Chreftin. 

Martin  Chreftin  &  David  Buifîeretétoienr,  comme 
.l|on  voit ,  parens  au  même  degré  ,  mais  le  premier 
avoir  fur  ic  fécond  L'avantage  du  double  lien,  & 
prétendait  l'exclure.  David  Buifferet  répondoit  que 
le  double  lien  n'a  point  de  pri^^ilège  en  matière  de 
propres,  qu'ainfi  le  fief  devoir  lui  appartenir  en  en- 
tier ,  parce  qu'il  étoit  le  plus  âgé  de  la  famille  ;  &.  il 
u,été  ainfi  jugé  le  50  Mai  1684. 

Cet  arrêt  étend  aux  propres  naiflans  l'exclufion  du 
double  lien  ,  prononcée  à  l'égard  drs  propres  anciens 
far  fCHx  que  nous  avons  rapportés  précédemment. 
*.ur  cettL  queftion  particulière  &:  fut  les  difpofrtioas 
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des  autres  coutumes  par  rapport  au  double  lien  con^ 
lîdéré  relativement  aux  propres  en  général,  voyet 
ce  qu'a  dit  dins  cet  ouvrage  M.  Garran  de  Couio'a 
au  mot  DouBLt  lien',  §.  3. 

Septième  question.  Quels  font  les  effets  du. 
rapprochement  de  iigre  en  matière  de  faccejfion  de 
propres. 

Pour  ne  pas  trop  allonger  cet  article,  déjà  afTez 
étenda  ,  noas  renvoyons  cette   queftion   à   l'article 

R  APPROCHtMENT   DE  LIGNE. 

Huitième  question.  Q^e/s  font  le  fens ," 
les  effets  &  l'ufiige  de  la  maxime  propres  ne 
remontent  ? 

Cette  maxime  n'efl  qu'une  conféquence  de  la  règle 
Patcrna  Paternis  ,  Se  ie  vrai  fens  en  eftj  fuivanc 
Dumoulin  ,  que  les  propres  d'une  ligne  ne  doivent 
pas  remonter  aux  afcendans  d'une  autre  ligne.  Oa 
fait  que  tel  eft  le  droit  des  pays  courumiers  ,  &:  l'on 
fe  rappelle  qu'un  arrêt  du  11  Juillet  1571  ,  rapporté 
ci  devant,  §.  i,,  l'a  ainfi  jugé  dans  la  coutume  de 
Chaumont,  qui  n'en  a  pas  de  difpofition. 

On  en  trouve  une  nouvelle  preuve  dans  le  com- 
mentaire de  Duchefne  fur  la  coutume  de  Ponthieu  , 
article  7  ,  "  un  conqucc  de  communauté  ,  échu  dans 
55  le  partage  d'iccUe  à  un  enfant  ,  ne  retourne 
53  point  par  fon  décès  au  furvivant  des  conjoints  î 
>5  mais  les  frères  &  fccurs  y  fuccèdent  à  ion  exdu- 
"  fion  ,  comme  propre  nniil'ant  ;  il  y  en  a  un  arrêt 
»  confirmatif  d  une  fenicnce  de  la  fénéchauilée  de 
35  Ponthieu  de  1591  5'.  C'eft  aufiTi  ce  qui  a  été  jugé 
dans  la  coutume  de  Philippevi'le ,  par  arrêt  du  par- 
lement de  Flandres  du  51  Janvier  i  597  ,  rapporté 
dans  le  recueil  de  M.  le  préfident  Desjaunaux. 

La  même  chofc  a  encore  été  jugée  dans  la  cou- 
tume de  la  gouvernance  de  Douai.  Scholaftique  Six 
poffédoit  a  Sln-le-nob!e  des  biens  provenans  de 
Théréle  Dupont  fa  mère.  Elle  les  donna  par  tefla- 
inent  à  fon  père  ;  mais  comme  elle  n'étoit  pas  éman- 
cipée, qualité  indifpcnfable  dans  cette  coutume 
pour  pouvoir  difpofer  à  caufe  de  mort,  fon  tefta- 
ment  fut  cailé.  Quefrion  de  favoir  à  qui  dévoient 
appartenir  fes  biens.  Son  père  lesréclamoit ,  comme 
l'héritier  le  plus  proche  ,  &  foutenoitcu:  la  maxime 
propres  ne  remontent,  n'a  pas  lieu  dans  la  coutume  de 
la  gouveinancc  de  Douai  ;  mais  fon  fyftême  ne  fut 
point  accueilli.  Un  arrêt  du  parlement  de  Flandre? 
du  14  Août  1755  adjugea  les  biens  aux  héritiers  ma* 
tcrncis. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes ,  qu'on  peut  ap- 
peler extraordinaires,  oii  la  règle  Paterna  Paternis 
eft  expreflemcnt  reçue  ,  &  n'entraîne  pas  l'exclufion 
des  afcendans  ,  des  piopres  venu-  à  leurs  enfans, 
d'une  ligne  à  laquelle  ils  n'appartiennent  point. 
Ecoutons  M.  Cuvclier  dans  fon  recueil  d'arrêts  dit 
grand  confeil  de  Malincs  ,  page  468  5  «  par  la  cou- 

j*  tumc 
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»  tume  de  Namur,  article  76,  en  fuccefTion  venant 

"  du  tronc,  les  plus  prochains  du  côté  dont  lefdits 

»  biens  viennent ,  fuccèdent  en  iceux  biens  ;  toute- 

»'  fois  en  ligne  directe  ,  en  laquelle  le  mort  faifc  le 

«  vif ,  l'on  n'a  point  d'égard  de  quel  côté  viennent 

"  les  biensj   parce  que  ladite  ligne,  même  afrcn- 

"  dante  ,  doit  être  évacuée  avant  que  de  venir  à  la 

»  collatérale  j   en  forte  que  le  père  ou  grand-père 

5'  exclut  les  collatéraux,  même  es  biens  vcnans  de 

"  la  mère,  &  ce  enfuite  du  droit  écrit,  reçu  en  ce 

"  cas  audit  Namur,  félon  qu'il  a  été  jugé  par  ar- 

"  rêr  fort   notable  de  la  cour  du  15  Aoiit   i^oz  , 

"  coafirmacif  de  la  fentcnce  du  confcil  de  Namur  , 

"  entre  Martin  Mynet  Se  Philippe  Sygnoyc  -j. 

On  fcnt  qu'il  faut  être  bien  attaché  au  droit  écrit, 
pour  juger  de  la  forte  dans  une  coutume  qui  admet 
fi  formellement  la  règle  Paterna  Paternis.  Au  rcftc, 
cette  décifioiî  ne  tire  point  à  conféquence  pour  les 
autres  coutumes  de  côté  &  ligne;  on  les  regarde  toutes 
comme  exclufivcs  des  afcendans,  lorfqu'il  s'apit  de 
régler  à  qui  d'eux  ou  d'un  collatéral  lignager  doit 
appartenir  la  fuccelTion  des  propres  d'une  ligne  qui 
leur  eft  étrangère. 

Mais  cette  excîufîon  provient  -  elle  ,  comme  le 
prétend  Di;moulin  ,  de  la  règle  propres  ne  re- 
montent ^  Se  en  forme-t-cl!e  tout  l'effet  2  On  voit 
on  tend  cette  que flion..  Si  larègleproprt'i  ne  remontent , 
n'a  été  faite  que  pour  empêcher  des  afcendans  pa- 
ternels de  fuccédcr  aux  propres  maternels  ,  &  vL-e 
verfâ,  il  faut  dire  indiftinâiement ,  avec  Dumoulin 
fur  l'article  100  de  la  coutume  de  Monifort ,  que 
5^  les  afcendans  qui  font  de  la  ligne  d'où  font  venus 
33  lefdits  héritages  ,  font  préférés  aux  collatéraux  , 
»j  voire  de  la  ligne  &  non-feulement  au  fifc  ".  Et 
c'efl:  auffi  ce  qu'ont  enfcigné  la  plupart  des  auteurs 
qui  ont  écrit  après  ce  grand  jurifconfulte  :  "  Les 
«  propres  retournent  aux  afcendans  quand  ils  font 
«  de  la  ligne  &  eftoc  »  ,  dit  Chopin  fur  la  cotitume 
-de  Paris  livre  i  ,  titre  5  ,   n.   1 4. 

Il  eft  aifé  néanmoins  d'appercevoir  que  cette  in  ■ 
terprétation  ne  s'accorde  nullement  avec  l'efprit  de 
nos  coutumes.  Pour  exclure  les  afcendans  de  la  fuc- 
ceflïon  aux  propres  d'une  hgne  étrangère,  il  ne  falloit 
pas  mettre  en  principe  que  les  propres  ne  peuvent 
remonter;  la  règle  Paterna  Paternis  produifoit  na- 
turellement ctr  effet.  Ainll  la  maxime  dont  il  s'agit 
n'a  pu  être  introduite  que  pour  empêcher  les  afcendans 
de  fuccéder  même  aux  propres  de  leur  ligne.  C'eftce 
que  font  entendre  très-clairement  les  art.  511  &  313 
de  la  coutume  de  Paris  :  le  premier  établit  <\\iz  propres 
ne  remontent  :  le  fécond  ajoute ,  par  forme  d'excep- 
tion ;  «  Toutefois  fuccèdent  les  afcendans  es  chofcs 
»»  par  eux  données  à  leurs  enfansdécédans  lans  enfans 
s>  &  dcfccndans  d'eux.  »  Donc  l«s  afcendans  ne 
peuvent  régulièrement  fuccéder  même  aux  propres 
de  leur  ligne.  La  chofe  eft  encore  mife  dans  un  plus 
grand  jour  par  l'article  185  des  anciennes  coutumes 
notoires  du  châtelct  de  Paris  ;  voici  comme  il  eft 
f  oaçu  ;  «  Si  aucun  enfant  va  de  vie  à  trépaflexncnt 
Tome  XI J. 
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»'  fans  hoir  de  fon  corps,  tenant  &  polTcdant  aucun 
"  fien  propre  héritage,  icelui  propre  héritage  vient 
33  &  defcend  de  plein  droit  aux  frères  &  fœurs  furvi- 
"  vans  d'icelui  trépalTé ,  ou  aux  autres  plus  proches 
»  de  lignage ,  fans  ce  que  les  père  &  mère  d'icelui 
»  enfant  trépafle  y  aient  aucun  droit,  &  n'y  puent 
33  luccédcr  35.  Cet  article  ne  fait  aucune  différence 
des  propres  paternels  d'avec  les  propres  maternels, 
&  il  décide  en  général  ,  que  les  père  &  mère  n'y 
peuvent  fuccéder  :  on  ne  peut  affurément  rien  de 
plus  clair.  On  remarque  le  même  efprit  dans  toute» 
nos  coutumes  :  celle  de  Chauny ,  entre  autres ,  déclare , 
articles  38  &  74,  que  «propres  5:  fiefs  venus  de 
33  père  ou  mère  ou  autres  parens  ,  iceux  héritages 
3'  doivent  retourner  au  plus  prochain  parent  dudit 
»3  défunt  en  ligne  defcendante  du  côté  dont  font 
33  procédés  lefdits  héritages,  /ân.f  retourner  aux  a  fcen- 
»3  dans  ,  pofé  que  lefdits  parens  afcendans  fuflent 
33  au  plus  prochain  degré  que  les  autres  33.  Enfin  , 
notre  principe  eft  fi  conftant,  fi  univerfellement  reçu, 
qu'il  y  a  plufieurs  coutumes  qui  n'en  exceptent  pas 
même  les  propres  donnés  par  le  père  &  la  mère  4 
leurs  enfans.  Telle  étoit  l'ancienne  coutume  de  Mc'un, 
comme  on  le  voit  au  procès-verbal  de  la  nouvelle, 
article  170;  telle  eft  encore  celle  de  Tournay  ,  qui 
porte,  chapitre  ir,  article  37  :  «  Le  fief  advenu 
33  du  père  à  l'enfant ,  par  donation  ou  autrement  , 
33  ne  remonte  par  la  mort  du  fils  à  fondit  père  , 
33  mais  y  hérite  le  plus  prochain  lignager  collatéral 
33  dudit  fils  en  faute  d'héritier  defcendant;  fauf  toute- 
33  fois  que  fi  le  fils  avoir  acquis  ledit  fief,  &:  décédàc 
33  fans  enfans  légitimes  ,  audit  cas  ledit  fief  éclicrroic 
33  à  fon  père ,  &  ne  (eroit  réputé  remonter.  On  trouve 
33  la  même  difpofition  dans  les  chartrcs  générales 
de  Hainaut  ,  chapitre  95  ,  article  i. 

Ces  coutumes  ont  interprété  ftriélement  &  à  la 
lettre  la  règle  Paterna  Paternis  ;  auffi  n'eft-elle  fuf- 
ceptible  ,  dans  leurs  territoires  ,  d'aucune  cfpècc 
d'exception. 

Il  en  eft  de  même  dans  la  châtellenie  de  Lille. 
Claire  Warefquiel  ,  veuve  de  Jean  Caillet  ,  ayant 
renoncé  à  la  fuccefiîon  de  Martin  Warefquiel  fon 
frère,  pour  la  faire  pafler  à  Jacques  Caillet  fon  petit 
fils,  dans  la  perfuafion  qu'il  lui  furvivroit,  il  arriva, 
contre  l'ordre  de  la  nature ,  que  le  petit  fils  mourut 
avant  elle.  Cet  événement  donna  lieu  lieu  à  la  quef- 
tion  defavoir  fil'aïeule  ,  qui  étoit  une  Warefquiet,  ou 
les  collatéraux  du  côté  des  Warefquiel ,  dévoient  fuc- 
céder aux  propres  de  cette  ligne ,  fitués  dans  la  châteU 
lenie  de  Lille.  Par  arrêt  du  parlement  de  Flandres, 
du  mois  d'Oélobre  1719  ,  ils  furent  adjugés  aux  colla- 
téraux ,  parce  que ,  comme  l'avoit  établi  auparavant 
M.  Pollet ,  partie  i  ,  n.  1 3  ,  la  coutume  de  cette 
province ,  titre  x  ,  article  i  ,  préfère  les  collatéraux 
aux  afcendans ,  fans  diftinftion  fi  les  immeubles  font 
propres  ou  acquêts;  parce  que  dans  les  articles  z6 
&  17,  elle  appelle  le  plus  proche  parent  collatéral, 
dequelque  côté  qu'il  foit,  à  la  fuccefl'ion  des  acquêts  , 
fans  faire  aucune  mention  des  afcendans;  parce  qu'eu- 

M  mmra 
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fin  ,  dans  l'article  54,  elle  reftreint  le  droit  des  afccn- 
dans  à  la  fucccffion  mobilière. 

On  a  cherche  dans  les  autres  coutumes  à  ref- 
treindrc  la  règle  propres  ne  remontent  ,  &  la  jurif- 
prudence  y  a  apporté  plufieurs  exceptions.  . 

La  première  eft,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  les  af- 
cendans  fuccèdent,  à  l'exclufîon  des  collatéraux,  aux 
tkofes  par  eux  données  a  leurs  enfans  décédans  fans 
enfans  &  defcendans  d'eux.  Ceci  fera  développé  à 
l'article  Réversion. 

La  féconde  cfl:  pour  le  cas  où  les  afcendans  font, 
indépendamment  de  la  proximité  du  degré  ,  dans 
une  clafle  d'habilité  privilégiée  j  par  exemple,  lorfqu'ils 
defcendent  de  l'acquéreur,  &  que  les  biens  leur  font 
difputés  par  des  collatéraux  qui  n'en  defccndcnt  pas. 

La  troilîème  eftlorfquc,  fe  trouvant  dans  la  même 
clafle  d'habilité  qu|,-lcs  collatéraux  ,  ils  ont  fur  ceux- 
ci  l'avantage  d'être  plus  proches  parens  à  leurs  enfans 
du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur  ,  abftraftion  de  leur 
qualité  de  père,   de  mère,  d'aïeul  ou  d'aïeule. 

»  Sur  ce  fondement  ,  dit  RenufTon  ,  fut  ajouté 
••  l'article  3 1  ç  de  la  coutume  de  Paris ,  lorsqu'elle 
•»  fut  réformée  en  ifSo,  qui  porte  ,  que  fi  le  fils 
»  fait  acquifition  d'héritages  ou  autres  biens  im- 
»»  meubles,  &  s'il  décède  laiflant  à  fon  enfant  lefdits 
»>  héritages  ,  &  ledit  enfant  décède  fans  enfans  & 
»»  fans  defcendans  de  lui  ,  &  fans  frères  &  fœurs, 
»»  l'aïeul  ou  l'aïeule  fuccède  auxdits  héritages  en  pro- 
"  priété,  &  exclut  tous  collatéraux. 

»>  Sur  ce  même  fondement,  il  y  a  un  arrêt  du  j 

»  Janvier  1^50  ,   au  rapport  de  M.  Thudes  ,  dont 

»  voici  le  fait  :  Une  aïeule  maternelle  avoit  donné 

»>  à  fa  petite  fille  une  terre  en  faveur  de  mariage  : 

«  l'aïeule  donatrice  vient  à  décéder;  la  petite  fille 

»'  donatrice  vient  aulTi  à  décéder,  &  ne  laifle  aucun 

»  enfant  :   conteftation  entre   la  mère  &  les  oncles 

"  paternels,  pour  lavoir  qui  devoir  fuccéder  à  cette 

»  terre.   La  mère  difoit  qu'elle  étoit  parente  de  fa 

»  fille  du  côté  Se  ligne  dont    venoit  l'héritage,  & 

"  qu'elle  étoit  plus  proche  que  les  oncles.  Les  oncles, 

»  au  contraire  ,  difoient  que  cette   terre  qui   avoit 

•>  été  faite  propre  à  la  fille ,  ne  devoir  remonter  à  la 

"  mère,  fuivant  cette  rè^le  commune,    propres  ne 

M  remontent  \  &  néanmoins  par  l'arrêt  fut  iu2;é  que 

»'  la  mère  devoir  lucceder  a   la  terre  qui  avoit  ete 

»  donnée  à  fa  fille  par  l'aïeule  maternelle ....  l'arrct 

y  rendu  à  la  première  chambre  des   enquêtes,    les 

»»  autres  confultécs. 

Hors  les  cas  des  trois  exceptions  que  nous  venons 
de  remarquer,  la  règle  propres  ne  remontent ,  doit 
être  exécutée  à  h  lettre.  Anfi,  pour  nous  fervirdcs 
termes  dcGuyné,  "  lorfque  les  collatéraux  {ont  vé- 
«  ritablement  de  la lignede  l'acquéreur,  c'eft-à-dire, 
M  qu'ils  en  font  dcfcendus ,  &  que  le  père  &  la  mère  ne 
»j  font  parens  que  du  côté  de  l'acquéreur,  dans  ce 
«  cas ,  comme  les  collatéraux  ont  le  premier  degré 
»»  d'habilité,  &  que  le  père  &  la  mère  n'ont  qu'un 
•  degré  fubfidiaire  j  qu'ils  font  feulement  réputés 
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»»  parens  du  côté  &  ligne,  j'eftimc  que  les  colla»- 
3>  téraux  doivent  être  préférés  au  père  &  à  la  mère; 
»  &  cela  fur  le  principe  qui  réfulte  de  la  coutume 
M  que  l'habilité  de  fuccéder  l'emporte,  pour  la  fucef- 
»  fion  des  propres ,  fur  la  proximité  de  parenté,  n 
Par  la  même  raifon,  lorfque  les  afcendans  font 
dans  la  même  claïfe  d'habilité  que  les  collatéraux, 
mais  qu'ils  ne  font  pas  aulTi  proches  que  ceux-ci, 
indépendamment  de  leur  qualité  d'afcendans  (  ce  qui 
arrive  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  régler  la  fucccffion 
d'enfans  nés  d'un  mariage  contraélé  par  un  oncle  avec 
fa  nièce  ,  par  un  coufin  avec  fa  coufine  ) ,  il  n'eft; 
point  douteux,  quoi  qu'en  difcnt  Guyné  &  le  Brun, 
que  les  collatéraux  n'aient  la  préférence,  &  n'excluent 
le  père  Se  la  raere.  Voyez  l'art.  Rapprochement  de 

LIGNE. 

Pour  tout  dire  en  deux  mots  ,  la  règle  propres 
ne  remontent,  indéfinie  dans  le  principe,  a  été  fage- 
ment  modifiée  dans  la  fuite  ;  mais  il  ne  faut 
pas  que  les  modifications  fc  multiplient  au  point 
de  la  détruire  :  il  e)l  elfcntiel  au  contraire  qu'elles 
foient  reftreintes  &  difpoféesdc  manière  à  ne  paroîtrc 
que  fortir  naturellement  de  l'efprit  même  de  cette 
règle.  Ainfi,  un  père  doit  être  regardé  comme  habile 
à  fuccéder  aux  propres ,  lorfque  c'eft  de  fa  qualité 
même  de  père  qu'il  tire. celle  de  lignager  ,  ou  que 
la  féconde  exifte  en  lui  indépendamment  de  la  pre- 
mière ,  parce  que  dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  ce  n'eft 
point  de  fon  titre  d'afccndant  ,  confidéré  comme 
tel ,  qu'il  tire  fon  droit;  mais  fi,  avec  cette  habilité, 
il  fe  trouve  en  concurrence  avec  des  collatéral?!  qui 
font  ou  plus  privilégiés  ou  plus  proches  que  lui  dans 
l'ordre  de  la  côte  &  ligne  ,  ceux-ci  doivent  l'em- 
porter fur  lui ,  parce  qu'autrement  ce  feroit  attri- 
buer à  la  qualité  d'afcendant,  des  prérogatives 
qu'on  a  voulu  lui  ôter  par  la  règle  propres  ne  rC' 
montent. 

La  preuve  que  c'eft-là  le  véritable  efprit  de  cette 
règle ,  c'eft  qu'on  en  ufe  ainfi  dans  les  coutumes  oii 
elle  eft  admife,  &  qu'on  fuit  une  jurifpruJence  toute 
différente  dans  le  petit  nombre  de  celles  qui  la  re- 
jettent. La  première  partie  de  cette  affertion  eft  jufti- 
fiée  par  le  célèbre  arrêt  de  règlement  du  j  Septembre 
17  }4,  &  par  plufieurs  autres  que  nous  rapporterons  à 
l'article  Rapprochement  deiigne.  La  féconde  eft 
établie  par  deux  arrêts  des  30  Août  1706  &  6  Sep- 
tembre 17^8  ,  dont  nous  rendons  compte  au  même 
endroit,  &  qui  ont  préféré ,  dans  la  coutume  d'Amiens  , 
des  afcendans  lignagcrsà  des  collatéraux  plus  proches 
dans  l'ordre  de  la  côte  &  ligne,  fur  le  fondement  que 
l'article  68  de  cette  loi  déroge  formellement  à  la  rè- 
gle propres  ne  remontent.  Cet  article  eft  conçu  en  ces 
termes  :  «  Tant  que  la  ligne  afcendante  dure,  la  li- 
»  gne  collatérale  n'a  lieu ,  pour  le  regard  des  meu- 
35  blcs  &  acquêts  du  défunt,  enfemble  des  patrimo- 
M  niaux  procédansde  ladite  ligne  afcendante  :  en  ma- 
»  nière  que  le  père,  mère,  aïeul  ou  aïeule,  fuccèd'  ntà 
n  leurs  enfans  en  rous  leurs  meubles  &  conquêts  im- 
>»  meubles,  &  auffi  aux  propres  chacun  de  Icnr  côté, 
35  à  favoir,  les  afcendans  paternels,  aux  biens  vc- 
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»  nans  du  côté  paternel ,  &  les  maternels ,  aux  biens 
*>  venans  du  côté  maternel  «. 

On  ne  peut  concevoir  de  dérogation  plus  précife 
que  celle-ci  à  la  règle  propres  ne  remontent;  &  affuré- 
ment  fi  Ricard  Ôc  Dufrefne,  qui  ont  commenté  cette 
coutume,  s'éc&ient  attaches  à  fcs  termes,  au  lieu  de 
chercher  mal  à  propos  à  la  rapprocher  de  celle  de  Pa- 
ris, ils  n'auroient  pas  avancé  run&  i'aucre  des  para- 
doxes qui  la  détruifcnt.  Voici  comme  s'explique  le 
premier  : 

"  Ou  demande  fi  l'acquêt  fait  par  le  père  &  échu 
»  par  fa  fucceiTîon  à  fon  fils,  doit  appartenir,  par  le 
"  décès  du  fils ,  à  l'ajeul  ou  au  frère  du  fils.  II  fem- 
'»^  ble ,  par  les  termes  de  cet  article ,  que  l'aïeul  ait 
"  droit  de  les  prétendre.  Et  néanmoins  le  contraire 
»•  eft  plus  véritable ,  parce  que  c'eft  un  propre  naif- 
»»  fant  qui  ne  remonte  point  plus  haut  que  le  père 
"  qui  l'a  apporté  en  fa  famille,  &  qui  conféqucm- 
»  ment  doit  plutôt  appartenir  au  frcre  du  fils  de  l'ac- 
»>  quéreur  qu'au  grand-père  ». 

Dufrefne  tient  la  mcmc  doétrine,  &  la  fonde  fur 
les  articles  z  ?  o  &  3 1 3  de  la  coutume  de  Paris  j  &  fur 
un  arrêt  du  5  Mars  160^  ,  rendu  après  une  enquête 
par  turbes,  faite  au  bailliage  &  à  la  prévôté  d'A- 
miens. 

Mais,  pour  écrire  ou  juger  de  la  forte,  il  ne  fuf- 
fit  pas  d'être  jurifconfulte  oumagiftrat,  il  faut  être 
Icgi  dateur. 

Question  neuvième.  Quel  efi  le  fens  & 
l'ufage  du  chapitre  j  de  la  coutume  du  chef-lieu  de 
Morts  .? 

Ce  chapitre  porte ,  que  «  les  patrimoines  d'oncle 
>♦  &  tante  fe  doivent  partir,  s'ils  échéent  à  leurs  ne- 
«  veux  ou  nièces  ,  par  eftoc,  c'eft  à  entendre  qu'au- 
»  tant  y  devront  avoir  un  neveu  ou  nièce  d'un  ma- 
»  riage,  que  quatre  ou  cinq  d'un  autre,  &  feulement 
»>  les  neveux  &  nièces  du  premier  mariage,  &  non 
»'  ceux  d:  fécond  mariage  «.  . 

On  reconnoît  dans  cette  difpofition  l'efprit  des  cou- 
tumes de  Hainaut,  qui  tend  toujours  à  favorifer  les 
premières  noces.  Voyez  Dévolution  cou- 
ru m  i  i  r  e. 

Les  neveux  &  nièces  peuvent-ils  exercer ,  même 
conrre  un  frère  du  défunt ,  le  privilège  fingulicr  que 
la  coutume  leur  attribue  ici,  ou  doivent-ils  en  borner 
l'ufage  entre  eux  ?  Ce  dernier  parri  fcmbloit  le  plus 
exaét,  parce  qu'en  Hainaut  la  rcpréfcntation  n'a  pas 
lieu  en  ligne  collatérale  :  c'eft  cependant  le  premier 
qui  a  prévalu  ,  par  la  raifon  que  la  proximité  ne  l'em- 
porte que  quand  toutes  les  parties  font  dans  la  même 
elaife  d'habilité  j  &  que,  dans  notre  efpèce,  les  ne- 
veux ilTus  d'un  premier  mariage,  ont,  en  cette  feule 
qualité  ,  le  privilège  d'exclure  tous  les  defccndans  du 
fécond.  On  pourroit  oppofer  à  cette  raifon,  qu'elle 
tourne  dans  un  cercle  vicieux  &  fuppofc  ce  qui  eft 
en  queftion;  mais  l'ufage  a  paré  a  ce  défaut,  en 
coafacrant  l'opinion  qu'elle  fonde.  Nous  en  uouvons 
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la  preuve  dans  un  arrêt  du  confeil  fouveraln  de  Mons , 
dont  voici  fefpèce. 

Jean  Défodî, 
acquéreur, 
marie  , 


en  premières  noces, 
à  Chriftine  Dubreucqiier. 


Pierre  Dcfoflè. 

I 
Fabtis  Défoflé. 


Jean  Défoffc, 
de  cujus. 


en  Jicondcs  noces. 
à  Anne  BalTecout. 

Antoine  Défofléy^ 


Antoine  Défoffc  réclamoit  les  propres  nailTans  qui 
fe  trouvoient  dans  la  fucccfllon  de  fon  frère  confan- 
guin  ;  il  fc  fondoit  fur  ce  qu'il  ctoit  à  la  fois  le  plus 
proche  Se  de  la  ligne  de  l'acquéreur.  Fabris  Défolfé  , 
neveu  du  défunt,  répondoit  que  lés  propres  font  affec- 
tés au  premier  fang  comme  le  plus  noble ,  &  il  a 
obtenu  gain  de  caufe  par  arrêt  du  9  Juillet  1^51. 

Le  manufcrir  d'où  nous  avons  extrait  cet  arrêt,  en 
indique  deux  femblables  rendus  au  fouverain  chef- 
lieude  Mons ,  l'un  antérieurement  à  celui-ci ,  &:  l'autre 
en  Oétobre  1660. 

L'ufage  a  encore  étendu  plus  loin  le  privHègc  du. 
premier  fang  en  fait  de  fuccelfion  de  propres. 

Le  texte  de  la  coutume  ne  l'accorde  qu'aux  ne- 
veux ,  mais  les  confins  en  jouilfent  pareillement ,  & 
il  s'exerce  entre  eux  fans  nulle  difficulté.  C'eft  ce 
que  les  auteurs  du  projet  de  réformation  de  cette 
coutume ,  connu  fous  le  nom  de  chartres  préavi- 
jles ,  ont  voulu  exprimer  par  ces  termes  de  l'article  z 
du  tirrc  de  fuccejfions  de  coufins  6"  confines  '.  t«  En  la 
"  même  fucceflîon ,  le  premier  fang  l'emportera  con- 
»  tre  le  fécond,  pour  le  regard  du  patrimoine». 

Cet  ufage  bifarre  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Flandres ,  dont  il  faut  rendre  compte, 

Nicolas  Caniot» 
acquéreur. 


Guillaume  Caniot, 
marié  deux  fois. 


Gilles  Jacquei 

Caniot,  né  Caniot,  né 

du  premier  du  fécond 

mariage.  mariage. 


Jeanne. 

I 
George. 

Touflaînt 
Balleux. 


Marie. 

I 
Catherine 
Godefroi. 


Nicolas  Caniot, 
marié  deux  fois. 

I    . 

Severin 
Caniot,  né 
du  premier 

mariage. 

k 

Jacques. 

i 
Barbe  Caniot. 


Philippe 
Caniot. 

I 
Severin, 

Antoine_tte. 

Antoinette 

Je  Fcbrre, 

de  cujut. 


Antoinette  le  Febvrc  étant  morte  fans  enfans ,  Bar- 
be Caniot  prétendit  recueillir  tous  fes  propres  ,  À 
l'exclufion  de  Catherine  Godefroy.  Elle  fc  fondoit  fur 
deux  moyens  :  l'un,  qu'elle  dcfcendoit  du  premier 
wariage  de  Nicolas  Caniot  fon  bifaicul,  au  lieu  que 

M  mmm.  1 
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Catherine  Godcfroy  étoic  iflue  du  fécond  nuriage  de 
Gaillaiime  Canlot  Ton  bifajcul  ;  l'autre  ,  qu'excluant 
Touilaint  Balleux  par  la  proximité  du  degré,  elle  de- 
voir pareillement  exclure  Catherine  Gcdctroy ,  par  la 
règle  fi  vinco  vincentem  te  ,  a  fortiori  te  vinco. 

Catherine  Gcdefroy  lui  répondoit  :  vous  ne  def- 
cendez  pas  du  premier  mariage  de  Guillaume  Caniot 
«non  bifaicul,  mais  de  celui  de  Nicolas  Caniot  mon 
arrière-grand-oncle.  Les   cnfans  d'un  premier  lit  ne 
peuvent  avoir  de  privilège  fur  ceux  d'un  fécond ,  que 
lorfque  l'un  &  l'autre  mariage  a  été  contradé  par  la 
même  pcrfonne.    Le  feul  but  de  la  coutume  cft  de 
favorifer  les  enfans  des  premières  noces,  à  l'égard  de 
leurs  derniers  frères  &  de  ceux  qui  en  defcendcnt.  Il 
cft  vrai  que  Touffaint  Balleux  m'exclueroit ,  fi  je  ne 
vous  avois  pour  concurrente  ;  mais  ce  feroic  par  un 
privilège  qui  lui  eft  perfonnel  &:  dont  vous  ne  pouvez 
profiter.  Votre  concours  à  la  fuccelTion  écarte  fa  per- 
sonne comme  plus  éloignée ,  mais  il  me  laiife  à  ma 
place  ;  &  ,  loin  de  me  nuire ,  il  me  rend  habile  à  (\.\c- 
céder,  parce  que  je  ne  puis  être  regardée,  par  rap- 
port à  vous ,   comme  i/Tuc  d'un  fécond  mariage  ;  & , 
qu'étant  au  même  degré  que  vous,  je  dois  avoir  la 
moitié  des  propres  dont  il  s'agit.    La  règle  fi  vinco 
vincentem  te,  n'eft  pas  fans  exception.    On  en  voit 
des  exemples  dans  la  loi  $  ,  ^.  fi  exfilio,  D.  ad  fena- 
tufconjuUum  Tertullianam ,  &  dans  le  Brun  ,  traité 
ées    fuccefllons  ,    livre  i  ,  chapitre  6  ,  feélion    i , 
n.   IX. 

Ces  raifons  paroifl*ent  décifivcs  Cependant,  par 
fentence  des  maieur  &  échevins  de  Cartignics,  du 
5  Décembre  1755,  les  biens  litigieux  furent  adjugés 
a  Barbe  Caniot.  Catherine  Godefroy  en  interjeta 
appel  au  bailliage  d'Avefnes ,  oii  il  intervint  fentence 
du  10  Juillet  17^6  ,  qui  confirma  la  décifion  des  pre- 
miers j«ges.  Elle  appela  une  féconde  fois,  &  la  caufe 
portée  au  parlement  de  Flandres ,  fut  d'^abord  partaeée 
le  i6  Juillet  17^7;  mais  le  partage  ayant  été  porté 
dans  une  autre  chambre,  par  arr^^t  du  mois  de  Jan- 
vier 1758,  la  cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant , 
lÉmandant  ,  ordonna  que  les  propres  dont  il  étoit 
queftion  au  procès  (croient  partagés  également  en- 
tre l'appelante  &  l'intimée. 


Seconde 


c  1  A  s  s  I, 


Coutumes  cte  tronc  commun. 

Nous  avons  déterminé  plus  haut  ce  qu'on  entend 
•n  cetK  matière  par  coutumes  de  tronc  commun. 
Le  Brun  propcfe  àce  fujet  unexcmple  qui  peut  éclair- 
cir  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  :  «  Dans 
»3  ces  coutumes,  dir-il,  fi  m^^n  père  a  acquis  un  héri- 
9»  tageauquelj'aiefuccédé,&que  jelaifle  en  mourant 
m  un  frère  utérin  &  un  oncle  &  un  confio  -  <T«ymain 
»  paternel;  au  lieu  qu'à  Paris,  ce  femit  l'oncle,  qui, 
•0  étant  du  côté  &  liene  de  mon  père  qui  a  acquis 
»•  l'hér'tage ,  y  fuccédcroit  ;  dans  ces  coutumes,  ce 
•>  fera  mon  frère  utérin.  Et  la  raif-n  en  efl:  qu'on 
•»  ne  peut  pas  dire  que  rhéricagc  ait  appanenu  à 
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"  celui  qui  a  fait  le  tronc  coipmun  Se  ancien  entre  . 
"  moi  Si  mon  oncle,  puifqu'il  n'a  pas  appartenu  à 
"  mon  aïeul  :  ainfi  il  n'eft  pas  propre,  6c  appartient 
"  à  mon  frère  utérin  ,  comme  mon  plus  proche  hé- 
>>  riticr  ». 

Mais  y  a-t-il  vraiment  des  coutumes  de  cette  ef^ 
pèce  J  Guyné  femble  avoir  pcnfé  que  non ,  puifqu'il 
ne  les  place  pas  dans  la  divifion  qu'il  fait  des  diverfes 
interprétations  données  par  nos  lois  municipales  à  la 
règle  Pate^na  Paternis.  D'un  autre  côté,  le  Brua 
regarde  comme  coutumes  de  tronc  commun  ,  Sens  , 
Auxcrre,  Bourgogne-Duché,  &  il  paroît  que  ce  font 
les  feules  qu'on  a  voulu,  d'après  lui,  ranger  dant 
cette  clafle.   Voyons  fi  elles  font  réellement  telles. 

La  coutume  de  Sens  porte ,  article  8 }  :  "  Et  quant 
3>  aux  propres,  ils  enfui  vent  le  tronc  de  leurs  père 
«  &  mère ,  bc  autres  defqucls  ils  font  avenus  ».  Le 
mot  tronc  a-t-il  dans  cette  coutume  le  même  fens 
que  côté  &  /igné  dans  celle  de  Paris?  Faut-  il ,  au 
contraire ,  l'entendre  à  la  lettre ,  &  en  conclure  qu'elle 
n'appelle  à  la  fuccellion  des  propres  que  les  collaté- 
raux hgnagers  qui  ont  avec  le  défunt  une  fbuehc 
commune  par  laquelle  les  biens  ont  paffé?  ou  cnfia 
doit-on  en  tirer  la  conféqucnce,  que  cette  coutume: 
fait  partie  de  la  claffe  de  celles  qui  font  connues  fous  la 
dénomination  de  foucheres  ?  On  fent  combien  il  eft 
difficile  de  réfoudre  une  pareille  qucftion  :  il  faudroit, 
pour  le  faire  d'une  manière  certaine  ,  s'afTurcr  de 
l'idée  que  les  rédaélcurs  avoient  du  terme  dont  il  s'agit  ; 
ce  qui  n'eft  pas  pofllble.  C*eft  donc  à  l'ufage  qu'il 
faut  s'en  rapporter ,  &  l'ufage  eftabfolument  contraire 
à  l'afiertion  de  le  Brun.  On  trouve  dans  Roufieau  de 
la  Combe  «  un  arrêcdu  17  Juillet  1748  ,  ay  rapport 
"  de  M.  de  Bezc,  à  la  quatrième  chambre  des  cn- 
»»  quêtes  ,  arrès  un  aélcj  de  notoriété  ordonné  par  un 
»  arrêt,  qui  confirme  la  fentence  an  bailliaec  &  pai- 
5»  rie  de  Seignclay,  &  juge  en  faveur  d'Edmond 
"  JoulTot  SiC  conforts ,  contre  Edmée  Maffacrie  ,  Ku- 
»  bert  Sourdillac  &  conforts,  que  la  coutume  de 
»  Sens  eft  coutume  de  côté  8c  ligne,  non  fouchère 
53  ni  de  tronc  commun  ■>*. 

La  coutume  d'Auxcrre  paroît  plus  fufceptible  d'être 
rangée  dans  la  claffe  des  coutumes  de  tronc  crmmun. 
Elle  établit  d'abord,art..i40,  que  le  privilège  du  double 
lien  n'a  1  eu  ni  pour  les  meubles  ni  pour  les  acquêts  j 
enfuite  elle  ajoute  :««  Quant  aux  héritages  propres,  ils 
"  cnfuivent  le  tronc  &  liene  des  père  &  mère  ,  6?  autres 
«  afcendans  defquels  ils  font  venus  &  iffus  ".  Ces  * 
mots  &  autres  afcendans ,  femblent  annoncer  que  les 
propres  ce/Tent  d''^tre  réglés  comme  tels  en  fucceffion, 
lor'qu'il  ne  fe  trouve  pas  de  defcendans  d'un  des  au- 
tcuts  du  défunt  qui  les  a  polTédés.  Mais,  comme  l'ob- 
ferve  RouiTcau  de  la  Combe,  l'objet  direél  de  cet  ar- 
ticle n'eft  pas  de  déterminer  l'ordre  de  fuccédcr  aux 
pr'^prcs.  La  feu'e  chofe  dontily  eft  qucftion  ,  eldefa- 
voir  fi  les  propr  s  tombent  ou  n'^n_  dans  le  privilège 
du  double  lien.  Ce  n'eft  que  par  l  arrcle  141  que  la 
coutum?  a  rég  é  la  fuccetîî  ■'n  à  ces  héritages,  &  les 
termes  d  >nt  elle  s'eft  (ci'vie  à  ce  fujet,  confidérés  à 
part ,  ne  peuvent  que  la  faire  réputer  coutume  d« 
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côté  &  ligne.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  ce  Père  &  mère, 
»»  aïeul  &  aïeule  fucccdent  ès-biens  meubles  &  ac- 

tj  quêts &  quant  aux  autres  propres  qui  (c- 

»>  ront  advenusàleurfditscnfans&enfans  dcleurscn- 
»»  fans ,  ils  appartiendront  aux  frères_&:  fœurs  Se  au- 
»  très  collatéraux  plus  prochains  defdits  enfans  étant 
»•  ds  l'eftoc  ,  côté  8c  ligne  dont  feroicnt  procédés  lef- 
»  dits  propres  ».  Si  cette  difpofition  n'eft  pas  afl'ez 
précife  pour  détruire  celle  qui  paroît  écrite  dans  l'ar- 
ticle 140,  au  moins  elle  fuffitpour  faire  naître  des 
doutes  fur  le  véritable  efprit  de  la  coutume,  &  ces 
doutes  ne  peuvent  être  éclaircis  que  parTufage,  qui , 
fuivant  Rouffeau  de  la  Combe,  elt  entièrement  pour 
la  fimplc  côte  Se  ligne. 

Thomas  Chauvelin  nous  a  même  confcrvé  dans  fa 
note  fur  l'article  140,  un  arrêt  qui  juftific&:  confirme 
cet  ufage.  «  Par  arrêt  du  8  Mai  1^98,  entre  Pierre 
•»  du  Clou  ,  héritier  de  Jean  Poufl'cvin  ,  fon  neveu  , 
»>  fils  de  feu  Sanfon  PoufTcvin  ,  demandeur  ;  Jean 
»?  Fauconnier  &  fa  femme  ,  auparavant  veuve  dudit 
»>  Sanfon  Pouflevin  ,  tuteur  des  enfans  du  premier 
x>  lit,  frère  utérin  de  Jean  Pouiîevin,  défendeur  j  les 
»>  acquêts  de  Sanfon  Pouffjvin  père,  propr  s  à  Jern 
»5  Pouffevin  ,  furent  adjugés  à  l'oncle  ,  à  l'exclufion 
n  des  frères  utérins  ,  encore  qu'il  ne  fut  du  tronc  & 
»>  ligne  du  père,  duquel  ils  écoicnt  venus  ". 

Reftc  donc  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne. 
Voici  ce  qu'elle  porte  ,  titre  des  fuccclTions ,  article 
t6  :  «  Les  héritages  enfuivent  en  fucceffion  /a  ligne 
»>  du  tronc  de  laquelle  ils  fort  ijfus  ;  c'efl;  à  favoir 
»  que  les  héritages  procédans  du  côté  &  ligne  pater- 
»  nellc  ,  retournent  aux  héritiers  du  défunt  du  côté 
y>  paternel  ,  &  ceux  procédant  du  côté  &  ligne  ma- 
»  tern  lie  ,  retournent  aux  héritiers  du  défunt  du 
r>  coté  maternel  ,  foit  en  prochain  ou  en  lointain 
y  degré  ". 

Cet  article  n'eft  guère  plus  clair  ni  plus  décifif  fur 
notre  queftion  ,  que  les  textes  cités  des  coutumes  de 
Sens  &   d'Auxerre.  Chaifeneux  en  a  conclu  ,   que  la 
«outumi  dj  B">urgogne  éroit  fouchère.  Guyné  au  con- 
traire en  a  inféré  qu'elle  devoir  être  mi(e  au  nombre 
des  coutumes  de  cbti  Se  ligne  ;  enfin  l'ufage  a  pro- 
noncé ,  8c  l'on  ne  doute  plus  aujourd'hui  qu'elle  ne 
foit  de  timc  commun.   Nous  ne  connoiflons  cepen- 
danr  pas  d'arrêts  du  parlement  de  Dijon  qui  l'ait  ainfi 
Jugé  in  termlnis.  On  en  trouve  à  la  vérité  plufieurs 
dan^  le  journal  du  palais,  tome  1 ,  page  977  ;  mais  la 
feule  décifoD   qu'on  peut  en  tirer,  efl:  que  la  cou- 
tume de  Boursogne  n'eft  pas  fimplemcnt  de  côté  & 
ligne  ;  le  rédaéleur  qui   les  rapporte  paroît  m'me 
fuppofer  qu'elle  e'^  fouchère.  Voici  l'efpèce  du  der- 
nier ,  qui  les  rapp.lle  tous.  »  Après  le  décès  de  Pierre 
3J  Pelletier  ,  mort   ^ans  enfans   ,   conteftation   s'eft 
»j  formée  entre  Claude  Lyrot  fa  mère  ,  &  les  parens 
»j  paternels  au  quatrième  degré  dn  défunt,  pour  une 
r>  maifon  qu'il  avoir  lai/Téc  dans  fa  fuccelTion.  Certe 
»  ma'Ton  avoit  été  acquife  par  l'aieij  ,' &  enfuies 
M  poflédéc   par  le  père  de  Pelletier  ;  de  forte  que  , 
ï>  comme  cet  aïeul  ne  pouvoit  être  la  (bûche  com- 
M  muae  du  défont  &  des  parens  paternels-  ait  <jaa- 
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M  trième  degré  ,  la  mère  prétendit quc'cet effet  imnio- 
"  bilier  lui  appartcnoit.  Au  contraire,  ks  collaté- 
"  raux  foutenoient  qu'il  fuffifoit  qu'ils  fuiîlnt  héri- 
33  tiers  paternels,  y};/zi  être  ahfolumcnt  dcfcendus  de 
■>■>  /'ûf^jieVea/-,& obtinrent  fentence  dujugedeSeurre, 
n  conforme  à  leurs  conclufioiis.  Appel  ayant  été  in- 
33  terjeté  à  la  cour  par  la  mère  ,  on  difoit  pour  l'ap  • 

33  pelante,  que l'article   13  du  titre  des  fuccef- 

•3  fions  établit  le  droit  des  père  &  mère  dans  la  fuc- 
33  cellion  de  leurs  enfans,  à  l'exclufion  des  collacc- 
"  raux  au  troifième  degré ,  c'eft-à-dire  ,  autres  que 
>3  ceux  qui  y  font  marqués,  favoir,  les  frères  & 
33  fœurs  ,  &  les  enfans  des  frères  &  fœurs.  Il  eftvrai 
»  que  par  l'article  16 ^  les  collatéraux  font  appelés  j 
33  mais  ils  ne  le  font  que  fous  cette  érudition  indif- 
33  penfable,  qu'ils  foient  ilTus  de  la  ligne  du  tronc 
33  dont  les  héritages  procèdent ,  c'eft-à-dire  qu'ils 
33  feront  defccndus  de  l'acquéreur  ;  actrenicnt  les 
33  chofes  reviennent  au  droit  commun  de  la  fuccef- 
3»  fion  des  enfans  ,    laquelle  appartient  aux  père  & 

»  mère  par  le  précédent  article Toutes  les  fois 

»  que  cette  queftion  s'eft  préfentéc  au  parlement  de 
33  Dijon,  les  arrêts  l'ont  décidée  contre  les  collatéraux 
33  en  favcurdis  père  &  mère.  Les  nouveaux  commen- 
33  tatcurs  de  la  coutume  imprimée  en  \66^  ,  rappor- 
»  tent  jufqu'à  cinq  arrêts  conformes,  dont  le  dernier 
»  mérite  une  réflexion  particulière.  Il  fut  rendu  entre 
33  Antoine  Morandet  &  les  héritiers  coHatcraux  du 
33  côté  maternel  de  Diane  Morandet  fa  fille.  Il  s'agif- 
»  foit  des  propres  maternels  d'Anne  Mcrindct  ,  qui 
33  furent  adjugés  au  père.  L'arrêt  eft  du  i8  Mars 
33  I  j8i.  Depuis  ,  les  collatéraux  s'étant  pourvus  au 
33  confeil  en  cafTation  contre  cet  arrêt,  8c  avant  fou- 
>3  tenu  qu'il  avoit  été  rendu  contre  la  difpofition 
33  de  la  coutume  ,  par  arrêt  du  confeil  ,  il  fut 
33  ordonné  que  l'on  informeroit  de  l'utage  fur  l'cxé- 
»  cution  des  articles  m  Se  16  du  titre  des  fucccf- 
»  fions.  L'enquête  fut  faite,  dans  laquelle  on  ent:n- 
33  dit  dix  des  plus  anciens  avocats  du  parlement  de 
3J  Dijon  ,  qui  déclarèrent  unanimement  que  l'arrcc 
33  dont  on  fc  plaignoit  étoit  conforme  à  t'ufa2;e  de  la 
»  province.  En  conféquence  ,  le  demandeur  en  caf- 

33  fation  fut  débouté Sur  ces  raifons ,  arr'tefl 

intervenu  ,   par  lequel  la  cour  a  mis  l'appellation 


Se 


33  gea 


ce  dont  étoit  appel  au  néant,  enémendaiit  adju- 
1  la  maifrn  à  l'appelante 33. 


Ces  arrêts  établifient  clairement  que  ta  coutume  de 
Bourgogne  n'eft  pas  fimplcment  de  côté  Se  liene.  U 
ne  faut  cependant  pas  en  conclure  que  le  père  Se  la 
mère  y  fuccèdcnt  toujours ,  à  l'cxchifion  des  coMa- 
téraux  lignagers  ,  aux  propres  de  leurs  cjifans  ,  qui 
n'ont  pas  appartenu  à  un  aureur  commun  auxcnfanj 
Se  aux  collatcranx.  Il  eft  d'un  u'a-'c  c  nlinaire  de 
déroeer  à  cette  j'Trifrrudtncc  ,  en  ftipul  ut:  dans  le» 
contrats  de  mariage  ,  que  les  biens  des  conjoints  qui 
n'entrent  pas  en  communauté,  fcrtiront  à  chacun, 
d'eux  Se  à  leurs  hofrs  ,  tant  en  lierre  directe  que  col- 
latérale ,  nature  d'anciens  »  c'eft-à-dire,  de  propres 
réels  ,  comme  s'ils  avoient  fait  tronc  Se  double  tronc. 
L'efFadv;  ces  ftipuracions  eil ,  fuivaut  un  asftc  de  uo^ 
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rorictédnpaïquetde  Dijon  du  9  Juin  ou  Juillet  1759, 
rapporté  par  Dcnifarc  au  mot  tronc  commun  ,  55  que 
«  (i  l'un  des  conjoints  meurt  lailTant  un  enfant  hcri- 
45  tier  de  fcs  biens  ainfi  Aipulés  anciens,  le  conjoint 
>>  furvivant  ne  peut  les  recueillir  dans  la  fuccefllon  de 
•>  l'enfant  mort  aS  inteftat  ,  quoique  mort  en  majo- 
•5  rite  ,  &  qu'ils  appartiennent  auxparens  collatéraux 
>»  de  l'enfant  du  côté  du  conjoint  prédéccdé  ». 

Cesmaïimes,  ajoute  Dcnifart,  "  ont  déterminé 
3>  le  parlement  de  Paris  ,  d'après  une  pareille  ftipu 
3j  lation  ,  à  exclure  madame  Guye  de  l'Albergement, 
3j  de  la  fucceilîon  aux  immeubles  réels  &  fid:fs  fitués 
S3  en  Bour2,ogne  ,  appartenans  à  Ton  fils,  décédé  ma- 
»>  jeur  à  Paris,  &  auquel  ils  croient  parvenus  comme 
»)  héritier  de  (on  père  ,  pour  les  adjuger  aux  parens 
5»  collatéraux  paternels  de  ce  même  fils,  quoique  ces 
»>  biens  n'eull'ent  jamais  appartenu  à  un  auteur  com- 
ï>  mun  à  ces  parens  &  à  M.  de  l'Albergement  fils. 
Cet  arrêt  cft  du  vendredi  18  Mars  1760. 


Troisième 


Classe. 


Coutumes  foucheres. 

Ces  coutumes  ne  font  pas  en  grand  nombre.  On 
ne  peut  mieux  les  faire  connoîtrc  ,  ni  mieux  en 
cxpofer  l'efprit ,  qu'en  tranfcrivant  ici  leurs  propres 
textes. 

Meiun  ,  article  164.  En  ligne  collatérale  ,  les 
M  propres  d'aucun  décédé  fans  hoirs,  retournent  à  fes 
»j  parens  &  lignagers  habiles  à  lui  fuccéder  ,  qui  font 
»>  les  plus  prochains  d'icelui  défunt  ;  &  s'entendent 
»ï  lefdits  héritiers  être  de  l'efloc  &  ligne  d'où  font 
»j  procédés  lefdits  héritages  ,  quand  iceux  héritiers 
»>  font  defcendus  de  celui  auquel  lefdits  héritages 
M  avoient  appartenu  ;  autrement  non  ».  Ces  mots 
avaient  appartenu  ,  ne  décident  pas  bien  clairement 
(î  cette  coutume  cft  fouchère  ou  de  tronc  commun  ; 
mais  l'article  137  lève  tous  les  doutes  ;  voici  comme 
il  eft  conçu  :  »  Si  père  ou  mère  ont  acquis  aucun  hé- 
»>  ritage  qui  vienne  par  fucccffion  à  leur  enfant,  tel 
7»  héritage  vendu  par  kdit  enfant  ,  eft  retrayable  par 
n  les  frères  &  fœurs  &  autres  defcendans  venans  def- 
»>  dits  père  ou  mère  acquéreurs ,  &  non  par  les  oncles, 
M  tantes  ,  confins  germains  &  autres  collatéraux  qui 
M  ne  font  defcendus  des  acquéreurs,  encore  qu'ils 
M  foient  leurs  parens  &  lignagers  ».  Ce  texte,  à  la 
vérité  ,  ne  difpofe  que  pour  le  retrait  i  mais  il  inter- 
prète &  éclaircit  ce  que  l'article  164  renferme  d'équi- 
voque à  l'égard  des  fuccdlions  j  Se  tel  cft  l'ufage, 
fomme  le  prouvent  deux  arrêts  rapportés  en  ces  ter- 
mes par  Thomas  Chauvelin  dans  une  note  fur  le  der- 
i  r  des  articles  cites.  5»  Les  acquêts  faits  par  aïeul, 
eule,  père  ou  mère,  advenus  au  fils,  adjugés 
s»  :uï  père  8c  mère,  à  l'exclufion  des  collatéraux 
.?!>  qm  ne  font  defcendus  des  acquéreurs.  Arrêt  du  x 
«  Juin  IJ67  ,  entre  M'=  René  Tambonncau  ,  & 
«  M'^  J 'lien  Fourré.  Autre  arrêt  au  profit  d'Anne 
s  F-  't ,  contre  Ambroifc  Bonlieu ,  à  la  pra- 
•>.  f.i.  1  de  no'él  ï$t6  n. 
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Dourian  ,  article  116.  »•>  Quand  aucun  va  de  vie- 
»  à  trépas  fans  hoirs  en  ligne  direde  ,  les  plus  pro- 
»  chains  parens  &  lignagers  collatéraux  ,  foit  da 
»  côté  paternel  ou  maternel  ,  lui  fuccèdent  quant 
5J  aux  meubles  &  acquêts  ;  &  quant  aux  propres 
»j  héritages  ,  le  plus  prochain  de  l'cftoc  &  bran- 
»  chage  dont  leidits  héritages  font  procédés  ,  lui 
»  fuccèdent  ,  encore  qu'il  ne  loit  pas  le  plus  pro- 
»  chain  dudit  défunt".  Article  117,»  &  font  en» 
»  tendus  les  plus  prochains  tle  l'eftoc  &  ligne,  ceux 
»  qui  font  defcendus  de  celui  duquel  lefdits  héritages 
»  lont  procédés ,  &  qui  les  a  mis  en  ligne;  &  oû'ils 
»  n'en  feroient  defcendus  ,  encore  qu'ils  fuffent 
»»  parens  de  ce  côté  ,  ne  peuvent  prétendre  lefdits 
"  héritages  contre  les  plus  prochains  lignagers  d'icc- 
»  lui  démnt ,  pofé  qu'ils  nefuflent  lignagers  du  côté 
"  dont  ii;fdits  héritages  font  procédés  ».  Article  118, 
«  En  manièie  que  les  biens  acquis  par  le  père  &  dé- 
»  laillés  au  fils  ,  la  fœur  utérine  du  fils  doit  lui  fuc- 
"  céder  ,  &  non  l'oncle  ,  frère  du  pjre  qui  avoir 
»  acquis  les  biens  ,  encore  qu'iceux  biens  aienc  été 
»  propres  au  fils  du  coté  dudit  père  55.  Par  la  mêine 
raiton  ,  les  afcendans  non  lignagers  fuccèdent  à  l'ex- 
clufion des  collatéraux  qui  font  de  la  ligne,  fans  def- 
cendre  de  l'acquéreur.  C'eft  l'exception  que  met  Bro- 
deau  à  l'article  1 1 1  ,  portant  ,  »  qu'en  fuccelfion  en 
»  ligne  direde  ,  propres  héritages  ne  remontent», 
&  il  l'appuie  fur  un  arrêt  du  16  Février  1630,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  bailli  de  Dourdan  du  i  i 
Mars  \6z$. 

Mante ,  article  \6j.  »  Et  s'entendent  lefdits  héri- 
»  tiers  être  de  l'eftoc  &  branche  dont  font  procédés 
»  lefdits  héritages  ,  quand  iceux  héritages  font  ât(- 
»  ccndus  de  celui  par  qui  lefdits  héritages  ont  été 
»  premièrement  acquis  ,  auxquels  ils  fuccéderont , 
»  encore  qu'ils  ne  foient  les  plus  prochains  parens 
»  dudit  défunt  3  autrement  non.  Comme  fi  ledit  dé- 
»  funt  étoit  décédé  (ans  hoirs  ,  délaifle  frères  ou 
»  fœurs  utérins  ,  &  un  oncle  paternel}  car  ledit  oncle 
»  ne  fuccédera  es  biens  acquis  par  fon  feu  frère  ,  qui 
»  auroient  fait  fouche  en  la  perfonne d'icelui  défunt, 
»  ains  lefdits  utérins  feuls y  fuccéderont  :  mais  fi  lefd. 
»  héritages  avoient  été  acquis  par  l'aïeul  paternel  du- 
»  dit  défunt,  audit  cas  ,  ledit  oncle  fuccéderoit  feul 
»  à  iceux  ,  &  non  lefdits  utérins  ». 

Montargis  ,  chapitre  i  y  ,  article  3 .  »  En  fuccelîîon 
»»  de  ligne  collatérale  ,  les  héritages  du  trépafié  ap- 
»  partiennent  à  fes  plus  prochains  parens  érant  de 
»  fouche  &c  ligne  dont  procèdent  lefdits  héritages, 
»  &  auxquels  font  propres  &  retrayablcs ,  &  en  for- 
»  clofcnt  les  autres  parens  d'autre ligncplus  prochains; 
»  &  fi  lefdits  héritages  n' avoient  fait  (ouchc  au  degré 
»  de  la  perfonne  qui  veut  fuccéder  ,  ne  font  dits 
»  propres  ,  &  y  fuccèdent  les  plus  prochains  en  dc- 
"  gré».  Dumoulin  a  fait  fur  cette  difpofition  une 
note  dont  on  retrouve  le  fond  dans  celle-ci  ,  qui  cft 
de  Brodeau  :  »  En  cette  coutume  ,  qui  eft  fouchère, 
»  l'ufage  notoire  &  conftant  cft  ,  qu'il  n'y  a  que  le 
»  propre  ancien  affeélé  à  la  fouche  &l  fujet  au  retrait; 
»>  &  faut  que  l'héritage  ait  fait  fouche ,  non  feulement 
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»  en  la  ligne  ,   mais  au  degré  de  la  perfonne  qui 
>'  veut   rucccder  ,  de  forte  cjuc  au   propre  naiflant 
»  fuccèdc  le  plus  proche  ,  fans  confidércr  la  ligne , 
»  ne  plus  ne   moins  que  aux  acquêts.  Ce  qui  a  été 
»  ainfi  jugé  par  plulicursTentences  desjuges  des  lieux, 
"  que  i'ai'vues  ,  qui  eft  l'avis  de  M'^  Charles  Dumou- 
»  lin  fur  cet  article  »>.  Le  commentaire  de  l'Hofte 
fur  cette  coutume,  nous  fournit  deux  jugemens  con- 
formes à  l'obfcrvation  de   Brodcau,  "  Il  a  été  jugé  , 
»  dit-il,  en  ce   bailliage  ,    le  dernier  jour  du  mois 
»>  de  Février  ij^?  ,  pour  Simon  Livret,  aïeul  ma- 
»  tcrnel  ,  contre  Etienne  Tyrel ,   frère  de  père  de 
»  Madeleine  Tyrel  ,  que'  la  moitié   d'un   héritage 
»  acquis  par  père  &  mère,  échu  à  ladite  Madeleine 
w  après  le  trépas  du  père  ,  appartcnoit  à  l'aieul  ma- 
»  tcrnel  ,  à  l'cxclufion  dudit  Etienne,  frère  de  père». 
L'autre  jugement  prouve  que  la  coutume  de  Mon- 
targis  enchérit  fur  les  difpofitions  des  autres  coutu- 
mes fonchèrcsj  il  eft  rapporté  en  ces  termes  ;  Par  la 
»  raifon  de  cet  article  ,  la  part  d'un  héritage  acquis 
»>  par  un  aïeul  pendant  fon  mariage  ,  après  la  mort 
"  du  fils  &  des  petits    enfans   ,    fut   adjugée  à  la 
»  mère   du  dernier  décédé  ,  à  l'cxclufion  des  frères 
»  de  père  de  fon  défunt  mari,  &  oncles  paternels  de 
j>  fon  fils  de  cujus ,  par  fentcnce  en  ce  Bailliage  pour 
"  Jeanne   Grenet ,    veuve   en  dernières  noces   d'un 
3>  nommé  le  Goix  deChaftillon  fur  Louain,   le  der- 
»  nier  Mars   1607  ,  confirmée  par  arrêt  ,  quoique 
M  lefdits  oncles  fuiîent  dcfcendus  de  l'aïeul  paternel 
»  acquéreur  du   total  de  l'héritage  ,  &  que  la  por- 
«  tion  dont  eft  queftion  eût  fouché  en  la  perfonne 
»3  du  défunt  leur  neveu.  La  raifon  du  juge  étoit  que 
»>  ladite  part  d'héritage  n'avoir  fouché  au  degré  des 
3>  oncles  ,    &    ne  leur  étoit  retrayable  ,  procédant 
M  ladite  part  de  l'aïeul  du  défunt  de  l'cftoc  de  la- 
n  quelle  ils  n'étoient  dcfcendus  «. 

Les  quacic  coûtâmes  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, font  les  feules  vraiment  fouchcres.  Ceux  qui 
ont  rangé  dans  la  même  cJa/Ie  celles  de  Touraine  , 
de  Nivernois ,  d'^Ork'-ans ,  &  de  la  chârellcr.ie  de 
Lille,  ou  n'ont  pas  aficz  pefé  ,  foit  les  rermes  de 
ces  coui urnes,  foie  la  manière  dont  l'ufage  les  a 
interp:étées  ,  ou  n'ont  écrit  qu'antérieurement  à  leur 
réformation. 

ta  coutume  de  Touraine  porte,  articles  287  & 
a88  :  5>  Rerourneronc  les  biens  paternels  aux  héri- 
»  tiers  paternels  ,  &  les  marerrcls  aux  mater'iels  de 
»  l'eftoc  &  branchage  dont  font  procédés  lefdits 
"  biens,  combien  que  lefdits  parens  ne  fuHent  les 
n  plus  prochains.  Et  s'entendent  lefdits  héritiers 
33  être  de  l'eftoc  &  branchage  dont  font  procédés 
35  lefdits  héritages  ,  quand  ils  font  defcendus  de 
«  celui  par  qui  ils  font  ptemff'rcmcnt  acquis  ".  R.en 
de  plus  clair  que  cette  difpoluion;  il  en  réfulce  cer- 
taiicmcnc  que  la  coutume  de  Touraine  eft  fou- 
chère.  Mais  l'article  jio  n'y  dérnge-t-il  pas,  en 
décidant  fimpltmeiit  que  "  les  plus  proches  colla:é- 
ïj  taux,  (èloii  l'ïftoc  &  branchage  dcvnt  les  propres 
»  font  procédés  ,  y  fuccèdcnt  'j  à  Kexclufion  des 
afcendans  i  La  négative  feroic  indubitable ,  à  eu 


jugcrpar  les  vrais  principes  :  carl'article  z88  ayant 
fixé  le  fens  que  les  rédadtcuts  ont  attribué  aux  mots 
héritiers  de  l'eftoc  ou  branchage  y  il  n'eft  pas  poflîblc 
d'appliquer  l'article  310  a  des  lignagers  qui  ne  réu- 
nifient pas  toutes  les  conditions  requifes  par  l'article 
x88,  6c  couféquemment  à  ceux  qui  ne  defccndent 
pas  de  l'acquéreur.  Cependant  l'ufage  l'a  emporté 
fur  ces  raifons.  Fallu  nous  a  confervé  deux  arrêts  , 
qui  jugent  formellement  qu'il  fuffîc  fous  cette  cou- 
tume d'être  parent  du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur 
en  collatéral ,  pout  être  habile  à  fuccéder  aux  pro- 
pres régis  par  cette  coutume  :  l'un  a  été  rendu  le  8 
Mai  1  598  :  après  trois  tuibes.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
conclute  de  là  ,  avec  Roufleau  de  Lacombe ,  que 
cette  coutume  appartienne  à  la  clalfe  de  celles  de 
côt  j  &  ligne  ;  on  verra  ci-après  qu'elle  doit  être  ran* 
gée  dans  celles  de  repréfentation  à  l'infini. 

Chopin  a  prétendu  que  la  coutume  de  Nivernois 
étoit  fouchèrc.  Elle  l'eft  certainement  pour  le  re- 
trait, l'article  i}  du  chapitre  i6  ne  permet  pas  d'en 
douter  :  il  fcmble  même  au  premier  abord ,  que  l'arr. 
7  du  chapitre  54  en  applique  la  difpofition  à  l'ordre 
de  fuccéder  :  «  Leshcrun£;es  en  fuccellion  enfuivent 
33  la  ligne  du  ttonc  6c  eftoc  dont  ils  font  iffus  »>. 
Mais  ce  qui  prouve  le  contraire  ,  c'eft  que  \ts  mots 
tronc  &  eftoc  font  employés  dans  ce  texte,  comme 
fynonymes  avec  lôté  &  ^'g^-e i  la  fuite  de  l'article 
va  le  démontrer  :  «  En  manière  que  les  héritages 
3>  procédans  du  côté  paternel,  retournent  &  appar» 
»  tiennent  feulement  aux  héritiets  du  défunt  d'ice- 
3>  lui.  Er  ceux  qui  procèdent  du  côté  &  ligne  ma- 
»  ternel  de  même  «.  L'article  13  du  chapitre  i^  , 
crt  encore  plus  décifif  j  voici  ce  qu'il  porte  :  «  Im- 
»  meubles   font  réputés  héritages  qui  adviennent 
«  par  rucceflïon  de  parent ,  pofé  que  le  défunt  l'aie 
»  acquis,  &  fuivant  l'être  &  côté  de  l'acquéreur, 
«  quant  à  fuccellionj  &  quant  à  retrait  lignager, 
M  il  n'eft  pas  réputé  de  Tétre ,  s'il  n'y  a  eu  defcen- 
«  dant  qui  ait  fuccédé  ;  &  pour  y  venir,  eft  requis 
»i  que  le  retrayant  foit  defcendu  dudit  acquéreur  >». 
On  ne  peut  certainement   diftinguer  avec  plus  de 
clarté  la  matière   des  fuccefllons,  de  celle  des  re- 
traits ;  dans  l'une ,  la  coutume  eft  de  côté  &  ligne  , 
&  dansl'autreelleeft  fouchère,  ^ftc-,  dit  Dumoulin, 
jus  retrahendi  ut  pote  reftricium  ad  defcendentts  a  _/?/• 
fite^  eft  ftri^ius  quiim  jus  fuccedendi  ab  inieftato  p^r 
kanc  confuetudinem. 

L,'ancienne  coutume  d'Orléans  étoit  fouchère  , 
mais  la  nouvelle  eft  de  côté  &  ligue  pour  \z%  fuc» 
cefTions,  quoiqu'elle  ait  confervé  quelques  traces 
de  fes  anciennes  maximes  pour  les  retraits.  Voyez 
l'article  Propre,  (cftion  1,  queftion  i,  &  le  mot 
Retrait.  . 

A  l'égard  de  la  coutume  de  la  châtcllenie  de 
Lille,  elle  ne  peut  être  réputée  fouchère  ni  en  ma- 
tière de,  retrait ,  ni  en  matière  de  fucceflîon  -.  elle 
ne  contient  pas  un  mot  qui  tende  à  lui  atfribufr  cette 
qualité  &:  à  la  tirer  de  la  clatTe  des  coutumes  de  côté 
&  ligne.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  a  été  jugé  par  deux 
arrêts  très-précis  du  parlement  de  îlandrçs.  L'un  , 
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rendu  le  i6  Novembre  1711  ,  après  enquêres  par 
tiiibcs,  a  admis  le  fieur  de  Chaufnes  au  retrait  de 
la  terre  de  Ligny  ,  quoiqu'elle  n'ciit  pas  fait  fou- 
che  en  dircde,  &  que  le  rctrayanc  ne  fût  parent 
en  collatérale  ,  du  côté  &  ligne  de  l'acquéreur. 
L'autre,  prononcé  au  mois  de  Mars  1714,  a  ad- 
jugé les  propres  qui  s'étoient  trouvés  dans  la  fuc- 
celfion  de  Jacques  Cailler  ^  au  fieur  François  Libert 
&  aux  repréfcntans  du  fieur  Jacques-Ignace  Def- 
champs,  quoiqu'ils  fuffent  dans  les  mêmes  circonf- 
tances  que  le  fieur  de  Chaufnes  ,  &  que  les  biens  leur 
fulfent  difputés  par  des  parens  qui ,  fans  être  de  la 
ligne  ,  étoienr  plus  proches  qu'eux  au  défunt. 

Quatrième     classe. 

Coutumes  de  repréfentadon  a  l'infini. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  de  déterminer  le  nombre  de 
ces  coutumes ,  nous  le  ferons  à  l'article  Repré- 
sintation;  notre  objet  ai^uel  eft  d'en  bien  faifir 
l'efprit ,  &  de  remarquer  les  effets  que  produifent 
leurs  difpofitions  combinées  avec  la  règle  Pauma 
Pater  ni  s 

Dans  les  coutumes  qui  rejettent  la  repréfentation 
en  collatérale  j  ou  la  limitent  aux  enfans  des  fièieSj 
Icrl qu'il  eft  queftion  d'examiuer  i'eftoc  &  la  ligne 
de  diflérens  héritiers,  on  ne  les  fait  jamais  remon- 
ter au-delà  du  degré  où  ils  fe  trouvent.  On  confidère 
à  la  vérité  d'où  ils  font  defcendus,  s'ils  font  de  la 
ligne  ou  feulement  du  côté  de  l'acquéreur,  en  un 
mot,  s'ils  font  plus  ou  moins  privilégiés  que  leurs 
concurrcns;  mais  du  moins j  entre  ceux  qui  font  au 
même  rang  d'habilité  ,  c'eft  le  degré  de  parenté  avec 
celui  de  cujus  ,  qui  l'emporte. 

Dans  les  coutumes  de  repréfentatiou  à  l'infini  , 
c'cft  tout  le  contraire;  on  y  fait  toujours  remonter 
le  prétendant  à  l'auteur  de  fa  ligne  ,  on  s'arrête  au 
degré  de  parenté  de  celui-ci  avec  l'acquéreur,  8c  l'on 
ne  fc  met  nullement  en  peine  en  quel  degré  eft  l'hé- 
ritier qui  le  rcpréfcntc  avec  le  défunt  à  qui  il  eft 
qucftiotï  de  fuc céder. 

De  là  j  deux  conféqucnccs  j  la  première ,  que  dans 
ces  coutumes  on  ne  révoque  point  en  doute  que  les 
dcfccndans  de  l'acquéreur,  en  quelque  degré  qu'ils  fe 
trouvent,  ne  doivent  être  préférés  à  ceux  qui  ne  font 
parens  au  défunt  que  de  fon  côté.  En  eftet ,  les  def- 
cendans  de  l'acquéreur  rcpréfentent  toujours  fes  en- 
fans,  &  par  conféquent  ils  font  toujours  cenfés  les 
plus  proches  &  les  plus  habiles. 

La  féconde  eft  que  ,  dans  ces  coutumes ,  entre 
difFércns  héritiers  d'un  défunt  qui  lui  font  tous  pa- 
rens du  côté  de  l'acquéreur ,  ceux  qui  defccndent, 
par  exemple  ,  d'un  frère  de  celui-ci ,  doivent  exclure 
les  defccndans  de  fon  coufin  germain ,  quoique 
plus  proches  en  degré;  parce  que  les  defcendans  du 
frère  étant  mis,  par  l'effet  de  la  repréfentation  infi- 
nie ,  à  la  place  du  frère  même,  fe  trouvent  fiéli- 
vemcnr  plus  proches  que  les  repréfcntans  d'un  coufin 
gerruais. 
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Cette  manière  de  partager  eft  parfaitement  ex- 
pliquée par  l'aitide  5  du  titre  9  de  l'ancienne  cou- 
tume de  Lorraine  :  »  Et  quant  aux  héritages  an- 
"  ciens ,  pour  ce  qu'ils  doivent  fuivre  le  tronc  & 
"  fouche  d'où  ils  font  defcendus,  retournent  aux 
«  parens  de  l'eftocade  des  lignes  dont  ils  font  mou- 
"  vans  &  defcendans  ,  &:  félon  que  chacun  s'y 
"  trouve  capable  de  fon  chef,  ou  par  repréfenta- 
"  tion  ,  fans  aucune  confidération  de  la  proximité 
»  des  uns  en  degré  plus  que  les  autres ,  parce  que 
"  repréfentation  ,  tant  en  ligne  collatérale  que  di- 
"  rede,  a  lieu  infiniment ,  &  font  telles  formes  de 
»  fuccefllons  communément  dites  fc  appelées  revc- 
33  temens  de  ligne  ». 

Toutes  les  coutumes  de  repréfentation  infinie  ne 
s'expliquent  pas  avec  cette  netteté  ;  mais  comme  elles 
adoptent  uniformément  le  même  principe  ,  il  faut 
donner  à  toutes  le  même  effet ,  &  y  fuivre  la  même 
manière  de  partager. 

On  peut  élever  fur  leurs  difpofitions  trois  dif- 
ficultés ,  qui   méritent   une  difcuflion  particulière. 

Première  question.  Lorfqu'il  fe  trouve  dans  une 
fuccejfton ,  d'anciens  propres  dont  l' acquéreur  a  laijfé 
des  defcendans  qui  ont  produit  différens  troncs  > 
faut-il  remonter jafqu'à  fa  perfonne,  ou  s'arrêter  au 
pojfejfeur  en  qui  les  lignes  ont  fourché  la  dernière 
fois  ? 

Pour  entendre  plus  facilement  cette  queftion,  pre- 
nons la  généalogie  fur  laquelle  eft  intervenu  l'arrêt 
du  parlement  de  Flandres  du  17  Février  I7<îi  ,  & 
fuppofons  que  les  biens  ,  au  lieu  d'être  régis  par  une 
coutume  de  côté  &  ligne  ,  comme  ils  l'étoient  dans 
cette  cfpèce  ,  font  fitués  dans  une  coutume  de  repré- 
fentation infinie. 

Il  étoit  queftion  ,  comme  on  l'a  vu  ,  de  la  fucceC- 
fion  de  "Walierand-Albert  de  Barizelle  ,  dans  laquelle 
il  fe  trouvoit  des  héritages  acquis  par  Marie  Duri- 
vage,  qui  avoitlaiflé  des  defcendans  de  deux  lignes; 
favoir,  d'Antoinette Caron  ,  dont  étoit  iffu  Jean-Bap- 
tifte  GralTis,  &  de  Catherine  Caron,  de  qui  def- 
ccndoient  le  défunt  &  Charles  -  Séraphin  Dele- 
rennes. 

On  a  jugé  dans  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille,  que  les  héritages  dont  il  s'agifioir  dévoient 
être  partagés  entre  Jean-Baptifte  Graflîs  &  Charles- 
Séraphin  Delerennes,  par  la  raifon  que  ces  deux  per- 
fonncs  étant  également  dcfcendues  de  l'acquéreur  , 
&  fe  trouvant  au  même  degré  de  parenté  avec  le 
défunt ,  elles  avoient  toutes  deux  autant  de  droit 
l'une  que  l'autre. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  dans  les  coutumes  de 
repréfentation  à  l'infini.  On  y  tient  pour  principe  , 
dit  RenuiTon  ,  qu'il  faut  épuifcr  tous  les  defcendans 
"  dî  la  fouche  la  plus  prochaine  ,  avant  que  de  re- 
»  monter  à  la  fouche  fupérieure  &  plus  éloignée  ". 
La  raifon  en  eft  fimple.  La  repréfentation  infinie 
donne  à  tous  les  defccndans  de  chaque  ligne  l'avan- 
lage  d'eïcrcer  tous  les  droits  du  chef  de  leur  ligne.  Ca- 
therine 
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tnerinc  <_  aion  a  été  le  tronc  commun  des  lignes  de 
^alleidnd  Albcrc  de  Barizellc  &  de  Charles  S  ra- 
pbin  Dwiricnnes.  Le  premièc  de  ces  lignes  man- 
quant ,  il  fajc  placer  en  idv^e  Charles  Séraphin  Dele 
vctuies  a  la  place  de  Caion  Cd  bi'aiculc  ;  or,  Caclie- 
rinc  Caron  ,  ù  cU-  ctotc  vivanrc  ,  auroit  le  droit 
d'exclure  Antoinette  Caron  fa  focur  ,  &  Jean  Bap- 
tidc  GtatUs,  l'on  neveu.  Par  coiiféquenc,  Charles 
Séraphin  Dclerenncs,  <jai  la  reprélente,  doit  avoir 
ie  même  droit. 

pEUxiÈME  QUESTION.  Comment  doivent  fc 
partager  les  herhagcs  acquis  par  ie  pire  ou  par 
UaieuL  de  celui  de  cujus  ,  lorjqu'ii  ne  rcfle  plus  de 
leurs  afcenaans  ,  &  que  les  héritiers  de  Leur  côté  i/ 
ligne  jbnt  dejcendus  de  lignes  aifférentes  qui  ont 
fourché  au  aejfus  de  la  perjonne  de  l'acquéreur  ? 

Cette  (]Ucfl:ion  eft  aiT.z  abftraite;  il  faut  la  fim- 
plif  er  par  une  généalogie.  En  voici  une  propofcc 
par  Guy  né. 

Bonaventort. 


Louii  Guerrîtr, 


Antoine,  Martin.         Nicolas, 

_^        ^\     à  demandiur. 

Marthe  oucrnei:.     Barbe  Guerrier.     Jofeph, 
I  déJ'indtuT» 

Charlotte.  Pierre, 

I  Msquireur. 

Perrette.  \ 

\  Louis  « 

Marianne*  dt  iujuj, 

dijindtrtjjfl, 

S\  cette  cfpcce  Te  préfentoit  dans  une  coutume  de 
côté  &  'ignç,  Joleph  excluroit  Nicolas  &  Mariane, 
comme  plus  proche;  &  (î  on  le  retranchoit  de  la 
généalogie,  Marianne (eroit, fur  le  même  fondement, 
exclue  par  Nicolas,  qui,  a  la  vérité,  eft  d'une 
Toucbe  plus  éloignée  que  celle  de'  Marianne,  mais 
^ui  n'en  eft  pas  moins  plus  proche  qu'elle  <iu  côté  de 
i'acquércur. 

»»  Mais  ,  dit  Guyné ,  comme  dans  les  coutumes 
«•  de  rcprcfcntation  infinie  ,  on  ne  confidère  pas 
»  tant  le  de^^ré  de  parenté  dans  lequel  eft  l'héritier 
j»  ivcc  le  défunt ,  que  le  degré  de  la  perfonne  re- 
^i  préfentée;  Marianne  repréfentant  Marthe  Guer- 
ïj  ner  fa  biraieulc",  foeûr  de  Barbe  Guerrier,  aïeule 
»  de  Louis  de  cujus  ,  &  Jofeph  repréfentant  Mar- 
«  tin,  frère  d'Antoine  aieul  dudit  Louis,  ils  doivent 
n  venir  par  concurrence  à  la  fuccertion  de  ces  biens, 
»j  qui  ne  font  pas  plutôt  aftedés  a  la  ligne  paternelle 
s>  qu  à  la  ligne  maternelle  ^  &:  Nicolas  ,  qui  ne  peut 
»5  repréfenter  que  îrançois  ,  grand-oncle  de  Louis , 
•»  en  feroit  néceflairemi-nt  exclus  ,  &  cela  par  1  effet 
»  &  parla  force  de  la  repréfen  ration  infinie,  jointe 
•»  à  la  réglée  Paterna  Paternis  « 

Voici  une  autre  généalogie  dont  le  développement 
Tome  XIU 
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mettra  ces  principes  dans  un  nouveau  jour  *:  déter- 
minera la  man.ère  de  les  a))pliqucr  aux  diftéreotcs 
coutumes  de  teptéfentation  uiânie. 

Pierre. 


en  premicre  noces  » 
à  Renée. 


Julien  , 
i  Perriiie. 

I 

Jean, 

de  eujut. 


Catherine. 

t  enfanj, 
déjcndeurt. 


Gillette. 

I 
j  enftnj. 
défendeur  s  m 


en  fcccndis  noces, 
i    Agnes, 

Renée. 

I 

Jaco^  , 

demandeur. 


Jean  avoir  laiflc  dans  les  coutumes  d'Anjou  d  d« 
Maine  d'anciens  propres  qui  procédoieiit  de  Pierre 
Se  de  Renée  ,  fon  grand  père  &  fa  grand-mère  ;  de» 
propres  naifians  quiavoient  été  acquis  par  Julien  , 
fon  père  ,  St.  des  propres  anciens  &  naiifans  qu'il  tc- 
noit  de  Perinne  (a  mère. 

Il  n'y  avoir  point  de  difficulté  pour  les  propresaD- 
C'ens  qui  procédi-icnt  de  Pierre.  Comme  la  repréfen- 
tation  nécelTite  toujours  le  partage  par  foucbes  ,  Ja- 
cob, quoique  fcul  de  fa  ligne  ,  devoir  en  avoir  un 
tiers  ,&  les  autres  tiersaf.  partenoient  aux  enfans  de 
Catherine  &  de  Gillette.  La  chofe  étoit  également 
limplc  pour  les  propres  venus  de  Renée  ;  Jacob  n'y 
pouvoir  rien  prétendre,  parce  qu'il  n'étoic  point  pa- 
rent de  fon  côté;  ainfi  les  enfans  de  Catheiine  &  de 
Gillette  dévoient  en  prendre  la  totalité.  Quant  aux 
propres  anciens  &  naiffans  qui  procédoient  de  Per- 
rinc,  ilsappartenoient  en  entier  à  des  héritiersde  fon 
côté  que  la  généaloge  ne  rappelle  pas. 

La  fêule  difficulté  fut  de  favoir  à  qui  apparticn- 
droient  les  acquêts  faits  par  Julien  ,  qui  tcnotcnt  na- 
ture de  propres  naiflans  au  défunt.  Il  n'y  avoir  plus 
de  defcendans  de  l'acquéreur  ,  &  les  lignes  avoicnt 
fourché  dans  la  perfonne  de  Pierre  fon  père. 

Les  enfans  de  Carherinc  &  de  Gilletre  prérçn- 
doient  que  ces  acquêts  dévoient  ctte  léputés  ,  à 
l'égard  de  Julien  ,  moitié  paternels  ,  &  moitié  ma- 
ternels >  qu'en  conféquence  ,  étant  feuls  habiles  à 
repréfenter  Renée  fa  mère,  ils  devoicnr  avoir  fculs 
la  moitié  de  tous  ces  biens  ;  Se  que  l'autre  moirié 
étant  réputée  acquêt  du  côté  paternel,  dcvoit  ctrc 
partagée  par  tiers  entre  eux  &  Jacob,  qui  ,  par  ce 
moyen,  ii'auroit  eu  qu'un  (îxième  au  total. 

Jacob,  au  contraire  ,  foutenoit  qu'il  lui  étoit  dû 
un  tiers  du  tout  ;  qu'on  ne  devoir  point  faire  remon- 
ter les  acquêts  plus  haut  que  la  je  fonne  de  Julie» 
qui  les  avoit  faits;  qu'ainfi  les  defcendans  des 
trois  lignes  étant  tous  parens  au  défunt  du  côté  de 
Julien  l'acquéreur  ,  dévoient  partager  par  égales, 
portions. 

Dupineau,  qui  propofe  cette  efpèce  ,  la  réfout  en 
faveur  de  Jacob.  Il  y  auroit,  dit  il,  ahfurdité  é*  in- 
convénient dans  le  parti  contraire  ;  abfurdité ,  en  ce 
aue  les  defcendans  de  Catherine  &  d     Gi'letie  -vou-»: 

Nnn^ 


'<?5o  PATERNA  PATERNIS,  &c. 

droienc  avoir  ,  comme  repréfentant  Renée  ,  part 
<iaas  uu  bien  <jui  n'eftpasde  fa  ligne,  qu'elle  n'a  pas 
acquis  j  qu'elle  na  point  mis  dans  la  famille  du  dé- 
funt }  inconvénient ,  en  ce  qu'on  ne  pourtoit  les 
admettre  au  partage  des  acquêts  de  Julien  ,  comme 
repréfentant  Rence  ,  fans  remonter,  par  la  même 
raifon  ,  au  père  &  à  la  mère  de  celle-ci,  &  y  admettre 
tous  ceux  qui  en  feroient  defccndus  ;  ce  qui  produi- 
Toit  des  lubdivihons  fans  fin.  D'ailleurs,  continue 
Dupincau  ,  l'effet  de  la  repréfentation  infinie  n'eft 
pas  de  faire  remonieraupcie  &  à  la  mère  les  héritages 
acquis  par  leurs  cnfans  ,  ni  de  reporter  les  lignes  au- 
àc-ïa.  de  la  perfonne  en  qui  elles  fe  font  divilées  , 
mais  feulement  de  rappeler  les  héritiers  ,  quelq^ue 
éloignés  qu'ils  foient,  jufqu'au  chef  de  leur  ligne. 

Ces  principes  font  vrais;  mais  ,  comme  l'obfcrvc 
Guyné,  l'application  n'en  eft  pas  exadte.  S'il  falloir 
fc  déterminer  par  le  droit  commun  des  coutumes  de 
repréfentation  à  Tinfini ,  les  biens  appartiendroient 
en  totalité  aux  enfans  de  Catherine  &  de  Gillette,  qui 
étoient  fcrurs-germaines  de  Juhcn  ,  parce  que  Jacob 
lie  repréfente  qu'une  fœur  confanguine,  &  que, 
hors  'es  coutume.  d'Auvergne ,  d'Anjou  &  du  Maine, 
le  privilège  du  double  lien  eft  toujours  joint  à  la 
repréfentation  infinie» 

Mais  comme  les  biens  font  fi^tués  dans  tes  cou- 
tumes du  Maine  Se  d'Anjou,  qui  n'admettent  pas  le 
double  lien  ,.  le  parrage  doit  en  être  fait  conformé- 
ment à  ce  que  foutiennent  les  enfans  de  Catherine 
&  de  Gillette.  L'article  168  de  la  première  de  ces 
lois  ,  &  l'article  186  de  La  féconde,  en  donnent 
la  raifon  :  '>  pour  ce  que  repréfentation  ait  lieu 
sj  audit  pays,  les  héritages  &  conquêts  d'aucun, 
»  quand  il  n'y  a  hoirs  de  fon  corps  ,  s'en  vont  en 
»3  deux  lignes  j  l'une  en  ligne  de  père,  &  l'autre 
33  en  ligne  de  mère  ".  D'après  cette  diTipoû-tion  , 
dit  Guyné  ,  «  on  ne  peut  pa-s  donner  part  dans  les  ac- 
3>  qiièts  faits  par  Julien ,  aux  héritiers  de  Jean  de 
M  cujia  ,  du  côté  de  Perrine  fa  mère  ;  ces  acquêts 
»  tenant  nature  de  propres  naiÏÏans  dans  la  fucccf- 
M  fion  de  Jean  ,  les  héritiers  de  Perrinne  fa  mère , 
aj  en  font  néceflaircment  exclus  ,  parce  qu'ils  ne 
ï>  font  pas  .parens  de  Jean  du  côté  de  l'acquéreur. 
m  II  faut  donc  ,  pour  fatisfaire  à  la  difpofition  de  la 
S3  coutume,  qui  veut  que  toutes  les  fuccertions aillent 
»5  en  deux  lignes,  remonter  jufqu'à  Juhen  qui  les  a 
M  acq,uis  ,  &  les  partager  de  la  même  manière  qu'ils 
»j  auroicnt  dû  être  partagés  dans  fa  fucceflîon. 
3j  Partant  il  faut  y  admettre  ,  fuivant  le  principe 
33  de  ces  coutumes,  les  parens  du  père  de  Julien 
•»  pour  une  moitié,  &  pour  l'autre  moitié  les  parens 
«  du  côté  de  fa  mère  ,  c'eft-à-dirc  du  côté  de  Renée. 
M  Or,  !cs  enfans  de  Catherine  5c  de  Gillette  font 
»»  fculs  pacens  du  côté  de  Renée  mère  de  Julien  ,  & 
»  par  conféqucnt  il&doivent  fculs  avoir  la  moitié  ; 
»•  &  à  l'égard  du  père  qui  éroit  Pierre,  Jacob  &  les 
3»  enfans  de  Catherine  &  de  Gillette  ,  en  étant  tous 
ft  également  parens  j  ils  y  doivent  tous  être  égale- 
»•  ment  admis,  chacun  pour  fa  ligne  3  Se  par  cette 
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n  raifon ,  Jacob  n'y  peut  avoir  qu'un  Cxièine  a\« 
jj  total  ". 

Troisième  question.  Quels  font  Us  droits 
des  afcendans  lignagers  aux  propres  de  leurs 
enfans. 

Cette  queftion  eft  beaucoup  plus  fimple  dans  tc5 
coutumes  de  tepréfentation  infinie  ,  que  dans  celles 
de  côté  &  ligne.  Les  droits  des  héritiers  s'y  me- 
furent  toujours  par  les  qualités  de  ceux  qu'ils  repré- 
fentcntj  ce  n'eft  ni  au  titre  de  père  ou  de  mère  ,  ni 
aux  prérogatives  de  la  ligne  afcendante  fur  la  colla- 
térale, q^u'ilfaut  s'arrêter,  mais  feulement  au  point 
de  favoir  laquelle  des  perfonnes  repréfentées  refpec- 
tivement  par  les  afcendans 5c  les  collatéraux  ,  étoit 
la  pluî  habile  à  fuccéder. 

La  feule  dif&culté,  û  c'en  eft  une,  eft  pour  le  cas 
oii  ces  perfonnes  fe  trouvent  dans  la  même  claffe 
d'habilité  &  dans  le  même  degré  de  parenté  ,  c'eft-à- 
dire-,  oiî  les  afcendans  &  les  collatéraux  rcpré- 
fenten:,  foit  difFérens  enfans,  foit  différens  frères, 
foitdi£Féreni  confins  de  l'acquéieuc. 

Guyné  eftime,  que  dans  cette  concurrence  ,  les 
afcendans  doivent  l'emporter  fur  les  collatéraux. 
»  La  règle  générale  y  dit-il,  efl  q^ue  dans  le  cas  oii 
»  il  fe  trouve  pareille  raifon  de  décider  entre  les^ 
»  deux  partis  difFérens,  il  faut  toujours  fe  rangée 
»  du  côté  de  celui  qui  eft  le  plus  conforme  au  droit 
»  commun  5  outre  que  dans  cette  efpèce  le  père  &  la 
»  mère  ont  uii  double  droit  ,.  en  ce  qu'ils  con- 
J5  courent  en  habilité,  &  ont  l'avantage  de  la  proxi* 
»  mité  du  degré  ;  or  ,  en  termes  de  droit  ,  duo  vin- 
5j  cula  fortiorafunt  uno  ». 

Cette  décifion  n'a  d'autre  fondement  que  le  fyf- 
tême  du  rapprochement  de  ligne ,  fyftême  erroné-  &C 
abfolument  profcrit,  comme  on  le  verra  à  ce  mot, 
Se  dont  la  ruine  par  conféquent  doit  entraînes 
celle  du  privilège  qu'artribue  ici  Guyné  aux  afcen- 
dans. 

Nous  avons  fait  voir  ci-devant  qu'il  y  a  des- cou- 
tumes de  côté  &  ligne  où  la  règle  propres  ne  re- 
montent ,  n'admet  aucune  exception.  On  en  trouve 
deux  femblables  dans  la  clafTe  de  celles  de  repréfen- 
tation infinie  j  ce   font    Anjou,    article    270  ,  &: 
Maine ,  article  188  ;  celle-ci  porte  ,  que  »  fi  aucuns- 
«  enfans  ayant  meubles  &  immeubles,  vont  de  vie 
"  à  trépas  fans  hoirs  de  leur  corps  ,  ou  rcpréfenta- 
»  tien  direde  d'iceux  jiceux  biens-meubks  échéent 
"  par  fucceflîcn  à  leur  père  &  à  leur  mère,  &  à  celui 
"  d'eux  qui  furvivra   lefdits  enfans;.  &   au  regard 
»  des  chofes  immeubles  que  leurfdits  père  ou  mères 
"  leur  auroicnt  données  ,  foit  par  rr.ariage  ou  autre- 
"  ment  ,  audit  cas,  les  père  ou  mère,  ou  celui  du- 
»  quel  procéderoit  ledit  don  ,  en  auroit  l'ufufruit, 
M  &  les  plus  proches  lignagers  collatéraux  ,  chacun 
■y^  en  fa  ligne,  en  auroient  la  propriété".  Si  comme 
ilréfulte  de  cette  difpolition ,  le  père  &  lamère  ne  fuc- 
cèdentpas  à  let>rs  enfans  dans  les  propres  qu'ils  leur 
ont  donnés,  à  plus  forte  laifon  ,  ne  peuvent  -  ils. 
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Jicn  frécndie  à  ceux  qui  ne  proviennent  pas  de  leur 
«bcialité  j  c  t.ft ,  dit  Guy  né  ,  ce  qui  a  éié  jugé  »  jl 
■»  y  a  longiems  cor.tic  dame  Elifabeth  d'Argenfon, 
"  qui  prét^naoït  fuccéder  aux  propres  de  ù  ligne 
"  qui  (e  trouvuit  dans  la  fucctflion  du  fieur  de 
»  Montgoinmeiy  fon  petit-ifils  ».  Guyné  ajoute  , 
^lue  la  qu.ftion  s'éianr  rcnouvelc^e depuis ,  a  encore 
etc  jugée  de  mcme  par  arrcc  rendu  en  grande  con- 
noiliance  de  caufc  le  19  Août  16^6. 

Que  dirons-nous  fur  ce  point  de  !a  coutume  de 
Touiaii  e  J  On  n'efl;  pas  d'accord  fur  Ton  interpréta- 
tion. Voyons  ce  qu'elle  porte. 

L'article  j  lo  cft  conçu  en  ces  termes  .■  »  Les  père 
«  &  mère,  nublcs  ou  totuiiers  (uccèdent  à  peipé" 
"  cuicé  aux  mtublcs  &  acquêts  pour  le  tour  de  leurs 
»»  cnfans,  a  la  charge  de  payer  les  dcrtes  pcrfon- 
"  ncllcs  frais  funéi aux  &  dons  teftamcntaircs  mobi- 
»  li«rs,  comme  il  a  été  dit  ci  devant.  Et  quant  au 
"  propre  deldits  enfans  ,  lefdits  père  &  mère  Se 
»'  a"crcs  afcendans  n'y  fuccëdent  }  ains  leurs  aurres 
»î  plus  proches  païens  collatéraux,  félon  l'cHoc^Sc 
«  branchage  d<Mir  lefdits  propics  font  procédés,  y 
*>  (accèdent}  g.udaiis,  quanta  ce,  le  droit  de  te- 
«  p:éfentation.  Et  s'il  ne  fe  trouve  parent  collaté- 
»  rai  dudit  brancha<:^c  ou  d'autre,  les  père  &  mère 
»•  feront  préf.;rés  au  fifc  ». 

L'article  }  11  ajoute  :  »  toutefois  fi  père  ou  mère 
ï>  avoient  donné  à  leurs  fils  ou  filles  ,  en  faveur 
»»  de  mariage  ou  autrement,  aucuns  deniers  pour 
M  ê:re  employés  en  propre,  &  lefdirs  fils  ou  filles 
M  décédalfent  fans  hoir  de  leur  chair  ,Jedit  père  ou 
a>  mère  donateur  y  fuccédera  entièrement,  comme 
M  n'écant  propre  naturel  ,  ains  conventionnel  ;  & 
w  pareillement  leur  fuccédera  ledit  donateur ,  es  hé- 
»  ritages  qu'il  leur  avoir  donnés  ». 

On  remarque  d'abord  que  cette  coutume  n'eft  pas 
Huffi  rigoureufe  que  celles  du  Maine  &  d'Anjou  , 
puifqu'elle  accorde  à  l'afccndant  le  droit  qu'on  lui 
refu(c  dans  ces  deux  provinces,  de  fuccéder  après  la 
mort  de  fon  fils  es  héritages  qu'il  lui  avoit  donnés  ^ 
&  qui  par  conféquent  tcnoient  à  celui-ci  nature  de 
propres  naiffans. 

Mais  à  cette  exception  près ,  l'exclufion  des  afcen- 
dans paroît  générale  &  illimitée.  La  coutume  ap- 
pelle avant  eux  tous  les  collatéraux  ,  &  ne  les  pré- 
fère qu'au  fifc  :  que  peut-on  de  plusabfolu  .' 

Audi  trouT;-t-on  dansPaliu,  page  no>  un  arrêt 
du  8  Mai  169S  qui,  dans  une  luccclhon  de  propres 
naiiTans,  accorde  à  des  oncles  la  préférence  fur  une 
aïeule  :  comme  fimple  lignagèrc  ,  elle  auroit  été  ad- 
mife  a  partager  avec  fes  frères,  puifqu'elle  étoit  au 
même  degré  qu'eux.  Mais  on  a  jugé  que  fa  qualité 
dafceiidantey  formoit  obftade. 

On  fair  bien  que  cette  jurifprudence  efl;  dure  ,  dé- 
raifooîiable  ,  contraire  même  aux  vues  de  la  cou- 
tume pour  l'affeélation  des  propres  aux  lignes  de 
ceux  qui  les  ont  acquis  ;  &  c'cft  pourquoi  le  fiège  de 
Tours  î'eu  eft  écarte  par  une  fentence  du  11  Juillei 
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1781  ,  rendue  en  faveur  d'une  mère  (ï).  Mais  n« 
craignons  pas  de  le  dire,  il  ri'y  a  ni  dureté  ni  dérai^ 
fon  ,  ni  cotitradiâion  qui  tienne  j  la  loi  eft  écrite  , 
l'ufage  l'a  con(acrée,  elle  a  été  conftamment  luivie 
jufqu'a  nos  jours  (1);  il  faut  encore  la  fuivrc  ,  juf- 
qu'ace  qu'elle  foit  abrogée  par  une  autorité  égale  à 
celle  qui  l'a  établie. 

Envain  les  novateurs  cherchent-ils  à  y  adapter  lef 
exceptions  dont  on  a  parlé  ci-devant  par  rapport  aux 
coutumes  de  côté  &  ligne. 

Pouvoit-elle  rejeter /ces  exceptions  plus  formelle- 
ment qu'elle  ne  l'a  fait?  Non-fculcnicnt  elle  déclare 
entcrmcf  généraux  &  abfolus  que  les  alcendans  ne 
font  préférés  qu'au  fifc;  mais  elle  veut  qu'un  col- 
latéral ,  même  étranger  à  leur  ligne  ,  les  exclue  àzs 
propres  qui  en  viennent,  ou  dont  la  ligne  eft  fail- 
lie :  £•  s'il  ne  fe  treuve  parent  collatéral  dudit  bran- 
chage ou  d'autre,  les  père  &  mère  feront  préférés  au 
fifc.  Cette  difpofition  eft  ridicule  fans  doute  ;  mais 
il  eft  ridicule  auffi  de  n'en  pas  conclure  avec  M.  Cot- 
tercau  (;  )  ;  «  que  ce  n'cft  que  îoifqu'il  n'y  a  aucun 
»  collatéral  de  quclqa'cfpcce  que  re  foit,  que  l'af- 
3>  cendant  eft  appelé  a  fuc"céder  aux  propres  3J- 

Cinquième     classe. 

Coutumes  de  fimple  côté. 

Ces  coutumes  font  les  plus  fimples  &  les  moins 
éloignées  des  principes  du  droit  civil.  La  feule  diffi- 
cuhé  qu  il  y  ait  a  cet  égard  ,  eft  de  favoir  quelles 
font  ces  coutumes. 

Il  y  en  a  deux  fur  lefquelles  il  ne  peut  s'élever  le 
moindre  doute,  ce  font  Metz  &  Sedan. 

La  première  porte  ,  titre  1 1  y  ,  article  50  :  "  Héri- 
M  tages  font  réputés  maternels,  qui  font  échus  delà 
»  fucceflîon  du  père  du  défunt,  ou  de  l'un  des  parcns 
»  lignagers  d'icelui  du  côté  de  fondit  père,  &  ceux- 
"  ci  font  réputés  maternels  <{ui  font  échus  de  la  fuc- 
»  celTîon  de  la  mère  ou  des  parens  maternels  dudit 
»  défunt;  &  pour  les  faire  juger  paternels  ou  matcr- 
»  nels,  ne  faut  enquérir  plus  ancienne  ligne  que  de 
>î  celui  auquel  l'hétitage  a  fait  foijche  ,  &  lui  eft 
5>  échu  de  fucceflîon  ou  donné  en  faveur  du  mariage 
«  par  avancement  Se  en  attendant  partage  »>. 

L'article  181  de  la  coutume  de  Sedan  renferme  la 
même  difpofition. 

Brodeau  &  le  Brun  fovitiennent  qu'oa  doit  en 
ufer  ainfi  dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  parlent 
point  de  tronc,  de  fouche  ,  d'eftoc  ni  de  ligne;  à  la 
vérité,  difcnt-ils,  i!  faut  y  fuppléer  la  règle  Paterna 
Paierr.is  ;  mais  fon  effet  doit  y  être  rcftreint  au  pre- 
mier degré  de  fucceflîon  ,  parce  que  les  principeg 


(»)  Droit  général  de  la  France,  tome  z,  p.igo  7,  ausc 
adiiiions. 


(xj   Ibid,  page  8. 


N  nnn  1 


€^z  PÂTERNA  PATERNIS,  Sec. 

▼eulenr  cju'on    s'écarte    le  moins  qu'il  eft  poflîble 
du  droit  commun. 

Il  faudïoit  ,  fuivant  cette  opinion  ,  ranger  les 
coutumes  de  Bordeaux  ,  de  Normandie,  de  Troycs 
^  de  Chartres ,  dans  la  châc  des  coutumes  de  llmple 
côté. 

En  effet,  la  première  déclare  fimplement,  cliapitre 
J  ,  article  t  ,  «  que  fi  aucun  va  de  vie  à  tiépas  fans 
"  faire  teftamcnt  ,  fon  plus  prochain  parent  du 
«  coté  de  la  ligne  donc  les  biens  font  iffus ,  lui  fuc- 
«  cède. 

La  féconde  fc  contente  pareillement  de  dire  ar- 
ticle 145  ,  <]uc»  ks  héritages  venus  du  côté  patet- 
»j  nel,  retournent  toujours  par  fucceffion  aux  pareils 
»  paternels  ,  comme  aulll  font  ceux  du  côté  mater- 
M  nel  aux  maternels. 

La  troifièmc  porte ,  article  9  3  :  «  Quant  aux  hé- 
>»  ritages  qui  apparcenoient  auxdits  frères  on  fœurs 
»  trcpafTés  du  coté  paternel  ou  maternel  feulement , 
»  les  frères  ou  fcrurs  de  ce  côté  fuccèdent  észale- 
»  mentaudithéritage».  L'article  loj  ajoute  r« Mais 
»»  lefdits  frères  &  fœurs  fucccderont  aux  héritages 
M  propres  du  côté  &c  ligne  duquel  ils  atteignent  audit 
»  trcpadé  ».  Le  frère  &  la  fccur  fonttoujours  les  plus 
prociics  en  ligne  collatérale,  ainfi  l'^unique  objet  de 
cette  coutume  ,  paroît  être  de  déférer  les  propres 
aux  parens  les  plus  proches  du  côte  &c  ligne  du  tré- 
palfé  ,  fans  fè  mettre  en  peine  de  celui  q^ui  les  a 
mis  dans  la  famille 

La  quatrième  enfin  ne  contient  pas  un  mot,  fous 
le  titre  des  fuccelTions  ,  qui  ait  rapport  au  côté  & 
ligne   de   l'acquéreur. 

Cependant  on  ne  doute  plus  aujourd'hui  que  ces 
<juatre  coutumes  na  foient  de  côté  &  ligne  comme 
celle  (îc  Paris.  Les  arrêts  q\ii  ont  établi  cette  jurifpru- 
dence  méritent  d'être  connus» 

Ecoutons  d'abord  Ricard  dans  la  note  fiir  Tarticle 
I  êa  chapitre  j  de  la  coutume  de  Bordeaux  :  «  On  a 
»  prétendu  que  l'arrêt  du  parlement  de  Bordeaux, 
3>  vulgaireaicnt  appelé  de  Texier,  donné  il  y  a  environ 
a»  50  ans,  avoît  jugé  que,  pour  fuccédcr  aux  propres 
»  finies  dans  cette  coutume  ,  il  n'étoit  pas  néceflaire 
«  d'être  parent  de  celui  qui  avoir  mis  l'héritage  dans  la 
»  famille,  &  que  les propresdevoient être  adjugés  au 
w  plus  proche  de  celui  de  la  fucceffion  duquel  il  s'agif- 
M  foit,  pourvu  qu'il  fût  parencdu  côté  &  ligire  de  la 
«  perfonne  par  la  fucceffion  dliquel  l'héritage  lui 
^  étoit  échu  ....  Mais  le  contraire  a  depuis  été  jugé 
M  par  arrêt  du  14  Mars  1646,  confirmé  par  autre 
»  arrêt  de  1666,  fur  requête  civile,  au  profit  des 
»  Dojont  ;  ce  qui  a  encore  été  jugé  entre  Villate 
»  &  RoulTe,  par  aiTêt  du  ij   Mai  1667.  " 

Bafnage,  fur  l'article  145  de  la  coutume  de  Nor- 
mandie, rend  le  même  témoignage  de  la  jurifpru- 
dence  du  parlement  de  Rouen  :  «La  coutume  dit-il, 
»  n* a  pas  borné  fi  étroittmenc  la  règle  Patcrna  Pa- 
»•  ttrnîs  ,  elle  ne  s'entend  pas  feulement  au  premier 
•5  degré  ;  il  ne  fuffit  pas  d'être  paient  paternel  ou 
w  tnaterncl  de  ceiui  de  cujus  baais  d^kury  il  faut 
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»  être  de  l'eftoc  &  ligne  de  l'acquéreur  ,  pour  y 
'■'  pouvoir  fuccéder  ;  ce  qui  fut  folennellement  jugé 
•^  en  la  caufe  de  Gravcrel  ,  par  arrêt  du  ig  Dé- 
»  cembre   lé^j. 

Le  Grand  fur  l'article  ?  5  de  lacoucume  de  Troycs» 
fait  mention  de  quelques  arrêts  "  qui  juftifient,  dic 
"  Guyné,  c^e  l'ufàgc,  dans  cette  coutume,  efl  de 
"  chercher  des  parens  du  côté  de  l'acquéreur ,  ainfî 
M  qu'a  Paris  ».  Ces  arrêts  font  rapportés  ci-devant , 
première  dalle  ,  queftion   5. 

A  l'égard  de  la  coutume  de  Chartres  ,  nous  ne 
pouvons  mi(.ux  en  faire  connoître  la  jurifprudencc 
qu'en  retraçant  ici  l'elpèce  d'un  arrêt  du  6  Septembre 
1777  qui  Ta   fixé(i   pour  toujours. 

Un  particulier  avoir  laide  dans  fa  fucce/Iîon  des 
propres  régis  par  cette  coutume.  Le  fieur  Bellot  & 
le  fieur  Michaut  d'Argouville  fe  les  difputcrent.  Le 
premier  étoit  parent  au  fèptième  degré  ,  non  du  côté^ 
de  l'acquéreur,  mais  feulement  de  celui  qui  les  avoit 

Eofiedés  avant  le  défunt.  Le  fécond  n'étoit  qu'au- 
uitième  degré  ;  mais  il  avoit  l'avantage  d'être  de  la 
ligne  de  l'acquéreur.  Ainfi  toute  la  queftion  fe  ré* 
duifoit  à  favoir  Ci  la  coutume  de  Chartres  eft:  de 
fimple  côté  ou  de  côté  &  ligne.  La  caufe  portée  au; 
châtelet  y  fut  appointée  en  droit.  Le  fieur  Bellot  in- 
terjeta appel  de  la  fi;ntence  ,  &c  demanda  révoca- 
tion du  principal.  Voici  la  fubftance  de  fes  moyens. 
On  ne  peut  difconvenir  que  la  coutume  de  Chartrcfr 
admet  la  règle  Paterna  Paternis  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fîilte  néceflaire  ment  de  l'article  95»  ,  portant,  que 
»  tous  héritages  qni  échéentde  ligne  collatérale,  font 
»  réputés  le  propre  héritage  de  ceux  à  qui  ils  échéent.» 
Cela  pofé ,  il  ne  refte  plus  qu'à  favoir  fi  elle  eft  ou 
de  tronc  commun,  ou  de  repréfentation  infinie  ,  ou  fou- 
chère,  ou  de  côté  &  ligne.  Tout  le  monde  convienr 
qu'elle  n'eftni  de  tronccommun  ni  de  repréfentation 
infinie.  Or  5  voulu  autrefois  larangerdans  la  claffc  des 
coutumes  fouchèresj  mairce  fyftême  a  été  rejeté  par 
arrêt  du  3  ï  Mars  1 607  ,  rapporté  par  Thomas  Chau- 
velin  dans  la   note  fur  l'article  cité. 

Une  pcutdonc  y  avoir  de  conteftation  qu'entre  le 
côté  &  ligne  3c  le  fimple  côté.  La  coutume  n'cft  certai- 
nement pas  de  côté  &  ligne  pour  le  retrait,  l'article 
70  en  contient  une  difpofition  cxprefle  5  mais  comme 
elle  ne  dit  rien  de  femblable  pour  les  fuccelTîons, 
■  on  ne  peut  la  regarder  à  cet  égard  qiK  comme  ab- 
folumenc muette.  Or,  Brodeau,  le  Brun,  Guyné,  delà 
Combe,  nous  enfeignent  que  la  règle  Paterna  Pa- 
ternis ne  forme  notre  droit  commun  que  dans  le 
fens  étroit  des  coutumes  de  Merx  &  de  Sedan  ;  Couart , 
Pun  des  commentateurs  de  celle  de  Chartres  ,  l'a- 
ainfi  entendu  ,  &  c'eft,  dit  Brodeau  fur  M.  Louet^ 
lettre  P,  §.  i8  ,  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts.. 
«  Arrêt  du  ;o  Mars  1607,  donné  à  la  troifièmc 
M  chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  le  Cui- 
«  gneux  ,    confirmatif  de    la  fêntence  dli  'oailli  & 

M  préfidial  de  Chartres  du    5    Août  1606 

»  Autre  arrêt  donné  aux  enquêtes-  le  1 9  Mars-' 
»  iéi6  ccnfîrmarif  de  la  fêntence  du  même  bidilà 
>ï  de  Chartres  du  10  Août  16  ij.. 
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Autre  du  14  Juillet  1618  ,  confirmatif  de  la  fentencc 
■>»  du  même  bailli  de  Chartres  du  17  Juillet  1617  . . . 
»  après  la  prononciation  duquel  arrêt  M.  le  premier 
»  prélîdent  avertit  les  avocats  qu'ils  n-cnflcnt  plus  à 
»  plaider femblaWcscaufes en  lacoutume  de  Chartres, 
»  la  queftion  ayant  été  nettement  jugée  8c  décidée 
»  par  tes  arrêts. 

»  Il  y  a  eu  autre  pareil  arrêt  confirmatif  de  la 
*>  fentence    du   bailli  de    Chartres  du    ij    Janvier 

a»    1616. 

»  Il  y  a  eu  un  ancien  arrêt  donné  en  la  même 
»  coutume  de  Chartres  le  4  Août  1576,  au  rap- 
*>  port  de  M.  Champrond  ,  fur  Tappel  d'une  fen- 
»»  tence  de  MM.  des  requêtes  du  palais,  du  15  Avril 
**  I  f?  f>  pai'  laquelle  les  propres  de  Regnault  Loifcau, 
»>  fils  de  M'  Rcgnault  Loifeau&de  Marie  Courtinia 
»  première  femme ,  fille  de  Jean  Courtin  &  Marie 
»  Coignet,  ont  été  adjugés  à  Anne  Coignct,  couflae 
»>  germaine  du  côté  ma:ernelduditLoyfcau,àrcxclu- 
»  fion  de  Charles  &  Catherine  Loyfcau  fcs  frères 
>»  conlanguins  ,  qui  étoient  entièrement  étrangers 
**  à  regard  defdits  biens  propres  maternels,  n'ayant 
»  jamais  été  parcns  de  ladite  Marie  Courtin  :  &  fur 
»»  ce  que  l'arrêt,  en  confirmant  ce  chef,  interloque 
M  fur  un  autre  chef,  on  a  voulu  fbutenir  que  c'étoit 
M  un  préjugé  dans  la  coutume  de  Chartres,  que  fa  règle 
>•  Patenta  Paternis  y  a  lieu,  &:  s'y  doit  pratiquer 
M  en  la  même  forte  qu'aux  autres  coutumes.  Néan- 
»»  moins  ,  après  une  plaidoirie  de  deux  audiences, 
s»  la  maxime  établie  par  les  arrêts  ci-deflus  a  été 
y»  confirmée  par  arrêt  du  Jeudi  16  Février  1640, 
»»  conformément  aux  conclufions  de  M.  Tavocat  gé- 
»»  néral  Bignon  ....  5c  ordonné  que  l'arrêt  leroit  lu 
»•  &  publié  au  fiége  du  bailliage  de  Chartres,  l'audience 
»»  tenant..  " 

Il  faut  ajouter  à  ces  cinq  arrêts  celui  de  Mignots  du 
7  Septembre  1607,  rapporté  par  G  uyné ,  &  un  autre  de 
Tannée  1776 ,  rendu  lur  les  conclufions  de  M,  Tavocat 
général  d'Aguefieau. 

De  (on  coté,  le  fieur  Michaut  d'ArgouvilIe  a  de- 
mandé ta  confirmation  de  l'iappointement  ,  &  il  a 
conclu,,  en  cas  d'évocation  du  principal,  à  ce  que 
les  biens  Hrigieux  lui  fu/Tcnt  adjugés  avec  dépens, 
&  défenfes  au  fieur  Bcllot  de  l'y  trxiubler.  Ses  moyens 
étoient  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  qu'a  em- 
ployés îvl.  1  avocat  gcr/éral  Joly  de  Fleury. 

Ce  magiftrat  a  d'abord  obfervé,  que  la  règle  Paterna 
Paternis  eft  de  droit  commun  parmi  nous  ,  non 
dans  le  fens  étroit  que  lui  attribue  le  fieur  Bellot , 
aijais  dans  celui  que  la  coutume  de  Paris  lui  a  donné. 
C'cft  ce  qu'il  a  établi ,  en  remontant  à  l'origine  de 
t^tte  règle  &  en  adoptant  celle  des  opinions  expofées 
ci  -deiTus ,  §.  I  ,  qui  la  fait  dériver  du  droii.  féodal. 

'  De  là  il  réfulte,  a  dit  M.  l'avocat  général  ,  que 
ïiors  îes  coutumes  qui  fe  placent  d'elles-mêmes  Se 
exprelfément  dans  la  claflè  du  fimple  côté,  on  doit 
confidércr  l'ordre  de  fïîccéder  par  côré  &  ligne  , 
comme  écAt  dans  le  code  général  de  notre  droit  cou- 
Mimier.  Ces  coututiics  Ce  rcduifent  a  deur,,  Metz.  5c 
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Sedan  ;  placées  à  l'extrémivé  du  royaume  ,  peuvent- 
elles  infiaer  dans  l'interprétation  de  la  coutume  du 
pays  Chartrain ,  qui  en  forme  le  centre  î 

La  coutume  de  Chartres  ne  contient ,  à  la  vérité  » 
aucune  difpofition  en  faveur  du  côté  &  ligne;  mais, 
1°.  clic  n'en  contient  pas  non  plus  pour  le  fimple 
côté.  1**.  Ne  pourroit-on  pas  appliquer  aux  fucctf- 
fions  ce  qu'elle  décide  pour  les  retraits?  Quoique  ec« 
fortes  d'argumcns  foient  communément  peu  sîus  , 
ne  ferablc-t-il  pas  qu'on  peut  les  faire  valoir  à  Pappui 
d'une  opinion  qui  eft  d'ailleurs  fondée  fur  d'autres 
moyens  ?  ;°.  En  tout  cas  ,  on  doit  fuppléer  au  fikncc 
de  la  coutume  de  Chartres  par  les  coutumes  voifines, 
qui  font  Dreux,  Châtcauneuf,  Paris,  Orléans  , 
Dunois ,  Se  admettent  toutes  le  côté  &  ligne.  4°.  En- 
fi^n,  le  droit  commun  àc  la  France  eft  pour  le  mcûM; 
parti,   &  cela  leul  décide  la  queftion. 

Les  arrêts  qu'on  oppofc  ne  font  pas  fans  répiiqiie, 
&  le  poids  en  eft  balancé  avantageufement  par  plu- 
lieurs  autres. 

Celui  de  i<î07a  (èulemcnt  décidé  que  la  coutunvc 
de  Chartres  n'eft  pas   fouchère. 

Ceux  de  1616,  161  S,  1^40  &  16^7,  n'entêté 
rendus  que  flir  la  fàulfc  perfùafion  où  l'on  étoic 
alors  que  l'arrêt  d'u  4  Août  1  ^76  avoit  jugé  en 
faveur  du  fimple  côté  3  ce  qui  eft  fi  vrai ,  que  M.  Bignon 
en  a  fait  la  bafe  de  fcs  conclufions ,  lors  de  Kai-rêr 
de  1^40  ,  comme  le  prouve  fon  plaidoyer,  qui  y 
eft  rapporté-  Or  ,  loin  que  cet  arrêt  ait  adopté  l'o- 
pinion que  lui  a  prêtée  ce  magiftrat,  ou  qu'il  Ce  foie 
borné  ,  comme  le  dit  Brodeau  ,  à  interloquer  fur 
un  chef  étrajiger  à  la  queftion  ,  il  a  au  contraire 
j'Ugé  formellement  &  in  terminis  ,  que  la  coutume 
de  Chartres  eft  de  côté  &  ligne..C'eft  ce  que  M .  l'avocat 
général  a  prouvé  par  la  leâure  de  cet  arrêt  &  la 
difculTlon  d<:s  ciicoiiftances  fur  lefqueHes  il  avoit 
prononcé. 

Il  faut  donc  regarder  la  jurifprvidencc  établie  par 
les  arrêts  de  i6\6  ,  i<>i8,  1640&  i65  7,coirmc 
le  fruit  d'une  erreur.  Auflî  remarouons-noas  qu'elle 
n'a  pas  fublifté  long-temps  :  en  ht  dans  le  journal 
du  palais  ,  tome  i  ,  page  }7i  ,  »  que  par  artct 
-•3  rendu  contradiéloirement  au  rapport  de  M.  Ca- 
«  tinat,  le  16  Avril  1658,  il  a  été  jugé  dans  la  cou* 
"  tume  de  Chartres,  qu'il  faut  remonter  ad  avi- 
33  tina  ,  quand  ks  biens  de  i'aicul  ou  de  l'aieule: 
m  font  échus  direétement  au  défunt  par  le  prédécèi 
10  de  fon  père  ou  de  fa  mère  ".  Cet  arrêt  apparem- 
ment peu  connu  ,  ne  changea  pas  les  prcjugcs 
qu'avoit  affermis  le  règlement  de  164a.  De  là  viçhc 
que  le  Brun  ,  Guyné  &  de  la  Combe  ont  regarde, 
la  coutume  de  Chartres  comme  de  fimpie  coii, 

La  queftion  ne  fe  préfenta  plus  qu'en  1749.  Tout 
le  barreau  la  croyoit  décidée  d'a'.'ance  pour  ce  (i:r- 
;:  nier  parti.  Mais  M*^  Mcilec  ofa  fecoucr  le  joug  d* 
;  préjugé,  &  foutenir  que  la  coutuioe  de  Ciwrrfc». 
éto:r  décote  &  ligne.  11  fît  à  ce  fujet  un  mé;po*rc 
digne  de  fa  réputation  ,  qui  eut  roLi  ie  fuccîs  qu'il' 
mixiioït,  Fax  anet  d^  .$  Mai  174^^  „  kuii^jl  fur  u«i 
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appojntemcnt  au  confeil,  au  rapport  de  M.  Bo- 
cb.îiH,  la  cour,  après  l'eïamen  le  plus  réfléchie 
ta  dilcuiïionla  plus  exadte  des  moyens  employés 
de  part  6c  d'autre,  prononça  en  faveur  de  l'opinion 
du  côté  Sz  ligne. 

Denifart  &:  l'annotateur  de  le  Brun  en  citent  trois 
autres  des  9  Juillet  1750,  9  Juin  17 ji  &  4  Sep- 
tembre 17J9  ,  rendus  au  rapport  du  ménnc  magif- 
trat ,  qui  ont ,  fuivant  eux  ^  jugé  la  même  chofe. 

Mais  M.  l'avocat  général  a  dit  que  celui  de 
3750  ,  Se  un  autre  de  1775  ,  qui  n'eft  rapporté  par 
aucun  auteur  ,  étoient  les  feuls  depuis  1749  > 
qui  eurent  ftonoacé  in  cerminis  ,  pour  le  parci  du 
côté  iSc  ligne,  j  que  les  autres  étoient  ctrangeis  à  la 
queftion,  Se  que  celui  de  1776  ,  dont  on  fe  piéva- 
loit  pour  le  (ieur  Bellot  ,  n  ayant  tait  que  répéter 
une  demande  en  entérinement  de  requête  civile, 
jsc  pouvoit  avoir  rien  préjugé  ni  pour  ni  contre. 

Par  CCS  confidérations ,  M  l'avocat  général  a 
eftimé  qu'il  y  avoir  lieu  de  mettre  l'appellation  & 
ce  au  néant,  émendant,  évoquant  le  principal  &  y 
faiûnt  droit,  maintenir  le  (leur  Michant  i'Argou- 
villc  dans  la  polFclfion  &  propriété  des  biens  dt)nt 
jl  s'agilîoit  j  faire  défcnfe  au  lieur  Beilot  de  l'y  trou- 
bler. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  xi  Août  1777  ,  qi  i 
ordonne  un  délibéré  ,  &  le  j  Septembre  fuivant , 
arrêt  qui  adopte  entièrement  les  concluions  ,  Se 
ordonne  qu'il  fera  lu  &  publié  au  bailliage  de 
Chartres,  pour  y  fervir  de  règlement. 

Ces  détails  prouvent  que  dans  le  doute  on  doit 
plutôt  répijttr  une  coutume  de  côré  &  ligne  que  de 
/impie  côté.  On  a  pcnfé  autrefois  différemment; 
mais  c'ctoit  une  méprife  dont  on  cft  revenu.  La 
jucirpcudcnce  aiflucUe  cft  plus  conforme  à  l'efprit  de 
la  loi  des  propres. 

Dapres  cela  ,  on  peut  raifonnablement  douter 
qu'on  fui  vit  encore  dans  la  coutume  de  Bar  deux 
arrêt<;  des  i^  Juillet  1711  Se  11  Juillet  1 7 1 9  ,  rap- 
portés au  jou.nal  des  audiences,  tome  7,  page  kîj. 
Ces  arrêts  ,  s'ils  n'ont  point  été  motivés  par  des 
circonftances  particulières,  ont  jugé  que  la  cou- 
tume de  Bar  eft  de  (împlc  côté  ,  comme  celles  de 
Met7.  &  de  Sedan.  Le  mémoire  fur  lequel  a  été 
rendu  le  fécond  ,  dï  inféré  dans  le  recueil  cité  :  on 
y  voit  qi'on  employoït,  pour  le  fyftème  qu'il  a 
adopté ,  les  mêmes  moyens  qu'a  profcrits  depuis 
J'arrêt  célèbre  dont  nous  venons  de  rendre  compte. 
On  faifoit  beaucoup  valoir  les  arrêts  intervenus 
dans  la  coutume  de  Chartres,  &  qui  n'étoient  alors 
balancés  que  par  celui  de  1576  que  l'on  ne  connoif- 
foit  pas  :  on  citoit  le  Paige  fur  l'article  115  de  la 
coutume  de  Bar,  &  pluficurs  fcnrcnces  rendues  par 
ks  premiers  juges  d.s  lieux.  Tout  cela  pouvoit  pa- 
foître  fpécicux  dans  un  temps  où  l'on  avoir  perdu 
de  vue  le  véritable  fens  de  la  règle  Paterna  Pater- 
Kts  i  mais  aujourd'hui  que  plufieurs  arrêts  folen- 
ncls  &  rendus  avec  pleine  connoiHance  de  caufe, 
ont  déterminé  ce  fens  d'une  manière  précife  ,  on  ne 
penfcrcit  probablement  plus  de. même.  La  coutume 
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de  Bar,  encfT-t,  ne  renferme  rien  dont  on  pui(îc 
inférer  qu'elle  ait  tté  rédigée  dans  le  mém.;  elprit 
que  celles  de  Metz  &  de  Sedan  ;  les  moi^ proprts  ic 
ligne  dont  elle  fe  fert  deux  fois ,  art.  98  &  144  •  3"' 
noncent  même  le  contraire.  On  fuppoft  l'art.  17  de 
l'ancienne  rédaftion  ;  mais  il  eft  plus  favorable 
qu'on  ne  pcnfe  au  parti  du  côté  &  ligne.  Voici  ce 
qu'il  poice  :  »  Quand  ur.e  perfonne  va  de  vie  à  tré- 
»•  pas  fans  hoirs  ctc  fon  corps ,  &  il  délailfe  aucuns 
»  héritiers  d'un  côté  feulement,  comme  de  par  foa 
"  père  ,  &  il  a  aucuns  héritages  de  par  fa  mère  » 
"  fans  avoir  nul  héritier  de  par  icelle  (a  mèc  ,  fes 
»>  héritiers  de  par  fon  père  n'auront  rien  <a  hérita- 
"  ges  qu'il  auroit  de  par  fa  mère  ,  mais  les  empor- 
»  rera  le  fcigncur  par  faute  d'hoirs  ;  car  par  ladite 
"  coutume  on  regarde  les  lignes  &  d'où  Us  hérita- 
"  ges  jonc  procédans  ». 

§.  IV.  A  quelles  fortes  de  biens  s'applique  la. 
règle  l'aterna  Paternis. 

Les  propres  réels,  c'eft-à  dire  ,  les  immeubles 
qui  nous  viennent  par  fucc-llion  ou  par  uni;  voie 
cquipolentc ,  font  les  feuls  biens  pour  lelqueis  a  été 
faite  la  règle  Paterna  Paternis. 

On  acnfuite  cherché  à  l'étendre  aux  propres  con- 
ventionnels, mais  elle  ne  s'y  applique  qu'imparfai- 
tement. Voyez  1  aiticle  Réalisation 

A  1  égard  des  acquê  s  &  des  meubles ,  ils  ne  tien- 
nent ni  côte  ni  ligne,  &  font  toujours  dévolus  à 

I  héritier  le  plus  proche.  Nous  n'avons  pas  de  ma- 
xime plus  conftanie  dans  tout  notre  droit  coutu- 
mier. 

Il  y  a  cependant  quelques  coutumes  qui  en  dif- 
pofetic  autrcmenr;  ce  font  celles  d'Auvergne,  de  la 
Marche,  &  de  Normandie. 

L'article  4  du  titre  ït  de  la  coutume  d'Auvergne, 
porte,  qu'il  »•  y  a  deux  manières  d'héritiers  ,   l'un 

II  du  côté  paternel  ,  &  1  autre  du  côté  maternel  , 
j3  &  retournent  les  biens  à  l'eftoc  dont  ils  font 
»3  provenus  :  tellement  que  les  prochains  ligna- 
M  gers  du  côté  paternel  fuccèdent  ab  intefiat  ès 
n  biens  provenus  dudit  eftoc,  &  non  les  parens 
"  du  côté  maternel ,  6'  e  contra  «. 

Cet  article  ne  s'entend  pas  feulement  des  im- 
meubles ,  le  mot  biens  dont  il  fe  fert  eft  général  , 
&  doit  par  conféquent  s'étendre  aux  meubles.  C'eft 
ce  qui  réfulte  nécefiairement  de  l'article  ;  ,  par 
lequel  les  afcendans  font  appelés  à  la  fuccc/Iion  des 
meubles  &  conquêts  de  leurs  enfans,  autrement 
faits  &  advenus  auxdits  dtfcendans  que  par  hoirie 
6*  fuccejpon  ab  inteftat. 

On  a  douté,  il  eft  vrai,  fi  ces  mois  autrement 
faits  &■  advenus ,  ne  dévoient  pas  être  reftreints  aux 
conquêts  j  c'étoit  même  l'avis  d'un  ccrrain  Aymo 
Publicius.  Mais  Bafmaifon  a  foutenu  le  contraire, 
&  fon  fintimcnt  a  été  adopté  par  un  arrêt  qu'il 
rapporte.  Dumoulin  a  penfé  de  même  ,  comme  le 
prouve  cette  .".ote  qu'il  a  mife  fur  l'article  cité. 
Ergo  mater  non  fuccedit  filio  Atndi  patris  ,  etiam 
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inmobilibus  obventis  filio  à  pâtre  ,  &  contra,  pater 
non  fuccedit  filio ,  etiam  in  mobiiibus  obvcntis  filio 
ex  fucceffiont  materna. 

La  coutume  de  la  Marche  paroîc  cxacfïcment  fcin- 
blable  à  celle  d'Auvergne  ,  &.  »  il  y  a  ,  dit  le  Brun , 
"  beaucoup  de  raifon  de  foutenir  que  les  meubles 
»'  y  eftoqucnt  pareillement,  parce  que  quand  elle 
»  parle  de  la  fucceflTion  collatérale ,  elle  ue  diftin- 
»  guc  point  les  biens  en  meubles  &  immeubles, 
»5  mais  fe  contente  de  dire  que  les  biens  fuivent 
»  leureftoc  &  ligne;  de  plus,  elle  adjuge  les  biens 
M  d'acquêt  par  préférence  aux  héritiers  paternels) 
«  enfin  elle  fait  au(Tî  payer  les  dettes  par  eftoc  5c 
M  ligne ,  en  quoi  elle  eft  conforme  à  celle  d'Au- 
«   vcrgne. 

5j  Cependant,  continue  le  Brun,  il  femble  que 
»j  c^tte  dccifion  ne  doive  point  avoir  lieu  dans  la 
»  coutume  de  la  Marche  contre  le  père  qui  (uc- 
»»  cède  aux  meubles  &  acquêts,  foit  qu'ils  viennent 
D>  de  fuccelTion  ,  foit  qu'ils  foient  acquis  par  le  fils; 
*>  parce  que  l'article  114  adjuge  indiftinftement  au 
a»  père  la  propriété  des  meubles  &  acquêts  ,  au  lieu 
»5  que  celle  d'Auvergne  adjuge  bien  les  meubles 
a  acquis  au  père  ,  mais  lui  ôte  les  meubles  de  fuc- 
M  cefliorïj  ce  qui  fait  une  notable  différence  entre 
S5  les  deux  coutumes  ,  &  juftifie  qu'au  pays  d-e  la 
S5  Maichc,  les  meublfs  ne  pourroient  au  plus  efto- 
j3  quer  qu^encre  parens  collatéraux,  pour  empêcher 
»3  que  les  plus  proches  ne  les  aient  ,  mais  non  au 
"  regard  du  père,  qui  doit  avoir  tous  les  meubles, 
M  de  quelque  part  qu'ils  viennent,  aux  termes  de 
»  l'article  114,  qui  eft  indéfini  Se  ne  porte  point 
«  de  diftindion  entre  les  meubles  acquis  Si  les 
»  meubles  de  fi;c;eflîon.  Il  Ce  voit  même  dans  le 
33  procès-verbal  ,  que  l'ancien  article  ne  donnait 
3»  aux  afcendans  que  les  meubles  avenus  aux  enfans 
^  autrement  que  par  la  fuccejfton  de  leurs  prédécef- 
35  feurs  y  Se  que  le  nouveau  a  donné  tous  les  meu- 
3j  bles  .. .  Par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  la  Grand- 
»  Chambre  le  Lundi  li  Août  i6^z,  la  queftion  a 
ï3  été  ainfi  jugée  en  la  caufe  de  Gabrielle  la  Chanr  , 
S5  plaidaiK  M.  Berroycr  ,  cet  arrêt  ayant  décide 
sj  qu'en  cette  coutume  le  père  fuccèdeaux  meubles, 
»  de  quelque  paît  qu'ils  dérivent  ". 

Quant  à  la  coutume  de  Normandie  ,  elle  ns 
fait  tenir  côte  &  ligne  auxnïeubles,  que  lorfquils 
font  M  donnés  pour  mariage  des  filles  par  père, 
»  mère,  ai;ul  ou  autre  afcendant  j  ou  par  les  frères, 
»  &  deftinés  pour  être  leur  dot  «.  Voyez  l'article 
PioPREs ,  feâion  i. 

Nous  parlerons  à  l'article  Succession,  des  cou- 
tumes qui  admettent  la  fente  dts  meubles  &.  des 
iacqucts  en  deux  ligues. 

Voyei  Guyné y  Renuffon,  le  Brun,  D'enifart , 
Bafnage  ,  les  commentateurs  de  la  coutume  de  Paris, 
è"  les  articles  Succession  ,  Représentation  , 
Rapprochement  de  lisne  j,Subrogation„Pro- 
PRES  „  AcquETS ,  &c. 

(^Artide  de  M.  Meulin  ,  avocat  au  parlement 
it  Flandres  »  Ù  [ecrétairc  du  roi },. 


PATRIARCHE.      ^Tj  5 

PATRIARCHE.  C'eft  un  titre  de  dignité  qui 
s'eft  donné  dans  l'églife  aux  évêques  des  premiers 
fièges  épifcopaux. 

Les  Patriarches  étoient  au  nombre  de  cinq ,  ils 
occupoient  les  cinq  grands  fièges  de  la  chrétienté  , 
favoir  ,  Rome  ,  Conftantinople  ,r  Alexandrie,  An- 
tioche  &  Jérufalem. 

Les  critiques  ne  font  pas  d'accord  fur  le  temps  au- 
quel on  doit  rapporter  l'iriftiruTion  des  Patriarches, 
Le  père  Morin  Se  M.  de  Marca  (butiennent  qu'ils  font 
de  droit  divm  &  d'inftitution  apoftoliquc;  mais  ce 
fentiment  n'eft  pas  fondé.  Il  paroît,  au  contraire, 
que  l'autorité  patriarchale  n*^eft  que  d'inftitution  ce- 
cléfiaf^iqite.  Elle  a  été  inconnue  dans  le  temps  des 
apôtres ic  dans  les  trois  premiers  fiècles  ;  on  n-en  trouve 
aucime  trace  dans  les  anciens  monumens.  Saint- Juf- 
tin,.  faint  Irénée,  TcrtuUien ,  Eufebc,  n'en  parlent 
point.  D'ailleurs,  la  fupériorité  des  Patriarches  furies 
autres  cvéques  &  même  fur  les  métropolitains,  eft  trop 
éclatante  pour  être  demeurée  fi  long-temps  ignorée  ,. 
C\  elle  eût  exifté.  Enfin  ,  quand  le  concrie  èz  Ni- 
cézy  canoB  6,  accorde  la  dignité  de  Patriarche  à 
l'évêque  d'Alexandrie,  il  ne  dit  pas  qu'elle  doive  fa 
naiflance  à  l'autorité  apolîohque;  il  ne  l'établit  que 
furl'ufage  Se  la  coutume,. 

Voici  quels  étoient  autrefois  les  princîpaux  droits 
des  Pan-iarclies  :  an/îî-tôt  aprèis  leur  promotion  ,  ils 
s'écrivoient  réciproquement  dVs  lettres  qui  contcnoîenc 
une  efpèce  dé  profelîTon  de  foi ,  afin  d'unir  toutes  les. 
églifes  par  l'union  des  grands  fièges,  C'eft  dans  le 
même  efpn't  qu'on  mcttoft  leurs  noms  dans  les  dipti- 

?[ues  (acres,  &  qu'on  prioit  pour  eux  au  milieu  du" 
acrifice  r  on  ne  terminoit  les  affaires  importantes  que. 
par  leur  avis;^  dans  Les  conciles  écuméniques  ,  ils 
avoient  un  rang  diftingué ,  &  quand  ils  ne  pouvoicnc 
y  afflfter  en  perfonnc,  ifs  y  envoyoicnr  leurs  légats  i 
c'étoit  à  eux  qu'il  appartenoit  dt  (àcrer  tous  les  mé- 
tropolitains qui  relevoient  de  leur  liège.  Le  concile 
de  Nicée  donne  même  à  l'évêque  d'Alexandrie  le 
droit  de  confacrer  tous  les  évêques  de  fon  relfortn 
fuivant  l'ufagc  de  l'églife  romaine.  On  appelott  des 
jugemens  des  métropolitains  au  Patriarche,  mais  ii 
ne  prononçoit  fiir  ces  appellations,  quand  les  caufes 
étoient  importances,  que  dans  le  concile,  avec  les 
prélats  de  Ton  refibrt.  Les  canons  de  ces  conales  dé- 
voient être  obfcrvés  dans  toute  l'étendue  du  patriar- 
chat.  Le  huitième  concile  général,  canon  17,  con- 
firme deux  droits  des  plus  confidérabics  attachés  à  la 
dignité  des  Patriarches,  l'un,  de  donner  la  plénitude 
de  puiifance  aux  métropolitains,  en  leur  envoyant  le 
/a///î/OTj  l'autre,  de  les  convoquer  au  concile  univer- 
fcl  du  patriachat,  afin  d'examiner  leur  conduite.  Se 
de  leur  faire  leur  procès.  Mais  le  quatrième  conciît 
de  Latran,  fous  le  pape  Innocent  III,  diminua  Ie«^ 
droits  des  Patriarches ,  en  les  obligeant  à  recevoir  Iç 
pallium  du  faint  fiège ,  &  à  lui  prêter  en  même  temps, 
ferment  dé  fidélité  ;  à  ne  donner  le  pallium  à  un  mé? 
rropolitain  de  leur  dépe«dance  ,.  qu'après  en  avoir 
iic<j,u  le  fçnnentd'obéitfance  au  pape  3  Sc-enfiu>  eii.  açi, 
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Jr.i.r  pfrrrifcUant  de  ju?er  dc5  appellations  des  raétro- 
l^lirains,  qu'à  la  charf»c  de  l'appel  au  faint  ficge. 

PATRONAGE.  On  définît  le  Patronage  un 
droit  confluant  ta  konmurs ,  charges  Z^  profits ,  qui 
appartient  a  quelqu'un  ,  pour  avoir ,  par  lui  ou  par  fes 
cut^'urs  ,  fondé  ,  dot*  &  corjlruii  une  égllfe 

Nous  divi  ferons  ce:  article  en  vingt-quatre  para- 
|[raphes. 

%.  I.  Oricrinedu  éroit  de PatronaîTC.  Ccft  une  fuite 
eu  droitclc  prcpncte. 

§.  II.  De  la  de'nomination  de  patron. 

().  îîî.  Différentes  sfpèccs  de  Parronaf^r. 

%.,  îV,  Gb'"iirvations  fur  les  différ'.'ntes  efpèccs  de 
Patronage-,  &  de  quelle  manière  ces  difbinciions  fefont 
■<?tab'ics. 

^.  V.  Différence  entre  le  Patronage  cc^léfiaftique 
&  îe  Patronage  laïque  -,  que  le  bénifîce  a  Patronage 
laïque  ne  peut  être  ni  rcfiç'né  ni  permuté  fans  le 
«on'îrntcmcnt  du  patron;  qu'il  n'eft  finct  ni  à  la  pré- 
tention ni  aux  expeclatives  des  gradués. 

^.  VI.  De  la  manière  d'acquérir  le  droit  de  Patro- 
■nage. 

*i,  VII.  Prefcription  du  droir  de  Patronage. 

§.  VJTJ,  ^Peur-on  céder  un  Patronage  pcrfonnel  , 
fo't  'aïquc  ,  fuit  eccléfiaftiqae  ,  fans  le  confcntement 
-^e  l'c-'tque? 

<i. ,IX.  Les  infcrlptlons  fur  Icç  cloches,  les  énon- 
c'aticns  dans  des  décrets,  forment-elles  des  preuves 
de  Patronage  î 

1^.  X.  le*;  anciennes  chartres  par  lefquelles  on 
d-inne  l'aiitcl  ,  altare ,  emportent-elles  la  donation  du 
Patronage  ? 

^.  XI.  Comment  fuccède-t-on  au  Patronage  laïque  î 
^  de  quelle  minière  il  fe  partage  entre  cohéritiers. 
Donation  de  ce  droit. 

^.  XII.  Lorfqu'une  terre  à  laquelle  eft  attaché  un 
droit  de  Patronage  cft:  vendue  ,  faiit-il  ,  pour  transfé- 
rer ce  droit  à  l'acquéreur ,  une  ftipulation  expreife 
dans  le  contrat  ? 

§.  XIII.  Du  Patronage  cccléfiaftiquc  qui  pafTcdans 
les  mains  du  roi. 

§.  XIV.  Si  les  patrons  ou  collateurs  laïques  font 
fujets  au  droit  de  joyeux  avènement  furies  bénéfices. 

§.  XV.  Le  fermier,  l'engagifte,  l'apanasifte  d'une 
terre  à  laquelle  efl:  arraché  un  droit  de  Patronage, 
préfcntcnt-i!s  au  bénéfice  ? 

§.  X^'I.  Les  Patronages  appartenant  à  l'ordre  de 
Malte  font-ils  eccléfiaftiques  ou  laïques  ? 

§.  XVII.  Délais  pour  préfenter.  Les  patrons  peu- 
yent-ils  varier  dans  leur  choix  î 

§.  XVIII.  De  la  collation  laïque  ;  en  quoi  elle 
diffère  du  Patronage  laïque  ;  que  ces  deux  prérogatives 
font  très-d  flindts  :  leurs  différences. 

§.  XIX.  Différence  entre  le  droit  de  Patronage  &  le 
droit  de  préfcnrer  au  bénéfice. 

Ç.  XX.  Le  patron  reut-il  préfenter  Indifféremment 
au  pape  ou  .H  l'ordinaire? 

^.  XXI.  Du  dernier  état. 


PATRONAGE. 

§.  XXII.  Comment  fc  perd  &  s'éteint  le  PattO» 
nage  ? 

^.  XXIII.  Droit  de  Patronage  torabe-t-il  en  con- 
fifcation  î 

§.  XXIV.   Forme  des  ades  de  prcfentation. 

§.  I.  Origine  du  droit  de  Patronage.   C'ejl  une  fuitt 

du  droit  ae  propriété. 

Plaçons-nous  au  m-^mcnt  où  le  propriétaire  vient 
de  bâtir  fur  fon  terrein  un  édifice  qu'il  deftine  à  for- 
mer une  églile  ,  mais  qui  n  a  point  encore  fcrvi  à  ce 
faint  ufage  y  alors  il  eft  maître  d'en  accorder  ou  de 
n'en  pas  accorder  la  pcffcAlon  à  un  miniftre  pour  y 
faire  l'office-divin,  &  la  religion  ne  lui  r  vit  pas  cette 
libcrré.  L'ordination  des  prêtres  &  autres  miniftres 
vient  dj  pojvoir  fpirituel,  a  quoi  fe  joint  une  r,!gl-de 
d.fcipliue  très-ancienne.  C'eft  à  l'évêquc  &  a  fon 
clergé  d'^rdjnner  les  prêtres  qui  font  attachés  aux 
çg!!  es  d.;  fon  diocèie  ;  mais  pour  ce  qui  cft  d'afîigner 
au  miniffre  un  lieu,  un  bâtiment  où  il- excercera  le 
faint  minifterc,  l'-^glife  ne  le  peut  pcs,  parce  que 
comme  églifc,  elle  n'a  rien  fur  la  terre.  Jefuschrift 
n'a  pas  donné  pouvoir  à  fes  apôtres  d'entrer  dans  les 
maifons  malgré  le  maître,  pour  c  ffrir  le  faint  facri- 
fice;  moins  encore  d'y  établir,  malpré  !c  propriétaire, 
un  miniftre  à  perpétuité. Ce  fcroit  ufurper  le  bâtiment, 
ou  du  moins  en  ufurper  la  poffeffi.''n. 

Donc  au  feul  propriétaire  de  l'édifice  appartient  d'y 
admettre  un  miniftre,  p'-urvu  qu'il  foit  ordonné, 
comme  le  demandent  l'évang'le  &  les  Maints  décrets. 
A  lui  (eul  appartient  d'y  é-ahiir  un  miniftre  pour  fa 
vie,  &,  commîon  parle,  en  t'ire;  car  c'eft  alors  lui 
concéder  une  poffcffion  de  l'édifice,  &  fe  mettre, 
par  cet  engagement,  hors  d'état  d'en  f^tire  d'autres 
u'ages  :  libre  de  n'en  adm^tre  aucun  ,  il  cft  maître  de 
n'en  pointrecevoir  qu'il  n'auroit  pas  agréés.  Il  a  donc 
le  choix. 

Le  fondateur  reftant  à  toujours  propriétaire  de  fon 
églifc  ,  dont  ni  la  deftination  qu'il  en  fa't  au  culte  di- 
vin, ni  les  faints  miniftères  qui  s'y  offrent ,  ni  la  dé- 
dicace, ne  peuvent  lui  enlever  le  domaine,  c'eft  donc 
à  lui,  à  fes  fucceffeurs  dan:;  fa  propriété,  qu'il  appar- 
tient perpétuellement  de  concéder  à  un  miniftre  la 
pofiefîîon  de  l'édifice,  &  de  le  choifir. 

Toutes  les  fois  que  le  propriétaire  nomme  un  mi« 
niftre  à  vie  ,  il  lui  concède  la  poffeffion  de  l'édifice  ; 
car  certainement  la  poffeffion  cft  donnée  à  ce  mi- 
niftre ,  qui,  félon  de  fages  régicmens  ,  ne  peut  de  fa 
vie  être  arbitrairement  dépoflédé.  Or  il  n'eft  pas  poC- 
fible  qu'il  ait  reçu  la  poffeffion  de  l'édifice  d'un  autce 
que  du  fondateur-propriétaire  de  l'édifice. 

Telle  eft  la  do(îi:rine  des  conciles  comme  des  lois, 
&  l'ufage  conftant  d'Italie  ,  d'Efpagne,  d'Angleterre, 
avant  le  fchifme,  &  de  l'empire  romain  juf<ju*a« 
temps  de  Conftantin.  Nous  nous  contenterons  de 
rapporter  les  lois  particulières  à  la  France. 

L'ordonnance  faire  en  8  i  fî ,  au  temps  de  Louis-!e- 
Débonnaire  ,  dans  une  affemMéc  des  ordres  du 
royaume ,  dont  le  clergé  eft  l'un,  dit  article  9  :  «  dans 

M  quei<juc 
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•  'quelque  églifc  que  ce  foit,, les  prêtres  ne  feront 
M  ni  établis  ni  renvoyés  fans  l'autorité  ou  le  confente- 
»'  ment  des  évêques.    Si  des  laïques   péfcntcnt    aux 
»  évoques  des  clercs  de  bonnes  mœurs  Se  de  benne 
"  do(ftrine,  pour  être  confacrés  &  établis  dans  leurs 
"  églifes  ,  que  les  évêques  ne  les  refufcnt  à  quelque 
«  occafion  que  ce  foit  ».  Statutum  eji  ut  Jim  autori- 
tate  vel  confenfu  epifcoporum  presbyteri  ,  in  (^uibufîi- 
btt  ecclefils,   nec  conjîuuantur,  nec  apreUe'ntuY ;  & 
fi  laïci  clericos  probabtlis  vit&  d"  docirlns,  epifcopis 
confecrandos ,  fuifque  in  ecclefiis  conflituendos  obtule- 
rint,nullâ  quâlibetoccafîone  eos  rfy/ciawf.Cette ordon- 
nance fut  renouvelée  dans  l'aficmblée  de  8<î9  ,  fous 
Charles  le  Chauve,  chap.  9.  U t  fi abbates  vel abbatiJfA, 
aut  comités  ,  Jeu  vjjjï  nojiri  aut  ateri  laïci ,  clericos 
probabilis  vits.  &   docirind   epifcopis  canonice  con- 
fecrandos ,    fuifque  in  ecclefiis  conflituendos  obtulc- 
rint ,  nullâ  quâlibe:  occafione  eos  epifcopi  velminiflri 
eorum  rejiciant.   Le  (îxicme  concile  de  Paris ,  com- 
pofé  des  quatre  provinces  de  Rheims,  Sens,  Tours  & 
Rouen  ,  a  fait  un  canon  qui  revient  au  même  :  c'ell: 
le  vingt-deuxième.  Les  pères  du  concile  reconnoifient 
que  les  laïques  font  propriétaires  des  églifes  qu'ils  ont 
conftruites  ,  fuis  ecc'efis  ;  ils  appellent  clercs  des  laï- 
ques, ceux  qu'ils  c\\o\[\({ç.nz,cîerici  liiïcorum,  L'évêque 
ordonnera  ceux  qu'ils  lui  préfentcront  ,  &  ne  pdurra 
les  refufer  (ans  en  mettre  la  raifon  en  évidence,  evi- 
denti  ratioue  manifefietur }  ce  qui  exclut  tout  refus 
arbitraire  &  qui  n'auroit  pas  l'une  des  caufes  mar- 
quées par  la  loi,  mauvaifcs  mœurs,  mauvaife  doc- 
trine. Plus  anciennement,  le  quatrième  concile  d'Or- 
léans, de  l'an  541,  canon  troifième ,  avoir  dit  :  Si  qusl- 
qu'un  veut  avoir  une  paroijfe  dans  fa  terre,  qu'il  lui 
c0gne  des  terres  fuffifantes  ,  &  nomme  des  eccléfJaf- 
tiques  pour  y  faire  i' office.  Il  appelle  diocefe,  fclon 
l'ancien  ufage ,  ce  qu'on  a  depuis  nommé  paroiffe. 
Si  quis  in  agro  fuo   habet  aut  pofiulat  habere  dioce- 
fum,  terras  ei  deputet  fufficientes  ,  &  clericos  qui  ibi- 
dem officia  impleant ,  ut  facris  locis  condigna  reve- 
rentia  tribuatur. 

Ces  réglemens  concilient  le  fpirituel  &  le  tempo- 
rel ,  fans  que  l'un  prenne  rien  fur  l'autre.  D'abord  la 
liberté  du  faint  miniftère  efl:  confervée  ;  nul  n'exerce- 
ra le  facerdoce  ,  que  ceux  qui  l'auront  reçu  de  Je- 
fus-chrift  par  le  canal  de  l'ordination  :  l'évêque,  au- 
juel  il  appartient  d'ordonner  avec  fon  clergé ,  refu- 
era ,  comme  l'évangile  l'ordonne  ,  ceux  qu'on  pré- 
fenteroit  qui  ne  feroient  pa?  de  bonnes  mœurs  & 
de  bonne  dodrine.  Et  fclon  la  difcipline  ancienne 
marquée  dans  le  huitième  des  canons  attribués  au 
concile  de  Calcédoine  ,  8c  dans  le  dix  -  feptième 
canon  du  concile  d'Orléans  en  y  i  r  ,  les  clercs  préfen- 
cés  pour  une  églife  feront  ordonnés  par  l'évêque  dans 
le  diocèfc  duquel  l'églife  fera  conftruite.  Nul  prêtre 
ne  fera  admis  dans  ces  églifes  &  n'en  fera  cxpuîfé  fans 
1«  confentement  de  l'évêque. 

Les  libertés  du  propriétaire  font  auflî  ccnfcrvécs. 
Les  laïques  préfentent  des  clercs  pour  être  confacrés  & 
établis  dans  leurs  églifes  ,  confecrandos  fuifque  in 
eulefiis  conflituendos  ;  &  s'ils  font  de  bonnes  mœurs 
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&  de  bonne  doélrine ,   l'évêque   ne  peut  refufer  de 

les  ordonner  ,  epifcopi nullâ  quâlibet  occafiorie 

eos  rejiciant.  D'où  vient  à  ces  laïques  un  tel  droit? 
Ce  font  les  propriétaires  du  terrein  y  ils  y  ont  conf- 
truit  des  églifes;  ils  font  propriétaires  de  l'édifice.  Les 
loix  qu'en  a  précédemment  rapportées,  le  difenc  ; 
celles-ci  le  repèBent ,  fuA  ecclefid.  C'eft  donc  comme 
propriétaires  "de  leurs  églifes  ,  qu'ils  ont  le  droit  d'y 
nommer  &  d'y  préfenter  ,  &  un  tel  droit ,  que  fi  les 
préfentés  font  de  bonnes  mœurs  &  de  bonne  doc- 
trine, l'évêque  ne  peut  refufer  de  les  ordonner.  S'il 
les  refufe,  il  eft  contraint  par  l'autorité  de  la  loi  civile 
&  de  l'aveu  des  conciles.  Car  fi  l'évêque  pouvoir  re- 
fufer arbitrairement  les  préfentés  par  les  fondateurs, 
&  envoyer  en  polTefTion  de  l'édifice  d'autres  minières 
qu'ils  n'auroient  point  choifis ,  ildifpofcroit  de  l'édi- 
fice qui  n'efl:  point  à  lui ,  &  péchcrôic  contre  ks  lois 
divines  &  humaines.  Le  droit  de  préfentation  des  fon- 
dateurs vient  donc  uniquement  de  leur  propriété.  Se 
non  d'une  conceffion  de  l'églife. 

C'eft  ce  qu'exprime  encore  bien  formellement  &  en 
plufieurs  manières  les  ordonnances  touchant  les  égli- 
fes divifées  ,  de  ecclefiis  inter  cohiredes  divifis. 

On  ne  connoiffoit  point  les  termes  abfi^raits ,  droit 
de  nomination ,  droit  de  préfentation ,  in\'f  r.cés  depuis. 
Les  lois  difent  avec  plus  de  fimplicité  :  c'cft  au  pro- 
priétaire de  l'églife  de  la  faire  defl'trvir.  5/  eas  {  ec 
défias  )  voluerinc  tencre  &  honorare  faciant. 

Ce  propriétaire  la  fait  delfervir,  comme  l'explique 
l'ordonnance  de  81^,  par  un  clerc  qu'il  choifit ,  &  au- 
quel l'ordination  ne  pourroit  êtrercfufce  que  pour  les 
caufes  marquées  dans  le  nouveau  teftamcnt.  Accor- 
der l'édifice  à  un  miniftre  qui  la  delfervira,  efl:  donc 
un  droit  de  propriétaire,  &  non  une  grâce  de  l'églife. 
5/  cohâredes  eas  (  ecclefias  )  voluerint  tenere  & 
honorare  faciant.  Pourquoi  le  droit  de  faire  dcfi'ervir 
l'églife  paffe-t-il  aux  héritiers?  c'eft  que  l'édifice  leur 
palfe  par  fuccertîon. 

Quelle  lumière  aufiî  dans  la  difpofition  qui  dit  : /» 
les  héritiers  fe  partagent  fur  le  choix  d'un  miniflrc  , 
l' évêque  les  avertira  de  s'accorder ,  &  yjufqu'àcequ'ils 
foient  d'accord ,  il  fera  libre  ou  de  laiffer  l'églife  en 
cet  état  j ans  être  dejfervie,  fine  honore,  ou  d'en  ûter 
les  reliques  ! 

Ainfi,  lors  même  que,  par  la  faute  des  proprié- 
taires ,  par  leurs  difputes  ,  l'églife  paroiffiale  manque 
d'être  delTcrvie  ,  l'évêque  n'a  pas  le  droit  d'y  établir 
un  prêtre;  c'eft  que  la  faute  de  l'héritier  ne  donne 
pas  à  l'évêque  la  propriété  de  l'édifice ,  &  c'cll:  à  l'au- 
torité fouveraine  qu'il  appartient  de  contraindre  les 
propriétaires. 

Si  l'on  a  fixé  aux  fondateurs  un  temps  pour  nom- 
mer ,  faute  de  quoi  la  nomination  eft  dévolue  pour 
cette  fois,  afin  que  l'églife  ne  demeure  pas  fans  paf- 
teur,  ni  les  évêques,  ni  les  papes,  n'ont  eu  par  eux»' 
mêmes  ce  pouvoir  fur  le  temporel  :  il  a  fallu  la  puif- 
lancc  publique  ,  Si,  ce  qui  marque  bien  que  c'eft  cl'e 
feule  qui  a  pu  limiter  un  temps,  c'eft  qu'elle  l'a  ré<Tlé 
diverfement  ;  fix  mois  fclon  la  coutume  de  Norman- 
j    die ,  quatre  mois  ailleurs  :  c'eft  (juc  le  droit  de  nomi-. 

ûooo 
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nation  eft  purement  temporel ,  &  vient  de  h  pro- 
priété. 

Dans  cette  fuite    de   diplômes  qu'on   a  rappor- 
tés  (  &  il  en  eft  une  bien  plus  grande  quantité  de 
Temblables  ),  on  a  vu  la  propriété  de  l'églife  empor^ 
ter  le  choix  du   prctre ,  la  donation  de  réglife  em- 
porter le  choix  du  miniftre;  abbé,  fi  c'efl:  un  monaf- 
tère;  curé,  li  c'eft  une  églifc  paroilTiale.   Ce  grand 
Terrien,  Gammon  ,   fondateur  d'un  monaftère  en 
6(f7 ,  y  nomme  deux  abbeffcs,  &  n'en  tient  le  droit 
que  de  fa  propriété.    Quand  il  veut  que  ee  droit  pa/Te 
aux  religieux  de  Saint-Vincent,  près  de  Paris,  que 
fait-in    II  leur  donne  le  monaftère.  Se  dit  nettement 
que  par-là  ils  auront  droit  à  l'avenir  de  nommer  les 
abbclles.  Le  comte  Etienne  donne  fon  églife  paroif- 
lîale  de  Sucy  à  l'évcque  de  Paris,  &c  par-la  lui  donne 
le  droit  de  nommer   le  curé  :  droit  dont  l'évêché  de 
Paris  jouit  encore  à  préfent.    Hugue  I" ,  comte  de 
Montford,  fondateur  du  monaftère  de  Saint  Ymes,  a 
tellement  droit  d'y  mettre  des  miniftres ,  foit  clercs 
ou  religieux ,  que  ce  droit  paiTe  a  fon  fils,  qui  le  tranf- 
porte  à  l'abbaye  du  Bec  j  &  comment  ?  En  donnant 
î'cglife  de  Saint- Ymes  à  l'abbaye  du  Bec.  Rivollon  & 
tant  d'autres  propriétaires  d'églifes  paroifTialcs,  qui 
les  donnent  à  des  monaftères  avec  les  dîmes  &  autres 
biens  dcftiués  à  ces  églifes,  leur  tranfportent  la  no- 
mmation  des  curés  par  ce  feul  mot:  Je  donne  l'églife. 
Les  comtes  de  Meulan,  qui  donnent  au  monaftère  de 
Saint-Nicaife  en  Normandie  leurs  églifes  paroiflîales 
de  Siint-Ger\'ais  Se  de  Saint  Jean-en-Grêve,  ne  con- 
noiiToient  pas  d'autres  moyens  de  tranfporter  le  dïoit 
de  nomination  aux  deux  cures.    Donner  l'édifice  , 
c'eft  donner  le  droit  de  nomination. 

Mais  ,  dira-ton,  fi  le  Patronage  étoit  toujours 
"téel ,  attaché  à  une  glèbe ,  il  n'y  auroic  pas  de  Patro- 
nage perfonnel.  Néanmoins  en  tout  pays  ,  hors  la 
Normandie ,  il  eft  un  Patronage  perfonnel  qui  pafle  à 
la  famille  du  fondateur,  à  la  différence  du  Patronage 
téel  attaché  à  la  terre  ;  &  c'eft  une  fingularité  de  la 
coutume  de  Normandie ,  de  n'admettre  que  le  Patro- 
uage  annexé  à  la  glèbe. 

Ceux  qui  parleroicnt  ainfi  n'y  auroicnt  pas  aUez 
réfléchi.  Il  eft  un  Patronage  qu'on  nomme  avec  rai- 
fon  perfonnel 3  parce  qu'il  parte  aux  perfonncs  de  la 
famille  du  fondateur  5  ce  qui  arrive  quand  le  fonda- 
teur a  déclaré  par  afte,  qu'il  veut  que  le  Patronage 
appartienne  à  fa  famille.  Une  telle  volonté  fépare  le 
corps  de  l'édifice  du  refte  de  la  ten-e ,  de  forte  que 
l'édifice  pafle  à  la  famille  du  fondateur,  pendant  que 
le  refte  de  la  terre  eft  ou  donné  ou  vendu  hors  de  la 
famille.  Pourquoi  cela?  C'eft  que  le  Patronage  ou 
droit  de  Patronage  de  nomination  qu'il  réfcrve  à  fa 
famille,  ne  fauroit  cxiftcr  fans  la  propriété  de  l'édi- 
lîce.  Car  inutilement  un  miniftre  fcroit-il  nommé  par 
quelqu'un,  fi  un  autre  que  le  nominateur  avoir  la 
propriété  de  l'édifice  &  rcfufoit  d'y  admettre  le  mi- 
niftre. C'eft  pourquoi,  dans  toute  l'antiquité,  donner 
l'édifice  ou  égh'fe,  c'eft  donner  le  droit  d'y  nommer. 
Xt  dans  l'arrrcîe  141  de  la  coutume  de  Normandie  , 
dooncr  l'héritage  qui  renferme  l'églife  ,  c'eft  donner 
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l'églife  &  ledroicd'y  nommer.  Ainfi  ,  quand  le  fon- 
dateur dit,  je  veux  que  le  Patronage  de  l'églife  que 
j'établis  appartienne  à  moi  &  à  ma  famille  ,  il  réfervc 
pour  lui ,  pour  fa  famille ,  l'édifice  ,  qui  ne  paficra  pas 
aux  acquéreurs  de  la  terre.  La  famille,  perpétuelle- 
ment propriétaire  de  Tédifice  ,  a  le  droit  de  le  concé- 
der à  un  miniftre  de  fon  choix;  ce  qui  eft  le  Patro- 
nage. Ce  Patronage  eft  tout  enfemble  perfonnel ,  en 
ce  qu'il  fe  tranfmet  à  la  famille  ,  à  l'éxdufion  de  l'ac- 
quéreur de  la  terre,  &  réel,  en  ce  qu'il  confifte  tou- 
jours dans  la  propriété  de  l'édifice.  L'acquéreur  du 
refte  de  la  terre  n'cft  point  propriétaire  de  l'édifice  de 
l'églife ,  la  volonté  du  fondateur  l'en  ayant  féparé  des 
qu'il  a  ordonné  que  le  Patronage  appartînt  à  fa  fa- 
mille, &  non  aux  acquéreurs;  &:  véritablement,  /t 
dans  ce  cas  la  propriété  de  l'édifice  fuivoit  le  refte  de 
la  terre  entre  les  mains  de  l'acquéreur ,  celui-ci  au- 
roit  le  Patronage  :  ce  qui  ne  fauroit  être ,  la  volonté 
du  fondateur  s'y  oppofanr. 

Cela  devient  fenfible  par  l'exemple  des  fépultures- 
de  famille ,  &  des  fépulcres  attachés  à  la  terre  ,  IL 
bien  diftingués  dans  la  loi  j  ,  au  digefte  de  reli^iofis^ 
&c.  en  ces  termes  :  Familiaria  fepulchra  dicuntur  y, 
quA  quis  fibi  famili&que  JuA  conjlituit  :  hAreditaria 
autem ,  qus.  quis  fihi  haredibujque  fuis  confiiluit 
(  L.  5.  ),  vel  quod  paterfamilias jure  hireditaria  <JC- 
quiflit. 

Les  fépulcres  de  famille  font  perfonnels  à  celui  qui 
les  établit  pour  lui  &  pour  fa  familie  à  l'exclufion 
de  ceux  qui  recueillent  la  terre  à  titre  d'héritiers  ins- 
titués, ou  qui  l'acquièrent ,  &  cependant  ces  fépulcres 
perfonnels  font  une  propriété.  C'eft  la  propriété  du 
terrcin  &  de  l'édifice  élevé  dclfus,  qui  paife  à  la  fa- 
mille &  fe  trouve  féparé  du  refte  de  la  terre.  Les  fé- 
pulcres héréditaires  pa/Tcnt  avec  la  terre  aux  héri- 
tiers inftitués,  aux  acquéreurs,  &  ne  font  point  per- 
fonnels. Il  en  va  de  même  des  églifes.  Le  conftruc- 
tcur  qui  ordonne  que  le  Patronage,  ou,  ce  qui  eft  la 
même  chofe,  l'édifice  appartiendra  à  fa  famille,  en 
fait  une  églife  de  famille ,  &  en  ce  (ens ,  un  Patro- 
nage perfonnel,  qui  n'ira  point  aux  acquéreurs  de 
la  terre,  mais  qui  n'en  fera  pas  moins  un  Patronage 
réel ,  puifqu'il  confifte  en  un  corps  de  bâtiment. 

Ainfi  dans  tout  pays,  comme  en  Normandie  ,  le 
Patronage  eft  toujours  réel ,  attaché  à  une  glèbe , 
c'cft-à- dire  à  l'édifice,  quoiqu'il  y  ait  un  Patronage 
perfonnel  ,  en  ce  que  ce  droit  réel ,  cette  propriété  , 
eft  donné  à  la  famille  du  fondateur;.  &  en  Norman- 
die, comme  en  tout  pays,  rien  n'empêche  qu'il  n'y 
ait  un  Patronage  perfonnel ,  c'eft-à-dire  attaché  à  la 
famille  du  fondateur,  quoique  le  Patronage  foi:  tou- 
jours annexé  à  la  glèbe  de  l'églife. 

§.  IL  Dt  la  dénomination  di  patron.^ 

Pourquoi  le  fondateur  ,  véritablement  proprié- 
taire, a-t-il  été  défigné,  vers  le  neuvième  fiècle  ,  par 
le  terme  de  Patron  l  Les  langues  d'Europe  ont  don- 
né ce  nom  à  tout  propriétaire ,  &  fingaliércment  a, 
celui  qui  concède  un  ufufruit.    On  la  donné  au  pa>- 


PATRONAGE. 

priétaire  qui  concède  un  fief.  Ducange  en  cite  des 
exemples  anciens,  &  les  feudiftcs  allemands  &  Fran- 
çois le  défiainenc  ainfi.  On  l'a  donné  au  fondateur 
propriétaire  de  l'édifice,  qui  en  concède  ia  podefTion 
à  un  prècre,  pour  y  faire  l'ofFice-divin.  Dans  l'un  & 
^ans  l'autre  il  y  a  rétention  du  domaine  &  conceflion 
de  jouifTance,  à  cerraine  charge.  La  concellion  à 
charge  de  foi  &  hommage  Se  de  fervice  militaire  , 
étoit  appelée,  fous  la  féconde  race,  ^£/2e;f<.v:^//i.  La 
conceiTion  d'une  églife  par  le  fondateur,  fc  nommoit 
Bi:n.eficium  ecctejiajiicum.  ,  dans  le  même  temps  , 
comme  encore  aujourd'hui. 

L'un  concù.L"  fa  terre  à  la  charge  du  fervice  mili- 
litaire  &  de  foi  &  hommage  ;  l'autre  concède  Ion 
édifice  à  la  charj^e  de  faire  le  fervice  divin  ,  &  fous  la 
condition  de  fidélité.  Le  nommé  en  faifoit  le  ferment 
au  patron,  dilent  les  conciles  de  Bayeux  en  iijo, 
can.  j,  &  d'Avignon  en  i  Jitf,  can.  ?  i.  Le  ferment  ne 
le  fait  plus  ;  l'obligation  de  fidélité  fubfifte  :  Les  pré- 
fciités  &  pourvus ,  dit  la  coutume  de  Normandie , 
article  75  ,  doivent  poner  la  fidélité  a  leurs  patrons  , 
fans  routefais  /eurfaire  foi  &  hommage.  L'obligation 
de  fidélité  a  des  elFcs  très-réels;  par  exemple  ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Normandie  (  1  ),  rendu  le  10  Mars 
1^38,  a  jugé  que  le  pourvu  perdait  fon  bénéfice  pour 
injure  faite  au  patron.  Achevons  le  parallèle.  La 
concetTion  en  fief  ou  bénéfice  a  été  révocable;  la  con. 
çefTion  d'une  églife  l'a  pareillement  été,  jufqu'à  ce 
que  des  lois  &  des  canons  l'aient  rendue  irrévocable. 
La  concefTîon  en  fief  ou  bénéfice  eft  devenue  viagère 
fous  la  féconde  race,  de  forte  qu'a  la  mort  du  vaflal, 
la  podclTion  de  la  terre  revcnoit  dans  la  main  du  fei- 
gneur  ou  patron  féodal ,  &  n'en  pouvoir  plus  fortir 
que  par  une  nouvelle  inveftiture.  La  concefiion  du 
patron  eft  devenue  ftable  pour  la  vie  du  pourvu  , 
mais  feul:ment, viagère,  de  forte  qu'à  la  mort  &  à  la 
^émirtîon  de  chaque  pourvu  ,  il  faut  une  n^iuvelle 
conceffion  du  patron.  Les  fiefs  ou  bénéfices  laïques 
font  devenus  héréditaires  patrimoniaux  ;  ce  qui  a 
énerré  le  domaine  du  feigneur  du  fief,  &  l'a  réduit 
à  ce  que  les  juriftes  appellent  domaine  direct.  Les 
cglifes  ne  font  point  devenues  héréditaires  ni  patrimo- 
niales dans  la  perfonnedes  pourvus;  mais  à  chaque 
vacance  le  patron  concède  de  nouveau  :  le  domaine 
^u  fondateur  eft  refté  plus  plein  que  le  domaine  dire<fl 
<iu  feigneur  du  fief. 

$.   ÎIL    Diffe'rintes  efpeces  de  Patronage. 

On  connoît  cinq  cfpèccs  de  Patronage ,  l'ecclé- 


(  I  )  Beraiit ,  far  l'aTticIe  :  4i  Le  préfenté  d^it  honneur  & 
•  fidélité  au  patron  ,  touc  ainfi  (jue  le  vafTal  doit  au  feigneur 
«  foi  &  hommage,  uurqui  enim  habet  bencficium  àpatrono  & 
m  Jomino-,  &  cluns  feu  vaffalus  dititur  bcneficiarius,  &  ftU' 
n.dum,  htnejîc'um.  Donc  afpcrt  que  l'cglife  eft  tenue  par 
jt  auiaône  de  fon  fondateur,  comme  le  fief  lui  eft  tenu  par 
t.  -hommage  du  feigaeur  féodal-,  lej  préfentés  doivent  fidé- 
M  iité  fc  hommage,  comme  les  évécjues  pour  le  temjKitel 
M  de  leur  évêché,  coiaine  dit  le  Mai((c  au  luiié  4e»  légales, 
«I  <«^a^ue  (iu 
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fiaftique ,  le  laïque ,  le  mixte ,  le  petfounel  &  le 
réel. 

De  tous  les  droits  qui  appartiennent  au  patron/ 
le  plus  confidérable  eft  celui  de  préfenter  un  clerc 
aucollateur,  quand  le  bénéfice  eft  vacant.  Lecolla- 
teur  en  doit  donner  l'inllitution  ,  fi  le  préfenté  à  les 
qualités  requifes,  &  qu'il  ait  été  préfenté  dans  le 
temps  prefcrit  par  les  canons. 

Le  Patronage  eccléfiaftique  eft  celui  qui  app'rr 
tient  à  un  clerc,  à  caufe  du  bénéfice  dont  il  e-ft 
pourvu  :  le  Patronage  laïque  eft  celui  qui  appar- 
tient à  un  laïque  ou  à  un  eccléfiaftique,  à  caufe  de  fon 
patrimoine,  ou  parce  qu'il  eft  de  la  famille  du  fou- 
dateur. 

Le  droitdc  Patronage  qui  appartient  aux  univerfi- 
tés,  eft  regardé  comme  Patronage  laïque,  parce  que  le* 
univcrfités  font  compofées  de  lait]ues  ôc  de  clercs,  Sc 
quelesfonélionsdeceuxquiles  compofent,  fontd'enr 
feigner  toutes  les  fcicuces  facrées  &  profanes.  Oa 
juge  la  même  chofe  ,  par  rapport  aux  marguilliers 
des  patoides  ,  quand  cette  qualité  leur  donne  le 
droit  de  préfenter  à  quelque  bénéfice. 

Le  Patronage  mixte  eft  celui  qui  appartient  à  un 
ouplufieurs  laïques,  conjointement  avec  un  ou  plu- 
fieurs  eccléfiaftiques. 

On  divifc  encore  le  Patronage  en  réel  &  en  pcr» 
fonnel.  Le  Patronage  réel  eft  attaché  à  un  fonds  de 
terre  qu'on  appelle  glèbe  dans  la  coutume  de  Nor- 
mandie. Le  Patronage  perfonncl  eft  attaché  à  ïz 
ptrfonne  du  fondateur  &  à  celle  de  ceux  qui  le 
rcpréfentent. 

«  Celui  qui  a  fait  un  don  à  l'cgHfe  de  fon  hérj- 
"  tage,  n'y  peut  réclamer  autre  chofe  que  ce  qu'il 
«  a  exprelfément  réfervé;  Néanmoins,  s'il  lui  a, 
55  fait  don  de  Patronage  fans  réfctvation  ,  les  droits 
«  honoraires  dus  au  patron,  lui  demeurent  entiers 
"  &  à  fcs  hoirs  ou  ayans-caufc  au  fief  ou  clèbc 
«  auquel  étoit  annexé  ledit  Patronage.  Coutume  de 
»  Normandie  f  article  141  «. 

§.  IV.  Obfervatîons  fur  les  différentes  efp'cces  de 
Patronage ,  &  de  quelle  manière  ces  difiinciionf 
fefont  établies. 

Le  Patronage  étoit,  dans  le  principe,  un  droit 
uniforme  dans  quelque  main  qu'il  fe  trouvât  :  par- 
tout il  étoit  réputé  le  même  ,  ptocvdant  toujours  de 
la  même  fource,  la  fondation  ,  la  conftruélion  ,  la 
donation  de  domaines  &c  de  biens  temporels,  une 
caufe  unique  ne  pouvant  produire  que  des  eirets 
femblables  (i).  Dans  la  fuite,  on  a  invente  déi', 


(  1  )  Notant  coinmuniter  interprètes ,  multis  feculis  unius . 
duntaxat  ge.ieris  jus  Patronatûs  fuifTe,  neque  diffère  -tiîrn 
ullam  inter  ecdefialHcum  &  laïcum  in  aniiqui-  ca'ionibuj 
vel  novellis  Jiirtiniani  notam   efl'e ,    fed  divilîonem   jurî^   , 
Patronatûs  i'i  ecclefiafticuni  Se  laïcun,  &  lifïVrei.t  as  inter 
uirumque  fenfim  Jabenibos  feculis,  non  lani  ca   o^  e  qudii^'. 
<onfijetudin«  inyaluille.  (  y an-Ejf>en.  ]u^  eccl.p   i,  f.ct.  j'jj 
'  ù(.  S,  cap.  ZiO.  ])«  — ^ti<][uionbus<a'>onibuspaiùmB.o]^^ 
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diftindions ,  on  a  exatniné  qu'elles  pcrfonncs  pofTc- 
doienc  le  Patronage,  cornaient  ou  le  pofleJoic ,  de 
.qu'elle  manière  il  le  tranfmettoit. 

Le  principe  de  ces  diilindions  n'a  pas  été  une  de 
ces  décifions  rcTpeftablcs  dont  nous  reconnoif- 
fons  l'autorité  fous  le  nom  de  canons  :  ça  été  la  cou- 
tume. Tuf  ge,  no.^  tam  canone  quam  confuetudine  , 
dit  Van-Etpen  j  &  cet  ufage  a  éré  introduit  par  les 
eccléfiaftiques ,  dans  la  vue  de  leur  avantaee  pcrfon- 
iiCi.  Us  obligeoient  les  patrons  laïques  à  préfenter 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  tandis  qu'ils  fe  réfer- 
voicnt  à  eux-mêmes  un  délai  de  fîx  mois.  Les  pa- 
irons  de  Normandie  feuh,  plus  attcntift  à  conCcr- 
■ver  leurs  droits,  fe  font  maintenus  dans  la  poflef- 
fion  de  ne  pas  foufFrir  que  l'on  conférât  à  leur  préju- 
dice avant  lix  mois  de  vacance. 

Bientôtla  diftinûion  établie  par  les  eccléfiaftiques 
s'eft  tournée  contre  eux.  Dans  ces  fiécles  de  l'igno- 
rance du  clergé  &  du  defpotifme  papal,  où  le  plus 
léger  prétexte  étoit  pour  les  papes  un  titre  &  un 
droit  de  conférer,  les  laïques  rappelèrent  avec  fuccès 
la  diftindion  imaginée  entre  leur  Patronage  &  celui 
des  eccKfiartiqucs, 

Le  clergé  s'éroit  aflervi  au  pape;  on  lui  lai/fa  à 
défendre  fes  droits ,  &  ils  ne  le  furent  point  :  nos  rois 
eux-mêmes  ne  voulurent  prendre  la  défenfe  que  des 
droits  dont  jouiiloient  les  patrons  laïques  (i).Delà 
la  facilité  avec  laquelle  le  pape  étendit  l'exercice  de 
fes  cxpcAatives,  de  f;s  réferves,  de  fes  mandats, 
«on  feulement  fur  les  Patronages  eccléfiaftiques 
proprement  dits,  mais  en  général  fur  tous  h&  droits 
de  Patronage  qui  cxiftoient  entre  les  mains  des 
«ccléiiaftiques,  quelle  que  fût  d'ailleurs  leur  ori- 
gine &:  leur  nature. 

Mas  c'cft  alTiz  parler  de  la  diftinélion  du  Patro- 
nage, CQ  Pationage  ecclélîaftique  &  Patrot>age 
laïque  ;  partons  à  une  autre  diftindion  non  moins 
célèbre  du  Patronage,  en  droit  de  Patronage  fub- 


fuîc  Patronatûs  cccle(îa(lici  &  laïci  différencia.  (Floaens, 
«d  tit.  de  jure  Patron,  c.  i  ,  p.  zçj).  —  Oranes  feiè  inter- 
prètes pucanc  olim  unum  fuirtejus  Patronatûs,  tinfus  gene- 
ïis,  uniiis  naturac ,  ira  uc  onines  eccleliarirm  fnndatoces 
«odem  jure  cenferentur,  cujufcumque  tandem  ccnditionis 
«(Tent.  Contendunr  cS«r  in  facris  canonibiis  ,  &  in  antiquis 
«onllicutionihus  apoftolicis,  &  in  novellis  JuUinianjnullam 
prorsùs  nccurrere  difFerentiam  inter  patronos  eccledafticos  & 
laicos.  Di  Royc,  ad  rit.  de  jure  Patr.  cap.  6. 

{ï)  L'article  j odes  liherrés  ne  parJe  pas  en  général  àa 
Patronages  laïques,  ir.ais  ^e^  patrons  laïques  du  royaume; 
&  Ton  remarque  dans  toutes  fes  preuves  de  cet  article,  que 
Us  plaintes  contre  les  entreprifes  des  pspes  ne  font  por- 
tées que  par  ks  patrons  laïques,  &  les  dccifio  s  données 
contre  le  pape,  le  font  feulement  en  faveur  des  patrons 
laïques  Aii/îi  DuniouJin  ,  en  tappomnt  li  pragmatique  de 
Saict-Louis  (ftyl.  pari.)  ,  après  avoir  averti  que  cette  otdon- 
ïiance  ne  fc  rapporcoit  pas  uioiîis  au  droit  des  patrons  ecclé- 
fia/liques,  qu'aux  droics  des  patrons  laïques,  a-t-il  flin 
«'aveitir  que  les  rois  rucceffeurs  de  Saint-Louis  ne  vou- 
lurent plus  prendre  la  d:fen(e  des  patrons  eccléfiaftiquei. 
JntelUgit  etiam  de  eccUfiojl.ci s ,  quorum  tufum poJitriOTSs  r^zcs 
Mtiuea^ i  fid ^at  in  ferjiiuis  Imtù.     ....,, 
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fiftant  feul  &  par  lui-même,  &  droit  de  Patronage 
laifant  partie  à  uu  tout ,  d'une  uttivttfalné,  annexée 
au  chef-lieu  de  ce  tout,  a  un  château,  a  une  tei- 
gncurie.  Il  eft  elfcntiel  de  ne  fe  méptendre  ni  fut 
l'origine  m  fur  le  caraélère  de  cette  diftinttion. 

Le  Patronage  eft,  félon  l'cxprclfiou  de  Dumou- 
lin, un  rcfte  de  l'ancien  domaine,  qu'on  avoit 
lorfqu  on  a  fondé,  reliquiA  veteris  domitiu  j  il  étoiï 
donc  naturel  que  le  droit  de  Patioi.age  demeuras 
annexé  au  domaine  dont  les  fonds  avoicnt  été  dé- 
membrés :  mais  des  fondateurs  particuliers  ont  voulu 
établir  un  autre  ordre;  ils  fe  font  réfervé  perfon- 
neilcmcnt  le  droit  de  Patronage  ,  &  ils  l'ont  cnfuite, 
tantôt  confervé  dans  leur  famille ,  tantôt  donné  à 
l'égiife.  C*cft-là  l'origine  du  Patronage  perfonnel 
laïque  &  du  Patronage  perfonncl  eccléliaftiquc  , 
deux  efpèces  de  Patronages  qu'on  pounoit  dire, 
en  quelque  forte  ,  contraires  à  la  nature  des  chofes. 
Aufil  en  Normandie,  oii,  comme  on  la  déjà  vu, 
les  droits  des  Patrons  fc  font  confcrvés  avec  plus  dt 
foin,  le  Patronaec  eft  préfumé  réel,  tant  qu'oa 
ne  juftifie  pas  fa  qualité  de  Patronage  perfon- 
i,el(i). 

Le  Patronage  réel  eft  donc  celui  qui  ne  fubfîfte 
pas  feul ,  mais  annexe  à  mi  autre  objet  quel  qu'il 
foit;  celui  qui  fait  partie  d'une  univerfalité.  On  die 
ordinairement  de  ce  Patronage,  qu'il  eft  annexé  à 
une  glèbe;  mais  fous  ce  nom  on  comprend  tout  ce 
qui  forme  un  domaine  ;  & ,  pour  le  dire  en  un  mor, 
dès  qu'il  exifte entre  les  maiiis  ,  foie  d'un  laïque,  foie 
d'un  ecclcfi.iftiquc,  une  univerfalité  quelconque  , 
compofée  d'un  domaine,  d'une  feigrcjrie,  d  un.c 
juftice,  de  droits  honorifiques,  de  Patronage,  le 
Patronage  fait  en  ce  cas  partie  de  l'univerfaiité  que 
compofent  ces  droits;  il  eft  réel,  &  il  fe  ttanfmct 
avec  le  tout  qui  forme  leur  réunion.  Ce  fait  de  1» 
tranfmiffion  du  Patronage  réel  avec  l'univeifalité 
des  droit  dont  il  fait  partie,  eft  un  point  attcflé 
unanimernentpar  lescanoniftes,  iisconviennenttous 
que  le  Patronage  fe  tranfmet  alors  fans  exiger  au- 
cune forme  parricuHèrei  aucun  décret,  aucun  con» 
fentement  de  l'ordinaire  (i). 


(i)  II  paroît  même,  (i  on  prencic  les  cxpteffions  de  Baf- 
rage  à  la  rigueur,  qu'on  ne  reconcoiten  Nctmandie  abfo- 
lument  aucun  Patronage  perfonnel;  car  voici  dans  quel» 
termes  il  s'exprime  :  «<  On  appelle  Pattonage  réel ,  celui  qui 
»  eft  attaché  à  la  gfèbe,  comirc  font  aujourd'hui  tcus  \es 
»  Patronages,  patce   que  le  fonds  doi>né  p-r  le  patron  eft 
»  réputé  faire  encore  p.utie  de  la  fcigneurie. .  ......   Je  me 

>'  perfuade  que  les  ^^toits  de  Patronage  furent  tendus  tout  à 
»  fjit  réels,  quand  les  fiefs  devinrent  héréditaires  &  patri- 
'»  moniaux  ».  (Sut  l'article  .  141  de  la  coutume  de  Kor- 
mandie. 

(z)  In  conceflîone  univetfali,  jus  Patronatûs  tranfït  ciini 
univetfitate.  Ant.  de  Biitno,  ad  c.ip.  7  ,  x  ,  de  jure  Pair.  Sur  ■ 
qa»!  un  autre  canonijle ,  Roch  de  la  Cour,  demande  :  Qu.indo 
jus  PatTonatils  dicatar  cffe  in  itniverlîtate ,  vel  adhïtere 
univerlîraii,  &  fie  quid  lit  univerlitas  de  qui  nos  loquiiiiur?  • 
Et  il  répond:  Hoftores  commm  kcr  conclodunt,  quod  u  ii- 
vç^fuas  ïii  propclîto  noftro  tiicatur  illa  t^ux  ahfque  aliâ  ex- 
preiSoiie  jura  univetùmii  in  fg  continetj  /ù:uc  cil  v'^i^r'* 
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Après  la  diftindion  que  l'ufage  a  établie  entre  les 
différences  efpèces  de  Patronage  ,  il  feroit  à  fouhai- 
ter  fans  doute  qu'on  pût  jugct  toujour»  par  les 
titres,  à  quelle  clalFe  on  doit  rappoiter  tel  ou  tel 
droit-  de  Patronage  dont  il  s'agit  dans  une  contefta- 
tion  particulière'  Mais,  d'un  côté,  un  grand  nom- 
bre de  Patronao-cs  font  trop  anciens  pour  que  les 
titres  de  leur  ècabliflement  puilfent  avoir  été  con- 
fcrvésj  d'un  aurre  côté,  quelle  lumière  pouroit-on 
tirer  des  ticies  qui  dateroient  d'un  rcmps  où  le  droit 
de  Patronage  n'étoit  pas  encore  divilé  en  différentes 
clafles?  C'elt  a  l'égard  des  Patronages  réels  fur-tour, 
qu'il  doit  être  difficile  de  rapporter  un  ture  conlcitu- 
tif,  puifque  le  fait  de  la  fondation  liiffit  pour  alfurer 
au  domaine  qui  a  été  diminué  par  la  fondacion,  le 
droit  de  Patronage  réfulraut  de  cette  fondation-  La 
îéfcrve  étant  de  droit,  elle  n'a  pas  befoin  d'un  adte 
^crit  qui  la  conftate.  S'il  faut  des  titres,  fi  l'on  peut 
en  exiger  la  repréfcntation,  parce  qu'on  a  lieu  de 
croire  qu'il  en  a  été  drefle,  c'eft  quand  il  s'aj?it  du 
Patronage  perfonnel.  Un  pareil  Patronage  ne  pou- 
vant appartenir  à  des  eccléfiaftiqucs ,  que  par  une 
concefllon  faite  <i  leur  profit,  il  eft  bien  plus  légi- 
time de  leur  demander  l'aiSte  de  cetre  conceillon  ,  que 
d'exiger  la  repréfcntation  d'un  nAc  qui  n'a  pas  été 
occeflaire  pour  établir  un  Patronage  réel. 

Ç.  V.  Différence  entre  le  Patronage  eccléjïûjllque  & 
le  Patronage  laïque;  que  le  bénéfice  a  Patronage 
laïque  ne  peut  être  ni  réfigné  ni  permuté  fans  le 
confentement  du  patron  ;  qu'il  n'eft  Jujet  ni  a  la 
prévention ,  ni  aux  expeéiatives  des  gradués. 

Les  règles  font  difFérentes'par  rapport  aux  Patro- 
nages eccléfiafliques  &  aux  Patronages  laïques. 
Quand  le  Patronage  efl  ecclifiaffique,  le  bénéfice 
fondé  eff  fujet  à  toutes  les  réferves  &  expeélatives 
reçues  en  France:  il  peut-être  permuté,  réfigné  , 
acquis  par  les  gradués;  enfin,  il  fe  règle  par  les  ioix 
&  les  ufages  généraux  cjui  régilTcnt  tous  les  bénéfices 
du  royaume. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfquc  la  fondation  eft 


vel  caflrum  &  jus  Patronatûs,  &  quod  vendito  caflro  vel 
villa  tranleat  jus  Patronatûs,  nemo  negat.  {De  jure  Patr. 
page  412)  Venditione  ttamfertur  jus  Pacronatfis,  non  qui- 
àem  per  fe;  feà  cum  cjus  fundi  univerfuate  cui  annexuin 

eft Nec  opus  e(l  antoritate  vel  confenfu  epifcopii 

quia  illud  fit  ipfo  jure ,  cùm  per  reruui  naruiani  acceflîo 
fequatur  principale,  j  e  Royc,  ad  tit^  de  jure  Patr  c.  iS. 
—  Le  Patronage  réel  peut  être  vendu  avec  la  glèbe  à  laquelle 
il  eft  annexé;  cum  fundi  univerfitatt  cui  anncxum  cji.  11  n'eft 
pas  même  befoin  du  confentement  de  l'évèque.  Ferrierre , 
tiu  Patr.  c'a.  6,  n.  î  &  4,  —  Van-Efpen  ,  apr?s  avoir  parle  de 
la  tranfmiffion  d'un  Patronage  avec  une  univer£a!ité  dont  il 
dépend,  ajoute  :  Quia  hic  agitur  priucipa'iter  de  alienatione 
rei  merè  profane  &  laïcaîis,  de  alienatione  veto  juris  Patro- 
fiatûs  duntaxa:  accefToriè,  five  in  confequeiitiam ,  null.îm 
requiri  in  hac  alienatione  epifcopi  licentiaui ,  aliamve  frileni- 
ritatem  in  alijnandis  rébus  ecclelîjc  obfirvandam,  tradunt 
pafTîm  canoniftsc,  quibus  Se  praxis  cçaluaat.  ^Jus  ciel,  p,  x., 
ji^.  j,  tit.  S,  iap,/f,  n,  /},  ' 
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laïque.  Le  droit  de  préfenter  un  fujct  ne  peut  être 
alors  altéré,  diminué  ou  anéanti  dans  la  main  du 
patron  ,  par  des  préventions  ,  des  rélignations  eu 
faveur,  des  permutations,  &  des  réquifitions  des 
gradués. 

C'eft  ce  que  Dumoulin  a  parfaitement  établi  dans 
fes  noces  fur  la  règle  ae  infirmis  refig-  Le  pape, 
dit- il,  ne  peut  pas  prévenir  le  patron  laïque} 
il  ne  peut  pas  admettre,  fuivant  le  même  auteur, 
des  réfignacions  en  faveur  &  des  permutations. 
Ce  junlcoufulce  fe  propofe  encore  la  queftion  de 
favoir  fi  l'on  peut  permuter  deux  bénéfices,  dont 
l'un  eft  à  Patronage  laïque,  &  l'autre  à  Patro- 
nage ecclédaftique ,  fans  le  confentement  des  pa- 
trons j  &  il  décide  pofitivement  qu'on  ne  le  peut 
pas,  adhuc  non  patent ,  nec  per  papam  quidem ,  fine 
conj'enju  vel  pr&fentatione  laïcî  permututio  expediri^ 
Et  quel  eft  le  motif  de  fa  décifion  ?  Ccft  parce  que 
le  pape  ne  p:ut  porter  aucun  préjudice  aux  fonda- 
tions laïques  :  quia  in  his  quA  funt  de  patronatu 
Idico,  non  habcnt  locum  prs.ventiones paps.  nec  receptA 
funt  in  hoc  rcgno ,  etiamji  maxime  papa  juri  patro- 
natûs pro  hac  vice  deroget. 

Ces  principes  font  fi  reconnus  &  fi  facrés,  qu'ils 
forment  un  article  de  nos  libertés.  Le  pape  ne  peut 
dérober  ni  préjudicier  par  provifions  bénéficiales  ou. 
autrement ,  aux  fondations  laïcales  6"  aux  droits  des 
patrons  laïques  de  ce  royaume.   (Art.  jo.  ). 

Aufli  n'exifte-t  il  aucun  auteur  qui  n'ait  exprcfTé- 
ment  reconnu  que  les  bénéfices  à  Patronage  laïque 
ne  peuvent  être  refignés  ni  permutés  fans  le  confen- 
tement du  patron.  «  Pour  ce  qui  eft  des  bénéfices 
33  qui  fbnt  en  Patronage  laïque  ",  dit  d'Héricoutt, 
chap.  7 ,  n°.  3 1 ,  3  i ,  &  5  7  ,  ce  le  pape  ne  peu:  e» 
"  aucun  cas  déroger  au  droit  du  patron,  ni  l'empê- 
»  cher  de  préfenter  en  conférant  le  bénéfice  avant 
»3  fa  préfentation  ,  ni  admettre  les  démiffions  des 
»'  réfignations  en  faveur  ou  des  permutations  à  foa 
"  préjudice  ....  Ainfi  il  faut  (dans  ce  cas)  avoir  le 
53  confentement  du  patron  avant  la  prife  de  pofTcf- 
5'  fion  ,  jous  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  Te  pciic 
"  faire  au  préjudice  du  patron  ". 

Maréchal,  dans  fon  traité  du  Patronage,  tit.  9, 
dit  à  peu  près  la  même  cbofe  ;  «  On  ne  peut  réfigacr 
3>  en  faveur  fans  le  confentement  du  patron  laïque.... 
"  La  permutation  faite  fans  le  confentement  du 
5>  patron  laïque,  eft  aufTi  nulle  »,  ajoute  le  même 
auteur 

Les  mêmes  principes  font  développés  dans  le  nou- 
veau traité  des  collations  &  des  provifions  des  béné  • 
fices,  tome  ?  ,  chapitre  5.  »  La  léfignation  en  faveur 
53  feroit  nulle  ,  fi  le  pape  avoit  dérogé  au  droit  de 
51  Patronage  ,  &  elle  feroit  certainement  fujcttc  k 
55  être  annullée  (  &  ,  félon  quelques  auteurs  ,  nulle 
55  de  plein  droit)  ,fi  le  pape  l'avoit  admifè  (ans  le 
M  confentement  du  Patron  ,  quoique  fans  déroger  à 
55  fon  droit  ....  Il  en  eft  de  même  des  permuta- 
*5  rions  ....  Les  peroîutans  ne  fbnt  pas  ntoins  obli- 
5j  gés  de  requérir  &  d'obtenir  par  écrit  le  coorente-: 
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n  ment  (îu  Patron  ,  lorfcjuc  la  permutation  doit  erre 

v>  aclmife  par  !e  collatcur  ordinaiie  j  que  quand  elle 
»  doit  l'être  par  le  papc»^. 

Ces  principes  font  ceux  de  l'auteur  dii  traité  de 
l'abus,  le  de  Dubois  dans  Ton  recueil  des  maximes  du 
droit  canonique.  Il  établit  comme  un  point  incon- 
tcftable,  que  U  titulaire  d'un  bénéfice  a  Patronage 
laïque  ne  peut  ni  réfigner  ni  permuter  fans  le  conjen- 
tement  du  Patron  ;  ce  font  aulli  ceux  de  M.  le  procu- 
reur général  Brulard  ,  dans  les  mémoires  (  ur  les  liber- 
tés de  l'églife  gallicane  :  Jamais  ,  dit  ce  magiflTat ,  o« 
n  a  fouffert  dans  ce  royaume  que  l'on  pût  déroger  ni 
rien  faire  au  préjuaice  des  Patrous  laïques.  En  un 
mot  ,  il  n'exifte  pas  un  fcul  auteur  qui  ne  reconnoille 
cxpreflémcnt  que  les  bénéfices  à  Patronage  laïque  ne 
peuvent  être  ni  réfignés  ni  permutés  (ans  le  conlente- 
ifjfnt  des  Patrons-,  &  pour  abréger  le  détail  des  auto- 
rités, on  fc  réduira  à  deux,  qui  feules  pourroient 
tenir  lieu  de  toutes  les  autres. 

La  première  eft  un  arrêt  du  parlement  de  Paris , 
du  17  Mai  Kîyi  j  rappor.é  dans  le  troifième  volume 
<ÎQ  journal  des  audiences  ,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  titulaire  d'un  bénéfice  dont  le  Patrona!:;e  appartient 
iun  laïque  &  à  un  eccléhalHque  conjointement,  ne 
pouvoit  réhgner  fans  le  confentement  des  patrons. 

La  féconde  de  ces  autorités  eft  une  déclaration 
di^^nriée  au  mois  de  Février  I678  pour  la  province  de 
Guienne ,  &  dont  on  va  rapporter  la  teneur,  parce 
qu'on  ne  fanroit  puifcr  les  principes  &  les  ufagcs  dans 
une  fource  plus  pure. 

«  Nous  avons  re^u  les  plaintes  de  plufieurs  de  nos 
»5  fujcts  dans  la  province  de  Guienne,  de  ce  que  les 
M.  2;ens  tenant  notre  cour  de  parlement  de  Guienne^ 
»-■  jugeant  les  inftanccs  pour  raifon  du  poifcdoire  des 
n  bénéfices  qui  font  en  Patronage  laïque,  autorifcnt 
»  les  concordats  &c  réfignations  expédiées  pour  caufe 
»>  de  permutaticn  faite  parles  titulaires  des  bénéfices, 
>5  fans  le  confentement  &  préfcntation  des  patrons 
«  laïques,  pourvu  que  Icfdits  patrons  aient  été  requis 
»j  SiL  fommés  d'accorder  leur  confentement  &  prê- 
ts fcntation  ;  fur  lefqueltes  plaintes  nous  aurions  or- 
M  donné  à  notre  procureur  général  de  notredite  cour 
«  de  parlement  de  Guienne,  de  nous  envoyer  les 
«  motifs  des  arrêts  qui  ont  été  fur  ce  rendus  par  no- 
«  trcdite  cour;  lefquels  motifs  nous  aurions  fait  exa- 
»3  miner ,  &  nous  n'y  aurions  rien  trouvé  qui  pût  au- 
»»  torifcr  cet  ufage  oppofé  aux  maximes  reçues  dans 
•»  tout  notre  royanme,  &  établies  par  Us  arrêts  de 
»>  tous  les  autres  parlemens ,  contraire  aux  droits  de 
»•  notre  couronne  &  aux  libertés  de  notre  églife  galli- 
sj  cane  ,  &  préjudiciable  à  l'intérêt  de  ceux  de  nos 
M  fujcts  qui  pofsedent  les  terres  auxque'.les  le  Pa- 
«  ironage  laique  eft  annexé  comrru  un  droit  réel  :  à 
sj  quoi  voulant  pourvoir,  voulons  que  dorénavant 
«  tous  les  concordats  de  petroutations  de  bénéfices 
»•  étant  à  Patronage  laïque ,  8c  les  réfignations  Se  ades 
"  r*L/^''-^  ^"  conféquence ,  demeurent  nuls  &  abufifs ,  Jt 
•0  les  patrons  laïques  n'ont  accordé  leur  préfentation , 
»  ou  donné  leur  confentement  par  écrit  avant  la  prife 
«  de  pojjcjfian ,  quoique  lefdits  patrons  en  eufTent  été 
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5»  requis  &  fommés;  lefqyelles  requifitions  8c  fom- 
»  mations  nous  déclarons  nulles  5c  de  nulle  valeur  ii. 
D'après  des  autorites  ii  précifes,  fi  multipliées  &  (^ 
rc!peé):ables,  pouxioir-on  contefttr  le  [nincipc,  que 
les  bénéfices  à  Patronage  laïque  ne  peuvent  -ttc  ni  ré- 
iignés  ni  permutés  fans  le  confentement  du  patron  î 
Mais  cette  maxime  inviolable  s'applique-t-clle  #ui 
bénéfices  à  Patronages  laïques  qui  peuvent  exiftec 
dans  la  main  des  ecclcfiaftiques  î 

Les  auteurs  ont  diftingué  les  Patronages  laïques, 
en  Patronages  pcrfonnels  &  en  Patronages  réels.  Ils» 
conviennent  que  la  celfion  d'un  Patronage  pcrfonnel , 
faite  par  un  laïque  cccléfiaftique ,  rend  ce  Patronage 
eccléfiaflique,  parce  quela  nature  du  Patronage  eft  dé-, 
terminée  dans  ce  cas  ,  par  la  pcrfonnequi  le  pofsède; 
mais,  par  rapport  au  Patronage  laique  réel ,  l'opinion, 
unanime  des  auteurs  eft,  qu'il  conferve  fa  qualité  do 
laïque  avec  tous  fcs  privilèges,  même  lorfqu'il  palT^' 
dans  la  main  des  ecclcfiaftiques.  Idem  dicendum,  fit 
initia  fuit  fundatio  laïca  (  Dumoulin,  loc.  cit.  );  ôf, 
nunc  fpecîat  ad  eccleftam  ratione  ccfiri  vel  alterius  rei^ 
tcmporalis. 

M.  Louet,  fur  la  règle  a'e  infirmis  refgnantibus, 
s'exprime  avec  encore  plus  de  force ,  en  parlant  deS' 
Patronages  réels  dans  la  main  des  eccléfiaftiques. 

Ideà  fi  jura  Patronatâs  a  feudo  dépendant  ^  natu- 
ram  6'  qualitatem  primam  juris  Patronatûs  laicorum 
retinent ,  qui.  non  confunditur  nec  mutatur:  c^clefia, 
enim  alio  jure  immobilia  pojfidet,  alio  ea  qun.  funt 
juris  jpiritualis  ,  feu  ecclefijfiici  y  6*  ci^m  eccUfiaftico 
ordini  interftt  prirr.am  hanc  juris  qualitatem  retinere  , 
uc  libéra  &  abfque  uliâ  fummi  pontificis pnventione 
juris  Patronatûs  remaneat  difpoftio ,  iniquum  effet 
privilégia  conceffa  eis  tffe  damnofa.  H&c  autem  diSla 
funt  de  illo  jure  Patront-tâs  ^  ratione  feudi  vel  fundî- 
compétente ,  non  de  iilo  ratione  perfoni  tantlim  :  fi 
enim  jus  illud  Patronatûs  merc  perfonale  ad  eccleftam 
quoquotitulo  pervenerit ,  erit  ecclefiafticum,  ciim  prî- 
mum  laïci  fubjeclum  amiferit ,  &  aliud  ecclefiafti- 
cum  fufceperit.  Ita  intelligitur ,%.verumUcet  capit , 
fi  laïcns  ,  de  jure  Patronatûs .^  in  fexto ,  non  ver^' 
patrona  tu  fundo  vel  feudo  inlurenti,  ut  imperitè  non- 
nulli  dixerunt. 

Maréchal,  traite  du  droit  de  Patronage  ,  tit.  j  ,  ne 
s'exprime  pas  moins  pofitivement  :  «  Si  le  Patronage- 
"  qui  appartient  ordinairemenràdes  laïques,  retombe 
M  entre  les  mains  de  l'églife  a  caufe  du  fief  ou  de  la 
J5  chofe  temporelle  à  laquelle  il  eft  annexé  ,  il  con-  , 
"  ferve  toujours  fa  même  nature,  nonobftant  l'a- 

»  mortiffement  dy  fief. En  ce  cas,  les  ccclc- 

«  fiaftiques  qui  en  joui/fent  ont  l'avantage   de  nt 
"  pouvoir  être  prévenus  ». 

Enfin  ,  on  ofe  dire  qu'il  n'eft  pas  dans  notre  )\ir\C- 
prudence  de  maxime  plus  univcrfellemcnt  reçue  & 
mieux  établie  que  celle-ci,  que  le  Patronage  r^el, 
dans  la  main  des  eccléfiaftiques,  ccnfcrve  tous  ]et.i 
privilèges  des  Patronages  laïques ,  &  qu'il  exclut  la 
prévention,  les  permutations  &  les  réfignations  Tant 
le  confentement  des  p atcons. 


.ï»AtîlOKA6E. 

^L'auteur  des  mémoires  du  clergé,  tome  li  , 
pages  56  &  fiiiv.  établit  d'une  manière  invincible, 
«]ue  tel  cil:  le  droit  fous  leq'jel  nous  vivons ,  &  que 
tel  efi  l'ufcge  confiant  è^  général  du  royaume.  On  ne 
peut  donc  élever  là-dcffus  aucun  doute. 

Aufîi  l'autcardu  traité  de  l'expeftative  des  gradués, 
'tome  I  ,  pages  j8  &  39,  dit-il  cxprcirémcnt  que 
c'eft  une  maxime  inviolable  ,  que  tous  Us  bénéfices 
qui  font  a  la  préfentation  des  patrons  laïques ,  font 
a^ranckls  des  mandais,  des  grâces  expcciatives  ,  des 
réfcrves  y  &  de  toutes  autres-  femblables  fervitudes . 

«  L'expeftative  des  gradués,  dit  pareillement  l'au- 
*>  teur  des  lois  eccléfiaitique»,  1.  1  »  chap.  8  ,  n.  14, 
»  n'a  point  lieu  fur  les  bénéfices  qui  font  en  Patro- 
»  n^e  laïque  ,  ni  (iir  ceux  que  les  patrons  ecclénaf- 
9»  tiques  confèrent  avec  des  patrons  laïques  j  mais 
»  quand  le  Patronage  eft  alternatif  entre  un  ecclé- 
•»  fiaflique  &  un  laïque,  les  gradués  peuvent  requérir 
»  les  bénéfices  vacans  dans  les  mois  du  patron  ecclé- 
a»  fiaftique  35. 

Cet  auteur  cite  même  un  arrêt  de  KÎ51  ,  qui  l'a 
ainfi  décidé  ;  &  fon  fentiment  eft:  le  fentimcnt  com- 
mun de  tous  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière. 

Il  faut  donc  tenir  pour  maxime  confiante  &  in- 
violable ,  que  les  bénéfices  à  Patronage  laïque  ne 
font  pas  fujets  à  l'expeélativc  des  gradués,  &  qu'ils 
ne  peuvent  être  ni  permutés  ^  ni  réiîgnésfans  le  con- 
fentemcnt  des  patrons. 

<§^  VI.  De  la  manière  d'acquérir  le  droit  de  Paxro- 

nage. 

On  acquiert  le  droit  de  Patronage  en  donnant  le 
fonds  fur  lequel  l'églife  ou  la  cliapelle  où  le  bénéfice 
doit  être  dcflcrvi,  eft  bâtie;  en  fourniïfant  la  fomme 
néceirairc  pour  la  conftrufHon  de  l'églife  ou  de  la 
chapelle  ;  ou  en  donnant  à  l'églife  de  quoi  l'entretenir 
&  de  quoi  faire  fubfiftcr  celui  qui  doit  la  defîcrvir. 
Ainfiilpeuty  avoir  dans  l'établill'emcnt  d'un  bénéfice 
trois  copatrons  :  l'un,  donateur  du  fonds  fur  lequel 
l'églife  eft  bâtie,  l'autre,  qui  fair  la  dépcnfe  de  la 
conftruftionj:  ic  le  troifième  ,  qui  a  doté  l'églife  &  le 
bénéficier. 

Comme  h.  privilège  de  la  préfentation  eft  acquis 
de  plein  droit,  fuivant  les  canons,  à  celui  qui  a  fon- 
dé, doté  ou  faitconftruirc  uneéglife  du  confentemcnt 
de  l'évêque  ,  il  n'eft  pas  nécell'aire,  pour  que  le  pa- 
tron jouiffe  de  ce  privilège ,  qu'il  fe  le  foit  réfervé 
expreflement  par  l'aiil.-  de  la  fondation. 

Cependant  quand  il  s'agit  d'une  églife  conven- 
tuelle, dont  le  chef  doit  être  choifi  par  la  voie  de 
féleélion ,  fuivant  le  droit  commun  ,  le  patron  n'a 
pas  d'autre  droit  que  celui  d'approuver  l'élu,  à  moins 
qu'il  ne  fe  foit  réfervé  cxpreiréincnt  le  pouvoir  de  dif- 
pofer  de  la  première  dignité,  ou  d'affifter  à.  l'éleârion; 
©u  que  fa  qualité  ne  lui  donne  un  droit  particulier.. 

Si  l'églife  eft  abfolument  détruite ,  ou  fi  la  dot  eft 
cnriéremenc  difilpée  &  perdue,,  celui  qui  a  fait  bâtir 
de  nouveau  l'églife,  ou  qui  la  dote,  du  confentemcnt 
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de  l'évcquc,  acquiert  un  droit  de  Patronage,  pour- 
vu que  ceux  qui  avoient  acquis  le  droit  de  Patronage 
par  la  conftrudion  de  l'églife  ou  par  la  dot  ,  ne 
veuillent  pas  faire  la,  dépenfe  néceflaire  pour  la  re- 
bâtir ou  pour  lui  conftituer  une  nouvelle  dot. 

Le  droit  de  Patronage  a  eu  diverfes  caufes,  aux- 
quelles fe  rapportent  les  différens  noms  donnés  auK 
patrons  par  les  anciennes  lois  françoifes  ,  angloitcs 
&  normandes.  On  trouve  dans  les  capitulaires ,  que 
les  églifes  avoient  droit  de  demander  des  avocats  ou 
défenfeurs,  advocatos  defenfore s ,to\\tzs  les  fois  qu'elles 
avoient  à  redouter  l'opreflion  de  quelque  paiflance. 
On  y  voit  auïïi,  qu'outre  les  avocats  ou  avoués,  les 
églifcs  avoient  des  fcigncurs  auxquelles  les  curés  dé- 
voient des  honneurs  dans  leurs  églifes  ,  ut  epifcopi 
provldcant  qucm  honorera  preslyteriy  pro  ccclefiis  ^ 
fuis  fen':oriius  tribuant.  Ces  fcigneurs  étoicnt  ccur 
qui  avoient  doté  &  biiri  fur  leurs  fonds  une  églife 
paroiiîiale;  l'évêque  y  prépofoir  des  prêtres  ou  curés 
pour  y  exercer  le  faint  miniftèrc,  mais  ils  luLétoient 
préfentés  par  le  feigncur  ou  patron.  Dans  la  fuite  ^ 
ces  patrons  &  les  avoués  ont  été  confondus  ,  foit 
parce  que  les  évêques  préférèrent  de  mettre  leur  évéché 
ions  la  protcélion  des  grands,  qui ,  dans  leur  diocèfe, 
par  leurs  fondations  ,  avoient  donné  plus  de  preuves 
de  leur  aitachement  pour  le  culte  divin^  lôit  parce 
que  ceux  que  le  roi  leur  avoit  choifis  ou  permis  de 
prendre  pour  protcéleurs  de  leurs  évêchés ,  fondèrent 
eux-mêmes  des  monaftères  ou  des  é2;lifes,  à  condi- 
tion qu'ils  en  nommcroient  les  miniftres  \  foit  enfin 
parce  que  les  fondateurs  d'églife  appofèrcnt  à  leur 
générolité  cette  claufe,  qu'elles  fcroient  à  perpétuité 
(ous  la  proteélion  de  tel  feigneur  ou  de  (es  del'cendans  j 
en  forte  que  le  Patronage,  vers  la  fin  de  la  deuxième 
race  &  dans  la  fuite ,  a  non-feulement  donné  la  faculté 
de  préfentcr  à  l'églife  un  miniftre,  mais  encore  celle 
de  lourcnir  les  droits  de  l'églife  en  juftice,  &  même 
de  rendre  juftice  aux  valfaux  de  l'églife.  Les  Patrons 
normands  avoient  les  mêmes  prérogatives, à  l'exception 
de  la  dernière  parce  que  toute  juridiéiion  s'excrçoit» 
en  Normandie,  au  nom  feul  de  fes  ducs, 

Bafnage,  dans  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Normandie,  pen(e  de  même  que  dans  le  principe 
les  patrons  étoient  défignés  fous  la  dénomination 
d'avocats  des  égliles  ;  il  y  avoit  dit  ce  jurifconfulte , 
desavocars  de  deux  fortes;  les  prcnrièrs,  qui  étoient 
les  plus  importans  ,  étoient  les  protetftcurs  &  les  dé- 
fenfeurs des  perfonnes&  des  biens  des  eccléfiaftiques,. 
Car,  depuis  que  l'églife  tut  devenue  très-opulente > 
plufieurs  gi-andsfeigneurs  ne  fc  firent  pas  de  fcrupule 
de  s'emparer  des  tc?res  qui  étoient  à  leur  bienféancc  %. 
les  gens  d'églife  pour  fe  défendre  de  ces  ufurpations^, 
choifircnt  dés  perfonnes  d'autorité,  pour  vivre  fous 
leur  pTOtc(5tion  :  &  ces  avocats,  dans  les- anciennes 
Chartres,  font  appelés  avoués  des  moutiers ,  &  c'eft 
aufii  de  là  que  les  vidâmes  ont  pris  leur  origine,, 
félon  Pithou  dans  fon  hiftoire  des  comtes  de  Cliara- 
pagnc  t 

Les  autres  avocats  étoient  les  fondateurs  des  églife's  • 
il' n'y  a^ rien  de  plus  commun  dans  le  «Coït: canons,. 
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rixi  advocatus  &  advocatîa  ,  pour  fgnifier  ce  que 
nous  appelons  naintcnant  patron  ou  Patronage. 
Dans  le^;  lois  anciennes  d'Angleterre,  les  patrons  ne 
font  point  appelés  autrement. 

En  France ,  le  nom  le  plus  commun  a  été  celui 
<le  patron ,  qui  eft  plus  doux  que  celui  de  feigneur  , 
qui  pouvoir  lui  être  confervé  ob  reliqulas  prifiini 
dominii  ;  ihais  nos  auteurs  ne  font  pas  d'accord  tou- 
chant le  temps  où  ce  mot  a  commencé  d'être  en 
ulage  pour  fignifier  celui  qui  a  la  nomination  & 
les  honneurs  de  l'églifc.  Suivant  l'opinion  de  Dumou- 
lin, ad  c.  5  ,  de  jure  Patron,  ce  nom,  dans  le  fens 
que  je  viens  de  dire  ,  a  été  mconnu  aux  anciens 
conciles,  aux  pères  &  aux  hiftoriens  eccléfiaftiqucs, 
julÂ'ju'au  temps  de  Grégoire  VII  ou  jufqu'au  temps 
des  décrétales.  DeRoye,  in  prolegom.  de  jure  Patron. 
a  prouvé  au  contraire  qu'il  étoit  en  ufagc  dans  le 
cinquième  fiècle,  par  une  lettre  de  Clovis  d'environ 
fan  480,  où  ce  mot  de  patron  le  trouve  employé, 
&  qu'enfin  il  devint  fort  commun  fous  l'empereur 
Charles  le  Chauve. 

On  peut  induire  néanmoins  d'un  capitulaire  de 
Char'cmagne  ,  que  ,  du  temps  de  cet  empereur  , 
les  fondateurs  des  églifcs  étcient  qualifiés  feigneurs  , 
tap-  l.  i.  c.  748  ,  ut  epifcopi  provideant  quem  hono- 
rcm  presbyteri  pro  eclefiis  fuis  jenioribus  reddant. 
C  !ai  perfonne  n'ignore  que  dansce  fièclc-là  le  mot fenior 
fignifie  feigneur  :  ce  capitulaire  eft  répété  mot  à 
mot  dans  le  concile  de  ^Torms  ,  can.  58.  Mais 
enfin,  dit  Duaren,  de  benef.  1.  j,  c.  ^patroni  apella- 
tio   mugis  quam  domini  convenirt  crédita  efi. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  fi  le  nom  de  patron  écoit  en 
ufatje  dès  le  cinquième  fiècle  pour  fignifier  le  bienfai- 
teur de  l'églifc  ,  il  s'enfuit  néceflairement  que  le  droit 
de  Patronage  étoit  établi  dès  ce  temps-là  :  &  bien 
que  les  anciens  interprètes  aient  foutenu  que  ce  droit 
n'avoit  commencé  que  dans  le  fixième  fiècle  ,  fous 
l'empereur  Juftinien  ,  qvi'ils  font  l'auteur  du  droit 
de  préfentation ,  fon  origine  toutefois  eft  plus  an- 
cienne j  car  dans  le  concile  d'Orange  ,  qui  fut  tenu 
l'an  441,  fous  les  empereurs  Théodofe  le  Jeune  & 
Valentinicn  III ,  la  préfentation  eft  donnée  cxpref- 
fément  au  fondateur  de  l'églile  ,  refervatâ  &dificatorî 
epifcopo  hâc  gratiâ  ,  ut  quos  defiderat  cUricos  in 
TC  juâ  viderc  ipfos  ordinetii ,  cujus  eft  territorium  ; 
de  Roye  ,  de  juris  Patronatûs  origine  6"  progrejfu  , 
t.  1  ;  ce  qui  fut  confirmé  depuis  dans  le  fécond 
concile  d'Arles,  &  le  pape  Zacharie  écrivoit  en  ces 
termes  à  Pépin ,  maire  du  palais.  In  pnceptis  apof- 
toiicis  contineri ,  ut  qui  in  fuâ  proprietate  orato- 
rium  conftruxeric  ,  preshyterum  ab  epifcopo  impetret 
qui  folus  in  eo  celebrare pojftt.  Et  les  barons  d'Angle- 
terre ,  dans  une  lettre  qu'ils  écrivoient  à  Grégoire 
IX  en  l'an  1139  ,  loutienncnt  que  leurs  prédécef- 
feurs  avoient  joui  de  ce  droit  depuis  que  la  religion 
chrétienne  avoit  été  établie  en  Angleterre. 

$.  VII.  Vrefcrhîion  du  droit  de  Patronage. 

Lcdroit  dcPatronagepeu:  s'acquérir  par  la  prefcrip- 
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tion.  Telle  eft  la  règle;  en  voici  le  développemôM." 

Ou  il  s'agit  d'afi'ujettir  au  Patronage  une  églife  qui 
eft  préfumée  libre  par  la  fondation,  ou  il  eft  queftion 
de  prefcrire  un  Patronage  contre  un  patron  qui  a 
négligé  d'ufer  de  fon  droit. 

Dans  le  premier  cas ,  laprefcription  eft  très-défavo- 
rable ,  il  faut  au  moins  un  temps  immémorial  ;  darxs 
le  fécond  cas,  quelques-uns  ont  écrit  que  le  temps  de 
dix  ans  entre  préfens,  &  de  vingt  ans  par  rapport  aux 
abfens,  pourroit  être  fuffifant;  d'autres,  comme  Pa- 
norme  Se  Barbofa,  qu'il  falloir  deux  collations,  8C 
d'autres  un  temps  immémorial. L'opinion  la  plus  com- 
mune eft,  qu'il  faut,  i".  que  le  prétendu  patron  foit  en 
pojfeiïion  conftante  &  paifible  d'exercer  le  Patronage 
au  moins  depuis  quaranre  ans  :  1°.  que  pendant  cet! 
efpace  de  temps  il  rapporte  trois  préfentations  qui 
aient  été  fuivies  de  collations  en  faveur  des  préfentés» 
&  de  leur  part  d'une  jouilfance  paifible  du  bénéfice, 
en  forte  que  (\  le  prétendu  patron  juftifioit  des 
trois  préfentations  paifiblement  exécutées  pendant 
un  temps  confidérable ,  mais  au  delfous  de  quarante 
ans ,  la  prefcription  ne  feroit  point  acquife. 

Il  faut  donc  pour  la  validité  de  cette  prefcription  , 
trois  préfentations  fuivies  d'une  exécution  paifible, 
&:  de  plus  une  pcffelTion  de  quarante  ans.  Cette  ma- 
xime paroît  aujourd'hui  conftante  &  même  univer- 
fclle  en  France.  Mémoires  du  clergé,  t.  ii,  p.  joo 
&  fuiv.  Mais  l'on  demande  fi  elle  a  lieu  en  faveur 
de  l'évêque  î 

Ditférens  auteurs  prétendent  que  non  ,  en  fou- 
tenant  que  l'évêque  ne  peut  jamais  prefcrire  contre 
le  Patron.  M.  Duperrai  &  Bafi'et  rapportent  des  ai  rets 
des  parlemens  de  Paris  &  de  Grenoble,  qu'ils  pré- 
tendent conformes  à  cette  opinion  :  mais  ,  à  cet 
égard  ,  la  jurifprudcnce  n'eft  pas  uniforme  ;  car  on 
admet  cette  prefcription  au  parlement  d'Aix  &  a 
celui  de  Touloufe.  Véritablement ,  en  ce  cas  ,  la  prcf^ 
cription  étant  moins  favorable,  on  exige  dans  ces  par- 
lemens que  l'évêque  rapporte  trois  collations  ,  & 
prouve  de  plus  une  polfefilon  de  quarante  ans  ,  à 
compter  de  la  dernière  collation.  Boniface,  tome  i  , 
livre  1,  titre  18;  Vedel  furCatelan,  livre  i ,  chapitre 
zij  mémoires  du  clergé,  loc.  cit.  M.  de  Catelan, 
dit  qu'un  patron  ne  fauroit  jamais  prefcrire  la  pleine 
collation  d'un  bénéfice  ,  comme  étant  chofe  fpiri- 
tuelle  dont  il  eft  incapable. 

Voici  le  décret  du  concile  de  Trente  fur  cette 
matière  ;  nous  le  rapporterons  dans  toutes  fes  dif- 
pofitions,  parce  que  toutes  intcreflentplufieurs  laïques 
à  qui  il  importe  quelquefois  de  connoître  l'efpric 
de  l'églifc  fur  la  nature  &  l'exercice  du  droit  de 
Patronage. 

55  Comme  il  n'eft  pas  jufte  d'ôter  les  droits  légi- 
>»  times  de  Patronage  ,  ni  de  violer  les  pieufes  in- 
55  tentions  que  les  fidèles  ont  eues  dans  leur  inftitu- 
>3  tion  ,  aufiî  ne  faut-il  pas  foufFrir  l'entreprife  in- 
»  folente  depl'jfieursperfonnesqui,  fous  ce  prétexte, 
»  réduifentles  bénéfices  eccléfiaftiquesen  une  manière 
»  de  fcrvitude.  Pour  garder  donc  en  toutes  chofcs 
*)  ce  qui  eft  de  raifou,  le  faine  coaciic  ordonne  Se 
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»'  clédarc  que  la  juftification  du  droit  de  Patronage 
«  doit  être  tirée  de  la.  fondation  ou  dotation  ,  «Se 
"  prouvé  par  quelque  adc  authentique  &  autres 
5'  preuves  requifcs  par  le  droit ,  ou  même  par  un 
"  grand  nombre  de  préfcntations  réitérées  pendant  le 
"  cours  d'un  fi  long  temps,  qu'il  paiîe  la  mémoire 
"  des  hommes  ,  ou  autrement  encore ,  fuivant  la 
«  difpolîtion  d-u  droit  ;  mais  à  l'égard  des  perfonnes, 
»  communautés  ou  univerfîtés  par  Icfquclles  d'ordi- 
=■>  naireily  a  licudc  préfumer  que  ce  droit  a  été  ufurpé 
"  plutôt  qu'autrement  ,  fera  rcquife  encore  une 
»  preuve  plus  entière  &.  plus  cxaéle ,  pour  juftifier 
♦'  de  la  vérité  du  titre;  &;  la  preuve  du  temps  im- 
«  mémorial  ne  leur  fervira  de  rien  ,  fi  ,  outre  les 
•3  autres  chofes  qui  y  font  nécclfaires  ,  on  ne  fait 
•5  auffi,  par  des  écritures  authentiques,  apparoir  de 
5>  prétentations  continuées,  même  fans  interruption, 
»  pendant  l'efpacc  au  meins  dé  cinquante  ans,  qui 
«  toutes  aient  eu  leur  eftct  ,  tous  droits  de  Patro- 
M  nage  autres  que  dciTus  ,  fur  quelqacs  bénéfices 
»»  que  ce  puiffe  être,  dans  une  églifc  cathédrale  ou 
«  collégiale  ,  comme  auffi  toutes  facultés  Se  privi- 
»  léges  accordés ,  tant  en  vertu  du  Patronage  que 
«  par  quelque  autre  droit  que  ce  foit,  pour  nommer, 
»•  choifir  ou  préfenter  auxdits  bénéfices  ,  quand  ils 
s»  viennent  à  vaquer  ,  excepté  les  droits  de  Patro- 
«  nage  fur  les  églifes  cathédrales ,  &  excepté  encere 
»  les  autres  droits  qui  appartiennent  à  l'empereur, 
»>  aux  rois  ou  à  ceux  qui  po/Tèdent  des  royaumes, 
»>  &  aux  autres  hauts  &  puiffans  princes  qui  font 
y  fouverains  dans  leurs  états  ■■,  comme  aufli  ceux 
«  qui  ont  été  accordés  en  faveur  des  écoles  géné- 
»»  raies  de  toutes  les  fciences  ,  feront  tenus  pour 
»  entièrement  nuls  &  abrogés  ,  avec  la  prétendue 
3»  poflefTion  qui  s'en  eft  enfuivie;  de  forte  que  tous 
33  lefdits  bénéfices  pourront  êttc  conférés  librement 
"  par  leurs  collateurs  ,  &;  les  provifions  qu'ils  en 
"  donneront  j  auront  leur  plein  &  entier  effet. 

"  Pou!  ra  outre  cela  l'évêque  refufer  ceux  qui  feront 
»>  préfentés  par  les  patrons ,  s'ils  ne  fe  trouvent  pas 
>3  capables  ;  &  fi  l'entière  inftitution  appartient  à 
»>  des  inférieurs ,  ils  ne  laifferont  pas  toutefois  d'être 
«  examinés  par  l'évêque,  fuivant  les  autres  ordon- 
»»  nances  de  ce  faint  concile,  autrement  l'inftitution 
»»  faite  par  fefdits  inférieurs  fera  nulle  &  de  nul 
3»  effet. 

»  Cependant  les  patrons  des  bénéfices,  de  qucl- 
»  que  ordre  &  de  quelque  dignité  qu'ils  foient  , 
»»  quand  ce  feroit  même  des  communautés  ,  uni- 
••  verfités  ou  collèges ,  quels  qu'ils  puiffent  être  , 
»»  éccléfiartiques  ou  laïques,  ne  s'ingéreront  nulle- 
»>  .ment ,  pour  quelque  caufe  ou  occafion  que  ce 
•>  foit,  en  la  perception  des  fruits,  rentes  ni  revenus 
»»  d'aucuns  bénéfices ,  quand  ils  feroient  véritablement 
•>  par  tirre  de  fondation  ou  donation  de  leur  droit  de 
•»  Patronage;  mais  ils  en  laifleront  la  libre  difpo- 
a»  fition  au  refteur  ou  bénéficier,  nonobftant  même 
«•  toute  coutume  contraire  ;  ils  ne  préfumeront  point 
»>  non  plus  de  transférer  à  d'autres,  contre  les  ©r- 
»  donnances  canoniques ,  ledit  droit  de  Patronage 
Tome  XJÏ, 
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a.  titre  de  vente  ou  autrement  ;  &  s'ils  le  fent , 
ils  encourront  les  peines  de  l'excommunication 
&  de  l'interdit,  &  feront  privés,  de  droit  même, 
de  leur  droit  de  Patronage. 
"  Quant  aux  jondions  faites  par  voie  d'union  de 
bénéfices  libres  à  des  églifes  fujettes  au  Patro- 
nage même  des  perfonnes  laïques  ,  foit  églifis 
paroifTiales ,  ou  tels  autres  bénéfices  que  ce  foit, 
même  limples,  ou  dignités  ou  hôpitaux,  de  ma- 
nière que  les  fufdits  bénéfices  libres  foient  faiis 
&  rendus  de  même  nature  que  ceux  auxquels  i'$ 
font  unis  ,  &c  foumis  par-là  au  même  droit  de 
Patronage;  fi  elles  n'ont  pas  encore  eu  leur  plc'n 
&  entier  effet ,  elles  feront  tenues  pouç  fubrcp- 
tices,  aolîî  bien  que  celles  qui  ci-après  feront  ec- 
cordées  à  l'inftance  de  qui  que  ce  foit  Se  par 
quelque  autorité  que  ce  puifle  être,  même  apos- 
tolique ,  &  pour  obtenues  par  furprife  ,  aii  fi 
que  les  unions  mêmes ,  nonobflant  quelques  termes 
que  ce  foit  qui  y  foient  inférés ,  &  quelque  dé- 
rogation qui  loit  tenue  pour  exprimée  ,&  ne  fercnt 
plus  mifes  à  exécution;  mais  les  bénéfices  mêmes 
ainfi  unis  venant  à  vaquer,  feront  librement  con- 
férés comme  avant  l'union. 

"  A  l'égard  de  celles  qui  ayant  été  faites  depuis 
quarante  ans  ,  auront  été  fuivies  de  l'cfFct  &  de 
l'entière  incorporation,  elles  ne  laifieroiit  pas  d'être 
revues  &  examinées  par  les  ordinaires  ,  comme 
délégués  du  fiégc  apoftolique;  &  celles  quife  trou- 
veront avoir  été  obtenues  par  fubreption,  ouobrcp- 
tion  ,  feront  déclarées  nulles  auffi  bien  que  les 
unions,  8c  lefdits  bénéfices  feront  féparcs  &  coni 
férés  à  d'autres. 

33  Semblablement  auffi  tous  droits  de  Patronage  fur 
les  cs,Iifes  ou  fur  quelques  bénéfices  que  ce  foit  » 
ou  même  fur  les  dignités  auparavant  libres,  acquis 
depuis  quarante  ans  ,  ou  qui  s'acquerront  à  l'avenir, 
foit  pour  avoir  augmenté  la  dot  ,  foit  pour 
avoir  fait  quelque  nouvel  édifice  ,  ou  pour  quel- 
que autre  caufe  femblable,  même  par  l'autorité 
du  fiége  apoflolique ,  feront  foigneufement  re- 
connus par  les  mêmes  ordinaires,  en  qualité  de 
délégués  comme  deffiis ,  fans  qu'ils  puiflent  être 
empêchés  ,  &  cela  par  les  facultés  ou  privilège» 
de  qui  que  ce  foit;  &  ceux  qu'ils  ne  trouveront 
pas  avoir  été  légitimement  établis  pour  quelque 
befoin  Se  néceffité  bien  manifefte,  foit  de  l'églifc, 
bénéfice  ou  dignité  ,  feront  par  eux  entièrement 
révoqués  ,  &  lefdits  bénéfices  remis  en  leur  pre- 
mier état  de  liberté ,  fans  aucun  dommage  pour- 
tant de  ceux  qui  les  polléderont ,  &  en  rertituant 
aux  patrons  ce  qu'ils  avoicnt  donné  pour  l'acqui- 
fition  de  ce  droit  ,  nonobftant  tous  privilèges  , 
coutumes  &  conftitutions  même  de  temps  immé- 
morial. Seff.   ly,  c.  9  ,  de  réf.  33. 

VIII.  Peut-on  céder  un  Patronage  perfonnef ,  foit 
laïque i  foit  ecdéjiafilque ,  fans  le  confentement  de 
l'évêque  i 

Voici  de  (juclk  manicie  M.  le  chancelier  d'AgucC* 
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fcau,  tome  4  de  fc-;  oeuvras,  paR;e  ç  s- 1  ,  sJCX-pnmc  1 
iiii-  cctt-  qucilion  dans  la  cauîl;  de  l'abbé  Bcrnlrd-, 
contic  l'abbc  Malcfpine. 

"  En  lifanc  accencivemcnt  la  collcûion  des  dccré- 
"  taies,  on  n'y  trouve  rien  qui  décide  précifcmert 
55  fi  le  droit  de  Patronage  (  pcrfcnnel  )  peut  ou  ne 
■y>  peut  pas  ctrc  transféré  à  d..'S   laïques. 

55  Si  l'on  confultc  les  interprètes  ùir  ce  point,  il 
"  a  donné  lieu  à  une  ancienne  difcorde  entre  deux 
"  interprètes  du  droit  canonique  ,  Jean.  &:  Barthe- 
."  lemi  de  Breflej  l'un  a  fouccnu  q  l'on  ne  pouvoit 
''  céder  le  droit  de  Patronage  fans  le  conlentcmcnt 
»  de  l'évèque  j  l'autre  ,  qu'on  le   pouvoit. 

"  Mais  il  y  a  plus  de  concorde  entre  les.  inter- 
"  prêtes  des  iièclcs  fuivans.  Si  on  en  excepte  un  très- 
.«  petit  nombre,  ou  peut-être  un  fcul  ,  qui  eft  k 
■'-'  pape  Innocent  IV,  tous  les  autres,  5i  ceux  qui 
"  font  du  plus  grand  poids,  tels  que  le  cardinal 
"  d'Oilic  ,  Jean  André  Panorme,  Bouhic  ,  Antoine 
"  de  Butrio,  Pierre  Ancharran,  Roch  de  Curte,  Lam- 
"  bertinus  ;  &  entre  les  modernes,  M.  Tiraqueau, 
"  Dumoulin,  Fa2;nan,  Joannes  Acofta,  Gonzales, 
'3  fe  font  tous  réunis  pour  une  même  opinion,  qui  con- 
»  fille  à  dift!n[:;ucr  entre  deux  casdifFérens  :  ou  la  do- 
"  nation,  la  cellion  du  droit  de  Patronage,  çfl:  faite 
3'  loco  nligicfo,  à  une  églife  ,  à  un  monaftère  ,  à 
"  une  communauté  eccléliaftique  ,  &  alors  le  con- 
"  fcntement  de  l'évèque  n'eil;  pas  nécelfaire  j  c'eft 
"  ce  que  le  pape  Boniface  VIII  dit  expreflément 
'î  dans  le  chapitre  i  du  titre  de  jure  Fat^onctûs , 
M  que  nous  ne  citons  ici  que  comme  un  témoignage 
.53  de  l'opinion  qui  avoit  prévalu  de  Icn  temps;  ou 
"  la  donation  ,  le  tranf'pcrt  ou  la  ce  (lion  le  (ont 
"■  faits  en  faveur  d'un  laïque  ,  &C  alors  il  eft  né- 
"  ceïlaire  d'avoir  recours  à  !'antcr!té  de  l'évèque. 

35  Si  nous  examinons  les  raifons  qui  ont  détcr- 
"  miné  les  interprètes,  ils  en  rapportent  deux  prin- 
"  cipales  :  lapremièrc,  que  le  cbangem.eut  de  patron 
33  peut  être  contraire   à  l'intérct  de  l'églife. 

"  La  féconde,  qu'il  y  a  toujours  lieu  de  foup- 
53  conner  la  funônic  :  en  craint  des  ventes  funulécs 
.1»  tous  le.  titre  (pécieux  de  libéralité, 

33  On  peut  ajouter,  une  troKîème  raifon  tirée  de 
M  la  nature  du  Patronage;  c'eft  une  fervitiide  ,  Sec.  « 

33  Après  avoir  pefé  ces  raifons  ,  nous  avons  en- 
-J3  core  à  répondre  à  deux  objeélions  que  font  les 
33  défenfeurs  du   parti  oppofé. 

33  Première  objection  :  nulle  différence  à  fa're 
53  entre  les  eccléfiaftiques  &  les  laïques,  puifqu'ils 
33  font  également  capables  d'exercer  le  droit  de  Pa- 
33  tronagc  :  mais  cette  objeâiion  n'eft  fondée  que 
33  fur  un  faux  principe  ;  il  y  a  de  grandes  raifons 
33  de  différence  entre  les  uns  &  les  autres  à  cet 
j>3  égard. 

33  En  premier  lieu,  le  retour  au  droit  commun  cft 
33  favorable  :  or,  quand  une  églife  préfente  à  une 
33  autre  églife,  le  droit  commun  eft  farisfait. 

3)  En  fécond  lieu,  le  Patronage  ccdéfiaftique  eft 
»  à  préfent  moins  à  charge  à  l'églife  qile  le  droit 
is  ds  Patronage  laïque':  doue  la  donacioa  de  ce 
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33  droit  à  des  cglifcs  ou  à  des  corps  eccléfraftiquc?, 
33  eft  conforme  à  l'intérêt  de   l'cglKe.  33 

Tels  furent  les  principes  établis  par  M.  d'Aguef- 
feau,  au  fujet  de  la  ceflîon  faite  à  un  laïque  d'un 
Patronage  même  laïque.  Ce  magiftrat ,  en  confé- 
qucnce,  fc  déclara  centre  le  pourvu,  fur  la  préfenta- 
tion  du  droit  de  Patronage,  &  fcs  conclufions  furent 
adoptées  par  l'arrêt.  Mais  s'il  fut  décidé  que  le  coiv 
fentcment  de  l'évèque  étoit  néceffaire  pour  autorifer 
la  tranfmilTion  d'un  Patronage  laïque  perfonnel  à 
un  laïque,  à  combien  plus  forte  raifon  ce  conten- 
tement devient  indil'penlable  quand  il  s'agit  de  la 
tranfmifficn  d'un  Patronage  cccléfiaftique  à  un  laïque. 

On  peut  donc  établir  comme  une  maxime  in- 
violable &  facrée  ,  que  l'agrément  de  l'évèque  eft 
abfolumcnc  néceffaire  dans  ce  cas;  Se  cet  agrément 
fc  donne  ou  expreffément  par  un  décret,  ou  tacite- 
ment par  des  provif  ons  pures  8c  lîmples  ,  fur  la 
prcfentationdu  laïque  cclîîonnaife  du  Patronage  (i)  : 
c'eft  ce  que  Fcrriere  explique  dans  fon  traité  du 
droit  de  Patronage  ,   chapitre  6. 

33  Le  confentcment  de  l'évèque,  dit-il  ,  eft  ccnfc 
33  intervenu,  lorfque  l'évèque  a  inftirué  fur  la  piéfen- 
33  taticn  du  donataire  ,  &  il  n'eft  plus  '.:efoin  d'autre 
33  confentcment,  parce  que  telle  inftittition  eft  uns 
33  véritable    confirmation   du    droit  35.  - 

§.  IX.  Les  infcriptîons  fur  les  cloches ,  les  ênon- 
cïaîions  dans  les  décrets ,  forment- elles  dès-preuves 
de  V Litron  âge  ? 

A  l'article  droits  honorifiques  ,  nous  avons  exa- 
miné quels  Ibnt  les  ades  &  les  fignes  extérieurs  qui, 
à  défaut  du  ticte  primitif,  peuvent  établir  le  droit 
de  Patronage.  Nous  ne  revenons  ftir  cet  objet  que 


(1  )   Formule  de  ccjjlon  d'un  droit  de  Patronage  : 

ParJevant  les  notaires ,  &c.  fu:  pr^fcnc   melViie  Thom.is 

de  la  Gr.inge,  chevalier  ,  feigneutde c!eiiieur.iiic . . . .  . 

patron  laïque  de  la  ch:!peij.r  ou  chapcHenie  de  S. 

dioccfc  de laquel  a  par  tes  prclentes  cédé,  cjuitcé  S: 

rransfcté  à  meflire  Châties  de  l'Etange,  chevalier,  fcig',,eur 

de  ......  .  demeurant à  ce  prérent  Se  acceptant 

pour  lui  &  fes  ayans-caufc,  le  droit  de  Patronage  laïque 

de  ladite  chapelle  ou  chapeltenie  de appartenant 

audit  cédant  en    fridite  qualité  de  feignent  propriétaire  cfe 

ladite  terre  &  feigneurie  de ou  autrement,  &  de 

mcme  qu'il  appartenoît  à  (es  prédéceffcurs  ,  feigneurs  pro- 
priétairts  d'icellc,  pour  par  ledit  licur  de  l'Etange  &  fes 
ayans  caufe  avoir,  tenir  &:  pofîéJer  à  l'avenir  au  lieu  &  plaça 
dudit  cédint  ledit  Patronage-,  &  en  faire  &  difpofer  comme 
il  avifera  êc  de  chcfe  à  lui  appartenante;  &.  en  conléquencfe 
nommer  &;  préfïnter  par  lui  Se  fcs  ayans- caufe  telles  pcr- 
fûniies  cjpsbies  qu'il  jugera  à  propos  pour  remplir  &:  def- 
fervir  ladiie  chapelle,  Lns  néanmoins  qu'à  caufe  de  la  pré- 
fente ceffion  ledit  fieurde  l'Etange  puifte  avoit  S:  prétendre 

aucun  dtoit  en  ladite  terre  &  feigneurie  de fes 

apparrena;ices  &  dépendances,  ledit  cédjnr  n'entindant 
céder  Se  transférer  par  ces  préfei:tes  que  ledit  droi:  de  Patrc*' 
nage  purement  &:  fimplement;  jurant  &  aftirma  t  lefdites 
parties  qu'en  ce  que  dcfius,  ciconflar.ces  &■  dépendances,  il 
n'e.'l  intervenu  ni  interviendra  aucun  dol ,  fraude,  firhonie, 
ni  autre  paéïion  iliicue>  dont  .ide.  l'ait  &:  palléà,  &:c.    ■- 
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-pour  raporter  les  détails  d'un  arrêt  très-intércflant. 
Voici  le  fait  tel  qu'il  eft  configné  dans  les  mémoires 
imprimés. 

Les  villas;es  de  Savie  &  Berlette  en  Artois  n'ont 
que  la  même  églifeparoiflîale;  elle  s'appelle  de  Savic; 
elle  eft   fituce  au  milieu  du  village  de  Savie. 

E'^  ^^59»  les  Icigneurs  de  Berlette  éroient  fous 
la  domination  de  rÈfpagne  j  ceux  de  Savie'  étoient 
ftus  la  domination  de  France.  Cette  année,  on  fît 
refondre  les  trois  cloches  de  l'églife  de  Savie  ,  & 
fu:  la  plus  groHe  on  mit  cette  infcription  : 

55  Martine  par  baptême  fuis  nommée  ;  ce  nom 
"  m'ont  donné  noble  dame  madame  Jacqueline  de 
"  Berlette;  veuve  de  médire  Claude  d'Oignies ,  cfie- 
J3  valicr  feigncur  d'Eftrécs,  dame  propriétaire  dudit 
î3  Berlette  ,  fondatrice  de  l'églife  ;  fire  Guillaume 
"  de  laRucllc,abbédu  Mont  Saint-Eloi;  fire  Robert 
3>  Hutticr  ,  prieur  d'Aubigny,   1 5-59  33. 

En  léii  ,  les  cloches  furent  encore  refondues, 
&:  fur  la  plus  grojle  on  lifoit  ; 

35  Ifabelle  fuis  nommée  par  noble  &  puiiTant  fei- 
55  gncur  mefllrc  Charles-Philippes  d'Oignies ,  che- 
"  valicr  fcigneur  de  Rolancourt ,  fieur  d'Eftrécs  & 
"  Berlette  ,  &  dame  Eléonore-Hippolite  d'Oignies 
"  fa  compagne  ,  fondateurs  de  cette  églife  i  lire 
"  Adiien  du  Quefnoy  ,  abbé  du  Mont-Saint-Eloi; 
"  fire  abbé  Connel ,  prieur  d'Aubigny  ,    1(^11    «. 

Alors  Berlette  &  Savie  étoient  encore  fous  les  deux 
domira-ions  de  France  &c  d'Efpagne. 

En  166^,  la  terre  de  Berlette  fut  faifîe  réelle- 
ment (ur  le  comte  d'Eftrées  :  dans  l'expofé  en  vente 
au  parquet  du  confcil  d'Artois,  du  30  Juin  1683, 
on  inféra  cette  claufe  :  Somme  aujfi  [es  feigneurs  de 
Berlette  font  feigneurs  de  l  églife  de  Savie,  &  comme 
tels  joui/fii.-it  des   d'-oits   honorifiques. 

Ledit  jour  30,  dame  Françoifc  Bouchcrat,  dame 
de  Savie  ,    forma  cppofition   à  cette  claufc. 

Le  6  Décembre  fuivanc,  requête  de  fa  part  à  fin 
de  radiation  de  cette  claufe.  Le  5  Décembre  16S4, 
appointemcnt  à  faire  preuve. 

Lç  17  Oclobre  1685  ,  adjudication  de  la  terre 
de  Berlette  à  dame  Tbérèfe  de  Geneviers,  à  la  charcrc 
&  fans  garantie  de  l'oppoiition. 

En  1690,  la  dame  de  Geneviers  fit  mettre  un  banc 
dans  le  chœur,  fes  armoiries  à  la  maîtrelTe  vitre  du 
chœur ,  &:  elle  fe  fit  recommander  aux  prières  nomi- 
nales :  le  8  Octobre  1685),  elle  en  avoit  donné  un 
billet  d'indemnité  au  curé. 

En  I  CaJ^  ^^  fieur  &  la  dam:  de  Beauraint  acquirent 
la  terre  de  Savie  :  le  1 3  Mai  lyci  ils  firent  ôtcr 
le  banc  de  la  dame  de  Geneviers:  le  lo,' complainte 
de  la  part  de  cette  dame  ;  le  4  Août  1701  ,  fentence. 
qui  par  provifion  condamne  le  heur  Se  la  dame  de  Beau- 
raint à  faire  rétablir  le  banc ,  &:  fiir  les  droits  ho- 
norifiques appointe  en  droit. 

En  170,3  ,    la  terre  de    Berlette  fut  faifie  réelle- 
ment fur  la  dame  de  Geneviers  :   dans  l'expofé  en 
vciîte  au  parquet  du  confcil  d'Artois,  on  inféra  cette 
claulc  :  Comme  aufft  les  fignears  de  Berlette  font 
feigneurs,  de/'églije  de  Savie,  &  comme  tels jouijfenc 
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des  droits  honorifiques.  Le  même  jour,  oppofitioti 
à  cette  claufe  par  le  fieur  de  Beauraint. 

Le  16  Juin  170^,  le  fieur  Bon  l'AUard  fc  rendit 
adjudicataire  de  Berlette,  à  la  charge  de  l'oppofition 
du  lieur  de  Beauraint. 

Le  fieur  Bon  l'Allard  a  fuivi  le  procès;  il  a  fou- 
tenu  qu'il  étoit  fondateur  de  l'églife  de  Savie,  ayant'- 
le  plus  ancien  &  le  plus  noble  fitf  de  la  paroilTc , 
Berlette  étant  baronnie  :  il  rapporta  lesinfcriptions  fur- 
ies cloches,  les  adjudications  de  Berlette  de  1685  & 
de  170^  ,  un  dénombrement  de  1543  ,  un  contrat 
de  vente  de  cette  terre  en  145 1  ,  où  ces  qualités- 
étoient  relatées  ;  il  articula  la  poifeflion  des  droits 
honorifiques,  il  cxcipa  de  les  armes  à  la  maître/le 
vîtrc  du  chœur,  de  fon  banc  dans  le  chœur  à  la 
place  la  plus  honorable ,  &:  que  le  fieur  de  Beauraint 
avoit  été  condamné  à  le  rétablir. 

Au  contraire  ,  le  fieur  de  Beauraint  prouva  qu'il 
étoit  feigneur  de  Savie,  oit  l'églife  était  f  tuée;  que 
de  tout  temps  les  feigneurs  de  Savie  ,  les  jours  de 
patron,  de  pâques  &  de  noël ,  avoient  reçu  publi- 
ment  les  honneurs  de  l'églife  de  Savie;  que  les  tableaux 
funèbres  des  anciens  feigneurs  de  Savie  étoient  attachés 
aux  murailles  du  chœur.  II  rapporta  un  procès-verbal 
du  confcil  d'Artois  du  i  Mai  1^3,5  ,  des  atteftations  ■ 
de  léii  &  1664,  qui  prouvoicnt  que  les  feigneurs  dc-« 
Savie  avoient  été  recommandés  aux  prières  nominales.  - 

Il  en  rapporta  des  certificats  des  curés ,  notamment  ^ 
un  de    I  6j>o. 

Le  11  Juillet  1711,  fentence  au  confeil  pro- 
vincial d'Artois  ,  qui  appointe  les  parties  à  faire 
preuve. 

Appel  interjeté  d'abord  par  le  fieur  de  Beauraint ,  qui 
forma  le  procès  par  écrit ,  joint  fon  appel  verbal  de 
l'ordonnance  Se  fentence  du  4  Août  1701.  Le  7 
Juillet  17  14,  Je  fieur  Bon  l'Allard  interjeta  appel  de 
la  fentence  du  11  Juillet  171 1. 

Les  abbé  &  religieux  du  mont  Saint-Eloi  préten- 
dirent les  mêmes  droits;  ils  fe  préccndoient  aufll 
feigneurs  vicomtiers  du  contour  de  l'églife:  ils  fe 
hrcnt  recevoir  parties  intervenantes  :  dans  la  fuite, 
ils  fc  défiflètent  de  leur  prétention.  Le  curé  étoit 
audî  intervenant.  Le  17  Juin  1714,  arrêt  qui  dif- 
joignit  les  interventions. 

Le  14  Juillet,  de  la  même  année  1714,  arrêt  définitif 
entre  le  fieur  Scia  dame  deDauraint,  fcigneur&  dqmc 
de  Savie,  Se  le  fieur  Bon  l'Allard  ,"^feigneur  de 
Berlette,  à  la  première  des  enquêtes,  au  rapport 
de  M.  l'abbé  Lorcncher.  Le  voici. 

:>■>  Notrcdire  cour  par  fon  jugcm.ent  &;  arrêt, 
»  faifant  droit  fur  les  appellations  Se  demandes 
"  d'entre  lefdits  de  Beaur.iint ,  &  Bon  l'Allard  a 
33, mis  &  met  les  ap^iellations  refpedivemenr  in- 
»  terjerées,  les  fentenccs  Se  ce  dont  cfl:  appel  au 
35  néant  ;  émendant ,  ayant  aucunement  égard  aux 
»  demandes  dudic  de  Bauraint ,  ordonne'  que  les 
"  deux  adjudications  faites:  au  confcil  d'Artois  les 
"  18  Oéfobre  i68j  ,  &  iiî  Juin  1-06  ,  de  la  terre 
»  de  Berlette  ,  feront  réformées,  'en  ce  qu'eues 
K  portent  que  les  feigneurs  de  Berlette  fout  feigneurs 
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M  de  régUfe  de  Savle  ,  &  comme  tels  jouljfent  des 
V  droits   honorifiques  ;  c:  faifaiu  ,  qi::c  Icfdits  mots 
95  feroiK  rayes,  &  qu'en  marge  d'icclks  où  fe  crau- 
N  veront  iefdits  mots,  mcncioo  fera  f;i!tc  du  prcfcnt 
»c  arrêt   :    fait  dôfenfcs    audit    l'AIlard  ,    fcigneur 
»»  à:   Berictce,  fcs  fucce/Tcurs  &:  ayans-caufes ,  a'e 
m  fe  qualifier  rédlerrent  6*  perfianneUcmcnt  fcigneurs 
»'  de  l' églije  de  Savie ,  ni  fondateurs  d'icelle;  comme 
»  aulTî  que  les  mots  de  fondateurs  d'icelle  qui  font 
»  écrits  fur    une  cloche  de  réf!;!ife   de  Savie  ,  ne 
«  pourront  nuire  ni  prc'judicicr  audit  ficur  de  Bau- 
»  raint,  fcs  fuccellems  &  ayans-caufes,  ni  l'Allard 
•»  en  tirer  avanta2;e;  maintient  &  îrarde  ledit  Bau- 
«  raint  dans  le  droit  de  fe  dire  S:  qualifàjr/èw/  fei- 
»•  gneur  jufticier ,  foncier  &  viconitier  du  village  de 
»  Savie  ,  &  ,  comme  tel ,  fàgneur  temporel  &  réputé 
»  fondateur  de  l'églife  de  Savie  :  en  conféquence  , 
»  ordonne   que   ledit  Beauraint,  en  cette  qualité  j, 
*>  continuera  d'être  recommandé  par  les  curés  du 
,»•  village  de  Savie  dans   les   piicres  publiques  du 
3»  prône  ;    que  les   comptes  de  la  fabrique  feront 
»  prélentés  audit  Beauraint  ,  fuivant  Se  conformé- 
»»  ment  au  pljcard  du  premier  Juin  1587  ,  &  qu'il 
»  continuera  auflî  de  jouir  de  tous  ks  autres  droits 
"  honorifiques  ;  fait   défenfes  audit  l'Allard  de  l'y 
»•  troubler  ;  ordonne  que  les  armoiries  de  Thérèfe 
«  de  Gcneviers,  pofécsen  l'année  X(S<)0  fur  une  des 
s»  vitres  du  chœur  de  ladite  égHfe  ,   &;  l'accoudoir 
••  en  forme  de  banc ,  place  dans  le  chœur  du  côté  de 
"  l'évangile,  en  la  même  année,  depuis  le  procès 
30  commencé  en  l'année  168;  ,  feront  en!e\és-,  fait 
»3  défenfcs  audit  l'Allatd  &  fon  lieutenant  d'aller  les 
•>'  premiers  aux  procédions  &  offrandes ,   ni  de  fe 
3'  faire  donner  les  premiers  l'eau  bénite  &  le  pain 
3'  béni ,  ni  de  prétendre  aucunes  prééminences  de 
35  cette  nature  ,  lefquellcs  appartiendront  &  feront 
"  données  par  Ics  curés  &  autres  officiers  de  l'Jglife 
"  de  Savie  audit  de  Beauraint ,  fon  époufe  &  à  leurs 
»  (ucccffeurs,  feigneuts  &  dames  de  Savie  ,   &  en 
3'  /eur  abjence  y   à  leur  bailli  ou  lieutenant ,  comme 
»  premier  officier  dejufiice  ;  &  fur  le  furplus  des  de- 
30  mandes  dudit  de  Beauraint,  met  les  parties  hors 
»  de  cour  5  déclare  ,  en  tant  que  befoin  feroit,    le 
3'  préfent  arrêt  commun  avec  la  dame  du  Qaefnoy, 
••  époufe  dudit  de  Beauraint;  déboute  ledit  l'Allard 
3»  de  toutes  les  autres  demandes  ,  &  le  condamne 
»  aux  dépens,  tant  de  caufe  principale,  que  d'ap- 
3»  pel  &  demandes  envers  ledit  de  Beauraiat  &  fa 
33  femme  ". 

$.  X.  Les  anciennes  ckartres  par  lefquelles  on  donne 
l'autel,  altare ,  emportent-elles  la  donation  du 
patronage  ? 

La  difciplinc  de  l'églife  de  France  au  fixicmc 
£ècle,  étoit  que  les  cvêques  cuflent  une  part  dans  les 
©Marions  ou  offrandes  qui  fe  faifoicnt  aux  paroi/fes. 
C'ert  un  fair  établi  pat  les  canons  de  plufieurs  con- 
ciles &en  particulier  par  ceux  du  concile  d'Orléans, 
tenu  en  311.   De  kis  qu£  in  altario  ohlatione  fidc- 
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Uum  conferuntur  ,  medietatem   fihi  epifcopus    v/h. 
dice:.  (Concil.  Aurel.  can.  14.) 

Les  fièc'ts  qui  fuivirent  cette  époque,  furent  pour 
l'érar  eccléûaftique  &  pour  les  paroifles  de  cam- 
pagne fur-tout,  des  tems  detvoable5:  de  défolation. 
Les  revenus  des  églifes  tentèrent  d'abord  la  cupi- 
dité des  laïques  :  les  conciles  les  forcèrent  par  leurs 
anachémes ,  à  renoncer  à  cette  pofielTion  injufte  j 
mars  un  abuseft  remplacé  la  plupart  du  tems  par  ua 
autre.  Au  lieu  de  rendre  les  revenus  des  égllfcs  aux 
titulaires  qui  les  dcffervoient,  on  les  donna  fouvent 
aux  moines  ;  ils  les  follicitoicnt  eux-mêmes  avec  ar- 
deur ,  5c  parvenoient  à  fe  mettre  en  po/Tedian  de 
tous  les  revenus  attachés  à  la  cure  ,  c'eft-à-dirc» 
des  dimcs ,  des  cblations  ou  cafuel ,  &  des  terres 
dont  le  titulaire  devoit  jouir.  On  diftinguoit  entre 
ces  trois  efpèces  de  produits  ,  le  revenu  total  des 
églifes.  Une  lettre  de  Jean  de  Sarisburi,  qui  fut  l'un 
des  plas  favans  hommes  du  douzième  fiècle  ,  le 
prouve  clairenicnt  :  Efi  quiddam  ^  dit-il  quod  tant 
meam  quarn  alias  \ehemcntcr  angit  ccclcfias  i  çuo- 
rumdam  fcilicet  rapaz.  &  intemperans  audacia  mo- 
nacborum  ,  qui  quo  iiberiîis  cffluant  ....  parocluales 
ecclefias  cum  aliariis  ,  &  decimationibus  ,  cs.ts.rif- 
que  beneficiis  de  manu  Idicâ  récif  ère  paiîis  quibuf- 
libet,  facrilegâ  temcritate  prifumunt. 

Ces  cxpreiJîons  défignent  chaciine  des  parties  quf 
conftituent  le  revenu  de  l'églife  :  le  cafuel  cum  alta- 
riis',  les  dîmes,  cum  decimationibus ,  les  terres,  cum 
CAieris  beneficiis. 

A  l'égard  de  ces  pactes  que  Jean  de  Sarisburi  con- 
damn-e  ,  ils  con'iftoient  à  fe  foumettre  au  croit  de 
rachat  ou  relief  Az  l'autel  ,  pour  avoir  U  pofleiTion 
du  cafuel. 

"  On  appeloir  ,  dit  l'abbé  Llcuri  ,  en  partant  de 
»  l'ufage  de  ces  fièclcs ,  on  appeloit  églife ,  les 
"  dîmes  &  les  autres  revenus  fixes,  &  autels,  les 
y  oblations  &  le  cafuel".  (Hift.  ecciéf.  liv.  64,. 
n.  14.  ).  Autel  étoit  donc  ce  qu'on  mettoit  fur 
l'autel  5  &  à  caufe  du  droit  que  les  évêques  avoicnt 
confcrvé  d'y  participer  ,  conformément  à  l'ufage 
établi  par  le  concile  de  Clermont,  on  difoit  de  l'au- 
tel ,  ainfi  diftingué  de  l'églife,  qu'il  appartenoit  fpé- 
cialement  à  l'évcque,  lors  même  que  k-  produit  des 
fonds  de  la  cure  apparterioit  à  ivn  tiers.  C'eft  ce  que 
témoisnent  ces  cyprcl^IOI^s  d'Aimoin  dans  la  vie  de 
Saint-Abbon  :  Ejl  etiamalius  error gravijjimus ,  quo 
fcrtur  altare  ejfe  epifcopi  ,  &  eccUfiam  aittrius  cu'juf-^ 
Libet  domini  ,  ciim  ex  domo  conjecratâ  &  aîtari  unum 
quoddam  fiât  quod  dicitur  ecclefia.  Bibliot.  Flonac. 
p.  jio,  édit..de  ï6o8» 

Une  preuve  évidente  que  les  évtques,  en  ac- 
cordant alots  les"  autels  ,  ne  dnn noient  que  les 
oblations,  ou  plutôt  la  part  qu'ils  y  avoient ,  en 
conféquence  des  difpofitions  des  anciens  conciles, 
fè  trouve  confiqnéc  dans  une  chartrc  àt  Baudouin, 
évèque  de  Noyon  ,  de  l'an  1047,  par  laquelle  il 
donne  trois  autels  au  monaftcte  de  Saint -EIoi_ 
Use  tria  ait  aria  ^  dit -il,  S.  Eligio  &  monackis  ib^ 
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fervlentihus  eâ  ratione  dedin:us  ,  ut  cunciîs  dlehus 
ea  tcnec.1t  &  tenenda  po/Jlàcant.  Et  ne  dliquis  , 
futet  nos  pr&cspth  canonum  obvinjfe  ,  fenceruia  con 
eilii  Toletani  IX,  fcripta  capitula  6  ,  huic  charts. 
cnnotamus  ,  ut  epifcopus  tertiam  partent  ecclefiaflica- 
rum  rerum  ,  tamfiii  qaàm  cui  clegerit  conférât.  Cum 
pr^teritis  funUionlbus  notijftmum  hahcatur  quod  de 
rébus  parochiaiium  ecclcfiarum  pars  epifcopo  confé- 
ra! ur ,  opportune  tamen  duxïmus  decernendum  ut 
epifcopus  tertiam  partem ,  qaam  de  rébus  eifddm 
fanciione  paritcr  fibi  débit am  novit ,  aut  ipf  ecc/c- 
Jiéi  cujus  res  ejfc  patehît ,  aut  alteri  ecclefi.  cui  ele- 
gerit ,  confcrre  decreverit ,  6'  licitum  maneac ,  &  ir- 
revocabHc  robur  ejus  fententia  fcat.  (GaUia  chrifl. 
t.  \o ,  infirum.  p.  364).  Remarquons  en  pallant  fur 
cette  chartre  ,  que  le  texte  du  concile  de  Tolède, 
dont  Baudouin  appuie  fa  ddiiacion  ,  prouve  démonf- 
trativemeut  que  le  don  d'un  autel  eft  toute  autre 
cliofe  qu'un  don  de  patronage.  \ 

Les  moines  eurent  foin  d'entretenir  cette  diflinc- 
lion  à' autel  Ù  d'églife.  Elle  leur  ctoit  avantageufe, 
en  ce  qu'ils  fe  faifoicnt  donner  par  chaque  perfonne 
ce  qu'elle  pouvoit  avoir  de  droits  fur  une  églife  pa- 
roi (lî  aie  ;  de  forte  qu'il  en  reftoit  peu  fur  lefquelles 
ils  ne  parvin/Tent  à  acqu'rir  eux-mêmes  quelque 
droit.  De  l'un  ils  reccvoient  la  grolie  dîme  ,  de  l'autre 
les  oblations  ,  des  troifièmes  le  droit  de  préfenra- 
tion.  Nous  avons  dans  les  chartres  de  ces  fiècle;;  des 
exemples  de  toutes  les  efpèces  de  donations  :  dans 
Jes  unes,  un  fcul  de  ces  objets  eft  donné;  dans  les 
autres ,  on  en  réunit  pluficurs. 

Il  fuffit  d'ouvrir  les  recueils  des  preuves  raflem- 
blées  à  la  fin  des  difFérens  volumes  du  gallia  ckrif- 
tiana  ,  pour  trouver  une  mulcicude  de  chartres  fcm- 
blables    En  voici  une  où  l'on  fpécifie  Véglife  ,  c'eft- 
à-dire  les  dîmes ,  &  l'autel,  c'cft-a-dire  les  oblations, 
comme  deux  chofes  diflindcs,  qui  forment  deux  ob- 
jets dans  une  donation.  Elle   ell  Gui  ,  évêquc   de 
Bcauvais,  Se    de    1  année   loSi;    Hugo  y  cornes    de 
dorno  Martino  vilU  qu&  dicitur  Efcelens ,  ezcUfiam 
cum  altari  quam  tenebat ,  quia  in  noflro  epifcopiofita 
trat y  mihi  reddidit  ;  quam  pofieky  cum  altari  fimili- 
ter  3  B.  Petro  Cluniacenf  &  ejufdem  monaficrii  ma  ■ 
nachis    donavimus  ,    (   Gall.    cbrift.   t.    10  ,    inft. 
p.  148  ).  Dans  une  autre  de  l'année    1064,  Gui  , 
évêquc  d'Amiens,  donne  a  l'abbé  de  Corbie  ,  fur  fa 
prière,  l'autel  d'une  ci^iife  dont  il  polfédoit  déjà  les 
autres   revenus.  F.  pnlihati  monafieni  abbas  pater- 
nitatem    noflram   manfueto  affcctu  adiît  ,  atque  ar- 
denti   caritate  exoratus  fuit  ,  quatcniis   a! tare   vicî 
qui  dicitur  Ciriciacus  ,  cxtcriora  enim  loci  ejus  béné- 
ficia pojfidebat,  prifata  ecclcjis.  conferremus.  L'évêque 
y  confent  ;  mais  on  voit  par  la   fuite  de  fa  difpod- 
tion ,  que  le  don  qu'il  faifoit  de  l'autel  n'entraînoit 
pas  la   nomination  du   pafteur  ;  car  auflî  tôt  il  le 
jiomme  lui  -  même  ,  ou  plutôt  il  en  nomme  deux  , 
ainfi  qu'il  fut  fouvent  d'ufagc  alors,  &  qu'on  en 
voit  des  vertiges  dans  plufieurs  églifes  :   Ita  ti-imen 
ut  illud  altare  duo  clerici  ,  fcilicet  Robertus  Orlri- 
cufque  perfonaliter  fufcipcrcnt ,  quorum  cdumter  ^  bis 
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per  annos  fngulos ,  ad  concilia    nojlra  cccederet. 
(  Gall.  ch.  itid.  p.  189.  ) 

Une  chaitre  de  Vnl|^iin  ,  ar:Ii!;v/-quc  de  Bourges, 
de  l'an  1114,  fournir  nts  concr.iiie  i'c.xempk:  d'une 
ég'ife  donnée  .lu  monaftèrc  de  Sojvi>j;r.i,  av^c  le 
droit  de  prélentation  exprimé  par  cette  ciaufc  :  De- 
funffis  capclljnis  licebit  vobis  capcllanos  eliger:. 
(Gall.  clirifl.  com.  i  ,  inftr.  p.  1 1.  )  La  même  claufe 
eft  écrite  dans  une  autre  chartre  de  1156.  (  Ibid. 
p.  I  z  ).  Ailleurs  on  trouve  le  droit  de  Patronage  lit- 
téralement nommé,  &  joint  au  don  de  Vautel^ 
c'eft  dans  ane  chartre  de  Nivelon  ,  évéque  de  Soif- 
fons  ,  de  l'an  lioy  :  Scire  volumus  univerfos  quod 
nos  altare  de  V^incelis  .,  cum  jure  Patronaiûs,  conta- 
limus  ecclefx,  B.  Pétri  Suejfionenfts.  (  Gall.  chrift. 
t.  10  ,  inft    p.  150  ). 

On  donnoit  donc  alors  aux  moines  pîus  ou  moins 
de  droit  fur  les  églifes  paroilTiales  &  fur  leurs  reve- 
nus j  mais  lorfqu'on  ne  leur  donnoit  que  l'autel ,  ce 
n'étoit  que  les  oblations  ,  le  cafuel ,  &  les  menues 
dîmes  qu'on  leur  tranfportoit.  Nous  ajoutons  les 
menues  dîmes  ,  c'eft-à-dire  celles  de  charcage  &  de 
rnenus  grains  ,  qui  étoient  regardées  comme  une 
partie  des  oblations.  S'il  faut  encore  de  nouvelles 
preuves  de  ce  fait,  voici  le  texte  d'une  chartre  de 
1084,  qui  déclare  ce  dont  on  doit  jouir  ef!  vertu  du 
don  de  l'autel  :  Altare  ftum  in  villa  qus,  vulgo  Ne- 
peglifa  ncminùtur ,  concedo  ad  opus  rnonachorum  de 
clauHro  S.  Martini  majoris  monajlerii  ,  quatcniis 
ipf  oblationes  &'  aecimas  ad  altare  pertinentes  ,  ad 
ufus  fuos  kabeant  ,  cxceptis  duobus  fc'idis. 

L'autorité  des  perfonnages  les  plus  favans  3c   les 
plus  refpcftés,  lorfqu'il  s'agit  de  rinrerprécation  dc« 
Chartres;  l'autorité  de  Ducange,  des  religieux  béné- 
diflins  qui   ont  donné  la    nouvelle   édition   de  fon 
glo/îaire,  &  de  dom  Carpentier,  fe  joint  à  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  ;  leur  fuffrage  confirme  le  fcns 
que  nous  donnons  au  mot  altare.  Ducange  avoit  in- 
terprété le  mot  altare  par  oblationes.  Altare  domi» 
nîcum  ,  avoit-il  dit  ,  ohlatienes  facta  ad  altare  ma- 
jus ,  il  avoit  ajouté  ,  altare  ,  ecc'efia  vel ohvcntiones  , 
ac  reditus  altans  feu  ecclejî&.  Cette  féconde  interpré- 
tation ,  plus  vague  que  la  première,  étoir  trop  eé- 
nérale  ;  elle  pouvoit  induire  en  erreur.  Ses   favans 
éditeurs  font  à  ce  fu;et  une  note  :  Qua  quidtm  omnia , 
difcnt-ilSj    ut  magis   illufîrentur ,    nonnulla  prgflat 
obfcrvare.    Ces  obfcrvarions  fe    réduifent  a  quatre 
chefs,  r".  Le   mot  autel  eft  prîs ,  mais  quelquefois, 
feulement  ,   pour  l'églife   elle-même  /  a'tare  alt- 
qiT.4NDO  ufurvatur  pro  eccJefiâ:    z".  Dans  d'autres 
charries,  il  a  une   fignifîcation  plus  étroite  :  Stric~ 
tioris  efl  fgnificationis  quam  ecdefa  in  nonnullis  inf 
trumentis.  1'.  Ailleurs  il  fignifîeles  oblations ,  dîmes 
&  autres  rVvsnus  de  l'églife  -.  Altare  fumitur pro  deci-' 
mis  ,  oblationibus  ,  aliifque  reditibus  cclejiéi.  Mais  , 
le  plus  fouvent ,  le  plus  ordinairement  l'ufage  fut  de 
le  reftrcindre  à  défigner  les  oblations  faites  fur  l'au- 
tel :  altare  ad  oblationes  altaris  def^gnandai  f&piàs 
refirlSum  fuit.  Dans  ccsdiiFérentes  interprétations  » 
dont  il  eft  efl'enticl  de  remart^uer  ijue  pas  une  a'ia- 
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dique  le  droit  de  patronage  ,  à  laquelle  le  bon  fens 
cxige-t-il  qu'on  fe  lixe  ,  il  non  à  celle  qui  eil  cou- 
tornie  à  l'ufagele  plus  fréquent ,  yip/àî  ad  oblatio- 
nes  altaris  refiricîum  fuit  1  II  faudroit  des  motifs 
preflans  pour  adopter  une  autre  interprétation. 

Dom  Carpentier  n'inhrte  que  fur  cectc  lignification 
la  plus  ordmaiie  du  mot  altare.  Minute  oblationes, 
dit-il  j  in  cartha  &  in  arrefio  curiAparlamenti  anni 
Î416  ,  S  augufti.  Il  explique  de  mêire  altagiariam, 
altalagium  ,  &:  fur  ce  dernier  mot  ,  il  rapporte  l'ex- 
trait d'une  chanre  de  Pierre  ,  cvêquc  de  Bayeux , 
où  on  ht  :  Dicius  vicarius  hubeat  &  penipiut ,  anno 
quolibet ,  toium  altalagium  quod  confiflh  in  lanis  , 
iigris  ,  animdlihus  ,  anferibus  ,  Unis  ,  canabis ,  & 
oblationibus  ,  ûc  juribus  funerum  ,  &  omnes  minutas 
décimas  ,  quocum^uc  nomine  cenfeantur. 

^.  XT.  Comment  on  juccede  au  Patronage  laïque, 
&  de  quelle  manière  il  fe  parcage  entre  cohcriticrs. 
Donation  de  ce  droit. 

Le  droit  de  Patronage  rc'cl  palTe  aux  héritiers  du 
patron  avec  la  terre  à  laquelle  il  tft  attaché,  &  cha- 
cun deux  conlerve,  peur  la  préicntation  du  bénéfi- 
cier, un  droit  proportionné  à  la  portion  qu'il  adar.s 
la  terre-  Si  la  terre  dont  le  Patronage  dépend  cft  un 
fief,  &  que  le  mâle  exclue  la  fcmcile  en  fucccfiion 
collatérale,  elle  n'aura  aucune  part  au  droit  de  Pa- 
tronage non  plus  qu'au  fief.  Si  l'aîi.c  en  direélc  em- 
porte lelivftouc  entier  par  droit  d'aîncfTe,  il  aura 
le  droitdc  Patronage  rout  entier;  s'il  n'emporte  que 
Ja  moitié  du  fitf,  il  n'anra  que  la  moitié  du  Patro- 
nage. Il  y  a  cependant  des  coutumes  qui  donnent  à 
l'aîné  par  préciput  le  droic  de  Patronage  tout  entier, 
quand  il  eft  attaché  au  fief,  quoiqu'elles  ne  lui  ac- 
cordent qu'une  portion  avantagcule  dans  les  fiets 
au-delTus  de  Tes  frères  Si  de  fcs  fa'urs. 

es  A  l'aîné  ou  l'aînée  dcfdics  comtés,  vicomtes  ou 
=:>  baronnics,  appartient  le  châttl,  foflé  &  pour- 
«  prinfe  d'icclui ,  avec  le  droit  de  guet,  tel  qu'il 
«  lui  peut  appartenir  par  titre  particulier  dûment 
>3  vérifié ,  ou  jouifiancc  de  temps  immémorial ,  pour 
53  cfdits  cas  en  jouir  fuivant  l'ordonnance  fur  ce 
«  fait.  Aufîî  lui  appartiennent  un  hommage  en  châ- 
»5  tellenie  à  fon  choix ,  droit  de  Patronage  ,  don 
33  d'aumônerie  &  maiadrerie.  Coutume  de  Tours, 
»3  art,  194. 

"  Lequel  droit  d'aîncflc  cft  le  châtel ,  (o({é  8c 
3J  pourprinfc  d'icclui ,  avec  le  droit  de  guet  tel  qu'il 
«  lui  peut  compéter  &  appartenir,  une  foi  &  hom- 
M  mage  en  châtellenic  à  fon  choix,  droit  de  Patro- 
35  nage,  don  d'aumônerie,  &  de  maiadrerie  w.  Cou- 
tume  de  Loudunois ,  ch.  i%,art.  j. 

Le  Patronage  perlonnel  fe  partage  dans^la  fucef- 
fion  du  pation  comme  fcs  autres  biens;  de  forte  que 
fi  ce  Patronage  cft  un  propic,  il  appartient  à  l'héri- 
tier des  propres;  fi  c'cft  un  acquêt,  ce  font  les  héri- 
tiers des  acquêts  qui  en  profitent:  cnne  pluficurs  hé- 
jitiers  qui  viennent  les  uns  par  réprélentation  ,  les 
autres  de  leur  chef,  la  divifiou  du  Patronage,  pour 


PATRONAGE* 

le  droit  dans  la  préfentation,  fe  doit  faire  par  foUf 
che,  &  non  par  têtes. 

L'«ancienne  coutume  de  Montdidier  n'admettoic 
la  repréfcntation  ni  en  ligne  diredle  ni  en  ligne  col- 
latérale; ce  qui  fut  corrigé  dans  la  nouvelle  cou- 
,  tume.  Avant  cette  réformation,  le  fieur  Tri ftan  avoir 
fondé  une  chappcile,  avec  la  réftrte  du  Patronage 
à  perpétuité  en  faveur  du  plus  prochain  héritier  mâ- 
le &  premier  né  de  degré  en  degié  defcendant  de  lui. 
Arnaud  &  Edmon  Triftan  eurent  entre  eux  unecon- 
tcftation  au  fujct  du  Patronage  en  16 90;  le  premier, 
qui  écoit  oncle  du  fécond,  difoit  qu'il  fc  trouvoit 
le  plus  piochain  héritier  ir.âie  du  fondateur ,  fuivant 
l'ancienne  coutume,  par  laquelle  il  prétendoit  qu'on 
devoir  expliquer  la  fondation.  Le  neveu  faifoit  va- 
loir la  repréfcntation,  &  il  remontroit  que  le  tefta- 
mcnt  ayant  déféré  le  Patronage  à  celui  à  qui  la  cou- 
tume donnoit  la  qualité  de  plus  prochain  héritier 
mâle  &  de  premier  r.é,  il  falloir  fuivrc  cette  loi  pour 
le  Patronage  comme  pour  les  autres  biens  de  la  fuc- 
ce,'i;on.  Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  en- 
16;)  5  ,  le  neveu  fut  maintenu  en  poileflion  du  Patio- 
nage  Voyez  le  cinquième  volume  du  journal  des- 
audiences. 

Ainfi  la  fille  qui  qù.  exclue  par  fon  contrat  de  ma- 
riage ou  par  la  difpofition  de  la  coutume,  des  fuc-' 
ccflions  de  fon  père  &  de  fa  mère,  ne  peut  prendre 
aucune  part  au  droit  de  Patronage. 

Tontes  ces  maximes  font  fondées  fur  ce  que  le 
Patronage  laïque,  réel  ou  perfonnel,  fe  partage  en 
France  comme  tous  les  autres  biens  du  patron. 

Ccpcndanr,  s'il  éioit  juftifié  par  le  titre  de  la 
fondation  ou  par  des  aélcs  &  des  partaç;es  anciens, 
que  le  droit  de  Patronage  fur  attaclié  à  la  famille 
du  fondateur,  il  n'y  auroit  que  ceux  de  fa  famille 
c|ui  pourroicnt  jouir  de  ce  privilège,  &  il  leur  fcroit 
tranfmis  de  plein  droit, fans  qu'ils  fulfcnt  héntiersdu 
dernier  pation.  Il  faut  aulfi  confidérerle  titre  de  la 
fondation  &  les  ades  pofté:  icurs.  Quand  il  eft  prou- 
vé par  ces  pièces  que  l'aîné  fcul  de  la  famille  doit 
.-îvoir  le  droit  de  Patronage  entier,  cette  dernière 
difpofition  doit  être  obfervée  avec  d'autant  plus 
d'cxaclirudc,  qu'elle  cft  très  utile  pour  prévenir  les 
embarras  que  peut  caufer  la  divifion  du  Patronage. 

La  donation  de  tous  les  biens  comprend  le  droit 
de  Patronage,  qui  appartient  au  donateur  à  raifon 
d'un  fief  auquel  il  eft  attaché;  mais  non  pas  par  la 
donation  de  tous  les  droits,  parce  que  la  donation 
des  droits  ne  comprend  que  des  droits  incorporels, 
&  pafic  pour  une  donation  particulière,  &:  le  Patro- 
nage cft  un  bien  quoiqu'une  tombe  pas  en  commerce 
quand  il  eft  féparé.  Dumoulin,  §.  ^^,  glojjairc  10,  in 
verbo,  payant  les  droits,  num.  8. 

Le  confentemcnt  de  l!évéqne  à  la  donation  du  . 
droit  de  Patronage  eft  feulement  néceflaire  quand 
elle  cft  particulière  à  ce  dioit,   mais  non  pas  aux 
donations  univcrfelles  ou  de  la  Icigneurie  à  laquelle 
ce  droit  cft  inhérent,  quia  tanc  tranft  cum  univcrjï-  , 
tate,  Ibid. 
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$.  XII.  Lorfquune  terre  a  laquelle  efi  attaché  un 
droit  de  Patronage ,  efi  vendue ,"  faut-il  pour  tranj- 
férer  le  droit  a  l'acquéreur  une  fiipulation  exprejfc 
dans  le  contrat  ? 

Pour  difcuter  cette  difficulté  .avec  l'attention 
qu'elle  exige,  il  faut  fe  rappeler  ladiftindlion  fi  con- 
nue encre  le  Pacrona2;e  perlonnel  5;  le  Patronage 

Le  premier  eft  celui  qui  fubfifte  fcul,  fans  aucun 
accelloire,  fans  être  annexé  à  aucune  glèbe.  Un  fon- 
dateur, en  fe  réfervant  le  Patronage,  déclare  qu'il 
l'attache  à  fa  pcrfonne  j  à  f a  famille  ,  ou  bien  le  pro- 
priétaire d'une  fcigneurie  en  lépare  le  Patronage 
pour  l'annexer  à  l'églife  qui  le  pofsède  feule  &  fans 
aucun  fonds  de  la  fcigneurie  :  dans  ces  diux  cas,  le 
droit  cil:  perfonnel. 

Au  contraire,  il  eft  réel  toutes  les  fois  qu'il  ne  fub- 
fifbe  pas  feul,  qu'il  eft  annexé  à  un  objet  tel  qu'il 
foit,  qu'il  fait  partied'uneuniverfalitéj  enunmotdès 
qu'il  exifte  entre  les  mains,  foit  d'un  laïque,  foit  d'un 
eccléfiailique,  une  univerfalicé  quelconque,  compo- 
fée  d'un  dojiiaiue,  d'une  feigneuric,  de  droits  hono- 
rifiques, le  Patronage  fait  en  ce  cas  partie  de  l'uni- 
verfalité;  il  eft  réel. 

De  cette  réalité  réfulrent  deux  conféqucnces;  la 
première  que  ce  Patronage  fait  une  partie  intégrante 
de  la  terre;  la  deuxième  ,  qu'il  eft  compris  dans  la 
vente  de  a^aa  terre,  fans  qu'il  ait  été  befoin  de  le 
déligner  plus  paiticulièremeut. 

Nous  difons  que  le  droit  de  Patronage  fait  partie 
du  fojids  du  domaine  de  la  feigneuric  :  ce  font  les 
propres  termes  de  Dumoulin  :  cet  auteur  ajoute  : 
Jus  Patronatûs  efi  imago  qu&dam  6'  reliquis.  vetcris 
doir.inii.  ce  Comme  cet  ancien  domaine  auroit  appar- 
5j  tenu  à  l'acquéreur , --il  eft  jufte  qu'il  jouiiîe  de 
»>  l'honneur  qui  tient  Lieu  de  jonds,  qui  eft  comme 
33  fubfticué,  l\ibrogé  à  la  place  du  fonds.  M.  d'A- 
"  gucfreau,  tome  4,  page  555". 

Des  autorités  auffi  refpcftables  nous  difpcnfent 
d'en  rapporter  d'autres:  il  doit  donc  demeurer  pour 
conftant,  que  le  Patronage  &:  les  honneurs  qui  en 
dérivent ,  tiennent  lieu  du  fonds  ,  lui  font  fubfiitucs , 
fukrogés  ;  qu'ils  font  réputés  faire  paitie  du  domaine, 
de  la  fcigneurie  même,  reliquia.  veteris  dominii. 

Si  cela  eft,  notre  afTertion  eft  fuififamment  prou- 
vée ,  paifqae  la  vente  d'une  terre  ,  d'une  feigneuric, 
comprend  nécelfairement  tous  les  droits  Icigncu- 
riaux  ,  comme  tous  les  fonds  de  terre. 

Cependant,  pour  ne  laifTer  aucun  nuage  fur  ce 
point,  on  croit  devoir  citer  encore  quelques  auto- 
rités. 

In  concefftone  univerfali  jus  Patronatûs  tranjît 
cum  univerJalitate.Aat.  de  Butrio,  ad  capit.  7.  X.dc 
jure  Patr. 

Quod  venditp  caftro  vel  villa  iranfeat  jus  Patrc- 
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natûs  nemo  ncgat.  Roch  de  la  Cour ,  de  jure  Patro- 
natûs ,  page  1 1  i. 

Veut-on  une  preuve  encore  plus  pofitive  de  cette 
maxime  ,quele  Panonsge  eft  compris  dans  la  vente 
d'une  fcigneurie  ,  par  cela  feul  qu'il  n'en  eft  pas 
excepte  ":  on  la  trouve  cette  preuve  dans  un  jugement 
du  pape  Alexandre  III:  cette  décifion  forme  le  cha- 
pitre fcptième  du  titre  du  droit  de  Patronage  aux 
décrétal'.s. 

Un  abbelfe  avoit  tranfportc  .à  un  laïque  une  terre, 
villam,  moyennant  une  redevance;  il  y  avoit  dans 
cette  terre  une  pareille,  ■v/Z/û/w  in  quâ  ecc'tfn  fita 
eft  ;  la  terre  &;  l'églife  dépcndoient  du  monaftère,  a 
monafterio  tcnebat.  Cette  égl-fc  devient  vacante:  le 
laïque  détenteur  de  la  terre,  &  l'abbefTe,  y  préfen- 
tent  chacun  un  fujer.  On  confulte  le  pape,  &  voici 
la  régie  de  décifion  qu'il  donne  :  "  Si  la  teire  a  été 
33  tranfporcée  fans  ïéferve  du  droit  de  Patronage, 
33  fl  villa  fuerit  non  excepta  jure  Patronatûs  con- 
33  ceffa  ;  il  faut  adjuger  le  bénéfice  au  prél'enté  par 
>3  le  la'ique  ;  ad  pr&jéntationem  militis  infiituto 
33  adjudicetur  ecclefia  ". 

§.  XIII.  Du  Patronage  eccléfîaflique  qui  paffe  dans 
les  mains  du  roi. 

On  rcccnnoît  pour  Patronage  royal  &  purement 
laïque  ,  celui  que  le  roi  excercc  comme  repréfentanc 
l'églife,  &  cela  quoique  dans  fon  origine  il  fût  pu- 
rement eccléfiaftique:  on  peut  citer  pour  exemple 
les  nominations  de  plufieurs  bénéfices  fimples  qui 
appartcnoient  aux  abbayes  de  Saint- Michel -en- 
1  Herme ,  de  Saint-Denis,  de  Marmoutier  &  autres, 
avant  leurs  unions  &:  fupprefl'ions  :  ces  nominations 
ayant  été  cédées  au  roi,  forment  aujourd'hui  un  Pa- 
tronage royal,  qui  eft  non  feulement  affranchi  de 
la  prévention  ,  mais  qui  n'oblige  même  pas  le  roi 
à  préfenter  à  ces  bénéfices  dans  les  quatre  ou  fis 
mois  accordés  aux  patrons  pour  nommer. 

Si  un  Patronage,  qui  étoit  originairement  ecclé- 
fiaftique, a  appattenu  au  roi.  Se  qu'il  fe  détermine 
à  le  céder  à  quelqu'un  de  fes  fujets,  il  confervc  tou- 
jours (a.  qualité  de  Patronage  royalj  on  en  voie  un 
exemple  dans  ce  qui  s'eft  fait  à  l'égard  des  abbayes 
de  Sainc-Gildas,  du  Bourt^-Dieu,  &c  du  prieuré  de 
Grandmont. 

Le  roi  Louis  XIII,  ayant  approuvé  le  deffein  que 
M.  le  prince  de  Condé  avoir  de  faire  fécularifer  ces 
abbayes,  &  de  lubftituer  à  la  place  un  colléf^e  de  jé- 
fuites  &■  une  églilc  collégiale  à  Château-Roux,  il  y 
eut  une  première  bulle,  en  date  du  19  Décembre 
léii,  par  laquelle  le  pape,  après  avoir  fupprimé  à 
perpétuité  le  titre  &  la  dignité  des  deux  abbayes  &  du 
prieuré  ,  &  en  avoir  uni  les  biens  au  duché  de  Chà- 
teau-Roux,  fa  fainteté  charae  M.  le  prince  de  Cond4 
de  fonder  un  collège  de  jéfuites  à  Ch<âteaii-Roux, 
avec  une  collégiale  compoTée  d'un  abbé  féculicrSc 
de  do'.;2,e  chanoines,  ^  de  doter  l'une  &  l'autre  mai- 
foa  de  fcs  propres  biens.  EnfuitcKi  bulle,  aprèi 
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avoir  dit  que  la  nomination  de  l'abbé  fcculict  appar- 
tiendia  au  roi  en  vertu  du  corcordat,  accorde  à 
M.  le  prince  Se  à  fes  fucceneurs  ducs  de  Cliâteau- 
Roux  ,  la  nomination  aux  canonicats  &  aux  béné- 
iîcss  ,  qui  appartenoit  auparavant  aux  abbe's  de 
Bourg-Dieu ,  de  Saint-Gildas  U  du  prieuré  de  Grand- 
mont.  Enfin,  le  pape  déclare  &  reconnoît  que  ce 
Patronage  eft  laïqoe,  noble  &:  illuftre,  de  fondation 
&  de  dotation  abfolument  laïque. 

Depuis  ,  le  roi  ayant  cédé  à  M.  le  prince  de  Condé 
la  nomination  de  l'abbaye  fcculicre  de  Château- 
Roux,  il  fut  rendu  un  arrêt  au  confeil  d'état,  le  18 
Aoiit  1617,  par  lequel  le  roi  ordonne  que  dans  les 
nominations  a  la  dignité  d'abbé  féculicr,  aux  cano- 
nicats de  Cliâtcaux-Roux  ,  &  aux  bénéfices  dépcndans 
des  abbayes  &  prieurés  fupprimés,  M.  le  prince  fera 
tenu  d'énoncer  qu'il  tient  du  roi  ce  droit  de  nomina- 
tion ,  &  qu'il  lui  appartient  par  concefTion  royale. 

Or ,  iès  que  les  ducs  de  Château-Roux  ne  nomment 
aux  bénéfices  dépcndans  autrefois  des  abbayes  de 
Saint-Gildas  vC  du  Bourg-Dieu,  que  par  conccfllon 
du  roi,  &:  qu'ils  font  obligés  de  faire  mention  de 
cette  conccllîon  dans  les  préfcntaticns  qu'ils  font,  il 
n'cft  pas  douteux  que  c'eft  un  droit  de  nomination 
royale,  &  qu'il  en  a  tentes  les  préiogativesj  par  où 
on  voit  que,  foit  que  le  roi  exerce  lui-même  un 
droit  de  nomination  qui  lui  appartient ,  foit  qu'il  le 
cède,  il  confcrvc  toujours  fa  nature  de  droit  royal , 
quoiqu'il  fut  auparavant  un  droit  de  Patronage  pure- 
ment eccléliaftique. 

§.  XIV.  Si  Us  patrons  ou  coUateurs  laïques  font 
fujets  au  droit  de  joyeux  avènement  fur  les  béné- 
fices. 

Quelques  auteurs  ont  pcnfé  que  l'empereur  d'Alle- 
magne étoit  en  poflcfîîond'adrc  (Ter  fes  premières  prières 
aux  patrons,  &  même  aux  coliateurs  laïques  de  l'em- 
pire, &  qu'ils  fatisfaifoient  aux  brevets;  &  fur  ce 
fcn-lcment  on  a  cru  que  le  roi,  comme  fubrogé  aux 
droits  de  l'empire  pour  l'Alface  &  quelques  autres 
provinces ,  pouvoir  donner  des  brevets  de  joyeux  avè- 
nement fur  les  églifcs  dont  les  prébendes  étoient  en 
Patronage  laïqae  ;  c'eft  ce  qui  paroît  par  des  mémoires 
qui  furent  faits  dans  une  contefèation  jugée  au  grand 
conleil  en  171^,  au  fujet  d'un  canonicat  de  l'églife 
de  Bcthfort ,  5i  dont  voici  le  fujet. 

La  province  d'Alface  eft,  entre  aurres ,  compo- 
fce  du  comté  de  Férette  ,  qui  renferme  dans  fon  éten- 
due la  feigneurie  de  Bethfort  :  Jeanne  de  Montbeiliard, 
à  qui  cette  feigneurie  appartenoit  autrefois,  y  fonda, 
en  1541,  un  cliapitr-e,  avec  réferve  du  droit  de  Pa- 
tronage, qui  a  été  converti  parl'ufage  &  la  poficfîîon, 
en  pleine  &  libre  collation ,  fans  réclamation  de  la 
part  de  M.  l'archevêque  de  Befançon  ,  dans  le  dio- 
cèfc  duquel  le  chapitre  de  Bcthfort  eft  fitué. 

Le  comté  de  Férette  étant  venu  à  la  maifon  d'Au- 
triche ,  elle  l'a  cédé ,  par  le  traité  de  paix  de  Munfter , 
au  roi  Louis  XIV,  avec  tous  les  droits  de  fouverai- 
ticté  &  autres  qui  lui  appartenoient. 
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Eo  l^jS,  le  roi  fit  don  au  cardinal  deMazarin,  dtt 
comté  de  Férette,  de  la  feigneurie  de  Bethfort,  avec 
tous  les  droits  de  juftice  ,  juridiction  ,  Patronage 
d'églife,  cotations  de  kîncfices ,  à  la  réferve  feule- 
ment de  la  fouveruineté  &  du  reffort. 

Dans  la  fuite  ,  M.  le  carduialdc  Ma.arin  ,  &  après 
lui  fes  héritiers  ont  continué  de  conférer,  en  qualité 
de  fcigneurs  de  Bethfort ,  les  canonicats  de  l'églife 
collégiale  de  la  même  ville,  fondés  par  Jeanne  de 
Montbeiliard,  &  leurs  provifions  ont  opéré  en  faveur 
de  chacun  des  pourvus,  une  jouifTance  paifiblc  :  ce 
point  étoit  conftant  dans  la  caufe. 

Le  II  Janvier  1711,  le  roi  gratifia  le  fieur  Antoine 
Fournier  d'un  brevet  de  joyeux  avénemcnr  fur  le 
chapitre  de  Bethfort,  lequel  bevet  n'étoitpas  tout  à  fait 
dans  la  forme  ordinaire  3  mais  il  fuffit  de  remarquer 
qu'il  étoit  feulement  adreilé  aux  prévôt,  chanoines  & 
chapitre  de  Bethfort ,  fans  aucune  mention  de  M.  le 
duc  de  Mazarin. 

Le  fieur  Fournier  fit  notifier  fon  brevet  le  premier 
Avril  lJ^^■,  au  chapitre  de  Bethfort;  &  le  1 3  du 
même  mois ,  à  M.  le  duc  de  Mazarin ,  en  la  perfonnc 
de  l'intendant  de  fes  affaires  en  Alface. 

Le  30  Mars  1714,  il  vaqua  un  canonicat  par  fa 
mort  du  fieur  Obricr  :  le  fieur  Fournier  en  fit  la  re- 
quifition  au  chapitre  le  10  Avril  fuivant  ;  mais  ayant 
elfuyé  un  refus,  il  prit  pofltlîion  le  lendemain  11 
Avril,  de  fa  propre  autorité,  fans  aucun  titre  cano- 
nique.  Nulle  requifition  à  M.  le  duc  de  Mazarin. 

M.  le  duc  de  Mazarin,  de  fon  côté,  donna  des 
provifions  de  ce  canonicat  au  fieur  Pierre-Léger  Bous;, 
qui  prit  pcficfllon  le  1 1  Avril  ,  c'cft-à-dire  le  même 
jour  que  le  fieur  Fournier;  &  comme  ce  dernier  n'a- 
voir point  de  titre,  croyant  réparer  le  vice  d'intrufion 
qu'on  ne  manqueroit  pas  de  lui  oppofer,  il  fe  retira 
par  devers  M.  l'archevêque  de  Befançon ,  qui  lui  don- 
na des  provifions  le  9  Mars  172-5,  fur  le  refus  qui 
lui  avoir  été  fait  par  le  chapitre  de  Bethfort  l'année 
précédente. 

Dès  \c  i6  Avril  1724,  M.  le  Ave  de  Mazarin  avoît 
obtenu  au  grand  confeil  une  commi/Tion  pour  y  faire 
aflîgner  le  fieur  Fournier,  &  il  y  conclut  à  ce  qo'il 
fin  maintenu  dans  le  droit  de  Patronage  laïque  des 
canonicats  &  prébendes  de  l'églife  collégiale  de  Beth- 
fort; à  être  déchargé  du  droit  de  nominatioy  du  roi 
auxdits  canonicats  pour  fon  joyeux  avènement ,  &  à 
ce  que  le  fieur  Boug,  par  lui  pourvu,  fût  maintenu 
en  poircfTion  du  bénéfice  contentieux.  Le  fieur  Boug 
intervint  aufiî  dans  la  conteftation. 

Du  côté  du  fieur  Fournier  ,  pour  foutcnir  ft)n  bre- 
vet ,  on  avança  ,  qu'en  Alface  le  roi  n'exerçoit  pas 
le  droit  de  joyeux  avènement ,  tel  qu'il  en  jouit  dans 
les  autres  parties  du  royaume,  mais  qu'il  ufoit  do 
droit  de  premières  prières,  par  fubrogation  à  la  place 
de  l'empereur;  qu'en  tout  cas  il  y  exerçoit  les  deux 
droits  de  premières  prières  &  de  joyeux  avènement  , 
réunis  &  confolidés,  en  forte  que  par  ce  moyen  le 
droit  de  joyeux   avènement  participoit  à   tous  îes 

avantage^ 
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avantages  du  droit  de  premières  prières,  qui,  entre 
autres,  avoit  le  décret  irritant,  &  s'éc^ndoic  à  tous 
les  collateurs  &  patrons  laicjucs ,  ccmrHc  aux  ccdé- 
llaftiqucs. 

M.  le  duc  de  Ma^arin  ,  pour  faire  échouer  ce  bré- 
vetaire ,  commençoit  d'abord  par  tirer  avanta^ge  de 
l'adrcire  même  du  brevet  da  roi ,  qui  ctoit  faite  aux 
frevoe,  chanoines  &  chapicre  de  i'églife  coUéj^ialc  d< 
BethforC,  fans  qu'il  y  fut  fait  mention  àz  M.  le  duc 
de  Ma7ann;  ce  qui  fuppofoir  que  les  canonicats  de 
cette  cglife  ctoicnt  dcpendans  du  chapitre,  &  que 
l'intention  du  roi  n'avoir  point  été  de  grever  M.  le 
duc   de   Mazarin  de  qui  ils  dépendoient. 

Il  ex:ipoit  aufll  du  défaut  de  réquifition  fa;t  à  fa 
perfonne  de  la  part  du  fieur  Fournicr ,  ainfî  que 
de  fon  intrufion  ;  après  quoi  il  cxaminoit  la  qucf- 
t;on  de  favoir  fi  ,  dans  les  provinces  unies  ou  réunies 
a  la  couronne  ,  &:  qui  étoient  auparavant  foumifcs 
à  la  fouvcrainetc  de  l'empire  ,  il  convenoit  au  roi 
d'ufer  du  droit  de  premières  prières  ,  qui  y  étoit  exer- 
cé par  les  empereurs,  plutôt  que  de  celui  de  joyeux 
avènement,  qui  cft  propre  à  fa  majcftc,  &  qu'elle  ne 
tient  que  de  fa  couronne,  ou  de  les  mêler  cnfcmble; 
&  il  obfervoit  que  cette  importante  queftion  ayant 
cté  agitée  &;  approfondie  au  confeil  de  régence 
en  1717  ,  il  y  avoit  été  décidé,  «  qu'il' étoit 
«  plus  avantageux  au  roi  de  faire  valoir  dans  ces 
"  provinces  le  droit  de  joyeux  avènement  que  celui 
»  des  premières  prières  ,  afin  d'éviter  toute  diffi- 
M  culte  avec  le  pape  fur  la  néccflité  de  l'induit  «  ; 
qu'en  conféqucnce  de  cette  décifion,  le  roi  ,  dans  la 
Flandres,  les  Trois-Evéchés  &  la  Franche-Comté, 
n'avoit  accordé  que  des  brevets  de  joyeux  avène- 
ment ,  conformes  à  ceux  qu'il  donnoit  fur  les  autres 
collateurs  du  royaume 5  qu'on  ne  voyoit  pas  que  le 
roi  eût  agi  autrement  par  rapport  à  la  province  d'Al- 
face  ,  &  qu'en  rout  cas  on  ne  devoit  point  dire, 
comme  le  (îcur  Fournier,  que  le  droit  des  premières 
prières^  rclevoit  de  celui  de  joyeux  avènement  &  lui 
donnoit  de  l'éclat  ,  puifqu'il  n'en  avoit  pas  befoin 
pour  fe  foutcnir  par  lui-mime. 

Et  de  ce  que  le  roi  n'exerçoit  en  Al  face  que  le  droit 
de  joyeux  avènement  ,  M,  le  duc  de  Ma7arin  en 
concluoit ,  qu'étant  plein  colîateur  des  canonicats  de 
l'églife  de  Pcthfort ,  il  étoit  par  confèquent  exempt 
de  cette  expcèlative  ,  fuivant  qu'il  avoit  été  jugé  par 
deux  arrêts,  l'un  du  confeil  privé,  rendu  le  i'^  Oc- 
tobre ij8o,  &  l'autre  du  grand  confeil  ,  de  l'année 
161 3  ;  &  qu'en  tout  cas,  fuivant  le  témoignage 
de  Jean  Chokier ,  chanoine  de  Liège ,  les  colla- 
teurs &  patrons  laïques  de  l'empire  n'avoient  jamais 
cté  anujcttis  au  droit  de  premières  prières. 

L'affaire  ayant  été  appointée  &  diftribuéc  à  M.  de 
Breget,  confeillcr,  les  conclulicns  du  parquet  tendoicnt 
à  ce  que  M.  le  duc  de  Maxarin  fût  maintenu  & 
gardé  dans  le  droit  de  Patrcna'Te  laïque,  des  cano- 
nicats S:  prébendes  de  réglife  col'ée.iale  ,  droit  de 
nomination  du  roi  nuxdits  canonicats  &  prébendes, 
pour  fon  joyeux  avènement  à  la  couronne ,  &  en 
Tome  XU. 
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conféqnencc  le  ficur  Bourg  maintenu  &  gardé  dans 
la   pofle/non  du  bénéfice  contentieux. 

Sur  quoi  le  11  Mars  171^,  il  intervint  arrêt  con- 
forme aux  conclufions.  Brillon  ,  qui  rapporte  les 
conclufions  du  parquet  ainfi  que  les  mémoires  des 
parties  ,  ajoute  qu'il  y  eut  trois  avis,  le  premier 
de  renvoyer  au  roi ,  &  cependant  de  juger  la  com- 
plainte en  faveur  du  pourvu  par  M.  le  duc  de  Ma- 
zarin, attendu  l'intrufion  &  les  nullités  du  titre  d« 
brevetairc. 

Le  (ccond  avis  fut  celui  des  conclufions  qui  forma 
l'arrêt. 

Et  le  ttoifième  d'étendre  le  droit  du  roi,  &,  c» 
le  fixant  à  ia  feule  dénomination  de  joyeux  avène- 
ment, lui  attribuer  ou  communiquer  pour  l'Ai  face 
les  droits  des  premières  prières ,  qui  font  le  décret 
irritant  &  rallujettiflemcnt  des  patrons  collateurs 
laïques. 

Mais  il  ajoute,  que  ceux  qui  étoient  du  premier 
avis  ,  ayant  été  obligés  de  l'abandonner  ,  de  fix 
qui  formoient  cet  avis  ,  quatre  étant  revenus  aux 
conclufions,  ils  avoient  fait  palTer  l'arrêt  d'une  voix. 

§.  XV.  Le  fermier,  l'engag'rfte  ,  l'apanagifle,  &c. 
d'une  terrre  a  l'aquelle  efi  attaché  un  droit  de 
Patronage,  préfentent-ils  au  bénéfice  ? 

Le  fermier  qui  tient  un  domaine  à  ferme  ,  à  la 
charge  d'en  payer  le  prix  par  chacune  année ,  Se 
celui  à  qui  le  patron  a  abandonné  pendant  un  cer- 
tain temps  les  revenns  de  la  terre  ,  pour  acquitter 
quelque  dette,  nedevant  jouir  que  des  fruits  utiles  ,  ils 
n'ont  pas  la  préfentation  aux  bénéfices  dépcndans  de 
la  terre  affermée  ou  engagée  ,  parce  que  la  préfcu- 
tation  cft  un  des  fruits  honorifiques. 

Le  roi,  en  eiig.-^eant  une  terre  de  fon  domaine, 
n'eft  point  ccnlé  avoir  accordé  à  l'engagifte  la  pré- 
fentation aux  bénéfices ,  non  plus  que  la  nomina- 
tion aux  ofiiccs,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  claufc 
expre/le  dans  le  contrat  d'engagement.  A  l'égard  des 
apanagiftes  ,  le  roi  leur  accorde  toujouis  le  droit 
de  préfenter  aux  bénéfices  qui  ne  font  pas  çonfif- 
toriaux  :  quanr  à  ces  derniers  ,  les  apanaHftcs 
n'y  peuvent  préfenter,  quand  ce  droit  ne  leur  cft 
point  expreffément  attribué  par  le  titre  de  leur  apa- 
nage ,  ou  par  quelque  déclaration  du  roi  ,  poftc- 
rieure  au  titre  de  l'apanage. 

Nous  avons  donné  ,   oèlroyé  &  délailTc à 

"  notre  dit  petit  fils  Charles,  fils  de  France,  &  à  fes 
»  enfiUis  mâles,  defcendant  de  lui  en  loyal  mariage, 
"  pour  leur  apanage  &  entretcnement,  ftlon  la  nature 
5>  des  apanages  de  la  maifon  de  France  &  les  lois 
»  de  notre  royaume ,  les  duchés  d'Alençon  &  d'An- 

»  goulême,  5:c ainfi  que  lefdits  duchés ,  comtés , 

33  châtellenies,  terres  &;  feigneuries  fe  pourfuivent 
■>•>  Se  comportent  ,  étendent  &  confiftent  en  villes, 
"  cités  ,  châteaux  ,  châtellenies  ....  juflices ,  juri- 
»  didions.  Patronages  d'églifcs,  colletions  de  béné- 
"  fices  ".  Lettre  d'apanage  de  feu  M.  le  duc  de 
Berri ,  du  mois  de  Juin  1710. 
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En  pays  coutumier  tous  les  fruits  utiles  &  ho- 
norifiques du  bien  de  la  femme  ,  entrent  dans  la 
communauté,  dont  le  mari  eft  tellement  le  maître, 
eue  la  femme  ne  peut  exercer  aucun  de  fcs  droits 
fans  être  autorifée  ;  de  ce  principe,  il  faut  con- 
clure que  c'cl\  le  mari  ,  dans  le  pays  coutumier  , 
qui  doit  préfenter  au  bénéfice  ,  dont  le  Patronage 
réel  &  perfonnel  appartient  à  la  femme ,  ou  que  la 
femme  y  préfente  ,  ayant  été  à  cet  clFct  autorilee 
par  fon  mari.  Il  faudroit  raifonner  autrement  s'il 
y  avoit  une  féparaiion  de  bien  entre  le  mari  & 
la  femme  ,  avec  autorifation  générale  en  faveur 
de  la  femme  pour  adminiftrer  Ton  b;en  ;  car  ,  dans  ce 
cas,  la  prcfentation  apparcicndroit  à  la  femme.  Si. 
non  à  fon  mari  :  quelques  auteurs  croient  que  quand 
ie  Patronage  eft  perfonnel  ,  la  femme  Icule  doit 
jpréfentcr. 

Suivant  le  droit  romain ,  le  mari  a  fur  tous  les 
Jbiens  dotaux  de  fa  femme  un  droit  de  propriété  , 
qui  dure  autant  que  le  mariage  :  ainfi  la  femme 
«'étant  confticué  en  dot  tous  fcs  biens  préfens  &  à 
venir  dans  le  pays  de  droit  écrit ,  il  eft  certain  que 
le  mari  doit  préfentcr  à  tous  les  bénéfices  dont  le 
Patronage  appartient  à  la  femme.  Mais  lî  la  feiTime 
s'eft  réfcrvé  des  biens  parapKernaux ,  dont  elle  a  la 
libre  difpofition  ,  fuivant  le  droit  romain ,  &  fi  le 
Patronage  eft  entre  fes  biens  paraphcrnaux,  la  pré- 
feiitation  au  bénéfice  doit  appartenir  à  la  femme. 

L'ufufruitier  &  la  veuve'  qui  jouit  d'une  terre  à 
titre  de  douaire  ,  ont  la  préfentation  au  bénéfice 
qui  eft  attaché  à  la  terre  ,  comme  faifant  partie 
des  droits  honorifiques. 

Un  enfant  de  quatorze  ans  ,  pourvu  d'un  béné- 
fice firJiple  duquel  dépend  le  Patronage  d'une  égiife  , 
peut  préfenter  aux  bénéfices  fans  le  corifentement 
de  fon  tuteur,  parce  qu'on  n'a  aucun  égard  à  la  mi- 
norité, par  rapport -^ux  bénéficiers.  Il  femble  qu'on 
devroit  étendre  ce  principe  au  patron  laïque  4  cepen- 
dant la  plupart  de  nos  auteurs  difent  que  le  Pau'on 
laïque  ne  doit  préfenter  que  quand  il  approche  de 
Ja  majorité.  Cette  opinion  paroît  la  mieux  fondée, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  faire  dépendre  la  difpofition  des 
bénéfices  ,  d'un  enfant  qui  n'eft  point  en  état  de 
conooître  les  qualités  de  celui  qu'il  prélcnte. 

Dans  les  pays  où  la  puifîance  paternelle  a  lieu, 
tant  que  le  fils  eft  fou5  la  puilfance  de  fon  père, 
le  père  préfente  à  tous  les  bénéfices",  dont  le  Pa- 
ironagc  appartient  à  fon  fils  ,  foit  que  le  Patronage 
foit  réel  ,  ou  qu'il  foit  perfonnel,  A  l'égard  de  la 
■garde  noble  ,  s'il  s'agit  d'une  couname  où  le  gar- 
dien noble  à  tous  les  fruits  utiles  8c  honorifiques 
appartenans  au  mineur  du  côté  de  la  perfonnc  par 
le  décès  de  laquelle  la  garde  eft  ouverte ,  h  gardien 
peut  préfenter  aux  bénéfices  dont  le  Patronage  eft 
tombé  dans  la  garde ,  fans  diftingucr  le  Patronage 
jéel  du  perfonnel.  Mais  pour  les  coutumes  où  le 
gardien  noble  ne  jouit  que  des  fruits  iies  fiefs  ,  il 
»e  peur,  en  cette  qualité  de  gardien  noble,  difpofer 
cjue  des  bénéfices  dont  le  Patronage  eft  attaché  aux 
Ûtis.  A  l'égard  du  Patronage  perfonnel  ou  de  celui 
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qui  eft  annexé  à  des  rotures ,  il  ne  peut ,  dans  ces 
coutumes,  y  prendre  aucune  part  que  comme  tuteur  , 
en  cas  qu'il  joigne  cette  qualité  à  celle  de  gardien 
noble. 

En  Normandie  ,  c'eft  le  feigneur  de  fief  à  qui 
la  gai'de  du  mineur  appartient  :  le  feigneur  gardiea 
n'a  les  fruits  que  des  fiefs  nobles  qui  font  tenus 
de  lui  immédiatement  ;  &  chaque  feigneur  (  fi  le 
mineur  a  des  fiefs  qui  relèvent  de  différentes  terres  ) 
prend  les  fruits  de  la  terre  qui  relèvent  de  lui;  par- 
là  chaque  feigneur  eft  en  droit  de  préfenter  aux 
bénéfices  dont  le  Patronage  eft  attaché  au  fief  qui 
tombe  en  fa  garde.  Mais  celui  qui  a  la  garde  fei- 
gneuriale  ne  peut  préfenter  aux  bénéfices  dont  le 
Patronage  eft  perfonnel. 

»  Les  enfans  mineurs  d'ans  ,  après  la  mort  de 
"  père,  mère  ou  autres  leurs  prédécefTcurs,  tombent 
"  en  la  garde  du  feigneur  duquel  eft  tenu  par  foi 
"  &  hommage  le  fief  noble  à  eux  échu  ».  Couc.  de 
Normandie,  artile  113. 

>3  Le  feigneur  féodal  a  feulement  la  garde  des;- 
"  fiefs  nobles  qui  font  tenus  de  lui  immédiatement  ^ 
"  &  non  des  autres  fiefs  Si  biens  appartenans  auxdits 
^  mineurs ,  tenus  des  autres  feigneurs ,  foit  en  fieF 
"  ou  en  roture  »>. 

Quand  il  échet  au  mineur,  dans  la  coutume  de 
Normandie,  un  fief  tenu  immédiatement  du  roi» 
le  roi  ,  en  qualité  de  duc  de  Normandie ,  prend 
la  garde,  non  feulement  du  fief  mouvant  immédia- 
tement de  lui,  mais  encore  de  tous  les  autres  fiefs 
du  mineur  ,  mouvans  d'autres  ,  des  rotures  &  de 
tous  les  revenus  du  mineur  dont  il  peut  difpofer  , 
&  par  confcqucnt  du  droit  de  préfentation  aux  bé- 
néfices ,  en  vertu  du  Patronage  qui  appartient  an 
mineur  ,  foit  perfonnel  ,  foie  réel.  C'eft  un  ufàge 
conftant  dans  cette  province,  que  quand  le  roi  faic 
un  don  au  mineur,  à  quelqu'un  de  fes  parcns ,  ou 
à  un  étranger,  des  fruits  de  la  garde,  il  n'eft  point 
cenfé  avoir  cédé  le  droit  de  préfentation  au  béné- 
fice qui  eft  dans  le  Patronnagc  du  mineur  ,  &  auquel 
il  préfente  de  la  même  manière  que  s'il  n'avoir  pas 
fait  celTion  de  fon  droit  de  garde.  Poiu-  les  arrière- 
gardes  (  c'eft-à-dire  les  gardes  mineures,  qui  tienn-ent 
en  arrière  fief  du  roi ,  &  en  plein  fief  du  feigneur 
qui  eft  fous  la  garde  royale  ) ,  le  roi  n'a  pas  plus 
de  droit  que  les  autres  feigneurs  de  jréfcnter  aux 
bénéfices  attachés  aux  fiefs  qu'il  tient  en  arrière- 
garde,  fans  difpofer  de  ceux  dont  le  Patronage  eft 
perfonnel  attaché  à  des  rotures  ou  à  d'autres  fiefs 
qui  ne  tombent  point  dans  l'arrière-gai-de. 

"  La  garde  royale  eft  quand  elle  échet  pour  raifcn 
»  de  fief  noble  ,  tenu  nûment  &  immédiatement 
"  de  lui  :  &  a  le  roi ,  par  privilège  fpécial  ,  que 
»'  non  feulement  il  fait  les  fruits  Uens  des  fkfs  nobles 
"  immédiatement  tenus  de  lui,  &pour  raifondefqueîs 
3>  on  tombe  en  fa  garde  ,  mais  auiTi  a  la  garde  ci 
»  fait  les  fruits  ficns  de  tous  les  autres  fiefs  nobles, 
»  rotures,  rentes  &  revenus  tenus  dJ'autres  feigneurs 
"  que  de  lui ,  médiatcment  &  immédiatement  5», 
Coût,  de  Normandie  ,    arc.  ti|„ 
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Pen(^ant  que  le  mineur  d'ars  eft  en  garc^c ,  Ci 
*»  ceux  qui  tiennent  fief  noble  de  lui,  tombent  en 
"  la  garde,  la  garde  en  apparticnr  au  feigncur  gar- 
»  dicn  dudit  mineur;  &  où  Jcd  t  mineisr  feioit  à 
"  la  garde  du  roi,  il  a  gavcil  droit  à  l'arrière-garde 
»5  que  tes  autres  feigne'irs  ,  &  non  plus  ".  Couc. 
de  Norma-idie  ,  art.   ^^^. 

La  garde  f'eigncurialc  firit  à  vingt  ans  accomplis, 
&  la  garde  royale  à  vinrt-un  ans  accomplis  :  pour 
faire  cellcr  la  dernière ,  il  ne  Tuffit  pas  d'avoir  l'âge 
prefcrit  par  la  coutume  ,  i!  faut  encore  avoir  ob- 
tenu du  roi  des  lettres  de  main  levée,  Si  les  avoir 
fait  enregitTrer  :  jufq  l'à  ce  qu'on  ait  fatisfait  à  toutes 
CCS  formalités,  le  roi  p'éfente  aux  bénéfices  dont 
le  Patronage  appartient  au  m.ineur.  La  fille  fort  de 
garde  par  un  mariage  contraûé  du  confentcment 
<lu  feigneur. 

«  La  garde  noble  fîliit  après  que  le  mineur  a 
«  vingt  ans  accomplis ,  Se  s'il  eft  en  la  garde  du  roi , 
35  après  vingt-un  ans  accomplis  «.  C'out.  de  Nqr- 
tnandie ,  art.  115. 

>>  Et  néanmoins  il  demeure  toujours  en  garde  , 
»  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obrcnu  du  roi  des  lettres-pa' 
«  tentes  demain-levée,  &  icelles  fait  expédier 55, 
Coût   de  No  mandie ,  art.  115. 

»  Le  feigneur,  dit  d'Hericourt  dars  fes  lois  ecclé- 
ï5  fiaP-iques,  qui  a  faifi  féndaiemcnt  le  fief  mouvant 
«  de  lui ,  parce  qu'on  ne  lui  a  point  fait  lifoi  &  hom- 
T>  mage  dans  le  temps  prefcrit  par  la  coutume',  a 
»»  tous  les  fruits  utiles  &  honorifiques  du  fief;  il 
93  re^'^it  les  foi  &  hommage  des  va/Tarx  du  fi..'f  faifi; 
53  il  peut  par  conféqucnt  préfcntcr  aux  bénéfices  qu'il 
93  trouve  vacaHS ,  quand  le  Patronage  dépend  de  ce 
n  fief.  Il  n'en  eft  pas  de  même  quand  le  fief  n'eft 
03  faifi  qu'à  faute  de  dénombrement  ^  j-arce  que  le 
»  feigneur  étant  obligé  de  reftituer  tous  les  fruits 
«  qu'il  a  faifis ,  apvès  que  le  vafial  lui  a  donné  fon 
«  dénombrement ,  il  ne  doit  pas  jouir  d'un  droit  qu'il 
»»  ne  peut  pas   reftituer. 

y  Le  feigneur  préfente  aux  bénéfices  qui  viendront 
sj  à  vaquer  pendant  l'an  du  relief,  aufTi  bien  que 
M  pendant  la  faifie  féodale ,  n'y  ayant  aucune  dif- 
n  férenceà  faire  pource  regardentre  ces  deu:t  jouif- 
3>  fances  ».  Brodeau  fur  Paris  ,  art.  47,  n.  18 
«  Le  feigneur  dominant  a  droit  de  préfenter  aux 
«  bénéfices  pendant  l'an  du  reliefv.  Lacombe,  relief, 
feB.  I  ,•  idem ,   le  Maître  fur  Paris. 

33  Charondas  fur  Paris,  art.  47;  Perrière  idem, 
5»  gl.  I  ;  Brodeau /ur  l'an.  114  du  Maine  i  Du- 
33  pleilîs  ,  des  fiefs  ,  liv.  4  ,  ch.  i  tiennent  l'avis 
»  contraire.  Nous  nous  rangeons  de  leur  opinion  , 
M  dit  Livoniere,  des  fiefs,  liv.  4,  chap.  6,feEl.  8, 
M  parce  que  le  droit  de  Patronage  n'eft  point  un 
«  droit  ordinaire  &  annuel  ,  quoiqu'il  foit  mis  au 
«  nombre  des  fruits,  fon  exécution  s'éteudanc  beau- 
»>  coup  au-delà  de  l'année  du  rachat  53. 

Bonoram  apfcUatione ,  non  continetur  jus  Patro- 
natûs.  Balde  ,  lib.   i  ,  conf.   31. 

On  a  demandé,  dit  Guiot  ,  du  relief,  ch.  1%  , 
u-   li  ,  •  fi  le  feigneur  peut  préfenter  au  bénéfice 
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n  dépendant  du  fief,  pendant  l'an  du  relief:  il  y  a 
»  combat  d'avis  fur  celaj  pour  moi,  je  tiens  que 
33  le  droit  de  Parrcrrgc  ,  qui  donne  la  n<  rrination 
33  au  bénéfice  ,  neft  pa<:  un  fruit  de  la  nature  ce 
33  ceux  qui  pcL.vent  t  m'  er  au  dcminânt  pendant 
33  l'an  du  relief.  Ce  dmit  a  un  effet  pcrpétr..l  ;  le 
31  pourvu  fur  la  nomination  du  dominant  poarroir 
33  n'être  pas  agréable  au  vafla!  qui  revient  à  fon  fief 
33  après  l'an;  &  je  tiens  que  quoKin'on  d'v:  n'^c  prs,- 
33  fentatio  eft  in  fruBu  ,  le  vaflàl  dont  le  fief  efl  ca 
>3  rachat  doit   préfenter  33. 

La  faifie  réelle  on  le  fimple  déguerpI/Tement  d'une 
terre  ne  dépouillant  peint  le  pr.-^priétaire ,  le  patron 
fur  lequel  on  a  faifi  réellement  un  bien  auquel  le 
Patronage  eft  annexé,  ou  qui  a  déguerpi  ce  bien, 
eft  en  droit  de  pcéfsnter  aux  bénéfices  ,  jufqu'à  ce 
que  le  bien  décrété  ou  déguerpi  ait  été  adjugé  à 
un  nouveau  propriétaire. 

Par  arrêt  du  17  Mars  i68ç  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  on  a  jugé  qu'un  interdit  ne  pouvoic 
pas  préfenter  au  bénéfice  dent  il  avoir  le  Patronage. 

Un  patron  ne  peut  point  fe  préfenter  lui-nièmc, 
cay.  per  noflros  ^  16  ,  txtr.  de  jur.  Patrcnatûs. 
Tourner,  lettre  P ,  ohap.  49  ,  mais  il  peut  préfenter 
fon  copatron.  Bibl,  can.  tom.  i  ,  pag.  ipz. 

Un  feigneur  de  fief  auquel  eft  annexé  le  droit  de 
Patrcragc  d'un  bénéfice  ,  vend  fa  terre  avec  le  droit  de 
Patronage  ,  circonftanccs  &  dépendances.  Quelque 
temps  après  le  contrat  parte,  l'acquéreur  n'étant  pas 
encore  reçu  en  foi ,  mais  n'y  ayant  pas  de  fai- 
fie féodale  ,  le  titulaire  du  bénéfice  décède.  Pré- 
lentation  par  l'acquéreur  ,  par  le  vendeur  &:  par  le 
feigneur  dominant,  &  collation  par  révcque;rao 
q'uéreur  doit  être  préféré.  Carondas,liv.  i ,  rep.  71  ; 
Tournet ,  lettre  P ,  chap.   11. 

Le  préfenté  par  le  patron  acquéreur  avant  le  re- 
trait, eft  préféré  au  préfenté  parle  rctrayant,  parce 
que,  lors  de  la  vacance  du  bénéfice,  l'acquéreur  étoit 
en  poflefTion  ,  Se  que,  lors  de  fa  préfcntation ,  le 
retrayant  n'y  avoit  encore  aucun  droit.  Charondas, 
livre  4,  réponfe  ico;  Tournet,  lettre  P,  chapitre  n. 
Lorfque  le  patron  eft  captif  ou  abfent  pour  voyage 
de  long  cours,  l'évêque  peut  conférer  fansattendrc  la 
révolution  des  quatre  mois,  &  fans  que  les  enfans  da 
patron  puKfent  préfenter ,  s'ils  n'ont  procuration  fpc- 
ciale  ;  &  encore  cette  procuration  ne  vaudroir  lien 
ad  bénéficia  vacatura  Vivianus  ,  de  jur.  Patron, 
part.  I ,  lib.  4,  cap.  4;  Tournet,  lettre  P,  chap,  101. 
La  procuration  feroit  valable  fi  elle  étoit  générale 
pour  les  bénéfices  dépendans  du  patron. 

Mais  au  bout  de  dix  ans  d'abfence  ou  des  der- 
nière s  nouvelles,  les  héritiers  du  patron  abfent  peuvent 
préfenter,  parce  qu'alors  il  eft  réputé  me  rt  à  l'égard 
de  fes  préfomptifs  héritiers.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du 

13   Mars    1688.  Bretonnier  fur  Henrys  ,  tom.   1, 

liv.    4,  queft.   46. 

En  Patronage  alternatif  entre  un  patron  cccléfiaf- 

tique  8c  un  laïque,  la  prévention  du  pape,  au  tjur 

du  patron  eccléfiafticjue ,  remplit  fon  tour.  Fevrct, 
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llv.  t  ,  chap.  6  y  nomb.  i^^fecus  entre  patrons 
eccléfiaftiques.  Arréc  du  parlement  de  Rouen  du  ii 
Juillet  i6o}  ;  Forsz;et  ,   chap.   58. 

Et  en  ce  cas  de  Patronage  alternatif  entre  un 
patron  eccléfiaft-ique  &  un  kK|ue  ,  le  pourvu  par 
le  patron  laïque  peut  réiîgnerlans  Icn  conlcntement, 
parce  que  la  rélignation  ne  porte  préjudice  qu'au 
patron  ecd^fiafliquc,  dont  le  pape  remplira  !c  tour, 
qui ,  à  la  vacance  d'après ,  viendra  au  patron  laique. 
Arrêt  du  parlement  de  Touloufe  du  13  Avril  1678, 
Cdtelan  ,  liv.    1  ,  chap.  1 1 . 

Le  mari  feul  cil:  en  droit  d'ufcr  du  droit  de  pré- 
icntation  attaché  à  la  terre  donnée  en  dot  a  fa  femme  , 
parce  qu'il  ell  domînus  dotis,  &  que  ce  droit  elt 
au  nombre  des  fruits  dont  il  jouit. 

Mais  Cl  le  droit  de  Patronage  appartenoit  à  la 
femme ,  jure  fangainis'  Ù  famiLU  ,  &  qu'il  ne  fut 
pas  attaché  à  la  glèbe  ,  la  préfentation  lui  appar- 
ticndroic ,  parce  qu'alors  ce  droit  étant  attaché  à 
fa  perfonne  &  ne  faifant  point  partie  de  fa  dot, 
le  mari  n'y  peut  rien  prétendre.  Louet ,  de  irifi/m. 
D.  4y  ;  de  Royc  ,   i6îd. 

Le  féqueftre  d'une  terre  peut ,  pendant  fon  ad- 
m  niflration  ,  prél  enter  aux  bcné/ices  qui  vaquent 
en  Patronage,  foit laïque,  Cvk  ccclé/iaftique.  Voyez 
D.ipineau,.confu!t.  éy  ,  Jecùs  du  ccmmiiTairc  aux 
iàilies  réelles;  Bafnage  fur  Normandie,  article  ^9. 

Selon  pluiîcurs  docteurs,  le  droit  de  Patrcnag- 
qui  appartient  au  pupille  au  deffous  de  fept  ans, 
doit  être  exercé  par  fon  tuteur.  Cependant  le  fen- 
t.!m.nt  contraire  a  prévalu,  que  la  préfentation  d'un 
tel  pupille  efb  valable.  Bafnage  ,  ihid.  Pourvu  que 
le  hijet  Cok  capable  ,  puifque  cela  ne  dépend 
pas  tant  de  la  volonté  du  pupille  que  du  jugement 
du  fupérieur  qui  inlKtuc,  &  que  i'églife  n'cft  point 
léfic  îorrqu'clic  a  un  bon  fujct.  Louet ,  de  injirm. 
n.  45. 

Celui  qui  eft  en  polTefTion  des  fruits,  parce  qu'il  a 
éti  inftitué  le  premier,  a  ,  p^-ndaut  la  complainte', 
le  droit  de  conférer  ou  préfenter  ,  attaché  au  bé- 
nétiGc ,  quoiqu'il  n'ait  pas  de  fentence  de  récréance 
en  fa  faveur. 

Au  rapport  de  M.  Bochard,  à  la  cinquième  des 
emuêtes,  cette  queftion  s'eft  préfentée  à  juger  entre 
le  fleurie  Bouil,  clerc  tonfuré  du  diocèfc  de  Paris, 
psitendant  droit  à  la  chapelle  de  laint  Maurice  de 
Noyon,  appelant  d'une  fencence  du  prévôt  de  Paris 
du II  Septembre  i<;77,d'unc  part;  &  maître  François 
le  Fevre,  maître  es  arts,  prétendant  droit  à  la  même 
chapelle ,  intimé  ,  d'autre  part.  Voici  le  fait. 

Après  le  décès  du  (leur  Rocher  ,  chanoine  de 
Noyon,  fa  prébende  fut  contcftée  entre  le  ficur 
de  Baric  ,  pourvu  par  procuration  ,  &  le  (îeur  la 
Terrade  ,  pourvu  par  mon. 

De  Barle  s'étant  préfcnté  le  premier  au  chapitre  , 
il  y  fut  inftallé  :  mais  au  lieu  àcs.  fruits  qui  lui 
appartenoient,  le  chapitre,  fuivant  fon  ufage,  lui 
fie  une  penfion  de  zoo  livres,  parce  qu'il  éioit  in 
mincrihus.  Ainfi,  quand  la  Terrade  vint  après  à  fe 
ptérencu: ,  les  chanoLae&  lui  répondirent  ,  Uttis  tfi 
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pUnus.  La  Terrade  prit  néanmoins  polit fllon  fur 
le  refus  du  chapitre;  mais  de  part  &  d'autre  il  n'y 
eut  aucune  fentence  de  recréance. 

Pendant  le  litige ,  la  chapelle  de  faint  Maurice  , 
dont  le  chapitre  de  Noyon  a  la  préfentation  &  la 
collation,  vint  à  vaquer  par  le  décès  de  M'  Simon 
Martin  ,  au  tour  du  chanoine  dont  la  prébende 
étoit  conteftée.  De  Barle  ,  qui  étoit  in  miiioribus y 
n'y  pouvait  nommer,  &  parla  ce  droit  fut  dévolu 
aux  chanoines  femainiers  de  l'autel,  fuivantun  ancien 
ftatut  de  I'églife  de  Noyon.  Le  lîeur  Picard,  chanoine 
&  trétorier ,  prélente  le  Fevre  au  chapitre  le  4  Dé- 
cembre 167  5,  &  en  requit  acte.  Le  feptième  jour 
fuivant  ,  le  fieur  Percheron,  chanoine  auffi  ftmai- 
nier,  préfente  le  mcme  le  Fevre  au  chapitre,  qui 
lui  donne  des  proviHons  de  la  chapelle,  en  confé- 
quence  de   quoi   il   prit  polfelTion. 

La  Terrade,  de  Ion  côté,  le  deuxième  Décembre, 
nomme  le  lîeur  le  Bouft  par  aétc  pa/lé  pardcvanc 
notaires ,  &  le  onzième ,  un  chanoine  chargé  de 
procuration  du  licur  le  Bouft  pour  prendre  aufii  pof- 
felUon,&  déclare  au  chapit2-c  qu'il  luipréftntc  le  fieur 
le  BouU.  Le  chapitre  lui  d.t  pour  toute  rcponCe  » 
io^as  eji  plenus.  Sur  ce  refus,  il  obtient  des  Pto- 
viCons  de  M.   l'évêque  de  Noyon. 

Dans  la  luue,  par  arrêt  rendu  a  l'audience  delà 
graod'chambie  ,  la  Terrade  cft  maucuu  dans  la  pof- 
klllon  ac  jouiilance  du  canonicat ,  fruits,  profits  Se 
revenus,  (ans  lefticution  de  fiuits,  dépens  com- 
peufes;  cet  arrêt  donna  lieu  principalement  a  la 
contedation  touchant  la  chapelle. 

Le  fieur  le  Bouft  foutenoic  que  l'arrêt  ayant  ad- 
jugé le  canooicac  à  la  Terrade  ,  comme  le  leul  ca- 
noniqaeraent  pourvu,  lui  feul  avoit  eu  droic  de 
nommer  a  la  chapelle  qui  avoit  vaqué  dans  fa  fe» 
mainc. 

Qu'il  eft  vrai  que  coUaùo  tjl  infruSlu,  &  qu'ainfi 
l'arrêt  ayant  déchargé  de  Barle  de  la  reftitution  des 
fruus  ,  ilfemble  qu'il  a  eu  droic  de  conférer  la  cha- 
pelle en  queflioa  >  mais  que  cette  objei^ion  reçoit 
(rcis  répoales. 

i°.  il  faut  faire  diftinâion  des  fruits  utiles  d'avec 
les  fruits  honoraires.  Les  collations  font  au  rang 
d.s  fruits  honoraires  qui  ne  peuvent  apparienit 
qu'au  véritable  titulaire  ,  parce  qu'on  ne  peut  te- 
nir compte  ,  ni  faire  la  rcftitution  de  ces  fortes 
de  fruits  ,  qui  ne  tombent  pomt  eu  eftima- 
tion. 

x°.  Un  polfelTeur  de  raavivaife  foi  ,  comme  de 
Barle  ,  ne  fait  jamais  les  fruits  liens,  &  le  chapitre 
n'a  pu  ,  par  fon  inftaliation  ,  lui  donner  aucun 
droit  aux  fruits  qu'il  ne  pouvoit  pofléder  légitinnc- 
tuent  qu'en  vcrcu  d'une  fcnience  de  rectiJancc. 

3*.  Quand  i'arict  a  laillé  à  de  Barle  les  finit» 
parlui  perças,  il  n'a  pas  été  à  la  Terrade  ceux  qu'il 
a  confommés  ,  d'autant  qu'il  l'a  maintenu  dans  I» 
polTcHion du  canonicat  ,  fruits,  profits  &  revenus  : 
en  forte  que  ça  été  par  gtâce  qu'on  n'a  point  faU 
rendre  à  de  Barle  ceux  qu'ira  perçus.  Or  la  Ter- 
ladc  avoit  coaiommé  c«  fruit  par  Ia  jiomiaaù»a  d«- 
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la  perfonncduficur  le  Bouft  à  lacha^Klle  dés  le  deu- 
xième Décembre.  De  Bailc  au  contraire ,  ou  pour 
mieux  dire,  les  chanoines  feraainiers  n'y  a  voient 
nomméqueles4  &  7  tuivans  ,  5c  par  conrétjucnt  le 
fieur  le  Bouft  eft  icgitimcment  pourvu. 

De  la  part  de  le  Fevrc,  on  répondoit  <]L'c  la  dif- 
tindlion  des  fruits  honoraires  &C  utiles  ,  n'a  aucun 
fondcmenc  dans  les  canons  ,  &  n'a  jamais  été  en 
ufagc.  Que  la  maxime  coUatio  efl  in  fruHu,  eft  ç;é- 
néralc  &  ôte  toute  forte  de  diftindtioii  ,  puifi]u'elle 
ne  fignifie  autre  chofc ,  finon  que  la  collation  eft 
dans  les  fruits,  ou  pour  mieux  dire,  qu'il  n'y  a  que 
le  polfeileur  des  fruits  qui  ait  droit  de  conférer. 

Encore  que  de  B.rle  n'ait  point  obtenu  de  fen- 
tCiice  de  rccréancc  ,  il  lui  fuffit  d'avoir  joui  des  fruits 
en  vertu  d'uu  titre  apparent,  pour  avoir  la  collation, 
qui  étant  faite,  ne  fc  peut  plus  rétraâ:cr;  car 
c"e(l  une  maiimc  inviolable,  que  la  collation  fub- 
Ûlte  toujours,  quand  racine  le  coliateur  auroit  été 
condamné  à  la  rcftitution  des  fruits. 

A  plus  forte  raifon ,  comme  dans  rcfpècc  prc- 
fcntc  ,  le  Barle  ,  nominatcur,  acte  par  arrêt  déchar- 
gé de  la  rcftitution  des  fruits  fans  dcpensj  la  nomi- 
nation qui  a  été  faite  par  les  chanoines  fcmainiers 
exerçant  fts  droits,  doit  d'a/taut  plus  fubfiftcr  , 
qu'on   l'a  jugé  poflcf.cuv  de  bonne  foi. 

Quand  même  la  Icrradeauroit  étécn  dioitdc  con- 
fommer  ce  fruit ,  il  ne  l'a  point  fait  ,  puifque  la  no- 
tnination  qu'il  a  faite  du  heur  IcBouft,  le  deuxième 
Décembre  ,  cft  abfolunient  nulle.  Ce  n'eft  qu'une 
fimplc  nomination  par  un  abfent,  qui  ne  porte  au- 
cune procuration  à  perfonne  de  prcfentcr  le  fieur  le 
Bouft  au  chapitre.  11  eft  vrai  qu'on  rapporte  une 
procuration  du  (îeur  le  Bouft,  pour  prendre  poflef- 
fion  de  la  chapjîle  ;  mais  elle  devoir  être  précédée 
de  !a  préfcntation  de  la  Terrade ,  &  de  la  collation 
ou  d'un  adle  de  refus  du  chapitre,  qui  précédât 
aulVi  la  préfcntation  de  le  Fevrc  ;  ce  que  le  fîeur  le 
Bouft  n'a  point  fait  :  il  ne  rapporte  qu'un  aéle  du  re- 
fus du  onzième  par  le  chapitre  ,  après  que  k  Fevrc  a 
non  feulement  été  préfenté  dès  le  4  &  le  7  par  les 
chaaoin^s  femainiers  qui  exerçoient  le  droit  de 
Barle,  mais  encore  apics  qu'il  acte  pourvu  de  la 
chapelle  &  admis  par  le  chapitre.  Par  conféqucnt 
k  fleur  le  Bouft  n'a  aucun  droit  à  la  chapelle. 

Sur  ces  raifons  intervint  arrêt  le  1 1  Août  1^78  , 
«onfimatif  de  la  fentcncc  qui  conformément  aâx 
«ondulions  de  M.  le  procureur  général,  main* 
tint  le  Fcvic  dans  la  poflclTion  de  la  thapclle. 

Lorfqu'un  bénéfice  eft  en   fequeftrc ,  le  droit  de 

{«ationage  attaché  à  ce  bénéfice  eft  dévolu  au  col* 
ateur. 

Le  8  Août  1É87,  cette  qucfiion  a  été  jugée  pat 
arrêt  de  la  grand'chamlr.  :  en  voici  le  fait. 

Pierre  Gautier  fut  pourvu,  comme  gradué  d'une 
prébende  de  Wotre-dame-la-Grsndcdans  l'églifc  col- 
légiale de  Poitiersj  le  14  Oâobre  1684,11  y  fuc 
troublé  par  Jacques  Jeanne  :  fur  leur  conreftation, 
*i  y  eue  oae  f«Btcacc  ftu  âég»  pr^âdial  de  Poiticts  g 
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le  6  Juillet  168 5  ,  qui  appointa  k's parties  en  droit, 
&;  cependant  oïdcnuaun  (equeftre  des  fruits;  c'étoit 
un  jugement  contradiéloire  ;  iuivant  cette  fen- 
tcncc ,  les  fruits  utiles  &  les  droits  honorifiques 
demeuroient  aèluclkment  entre  Its  mains  du 
chapitre. 

La  prébende  en  queftion  avoir  vaqué  par  mort 
le  10  Septembre  i^Sj  ,  au  jour  5c  à  la  fcmainc  de 
la  prébende  qui  étoit  l.tii^ieufe  entre  Pierre  Gautier 
ÔC  Jacques  Joanne  ;  là  deffus  ils  prétcn  Hrent  toûS 
deux  avtjir  droit  de  nommer;  le  chapitre  au  con- 
traire loutint  qu'aucun  d'eux  ne  pouvoir  nommer; 
que  la  fentence  de  fequeftrc  qui  les  avoir  mis  l'un  5c 
l'autre  en  condition  égale,  leur  avoir  lié  les  mains: 
cela  donna  lieu  au  chapitre  aflemblé  de  conférer  au 
fieur  de  Belhoir  la  prébende,  comme  étanr  pour 
cette  fois  à  la  pleine  difpofition  du  chapitre  ,  à 
caufe  du  litige  Se  du  fcqucftre  :  mais  l'ierie  Gau- 
tier s'imaginant  que  le  droit  de  nomination  lui  ap- 
partenoit,  nomma  Georges  Giuticr,  &  (c  fit  au- 
totifer  par  deux  autres  chanoines,  fes  parens.  Ce 
Georges  Gautier  céda  fon  droit  à  Jean  Picot  .  qui  fe 
fit  fubingcr;  il  étoit  fourtnu  par  lierre  Gautier, 
qui  tâchoit  de  faire  valoir  la  nomination  qu'il 
avoir  faite;  il  fc  fondoit  fur  l'artét  du  ii  Février 
1686  ,  qu'il  avoir  obtenu  contre  Jacques  Joanne  ; 
ainfi  toute  la  queftion  étoit  de  favoir  fi  ,  au  préju- 
dice de  la  fentence  ,  Pierre  Gautier  avoi-t  pu  faire 
une  valîblc  nomination  ;  &  ,  fuppofé  qu'elle  fiit 
nulle  ,  fi  l'arrêt  du  ir  Février  i686  ,  qu'ilavoit  ob- 
tenu ,  pouvoit  la  rendre  valide  ,  ou  bien  fi  ,  pendant 
le  litige  ou  dans  le  rems  que  la  fentence  de  fequeftrc 
fubfiftoit ,  la  dévolution  ou  nomination  du  bénéfice 
apparienoit  au  chapitre  en  corps. 

Le  Ciemàc  Bclhoirfourcnoit  que  le  chapitre  ayant 
le  droit  de  collation  dans  fon  originel,  il  avoir  pu  l'e- 
xercer dans  cette  occafion  indépendammentde  Pierre 
Gaut'.cr,  parce  que  le  chanoine  qui  auroit  eu  droit 
dénommer,  n'auroit  pas  eu  ce  pouvoir  à  caufc:  de  la 
fentence  de  fequeftrc  ,  ce  qui  faifoit  même  que  fi  le 
chapitre  avoir  conféré  fur  une  \iomination  nulle  ,  la 
collation  feroit  nulle  aufli  bien  que  la  préfcntation, 
fuivanc  l'opinion  de  Dumoulin  &  des  autres  dofVeursj 
que  l'empêchement  oii  avoit  été  Pierre  Gautier,  ve- 
noitdc  la  fentence  de  fequeftrc,  qui  ne  rendoit  pas 
fêuiement  fa  qualité  de  chanoine  douteufe  &  incer- 
taine ,  mais  qui  rcnfcrmoit  des  défen fes  de  faire  au- 
cun aciepofieflbire,  ainfi  que  remarque  RebufFedans 
Çoti  itJini  de  pûcificis  pojfejj,  n.  8o,  &  que  quand 
nn  bér>éfice  en  France  cft  féqueftré  ,  les  contendans 
ne  peuvent  avoir  plus  d'avantage  l'un  qsc  l'autre. 
Dictrem  tamen  in  hoc  regnofijit  Jequejiratio  per  legem 
reliant,  nunc  fUM  quilibtt  fe  iicit poff.jforem  ;  ^  non 
apfûret  quis  pejfiderit ,  non  poteft  unus  magis  quam. 
alter.  De  forte  qu'il  s'enfuit ,  difoit-on,  que  Pierre 
Gautier  n'ayant  pas  plus  de  droit  que  Joanne ,  il  n'a- 
voitpu  s'attribuer  le  droit  de  nomination,  pendant 
que  le  droit  de  Joanne  avoit  fcmblé  auffi  apparent 
que  celui  de  Gautier  ,  puifque  même  Gautiet  étoit 
cojoaiiTaAce  avant  la  fentence  de  fecjueftrc  ,  de  la- 
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quelle  jouifl'ance  il  avoi:  été  privé  par  cette  fcn- 
tence  ,  dès  le  momen:  c^a'elle  avoit  été  prononcée: 
cjuoitju'il  y  en  eue  appel,  elle  s'é:oic  eïécutce  par 
providon  ,  "^  avoïc  anetc  de  plein  droit  les  ptctei-,- 
tions  des  deux  contendans  ;  ainfî  on  pouvoir  dire  que 
les  privilèges  de  I-';  prébende  écoitut  devenus  en- 
dormis &  infuj'penjo. 

§.  XVI.    Les  pLironagis    appartenans   a  l'ordre  de 
Malte ,  fcu-ils  crziéfiajiiqius  ou  laïques  i 

Cette  queftion  s'cli  préfentée  au  grand  confeil. 
M,  de  Morillr.Cj  a*  occt  général,  après  avoir  ditcuté 
les  moyens  piopoes  ppr  les  parties  ,  &  fa::  voir 
leur  infutfiC'nce  .,  continue  en  ces  termes  :  Toutes 
les  raifons  ^llé^uées  de  part  &  d'autre,  ainfi  dé- 
truites, il  faut  chercher  d'ai'tres  lumières  pour  con- 
iioître  l'éta;  véritable  des  chevaliers  &  la  nature  de 
leur  Panotiage  j  comriie  on  n'en  fautoii  trv^uver  de 
plus  certaine  que  dans  l'hiftoire  de  l'ordre  ,  il  faut 
remonter  à  fon  origine,  &  voir  de  quelle  manière  il 
a  éié  i^oavernc  jufqu'ici. 

L'hiftoire  nous  apprend  que  plus  de  quarante  an- 
nées avant  la  piife  de  Jérufalem  par  Godcfroi  de 
Bouillon,  plufieurs  féculiers,  dont  la  plupart  étoicnt 
nobles,  ayant  formé  un  liopical  dans  cette  ville  , 
fous  le  titre  de  Saint  Jean  ,  ce  fameux  captiaine 
trouva  cette  inftitution  fi  belle  ,  &  Ics.bkfiés  de  fon 
année  en  furent  11  avantageufement  fecourus ,  qu'il 
augmenta  fort  cette  inftitution  ,  &  y  donna  de 
gran'ds  biens.  Enfuitela  réputation  de  cet  hôpital  fe 
répandit  tellement  par  toute  la  rerre  ,  que  beaucoup 
de  feigneurs  particuliers  de  tous  pays  ,  &  particu- 
lièrement de  France  &:  d'Italie,  lui  firent  des  legs 
confidéiabies.  Il  y  eut  aufll  beaucoup  de  perfonnes 
de  qualité  qui  s'y  dévouèrent  pour  le  ftrvice  des 
pauvres  ,  en  forte  qu'il  devint  en  peu  de  temps  très- 
riche,  illuftre  &  nombreux. 

Ceux  qui  compofoient  cet  hôpital  élifoient  entre 
eux  un  maître  à  oui  ils  obcifloieni  j  &  il  n'eft  pas 
inutile  de  remarquer  que  la  même  hiftoirc  apprend 
qu'ils  n'étoient  alors  que  féculics  fans  faire  de 
vœux  5  on  les  appe!«it  néanmoins  les  religieux  de 
l'hôpital. 

En  ce  temps  là  ,  Raymond  du  Puy  ;  homme  de 
grand  mérite,  fort  recommandable  dans  la  profeffion 
des  armes,  s'étoit  donné  au  fervice  des  pauvres  de 
cet  hôpital,  &:  en  fut  élu  père  après  la  mort  d'un 
nom.mc  Gérard.  Ce  '.:;rand  homme  ayant  beaucoup 
plus  de  perfonnes  qu'il  n'en  falloir  pour  le  fervice 
des  pauvres  ,  &  dent  la  plupart  étoienc  de  tfnalité  , 
formai  le  dcffein  àz  faire  un  ordre  <^u  il  d>.ftina  à 
■prendre  les  armes  ,  5c  à  combattre  pour  la  défenfe 
de  la  foi.  "-es  confrères  acceptèrent  la  propofition 
qu'il  leur  fit  de  fon  delTcin  (î  conforme  à  leur  naif- 
fance  ,  &  peu  éloigné  de  leur  première  dévotion; 
iainfî  il  compofa  la  règle  des  cheval'Krs  ,"ielicdans  fa 
fubftancc  que  nous  la  voyons  aujourd'hui.  Il  les 
obligea  à  faire  les  trois  vccux ,  de'  pauvreté  >  de  duf- 
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tcté  &  d'obéilTance  ,  &  leur  fit  porter  le  manteau 
noir  avec  la  croix  blanche  ;  il  fépara  les  nobles 
d'avec  les  Plébéiens  .-les  nobles  furent  les  chevaliers 
dtftinésà  la  pro'cflion  des  armes  pouria  défeiile  de 
la  toi  i  les  autres  turent  deftinés  à  être  frères  fervans 
&  chapelains. Leui  lègk;  aéré  approuvée  par  les  papes 
Pafchal  II,  Gélale  ,  Calixtell,  &  Hciioiius  II. 
Ce  dernier  ordonna  qu'Us  vivroieni  lous  la  règle  de 
Saint  -  Augurtin  ,  &  tous  leur  accordèrent  de  très- 
grands  privilèges.  11  y  a  plufietyrs  endroits  dans 
rh.ftoiie  qui  nous  font  connoîrre  qu'ils  étoicnt  fou- 
mis  aux  papes  avec  une  grande  dépendance.  Il  fc 
trouve  même  ,  à  l'égard  des  affaires  temporelles, 
que  le  fouverain  pontife  leur  a  donné  fouvent  des 
peimiirions  de  faire  des  emprunts  j  que  vers  l'année 
i;  17  ,  il  ordonna  a  I  ordre  de  vendre  le  châic.iu  de 
Frcxenai  aux  habitans  de  Séville  ,  &  d'en  employer 
le  prix  à  d  autres  ftnns  plus  utiles  :  que  vers  le  même 
temps  il  députa  le  grand  maître  de  Villeneuve, 
pour  déterminer  le  diftérend  entre  le  dauphin  de  Vien- 
nois Se  le  comte  de  Savoie;  ce  qui  marque  une 
grande  loumiffion  au  faint  fîége.  Quelque  temps 
apiès,  le  pape  commanda  au  grand  maiire  de  re- 
tourner à  Rhodes  pour  fe  préparer  a  la  guerre  contre 
les  turcs. 

Mais  on  trouve  aulTi  que  l'ordre  a  quelquefois  agi 
en  fouverain.  Le  grand-mairie  en  1405  ,  lit  une 
trêve  avec  le  foudan  d'Egypte  ;  veis  ie  même  temps 
il  fit  un  traite  de  paix  avec  le  duc  de  Sp.irte  ,  dans 
lequel  il  y  eut  un  échange  de  terie,  ce  qui  tft  à 
remarquer;  &  vers  l'année  154;  ,  le  pape  ayant 
mande  au  grand-maîrre  de  joindre  les  galères  de 
Malte  aux  fiennes  &  a  celles  de  1  empereur ,  contre 
BarberouHe,  il  refufa  de  le  faiie  ,  difant  que  l'ordre 
avoir  en  recommandation  de  ne  fe  pomt  niéicr  des 
différens  des  princes  féculieis;  cela  n'empêche  pas 
néanmoins  qu'ils  ne  foi;  nt  entièrcmtiî^  fournis  au 
faint-fiégc  pour  la  cortcéfion  des  mœurs. 

Le  grand- maître  de  ViUaret  ,  donnant  trop  à  fc$ 
plaifirs,  &  adminifttant  mal  les  biens  de  l'ordre  , 
fut  dépofé  par  le  chapitre  ,  qui  élut  en  fa  place 
Maurice  de  Pagnac.en  13 17.  Cette  deftitution  Se 
cette  nouvelle  cleftion  fi  prompte  partagèrent  les 
efprits  ,  &  formèrent  de  grandes  divifions  dans 
l'ordre.  On  fut  obligé  d'envoyer  fur  ce  fujet  des  ara- 
balfadeurs  à  Rome  ;  l'hiftoire  dit  que  le  pape,  fur 
cet  avis  ,  députa  deux  prélats  pour  aller  à  Rhodes» 
(alors  le  fiége  des  chevaliers) ,  afin  d'informer  de  cç, 
fait;  .&  cependanr  manda  vers  lui  les  deux  grands- 
maîrres;  c'eft-à-dire  le  dcftitué  &  le  nouvellement 
élu  ,  6'  retira  en  fes  mains  la  qualité  de  grand-maître, 
ce  font  les  tetmes  de  l'hiftôriéri.  "Il  créa  en  même 
temps  Geiard  de  Pins ,  chevalier  de  grande  fuffi- 
fance,  vicaire  général,  pour  gouverner  l'ordre  pen- 
dant ce  différend  ,  & 'commanda  à  tous  les  chevaliers 
de  lui  obéir.  L'affaire  ayant  tirécn  longueur,  ce  vicaire 
général  régit  l'oidre  jufqu'en  '511,  auquel  temps, 
Maurice  dç  Pagnac  étant  décédé^  &  le  différend  ter- 
miné par  fa  mort  ,  le  pape  rétablit  le  grand-maître 
de  Villa<ret  j  qui  uéanpiQ^ns-  abdiqua  en  même  tetopf 
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entre  les  mains  du  pape,  &  donna  lieu  à  une  nou- 
velle cleftion  ;  mais  cet  exemple  n'eft  pas  le  feul  dans 
cette  hiftoiic  ,  des  accufatioas  des  grands-maîtres 
portées  devant  le  pape,  on  en  trouve  encore  une  en 
1448. 

Souvent  le  pape  non  feulement  a  convoqué  des  af- 
femblées  de  chevaliers  de  l'ordre  ,  pour  procéder  à 
la  réformatioii  de  leurs  ftatuts,  mais  même  ,  lorf- 
qu'ils  y  avoient  changé  quelque  chofe  dans  leurs 
chapitres  généraux,  illeura  ordonné,  dit  l'hiftoirc, 
en  1404,  lors  d'un  chapitre  général  tenu  à  Aix  ,  de 
lui  envoyer  le  rcfultat  duchapitte,  pourle  réformer, 
corriger  &  confirmer  de  fon  autorité. 

Il  arriva  une  chofe  bien  remarquable  en  1466, 
fur  quelques  plaintes  faites  entre  le  grand-maître, 
&  fur  quelques  défordres  qui  s'étoient  gliflés  parmi 
les  chevaliers.  Le  pape  convoqua  un  chapitre  géné- 
ral à  Rouen  ,  où  il  appela  le  grand-maître.  Le  pape 
tint  ce  chapitre  en  perfonne  ,  fa  féance  eft  marquée 
dans  rhlftoire  :  le  pape  étoit  fur  un  trône  ,  le  grand- 
maître  aflls  trois  degrés  au-delfous  de  lui,  mais  à  la 
droite,  &  quelques  cardinaux  à  la  gauche;  ce  qui 
fait  connoître  quel  rang  on  donne  à  Rome  au  grand- 
maître  de  Malte.  Le  p.ape  fit  en  latin  une  exhorta- 
tion fur  les  défordres  paflés;  enfuite  le  grand-maître, 
un  genou  en  terre  ,  témoigna  en  fa  langue  que 
l'ordre  avoir  un  extrême  déplaifir  des  fautes  padées  ; 
que  les  chevaliers  étoicnt  dans  le  dejfein  de  Je  réfor- 
mer ,  &  rèfolus  de  lui  prêter  humble  &  entière  obéif- 
fance i  ce  font  les  termes  de  l'hiftoire.  Ces  remarques 
fuffifent  pour  faire  connoître  la  grande  foumillion 
que  l'ordre  de  Malte  a  eue  envers  le  faint  liège  ,  & 
qu'il  rcconnoît  le  pape  pour  fon  fupérieur. 

Il  faut  néanmoins  obferver  que  fi  l'ordre  eft  en- 
tièrement foumis  au  pape  pour  ladifcipline  8c  la  ré- 
formation des  mœurs ,  il  a  réfifté  lorfque  le  pape  a 
voulu  toucher  aux  bénéfices  de  l'ordre.  Un  chevalier 
nommé  de  Héridia  ,  qui  avoir  été,  pour  des caufes 
très-légitimes ,  dépouillé  de  l'habit  &  des  comman- 
deries  par  le  chapitre  ,  obtint  un  bref  du  pape  en 
153  j  ,  par  la  recommandation  de  l'empereur  j  &  , 
four  donner  plus  de  confidération  au  bref,  il  eut  le 
crédit  de  le  faire  porterpar  un  exprès  à  ce  chapitre  , 
qui  fe  tenoit  à  Malte  ,  car  ce  fut  peu  après  que  les 
chevaliers  eurent  établi  leur  fiége  en  cette  ifle.  Ce 
bref  portoJt ,  que  l'habit,  la  commanderie  5c  le  titre 
de  prieur  fuflent  rendus  à  ce  chevalier  avec  rcftitu- 
tion  de  fruits  ,  &  en  cas  de  refus,  le  bref  portoit  de 
rigoureufes  claufes,  &  que  le  pape  en  retenoit  la 
connoiffance.  L  hiftoricn  dit  que  cette  nouveauté , 
ce  terme  eft  remarquable  ,  donna  un  mécontente- 
incnt  fi  public  ,  que  l'exprès  qui  avoir  apporté  ce 
bref,  faillit  d'cireaiïbmmé  5  &  l'on  tient  que  le  grand- 
maître  ,  qui  décéda  peu  après,  en  conçxit  un  rel  dé- 
plaifir ,  qu'il  fut  la  caufe  de  fa  n>ort.  Cependant  les 
chevaliers  ne  déférèrent  point  à  ce  bref;  il  eft  dit 
feulement  qu'on  envoya  des  ambalTadeurs  afin  de 
traiter  de  cette  affaire. 

Quelle  coriclufion  doit-on  tirer  de  ces  remarques? 
On  n'en  peut  tirer  d'autres  pour  Tefpècede  lacaufci. 
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qùcde  dire  que  les  chevaliers  de  Malte  font  les  trois 
vœux  folemnels  entr;:  les  mains  d'un  fupérieur  fous 
une  règle  approuvée  par  le  faint  fiégc,  auquel  ils 
font  foumis  avec  dépendance  ,  &  que  par  confé- 
quent,  fuivant  la  définition  d:s  religieux  ,  tes  cheva- 
liers de  l'ordre  de  Malte  font  de  ce  nombre.  Il  faut 
toutefois  demeurer  d'accord  qu'ils  font  très-diffé- 
rens  du  refte  des  religieux  :  car  la  profelîîon  des 
armes  ,  qui  eft  un  emploi  abfolument  féculier ,  fait 
le  principal  point  de  leurs  ftatuts. 

La  même  hiftoire  apprend  que  dans  nn  chapitre  gé- 
néral de  l'ordre,  tenu  par  Pie  II,  ce  pape  difpenfa  les 
chevaliers  de  quelques  auftérités  qu'ils  prariquoient,à 
caufe  de  leur  continuelle  application  au  fait  des 
armes,  qui  eft,  dit  l'hiftorien  ,  le  principal  point 
de  leur  profeffion.  Ils  fe  font  toujours  éloignés  des 
dignités  eccléfiaftiqucs  ;  il  y  a  un  ftacut  exprès  qui 
porte  j  que  le  grand-maître  ne  peut  être  prêtre.  Kc 
lorfqu'ap'rès  la  levée  du  premier  fiége  de  Malte  ,  le 
pape  envoya  le  chapeau  de  cardinal  au  grand-maîrre, 
en  récompcnfe  de  fcs  belles  aftions,  il  l'en  remercia, 
comme  d'une  chofe  qui  n'étoit  pas  féanteà  la  profef- 
fion des  armes. 

Cet  hiftorien  fait  aulTi  mention  d'un  bref  de  l'an- 
née 1545,  qui  porte  que  ,  les  chevaliers  de  faint  Jean 
de  Jérufalcm  ne  font  cenfés  religieux  ,  qu'en  ce  qui 
concerne  leur  utilité  ,  &:  qu'au  refte  ils  peuvent  fuc» 
céder  comme  laïques.  Ce  bref  eft  remarquable,  quoi- 
que contraire  à  tous  les  arrêts  qui  ont  empêché  ,  par 
des  raifons  politiques,  les  chevaliers  de  Malte  de 
fuccéder  ,  car  il  fait  connoître  que  leur  prétention  a 
toujours  été  de  participer  à  l'état  laïque. 

En  effet  ,  à  biep  examiner  leur  profelîîon ,  il 
ferable  qu'ils  ne  vouent  pas  les  mêmes  chofes  que 
les  autres  religieux  ;  on  peut  dire  même  qu'ils  ne 
font  le  vœu  de  chaftetc  ,  que  parce  que  les  voluptés 
ramoliffent  le  courage  ,  rallentiffcnt  l'aftivité  ,  Se 
découincnt  de  la  profellion  des  armes;  qu'ils  ne  font 
le  vœu  de  pauvreté  qu'à  caufe  que  la  propriété  des 
biens  attache  le  cœur  des  hommes,  &  les  porte, 
coritrc  le  devoir  des  bons  foldats,  à  être  plus  vigilans 
pour  leur  intérêt  particulier,  que  pour  la  défenfc  pu- 
blique •■)  &  enfin  qu'ils  ne  font  vœud'obéiffance,  que 
comme  propre  a  l'ordre  militaire ,  &  pUrs  rclioieufe- 
rn-jjit  obfervé  par  les  gens  de  guerre,-  que  par  les 
réguliers  ;  de  forte  qu'on  peut  juftemenc  conclure 
que  les  chevaliers  de  Malte  ne  font  pas  des  vœux 
pour  être  religieux  ,  mais  pour  devenir  de  véritables, 
foldats. 

Ces  obfcrvations  ne  doivent  toutefois  rien  dimi- 
nuer du  mérite  de  leurs  vœux,  puifque  s'il  eft  vrai 
qu'ils  ne  les  font  que  pour  fe  dévouer  davantage  à  la 
profeflîon  des  armes,  il  eft  certain  auflî  qu'ilsVem- 
braffcnt  cette  profelîîon  que  pour  confacrer  leur  vie 
à  la  défeiîfe  de  la  foi ,  &  pour  fe  rendre  de  très-parti- 
culiers &  très-rcligicnx  imitateurs  de  ce  grand  facri- 
fice  de  la  rédemption  des  hommes. 

Il  faut  donc  dire  avec  Panorme,  qu'ils  fonpjcelt- 
gienx,  parce  qn.'ils  font  ces  trois  vœux  fous  uncrècrs 
approuvée  par  Le  faiut  fiège,  mais  religteast  d'uac- 
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manière  bien  plus  libre  que  les  autres  rcligic\it  :  fed 

ctnum  ejl  qubd  in  ftriciâ  Jignificatione  illi  d'cuntur 
religiofi,  qui  promiferunt  tria  vota  fubfijntialia ,  fub 
rtgulâ  a  fede  apoflolicd  approoatû  ;  tamci  hcfpitarii 
kierofolimitani  largo  modo  funt  religiofa,  pcrjbnA, 

Un  célèbre  clicologien  remarque  que  toutes  les  fois 
que  le  dernier  concile  parle  des  religieux,  il  fait  men- 
tion particulière  des  chevaliers  de  Saint- Jean  de  Jé- 
ruralem,dans  le  doute  qu'on  ne  les  croie  pas  compris 
fo«s  le  nom  de  religieux.  Le  concile  fc  fert  de  ces 
termes  ;  etiamfub  nomine  capitulorwn  fanHi  Joanni^  ; 
&  cet  auteur  oblcrve  que  la  particule  etiam,  cafam 
magis  dubiiatum  indicat.  En  effet,  fi  on  fait  deux 
clafles  d'hommes,  fi  on  range  dans  la  première  ceux  qui 
vivent  fous  une  règle,  &  tous  ceux  qui  (ont  plus  par- 
ticulièrement foumis  au  pape  que  les  autres  hommes , 
pour  les  nommer  ccclcfiaftiques,  fans  donte  que  !cs 
chevalliers  de  Malte  fc  trouveront  compris  dans  ce 
nombre;  mais  fi  on  compare  ceux  qui  feront  de  cette 
claffe  les  uns  aux  autres,  on  trouvera  que  les  cheva- 
liers de  Malte  ,  tout  religieux  qu'ils  font ,  auront  plus 
de  rapport  aux  laïques  qu'aux  réguliers  ;  car  on  peut 
dire  que  leur  régularité  eft  fcmblablc  à  la  chaitcté 
des  gens  mariés ,  &  que  de  même  que  ceux-ci  tcm- 
blcnt  chartes  fi  on  les  compare  aux  hommes  débau- 
chés, &  certent  de  le  paroître  quand  on  les  compare 
aux  vierges,  les  chevaliers  de  Malte  paroitront  reli- 
gieux fi  on  les  compare  aux  laïques,  &.  au  contraire 
ils  paroîtront  laïques  fi  on  les  compare  aux  religieux  : 
de  là  vient  qu'en  quelques  textes  on  les  a  nommés 
laïques,  bien  qu'ils  foient  véritablement  religieux, 
mais  relia;ieux ,  comme  on  a  remarqué ,  d'une  manière 
xnoins  reflieintc. 

Voilà  quel  ell:  l'état  dcschevaliers  de  Malte  5  il  faut 
voir  quelle  application  on  en  peut  faire  à  la  décifion 
de  la  caufe,  &:  de  quelle  nature  eft  leur  Patronage. 

Nous  avons  dit  que  cette  illuftre  compagnie  qui 
étoit  dans  l'hôpital  de  Jérufalem  ,  fe  donna  à  l'églife, 
&.  fe  fournit  aux  papes  pour  combattre  les  ennemis 
de  la  foi ,  &  que  les  papes  acceptèrent  par  des  bulles 
de  confirmation  de  leur  règle ,  le  facrifice  glorieux 
qu'ils  faifoitnt  de  leurs  perfonnes  ,  d'où  il  fuit 
qu'ils  ne  font  dépcndans  du  pape  que  parce  qu'il  s'y 
{ont  volontairement  foumis.  De  là  naît  aulTfi  cette 
conféquence  décifive  dans  la  caufe,  que  le  pape  n'a 
pas  fur  l'ordre  de  Malte  une  )uridi£lion  naturelle , 
mais  étrangère  Si  accidentelle.  Car  la  juridiction  na- 
turelle du  faint  fiège  eft  fur  les  perfonnes  qui  font 
dans  l'ordre  facré  &  deftinées  au  culte  des  autels 5 
mais  à  l'égard  des  religieux,  en  tant  que  moines,  & 
des  religieux  comme  les  chevaliers  de  Malte,  qui  ne 
font  foumis  plus  particulièrement  au  pape  que  les 
autres  hommes,  que  parce  qu'ils  l'ont  voulu,  le  pape 
n'a  fur  eux  qu'une  juridiction  accidentelle.  La  raifon 
en  eft  que  leur  état  ne  les  foumctpas  par  lui-même  à 
fa  puiflancc,  de  même  que  l'état  du  faccrdoce  y  foU' 
met  les  prêtres ,  puifquc  les  chevaliers  de  Malte  (ont 
foumis  au  pape  par  un  contrat,  mais  contrat  tout 
faint ,  dans  lequel  ils  ont  fait  un  abaudonueraent  de 
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toutes  chofes,  pour  fe  confacrer  à  la  défenfe  <fé 
l'églife;  auffi  les  papes,  par  les  fentimens  d'une  jufte 
reconnoilfance,  ont  illuftré  &  célébré  ce  facrifice  par 
de  très-grands  privilèges. 

Toutes  les  fois  donc  qu'on  doute  du  pouvoir  des 
fcuverains  pontifes  fur  l'ordre  de  Malte,  &  de  quelle 
manière  cet  ordre  doit  jouir  de  fes  droits,  il  ne  faiu: 
point  recourir  au  droit  commun  ,  m.iis  au  titre  par- 
ticulier de  l'ordre,  à  fon  contrat,  c'eft-à-dirc  aux 
bulles  qui  ont  approuvé  &  confirmé  cet  otdre.  Ainfi 
les  deux  premières  queflions  de  la  caufe  'îc  rcdui- 
lent  à  examiner  ces  bulles,  &  fi  on  pci;t  induire 
que  les  bénéfices  dépendans  de  l'ordre  de  Mi!tenè 
pui/lent  être  réfignés  qu'avec  le  confentement  du 
crand -maître  &  qu'entre  fes  mains,  fans  qu'on  ait 
droit  de  (e  pourvoir  en  cour  de  E.ome. 

Premièrement,  à  l'égard  des  commandcries,  il  n'y 
a  pas  de  difficulté,  parce  qu'il  y  a  un  ftatut  exprès, 
qui  porte,  que  les  réfignations  des  commandcries 
font  nulles,  fi  elles  ne  font  pas  faites  entre  les  mains 
du  grand-maître;  &;  Dumoulin,  fur  le  nom.brc  515 
de  la  rcglc  de  injinn.  dit  que  ce  ne  font  pas  des  béné- 
fices ,  &:  que  le  pape  n'y  peut  pourvoir. 

La  queftion  n'cft  donc  que  pour  les  cures  dépen- 
dantes de  l'ordie. 

Il  faut  obfervcrquc  toutes  ces  bulles  fe  confirment 
les  unes  &  les  autres,  &.  rcconnoiffent  les  grands  fer- 
vices  des  chevaliers;  qu'elles  leur  donnent  le  Patro- 
nage, &  en  quelques  endroits  la  collation  des  béné- 
fices qui  font  dans  l'étendue  des  commandcries  ; 
qu'elles  les  déchargent  de  toute  cxpedative  ;  qu'ellc;s 
veulent  que  quand  les  bénéfices  vaqueroient  in  curiâ , 
l'ordre  les  confère;  que  les  bénéfices  même  eccléfiaf- 
tiques.de  l'ordre  ne  foient  donnés  que  par  le  grand- 
maître  &  le  couvent,  ou  de  leur  confentement.  Elles 
permettent  auflî  d'admettre  les  réfignations,  créer  des 
pcnfions ,  &  portent  qu'on  ne  pourra  déroger  à  leurs 
privilèges  fans  le  confentement  du  grand-maître  ou 
du  couvent.  Enfin,  il  y  a  une  claufe  cxprefle  dans  la 
bulle  de  Pie  IV,  qui  confirme  toutes  les  bulles  de  fes 
prédécefleurs ,  favoir,  qu'on  ne  pourra  réfigncr  en 
cour  de  Rome  les  bénéfices  dépendans  de  l'ordre, 
lans  le  confentement  du  grand-maître  ou  du  cou- 
vent :  après  cela ,  il  ne  doit  plus  y  avoir  de  difficultés 
dans  la  caufe. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  contre  ces  bulles  n'efl  point 
ccnfidérable  :  on  a  objefté  qu'elles  n'ont  point  été 
vérifiées,  mais  on  s  rapporté  la  vérification  qui  en  a 
été  Rdtc  au  parlement  d'Aix  ;  Se  quand  il  n'y  en  auroit 
point,  ces  bulles  font  favorables,  en  ce  qu'elles  co»v 
fervent  le  droit  de  l'ordinaire  &  favorifcnt  un  ordre 
très-utile  à  l'églife;  auffi  avons-nous  deux  arrêts  qui 
ont  maintenu  des  pourvus  par  réfignation  en  cour  de 
Rome,  &  qui  alléguoient  même  la  triennale  paifiblc 
poficffion.  Le  premier,  du  parlement  de  Paris  en 
1614,  U  l'autre,  du  parlement  de  Touloufe  c» 
166^. 

Contre  ces  arri'ts,  on  oppofe  que  les  pourvus  en 
coui  de  Rome  n'écokm  pa»  poucvu«  avec  la  clauft: 
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JTO  cupiente  proficc'  ;  mais  cela  ne  fe  voit  point;  8c 
ainfi  il  eft  ccruin  cjue  la  cure  à'hmzvv\\\c,  qui  cft 
dépendante  de  la  commanderie  de  Saint-Amand  ,  n'a 
r«  être  réfigi-icc  en  cour  de  Rome.  Mais  il  y  a  un 
aunrc  principe  dans  la  caufe,  par  lequel  la  réiîgnation 
dont  il  s'agilloit  fcroit  nulle  ,  quand  même  il  n'y  au- 
roit  pas  de  claufe  Ci  eiprclîe  dans  les  bulles  pour 
i'annuller. 

Quand  les  chevaliers  de  Malte  n'auroient  que  le 
Patronage  des  cures ,  qui  ne  leur  cft  pas  contefté,  on 
ne  pourroit  réfigner  en  cour  de  Rome  ces  mêmes  cu- 
res (ans  leur  confentement  ;  c'cfl:  à  eux  feuls  qu'ap 
partiennent  la  nomination  &  !a  collation  de  leurs  bé- 
néfices par  un  privilège  particulier.  Il  font  patrons, 
&  quoiqu'ils  ne  foicnt  pas  purement  laïques  ,  parce 
qu'ils  font  religieux,  leur  Patronage,  qui  reflemble 
au  Patronage  laïque,  doit  avoir  les  "mêmes  avantages, 
puifqu'il  y  a  parité  de  raifon  en  l'un  &  en  l'autre. 
^  Le  Patron  laïque  ne  peut  dans  un  certain  temps 
être  prévenu,  &  il  n'cl't  jamais  permis  ,  fans  Ton 
confentement ,  de  réfigner  en  cour  de  Rome.  La  rai- 
fon en  e(l:  que  le  droit  dont  il  jouit  defccndd'uncontrat 
3u'il  a  fait  avec  Tcglife,  &  qu'il  s'eft  retenu  en 
onnant  Ton  fonds  ;  ainfi  Ton  droit  peut  palier  à  des 
perfonnesecclclîanriques  av£c  le  même  avaotage  ^cne 
pouvoir  être  prévenu. 

Les  privilèges  des  chevaliers  de  Malte  defcendent 
autlî  d'un  contrat  qu'ils  ont  fait  avec  l'églife  ;  car 
enfin  ,  iN  n'ont  pas  été  tirés  du  fond  d'un  cloître  ou 
des  fondions  eccicfiaftiqucs  ,  pour  être  employés  , 
«ans  la  profefTion  des  armes ,  à  la  défenfe  de  la  foi. 
Comme  ils  étoient  libres,  ils  fe  font  donnés  volon- 
tairenacnt;  de  forte  que  les  concelTions  que  les 
papes  leur  ont  accordées  par  les  mêmes  bulles  qui 
acceptent  le  facrifice  que  ces  pieux  &  illuftres  che- 
Taliers  ont  fait  de  leurs  propres  perfonnes  à  l'églife, 
ne  font  pas  des  dons  ^atuits,  mais  des  claufcs  d'un 
contrat  fi  avantageux  a  la  religion,  que  les  papes  en 
doivent  cire  éternellement  les  garans.  Auflî  les  fou- 
nrerams  pontifes  fe  font-ils  efforcés,  par  une  jufte 
émulation  ,  de  reconnoître  les  fervices  importans  de 
ce«  fidèles  foldats  ,  &  de  les  récompenfer  de  tout 
ce  que  les  tréfors  du  faint  fiege  ont  pu  fournir  de  pri- 
▼ileges.  C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  on  célèbre  théolo- 
gien ,  en  parlant  de  l'ordre  de  Malte  :  Régula  k  fede 
npofiolicâ  approbata,  laudata  &  adJlderapriviUgiis 
merith  exaltata. 

Or  ,  comme  il  ne  fcroit  pas  jufte  que  celui  qui 
auroit  donné  feulement  fa  terre ,  eût  plus  de  privi- 
lège que  celui  qui  donne  fa  vie  ,  &  que  ce  fcroit  faire 
une  injure  au  fouverain  pontife,  que  de  foutenir  qu'il 
auroit  des  intérêts  plus  (tnfiblcs  que  ceux  de  la  reli- 
gion ,  en  favorifant  davantage  ceux  qui  auroient 
augmente  les  revenus  de  leglife  ,  que  ceux  qui  au- 
roient combattu  pour  la  propagation  de  la  foi  ,  cer- 
tainement Rome  refufcroit  ce  qu'on  lui  veut  attribuer 
en  cette  caufe ,  &  feroit  bien  éloignée  de  vouloir  ôter 
»ux  chevaliers  de  Malte  des  prérogatives  qu'elle  au- 
roit intérêt  même  d'augmenter. 
Tome  XIL 
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%.  XVn.  Uélais pour  pré ftnîcr.  Les  p<itrons  peuvent- 
ii  varier  dans  leur  choix  ? 

Anciennement  les  bénéfices  étant  conférés  lors  de 
l'ordination,  les  Patrons  ofFroient  les  fujets  à  l'évè- 
quc,  pour  être  ordoimés.  Cauf.  j  ,  qu,  f  ,  cart. 

Après  que  la  collation  des  bénéfices  a  commencé  4 
être  féparée  de  l'ordination,  les  Patrons  ou  fondateur* 
ont  offert  les  eccléfiaftiqucs  aux  bénéfices  vacans  » 
pour  avoir  l'inftitution  canonique  de  révêque,&  cette 
oblation  s'appelle  préfentation. 

Aujourd'hui  les  évêques  font  aftrcints  à  inftituer 
celui  qui  cft  prcfenté  par  le  patron  ,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  qu'il  eft  ablolument  indigne  ou  incapable  : 
c'eft  pourquoi  cette  inftitution  s'appelle  collation  né-» 
ceflairc.  Ainfi  les  patrons  doivent  avoir  beaucoup 
d'attention  à  préfcnter  de  bons  fujets  à  l'églife,  puil- 
quc  de  leur  préfentation  dépend  la  provifion  cano- 
nique. 

Le  can.  14  du  fynode  romain  tenn  fous  Eugène  II, 
&:  le  can.  14 d'un  autre,  tenu  fous  Léon  IV,  parlant 
des  patrons  laïques ,  fous  les  termes  de  fecularium 
hominum ,[cv\i  ont  accordé  trois  mois  pourpréfenter  ; 
le  canon  17  du  concile  de  Latran  ,  tenu  fous  Alexan- 
dre III,  ajoute  qu'après  les  trois  mois  la  collation 
fera  libre.  Mais  comme  dans  quelques  éditions  de  ce 
canon  17  ,  on  lifoit  quatre  au  lieu  de  trois,  le  chap.  }, 
extr.  de  jur.  Patronatûs  ,  a  fixé  ce  temps  à  quatre 
mois  ,  fans  néanmoins  expliquer  fi  c'étoit  pour  le 
Patronage  laïque  ,  &  le  chapitre  it,  txir.  de  coït' 
cejf.  prebeiid.  tiré  du  même  concile  ,  ayant  fixé  le 
temps  de  fix  mois  pour  la  collation  des  bénéfices  , 
on  a  commencé  à  donner  fix  mois  aux  patrons  eccic- 
haftiques  pour  préfentcr  j  ce  qui  a  été  ordonne  par 
Alexandre  III  ,  cap.  ii,  de  jur.  Patron.  ,  mais  fart 
expliquer  pareillement  fi  c'étoit  pour  le  Patronage 
cccléfiaftiqae. 

De  forte  que  les  commentateurs  des  décrétâtes  pour 
concilier  le  chapitre  5  ,  &  le  chapitre  ti ,  extr.  de  Jur, 
Patronatûs  ,  ont  interprété  l'un  pour  les  patrons 
laïques,  &  l'autre  pour  les  patrons  eccléfiaftiqucs;  ce 
qui  a  été  approuvé  par  Boniface  VIII  ,  in  cap.  un.  de 
jur.  Patron,  in- 6°.  Mais  en  Normandie  ,  les  patroas 
eccléfiaftiqucs  &  les  laïques  ont  fix  mois.  Philippe-Au- 
gufte,  par  une  ordonnance  du  mois  d'Oélobre  1 107, 
rendue  fur  les  rcpréfentations  des  évêques  de  Nor- 
mandie ,  avoir  ordonné  que  ces  évêques  ne  pour- 
roicnt  difpofer  librement  des  bénéfices  à  Patronages 
qu'après  fix  mois.  Ni/i  vacaverit  per  fex  menfes, 
Cuncil.  Rothom.  provinc.  rom.  i ,  pag.  106. 

Ce  délai  de  quatre  ou  Ç\x  mois  pour  préfcnter  ,  ne 
coBunence  à  courir  que  du  jour  que  le  Patron  a  pu 
favoir  vraifcmblablementquc  le  bénéfice  avoir  vaqué, 
c'eft-à-dire  qu'il  n'eft  pas  nécefiaire  que  le  patron  ait 
fu  cette  vacance  de  fcience  certaine;  mais  il  fjffit  que  < 
par  fcience  interprétative  &  morale ,  il  ait  pu  &  du 
favoir  que  le  bénéfice  avoir  vaqué,  &  qu'il  fuffit  qiie 
la  vacance  foit  connue  publiquement  dans  le  Ueu^y-' 
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comme  l'cnfeignc  Dumoulin  fur  la  coutume  dé  Pa- 
eis ,  §.  J  f  ,  nov.  conf.  glof.  i  o ,  n.  5.  i  &  leq.  du  jour 
que  la  mor:  du  dernier  polTcfleur  eft  fue  communé- 
ment. Normandie,  article  é;). 

11  a  aulTi  été  établi  par  une  commune  interprétation  des 
doclcurs  ,  fans  aucun  texte  de  droit  qui  y  fbit  formel, 
que  le  patrcn  laïque  ,  pendant  le  temps  qui  lui  eft 
donné,  peut lucccfTifcment prétenter plufieursperfon- 
nes  a  l'évcque ,  qui ,  de  fa  part,  peut  préférer  le  dernier 
prcfenté  au  premier,  &  qu'a  l'égard  du  patron  ccclédaf- 
tique  ,  il  ne  peut  prétenterqu'uncperfonne,  &  s'il  en 
préfente  plufieurs  ,  le  premier  préfenté  doit  être  pré- 
féré ;  d'où  eft  venue  cette  diélion  vulgaire,  que  le 
patron  laïque  peut  varier  pendant  le  délai  qui  eft  ac- 
cordé ,  &  que  le  patron  eccléfiaftique  ne  le  peut  pas. 
Il  paroît  que  cette  difiiniftion  tire  fon  origine  du  cha- 
pitre 14,  extr.  de  jur.  Patron. 

Les  doéleurs  appellent  cette  variation  du  patron 
laïque  ,  accumalative  ,  parce  qu'en  préfentant  une 
féconde  perlonne,  il  a  accumulé  une  préfentation  à  une 
autre  ,  fans  néanmoins  révoquer  la  première.  Fagnan 
ad  dm.  cap.  Z4  ;  Dumoulin  y'tnglojf.  cap.  cumautem, 
14,  exrr.  de  jur.  Puf-on.  Mais  après  avoir  préfenté 
un  indigne  ,  il  peut  varier,  &  révoquer  fa  première 
préfentation ,  s'il  a  ignoré  l'indignité  ,  &  non  autre- 
ment, cap   cum  vof.  exir.  de.  ojfic.  ordinar.  7. 

Fagnan  eft  d'avis  ,  loc.  cit.  que  le  patron  laïque 
ne  peut  varier  qu'une  fois  pendant  fes  quatre  mois. 
La  glofe  ad  clern.  plures  de  jur.  Patr.  dit  avec  raifon 
qu'il  peut  varier  pluhcurs  fois,  parce  que  cela  donne 
à  l'évcque  une  plus  grande  liberté  de  choidr  un  fujet 
capable.. 

Mais  quoique  le  patron  laïque  puilTe  varier  pen- 
dant les  quatre  mois ,  lixct  prima  prefentatio  puija- 
verit  aures  ordinarii ,  quia  talis  prefentatio  non  tri- 
iuit  jus  ad  rem  ,  fed  eft  in  pendenti,  dit  de  Roye  ,  ad 
diB.  cap.  14,  il  ne  peut  plus  varier  après  l'inftitution 
accordée  par  l'évcque  ;  Van-Efpen  ,  n°.  lo  ;  ce  qui  s'en- 
tend qviand'il  a  nommé  une  perfonne  capable,  /^c«.<-, 
s'il  avoir  nommé  un  incapable  ;  car ,  en  ce  dernier 
cas,  l'inftituxion  doit  être  regardée  comme  non  ave- 
nue. 

Si  le  paîron  eccléfiaftique  préfente  nrîc  perionne 
incapable ,  il  perd  fon  droit  pour  cette  fois ,  &:  l'évêque 
peut  conférer  librement ,  comme  le  décide  Inno- 
cent III,  lib-  }  ,  epift.  iz6;  ce  qui  doit  s'entendre  , 
à  moins  qu'il  ne  foit  probable  qu'il  a  ignoré  l'incapa- 
cité de  la  perfonne  préfentée.  Van-E(pen.  n°.  15. 

Ainfi,  fi  le  patron  eccléfiaftique  préfente  une  per- 
fonne qui  ne  foit  pas  tonfurée  lors  de  la  préfentation, 
cette  perfonne  eft  incapabk,  quoiqu'elle  prenne  la 
tonfure  avant  l'inftitution.  Par  arrêt  du  parlenicnt  de 
Rouen ,  du  1 9  Décembre  1657,  un  pourvu  en  cour 
de  Rome  a  été  maintenu  dans  la  ponldlon  du  béné- 
fice fimple  en  Patronage  eccléfiaftique,  préfcrabk- 
mcnt  à  un  pourvu  par  le  patron,  qui  n'étoit  paston- 
fpré  lors  de  la  préfentation,  parce  que  la  tonfure  eft 
anc  qualité,  de  caractère  qui  efl  néceflaixe  au  temps 
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même  de  la  préfentation,  à  la  différence  d'une  qua- 
lité de  fuffifance,  qui  peut  s'acquérir  après.  Bafnagc 
fur  Normandie ,  article  ^9. 

Si  au  contraire  le  patron  laïque  a  préfenté  une  per- 
fonne incapable ,  il  n'eft  point  privé  de  fon  droit 
pour  cette  fois,  mais  il  en  peut  prélentcr  une  autre. 
D.D.  ad  cap  14,  extr.  de  jur.  Patr.  quand  même 
il  auroit  préfenté  fciemmcnt  une  perfonne  indigne  j 
Fagnan,  ad  diS.  cap.  14.  De  Roye  ,  ibid.,  dit  que 
c'eft  l'ufage  que  nous  obfervons  aujourd'hui,  lequel 
a  été  introduit  par  les  interprètes  fur  les  nouvelles  dé- 
aétales  conere  le  droit  ancien  &  contre  la  novelli: 
113  ,  cap.  i8.,  v.fi/p.  n.  6 ,  V.  devolut.  n.  10. 

Faute  par  les  patrons  de  préfenter  dans  le  temps 
qui  leur  eft  accordé ,  l'évcque  confère  librement ,  noa 
fas  jure  devo.'uto  ,  mais  jure  ordinario  ,  en  vertu  du 
droit  primitif  des  coHateurs ,  à  la  différence  du  métro- 
politain ,  lequel ,   quand  il  confère  au  bout  de  Cix 
mois  par  la  négligence  du  coUateur,  eft  tenu  d'infé- 
rer d-ans  les  provifions  qu'il  conkre  jure  dtvoluto  ; 
de  Roye,  in  proleg.  Louet,  de  infirm.  n.  6,y.  déVol". 
Céft  fur  ce  fondement  qu'il  eft   établi   que  ta 
collation    de    l'évêque   ou  de   tout   autre   ordinaire 
étant  faite  pendant  le  cours  du  temps  qui  efl  accordé 
au   patron  pour  préfenter,  vaut  ut  ex  tune,  c'eft- 
a-dire  à  compter  du  jour  de  la  collation ,  fi  le  patror» 
y  confent  expreffément  ou  tacitement  en  ne  préfentant 
point  du  tout,  ou  en  faifant  une  préfentation  nulle» 
ou  s'il  ne  s'y  oppofe  point,  &  elle  empêche  la  préven- 
tion du  pape   a  l'égard   du    patron   eccléfiaftique  , 
Dumoulin,   de  infirm.  n.    yj   &  68;  Louet,  ibid, 
n.  60  ;  Fevret ,  liv.  i ,  chap.  5  ,  nomb.  1 3  ,  de  Roycj^ 
ad  cap.  8.,  extr.   de  jur.  Patron.  ;  car  par  rapport 
au  Patron   laïque  ,  il   ne  peut    point  être   prévenu 
par  le  pape    pendant  le   temps   qui  lui  eft  accordé 
pour  préfenter;  &  la  provifion  du  pape  feroit  nullfe 
&  abufive ,  quand  même  le  patron  ou  fon  préfenté 
ne   s'en  plaindroit  pas. 

§.  XVIII  De  la  coHation  laïque.  En  quoi  elle  difcre 
du  Patronage  laïque  ;  que  ces  deux  prérogatives 
font  très-diftiniies.  Leurs  différences. 

»  La  plupart  des  canoniftes  françois ,  dit  l'auteur 
»  du  triité  de  la  dévolution  ,  foutiennent  que  le* 
M  bénéfices  de  collation  laïque  font  diftingués  du 
»  commun  des  bénéfices  par  leur  établiffement  Si 
»  leur  conftitution,  qu'ils  forment  un  ordre  à  part, 
53  &  que  c'eft  une  nature  particulière  de  bénéfices, 
»  qui  fe  régit  par  des  maximes  qui  lui  font  propres, 
M  &  que  cette  différence  eft  une  fuite  néceffaire  de 
»  leur  qualité  &  de  leur  être  ;  &  de  là  vient  que  ces 
"  fortes  de  bénéfices  ne  font  pas ,  à  proprement  par* 
M  1er ,  des  bénéfices  cccléfiaftiques  ;  que  fi  les  fon- 
"  dateurs  les  ont  affcétés  à  des  clercs  ,  c'eft  toujours 
"  avec  pleine  retenue  du  domaine  &  de  la  tempora- 
»  lité.  D'où  ils  concluent  qu'ils  ne  font  point  (ôu- 
"  mis  aux  règles  canoniques,  &  que  la puijfance  tc^ 
M  cléftajîique  n'en  peut  jamais  difpofer. 
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Dumoulin,  qui  le  prertiieraéclairci  cette  matière, 
établit  pout  principe  ,  d'abord  relativement  aux  bé- 
nçnccà  de  collation  royale,  qu'ils  ne  font  point  con- 
u.iérés  comme  des  titres  eccléfiaftiques.  D'où  il  con- 
<-lut,  que  les  rèe;les  canonique-s  leur  font  étrangères; 

?,ue  c'eft  au  roi  fcul  à  admettre  la  réfîgnation  de  ces 
ortes  de  bénéfices;  que  le  roi  en  cft  le  fouvcrain  lé- 
gislateur &  difpenfateur;  qu'enfin  fou  droit  à  cet 
égard  efi;  iraprefcriptible. 

Il  applique  cnfuitc  les  mêmes  maximes  aux  fci- 
gncurs  particuliers  qui  ont  des  droits  de  collation. 
Idem  dicendum  de  fimilibus  beneficiis fpeclantibus  ad 
uheram  collaxionem  dom'inorum  temporaiium  kujus 
regni.  Il  ajoute  que  les   feigneurs  peuvent  feuls  en 
admettre  les  rélîgnations  fimplcs,  ou  en  faveur,  ou 
pour  caufe  de  permutation  $  qu'ils   font  alRanchis  à 
cet  égard  de  toutes  les  lois  canoniques,  &  que  fi  les 
lois  du  royaume  &  les  arrjts  des  cours  ne  s'y  oppo- 
foient,  ils  pourroient  les  conférer  pour  un  temps  ou 
fous  condition  ,  &:  que  telles  font  les  maximes  obfer- 
vées  non-feulement  en  France,  mais  encore  dans  les 
pays  voifins.  Et  itu  fervutur  non  fotùrn  in  Galliâ , 
fcd  etiam  in  Provinciis  vicinis  extra  regnum. 

Hotman,  Bcngy  ,  Pinfon,  M,  Louet,  Pérard  Caf- 
tel,  tous  les  canoniftes,  en  un  mot,  enfei2;nent  les 
mêmes  maximes,  qui  fc  trouvent  répétées  dans  tous 
les  auteurs  modernes. 

Mais  il  y  a  plu^  :  ces  maximes  font  confacrées  par 
une  juritprudencc  confiante,  &  jamais  les  tribunaux 
n'ont  foulfert  que  l'autorité  eccléfiaftique  entreprît 
fur  la  difpofition  de  ces  bénéfices. 

La  chantrerie  de  Saint-Tugal  de  Laval  avoit  été 
conférée  à  un  capucin  apoftat.  La  cliofe  ayant  été  dé- 
couverte ,  le  fieur  DuplefTîs  d'Argentré  obtint  ce  bé- 
néfice en  cour  de  Rome,  à  titre  de  dévolut,  fondé  fur 
rapoflafie  ^  l'incapacité  du  pourvu.  Alors  le  fei- 
gnent de  Laval  conféra  au  fieur  Leverrier,  qui  inter- 
jeta appel  comme  d'abus  des  provilîons  du  dévolu- 
taire. 

«  La  qucllion,  dit  M.  Talon,  avocat  général , 
r)  qui  porta  la  parole,  de  favoir  fi  le  pape  a  le  droit 
M  de  dévolution  (ur  les  collateuts  laïques ,  cft  trcs- 
n  importante.  Les  doélcurs  ultramontains  regardent 
«  les  collations  qui  dépendent  des  laïques,  comme 

03  des  monftres  dans  la  difciplinede  l'églite 

»j  En  France  nous  n'avons  point  reçu  cette  doiliinc. 
M  Le  roi  &  quelques  feigneurs  confèrent  des  béné- 
»3  fices  pleno  jure,  fans  qu'il  foit  befoin  de  l'interpo- 
.>j  fition  du  pape  ni  des  ordinaires.  Aïnfi  la  dévolu- 
a>  zlon  de  ces  fortes  de  bénéfices  ne  fe  peut  faire  ejt 
»  AUCUNE  MANIERE  uux <oUateurs  eccléfiaftiques  3>. 

Ce  magiftrat  écarte  enfuite  les  prétextes  dont  on 
«e  manque  jamais  de  colorer  les  entreprifes  les  plu^ 
mal  fondées;  que  ce  feroit  renverfer  la  difcipline  de 
l'églifc,  autorifer  les  abus,  qu'un  coUateur  pourroit 
mal  ufer  de  fon  droit ,  &c. 

««  Cette  objeélion ,  répond-il ,  n'eft:  d'aucune  con- 
M  fcquence ,  au  moyen  d'une  diftinilion  qu'il  faut 
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faire  entre  la  collation  qui  appartient  aux  laïques 
par  le  titre  de  fondation  ,  &  la  police  des  mœurs, 
qui  appartient  aux  fupérieurs  eccléfiaftiques.  L'inf- 
titution  des  bénéfices  qui  appartient  aux  laïques 
par  le  titre  de  fondation ,  ne  peut  être  fujette  a  la. 
dévolution  a  l'égard  d'un  fupérieur  ecclef.aflique. 
•  Néanmoins  fi  le  collateur  abufoic  de  fon  droit ,  6c 
1  qu'il  conférât  à  une  pcrfonne  incapable  ,    alors 

>  l'évêque  pourroit  interpofcr  fon  autorité  Se  fe  fervir 
'  des  cenfures  eccléfiaftiques,  pour  empêcher  que 
'  celui  qui  auroit  été  pourvu  du  bénéfice  n'en  exer- 
»  çât  les  fondions  &  n'en  perçût  les  fruits.  Voilà  le 

>  tempérament  qui  conferve  aux  collateurs  laïques 

>  leurs  privilèges,  &.  qui  donne  en  même  temps  aux 
■j  fupérieurs  eccicliaftiqucs  un  moyen  légitime  pour 
•5  confctver  la  difcipline  de  l'égiife.  Et  le  cas  arrivant 
»  que  les  collateurs  pourvoient  une  perfonne  indigne  , 
»  l'évêque ,  qui ,  par  le  pouvoir  de  fon  cari^élèrc , 
»  interdiroit  les  fondions  à  ce  titulaire  ,  remettroit  les 
"  chofes  dans  le  même  état  où  elles  fe  feroient  trou- 
53  vécs  avant  l'inftiîucion.  Ce  feroit  un  droit  qui  auroit 
33  été  inutilement  ccnfommé,  6'  qui  retournerait  au 
33  collateur ,  pour  en  ufer  tout  de  nouveau.  Si  ce  coUa- 
33  teur  dcmeuroit  dans  la  contumace  de  ne  pourvoir 
>3  que  des  perfonnts  incapables,  en  ce  cas,  onpour~. 
3>  roit  avoir  recours  au  roi,  qui  efi  l'u^iquî  supé- 

33    RIEUR   DIS    COLLATEURS   LAÏQUES  33. 

Sur  ces  cohclufions  ,  arrêt  intervint  le  i  S  Août 
i(Î7  5,  qui  déclara  abufives  les  provifions  du  dévolu- 
taire,  &  maintint  le  pourvu  par  le  collateur  laïque. 

La  même  queftion  fe  préfcnta  à  juger  en  1697,' 
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impétré  par  dévolut,  fur  le  fondement  de  l'incapacité 
du  pourvu.  Le  collateur  en  difpofa  en  faveur  d'un 
autre.  M.  d'AguelTeau  porta  la  parole  dans  cetts 
caufe.  Il  rappela  tous  les  moyens  que  M.  Talon,  fon 
illuftre  prédécelTeur ,  avoit  fait  valoir  en  1675;  fa 
voix  éloquCTite  leur  prêta  une  nouvelle  force  &  une 
nouvelle  grâce ,  &c  l'arrêt  de  la  cour  fut  le  même. 

Ce  magiftrat  commença  par  établir  la  différence 
qu'il  y  a  entre  le  Patronage  laïque  &  la  coUatioR 
laïque. 

«  Dans  l'un ,  dit-il ,  le  choix  n'eft  qu'une  préfcn- 
»  tation  qui  dépend  enfuite  du  jugement  du  colla- 
33  teur  eccléfiaftique;  dans  l'autre,  c'efi  un  choix  ah' 
33  Çolu  qui  n'eft  fournis  a  la  cenfure  de  perfonne  : 
33  dans  l'un ,  le  patron  ne  donne  qu'une  difpofition  à 
33  être  pourvu  ;  dans  l'autre  ,  le  collateur  laïque  donne 
33  le  titre  &  les  provifions  même  :  dans  l'un ,  fans 
>«  difficulté ,   le  bénéfice    eft    verè    &    mère     ecclc- 
»i  fiafiicum.  Se  tout  ce  que  le  Patronage  y  ajourC, 
33   c'eft  une  efpcce  de  fervitudc   que  l'églifc  recori- 
33  noît,  mais  qui  ne  change  point  la  nature  du  béné- 
33  fice  ;    ainfi  le  bénéfice  demeure  toujours  fournis 
33  à  la  puilfance  eccléfiaftique  :  dans  l'autre,  le'4'é~ 
3»  néfice  efi  plus  laïque  qu'eccléfiafiique,  parce  que 
33  la   collation   appartient  au  laïque,  &    la  quàîifé  ' 
33  da  collateur  influe  fur  le  bénéfice.  L'égiife: ne.  donne  '" 
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»»-  rien  au  titulaire ,  il  refait  tout  Je  la  main  du  fei- 
>fc  gneur  temporel ■>>. 

Ce  grand  magiftrat,  qui  portpit  refpnr  d'analyfe 
Jans  tous  les  fujets  qu'il  traitoic,  explique  &  déve- 
Joppe  l'origine  &  la  nature  des  bcncfîccs  de  collation 
laïque  ,  &  partage  cette  difcufÏÏon  en  trois  réflexions. 

•c  Première  réflexion.  Suppcfons  qu'un  fcigneur  fe 
»  choifi/Te  un  chapelain  pour  célébrer  l'office  divin 
»•  dans  fa  chapelle  ;  fuppofons  même ,  il  on  veut , 
»  qu'il  en  choifiiTe  pluncurs  (  c'eft;  ainfi  que  la  plu- 
»>  part  de  ces  titres  de  bénéfices  fe  font  formés), 
»  qu'il  leur  donne  un  certain  revenu  j  dira-t-on  pour 
»  lors  que  ce  foient  de  vcritabies  titulaires  de  béné- 
••  fîces  ? 

M  Ajoutons  enfuite  qu'il  s'engage  envers  eux  de 
>»  ne  les  priver  jamais  de  leurs  places  :  c'eft  une  con- 
s»  dition  qu'il  ajoute  à  fon  choix  j  mais  cela  ne  change 
3»  rien  à  la  nature  de  ces  titres. 

>»  Or,  qu'eft-ce  qu'une  fondation  perpétuelle  de 
3»  ces  bénéfices,  fi  ce  n'eft  une  obligation  impofée  à 
»  rous  fes  fucceffeui"S  de  choifir  un  certain  nombre 
»  de  chapelains,  &  leur  attribuer  le  même  revenu? 

»  C'eft  un  choix  qui  fe  renouvelle  à  chaque  mu- 
a»  ration,  un  choix  néceflaire,  à  la  vérité;  c'eft-à- 
a»  dire  que  les  fuccc/Tcurs  ne  peuvent  le  difpenlcr  de 
ao  remplir  les  places  de  chapelains;  mai's  le  droit  de- 
»  meure  toujours  le  même  dans  la  pcrfonne  du  pre- 
»  mier  fondateur. 

M  En  un  mot,  qu'un  homme  inftitue  un  chapelain 
à»  pour  fa  vie ,  on  ne  prétendra  point  que  fa  place 
»»  foie  on  bénéfice  eccléfiaftique. 

»  Que  furvient-il  après  fa  mort,  lorfqu'il  charge 
•  fes  fuccelTeurs  de  l'inftituerî 

i**.  Que  ce  chapelain  eft  un  titulaire  perpétuel. 
1°.  Que  le  fuccelTeur  doit  néceffairement  rem- 
K  plir  fa  place ,  toutes  les  fois  qu'elle  eft  vacante. 

»>  Mais  qu'en  peut-on  conclure  ?  Les  héritiers  ne 
3»  font-ils  pas  toujours  libres  collateurs  ?  L'cglife 
■»  doit-elle  être  plus  appelée  par  eux,  que  pour  le 
••  choix  du  premier  chapelain  établi  par  le  fondateur 
»  même»î 

Dans  fa  féconde  réflexion,  M.  d*Ague(Tcau  montre 
^e  ce  qu'il  vient  <ie  dire  n'eft  pas  une  fiélion ,  mais  la 
vérité  même ,  &  il  le  prouve  par  trois  ou  quatre  ar- 
gumcns. 

•c  i**.  La  collation  de  ces  bénéfices  ne  fe  défère 
•»  dans  aucun  ordre  qui  approche  de  la  hiérarchie, 
•»  ou  même  des  dernières  règles  canoniques  ;  la  pof- 
»  fejjion  feule  de  la  terre  fu^t  pour  attribuer  le  droit 
m  de  conférer.  Eft-cc  donc  là  un  véritable  titre  ecdé- 
»  fiaftiquc? 

r>  i".  Les  coutumes  dilpolènt  de  ce  droit  comn^e 
*»  d'un  droit  patrimonial.  La  coutume  de  Lorraine 
»  le  donne  à  l'aîné ,  fans  récompenle  par  préciput  j 
»  celle  de  Nivcrnois  le  donne  au  fcigneur  pendant 
»  la  faifie  féodale;  &  Dumonlir»  étend  ce  droit  à 
m  touees  les  coucumes  ^u  loyanou: 
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»  î*.  Ce  qui  décide ,  c'eft  que  It  droit  de  d^vo 
M  lution  eft  un  aifte  de  juridiétion  :  ce  n'eft  point  une 
»  collation  ordinaire;  avr  contraire,  c'eft  un  remède 
"  nouveau  ,  par  lequel  celui  qui  n'eft  point  régulière- 
»  ment  collateur,  le  devient  pour  réparer  les  faute» 
M  de  l'infcrieui'.  Or,  nous  n'avons  point  reconnu  la 
«  juridiction  eccUfiaflique ,  pour  ce  qui  concerne  le 
w  titre  de  ces  fortes  de  bénéfices.  Non-(euIement  les 
"  juges  royaux  connoiil'enc  du  polfelfoire,  mais  da 
»  pctitoire  même  de  ces  bénéfices.  Il  y  a  eu  un  temps 
»  où  pour  les  autres  bénéfices,  après  le  pofTeffbire 
«  jugé,  on  retournoit  devant  le  juge  d*égfi(e,  pour 
»  régler  le  pctitoire;  mais  jamais,  en  ce  temps ,  les 
»  ecdéfiaftiqucs  n'ont  demandé  à  être  juges  des  bé- 

»  néficcs  qui  dépendoient  des  lajques 

»  4°.  Les  uhramontains  même  ont  reconnu  ccc 
"  ufàge  ". 

Dans  fa  troifièmc  réflexion ,  ce  magiftrat ,  que  nous 
copions  avec  tant  de  plaifir,  fait  valoir  un  moyen 
digne  du  miniftère  qui  lui  étoit  confié. 

«  L'intérêt  du  roi,  dit-il,  eft  trop  joint,  en  cette 
»  occafion,  à  celui  des  (eigneurs,  pour  pouvoir  le* 
»  feparcr. 

»  Nous  favons  les  prérogatives  &  les  privilèges 
"  des  collations  faites  par  le  roi. 

«  Mais  il  faut  diftingner  :  ou  il  confère  jute  co" 
»  rom;  &  alors  c'eft  le  cas  de  parler  de  la  qualité  de- 
»  roi ,  qui  eft  le  principe  de  ces  prérogatives  ;  ou  il 
»  confère  comme  étant  aux  droits  des  leigneurs  par- 
"  ticuliers  auxquels  il  a  fuccédé ,  comme  dans  plu* 
"  fieurs  faintes  chapelles,  en  Bourgogne,  cnBerry, 
"  à  Bourbon,  à  Saint -Quentin,  &c.  ;  &  alors  cm 
»  pourroit  prétendre  que  tout  ce  qu'on  décideroit 
'^  pour  les  feigneurs  particuliers ,  devroit  avoir  lieu 
»  contre  le  roi.  Or,  qui  a  jamais  oui  dire  que  le  roi 
»  reconnût  le  droit  de  dévolution  1 ..... . 

"  Mais,  d'ailleui-s,  indépendamment  de  cette  con* 
»  fidération,  le  roi  n'a-t-il  pas  droit  de  foutcnir  les 
»  privilèges  temporels  de  (es  fiijets?  Dès  le  moment 
"  que  cela  fera  confidéré  comme  faifant  partie  de  la 
"  temporalité ,  ainfi  qae  s'explique  l'ordonnance  de 
»  Louis  XI ,  peuvent-ils  rcconnoître  un  autre  fupé- 
"  rieur  que  le  roi  m? 

M.  d'Ormefion,  dit  l'auteur  du  tr.iité  du  dévolue» 
propofa,  en  1750,  les  mêmes  maximes,  dans  une 
eau  le  pour  le  chapitre  de  Dreux. 

Ce  chapitre  ,  par  une  délibérarion  de  11S8;  ,  avoit 
fixé  la  réfidence  à  neuf  mois  ,  en  afTiftant  chaqac 
jour  à  l'un  des  trois  grands  offices  ,  &  cette  délibé- 
ration avoit  été  homologuée  par  l'évêquedc  Chartres» 
&  confirmée  par  arrêt  de  là  cour. 

En  i(<9^  ,  le  prélat  avoit  fait  pour  ce  chapitre 
un  règlement  concernant  la  célébration  du  fervice 
divin  ,  &  la  fixation  des  gros  fruits  &  des  diilri- 
butions  manuelles. 

En  1749  ,  fix  chanoines  ,  de  quatorze  dont  le 
chapitre  eft  compofé  ,  arrêtent ,  par  une  délibérarion» 
<}ue  pour  gagacr  les  gros  Auùs  il  fâudf»  aiSfter  pen» 
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&nt  neuf  mois  aux  trois  cranis  offices.  L'an  ies 
ftx  capitulans  s'oppofe  à  la  délibération  ,  &  trois  des 
a^fens  adhérent  à  cette  oppofition.  Les  oppofans 
attaquent  la  délibération  par  la  voie  d'appel  hmple 
à  l'oificialité  de  Chanres ,  &  fe  fondent  tant  fur  la 
délibération  de  1685  que  furie  règlement  de  16^  5;  ce 
qui  donne  lieu  aux  capitulans  d'en  interjeter  appel 
comme  d'abus. 

M,  l'avocat  général  ,  après  avoir  obfcrvé  qu'il 
n'y  a  point  de  loi  précife  qui  décide  qu'un  chanoine , 
pour  gagner  les  gros  fruits  ,  foit  tenu  ,  pendant  les 
neuf  mois  de  résidence  ,  d'afTifter  aux  trois  grands 
offices  ,  ajouta ,  '■>  que  le  chapitre  de  Dreux  eji  un 
•3  corps  fécalier,  compofé  d'ecclcjtjjiiques.  Les  cano- 
3>  nicats  de  cette  églife  font ,  comme  difcnt  les  au- 
«>•  teurs ,  des  bénéfices  temporels  ,  indépendans  de  la 
»  puljfance  eccléfiajlique  ,  non  fujets  par  conféqucnt 
»  aux  loix  de  réi^jHfe  touchant  la  réfidcnce  des  cha- 
»'  noincs  &  la  police  qui  doit  être  obfervée  dans 
w  les  chapitres.  M.  l'évcque  de  Chartres  n'a  donc 
»  pu  ,  fans  entreprife  fur  le  droit  du  fondateur ,  ho- 
>»  mologuer  la  délibération  de  1685  ,  ni  faire  ,  en 
•»  169^  ,  un  règlement  pour  la  réformation  des 
»  abus.  5'/'/  y  avait  des  abus  h  réformer,  c'était 
»  au  rot  ,  qui  efl  aux  droits  du  fondateur ,  d'  par 

*  conféquent  a  la  cour  ,  qui  efi  dépojitaire  de  l'auto- 
»>  rite  du  roi  ,   a  en   prendre  connoijfance  ^  fur    la 

*  rcquifition  du  procureur  général ,  &  à  donner  tels 
w  régicmens  qu'elle  auroit  jugés  convenable.  ...  ». 

"  Toute  l'autorité  des  cvéques  fur  ces  corps  fécu- 

*  liers  fe  réduit  à  prendre  connoiflance  des  mœurs 
•»  des  particuliers  ,  à  un  droit  de  vifite  des  vafes 
•»  facrés  ,  des  ornemens ,  &  à  veiller  à  ce  que  le 
•»  fervice  divin  fe  célèbre  félon  le  rit  prelcrit  & 
*>  avec  la  décence  convenable  ;  mais  à  l'égard  des 
»  heures  auxquelles  cet  office  doit  être  célébré  , 
*»  de  la  quantltédes offices, de l'obligationd'yaffifter, 
M  &c.  il  n'appartient  point  à  l'ordinaire  d'en  con- 
ta noître.  La  connoijfance  en  eji  réfervée  aux  juges 
s»  féculiers  ,  qui  ,  dans  la  décifion  de  ces  fortes  de 
»•  queftions  ,  prennent  pour  règles  ,  non  les  lois  de 
»»  l'éghfc  ,  mais  celles  de  la  fondation. 

x>  De  là  il  réfultc  qu'on  ne  peut  qualifier  d'a- 
3-»  bufif  l'ancien  règlement  du  chapitre  de  Dreux  , 
»  où  les  chanoines  gagnoicnt  les  gros  fruits  par  une 
s»  réfidcnce  de  vingt  (cmaines  ,  &  par  l'affiftancc  à 
»  un  feul  office  ,  parce  que  le  fondateur  avoit  pu 
»  fonder  ces  bénéfices  à  ces  conditions  ". 

Par  ces  motifs  ,  M.  l'avocat  général  fe  rendit  ap- 
pelant comme  d'abus  des  ordonnances  de  M.  l'évêque 
de  Charrres  de  168 y  &  i^9S  -^  ^  oppofant  aux 
arrêts  d'homologation  ,  &  demanda  qu'avant  fliire 
droit  au  fond  ,  H  fut  enjoint  au  chapitre  de  Dreux 
de  remettre  entre  les  mains  de  M.  le  procureur 
général  des  mémoires  inftrudifs  de  ce  qu'il  pouvoir  y 
avoir  à  réformer  dans  le  chapitre  ,  pour  mettre  la 
cour  en  état  de  drefler  tel  règlement  qu'elle  jugeroit 
convenable. 

L'arrêt  du  j  Août  17  ço  fut  conforme  aux  conclu- 
ions. 
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le  droit  depréfenter  au  bénéfice. 

Dans  les  fiecles  d'ignorance  on  fut  obligé  de  don- 
ner la  delfertc  des  cures  à  des  religieux  ,  les  feuls 
prêtres  qui  euffent  alors  quelques  connoifiances  des 
lettres  ;  dans  la  fuite  ils  fe  dégoûtèrent  de  ce  foin 
&  y  commirent  des  prêtres  (èculiers  qu'ils  ftipen- 
dioient;  mais  ils  ne  laifibient  pas  de  conferver  tous 
les  revenus.  Bientôt  les  conciles  les  obligèrent  à  fe 
retirer  dans  leurs  monaftères ,  &  à  nommer  des  vicaires 
pour  faire  toutes  les  fonéiions  curiales  :  dans  les  com- 
mencemcns ,  ces  vicaires  étoient  amovibles  au  gré 
des  religieux ,  mais  depuis  ils  furent  rendus  perpétuels. 
L'églife  &  nos  rois  fe  réunirent  pour  l'ordonner  par 
des  lois  cxprcfies.  Ces  vicairies  perpétuelles  devinrent 
des  titres  de  bénéfice,  dont  la  nomination  appartenoit 
aux  religieux  chargés  originairement  de  la  deflcrtc  , 
en  forte  qu'il  y  eut  deux  titres  de  bénéfice  dans  la 
même  églife;  celui  de  curé  primitif 3:  celui  de  vicaire 
perpétuel,  &  c'eft  ce  qu'on  voit  dans  une  multitude, 
innombrable  d'églifes  paroiffiales. 

II  arrivoit  fouvent  que  pour  la  defferte  des  cures 
onprenoit  des  religieux  d'un  monaftère  afl'cz  éloigné; 
le  monaftère  députoit  alors  un  de  fes  religieux,  qui 
s'y  étabiilloit.  Quand  le  dègoi^it  de  la  delfcne  prit  aux 
religieux,  &  qu'ils  commencèrent  à  faire  dcflervirles 
;  cures  par  des  prêtres  fèculicrs  ;  comme  la  maifon  con- 
fcrvoit  les  revenus,  elle  envoyoit  toujours  un  religieux 
pour  les  adminiftrer.  Cela  formoit  une  obédience 
d'où  font  venus  les  prieurs  fimpics.  Ce  religieux  dé- 
puté, en  adminiftrant  ces  revenus,  nommoit  le  def- 
fervant.  Car  ces  deifervans  s'établiiToient  par  des  baux 
qui  fe  faifoicnt  entre  le  religieux  &  le  prêtre  féculîer 
pour  un  certain  nombre  d'années.  Quand  donc  les 
titres  de  vicaires  font  devenus  perpétuels,  ce  reli- 
gieux, qui  JHlque-là  avoit  fait  des  baux  de  la  deC- 
ferte,  nommoit  les  titulaires  perpétuels.  Ces  obé- 
diences à  leur  tour  font  devennes  par  Ilicccffion  àc 
temps  des  titres  de  bénéfice ,  &  elles  ont  conftrvé  Is 
nomination  aux  cures  ou  vicairies  perpétuelles  qui  en 
dépendoient.  C'eft  ainfi  que  la  nomination  ou  préfen- 
tation  de  cts  vicaires  perpétuels  eft  demeui-ce  à  ce» 
obédiences  ou  prieurés,  depuis  mcnse  qu'ils  f<jjat  de- 
venus titre  de  bénéfice. 

II  n'eft  pas  extraordinaire  de  voir  des  commanautcc 
ecclcfiaftiqucs ,  lèculières  &  régulières,  présenter  à 
des  cures  fins  qu'elles  en  aient  le  Patronage  :  ce  droit 
vient  alors  de  la  qualité  de  curé  primitif  qu'on  leur-at 
donnée,  ou  qu'elles  ont  ufurpce  dans  les  fiécles  d'igno- 
rance &  de  défordrcs.  La  polle/îîon,  ou,  fi,  ottveut, 
le  droit  dans  lequel  les  commiTuautés  font,  en  pareit 
cas,  de  prétenter  à  la  cure,  diffère  infiniment  du  droit 
de  Patronage  ,  &  il  n^y  a  pas  un  auteur  exai.'îrqur  ne 
les  ait  foigneuièment  diftingués.  Ces  deux  droits  diffif- 
rcnt  d'abord  par  le  principe  q^ui  Tes  produit.  La  prc- 
fènration  de  la  part  du  cure  primitif,  eft  une  charge  j 
c'eft  une  fuite  de  l'obligation  où  il  a  été  de  deflervîe 
ott  de  faire  dcHèrvir  le  citcc  donc  iil  pcrccroitt  ks  se* 
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Tenus;  dans  le  patron,  c'cft  un  droit  honorifique 
dont  il  jouit  en  rcconnoiffance  du  bienfait  de  la  fon- 
dation :  preshytcrcrum  prâfentatio  ,  dit  Van-Efpcn  , 
capitulis  vel '^onajleriis  quA  prim.tivos pjjlorcs  vo~ 
cent ,  non  fuie  primi tus  dclaîci  pcr  modum  remunera- 
tionis,  01)  munificentiam  ab  ipfts  in  ecclefias  para- 
chîiiUs  factûm  ,  quemjdmodi^m  bcnefacloribus ,  fcd 
fcr  modum  or.eris  ipjîs  injuncium  fuit ,  ut  curarcnt 
quateniis  per presbytères  cura  ammarum  rite  exercerez 
tur.  (  Jus.  euL  p.  i  ,  jecî.  4 ,  tit.  j  ,  chap.  i ,  n.  9). 

Le  droit  de  prcLcntation  ,  dans  les  patrons  &  dans 
Its  curés  primitifs  ,  diffère  encore  par  les  attributs 
dont  il  e{l  accompagné.  Dans  le  patron ,  il  eft  accom- 
pagné des  lionneurs  de  réglifc ,  tels  que  les  prières  no- 
minales, l'encens,  l'eau  bénite.  Capitula  &  rnonaj- 
teriu  ,  dit  encore  Van-Efpcn  ,  quA  Jo/o  titulo  incor- 
poradonis  kabent  jus  pr&fcntaadi ,  jura  honorifica 
vcris patronis  titulo  dotation! s  ve'fundationis  com- 
peterejoUta  prAtendere  non pojfunt.  (Ubifupra  fed.  3, 
tit.  7,  chap.  1 1 ,  n°.  51  ). 

Si  les  eccléfiafliques  qui  préfentent  à  un  autre 
titre  que  celui  de  patron,  n'ont  pas  les  mâiics  hon- 
neurs, ce  n'cll:  nullement  qu'en  puifle  (uppofer  dans 
leur  perfonne  aucune  inhabilité  à  en  jouir.  Ils  les  ont 
aufll  bien  que  les  laïques,  lorfqu'ils  font  réellement 
patrons.  Jura  honorifica  ecclejtajlicis  non  feciis  ac 
laicis  defcruntur ,  in  rccogrJcio'icm  munificentia  & 
libcraiitatis  quam  in  fondatione  aut  dotatione  ecdc- 
fiis  exliibuerunt.  (  Van-Efpen ,  ubi  modo).  La  raifon 
qui  les  en  prive,  c'eft  qu'ils  ne  font  pas  patrons  : 
Nequaiuam  ut  veri  patroni  reputandi  funt ,  certum  cfi 
ob  hanc  frifentationcm  capitula  aut  monajleria  verum 
jus  Patronaiâs  non  conjequi ,  neque  pojfe  dici  veros 
patronos.  (Van-Efpcn,  loc.  cit.). 

Autre  chofe  eft:  donc  le  Patronap;e  &  les  hon- 
neurs qui  y  font  attachés,  autre  chofe  le  ti:re  de 
curé  primitif  &  les  charges  inhérentes  à  ce  titre.  « 
5>  Il  peur,  comme  i'obfcrvc  d'Heiicourt,  y  avoir 
53  dans  la  même  paroiile  un  patron  ,  un  curé  pri- 
»  micif,  &.  un  gros  décimateur  ,  qui  foient  ttois 
»»  perfonncs  d'iftérenccs  ".  (  Loix  ecciéf.  part,  j  , 
chap.  10,  n°.  zi  ). 

%,  XX.  Lt  patron  peut-il  préfenter  indifféremment 
au  pape  ou  a  l'ordinaire  ? 

On  a  agité  la  qucftion  de  favoir  fi  un  patron 
Bouvoit  prcfeiuer  indifféremment  ou  au  pape  ou  à 
iordinaire;  &  après  avoir  difcuté  les  raifons  de 
part  &  d'autre,  on  a  trouvé  que  la  préfentation  fe 
pouvoit  faire  Iégitime;r.cnt  au  pape,  parce  qu'il  eft: 
l'ordinaire  des  ordinaires,  &c  que  d'ailleurs  il  n'ad- 
met dans  ces  rencontres  aucune  perfonne,  qu'à  la 
charge  d'être  exaininée  par  l'évèque  diocéfain. 
M.  Charles  Dumoulin  ,  fur  la  règle  de  infirmis  , 
romb.  53X5  aptes  avoir  combattu  cette  propofi- 
tion,  demeure  néanmoins  tacitement  d'accord  que 
cela  n'cft  pas  fans  exemple  ni  hors  d'ufage:  car  il 
dit  feulement  qu'il  eft  très -rare  que  le  pape  ou  le 
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Icgat  confère  fur  la  préfeatation  du  patron,  ce  qui 
marque  que  cela  arrive  quelquefois  j  &  ù  c'eft  ra- 
rement, cela  vient  de  ce  que  les  préfcntés  ne  pou- 
vant par  cette  voie  éviter  l'examen  de  l'évèque  ils 
éloig  neroient  par  ce  ciicuit  leur  promotion,  au  lieu 
de  l'accélérer;  &:  c'cft  la  raifon  pour  laquelle  M.  de 
Roye,  dans  fon  traité  Atjiire  Patronatûs ,  chap.  xt 
des  prolégomènes,  dit  que  cette  manière  de  préfen- 
ter n'eft  guère  en  ufage.  Mais  il  fuffit  que  ces  pré- 
fcntatious  foient  légitimes  ,  quoique  rares,  pour 
conclure  que  l'ordinaire  n'a  pas  plus  d'avantage  à 
l'égard  des  bénéfices  en  Patronage  que  le  pape,  Si 
par  conféquent  on  peut  due  que  II  le  pape  peut  rece- 
voir la  préfcntation  à  l'égard  d'un  bénéfice  en  Pa- 
tronage, à  plus  forte  raifon  peut-il  par  l'incapacité 
du  patron,  prévenir  l'ordinaire,  &  le  conférer  p/eno 
jure. 

§.    XXI     Da  dernier  état. 

Les  principes  fur  le  dernier  état  des  bénéfices,  Sc 
les  conléquences  qui  en  réfultenc  pour  h  maintenue 
du  prélenié,  font  connus.  Ils  prennent  leur  fource 
dans  le  chapitre  14,  extrii  de  elecl.  6'  eleci.  potejî.  ; 
dans  le  cliap,  7,  ibid.  de  caufa  pojfejf.  6"  proprict.  , 
&  dans  le  chap.  jp  ,  ibid.  de  jure  Pair.  Si  aliquis 
clericus ,  lit-on  dans  le  dernier  de  ces  chapitre,  ab 
ordinario  judice  in  ecclefiâ  fuerit  infiitutus ,  ad  prA- 
jéntatloiem  illius  qui  ejufaem  ecclcfis.  credtbatur  ejfe 
patronus  ,  è"  pojlea  jus  Patronatûs  aiius  evicerit 
in  judicio  ,  inftitutus  non  débet  ab  i/fâ ,  propter  hoc 
removcri ,  fi  tempon  pr&j'entationii  J'ua  iiie  qui  eum 
pr^fentavit  jus  Patronatûs  eccUfiA  poffidebat.  Cette 
décifion  porte  avec  elle  fon  motif:  tiim  ex  hoc  et 
qui  de  jure  débet  habere  nullum  pofierum  prdjudicium 
generetur. 

On  peut  ajouter  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  l'églife 
que  1*  bénéfice  ait  un  titulaire  aéluelJement  defier- 
vant,  &  qu'il  y  refte. 

Enfin  ,  il  eft  certain  que  le  droit  de  Patronage  eft 
dans  les  huits.  C'eft  par  cette  raifon  que  le  gardien 
préfente  pour  les  mineurs  qui  font  en  fa  garde,  i'u- 
fufruitier  pour  le  propriétaire,  le  mari  pour  fa  fem- 
me, le  feigneur  dominant  pour  fon  vall'al  pendant 
la  faifie  féodale,  &c.  Or,  il  eft  de  principe  recon- 
nu, que  le  poficfleurde  bonne  foi  fait  les  fruits  fiens. 
La  nomination  qu'il  fait  pendant  fa  polTeHion  du 
droit  de  Patronage ,  eft  donc  regardée  comme  un 
fruit  confommé,  &  doit  être  efficace.  Bonti  fides 
tantiimpofifidenti  pr&flat,  dit  la  loi  ^l^ ,ff.  de  reg. 
jur.  quantiim  Veritas ,  quoties  lex  impedimcnto  non 
eft. 

Pendant  le  procès  au  pétitoire,  entre  les  préten- 
dans  droit  au  Patronage,  la  préfentation  faire  par 
celui  qui  eft  en  polTeftion  feroit  valable;  peniente 
lite  nemo  privari  débet  fuâ  pojfejfione ,  cap.  i ,  extra. 
de  caufâ  pojf.  bpropr.  A  plus  forte  raifon ,  la  nomi- 
nation faite  avant  le  procès,  par  celui  qpi  étoit  ea 
polTefTion  de  préfenter,  doit  elle  être  confirmée. 

Il  fuffit  même,  à  cet  égard,  d'une  qi^afi pojfejfion^ 
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fuîvantle  chapitre  14,  extra  de  eUB.  &  ele^.  pot. 
qui  défère  la  maincenue ,  aa  préjudice  du  l'anonage 
reclamé,  à  celui  i]ue  le  peuple  avoi:  élu,  parce  qu'il 
etoic  i,-i  quufi  pojfejfione pr&fentandi :  or,  pour  éta- 
blir cç.i.i<t  c].iah  polleirion  ,  il  furtit  de  la  dernière 
préfcntation  faite  avec  effet  &:  fans  réclamation, 
iuivant  la  décilion  du  ch.  7,  extra  de  caufà  pojf.  & 
propr.  Voila  ce  qui  conftitue  ce  qu'on  appelle  le  der- 
nier état  d'un  bénéfice. 

Ces  principes  fonr  adoptés  par  tous  nos  auteurs; 
par  Duniou'.in  dans  Ton  apoftille  fur  le  ch.  eccUjia , 
extra  die.  tit.;  par  Fevret  dans  fon  traité  de  L'abus  , 
iiv.  1,  ch.  6 ,  n.  13;  par  Ferriere  dans  fon  Tra/fé 
du  Patronage,  part.  1 ,  ch.  3  ,  (éd.  1  ,  n  80  &  fui- 
vans,  &:  par  Lacombe,  dans  fon  recueil  de  jurifpru- 
dence  canonique,  au  riiot  état ,  fcd.  x. 

Ces  principes  ont  été,  en  1737,  plaides  par  M«  de 
l'AverJy,  &  défendus  parM.d'Aguclieaii,alorsavo- 
cat  généial,  dans  l'afi'aire  de  la  chapelle  de  fauu 
Nicolas  de  Berlancourc. 

Ces  principes  erfîn  ont  été  confacrés  par  la  jurif- 
prudence  du  parlement:  un  arrêt  du  24  Avril  16/  i 
*  jugé  que  le  pofielToire  d'une  cure  litigieufe  entre 
deux  patrons  oui  avoient  fait  ufage  du  droit  de  no- 
mination réclamé  par  chacun  deux,  dévoie  fe  déci- 
der fuivaiu  le  dernier  état,  même  en  Normandie, 
où  la  prcfcription  n'a  pas  lieu  en  matière  de  Patro- 
nage. Il  s'agilloit,  dans  l'cfpèce,  de  la  cure  du  vil- 
lage de  Burfy  ,  diocèfe  de  Bayeux:  le  Patronaî^e  en 
étoit  prétendu,  d'un  côté,  par  le  fcigneut  du  fîef  de 
Beaumanoir,  dépendant  de  cpttc  paroifFe,  &  de 
l'antre,  par  l'abbé  de  Troart.  M.  l'avocat  général 
Bignon  fut  d'avis  que  les  deux  feigneurs  n'ayant  pas 
fuffifamment  éclairci  leur  droit,  il  y  avoir  lieu  d'ap- 
pointer fur  la  queftion  du  Patronage;  mais  que  ce- 
pendant la  complainte  pour  le  poile/Toire  de  la  cure 
le  devoir  juger  par  le  dernier  état,  «t  comme  il  fe 
«>  pratique  en  matière  de  bénéftces  dont  la  collation 
»  ou  préfentarioii  eft  lirigieufc,  ne  diutiiis  ecclefis, 
«  viduats.  fint  fine  paflore-'-.  Qu'en  confcquence  ,  le 
-feigneur  étant  ledernier  pofTcfleurdu  droit,  c'étoirà 
fon  prefenté  que  la  maintenue  devoir  être  accordée. 
Cet  avis  fut  adapté,  îi  le  (îeur  Hamel,  nommé  par 
le  fîeur  de  Beaumanoir,  fut  maintesu  ,  fans  préju- 
dice du  droit  de  Patronage  entre  les  prétendans, 
pour  lequel  il  fut  du  qu'ils  contefteroient  plus  am- 
plement. Cet  arrêt  eft  rapporté  au  premier  tome  du 
journal  des  audiences,  livre  6,  chap.  14.  Soëvfe, 
tome  1.  cent,  j,  ch.  46,  en  cite  un  pareil  du  ij 
Jévricr  166^. 

Le^  auteurs  n'ont  éré  divifes  que  relativement  aux 
bénéfices  (Impies;  quelques-uns  ont  pcnfé  q-.e  la 
queftion  de  la  maintenue  pouvoit,  î  l'égard  de  ces 
bénéfices ,  être  renvoyée  à  la  decifion  du  fond  &  en 
dépendre,  parce  qu'il  n'eft  pas  inllanxd'y  nommer 
un  titulaire  qui  n'y  réfidc  Oî-dinaircmcnt  pas;  mais 
le  contraiie  a  été  jugé  entre  le  ficur  de  Berlancourt 
&  le  marquis  de  Romefnil.  Dans  l'efpcce,  les  fei- 
gneurs de  Berlancourt  jatoiflbicm  avoir  été  en  gof-     l 
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felTion  jufqu'en  1711,  pendant  plus  de  140  ans, 
quoique  fans  titre  confl  lutif,  de  nommera  la  cha- 
pelle de  faint  Nicolas,  bénéfice  fimpie  fitué  dans  la 
paroiffe  de  Berlancourt.  Le  marquis  de  Romefnil, 
feigncur  d'une  paroifle  contiguë  a  celle  de  Berlan- 
court, qui  autrefois  avoir  appartenu  au  même  fei-i 
gncur,  fe  prétendoit  aufll  en  droit  de  nommera 
cette  chapelle  en  qualité  de  patron.  Ega'encut  dé- 
nué de  titre  conftitutif ,  il  appuyoït  fa  polleJlion  fur 
plufieurs  aveux  ;  il  invoquoit  d'ailleurs  une  nomina- 
tion utile  par  lui  faite  en  1711,  fans  obftacle.  Ea 
17}  6,  cette  chapelle  étant  venue  a  vaquer ,  le  lei- 
gneur  de  Berlancourt  &  le  marquis  de  Romefnil  y 
nommèrent.  Les  deux  présentés  ayant  été  pourvus 
5c  mis  en  potTcflion  ,  il  le  forma  entre  eux  une  inf- 
tancc  de  complainte;  les  préfcntateurs  y  intervin- 
rent: une  fentence  des  requèces  du  palais  appointa, 
tant  fur  la  pleine  maintenue  en  la  chapelle  que  fitr 
la  queftion  du  Patronage,  &  ordonna  le  fequeftrc 
de  la  chapelle.  Sur  l'appel  interjeté  pat  celui  que  le 
marquis  de  Romefnil  avoit  nommé,  la  fentence  fut 
confirmée  par  l'arrêt  du  }i  Décembre  1737.  Néaiî- 
moins  le  jitgement  du  fond  n'influa  pas  fur  la  main- 
tenue au  bénéfice,  qui  fut  en  définitive,  adjugée, 
d'après  la  maxime  du  dernier  état.  Par  fentence  ren- 
due fur  1  appointement ,  le  I9  Août  1740,  le  fet- 
gnciir  de  Berlancourt  fut  maintenu  dans  le  droit  de 
Patronage;  mais  comme  le  dernier  état  étoit  en  fa- 
veut  du  marquis  de  Romefnil,  d'après  la  nomina- 
tion utile  qu'il  avoit  faite  en  1711 ,  ce  fur  fon  pré- 
fenté  qui  fut  n>aintenu  dans  la  polf-fTion  de  la  cha- 
pelle ;  &  fur  i'appel,  la  cour,  parairft  du  17  Juil- 
let 1744,  confirma  la  fentence  dans  toutes  fesdif. 
pofuions..  Ainfi  le  premier  arrêt  avoit  décidé  que, 
relativement  à  un  bénéfice  fimpie,  il  n'étoit  pasinlv 
tant  de  juger  la  maintenue  entre  les  préfentés  ;  maifr 
le  fécond  décida  qu'elle  n'en  devoir  pas  moins  être- 
déféice  ,  d'après  la  maxime  du  dernier  état;  8c  c'efV 
par  ce  principe,  qu'en  rétabliffant  le  vrai  patro» 
dans  fon  droit  de  préfènter,  ce  fut  néanmoins  le 
tituLiire  piéfenté  par  le  faux  patron  qui,  pour  cette 
fois,  pro  hâc  v/cf ,  fuivant  Texprelfion  des  cano- 
niftes,  fut  maintenu ,  parce  qu'au  temps  de  fa  pré- 
fcntation Si  dans  le  dernier  état ,  c'étoit  ce  faux  pa- 
tron qur  était  en  poflefTion  de  nommer.  (  Voyez  La- 
combe au  mot  Etat,  Si.  les  mém.du  clergé,  tom..ri> 
p.'>g.  5y<J.  )  C'ert  à  ce  cas,  dit  Perrière,  qu'on  peutc 
a,ipriquer  li  règle,  que  communis  errorfacit  jus  ot 
que  plus  valet  quod  ejl  in  opinione,  quiim  quod  ejl  /« 
ve''^tats. 

La  masime  du  dernier  état  z  lieu,  même  coa« 
tre  le  roi;  &BriUon,  dans  fon  diélionnaire  des  arrêts,, 
au  mot  bénéfices,  fommaue  i  f  i  ,  rapporte  plufieui» 
jugemensqui  l'ont ainfi  décidé. 

g.  XXIL   Comment  fe  perd  &  s'éteTnt  le  Patronage?' 

Les  canoniftes  marquent  les  caufes  qui  donnent 
lieu. à,  l'cxiindion  ou  privation  du  droit  de  Pairo*- 
nage„  i».  Si  l'églife  viaickêuccnuéxemaicdccrmtctg. 
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pu  fi  tojuç  les  biens  «lu  Patronage  dépcriflent;  arg. 

é fin.  inft.  de  ufufr.  t".  Si  le  patron  fouffre> 

j(gns|>roîc;ft.ition,  qu'on  érige  l'cglife  de  fon  Patro- 
,uagc  en  collégiale  ou  en  monaltere,  c^z/».  nobis  de 
jur.  Pacr.  5°.  Quand  U  caufe  pour  laquelle  quel- 
qu'un étoit  patron  vient  à  celler  ;  Lam'jertinus , 
lib.  j  ,  5^fi/?.  7  ,  Art.  I.  4°.  Par  la  mort  &:  l'extinc- 
tion des  pcrfonnes  pu  parens  d  une  famille  à  qui 
jappartenoit  le  Patronage  5  ce  qui  auroit  également 
lieu  par  l'cxtiudion  d'une  communauté  ou  confrériej 
ç.  cum  fecundhm  y  de  jur.  Pacrort-  j**.  Si  le  patron  a 
tue  ou  infulté  maliçieufement  le  refteur  ou  un  autre 
c!et.c  de  Cun  tcglife  ;  c.  in  quihufdam ,  §.  facrLs  ,  C.  ad 
fkures  d^  pçenis  ,■  le  Patronage  palTe  alors  à  cette 
.incme  égliie.  6°.  Si  le  patron  tombe  dans  l'hérélîe, 
.dansTapodadeoudansle  fchifme,  s'il  croupit  même 
plus  d'un  an  dans  un  état  d'excommunication; 
^.  fin.  de  ks.ref.  Barbofa^  n.  i6o.  (i).  7°.  S'il  tombe 
-dans  le  crime  de  fimonic.  8",  S'il  cft  ingrat  envers 
^régUfc.  9°.  S'il  s'arroge  la  perception  ou  la  jouif- 
fance  des  tru'ts  du  Patronage  ;  règlement  du  concile 
Me  Trente.  10".  Le  Patronage  s'éteint  lorfque  le  pa- 
tron devient  le  collatcur  du  bénéfice  dont  il  avoit 
Ja  limple  nomioation,  ce  que  les  canoniftcs  appcl- 
\ix\t  confoUdatio  eollationis  ii  prAJentacionis.  11". 
XnSn  par  l'union. 

^.    XX  m.   Droit  de    Patronage  tombe  -  t  -  il  en 

confifcation? 

La  plupart  des  auteurs  font  une  diftinéVion  qui 
^aroît  fort  raifonnable:  ou  ce  droit  cft  attaché  à  un 
îbnds,  ou  il  cft  tranfinilLble  à  des  étrangers.  Si  le 
Patronage  cft  a  taché  à  un  fonds,  il  ne  peut  être 
çoi  filvjué  qu'avec  ce  même  fonds;  &  s'il  n'y  eft 
;p,o(nt  attaché,  il  ne  peut  être  confifquc  qu'avec 
jî'upiverralité  des  biens  du  condamne;  encore  faut-il 
4JUC  ce  foit  pour  une  vraie  confifcation,  car  autre 
.chofe  feroit,  par  exemple,  fi  pour  quelque  raifon 
.pohriquc  il  avoit  plu  au  roi  de  faire  faifir  tous  les 
droits  de  Patronage  qui  appartiendroi'.'nc  à  un  prélat 
étranger  dans  ce  royaume,  comme  il  fut  jugé  par 
,un  arrêt  tendu  au  parlement  de  Metz  le  ij  Février 

«  La  coififration  d'un  fief,  dit  le  Grand ,  em- 
f»  porte  &  contient  en  foi  tous  les  droits  qui  font 


(i)  Par  arrêt  di:  6  Février  ri?48,  rendu  entre  M  Jean 
Froment,  prêtre  du  diocèfe  de  Paris,  pourvu  de  la  cha- 
.pelle  de  Saint  Jacques  en  Ounois,  &:  M  Vincent  Vatroul , 
pièue,  curé  de  Saint  Hilaite  d'IUiets ,  pourvu  de  la  même 
'chnpelîe  fur  la  pitfentation  des  feigneurs  de  la  terre  de 
Bafoches,  qui  fàifoient  profeiTion  de  la  rfiigion  prétendue 
réfotnice,  le  parlement  de  Paris  a  jugé  que  les  ptoieltans  ne 
pou.'oient  exercer  le  droit  de  Patronage. 

Par  un  autre  arrêt  du  ptemicr  Septembre  1778  ,  le  même 
par'em'cnt  a  jugé  en  faveur  du  fieur  abbé  Hecquet,  pourvu 
f.^r  l'évèque  d'Amiens  dtt  bénéfice  de  tréCorier  d?  la  collé- 
'giae  de  Pinuigiiy,  que  le  (îeur  Cahner ,  ftigneur  de  \i  ba- 
tCDXvc  de  Piquigny  &  collatf ur  de  ce  bénéfice,  n'avoit  pu 
yjQpiunierj  à  caufe  it  la  religion  ^u'il  profeûbir. 
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u  annexés  au  fief,  comme  lorfque  le  droit  de  Patro« 
35  nage  compète  &:  appartient  au  feigneur  proprié- 
3»  taiie  du  fief,  en  qualité  de  feigneur  dudit  fiei: ,  le 
n  droit  de  Patronage  paHcra ,  avec  le  fief,  au  lei- 
n  gneur  haut-jufticicr  auquel  le  fief  cft  coiififqué. 
35  Et  aiwfi  doit  être  entendue  l'opimon  d'Accurlc  Sc 
33  Bart. ,  qui  tiennent  que  le  droit  de  Patronage  pafle 
53  à  l'acquéreur,  fuivis  par  Dumoulin,  in  confuei. 
33  Paris .  S.  i7  ,gi-  lo  ,  num  9  ;  Chopin  ;  libr.  i  , 
M  de  aoman.  tit.  i,  num.  1$.  Mais  fi  le  droit  de 
33  Patronage  n'appartient  pas  au  condamné,  à  caufc 
,3  du  licf  &  feigoeuric  confifqués,  ains  pour  quel- 
33  que  autre  caufe,  comme  pour  être  de  la  famille 
33  des  fondateurs,  dans  laquelle  le  droit  de  Patio- 
33  nage  doit  demeurer,  fuivant  que  nous  avons  dit 
33  fur  l'article  91,  glofc  j,  nombre  14  &  fuivant, 
33  en  ce  cas,  le  droit  de  Patronage  ne  palTera  pas 
33  avec  le  fief  au  feigneur  haut-jufticierj/u/.  Ciar.  y, 
33  fent.  §.  ult.  qutfi.  78,  num.  8,  non  plus  qu'en  ce 
33  même  cas  le  droit  de  Patronage  ne  pa/Te  pas  à 
31  l'acquéreur  de  la  terre.  Et  félon  cette  diftindlion 
33  doit  être  entendue  l'opinion  des  dotleurs ,  &  <^tf 
33  Tiraq.  de  jur.  primig.  quAJi.  37,  qui  ont  tenu  que 
33  le  droit  de  Patronage  palle  a  l'acquéreur;  voire 
33  même  eu  ce  même  cas;  quand  bien  même  celui 
33  auquel  ce  droit  compete  auroit  vendu  tous  les 
33  biens  généralement,  inftitué  un  légataire  univer- 
33  fel,  ou  fait  une  donation  univerfellc  >  fi  eft-cc 
33  que  ce  droit  ne  pallera  pas  à  l'acquéreur,  léga- 
33  raire  ou  donataire  univerfel,  d'autant  que  l'achc- 
33  teur  m^me  d'une  hérédité  ne  reprélénte  pas  la 
33  perfonnc  du  défunt  &  ne  fucccdc  pas  en  tous  fes 
33  droits.  Cujas ,  lib.  li  ,  obfervat.  cap.  i  j.  Et  pax 
33  conféquent  ce  mètre  droit  de  Patronage  ne  paflc 
33  pas  aux  légataires  ou  donataires  univcrfels,  n'é- 
33  roit  que  d'ailleurs  ils  fufient  de  la  famille,  &  que, 
.33  ccllant  le  legs  univerfel ,  ce  droit  ne  laiflai  de 
33  leur  être  déféré  en  vertu  des  claufes  delà  conftita- 
33  tion  du  Patronage  :  ou  bien  que  ledroirdc  Patronage 
33  fût  attaché  à  une  terre  qui  iixt  comprifc  dans  la 
33  vendition  univerfelle,  legs  univerfel  ou  donation 
33  univerfelle.  Et  ainfi  fctn-blent  auilî  devoir  être  cn- 
»3  tendu  Dumoulin,  in  conjuet.  Parif.  §.  57, g/.  10, 
33  num  7  ,  &  autres,  qui  difent  que  jus  Patronatâs 
33  tranfit  cum  univerjîtate  ;  Adde  ,  infr.  gl.  j  , 
33  num.  14,  &fuiv.j  le  Grand  fur  l'art.  110  de  l* 
33  coutume  de  Trcyes ,  gl.  1,  n,  xi, 

§.    XXIV.   Forme  des  a5ies  de  préfentation. 

U  o'eft  pas  abCblument  requis  qu'une  préfenta- 
tion, même  d'un  patron  laïque,  fou  faite  pardcvanc 
notaires.  L'édit  de  1^91  ,  article  7,  défend  à  toa$ 
autres  notaires,  finon  les  royaux  apoftcliqucs,  o» 
ceux  à  qui  leurs  fondions  font  réunies,  tabellions, 
huirtîcrs,  fergens,  de  s'entremettre  pour  paifcr  ou 
faire  aucun  des  aûes  mentionnés  en  cet  édit ,  à  peine 
de  nullité;  mais  il  ne  défend  pas  aux  patrons  de  drcflcr 
cux-mèipes  leurs  prcfcntaùoDs.  Néanmoins  les  pa- 
trons. 
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Irons,  &  principalement  les  patrons  laïques,  ne 
doivent  pas  fc  difpcnfer  de  s'adrcfler  aux  notaires 
pour  cela,  attendu  cjue  ces  officiers  favent  mieux  la 
forme  de  ces  fortes  d'adcs,  8c  font  en  état  de  n'y 
laifler  glifler  aucune  chofc  qui  puifle  les  annul- 
Icr. 

II  eft  abfolument  néceffaire  à  tout  patron  de 
drefler  une  minute  &  une  grofle  de  cet  aftc,  de  faire 
figner  la  minute  par  deux  témoins,  gens  domiciliés 
&  connus,  qui  ne  fcient  point  parens  du  prcfenta- 
teur  ni  du  préfentéj  de  faire  expédier  la  grofle  en 
papier  ou  parchemin  timbré,  de  la  ligner  eiix-mé- 
jnes,  de  la  faire  figncr  par  leur  fecrétaire,  &  d'y 
faire  appofei  le  fceau  de  leurs  armes. 

■  Il  eft  encore  abfolument  néceflaire  de  faire  infl- 
*noer  les  préfentations  dans  le  mois  de  leur  date, 
fous  peine  de  nullité. 

Les  lettres  de  préfentation  ont  huit  parties. 

La  première  eft  l'adteflc  &  le  falut.  Ces  lettres 
font  ordinairement  adrelTées  au  collateur,  ou  à  fes 
grands  vicaires,  eu  à  l'un  deux.  Cependant  fi  la 
préfentation  fe  palToit  pardevant  notaires ,  elle  pour- 
loit  être  fans  aucune  adreffe  ni  falutation. 

La  féconde  efl  la  dcclaratiou  des  droits  que  le  pa- 
tron &  le  collateur  ont  fur  le  bénéfice;  le  patron 
doit  ici  énoncer  comment  &  par  quel  titre  le  droit 
de  Patronage  lui  appartient,  &  en  quelle  qualité  le 
collateur  le  confère. 

La  troificme  eft  la  déclaration  du  genre  de  va- 
cance. 

La  quatrième,  la  préfentation  d'un  fujct  comme 
capable. 

La  cinquième,  la  prière  faite  au  collateur  d'ac- 
corder fes  lettres  de  collation  &  de  provifion. 

La  fixicmc,  le  in  quorum  fidem ,  iic.  c'cft- à-dire, 
renonciation  de  l'expédition  des  lettres  ,  de  leur 
iîgnature  ,  &  l'appofition  du  fceau. 

La  feptième,  la  date. 

La  huitième  enfin  ,  la  mention  de  la  prcfcncc  des 
témoins  &  de  leur  fignature  dans  la  minute'(i). 


(  1  )  Tormuït  ffunt  préfentation  faite  pardevant  notaires 
ttvtc  adreffe  : 

A  monfeigneur  rilluftriflîme  &  révércndi/Tîme  évêque  Je 
}j  Rochelle,  MM.  fes  vicaires  généraux,  ou  l'un  deux.  Jacfiiics 
Tiraqueau,  chevalier,  marquis,  &c.  fahit ,  avec  tout  hon- 
neur  &  révérence.  La  chapelle  ou  chapellenie  perpétuelle 

^e  N.  D.  de   Pitié,  fitute &  deffervie. en 

votre  diocèfe,  dont,  vacance  arrivant,  la  nomination,  pré- 
Itntation  &  droit  de  Patronage  nous  appartiennent ,  comme 
l'aîné  de  la  famille  de  Tiraqueau  ;  &  à  vous,  monfeigneur. 
Je  droit  de  collation,  provifion  &  toute  autre  difpofition  , 
à  raifon  de  votre  digntti  épifcopalc,  étant  vacante  par  la 
démi/fion  pure  Se  fimpje  faite  entre  nos  mair.s  par  maître  N. , 
dernier  tiiularre  &  paifible  poflefTeur  d'icelle,  nous  avons 
nommé  Se  préfenté  à  icelle,  nommons  &  prtftntons  par  ces 
préfentes,  difcrète  perfonne  Ms  Guillaume  de  la  Chafie, 
prêtre  du  diocèfe  d'Auoiecre  ,  chanoine  de  l'églife  caihédrals 
«udit  Auxerre,  y  demeurant,  comme  capable  de  tenir  & 
poSéder  ladite  chapelle  ou  chapellenie  perpétuelle  de  N.  D. 
W«  Phîé ,  fife  &  fondée  commç  di|  eft  >  jouir  de»  froiis  ài 
Tomt  XI J, 
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Il  n'en  eft  pas  d'une  préfentation  comme  de  l'élec- 
tion aux  grandes  prélatures,  auxquelles  on  ne  doit 
point  fonger  à  pourvoir  ou  à  donner  un  nouvelépoux 
à  l'églife  veuve,  qu'après  avoir  enterré  le  défunt  &: 
donné  quelque  jour  à  la  douleur  de  fa  perte  ;  une 
préfentation  peut  être  faite  le  jour  même  du  décès  & 
avant  l'enterrcmcju  du  dernier  titulaire. 

Il  y  a  dans  plufieurs  lieux  trois  degrés  pour  parve- 
nir aux  bénéfices  qui  font  en  Patronage;  la  nomina- 
tion, la  Préleitation,  8c  l'inflitution ,  ou  bien  la 
préfentation,  la  repréfentation  ,  Se  l'inftitution,  ou 
bien  le  choix  de  plufieurs  fujets,  la  préfentation  que 
le  patron  fait  de  l'un  deux,  &  l'inflituticn  que  le 
collateur  donne  au  préfenté  par  le  patron. 

Il  faut  alors  trois  aftcs  difFérens.  Celui  qui  a 
droit  de  nommer  nomme  au  préfentateur,  le  préfen- 
tateur  préfente  au  collateur,  le  collateur  donne  des 
provifions.  Il  en  eft  de  même  du  préfentateur,  au 
repréfentateur ,  &  de  celui  qui  nomme  plufieurs  fu- 
jets au  préfenratcar,  qui  en  clioifit  un  qu'il  préfente. 

La  règle  générale  de  ces  aiftes  eft  qu'ils  foicnc 
adrefies  a  celui  qui  eft  dans  le  degré  fupérieur, 
comme  la  nomination  au  préfentateur,  la  préfent.-i- 
tion  au  collateur,  la  préfentation  fimple  au  repré- 
fentateur, &  ainfi  du  refte. 

y^oye^  les  mémoires  du  clergé  j  le  traité  de  l'abus  , 
de  Fevrety  les  œuvres  de  Van-Efpen  ;  celles  de 
M.  d'AgueJfeau  ;  les  loix  eccléjîajiiqucs  de  d'Héri- 
court  j  le  recueil  dç  jurifprudence  de  la  Combe  j  le 
traité  du  droit  de  Patronage  de  Rcye ;  celui  de  Fer' 
ri  ère  y  le  journal  des  audiences  ;  le  fixieme  tome  des 
œuvres  de  Guyot  ;  la  favante  dijfertation  de  Tercu- 
ville  fur  le  droit  de  Patronage  ;  Dumoulin  fur  la 
règle  de  infirmis,  &c.  ;  les  coutumes  de  Tours  ,  Lou~ 
duncis ,  Normandie,  le  commentaire  de  Bafna'ge  fuf 
cette  dernière  ;  celui  de  Berraut  fur  la  même  coutume } 
les  libertés  de  l'égUJe  gallicane  y  le  traité  des  colla- 
tions ,  &  des -provifions  des  bénéfices  de  M.  Piales  ;  /* 
traité  du  droit  de  Patronage  de  Maréchal  ;  M.  Louet 
fur  la  règle  de  infirinis  refignantibus;  le  traité  de 
l'expecîation  des  gradués  ;  le  notaire  apoftolique  ;  & 
il  exijie  aujft  fur  cette  matière  d'excellens  mémoires 
de  MM.  Courtin ,  Camus  &  Treilhard,  avocats  au 
parlement.  Ces  mémoires  renferment  des  difcujjions 
très- fuyantes  ;  la  jujîice  0  la  reconnoiffance  nous 
obligent  de  dire  qu'elles  nous  ont  été  trcs-utiles. 

(  Articles  de  M.  if  *  ^  ♦ ,  avocat  au  parle- 
ment. ) 


revenus  d'icelle,  vous  priant  &  requérant  humblement  d'ac- 
cepter notre  préfenté,  &  lui  accorder,  fur  nos  lettres  d« 
nomination  &  préfentation  ,  woi  lettres  de  collation  &  pro- 
vifion néceiïaires,  fauf  notre  droit  &  l'autrui.  En  foi  de  quoi 
nous  avons  figné  ces  préfentes  de  notre  main.  Donné  d  Paris 

Je &c. ,  en  ptéfence  de témoins- requis  Sc 

appelés;  qui  ont  figné. 

f,es  jours  &  an  fufdits ,  la  fiifdite  préfentation  a  été  figrrét 
dudit  fieur  marquis  àc  des  témoins  fufdits,  en  prt'fence  du 
notaire  fouflîgné,  &  la  irJnute  déporte,  pour  être  confctTée 
naimi  le$  écrituret  dudi(  nvcai(«> 

S  f  n 


£^o 


P  A  T  R  O  N  A  T.Î 


.  PATRONAT.  C'cft  une  cfpèce  de  droit  <îc  gam- 
hage  que  l'abbaye  du  faint  Scpulchre  de  Cambrai 
lève  fur  les  bierrcs  marchandes  qui  fc  font  ou  fc 
débitent  dans  les  trois  paroilfes  de  cette  ville  ,  con- 
nues fous  les  noms  de  Saint-George ,  de  la  Magdc- 
leine,  &  de  Saint-Nicolas. 

Ce  droit  femble  avoir  emprunté  fa  qualification 


p  A  T  R  o  N  A  r; 

et  ce  que  les  abbé  &  religieux  da  faint  Sc'pulcBfe 
font  patrons  de  ces  trois  paroifTcs. 

Voyez  les  article  Hotelage,  GambagS,  CÛi» 

NILLES,    AfFORAGE,    6:c. 

{Article  de  M.  M1.B.LIS  t  avocat  au  parlcmciit 
de  Flandres  ). 


Fin  du  dou:(ième  volume. 


Xjï  s  cinq  derniers  volumes  qui  reftent  à  publier ,  &  qu'on  doit  délivrer  ^rj^/j  aux  perfohes 
qui  auront  foufcrit  avant  cette  publication,  paroîtront  enfemble  au  mois  d'Août  ou  de 
Septembre  de  la  préfente  année  1785. 
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